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RECUEIL  GÉNÉRAL 


DE  JURISPRUDENCE. 


ROYAUME  DES  PAYS-BAS. 

1814  a 1850 


Â JANVIER  1822. 


TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE.  — Natira- 
lis  at  ion.  — Testament. 

Les  Français  domiciliés  en  Belgique  à l'époque 
de  l’occupation  de  ce  pays  par  les  troupes 
alliées  en  181  4.  et  qui  y ont  conservé  leur 
domicile , nr  sont  pas  devenus  règnicoles  ou 
sujets  du  liai  des  Pays-Bas , ni  par  l'effet 
de  la  conquête,  ni  en  vertu  des  traités  de 
paix  de  181  i e(  1815. 

El  .spécialement  : Le  Français  domicilié  en 
Belgique  depuis  plus  de  vingt  ans , qui  s'y 
est  marié  arec  une  Belge,  et  qui  a continué 
son  domicile  en  ce  pays  après  la  conquête 
et  l'érection  du  royaume  des  Pays-Bas , 
n'est  pas  à considérer  comme  règnicote ,*  et 
ne  peut  être  témoin  testamentaire . 
L'opinion  commune  où  l'on  était  qu'un  indi- 
vidu appelé  comme  témoin  à un  testament 
avait  la  qualité  de  r ègnicolc,  ne  suffit  pas 
pour  la  validité  de  ec  testament  (i). 

Le  17  sept.  1818,  le  S'  Florent  Ducorron, 
propriétaire  à Bruxelles,  a fait  son  testament 
devant  notaire  en  présence  de  quatre*  té- 


moins, par  lequel  il  lègue  à la  D,u  Vanden- 
liove  sa  maison  de  résidence,  son  argenterie 
et  une  somme  de  8,000  fl. 

Après  sa  mort,  deux  de  scs  héritiers  ab 
intestat  ont  refuse  la  délivrance  de  ce  legs, 
soutenant  que  le  testament  était  nul,  sur  le 
fondement  que  l'un  des  témoins  , nommé 
Jean-Joseph  Pinard,  Français  d'origine, 
n’était  pas  règnicole  ou  sujet  du  Uoi  des 
Pays- Ras. 

il  Juin  1810,  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  qui  déclare  le  testament  valable: 
c Attendu  que  l'opposition  formée  par  les 
défendeurs  est  fondée  sur  ce  que  le  nommé 
Pinard  n'aurait  pas  eu  (es  qualités  exigées 
par  l’art.  080,  C.  civ.,  étant  originaire  de 
France,  et  n'ayant  pas  obtenu  des  lettres  de 
naturalisation  dans  ce  royaume;  qu’il  s'agit 
donc  d'examiner  si  le  témoin  Pinard,  lors 
de  ta  réception  du  testament,  y jouissait  de 
l'exercice  des  droits  civils  et  de  la  qualité  de 
sujet  du  Roi;  — Attendu  qu'il  est  établi  àti 
procès  que  Pinard  a fixé  sa  résidence  à 
Bruxelles  depuis  plus  de  vingt  ans  (a)  ; qu’il 


(0  V.  Br.. 12  juill.  1825;  50  mai  1851,  à ces  dates, 
et  8 mai  1844  (Pasic.,  1844,  2, 171); Paris, Cass.,  28 
fèy  1821,  cl  la  noie.  V. aussi  sur  la  question,  Aix,  50 
juillet  1858,  et  Paris,  Cass.,  24  juill.  1859;  Merlin, 


PASIC.  BELGE.  — VOL.  V.  TOM.  1. 


Bip.,  Témoin  instrum.,  § 2,  n°  5,  et  la  note;  Dal- 
loz, t.  10,  p.  485. 

(s)  En  1795,  selon  la  légataire;  en  1798,  scion 
les  héritiers  ab  intestat. 
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s'y  esl  marié  avec  «ne  Belge  en  1799  ; qu'il  y 
a été  inscrit  au  tableau  des  habitants  formé 
en  1803  et  en  1800;  qu'il  n'y  a jamais  re- 
noncé; qu'il  y a payé  les  contributions;  qu'il 
y a exercé  le  commerce  de  bonnetier;  qu'il 
a longtemps  rempli  les  fonctions  de  sous- 
dépensier  à l'atelier  des  minimes;  qn’enfin, 
en  1817,  il  a été  promu  à celles  de  garde- 
magasin  au  mémo  atelier;  — Attendu  que, 
d'après  ces  faits  et  les  principes  constitution- 
nels qui  alors  régissaient  la  France  dont  nos 
provinces  faisaient  partie,  personne  ne  se 
permettra  de  douter  qu'avant  la  conquête 
des  Puissances  alliées.  Pinard  ne  jouit  à 
Bruxelles  de  toute  la  plénitude  îles  droits 
tant  civils  que  politiques,  assurés  aux  habi- 
tants naturels  par  les  constitutions;  — At- 
tendu qu'il  est  également  certain  que  le  seul 
fait  tic  l'occupation  du  territoire  par  les  Al- 
liés ne  l'en  a pas  privé;  qu'en  elfel  on  a vu 
ceux  des  fonctionnaires  publics  étrangers, 
qui  étaient  restés  en  ce  pays,  y continuer 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  du  gré  et  de  la 
parfaite  connaissance  des  autorités  nouvel- 
les, de  manière  que  si  quelque  modification 
a été  apportée  au  libre  exercice  des  droits 
civils  et  politiques  qu'ils  avaient  acquis,  ce 
ne  peut  être  que  par  l'effet  d'une  disposition 
expresse  et  postérieure  à cette  occupation  ; 

'■ — Attendu  que.  les  seules  dispositions  qui 
puissent  être  invoquées  sont  les  arrêtés  des 
22  sept,  et  19  déc.  1811,  et  les  art.  9 cl  192 
de  la  loi  fondamentale.  — En  ce  qui  regarde 
ces  arrêtés  ; — Attendu  qu'ils  concernent 
nnquement  les  Français;  qu'ils  ne  dépouil- 
lent pas  expressément  ceux-ci  des  droits 
civils,  ni  même  de  l'universalité  des  droits 
politiques  qu'ils  pouvaient  avoir  acquis  ; 
qu’entraîné  par  une  considération  d'équité, 
qui  réclamait  en  faveur  des  naturels  la  pré- 
férence aux  emplois  publics,  le  législateur 
exige  seulement  que  ceux  qui  en  sont  pour- 
vus ou  qui  voudraient  être  habiles  à y être 
appelés  à l'avenir,  sollicitent  cl  obtiennent 
des  lettres  de  naturalisation  ; que  de  ces  ar- 
rêtés résultent  diverses  conséquences,  et  en 
premier  lieu,  que  l'occupation  de  nos  pro- 
vinces par  les  Alliés  n'a  pas  fait  cesser  les 
droits  civils  et  politiques  que  des  étrangers 
pouvaient  y avoir  acquis  auparavant,  vu  que 
ces  arrêtés  ne  portent  que  sur  les  Français 
d’origine  et  nullement  sur  les  autres  étran- 
ger», et  que,  d'un  autre  côté,  on  a cru  que 
cette  exception  nécessitait  un  arrêté  spécial; 
— Attendu  que  toute  exception  doit  rigou- 
reusement se  restreindre  aux  cas  formelle- 
ment exceptés;  qu’aiusi,  dans  l'espèce,  on 
'doit  dire  que  l'exercice  des  droits  civils  et  [ 
politiques  acquis  par  des  Français  à Bruxel- 
les, avant  l’occupation  des  Puissances  alliées,  : 


leur  a.  été  conservé  comme  à tous  autres 
étrangers,  avec cetleseule modification  qu'ils 
ne  pourraient  désormais  conserver,  ou  dans 
la  suite  être  habiles  à occuper  des  emplois 
publics,  sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  na- 
turalisation; que  l’on  peut  d'autant  moins  en 
douter  que  le  deuxième  de  ces  arrêtés,  sous 
la  date  du  19  déc.  1811,  dit  en  termes,  que 
relui  du  22  septembre  n'a  eu  en  vue  que  les 
individus  en  possession  d'emplois,  et  qu'il 
n’est  point  nécessaire  d'avoir  des  lettres  de 
naturalisation  pour  continuer  dcrcsidcrdans 
la  Belgique  et  d'y  jouir  de  la  protection  ac- 
cordée par  la  loi  ; qu'il  esl  donc  évident  qu'au 
cas  actuel  ou  ne  peut  contester  que  Pinard 
n'ait  conservé  l’exercice  des  droits  civils  dans 
ce  royaume  et  qu'il  ne  soit  un  témoin  valable 
à un  acte  de  dernière  volonté;  — Attendu 
que  la  qualité  de  sujet  du  Boi,  également 
requise  par  l’art.  980,  0.  civ.,  n’est  pas  plus 
douteuse;  qu’en  effet  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  que  Pinard,  avant  l'occupation  de  la 
Belgique  par  les  Alliés,  y était  investi  de  la 
plénitude  des  droits  civils  et  politiques,  et 
parfaitement  sur  la  même  ligne  que  les  natu- 
rels de  ce  pays;  que  de  la  généralité  de  ces 
droits  aucun  ne  lui  a été  ravi  (sauf,  par  égard 
à la  préférence  que  l'équité  réclamait  en  fa- 
veur des  naturels,  la  capacité  d'occuper  des 
emplois  publics  sans  lettres  de  naturalisa- 
tion); que  la  faculté  de  jouir  de  tous  droits 
politiques  lui  a donc  été  conservée,  ainsi  que 
l'exercice  de  tous  les  droits  civils;  que  déjà, 
sous  ce  rapport  seul,  il  est  bien  difficile  de 
ne  pas  voir  daus  Pinard  un  sujet  du  Itoi  dans 
toute  l'étendue  de  ce  terme;  qu’il  parait 
même  impossible  de  lui  refuser  celte  qualité, 
si  l'on  réfléchit  que  par  le  seul  fait  de  l'occu- 
pation, et,  si  l'on  veut,  par  la  force  des  traités 
qui  l’ont  suivie,  les  beiges  ainsi  que  tous  les 
étrangers  qui  avaient  acquis  cher  eux  un  do- 
micile légal,  sont  devenus  sujets  de  la  puis- 
sance conquérante,  et  qu’il  n'existe  aucune 
disposition  ni  aucun  motif  d'exception  du 
cette  conséquence  pour  le  Français  d'ori- 
gine qui,  à cette  époque,  réunissait  en  Bel- 
gique toutes  les  qualités  d'un  citoyen  belge, 
qui  yélait  domicilié  depuis  plus  de  vingt  ans, 
qui,  comme  Pinard,  marié  avec  une  Belge,  y 
avait  exclusivement  établi  le  siège  de  sa  for- 
tune, sans  avoir  jamais,  ni  avant  ni  apres 
l'occupation,  manifesté  le  moindre  esprit  de 
retour  dans  sa  terre  natale;  que,  sous  ce 
rapport,  rien  n'établit  donc  de  différence 
entre  lui  et  les  autres  étrangers  qui  avaient 
ici  un  domicile  acquis  avec  l'autorisation  du 
chef  du  gouvernement  français,  autorisation 
dont  Pinard,  en  sa  qualité  de  sujet  du  ce 
même  chef,  n’avait  pas  besoin  pour  s’établir 
à Bruxelles,  ville  soumise  à la  même  dotni- 
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nation;  — Attendu  que,  pour  colorer  le  sys- 
tème contraire,  les  défendeurs  invoquent  en 
vain  les  an.  9 et  192  de  notre  constitution, 
pour  en  déduire  que,  puisque  les  Français  ne 
sont  pas  habiles  ans  emplois  publics  chez 
nous,  ils  ne  peuvent  être  envisagés, ni  comme 
naturels  du  pays  ou  réputés  tels,  ni  connue 
sujets  du  Koi;  car  si  ces  articles  disent  que 
les  naturels  ou  sujets  du  Itoi  sont  indistinc- 
tement admissibles  aux  emplois  publics, cette 
expression  ne  doit  pas  s'entendre  dans  un 
sens  indéfiniment  général,  mais  avec  cette 
restriction,  si  d'ailleurs  ils  n'en  sont  déclarés 
incapables  pour  des  causes  particulières;  et 
c’est  ainsi  que,  malgré  cette  disposition  de 
notre  charte,  les  femmes,  les  mineurs,  les 
interdits  et  une  foule  d'autres  personnes, 
sont  incapables  d'occuper  des  emplois  pu- 
blics, cl  sont  cependant  sujets  du  Itoi  ; qu'il 
est  donc  évident  que  ledit  Pinard  a pu  vala- 
blement assister  comme  témoin  au  testament 
dont  il  s'agit  au  procès,  d’autant  plus  que  l'on 
.voit,  par  lesdispnsitions  législatives  relatives 
à la  matière,  qu'il  n’a  pas  été  aussi  rigoureu- 
sement exigé  la  même  étendue  de  capacité 
dans  les  témoins  testamentaires  que  dans 
ceux  qui  assistent  aux  autres  actes  authen- 
tiques; qne  dans  ceux-ci  la  loi  de  ventôse 
an  xi  veut  qu'ils  soient  citoyens  français, 
c'est-à-dire,  qu'ils  jouissent  de  l’exercice  des 
droits  tant  politiques  que  civils,  tandis  que 
l’art.  980,  C.  civ„  ne  demande  rien  de  plus, 
sinon  qu'ils  soient  sujets  du  Itoi,  jouissant 
des  droits  civils.  > 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  infirmé  par 
arrêt  du  19  fév.  1820,  ainsi  motivé:  — « At- 
tendu qu’il  résulte  des  articles  réunis  980  cl 
1001,  C.  civ.,  que  les  témoins  appelés  pour 
étre  présents  aux  testaments  doivent  être 
mâles,  majeurs,  sujets  du  Koi  des  Pays-Bas, 
jouissant  des  droits  civils,  et  qu’ils  doivent 
être  revêtus  de  ces  qualités  à peine  de  nul- 
lité du  testament;  — Attendu  qu'il  est  con- 
stant en  fait,  de  l'aveu  même  des  parties, 
que  l'un  des  témoins,  qui  ont  assisté  au  les  - 
lament  dont  il  s'agit,  nommé  Jean-Joseph 
Pinard,  est  né  en  France,  et  qu'il  ne  s'est  pas 
fait  naturaliser;  — Attendu  que  l'idée  atta- 
chée par  la  législation  actuelle  à l'expression 
sujet  du  Uni,  jouissant  des  droits  ctvils.  est 
celle  de  Belge,  soit  par  droit  de  naissance, 
soit  par  naturalisation,  soit  par  fiction  de  la 
loi;  — Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
combinées  des  art.  131,  132  et  137,  C.  civ., 
que  l'absence  seule  et  la  résidence  en  pays 
étranger,  quelque  longue  qu'elle  soit,  ne  fait 
pas  perdre  la  qualité  de  Français  ; que  l'ab- 
dication de  cette  qualité  n'est  une  suite  ni  du 
mariage  qu'ntt  contracte  chez  l’étranger,  ni 
du  domicile  qu'on  y acquiert  ; qu’aux  termes 


i de  l'art.  17,  (1.  civ.,  la  qualité  de  Français 
ne  se  perd  que  par  la  naturalisation  acquise 
en  pays  étranger,  par  l’acceptation  non  auto- 
risée de  fonctions  publiques  conférées  par 
un  gouvernement  étranger,  ou  enfin  par  un 
établissement  fait  en  pays  étranger,  sans 
esprit  de  retour;  — Attendu  qu'il  n’est  pas 
ronslaté,  et  qu'il  n'a  pas  même  été  articulé, 
que  ledit  Pinard  se  soit  trouvé  dans  l'un  ou 
dans  l'autre  des  trois  cas  susénoncés,  et 
qu'ainsi  la  qualité  de  citoyen  français  ne  s’est 
pas  évanouie  dans  son  chef,  et  il  est  évident 
qu'on  ne  peut  pas  être  sujet  de  deux  souve- 
rains à la  fuis;  — Attendu  qu'encore  que  le 
susnommé  Pinard  résidât  dans  la  Belgique 
lorsque  les  armées  des  Puissances  alliées  y 
sont  entrées,  cl  qu’il  eût  continué  d'y  raider 
.après  cette  époque,  néanmoins  il  a conservé 
la  qualité  de  citoyen  français,  d'autant  plus 
qu'en  prenant  possession  de  la  Belgique  les 
Souverains  alliés  ont  manifesté,  par  des  pro- 
clamations et  arrêtés,  l'intention  de  ne  pas 
avoir  les  Français  résidants  dans  la  Belgique 
au  nombre  du  leurs  sujets,  et  il  est  incon- 
testable qu’un  conquérant  peut  renoncer  à la 
totalité  des  droits  de  conquête  ou  à une  por- 
tion de  ces  droits;  — Attendu  que,  bien  que 
la  Belgique  ail  passé  sous  la  domination  du 
Koi  des  Pays-Bas,  après  que  les  Souverains 
alliés  l'eurent  occupée,  toutefois  ce  change- 
ment de  domination  n'a  pas  de  Itii-niému 
transformé,  dans- le  chef  des  Français  rési- 
dants dans  la  Belgique,  la  qualité  de  sujets 
français  qu'ils  avaient  conservée,  en  celle  de 
sujets  du  Itoi  des  Pays-Bas,  et  aucune  loi  ni 
aucun  arrêté,  ni  la  loi  fondamentale,  n'ont 
placé  au  nombre  de  scs  sujets  les  Français 
de  naissance  qui  résidaient  dans  la  Belgique, 
sans  qu'ils  eussent  obtenu  des  lettres  de  na- 
turalisation ; — Attendu  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  ledit  Pinard  n'était  pas  re- 
vêtu de  la  qualité  de  sujet  du  Itoi  des  Pays- 
Bas,  jouissant  des  droits  civils,  lorsqu'il  a 
assisté  au  testament  susmentionné;  et  que, 
par  une  suite  ultérieure,  ce  testament  est 
entaché  du  nullité.  » 

Pourvoi  contre  cet  arrêt. 

Quatre  moyens  étaient  présentés: 

1"  Violation  de  l'art.  980,  C.  civ.,  cl  par 
suite  fausse  application  de  Part.  1001  du 
même  code  ; 

2*  Fausse  application  des  art.  131,  132, 
137  et  17  du  code,  ainsi  que  des  arrêtés  des 
22  sept,  et  19  déc.  1814; 

•V  Excès  de  pouvoir  ou  création  d'une 
prétendue  législation  qui  n'exislc  pas  en 
réalité  ; 

4*  Violation  des  traités  de  paix  des  30  mai 
1814  et  20  nov.  1813. 

M.  Vanderfossc,  proc.  gén.,  s’est  prononcé 
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contre  le  pourvoi. 

Avant  d’entrer  en  matière,  et  pour  répan- 
dre plus  de  clarté  dans  une  discussion  qui 
semblait  avoir  été  obscurcie  par  une  sorte  de 
confusion  dans  l’emploi  de  mots  Aubaine, 
Droite  civils.  Étranger,  [lignicole.  Sujet  ilu 
Roi,  le  ministère  public  croit  devoir  s’ar- 
rêter un  instant  à ces  termes,  pour  en  déter- 
miner le  véritable  sens.  Il  fait  observer,  cn- 
tr’aulres  choses,  que  si  le  droit  d’aubaine, 
par  une  théorie  vraiment  platonicienne,  frtl 
supprimé  indéfiniment  par  l’assemblée  con- 
stituante de  France,  néanmoins  les  art.  Il, 
13,  17  et  autres  du  Code  civil  qui  nous  régit 
encore,  démontrent  clairement  qu’aucun 
étranger  n’est  admis  à l’exercice  des  droits 
civils  indistinctement  et  dans  toute  leur  éten- 
due. A la  vérité,  selon  le  même  code,  les 
étrangers  peuvent  être  admis  à l’exercice  de 
divers  droits  civils,  suivant  les  diverses  posi- 
tions dans  lesquelles  ils  se  trouvent  ; mais  de 
là  il  y a loin  à la  qualité  de  règnicole  ou  su- 
jet du  Itoi.  Pour  être  règnicole,  il  faut  avoir 
à réclamer  des  garanties  qui  ne  s’acquièrent 
qu'en  échange  des  avantages  que  recueille- 
rait la  patrie.  Il  est  donc  une  grande  tliffé- 
rence  entre  des  étrangers  demeurant  dans 
un  pays  régi  par  le  code  qui  est  encore  le 
nôtre,  et  les  règnicoles  de  ce  pays;  il  est  sur- 
tout une  différence  extrême  entre  ces  étran- 
gers qui  conservent  une  autre  patrie  et  les 
sujets  de  Sa  Majesté  ; les  rédacteurs  du  code 
eux-mêmes  n'ont-ils  pas  reconnu  qn'on  ne 
peut  avoir  deux  patries?  Les  art.  4,  8,  9, 1 ü 
et  192  de  la  loi  fondamentale,  invoqués  sans 
fruit  par  la  demanderesse  en  cassation, n'ont 
apporté  aucune  ntodilicalion  aux  principes 
du  Code  civil  sur  cette  matière.  — Après 
cela,  M.  le  procureur  général  examine  si  le 
témoin  Pinard  était,  au  temps  du  testament 
en  litige,  règnicole  ou  sujet  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas.  Il  discute  celle  question 
dans  les  deux  hypothèses,  celle  de  l’arrivée 
de  Pinard  à Bruxelles  en  1798.  et  celle  qui 
lixerailson  arrivée  en  1795.  Si  (dit-il)  l'arri- 
vée de  Pinard  peut  demeurer  lixécà  1798.  il 
ne  nous  parait  pas  douteux  que  cet  individu, 
qui  n'a  rien  fait  que  ce  qu’il  appartenait  de 
faire  à tous. ceux  qui  alors  furent  appelés  à 
l'exercice  des  droits  civils  français,  cl  aussi 
bien  à Bruxelles  qu’à  Paris,  Lyon,  Marseille 
ou  Bordeaux,  n'a  fait  réellement  qu’un  chan- 
gement de  domicile.  Il  nous  semble  égale- 
ment incontestable  que,  dans  ce  cas,  c'est 
un  Français  qui  se  trouvait  parmi  tant  d'au- 
tres à Bruxelles  en  1814,  et  que  Pinard, 
comme  ces  autres  Français,  était  sujet  du 
souverain  de  la  France  au  51  janvier  1814, 
comme  au  I"  février  de  celte  même  année, 
avec  celle  différence  notable  qu’a  la  pre- 


mière de  ces  époques  ( 51  janvier)  il  pouvait 
exercer  les  droits  de  Français  à Bruxelles, 
tandis  qu'il  ne  le  pouvait  plus  le  lendemain 
1”  février,  parce  que  Bruxelles  ne  faisait 
déjà  plus  partie  de  la  France  ce  jour  là.  — 
Dans  l’hypothèse  de  l'arrivée  de  Pinard  à 
Bruxelles  en  1793,  M.  le  procureur  général 
démontre  que  ce  dernier  n'avait  point  ac- 
quis la  qualité  de  Belge  dans  l'intervalle  de 
1795  à l’époque  de  la  conquête  de  ce  pays 
par  les  armées  françaises.  Ainsi,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  hypothèse,  il  demeure 
constant  qu'au  51  janvier  1814,  Pinard,  bien 
que  domicilié  à Bruxelles,  était  Français,  et 
n'avait  jamais  été  Belge.  S'il  a pu  exercer  en 
Belgique  scs  droits  civils  de  citoyen  français, 
de  1794  à 1814,  il  n'a  réellement  eu  d’autres 
qualité  pour  cela  que  scs  compatriotes  de 
Bordeaux,  de  Paris  ou  de  Lyon,  qui  ont  eu 
dans  notre  pays  les  mêmes  droits  civils  pen- 
dant ces  vingt  années.  Celte  vérité  une  fois 
admise,  c'est  un  Français  et  non  un  Belge 
ayant  exercé  ses  droits  civils  par  suite  de  la 
réunion  de  la  Belgique  à la  France,  que  les 
Souverains  alliés  ont  trouvé  dans  Pinard  en 
février  1814,  et  la  prolongation  de  son  séjour 
à Bruxelles  depuis  1814  ne  lui  a rien  ôté  de 
sa  qualité  de  Français,  puisqu’il  est  constant 
qu'il  n’a  pas  été  naturalisé  dans  ce  pays.  Loin 
donc  qu'il  s'agisse,  comme  l'a  supposé  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bruxelles,  de 
voir  de  quels  droits  l'occupation  de  la  Belgi- 
que par  les  troupes  des  Souverains  alliés 
aurait  privé  Piuard, c'est  au  contraire  de  ceux 
qu'il  aurait  acquis  qu'il  s'agit  ici  pour  la  dé- 
cision de  la  question  qui  se  présente,  et  loin 
qu'il  faille  démontrer  que  des  dispositions 
quelconques  aient  interrompu  l’exercice  de 
droits  supposés  conservés  par  Pinard,  c'est 
de  la  perte  de  scs  droits  en  France  et  de  sa 
qualité  de  sujet  français  qu'il  faudrait,  s'il 
était  possible,  reconnaître  l'existence  cl  l'é- 
poque. Les  effets  de  la  conquête,  en  1814 
sont  pour  Pinard  et  pour  tous  les  Français 
demeurés  en  Belgique,  bien  différents  de 
ce  qu'ils  ont  été  pour  nous  Belges.  Pour  Pi- 
nard qui,  depuis  1790,  n'avait  cessé  d'être 
Français,  il  a pu,  de  1794  à 1814,  légalement 
exercer  eu  Belgique  les  droits  civils  français. 
Mais  la  séparation  de  nos  provinces  de  la 
France  a eu  nécessairement  pour  suite  de 
réduire  au  territoire  de  la  France,  tel  qu’il 
existe  aujourd'hui,  le  territoire  dans  lequel 
scs  droits  civils  ont  pu  être  exercés,  et  il  a 
eu  cela  de  commun  avec  ses  compatriotes 
dont  il  a conservé  les  droits  et  la  qualité. 
Mais  pour  nous  Belges,  qui  n'avions  exercé 
des  droits  civils  sous  le  gouvernement  fran- 
çais que  parce  que  les  événements  avaient 
réuni  nos  provinces  à la  France,  nous  avons 
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recouvré,  par  noire  séparation  de  la  France, 
les  droits  civils  et  la  qualité  que  nous  avions 
avant  ces  événements  redevenus  Belges,  et 
cessant  de  participer  aux  droits  civils  des 
Français,  nous  avons  un  droit  exclusif  à 
l'exercice  de  ces  droits  civils  et  a celle  qua- 
lité, et  nous  ne  partageons  ces  droits  civils  cl 
celte  qualité  de  Belges  qu’avec  ceux  qui  ont 
avec  nous  une  origine  ou  une  patrie  com- 
mune, soit  par  naissance,  soit  par  naturali- 
sation, soit  par  cette  fiction  de  la  loi  qui  veut 
que  les  enfants  des  Belges,  quoique  nés  à 
l'étranger,  aient  pour  patrie  celle  de  leurs 
parents.  Si  donc  il  est  établi  que  Pinard  n'a 
pas  cessé  d'étrc  Français,  s'il  n'a  jamais 
acquis  la  qualité  de  Belge,  s’il  n’a  exercé 
légalement  en  ce  pays  que  des  droits  civils 
.français  de  1794  à 1814,  à quoi  servent  tous 
les  arguments  que  l’on  a lait  valoir  pour  le 
système  de  la  demanderesse  en  cassation? 
— Ici  M.  le  procureur  général  réfute  ces 
arguments  que  l’on  tirait  principalement 
des  art.  4.  8,  9,  10  et  192  de  la  loi  fonda- 
mentale, «les  arrêtés  des  22  sept,  et  18  déc. 
1814.  ainsi  que  des  traités  de  paix  de  1814 
et  1813,  autorités  qui  ne  lui  paraissent  pas 
plus  favorables  au  système  du  pourvoi  que 
l'art.  980,  civ.  — Après  avoir  ainsi  dé- 
montré que  Pinard  n'avait  pas,  à l’époque 
du  testament,  la  qualité  de  règuicolc  ou  sujet 
du  Koi  des  Pays-Bas,  M.  le  procureur  géné- 
ral examine  si  l’erreur  commune  sur  la  qua- 
lité de  Pinard  ou  la  capacité  putative  de  ce 
témoin,  suffisait  pour  la  validité  du  teslik- 
ment,  et  il  se  prononce  pour  la  négative.  La 
capacité  d’élre  témoin  à un  testament  est  un 
droit  civil  qui  appartient  exclusivement  aux 
Belges,  d’après  les  dispositions  de  l’art.  980, 
C.  civ.  La  capacité  putative  ne  saurait  avoir 
en  celle  matière  le  même  effet  que  la  capacité 
réelle.  Il  développe  cette  proposition  et  dis- 
cute les  arrêts  rendus  en  sens  divers  sur  ce 
point  (■)  : il  termine  en  justifiant  l’arrêt  atta- 
qué des  nombreuses  critiques  élevées  par  la 
demanderesse  en  cassation  et  conclut  au 
rejet. 

ARRÊT 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant 
et  en  aveu  au  procès  que  Pinard  est  né  en 
France,  cl  qu'il  n'a  pas  obtenu  sa  naturalisa- 


it1) On  peut  voir  sur  ta  capacité  putative  dans  les 
témoins  testamentaires  le  § 7,  aux  Inslit,  de  testa- 
menus  ordtn.;  la  loi  F*  au  Code,  même  titre,  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  ce*  deux  textes  et  sur  la  loi 
itarbarius  Philippus : Voet,  liv.  28,  lit.  t**,  ri*  28; 
Vinoiux,  ad  Inslit.,  liv.  2,  lit.  10,  § 7;  Furgolc,  Tr. 


lion  eu  Belgique  ou  au  royaume  des  Pays- 
Bas; 

Attendu  que  l’arrêt  dénoncé  décide  en  fait 
qu’il  n’est  pas  constaté  et  qu’il  n’a  pas  même 
été  articulé  que  ledit  Pinard  se  soit  trouvé 
dans  l’un  ou  l'autre  des  trois  cas  énoncés 
dans  l’art.  17,  C.  civ.;  d'où  il  résulte  qu’cùt- 
il  été  allégué  dans  la  présente  instance  que 
Pinard  avait  perdu  la  qualité  de  Français, 
allégation  qui  n'y  a cependant  pas  eu  lieu, cl 
fùl-il  même  possible  de  l'avérer,  ces  préten- 
dus faits  ne  pourraient  plus»  servir  de  moyen 
prupre  a faire  annuler  l'arrél  dénoncé  ; 

Qu'aingi  il  demeure  constant  entre  parties 
que  Pinard  n'a  perdu  la  qualité  de  Français, 
ni  par  la  naturalisation  arquisc  en  pays 
étranger,  ni  par  l'acceptation  non  autorisée 
par  le  gouvernement  français  de  fonctions 
publiques  conférées  par  un  gouvernement 
étranger,  ni  enfin  par  un  établissement  fait 
en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  au  procès 
qu'il  aurait  perdu  celte  qualité  d'aucune  au- 
tre manière  ; 

Attendu  que  Pinard  n’ayant  pas  perdu  la 
qualité  de  Français,  et  étant  ainsi  demeuré 
sujet  du  gouvernement  français,  n’a  pas  été, 
le  17  septembre  1818,  date  du  testament 
dont  il  s'agit,  sujet  du  Roi  dans  le  sens  de 
l’art.  980,  U.  civ.; 

Attendu  qu’il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  Cour  d’appel,  en  jugeant  que  ce  testa- 
ment était  nul  à cause  que  le  témoin  Pinard 
n’a  pu  être  appelé  pour  y être  présent,  n’a 
violé,  ni  faussement  interprété,  ni  mal  ap- 
pliqué aucun  des  articles  du  Code  civil,  non 
plus  que  les  traités  de  paix  entre  les  llautcs- 
l’uissances  alliées  cl  la  France,  en  date  des 
50  mai  1814  et  20  nov.  1815,  ni  les  arrêtés 
des  22  sept,  et  19  déc.  1814,  ni  la  loi  fonda- 
mentale, ni  aucune  autre  disposition  de  la 
législation  actuelle,  ni  les  lois  romaines,  ni 
aucune  loi  de  la  matière;  enfin  qu'elle  n'a 
pas  ajouté  ù la  législation,  ni  commis  aucun 
excès  de  pouvoir; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  3 janv.  1822.  — Dr.,  Clt.  de  cass.  — 
PL  MM.  Crassous  et  Joly.  S 


des  testaments,  cb.  3,  sect.  t ",  n*  7;  Grenier,  Tr. 
des  donations,  2*  part.,  eh.  t",  scct.  2,  § 2.  Le»  di- 
vers arrêts  rite»  par  Paillet  sur  l'art.  1)80,  G.  civ ., 
et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  28 
fév.  1821;  Dcncvcrs,  1821,  p.  34t. 
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1'  FOULE  ENCHÈRE.  — Licitation. 

2*  Autorisation  maritale.  — Contrat  de 

MARIAGE. 

3*  Tuteur.  — Saisie- immobilière.  — Huis- 
sier. — Pouvoir  spéciale. 

V Héritier.  — Acquisition.  — Prix.  — 
Pavement. 

1*  L'adjudicataire  des  biens  d’une  succession 
en  retard  de  payer  son  prix  peut  être  pour- 
suivi par  voie  d'expropriation  (i);  U n’est 
pas  nécessaire  de  poursuivre  contre  lui  la 
revente  sur  folle  enchère  (*)4 
En  tout  cas t ce  mode  d'exécution  n est-il  pas 
aboli  par  la  loi  du  12  juin  1816,  pour  les 
ventes  publiques  qui  font  l'objet  de  cette  loi ? 

— Rés.  air. 

2°  Le  concours  du  mari  avec  la  femme  vaut 
autorisation  pour  celle-ci,  tant  à raison  des 
actes  judiciaires  que  des  actes  extrajudi- 
ciaires (s). 

5*  Une  poursuite  de  saisie-  immobilière  tend  à 
procurer  au  créancier  poursuivant  le  recou- 
vrement d’une  somme  d'argent,  dès  lors  le 
tuteur  peut , sans  autorisation  du  conseil  de 
famille,  poursuivre  l'expropriation  des  im- 
meubles du  débiteur  du  mineur. 

Une  saisie-immobilière  n'est  pas  nulle,  parce 
que  te  pouvoir  spécial , au  lieu  d'avoir  été 
donné  par  le  créancier  lui-même,  t'a  été  par 
son  mandataire  général  chargé  de  pour- 
suivre ses  débiteurs  (*). 

4"  La  partie  saisie  ne  peut  arrêter  la  pour- 
suite d’expropriation , en  demandant  à être 
admise  d prouver  sa  libération  (s). 

Le  cohéritier  qui  s’est  rendu  adjudicataire 
d'un  bien  de  la  succession,  vendu  par  lici- 
tation, peut-il  être  contraint  à payer  la  to- 
talité du  prix  de  son  adjudication,  sans 
déduction  à concurrence  de  sa  pari  hérédi- 
taire, si  la  succession  n’est  pas  encore  liqui- 
dée par  Us  mandataires  que  les  héritiers 
réunis  ont  constitués  d ect  effet,  et  qui  sont 
chargés  de  vendre  les  immeubles  et  d'en 
recevoir  te  prix  (c)?  — liés.  alf. 

Le  S'  Augustin  Buylaerl  s’étâil  rendu  ad- 
judicataire d'un  bien  vendu  par  licitation,  et 
provenant  d'une  succession  dans  laquelle  il 
avait  une  pari  à litre  d’héritier,  succession 


(«)  V.  Bourges,  5 janv.  1822,  et  la  noie. 

(»)  Mais  y.  Br„  14  juillet  1810  et  19  juin  1823; 
mais  v.  Merlin,  Quest.,  v°  Folle  enchère,  § 1,r.  n°*  299 
cl  s.;  Thomine,  n*  845. 

(a)V.  Br.,  12  nov.  1806,  ei  la  note;  Montpellier, 
2 janv.  1811;  Boueenne,  n*  37,  t.  1er,  p.  37.  Mais 
v.  Chardon,  Te.  des  trois  puiss.,  n**  477  et  482;  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  70,  n°  343,  êd.  de  la  Soc.  typ. 


dont  h liquidation  avait  été  confiée,  par  tous 
les  héritiers  réunis,  & deux  mandataires  char- 
gés  spécialement  de  vendre  les  immeubles 
et  «J Vu  recevoir  le  prix. 

Etant  en  défaut  d’acquitter  le  montant  du 
prix  d’adjudication,  ses  cohéritiers  poursui- 
virent la  vente  par  expropriation  forcée  du 
même  bien. 

Augustin  Buylaerl  forma  opposition  à la 
saisie-immobilière. 

Ses  principaux  moyens  élaient  l'que  le 
défaut  de  payement  du  prix  d’adjudication 
ne  pouvait  donner  lieu  à la  saisic-iiumobi- 
lièrc,  mais  seulement  à la  vente  sur  folle 
enchère.  Il  invoquait  les  art.  757  et  9G5, 
C.  pr.  civ.;  2*  que  parmi  les  poursuivants 
figuraient  une  femme  mariée,  non  autorisée 
de  son  mari  (7),  et  un  tuteur,  sans  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille;  5‘  que  l'huissier 
exploitant  n'était  pas  muni  d’un  pouvoir 
spècial  émané  des  poursuivants  en  per- 
sonne, cl  que  le  pouvoir  qui  lui  avait  été 
donné  par  deux  mandataires  de  ces  derniers 
ne  remplissait  pas  le  vœu  de  la  loi. 

Outre  ces  moyens  de  forme,  la  partie  saisie 
alléguait  avoir  acquitté  son  prix  d’adjudica- 
tion, mais  sans  en  rapporter  la  preuve.  Il 
prétendait  en  tout  cas  pouvoir  déduire  sur 
ce  même  prix  un  huitième,  en  raison  de  sa 
part  héréditaire. 

Aucun  de  ces  moyens  n’a  été  accueilli,  ni 
en  première  instance,  ni  par  la  Cour  supé- 
rieure. Les  ntolifs  de  l’arrêt  suivant  contien- 
nent en  substance  les  réponses  qu'y  ont 
faites  les  cohéritiers  de  la  partie  saisie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  1"  des  moyens  de 
nullité  île  la  procédure  en  expropriation  for- 
cée, allégués  dans  l'ordre  des  conclusions 
prises  par  l’appelant  eu  cette  instance: 

Attendu  que  l’art.  965,  C.  pr.  civ.,  invoque 
par  l’appelant,  doit  être  restreint  aux  dispo- 
sitions prescrites  relativement  h la  réception 
des  enchères  et  aux  suites  de  la  forme  de 
l'adjudication,  cl  nullement  aux  suites  du 
l'adjudication  même; 

yuc  cette  interprétation,  conforme  d’ail- 
leurs aux  règles  grammaticales,  se  confirme 
en  combinant  l’art.  757  avec  les  art.  715  et 


(«)  V.  conf.  Paris,  28  déc.  1820;  Br.,  27  nov.  1817; 
Dalloz,  21,  110  et  105. 

(s)  V.  cependant  Colmar,  8 mars  1822,  cl  la  noie. 

(fi)  V.  Br., 3 déc.  182!  ( Pasicrisie , A celle  dale). 

(?)  Le  mari  était  en  qualilé  dans  les  actes  de  la 
poursuite,  conjointement  avec  la  femme;  mats  la 
partie  saisie  sontenaitque  le  concours  du  mari  dans 
les  actes  judiciaires  ne  valait  pas  autorisation  A 
l’effet  d’ester  en  justice. 
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758  «lu  même  code:  d'où  résulte  que  la  voie 
de  lu  folle  enchère  peut  bien  s'employer  pour 
defaut  d'acquittement  des  Irais  de  poursuite 
et  pour  l'inexécution  des  conditions  de  l’en- 
chère, qui  doivent  être  exécutées  avant  la 
délivrauce  du  jugement  d'adjudication,  mais 
nullement  pour  défaut  de  payement  du  prix 
«le  l'adjudication,  qui  doit  se  payer  par  l’ad- 
judicataire sur  l’exliibitioik  des  bordereaux 
exécutoires  délivrés  aux  créanciers  collo- 
qués d’après  le  jugement  d'ordre  qui  a suivi 
celui  «1e  l'adjudication  ilélinilive; 

Attendu  d'ailleurs  que  si  la  revente  à la 
folle  enchère  pouvait  ou  devait  avoir  lieu  dans 
l'espèce  d’après  l'art.  9(io  invoqué,  ce  mode 
d'exécution  serait  abrogé  par  l'art.  1"  de  la 
loi  du  12  juin  1810. 

Sur  le  2'  moyen  : 

Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence 
adoptée,  le  concours  du  mari  avec  la  femme 
vaut  consentement  ou  autorisation,  tant  dans 
les  actes  judiciaires  qu'extra-judiciaires; 

Qu'il  s’agit  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  d'une 
action  pour  recouvrement  d'une  somme  d'ar- 
gent, qui  est  un  objet  mobilier;  que  le  mari 
est  qualifié  d'intenter  les  actions  mobilières, 
sans  avoir  besoin  du  consentement  de  la 
femme,  de  même  que  le  tuteur  peut  pour- 
suivre ces  actions  en  justice  pour  son  mineur, 
sans  y être  autorisé  par  un  conseil  de  fant.lle; 
d'où  suit  que  les  art.  215,  1i2G  et  IGi.C.civ., 
invoqués  par  l’appelant,  ne  sont  pas  applica- 
bles à l'espèce. 

Sur  le  5*  moyen  : 

Attendu  que  si  Part.  55G,  C.  pr.  civ.,  exige 
que  l'huissier  soit  muni  d'un  pouvoir  spécial 
pour  entamer  une  poursuite  en  saisie-im- 
mobilière, c’est  pour  éviter  que  dans  une 
exécution  aussi  importante  la  seule  remise 
du  litre  exécutoire  à cet  officier  ministériel 
ne  vaille,  comme  dans  les  exécutions  ordi- 
naires, pouvoir  d’exécuter; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'huissier  a 
été  réellement  muni  d'un  pouvoir  spécial 
émané  de  ceux  qui  avaient  une  procuration 
général  fa  amplissimâ  fnrmd,  tant  pour  ven- 
dre les  biens  des  deux  successions  dont  il 
s’agit  que  pour  en  recevoir  les  prix,  et 
pour  poursuivre  à cet  efTel  les  débiteurs  en 
justice;  que  l'autorisation  de  poursuivre  en 
justice  comprend  toutes  les  voies  autorisées 
par  la  loi,  et  parlant  aussi  celle  de  la  saisie 
immobilière;  d'où  suit  que  le  pouvoir  spécial 
donné  à l'Imissier  par  h-s  deux  fondés  du 
pouvoir  îles  intimés,  à l'elfet  d'entamer  con- 
tre l'appelant  la  voie  de  l’expropriation  for- 
cée, est  valable. 

Sur  le  A*  moyen  ; 

Attendu  «ju'il  est  de  notoriété  publique  à 
Belzelc  et  à Termondc,  qu'il  n'y  a pas  trois 


myriamèlres  de  distance  de  l'un  endroit  à 
l'autre,  et  que  ce  fait  est  d'ailleurs  attesté 
par  le  juge  local  qui  a porté  le  jugement  à 
quo\  d'où  suit  que  l'appelant,  n’ayaut  pro- 
duit, ni  en  première  instance,  ni  en  appel, 
aucun  indice  du  contraire,  il  ne  doit  plus  être 
admis  à submiiiistrer  cette  preuve,  ce  d'au- 
tant moins  <|u'il  s'agit  d'une  procédure  sur 
expropriation  forcée,  qui  est  sommaire  cl 
exige  célérité,  et  où  la  preuve  doit  être  four- 
nie incontinent,  lorsqu'elle  peut  l’être  comme 
dans  l'espèce. 

Sur  le  o‘  moyen  d’opposition  concernant 
le  fond  : 

Attendu  que  l'appelant  a posé  en  fait  dès 
le  principe  qu’il  avait  plus  qu'acquitté  le  prix 
de  son  adjudication,  et  que  nonobstant  la 
dénégation  constante  de  ce  fait  de  la  part 
des  intimés,  l’appelant  n'a  produit,  ni  en 
première  instance,  ni  même  en  appel,  au- 
cune pièce  probante  pour  justifier  sou  asser- 
tion ; 

Que  s'il  est  vrai,  comme  l'avouent  les  in- 
timés, que  partie  de  ce  prix  est  acquittée 
par  l'appelant,  la  poursuite  en  expropriation 
forcée  est  toujours  valable  pour  le  recouvre- 
ment du  rcslaut; 

Attendu  que  quoique  l'appelant  pose  en- 
core en  fait  l'acquittement  complet  de  ce  qu'il 
doit,  il  ne  doit  toutefois  pas  être  admis  main- 
tenant à le  prouver,  vu  «jue  la  poursuite 
proin|ilc  et  sommaire  sur  expropriation  for- 
cée ne  doit  pas  être  arrêtée  par  une  offre 
tardive  d'une  preuve  de  payement,  dont  l'ap- 
pelant n’explii|uc  pas  même  le  mode, ce  d'au- 
tant moins  que  l'exception  de  payement  peut 
encore  toujours  être  alléguée  in  exeeulione, 
et  dans  tout  autre  étal  de  la  cause,  après 
l'adjudication  préparatoire; 

Attendu  que  rappelant  ne  peut  également 
pas  se  prévaloir  de  ce  qu'ayant  une  huitième 
part  dans  les  deux  successions  dont  il  s'agit, 
il  ne  devrait,  dans  le  fond,  que  sept  huitiè- 
mes du  prix  de  son  adjudication, vu  que  celle 
part  héréditaire  est  encore  illiquide  et  in- 
certaine, cl  qu'elle  ne  peut  être  fixée  qu’a- 
près  la  liquidation  générale  des  deux  pré  - 
dites  successions,  dans  laquelle  doit  entrer 
le  prix  intégral  d'adjudication  dû  par  l'appe- 
lant, de  sorte  qu’à  cet  égard  l’apjielant  doit 
être  considéré  et  traité  jusqu'ores  comme  un 
acquéreur  étranger  ; 

l’ar  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Sprtiyl  en- 
tendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  5 janv.  1822.  — (four  d'appel  de  Hr. 
— 4*  Ch.  — PI.  MM.  Slcvens  et  Zaman. 

S 
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f EMPRUNT  A LA  GROSSE.  — Capitaine. 

Obligation  personnelle. 

2*  Novation.  — Uillets. 

Les  propriétaires  d'un  navire  sont  tenus  du 
remboursement  d'un  emprunt  à ta  grosse 
fait  par  le  capitaine,  pour  et  au  nom  de 
ces  propriétaires  (i).  (C.  connu.,  art.  216). 
Mais  le  capitaine  n’est  pas  personnellement 
responsable  de  cet  emprunt  (x). 

Le  capitaine  peut  (aire  valoir  pour  la  pre- 
mière fois,  en  appel,  l'exception  tirée  de  ce 
qu’iln'aagi  que  comme  mandataire.  (C.  pr., 
arl.  401). 

2°  Lorsqu  en  vertu  d'une  stipulation  d'un  con- 
trat à la  grosse,  le  capitaine  du  navire  re- 
met au  prêteur  des  lettres  de  change  pour 
le  montant  du  prêt  et  du  profit  maritime, 
celle  remise  n'opère  pas  novation,  on  ne 
peut  la  considérer  que  comme  un  mode  de 
restitution  du  prêt  ; en  cas  de  non  payement 
des  effets,  l'action  en  remboursement  du 
prêt  à la  grosse  reste  Pn  «on  entier  (s). 

Le  fait  de  la  part  des  propriétaires  du  navire 
d'avoir,  par  un  acte  postérieur  au  prêt  à la 
grosse,  donné  au  préteur  une  hypothèque 
pour  garantie  du  remboursement,  n'em- 
porte pas  non  plus  nocation  (>) . 

Par  contrat  à la  grosso,  passé  à Cadix  le 
25  juin  1819,  Tonnes  Weslriis,  capitaine  du 
navire  norvégien  Jostitia  , emprunta  de 
Zacharie  Scliennan,  la  somme  de  8.275  fr,, 
pour  et  au  nom  de  Pedermarcli  et  fils,  négo- 
ciants à Chrisliansand,  en  Norvège,  proprié- 
taires du  navire. 

En  exécution  d'une  clause  de  cet  acte,  le 
capitaine  Wcslrus  délivra  au  préteur  deux 
traites,  à concurrence  de  la  somme  prêtée 
et  de  celle  convenue  pour  le  profil  maritime. 

Ce  contrat  à la  grosse  fut  endossé  par 
Sclierman  à John  Rcid,  de  Londres,  et  par 
celui-ci  à llunning-Gogel  et  C',  négociants  à 
Anvers. 

Le  capitaine  Wcslrus  étant  arrivé  au  port 
de  celte  dernière  ville,  lieu  de  sa  destina- 
tion, la  maison  llunning-Gogel  lui  demanda 
le  payement  des  sommes  ducs  d’après  le 
contrat  à la  grosse  du  25  juin  1810,-  et  sur 
son  refus,  elle  le  lit  assigner  devant  le  tribu- 


(i) V.  conf.  Itouen,  35  mai  1818,  cl  la  noie,  et 
Brus.,  26  avril  1810. 

(*|  C'est  la  doctrine  de  Polluer  (Traité des  oblig., 
n-*  4 LS  el  440  . Les  principes  do  droit  romain, 
concernant  l’action  rxercitoria,  ne  reçoivent  |tas 
leur  application  au  cas  où  te  capitaine  contracte 
comme  mandataire  des  propriétaires  oo  des  arma- 
teurs dont  il  décline  le*  noms,  qualités  et  domicile. 


nal  de  commerce  d’Anvers,  où  il  sc  laissa 
condamner  par  défaut. 

Les  propriétaires  du  navire,  Pedermarcb 
el  fils,  formèrent  opposition  au  jugement  par 
défaut,  conjointement  avec  le  capitaine  Wes- 
trtts.  Ils  soutenaient  que  les  demandeurs  ne 
pouvaient  agir  en  vertu  du  contrat  à la  grosse 
en  question,  attendu  qu'il  y avait  novation, 
en  ce  que  le  capitaine  avait  donné  eu  paye- 
ment au  prêteur  deux  traites  à concurrence 
des  sommes  ducs. 

Ce  moyen  de  défense  fut  écarté,  el  le  ju- 
gement par  défaut  maintenu,  tant  à l'égard 
du  capitaine  qu'à  l'égard  des  propriétaires. 

înui-  l'appel,  le  capitaine  a séparé  sa  cause 
de  celle  de  scs  consorts;  il  a soutenu  qu'ayant 
contracté  au  nom  des  propriétaires  du  navire 
il  ne  s'était  pas  otdigé  personnellement  par 
le  contrat  à la  grosse  dont  il  s'agit. 

Les  propriétaires  ont  reproduit  le  moyen 
tiré  de  la  novation,  qu'ils  prétendaient  faire 
résulter,  l°de  la  remise  des  deux  traites; 
remise  qui,  selon  eux,  était  une  vraie  dation 
en  payement  (r>)  ; 2'  d'un  acte  du  26  fév. 
1820. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  intimés 
ont  agi  contre  l'appelant,  capitaine  Wcslrus, 
en  vertu  du  contrat  à la  grosse,  où  celui-ci 
ne  s'était  obligé  que  pour  el  au  nom  des  pro- 
priétaires du  navire,  deuxièmes  appelants; 

Que  ledit  capitaine  étant  condamné  seul 
par  défaut,  lesdits  propriétaires  se  sont 
joints  à lui  coipme  à leur  mandataire,  pour 
faire  disparaître  cette  condamnation  au 
moyen  de  l'opposition  ; 

Attendu  que,  par  celte  opposition,  lesdits 
propriétaires  du  navire,  comme  mandants, 
oui  pris  le  fait  cl  cause  du  capitaine,  leur 
mandataire  condamné,  el  ont  par  là  lié  le 
quasi-contrat  judiciaire  eu  nom  propre  avec 
les  intimés  ; 

D'où  suit  que,  par  le  déboulé  d’opposition, 
la  première  condamnation  par  défaut  est  de- 
venue contracdictoire  et  définitive  à l'égard 
de  tous  les  opposants  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Wcslrus,  en  sou- 
tenant n'avoir  contracté  que  comme  manda- 
taire, a par  là  voulu  se  séparer  des  autres 


(s)  V.  cependant  Bordeaux,  5 fév.  185t)  cl  la  note. 

(r)  V.  ïtouen  2 avril  1811  ; lîr.,  14  juin  1815,  et 
les  notes. 

(s)  V.  sur  tes  prineipes  de  la  novation,  les  annota- 
tions et  les  arrêts  des  14  juin  1815  ; 18  avril  1816  ; 
50  juin  1818;  18  bel.  1.819,  cl  leurs  notes.  ( Pasic . 
ttcbjc,  à res  dates).  . 
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appelants,  ses  mandants,  qui  sont  venus  le 
défendre  ; 

Attendu  que  l'exception  qu'il  allègue  à 
celle  fin,  étant  une  défense  à l'action  princi- 
pale, peut  être  opposée  en  instance  d’appel, 
malgré  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  en  première 
instance  ; 

Attendu,  sur  celte  exception,  que  le  capi- 
taine d'un  navire,  qui  contracte  un  emprunt 
à la  grosse  expressément  pour  et  au  nom  de 
l'armateur  ou  du  propriétaire  de  son  navire, 
et  nullement  en  nom  propre,  ne  s'oblige  pas 
personnellement,  mais  suit  alors  les  règles 
ordinaires. du  mandat,  d'autant  qu'alors  le 
préteur  suit  exclusivement  la  foi  du  man- 
dant de  l'emprunteur,  et  veut  bien  se  con- 
tenter de  son  crédit  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  conste  par 
la  teneur  du  contrat  à la  grosse  du  25  juin 
1819  que  le  capitaine  Weslrus,  appelant, 
n'a  contracté  l'emprunt  dont  il  s'agit  que 
pour  et  au  nom  des  propriétaires  de  son  na- 
vire, deuxièmes  appelants;  d'où  suit  qu'il 
n'est  pas  personnellement  tenu  envers  les 
intimés,  en  vertu  dudit  contrat,  de  sorte  que 
l'action  primitive  dirigée  contre  lui  cessait 
de  le  concerner  du  moment  que  ses  man- 
dants, ici  appelants,  oui  pris  son  fait  et 
cause  ; 

Mais  attendu,  quant  à ces  derniers,  que, 
dans  le  contrat  à la  grosse,  le  capitaine  Wes- 
trus  a bien  déclaré  délivrer  deux  lettres  de 
change  au  profit  du  préteur,  mais  que  ces 
effets  ne  servaient  que  comme  une  assigna- 
tion ou  mode  de  restitution  du  prêt  contrarié; 
de  sorte  qu’en  cas  de  non-payement  de  ces 
effets  à leur  échéance  l'action  en  restitu- 
tion du  prêt  à la  grosse  restait  en  son  entier; 

Attendu  que  l'acte  du  2(i  fév.  1820  ne  fait 
que  rafraîchir  l'obligation  résultant  du  prêt 
à la  grosse,  avec  dation  de^arantie  ou  d'hy- 
pothèque sur  les  magasins  mentionnés  dans 
cet  acte  ; que  ce  renouvellement  d'obliga- 
tion, ainsi  que  les  sûretés  y données,  loin  de 
renfermer  une  novation  dudit  prêt,  ne  for- 
ment qu'une  espèce  de  conslitutum  qui  raf- 
fermit la  première  obligation  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  en  ce  qui  concerne  la  condam- 
nation portée  à charge  de  l'appelant  Wes- 
lrus; émendant,  quant  à ce,  met  ledit  appe- 
lant hors  de  cause  ; dit  que  le  jugement  dont 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  à l’é- 
gard des  autres  appelants  ; les  condamne  etc. 

Du  5 janv.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— V Ch.  — PI.  MM cl  Defrenne. 

S 
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RÉCLAMATION  D'ÉTAT.  — Faux  témoi- 
gnage. — Action  criminelle.  — Sursis. 

Les  dispositions  des  art.  526  et  527,  C.  cio., 
sont-elles  un  obstacle  à la  poursuite  de  l'ac- 
tion criminelle  en  faux  témoignage,  contre 
des  témoins  gui  ont  déposé  dans  les  enquêtes 
ordonnées  par  le  juge  civil  dans  une  ins- 
tance en  réclamation  d’état  (t)  ? — Rés.  nég. 

La  D"*  Sophie  Diamant,  prétendant  que  la 
dame  Sophie-Calherinc-Jnsèphe  Diamant  , 
V*  du  baron  de  Moniot  d'Hestroy,  était  ac- 
couchée d'elle  chez  la  D‘  Block,  le  29  juill. 
1788,  avait  formé,  devant  le  tribunal  de  Na- 
rnur.  une  demande  en  réclamation  de  l'état 
de  fille  naturelle  de  celle  dame. 

Sur  cette  demande  un  jugement  du  8 nov. 
1820  admit  la  demanderesse  à la  preuve 
testimoniale  des  faits  de  sa  filiation  pré- 
tendue cl  des  soins  maternels  qu'elle  di- 
sait avoir  reçus.  Parmi  les  témoins  entendus 
en  vertu  de  ce  jugement  se  trouvaient  Thé- 
rèse-üieiidonnéc  de  Milly  et  Françoise  de 
Milly,  sa  nièce,  qui  déposèrent,  que  la  D"  de 
Moniot  d'Hestroy  avait  habité  et  vécu  avec 
elles,  comme  pensionnaire,  sans  interrup- 
tion, depuis  1785  jusqu'en  1791;  d'où  il 
semblait  résulter  que  cette  dame  ne  pouvait 
pas  être  accouchée  chez  la  D*  Block  le  29 
juill.  1788. 

Ces  dépositions  ayant  été  suspectées,  les 
dames  de  Milly  furent  arrêtées  et  une  ins- 
truction fut  commencée  contre  elles,  comme 
accusées  de  faux  témoignage. 

Le  20  juin  1821,  elles  tirent  signifier  au 
juge-d’instriiction  et  au  procureur  du  roi 
qu'elles  protestaient  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure criminelle,  nullité  qu'elles  fondaient 
sur  les  art.  32G  et  527t  C.  civ. 

Cette  exception  fut  successivement  rejetée 
par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Namur  cl  par  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  Cour  su- 
périeure de  Liège,  qui,  par  arrêt  du  i août 
1821,  déclara  qu'il  y avait  lieu  à accusation 
et  les  renvoya  devant  la  cour  d'assises  de  la 
province  de  Namur. 

Les  dames  de  Milly  se  sont  pourvues  en 
cassaliou  contre  cet  arrêt,  pour  violation  des 
art.  526  et  527,  C.  civ.,  ainsi  conçus  : 

Art.  526.  ■ Les  tribunaux  civils  sont  seuls 

> compétents  pour  statuer  sur  les  réclama- 

> lions  d’étal.  > 

Art.  527.  a L’action  criminelle  contre  un 
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> délit  de  suppression  d'état  ne  pourra  rom- 
» mencvr  qu'aprés  le  jugement  définitif  sur 

> la  question  d élit.  > 

Si  la  D"*  Diamant  avait  porté,  contre  la 
D'  d'Ilestroy,  une  plainte  en  suppression  d’é- 
tat, nul  doute,  d'après  ces  articles,  qu'il 
n'aurait  pu  être  donné  aucune  suite  à celte 
plainte,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils 
eussent  définitivement  jugé  la  question  de 
réclamation  d’état  ; mais  en  était-il  de  même 
de  l'action  criminelle  en  faux  témoignage 
poursuivie  par  la  partie  publique  contre  des 
témoins  qui  avaient  déposé  dans  l’instance 
civile  en  réclamation  d'état?  — Les  dames 
de  Milly  soutenaient  que  l'aflimative  résultait 
des  trois  propositions  suivantes  : 

I"  Que  la  prohibition  prononcée  par  les 
art.  326  et  327,  C.  civ.,  étant  absolue  et  d’or- 
dre public,  paralyse  tout  aussi  bien  l'action 
publique  que  l’action  privée  ;‘2"  que  celte 
prohibition  s'applique  au  cas  où  le  procès 
criminel  est  incident  à la  réclamation  civile, 
tout  aussi  bien  qu’au  cas  où  le  procès  crimi  - 
nel  est  engagé  avant  toute  réclamation  ; 
3*  que,  dans  l'espèce,  la  poursuite  en  faux 
témoignage  n'est  autre  chose  qu'une  pour- 
suite déguisée  en  suppression  d'état;  quelle 
dénature  la  contestation  civile,  en  boule- 
verse les  éléments  cl  en  domine  les  ré- 
sultats. 

A l’appui  de  leur  première  proposition,  les 
dames  de  Milly  invoquaient  deux  arrêt-,  de 
la  Cour  de  cassation  , le  premier  du  10  mes- 
sidor an  xit.  qui  a jugé,  contrairement  aux 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Mer- 
lin, que  l'art.  527,  C.  civ.,  lie  permettait  pas 
au  ministère  public  de  poursuivre,  comme 
coupable  de  faux,  le  nommé  lloucl,  qui  avait 
fait  inscrire  sur  les  registres  de  l'étal  civil 
trois  enfants  nés  de  sa  concubine,  comme 
étant  nés  de  sa  femnfe  légitime,  parce  que 
ces  faux  « avaient  pour  objet  et  pour  résul- 
tat d'opérer  une  filiation  autre  que  celle  de 
la  loi  et  de  la  nature,  cl  conséquemment  une 
suppression  d'état  ; que  de  ces  faux  devaient 
sans  doute  naître  deux  actions,  l'une  civile 
pour  faire  statuer  par  les  tribunaux  civils 
sur  la  rectification  des  actes  et  la  restitution 
de  la  véritable  filiation,  cl  l’autre  criminelle 
pour  faire  prononcer  les  peines  de  la  loi  con- 
tre les  auteurs  et  les  complices  du  faux  qui 
a produit  la  suppression  d'étal  ; mais  que, 
d'après  l’art.  527,  C.  civ.,  cette  seconde  ac- 
tion ne  peut  être  exercée  qu'aprés  le  juge- 
ment définitif  sur  la  première  ; que  cet  arti- 
cle est  général  et  absolu  pour  la  partie  pu- 
blique comme  pour  la  partie  civile....;  que 
s'il  est  hors  du  droit  commun,  et  s'il  peut 
même  paraître  dangereux  que  l'action  cri- 
minelle soit  ainsi  suspendue  et  même  éven- 


tuellement anéantie,  relativement  à des  cri- 
mes qui  intéressent  si  essentiellement  l'or- 
dre social,  le  repos  des  familles,  a pu  présen- 
ter aux  législateurs  des  considérations  d'un 
intérêt  plus  grave  ; que  d ailleurs  il  n’ap- 
parlienl  point  aux  tribunaux  d'apprécier  la 
sagesse  des  lois;queicur  devoir  esld'en  faire 
exécuter  les  dispositions.  > 

Ainsi  cet  arrêt  jugeait,  de  la  manière  la 
plus  explicite,  que  l'art.  327,  U.  civ.,  s'oppo- 
sait à ce  que  le  crime  de  faux  dont  llouel 
était  accusé  pùl  être  poursuivi,  avant  que  la 
question  de  suppression  d'étal  n'eût  été  agi- 
tée et  jugée  devant  le  tribunaux  civils  ; cet 
article  s'opposait  donc  également  à ce  que 
le  crime  de  faux  témoignage,  dont  les  dames 
de  Milly  étaient  accusées,  pût  être  poursuivi, 
avant  que  la  question  d'étal,  qui  dans  l'es- 
pèce était  pendante,  n'eût  été  jugée  définiti- 
vement au  civil  ; car  le  faux,  dans  l'un  et 
l’autre  cas,  avait  également  pour  but  cl  pour 
résultat  une  suppression  d'étal,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  l'attribution  à l'enfant 
d’un  autre  état  que  le  sien. 

Les  dames  de  Milly  invoquaient  encore  un 
autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
du  50  mars  1815,  qui  a consacré  les  mêmes 
principes  dans  des  circonstances  peut-être 
encore  plus  graves,  car  il  s'agissait  de  l'ac- 
cusation portée  contre  un  magistrat  ( M.  ba- 
ron, conseiller  à la  Cour  de  Mimes)  qui  le 
présentait,  comme  coupable  d’avoir,  à l'aide 
de  procédés  chimiques,  fait  disparaitre  trois 
actes  des  registres  de  l'étal  civil  de  la  com- 
mune de  Mauguio;  d'y  avoir  substitué  un 
faux  acte  de  mariage  avec  sa  concubine,  un 
faux  acte  de  naissance  de  sa  fille  naturelle 
cl  un  faux  acte  de  décès  de  sa  prétendue 
femme.  L'accusation  élairpoursuivic  d'office, 
sur  l'ordre  du  gouvernement,  cl  soutenue 
par  M.  le  procureur  général  Merlin  devant 
la  Cour  de  cassation  . statuant , non  pas 
comme  Cour  de  cassation,  mais  comme  exer- 
çant une  juridiction  directe  à l'égard  d'un 
prévenu  que  sa  qualité  en  rendait  justicia- 
ble. — « Si  jamais,  disait  le  défenseur  des 

> dames  de  Milly,  il  y eut  motif  de  Taire  flé- 

> dur  la  règle  prohibitive,  c’était  là  où  le 

> crime,  trois  fois  répété  par  des  moyens  in- 
» faines,  avait  exercé  son  influence  non-seu- 

> leinent  dans  le  sein  de  la  famille  , mais  au 

> dehors.  » En  elTet,  le  crime  intéressait  éga- 
lement la  famille  ou  les  familles  auxquelles 
appartenaient  les  actes  que  l'on  avait  fait 
disparaître. 

Les  dames  de  Milly  établissaient  leur  se- 
conde proposition  : que  la  prohibition  s'ap- 
pliquait au  cas  où  le  procès  criminel  est  in- 
cident à la  réclamation  civile  tout  aussi  bien 
qu'au  cas  où  le  procès  criminel  est  engagé 
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avant  toute  réclamation,  par  un  raisonne- 
ment aussi  simple  que  juste. 

L'art.  527,  C.  civ.  prohibe  la  simultanéité 
des  deux  actions,  car  il  porte  que  « l'action 
criminelle  ne  pourra  commencer  qu'aprés  le 
jugement  délinitildc  la  question  d'étal.  » — 
L'action  criminelle  ne  peut  dune  pas  naître 
incidemment  dans  le  procès  civil , car  il  faut 
qu'au  préalable  celui-ci  soit  définitivement 
jugé  : or,  il  n’y  a pas  d'incident  possible 
après  le  jugement  définitif,  puisqu'après  ce 
jugement  il  n’exisle  plus  d’instance  princi- 
pale. — Il  y a plus,  c'est  qu'il  serait  absurde 
que  l'action  criminelle  pùt  être  intentée  in- 
cidemment, lorsqu'il  est  textuellement  décidé 
qu'elle  ne  pourrait  l’élre  principalement , 
avant  le  jugement  définitif  de  l’action  civile. 

La  troisième  proposition  des  dames  de 
Milly,  que  la  poursuite  en  faux  témoignage 
n'élail  réellement  qu'une  poursuite  déguisée 
en  suppression  d'étal , que  le  procès  crimi- 
nel renfermerait  nécessairement  le  procès 
civil,  que  la  question  d’étal  serait  transpor- 
tée de  la  juridiction  civile  à la  juridiction 
criminelle , était  dirigée  contre  l'objection 
prise  de  ce  que  les  art.  520  et  527,  C.  civ., 
n’étaient  pas  applicables  à l'espèce,  et  voici 
comment  l'objection  était  présentée  : — 
« Vous  invoquez  l'art.  520,  ('..  civ.,  qui  consa- 
cre la  juridiction  exclusive  des  tribunaux 
civils  sur  la  réclamation  d’étal;  mais  ce  n'est 
pas  une  supposition  ou  une  suppression  d'é- 
tat qu'on  a poursuivie  parla  voie  criminelle, 
c'est  un  faux  témoignage  prélé  dans  une  en- 
quête sur  l'état  réclamé.  — L'art.  527  ne  dé- 
fend, avant  le  jugement  définitif  sur  la  con- 
testation civile,  que  l’action  criminelle  contre 
un  délit  de  suppression  d’état  : or  l'action 
criminelle  est  ici  exercée  contre  le  crime  de 
faux  témoignage  : donc  les  deux  articles  in- 
voqués sont  inapplicables.  > 

Le  défenseur  des  dames  de  Milly  rappe- 
lait d'abord  l'afl'aire  du  jeune  Christian,  ju- 
gée par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28 
tuai  1809,  où  il  s’agissait  non  d'un  délit  de 
suppression  ou  de  supposition  d'état,  mais 
d'une  inscription  en  faux  incident  dirigée 
par  lui  contre  un  acte  de  naissance  qu'on  lui 
opposait  à l'appui  d’une  demande  tendante  A 
ce  qu'il  lui  fût  fait  défense  de  porter  le  nom 
de  t'aiidoat  ; l’all'aire  llottel  et  l'affaire  Baron 
(déjà  citées),  où  il  ne  s'agissait  pas  de  la 
question  d'état,  qui  n'élail  même  pas  agitée, 
mais  bien  de  crimes  de  faux  commis  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  et  où  l'action  crimi- 
nelle fut  repoussée  par  l'exception  résultant 
de  l'art.  327,  C.  civ. 

Il  soutenait  ensuite  que  le  prétendu  faux 
témoignage  ne  serait  autre  chose  qu’une  ten- 
tative de  suppression  d'état  ; puisqu'il  au- 


rait pour  objet  de  faire  décider  que  la 
D*  d'Heslroy  n'était  pas  accouchée  de  la 
II"'  Sophie  Diamant  chez  la  femme  lllock  le 
29  juill.  1788;  que  l’action  criminelle  contre 
ce  prétendu  faux  témoignage  prenait  la  place 
du  procès  civil;  qu'elle  entraînait  virtuelle- 
ment la  décision  de  la  question  d'état  par  la 
justice  criminelle,  contrairement  au  vœu  de 
l'art.  320;  quelle  entraînait  le  jugement  de 
l'action  criminelle  basée  sur  une  tentative 
de  suppression  d'étal  à l'aide  d'un  faux  té- 
moignage, avant  la  décision  de  la  question 
d'état  par  les  tribunaux  civils,  en  contraven- 
tion au  texte  formel  de  l'art.  527. 

En  effet,  disait- il,  de  deux  choses  l'une, 
ou  bien  les  dames  de  Milly  seront  acquittées 
sur  l’accusation  de  faux  témoignage,  ou  bien 
elles  seront  condamnées.  Au  premier  cas, 
leurs  dépositions,  revêtues  de  la  sanction 
judiciaire,  devront  cire  réputées  la  vérité 
même,  et  alors  il  ne  sera  pas  vrai  que  la 
D'  d’Heslroy  soit  accouchée  le  29  juill.  1788 
au  domicile  de  la  femme  lilock  : alors  la  ré- 
clamation d'état  de  la  Dlu  Sophie  est  virtuel- 
lement éconduite.  — Au  second  cas,  la  faus- 
seté- des  deux  dépositions  étant  juridique- 
ment démontrée,  elles  laissent  le  champ 
libre  à la  version  contraire,  cl  le  succès  de 
la  réclamation  d'état  est  presqu’assuré. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  le 
procès  civil,  il  n’y  a que  deux  assertions  con- 
tradictoires. La  réclamante  soutient  que  la 
D' d'Heslroy  a fait  ses  couches  chez  la  femme 
Block  le  29  juill.  1788.  La  D*  d'Heslroy  sou- 
tient, au  contraire,  que  de  1735  à 1791  elle 
n'a  pas  quitté  un  seul  jour  le  domicile  des 
dames  de  Millv.  Ruiner  l'une  des  deux  asser- 
tions c’est  faire  triompher  l'autre , et  puis- 
que c’est  à la  ruine  des  dépositions  affirma- 
tives des  dames  de  Milly  que  tend  visible- 
ment le  procès  criminel,  il  est  incontestable 
que  ce  procès  embrasse  la  réclamation  d’état 
toute  entière. 

Le  défenseur  rappelait  que  lors  de  la 
discussion  du  Code  civil  on  avait  proposé  de 
.permettre  l'instruction  criminelle  et  de  ne 
tenir  que  le  jugement  en  suspens,  mais  que 
celte  proposition  fut  abandonnée  sur  cette 
observation  de  Jl.  Treilhard.  c Si  la  procé- 
dure criminelle  qu'on  veut  introduire  en 
même-temps  qne  la  procédure  civile  est  te- 
nue secréte,  elle  sera  inutile  ; si  elle  est  pu- 
blique elle  influera  sur  le  jugement  civil,  en 
fournissant  des  preuves  pour  appuyer  la  ré- 
clamation d'étal.  > 

Mais,  ajoutait  le  défenseur,  on  n'a  pas 
encore  présenté  sous  son  véritable  aspect 
et  dans  toute  l'étendue  de  ses  conséquences 
désastreuses  le  système  que  les  premiers 
juges  ont  accueilli.  Si  la  D"*  Sophie  ou  le  mi- 
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nistère  public  ont  eu  le  droit  d'urguer  de 
faux  deux  des  dépositions  de  la  contraire- 
enquête  et  d'ériger  un  procès  criminel  à celte 
occasion,  il  faut  reconnaître  qu'ils  auraient 
pu  former  une  pareille  accusation  contre 
tous  les  autres  témoins  administrés  par  la 
D’  d'ilestroy.  Il  faut  reconnaître  aussi  que  la 
I)*  d'ilestroy  aurait  pu,  de  son  côté,  . accuser 
de  faux  témoignage  tous  les  témoins  de  l'en- 
quétc  directe,  car  les  conditions  sont  égales 
aux  yeux  de  la  justice-  Ce  qui  n'est  qu'une 
possibilité  peut  même  se  réaliser  dans  le 
cours  de  l’instance  civile.  La  guerre  qu'on 
fait  aux  exposantes  peut  s'étendre  à d'autres, 
et  commander  des  représailles.  Or,  ou  bien 
l'accusation  actuelle  n'était  pas  recevable, 
ou  bien  on  devra  recevoir  toutes  celles  qui 
se  présenteront  successivement.  Ainsi  tous 
les  éléments  du  procès  civil  seront  transpor- 
tés dans  le  procès  criminel.  Ainsi,  en  résul- 
tat, le  juge  criminel  prononcera  sur  le  mérite 
des  enquêtes,  c'est-à-dire  sur  tout  ce  qui  est 
en  litige  devant  le  juge  civil.  Ainsi  la  juri- 
diction déclarée  exclusive  par  la  loi  sera 
précisément  celle  qui  se  trouvera  exclue  , et 
soit  que  l'enquête  directe  l’emporte  snr  la 
contraire-enquête,  soit  que  celle-ci  obtienne 
la  préférence,  la  conséquence  de  l'arrêt  sera 
qu'il  a été  commis  une  suppression  ou  une 
supposition  d'état. 

Mais  quand  bien  même  l'exception  de 
chose  jugée  ne  devrait  pas  sortir  pleinement 
de  l’arrêt  à intervenir  sur  la  poursuite  crimi- 
nelle, au  moins  cet  arrêt  aurait-il  pour  con- 
séquence de  sanctionner  ou  d'effacer  les 
deux  dépositions  arguées,  et  par-là  de  former 
preuve  au  civil , de  changer  les  éléments  de 
la  contestation  civile,  de  donner  des  armes 
nouvelles  à l'une  ou  à l'autre  partie,  et,  en- 
core une  fois,  c'est  précisément  à cela  que 
les  art.  520  cl  527  uni  eu  pour  objet  d'ob- 
vier. » 

Bien  que  cet  article  soit  déjà  un  peu  long, 
nous  nous  permettrons,  vu  l'importance  de 
la  question,  et  sans  tirer  à conséquence  pour 
l'avenir,  d'ajouter  quelques  réflexions  : 1"  il 
est  bien  évident,  par  le  texte  de  l’art.  527, 
que  le  législateur  a prévu  qu'il  pourrait  y 
avoir  une  action  crimiuelle  et  une  action  ci- 
vile, et  il  ne  l est  pas  moins  qu'il  a voulu  que 
l'action  civile  fût  définitivement  jugée  avant 
que  l'action  criminelle  pôt  commencer.  Or, 
comment  supposer  qu'il  n'aurait  pas  prévu 
qu'on  pourrait  produire  dans  l’instance  civile 
de  fausses  pièces,  de  faux  témoignages?  El  si 
l'on  ne  peut  admettre  celle  supposition,  com- 
ment croire  que  s'il  eôl  voulu  que  la  pour- 
suite en  faux  pôt  être  entamée  pendant  l'ins- 
tance civile,  il  n'eôl  pas  fait  une  disposition 
expresse,  comme  il  l'a  fait  quand  il  s'agit 


d'une  inscription  en  faux  contre  un  acteau- 
thentique (art.  1519,  C.  civ.),  comme  il  l’a 
fait  quand  il  y a plainte  en  faux  principal 
contre  tout  autre  pièce  etc.  (art.  250,  C.  pr.),? 
Comment  surtout  le  croire,  lorsqu'on  voit 
que,  lors  de  la  rédaction  des  articles,  il  fût 
proposé  de  permettre  la  poursuite  crimi- 
nelle, sauf  à suspendre  le  jugement,  et  que 
celle  proposition  resta  sans  suite,  sur  l'ob- 
servation ci-dessus  rapportée  de  SI.  Treit- 
bard  '?  Comment  enfin  croire  que  le  législa- 
teur ail  voulu  qu'il  pôt  intervenir  un  juge- 
ment criminel  qui  prononçât  sur  quelques- 
uns  des  éléments  de  la  procédure  civile, 
lorsqu'on  voit  que,  même  ceux  qui  propo- 
saient de  permettre  l'action  criminelle  , 
étaient  d'accord  qu'il  fallait  suspendre  le  ju- 
gement ? 2’  quel  peut  être  le  danger  de  lais- 
ser juger  l'alfaire  au  civil  ? Sera  ce  l'in- 
fluence de  deux  dépositions  fausses?  Mais 
les  juges  civils  ne  sont-ils  pas  à portée  d'ap- 
précier ces  dépositions  comme  les  juges 
criminels?  De  quoi  s’agit-il?  De  savoir  si  le 
fait  déposé  est  vrai  ou  faux.  Et  comment  le 
vériliera-l-on?  Bar  des  écrits,  par  des  dépo- 
sitions contraires,  et  tout  cela  peut  se  faire 
au  civil  comme  au  criminel.  La  partie  ad- 
verse, le  ministère  public  même,  puisqu'il 
s'agit  de  question  d'état,  ont  les  mêmes 
moyens  pour  combattre  ces  fausses  déposi- 
tions, et  comme  le  juge  civil  n'est  pas  lié  par 
telle  ou  telle  déposition,  combattue  par  d'au- 
tres. ou  par  des  pièces,  ou  par  un  raisonne- 
ment qui  porte  le  juge  à n'ajnuler  aucune 
foi  à cette  déposition,  il  n'y  a pas  plus  de 
danger  à laisser  prononcer  le  juge  civil  que 
le  juge  criminel  sur  le  mérite  de  la  déposi- 
tion d'un  témoin.  5’  Quelques  dépositions 
fausses  devinssent-elles  la  ' base  d'un  juge- 
ment déltnilifau  civil,  ce  n'est  là  que  l'incon- 
vénient qui  peut  se  rencontrer  dans  toutes 
les  alfaires  civiles  et  auquel  remédie  l'arti- 
cle 180,  C.  pr.,  en  permettant  la  rétractation 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  s'il  a été  rendu 
sur  des  pièces  fausses.  Rien  n'empêchera 
que,  par  la  voie  criminelle  ou  autrement,  on 
ne  fasse  déclarer  la  fausseté  de  la  déposition 
et  que  l'on  se  pourvoie  ensuite  en  requête 
civile  (art.  188,  C.  pr.).  1"  Enfin  nous  pen- 
sons qu'il  faut  bien  faire  attention  que  l'ac- 
tion criminelle  en  faux  témoignage  n'a  pas 
pour  but  principal  l'appréciation  de  celle 
fausseté,  relativement  à l'intérêt  civil,  mais 
l'application  de  la  peine,  la  punition  du  cou- 
pable ; d'où  nous  concluons  de  nouveau  que 
l’intervention  de  la  justice  criminelle  n’est 
pas  indispensable,  pour  prononcer  sur  le 
mérite  d'une  déposition  donnée  dans  une 
instance  civile  et  soupçonnée  d'être  fausse  ; 
que  le  juge  civil  reste  exclusivement  compé- 
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lent  pour  apprécier  la  déposition  dans  ce  qui 
concerne  l'intérêt  civil. 

ARRÊT* 

LA  COL'R;  — Attendu  que  l’art.  527, 
C.  civ.,  pris  dans  son  sens  littéral,  n'a  pour 
objet  que  l'action  criminelle  contre  un  délit 
de  suppression  d'état  ; qu 'ainsi  la  question  à 
décider  consiste  à savoir  si  l'on  peut  donner 
à celte  disposition,  soit  par  induction,  soit 
comme  une  conséquence,  une  telle  extension 
qu'elle  dût  être  appliquée  à l'action  en  faux 
témoignage  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'en  se  pénétrant  de  l’esprit  de 
cette  disposition,  on  en  trouve  la  raison  et 
le  motif  fonde  sur  le  principe  général,  ■ qu'il 
faut  établir  un  corps  de  délit  avant  d’inten- 
ter une  poursuite  contre  l’auteur  prétendu 
de  ce  délit;  > qu'il  est  donc  nécessaire  de  fixer 
d'une  manière  certaine  l'étal  d'une  personne, 
pour  prouver  qu'il  y a eu  suppression  d’étal, 
avant  de  commencer  une  poursuite  contre 
l'auteur  présumé  de  ce  délit  ; 

Attendu  qu'au  contraire  le  faux  témoi- 
gnage, dont  les  demanderesses  en  cassation 
sont  accusées,  peut  exister  sans  qu'il  y ait  eu 
suppression  de  l étal  réclamé  contre  l'inter- 
venante; d'où  il  suit  qu'il  n'y  a pas  même 
raison  de  faire  l'application  de  l’art.  527,  et 
que  dans  ce  sens  l'action  en  faux  témoi- 
gnage est  indépendante  de  l’action  éven- 
tuelle contre  un  délit  en  suppression  d'état. 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'un  juge- 
ment en  matière  criminelle  ne  lie  pas  les 
juges  qui  ont  à prononcer  sur  une  cause  con- 
nexe en  matière  civile;  qu’ils  pourront  et 
devront  dans  celle  espèce  particulière  re- 
cueillir de  la  procédure  en  faux  témoignage 
des  lumières  propres  à éclairer  leur  cons- 
cience sur  la  foi  à ajouter  aux  témoignages 
dont  il  s'agit,  et  qui  peuvent  avoir  une  in- 
fluence sur  leur  décision,  mais  une  influence 
légitime  et  nécessaire. 

Attendu  que  du  système  contraire  il  ré- 
sulterait que,  dans  une  question  d'état,  où 
la  preuve  testimoniale  serait  admise,  confor- 
mément à l’art.  525,  C.  civ.,  et  lorsque,  d’a- 
près les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  la 
déposition  d'un  témoin  paraîtrait  fausse,  les 
juges  n'auraient  aucun  moyen  de  vérifier  s'il 
y a ou  non  faux  témoignage  , le  jugement  se- 
rait passé  en  force  de  chose  jugée,  l'état  de 
la  personne  serait  définitivement  et  irrévo- 


(i) La  même  question  pourrait  se  représenter,  si 
l’on  vendait  d'abord  la  coupe  d'un  bois  et  peu  de 
temps  apres  le  fonds,  — Elle  pourrait  aussi  se  pré- 
senter, s’il  y avait  vente  d’une  carrière,  d'une  mine 


cablement  fixé  avant  qu'on  pût  prouver,  par 
les  voies  légales,  que  les  témoignages  qui 
ont  servi  de  fondement  à*celte  décision  sont 
faux. 

Attendu  que  ce  système  est  contraire  à la 
raison  et  à la  morale,  qu'il  tendrait  à com- 
promettre l'élat  des  personnes  sur  lequel  re- 
pose l'ordre  établi  dans  les  familles  et  dans 
l'état  ; qu'enfin  il  est  impossible  d'admellrc 
ce  système  comme  une  conséquence  à la  rè- 
gle sage  et  conforme  a tous  les  principes,  qui 
sont  prescrits  par  les  art.  526  cl  527,  C.  eiv.; 
rejette  le  pourvoi. 

Du  5 japv.  1822.  — Liège,  Ch.  decass.  — 
Pi.  M.  Teste. 


TOURBIÈRES.  — Vestes  successives.  — 
-Surface.  — Fonds.  — Droits  de  mutation. 

Lorsque  postérieurement  à la  vente  de  la  sur- 
face d’un  terrain  formant  une  tourbière , le 
même  acquéreur  devient  propriétaire  du 
fonds  par  adjudication  publique,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  demander  sur  le  premier  acte, 
enregistré  comme  renfermant  une  cession 
mobilière , un  supplément  de  droit  de 
ï pour  */. , ces  deux  actes  étant  distincts 
et  le  dernier  ne  pouvant  opérer  une  confu- 
sion des  deux  prix  (t). 

15  Janv.  1818,  vente  par  P à S 

d'une  tourbière,  aux  fins  de  l'exploiter.  Le 
vendeur  se  réserve  le  fonds. 

Sur  l'acte  de  vente  soumis  à l'enregislre- 
ment.on  a perçu  seulement  2 pour  '/«.comme 
pour  venlc  d'objets  mobiliers. 

Ultérieurement,  le  S'  P a vendu  le 

fonds,  par  adjudication  publique,  moyen- 
nant la  somme  de  291  fl.,  sur  laquelle  il  a 

été  perçu  un  droit  de  4 pour  •/..  Le  S'  S 

s'eu  est  rendu  adjudicataire , de  sorte  qu'il 
s'est  trouvé  avoir  acquis  la  totalité  du  bien. 

Alors  l'administration  a réclamé  un  sup- 
plément de  droit  de  2 pour  fonde  sur 
ce  que  le  trésor  se  trouverait  frustré,  si  l'on 
pouvait  vendre  à ta  même  personne,  en  pre- 
mier lieu  la  surface  qui  est  d'une  plus  grande 
valeur,  et  peu  de  temps  après  le  fonds,  dont 
la  valeur  est  très-peu  de  chose,  en  raison  du 
long  espace  de  temps  qui  doit  s'écouler  avant 
qu’on  puisse  le  cultiver. 

Cette  demande  de  l’administration  a été 


4 exploiter,  puis  du  fonds.  — Cette  question  est 
donc  éminemment  importante. — V.  aussi  la  Haye, 
Br.,  Cass.,  B dec.  1822,  et  la  foi  du  5t  mai  1824. 
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rejetée  et  la  contrainte  annulée  par  juge- 
ment il ti  tribunal  Je  Winsrliolen  du  8 mars 
1820,  dont  voici  les  motifs  : 

« Considérant  que  chacun  des  deux  actes 
dont  il  s'agit  contient  un  contrat  distinct, 
sans  qu'il  existe  entr'eux  aucune  liaison  ef- 
fective ou  indispensable  : qu'au  contraire 
chacun  des  contrats  pourrait  subsister  dans 
toute  sa  force,  quand  même  il  y aurait  diffé- 
rents acquéreurs  ; — Considérant  que  le 
droit  d'enregistrement  , exigible  , a été 
payé  sur  chacun  de  ces  actes  séparément  ; 

— Considérant  que  si  le  dernier  enchéris- 
seur qui,  lors  de  l’adjudication  publique  du 
fonds,  eu  est  devenu  adjudicataire,  s'est 
trouvé  être  la  même  personne  que  celle  qui 
avait  peut-être  encore  dans  ce  moment  là  le 
droit  d'extraire  la  tourbe  existante  sur  le 
fonds,  cette  circonstance  accidentelle  n'a  pu. 
en  aucune  manière,  autoriser  l'administra- 
tion à demander  un  supplément,  outre  le 
droit  exigé  et  payé  sur  les  actes  dans  son  in- 
tégralité, à moins  qu’une  semblable  demande 
n'eût  été  explicitement  ordonnée  par  la  loi  ; 

— Considérant  qu'il  ne  constc  pas  cependant 
que  l'opinion  de  l'administration  soit  fondée 
sur  aucune  loi  ou  décision,  > 

L'administration  s’est  pourvue  en  cassa- 
tion, mais  son  pourvoi  a été  rejeté.  ’ 

amiêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  dans  l'o- 
pinion même  de  l'appelant,  la  mutation  de 
propriété  de  la  surface  formant  une  tour- 
bière doit  être  considérée  comme  ayant  pour 
objet  des  biens  meubles,  cl  n’est  passible 
que  du  droit  de  2 pour  •/.  ! 

Considérant  que  l'acquisition  postérieure 
du  fonds,  en  vente  publique,  n’a  aucune  liai- 
son directe  ni  aucun  rapport  avec  la  pro- 
priété de  la  surface  précédemment  acquise, 
puisqu'il  était  libre  à chacun  d'acquérir  le 
fonds  par  une  surenchère,  ce  qui  exclut  tout 
soupçon  de  collusion  ; 

Considérant  que  le  contrat  de  vente  pos- 
térieur au  premier  et  indépendant  à celui-ci, 
ne  pouvant  opérer  une  confusion  des  deux 
prix  de  vente,  doit  par  conséquent  n'avoir 
aucune  influence  sur  les  droits  dus  au 
trésor  ; 

Considérant  que,  quoique  la  surface  n’ait 
pas  encore  été  enlevée  à l'époque  où,  par 
une  vente  postérieure,  le  fonds  passait  dans 
les  mains  du  même  propriétaire,  cette  cir- 
constance fortuite  ne  peut  apporter  aucun 
changement  aux  effets  de  ces  deux  con- 
trats isolés  et  entièrement  parfaits  en  eux- 
mêmes  ; 

Considérant  que,  puisqu'il  n'existe  pas  de  ' 


disposition  législative  qui  autorise  la  de- 
mande d'un  droit  supplémentaire  dans  des 
cas  semblables  à celui  dont  il  s'agit,  ce  sup- 
plément ne  peut  être  exigé; 

Considérant  que  la  loi  en  vigueur  ayant 
été  bien  appliquée  parle  premier  juge,  il  n'y 
a pas  lieu  à cassation  ; 

l’ur  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant;  an- 
nullc  la  contrainte,  etc. 

Du  9 janv.  1822.  — La  Haye,  Ch.  de  cass. 


VENTE  DE  BIENS  DE  MINEURS.—  Paout- 
BtTtox.  — Nullité. 

L'art.  715,  C.  pr.,  ou  litre  de  la  saisie  immo- 
bilière, i/ui  prohibe  les  enchères  au  profit 
de  certaines  personnes,  est-il  applicable  dans 
le  cas  de  rente  autorisée  de  biens  de  mi- 
neurs î — Bés.  alL 

Si- la  tente  est  déclarée  nulle  pour  celle  cause, 
sur  la  demande  du  mineur  devenu  majeur, 
celui-ci  doit-il  restituer  ce  qui  a été  payé  à 
sa  décharge  par  l’acquértur  et  lui  tenir 
compte  des  améliorations  utiles  et  nécessai- 
res ? — liés.  alf. 

Le  S'  Maximilien  Vanaken,  mineur,  avait 
des  dettes  pour  environ  18,000  fr. 

Sa  mère  Int  autorisée  à vendre  une  partie 
des  biens,  et  l'estimation  en  fut  faite  par  ex- 
perts. Parmi  les  immeubles  à vendre  sc 
trouvait  une  vaste  maison,  avec  ses  dépen- 
dances, estimée  12,500  fr.  — Lors  de  la  pre- 
mière adjudication,  aucune  enchère  n'ayant 
été  olferle.  la  mère,  tutrice,  obtint  l'autori- 
sation de  faire  vendre,  même  au-dessous  du 
prix  de  l'estimation.  A la  seconde  adjudica- 
tion, l'avoué  Weuslenraad  fit  l'oflre  de 
9,575  fr.,  et  la  maison  lui  fut  adjugée  pour 
ce  prix. 

Il  déclara  avoir  enchéri  pour  le  S'  C 

juge  au  tribunal  de  MaeStricht. 

Les  enchères  avaient  été  reçues  par  le  S' 
Ilcckclcrs,  juge  au  même  tribunal,  suivant 
l’art.  955,  C.  pr. 

Le  S’  Vanaken,  parveifli  à sa  majorité,  cl 
sc  trouvant  lésé  par  la  modicité  du  prix  de 
l’adjudication,  en  provoqua  la  nullité,  aux 
termes  des  art.  715  et9G5,  C.  pr. 

Jugement  du  tribunal  de  Macslricht  qui 
accueillit  sa  demande  et  condamna  le  S' 

C à délaisser  l'immeuble,  et  à restituer 

en  outre  la  somme  qu'il  avait  reçue  du  gou- 
vernement, pour  indemnité  d’une  portion  du 
jardin  tenant  à ladite  maison,  que  I on  avait 
fait  entrer  dans  les  remparts  de  la  ville.  — 
Il  ne  condamna  pas  le  S'  Vanaken  à resti- 
tuer à l'acquéreur  ce  que  celui-ci  avait  payé 
à sa  décharge. 
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Appel  de  ce  jugement,  fonde  sur  ce  que 
l'art.  715  n'était  applicable  qu'aux  ventes 
sur  saisies  immobilières,  et  ne  pouvait  s'é- 
tendre aux  ventes  volontaires  faites  en  jus- 
tice; sur  ce  que  l'art.  965,  en  renvoyant  aux 
art.  707  et  suivants  du  litre  de  la  saisie  im- 
mobilière était  limité  aux  seules  de  ces  dis- 
positions relatives  à la  réception  des  enchè- 
res, à la  forme  de  l'adjudication  cl  à ses  sui- 
tes; mais  que  de  ce  nombre  n'était  pas 
l'art.  715. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  965, 
C.  pr„  décide  non-seulement  que,  dans  une 
vente  volontaire  faite  en  justice,  on  doit  ob- 
server relativement  à la  réception  des  enchè- 
res, à la  forme  de  l'adjudication  et  à scs  sui- 
tes, les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cle 707  et  suiv.  du  litre  de  la  taille  immobi- 
lière, niais  qu'il  décide  aussi,  implicitement, 
que  les  enchères  doivent  être  faites  par  des 
avoués,  puisque  les  enchères  ne  sont  dispen- 
sées de  ce  ministère  que  lorsqu’elles  sont 
reçues  par  un  notaire  ; 

Attendu  que  l'art.  715,  en  décidant  que 
les  avoués  ne  peuvent  se  rendre  adjudica- 
taires pour  le  saisi,  pour  les  personnes  no- 
toirement insolvables,  les  juges,  etc.,  du  tri- 
bunal où  se  poursuit  et  se  fait  la  vente,  à 
peine  de  nullité  de  l'adjudication  et  de  tous 
dommages-intérêts,  est  évidemment  appli- 
cable à tous  les  cas  où  le  ministère  d’avoués 
est  nécessaire  pour  faire  les  enchères; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  non- 
sciilemcnl  prononcé  la  nullité  de  l'adjudica- 
tion, mais  qu'ils  ont  encore  condamné  l'ap- 
pelant à abandonner  incessamment  l'im- 
meuble, et  à tenir  compte  à l'intimé  des 
sommes  reçues  par  le  gouvernement,  pour 
indemnité  du  chef  d'une  portion  de  jardin, 
sans  condamner  réciproquement  l'intimé  à 
restituer  à l'appelant  ce  que  celui-ci  aurait 
payé  sur  le  prix  d’acquisition  a la  décharge 
du  mineur,  et  les  améliorations  que  l'appe- 
lant peut  avoir  faites  à ladite  maison  depuis 
ladite  acquisition; 

Attendu  que,  d'après  la  maxime  de  droit 
qui  dit,  que  personne  ne  peut  s’enrichir  au 
détriment  d'autrui , il  était  d'obligation  à l'in- 
timé d'olfrir  et  aux  juges  d'ordonner  le  rem- 
boursement des  objets  ci-dessus; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  pre- 
miers juges  n’ont  pas  condamné  l'intimé  à 
restituer  ou  tenir  compte  a l'appelant  de  la 
partie  du  prix  que  celui-ci  a payée,  cl  des 
améliorations  qu'il  peut  avoir  faites  à la  mai- 
son depuis  l'adjudication  ; émcmlant,  quant 
à ce,  condamne  l'intimé  ù restituer  à l'appe- 


lant la  partie  du  prix  que  celui-ci  a payée  à 
sa  décharge,  ainsi  que  les  améliorations  uti- 
les et  nécessaires  que  ledit  appelant  justi- 
fiera avoir  faites  à ladite  maison  depuis  son 
acquisition,  etc. 

Du  9 janv.  1822.  — Cour  sup.  de  I.iége. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Vcrdbois,  Dccbauips 
et  Teste. 


CONCLUSIONS.  — Nullité. — Ratification. 


En  1790,  la  S'  C.-J.  Jooris  épousa  la  D"* 
Barbe  Ceulcns.  Leur  domicile  était  à Lou- 
vain. Il  n’y  eut  point  de  contrat  de  mariage. 

1805,  Testament  du  mari,  contenant  quel- 
ques avantages  en  immeubles  au  prolit  de 
sa  femme,  en  considération  des  dettes  mobi- 
liaires  qui  restaient  à sa  charge,  d’après  la 
coutume  de  Louvain.  Le  testateur  décéda  en 
1804,  laissant  sa  veuve  et  une  tille  mineuro 
de  leur  union. 

En  1805,  la  V*  Jooris  se  remaria  avec  le 
S'  Demoor,  fils,  demeurant  à Louvain.  Elle 
mourut  cil  1810,  laissant  trois  enfants  de  ce 
second  mariage.  Eulin  la  D"'  Jooris,  enfant 
du  premier  lit,  étant  encore  mineure,  épousa, 
en  1812,  le  S'  Vandcnhcuvel,  natif  de  Bois- 
le-Duc. 

L’année  précédente,  le  11  fév.  1811,  un 
conseil  de  famille  avait  délibéré  l'acceptation 
de  l'hérédité  maternelle  ; cependant  le  tu- 
teur ne  fil  aucun  acte  d'héritier.  On  avait 
cru  d'abord  que  plusieurs  renies  actives, 
provenues  du  Sr  Jooris,  appartiendraient  à 
sa  fille  ; mais  le  S'  Demoor  prétendit  que  sa 
femme,  V Jooris,  en  avait  eu  la  propriété 
comme  de  choses  mobiliaires  que  l’art.  14, 
lit.  12  de  la  coutume  de  Louvain  attribue  au 
survivant  des  époux  ; qu’ainsi  la  circons- 
tance d'un  second  mariage  et  des  enfants  qui 


(i)  V.  Solon,  Tr.  des  nullités , n°  408  et  »uir.  ; 
Dallot,  t.  21,  p.  178. 


Suffit-il  de  critiquer  un  acte,  sam  prendre  des 
conclusions  pertinentes  en  nullité,  en  resci- 
sion ou  en  réduction  des  dispositions  ex- 
cessives?— Des.  nég. 

Pour  qu’il  y ait  ratification  valable,  il  ne  faut 
pas  nécessairement  un  acte  de  confirmation, 
contenant  la  substance  des  actes  nuis,  la 
mention  du  motif  de  l'action  rn  rescision  et 
l’intention  de  réparer  le  vice  ; la  loi  attri- 
bue le  même  effet  à l'exécution  volontaire, 
après  l'époque  d laquelle  l'obligation  pou- 
vait être  valablement  ratifiée  ou  confir- 
mée (t). 
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en  sont  issus  formaient  obstacle  à la  préten- 
tion de  l'enfant  dit  premier  lit  ; que  d'ail- 
leurs le  montant  des  dettes  passives  rendait 
sa  succession  peu  opulente.  En  conséquence 
un  nouveau  conseil  de  famille  du  25  fév. 
1812,  composé  des  memes  membres  que  le 
premier,  autorisa  la  renonciation  à la  su- 
cession  de  la  V*  Jooris  , décédée  femme 
Demoor. 

Le  50  mars  1812,  transaction  entre  la  D"* 
Jooris,  mineure,  autorisée  du  S'  Yandenbeu- 
vcl,  son  époux,  et  le  S'  Demoor,  son  beau- 
père,  comme  tuteur  de  ses  trois  enfants  mi- 
neurs, et  à l'intervention  de  MM.  Linls  et 
Dejongh,  avocats  distingués  du  barreau  de 
Louvain.  On  y alloue  à la  D*  Vandenheuvel 
des  rentes  qu’elle  n'aurait  pas  eues  sans  celte 
transaction,  parce  qu'elles  étaient  succédées 
comme  meubles  sur  sa  mère,  quoique  pro- 
venues de  son  père.  Quelques  autres  rentes 
du  même  chef  sont  abandonnées  au  S'  De- 
moor et  à scs  enfants.  Enfin  la  D’  Vanden- 
heuvel s'oblige  de  renoncer  à la  succession 
de  sa  mère,  d'après  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  La  renonciation  eut  effectivement 
lieu  par  acte  au  grcITe  du  8 avril  1812. 

Celle  transaction  du  50  mars,  contenant 
des  secrets  de  famille,  fut  faite  par  acte  sous 
seing-privé  : elle  servit  de  base  à deux  actes 
notariés  des  50  et  51  mars  suivant. 

En  1818,  la  D*  Vandenheuvel,  née  Jooris, 
eut  le  malheur  de  perdre  son  mari.  Elle  per 
çoil  les  intérêts  des  renies  qu’elle  a obtenues 
par  la  transaction,  vend  l'une  de  ces  rentes, 
et  néanmoins  agit  contre  son  beau-père,  le 
S’  Demoor,  et  demande  à ce  qu'il  ail  à lui 
laisser  suivre  tous  les  immeubles  et  rentes 
réalisées  qu'adélaissés  C.-J.  Jooris, son  père. 
Si  on  lui  oppose  le  testament  et  la  transac- 
tion, le  premier  de  ces  actes,  selon  elle,  ren- 
ferme des  avantages  prohibés  en  faveur  de 
sa  mère  ; la  transaction  faite  en  minorité  se- 
rait nulle,  n'élaul  pas  revêtue  des  formalités 
légales  pour  obliger  un  mineur  : mais  au- 
cune conclusion  n'est  prise  de  sa  part  en  nul- 
lité des  actes  quelle  se  contente  de  critiquer. 
— Ce  qui  doit  la  rendre  non  recevable,  pré- 
tend le  S'  Demoor,  c’est  que  son  père  n’a  pas 
épuisé  la  portion  disponible  qu'elle  tient  en 
vertu  de  son  testament.  Les  créances  mo- 
biliaires  qu'il  a délaissées  appartenaient 
incontestablement  a sa  mère  par  droit  de 
survie,  d'après  la  coutume  de  Louvain:  mais 
la  transaction  attribue  ces  rentes  à la  D'  Van- 
denheuvel, sa  fille  ; celle-ci  en  dispose  en 


(i)  La  réception,  depuis  la  majorité,  du  prix  d'un 
bien  irrégulièrement  vendu  pendant  la  minorité, 
est  une  ratification  de  la  vente  qui  en  couvre  la  nul- 


majorilé ; c’est  en  vain  qu'on  exige  un  acte 
de  confirmation  contenant  la  substance  des 
actes  nuis,  la  mention  du  motif  de  l'action  en 
rescision,  et  rinleiilioii  de  réparer  le  vice 
qui  est  le  fondement  de  l'action,  d’après  l'ar- 
ticle 1558  ; car  le  même  article  attribue  le 
même  elfel  à l’exécution  voluntairc  après  l'é- 
poque à laquelle  l’obligation  pouvait  être  va- 
lablement confirmée  ou  ratiliée.  La  loi  re- 
connaît la  ratification  tacite  qui  résulte  des 
faits  d'exécution,  et  rend  le  mineur  non  re- 
cevable à revenir  contre  l'engagement  qu'il 
avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  la  ratifié 
en  majorité  (art.  1511,  C.  civ.  (t). 

Le  tribunal  de  Louvain  déclara  la  D*  Van- 
denheuvel non  recevable,  par  jugement  du 
1 J juin  1820,  lequel  a été  confirmé  sur  l'ap- 
pel de  celle  dernière. 

ARRf.T. 

LA  COl'R  ; — Attendu  que  la  validité  du 
testament  de  C.-J.  Jooris,  du  22  fév.  1805, 
n'a  pas  été  attaquée,  ni  quanta  la  forme,  ni 
quant  au  fond,  et  qu'on  n'a  pu  se  borner  à 
alléguer  des  moyens,  sans  prendre  des  con- 
clusions certaines  cl  pertinentes  ; 

Attendu  que  l'appelante  n'ayant  pas  agi 
nnn  plus  en  réduction  à la  portion  disponi- 
ble des  avantages  faits  à sa  mère,  celle-ci  a, 
en  vertu  de  ce  testament,  vendu  la  moitié 
indivise  du  testateur  dans  une  maison  de 
campagne  à Itolselaer,  avec  stipulation  de 
l’emploi  du  prix,  en  acquit  des  capitaux  in- 
diqués conformément  audit  testament  ; 

Attendu  qu'il  n’est  pas  justifié  que  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille  du  1 1 fév.  1811, 
pour  accepter  la  succession  de  la  mère  de 
l'appelante,  aurait  reçu  son  exécution  ; qu'il 
est  an  contraire  établi  que  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  du  25  fév.  1812,  composé 
des  cinq  mêmes  individus  sur  Six  qui  ont  été 
convoqués,  anx  Uns  de  renoncer  à la  succes- 
sion maternelle,  à cause  du  peu  de  valeur  et 
des  nombreuses  difficultés,  a eu  son  effet  par 
acte  au  greffe  du  8 avril  1812  ; 

Attendu  que  le  mari  de  l'appelante,  étant 
majeur,  a pu  valablement  autoriser  celle-ci, 
mineure,  aux  fins  des  actes  des  50  et  51 
mars  181 2,  devant  Vanbints.notaire,  lesquels 
actes,  d'après  l'explication  donnée  à l'au- 
dience, sont  le  résultat  etja  suite  d'un  ar- 
rangement de  famille  qui  avait  été  arrêté 
entre  les  parties  ledit  jour  50  mars; 

Attendu  que  l'appelante  a recueilli  les 


lité  (Paris,  Cass.,  A therm.  an  ix;  LL.  3,  § 1,  ff.  de 
minor.,  t et  2,  Cod.  si  major  factus). 
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biens  de  son  père  sur  le  pied  ordonné  par 
son  teslamenl  ; qu'elle  a perçu  en  majorité 
les  intérêts  des  rentes  qui  ont  fait  l'objet  des- 
dits  actes  ; qu'elle  a encore  dispose  par  vente 
notariée  du  17  avril  1820  de  l'une  de  ces 
renies  ; 

De  tout  quoi  il  suit  qu'il  y a eu,  de  la  part 
de  l'appelante,  approbation  et  ratification 
formelle  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  et  géré 
pendant  sa  minorité  ; qu'au  surplus  elle  n'a 
arlicujé  aucun  fait  de  lésion  qui  pdl  la  ren- 
dre restituable  de  ce  chef  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l’avoc.  gén.  Desloop,  met  l'appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  10  janv.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Crassous,  Joly  et  Drug- 
man.  W....S. 

RÉCUSATION.  — Tribunal  entier.  — 
Renvoi. 

Un  tribunal  entier  peut-il  être  récusé  par  ce- 
lui au  désavantage  de  qui  a été  rendu  un 
jugement  par  trois  de  scs  membres  dans  une 
autre  cause  ? — Ués.  nég. 

Quid.si  les  autres  juges  sont  encore  en  nombre 
compétent  (i)  ? 

I.e  tribunal  de  commerce-d'Anvcrs  avait, 
parjugcmenl  du  J juill.  1821,  déclaré  le  Sr 
dllanis-Vandenbrocck,  négociants,  en  état 
de  faillite,  motivé  sur  la  cessation  de  paye- 
ment. Mais,  par  arrêt  du  15  oct.  1821,  la 
Cour  ayant  considéré  que,  dans  les  circons- 
tances particulières  de  la  cause,  il  n'y  avait 
que  suspension  de  payement,  ce  jugement 
fut  infirmé. 

Après  cela,  le  S'  Legros,  négociant  à An- 
vers, porteur  de  traites  garanties  solidaire- 
ment par  les  quatre  maisons  de  commerce,  à 
Anvers,  intéressées  dans  les  spéculations 
d'esprits  de  trois  sixièmes,  à Paris,  assigna 
en  payement,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers,  le  même  S'  d'Hanis-A’an- 
denbroetk,  l'un  des  souscripteurs  solidaires. 
Celui-ci  s'avisa  de  récuser  ce  tribunal  en 
entier,  invoquant  l’art.  578,  n*  8,  G.  pr.,  et 
par  conséquent  il  soutint  qu'il  y avait  lieu  à 
renvoi  devant  un  autre  tribunal  ; c'est  ce  qui 

“O 

(i)  Il  est  évident  que  la  cause  de  récusation  allé- 
guée dans  l'espèce  ne  pouvait  être  accueillie,  car  il 
était  à tous  égard  inapplicable  aux  magistrats  qui 
n'avaient  pas  connu  de  la  première  affaire.  Mais 
c'est  un  point  aujourd'bui  constant  en  jurisprudence 
que  la  récusation  d'un  tribunal  en  masse  se  con- 
fond a vie  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time (V.  Paris,  Cass.,  9 nov.  et  6 déc  1808  ; 8 Tev. 
1811,  et  la  note  ; Paris,  18  mars  1815  ; Angers,  12 
janv.  1812,  et  la  note. 
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forma  l'objet  d'une  requête  présentée  à la 
Cour  (i). 

Le  S'  Legros  observa,  de  son  côté,  que 
cette  demande  n'était  ni  recevable  ni  fondée, 
parce  qu'on  ne  peut  opposer  à la  compagnie 
des  juges  formant  un  tribunal  dont  la  majo- 
rité des  membres  est  intacte  le  reproche 
qu'on  croit  avoir  à articuler  contre  quelqucs- 
unc  d'entre  eux  ; la  loi  n'admet  la  demande 
de  renvoi  à un  attire  tribunal  que  lors- 
qu'une partie  aura  deux  parents  ou  alliés 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
clusivement, parmi  les  juges  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  trois  parents  ou  alliés 
au  même  degré  dans  une  Cour  royale,  ou 
qu'étant  elle-même  membre  du  tribunal  ou 
de  la  Cour  elle  y aura  un  ou  deux  parents 
respectivement  ; telle  est  la  disposition  de 
l’art.  3B8.  La  loi  n'autorise  pas  le  renvoi,  par 
cela  seul  qu'un  juge  a connu  précédemment 
du  ditrérend  ; c'est  là  un  motif  de  récusation 
qui  le  concerne  individuellement;  c'est  le 
cas  de  l’art.  578,  n“  8.  La  récusation  ne  se- 
rait d’ailleurs  pas  fondée  à l'égard  de  ces 
trois  juges  qui  ont  déclaré  l'état  de  faillite, 
puisque  dans  l'espèce  il  s'agit  de  toute  autre 
chose,  le  recouvrement  d’une  créance  (a). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  de  la  procédure  que,  par  acte  passé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  mer  et  de 
terre,  séant  à Anvers,  le  21  oct.  1821,  le  de- 
mandeur a récusé  ledit  tribunal  entier,  tant 
juges  que  juges  suppléants,  dans  les  poursui- 
tes à lui  intentées  par  le  défendeur,  par  ex- 
ploit de  l'huissier  Martinez  du  22  du  même 
mois  et  ce  pour  les  motifs,  entre  autres,  que 
ledit  tribunal  ayant,  par  son  jugement  défi- 
nitif du  1“  aofit  dernier,  redressé  par  arrêt 
de  la  Cour  du  15  oct.  suivant,  déclaré  le  de- 
mandeur en  faillite,  sur  le  motif  qu'il  ne  pou- 
vait faire,  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  emploi 
de  la  convention  du  2U  nov.  1820.  ample- 
ment mentionnée  au  procès,  ce  tribunal  ne 
pouvait  plus  être  juge  impartial  ou  compé- 
tent pour  connaître  une  seconde  lois  de  la 
même  question  ; 


(v)  Celle  procédure  était  couforme  à la  jurispru- 
dence qui  a établi  que  lorsqu'un  tribunal  entier  est 
récuse  en  matière  civile,  ce  n'est  pas  à ce  tribunal, 
mais  bien  à la  juridiction  supérieure  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  celte  récusation. {V.  Cass.  9 oct. 
et  8 déc.  t80K  ; Angers.  28  août  180  t.  Cass.,  A mai 
1851  Merlin,  Rép.,  v*  Récusation,  Biorhe,  v°  Récu- 
sation, n*  87;  Carré,  n*  1358.  Bavard,  I.  A p.  7C5.) 

(s)  V.  tir.  13  et  25,  ocl.  1821  ; Paris  8 Tév. 
1811.  Merlin,  Rip.  de  juruprud.,  v°  Récusation,  § A. 

t 
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Atlemlu  que  le  demandeur  a spécialement 
invoqué,  à l'appui  du  sa  récusation,  l'arti- 
cle 378,  n*  8,  G pr.  ; mais  que,  d'apres  le 
texte  meme  de  cet  article,  les  causes  de  ré- 
cusation qui  y sont  énumérées  ne  peuvent 
être  alléguées  que  contre  les  juges  considérés 
individuellement,  et  nullement  contre  un  tri- 
bunal pris  en  masse  ; et  qu'ainsi  elles  ne 
peuvent  devenir  un  motif  de  demander  lé 
renvoi  devant  un  autre  tribunal,  qu'aulanl 
que  les  causes  de  suspicion  légitime,  ou  une 
d'icelles,  existent  dans  le  chef  de  chacun  des 
juges  en  particulier,  ou  que  ceux  qui  en  sout 
exempts  ne  se  trouvent  plus  en  nombre  suf- 
fisant pour  faire  droit  ; circonstances  qui  ne 
se  rencontrent  pas  dans  l'espèce,  vu  que  le 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  est  composé 
d'un  président,  de  quatre  juges  effectifs  et 
de  quatre  suppléants,  et  que  le  jugement  du 
l"aoôl  1821,  que  le  demandeur  veut  faire 
servir  de  base  à sa  récusation  du  tribunal 
entier,  a été  rendu  par  un  des  juges,  faisant 
fonction  du  président,  et  deux  juges  sup- 
pléants; 

D'où  il  suit  que,  quand  même  il  existerait 
une  cause  de  récusation  contre  les  trois  ju- 
ges qui  ont  rendu  le  susdit  jugement,  en- 
core ne  serait-elle  pas  applicable  à ceux  qui 
n'y  sont  pas  intervenus,  et  ne  fournirait-elle 
pas  un  motif  légitime  pour  récuser  le  tribu- 
nal en  masse,  ni  pour  demander  le  renvoi 
devant  un  autre  tribunal  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  trois  juges 
qui  ont  assisté  au  jugement  du  1”  août  1821, 
que  le  reproche  tiré  dudit  jugement  ne  peut 
pas  même  constituer  un  motif  de  récusation 
à leur  égard,  par  la  raison  non-seulement 
que  ce  jugement  a été  rendu  entre  d'autres 
parties  et  sur  une  demande  tout  à fait  diffé- 
rente, mais  aussi  parce  qu'en  supposant  que 
par  un  des  considérants  du  jugement  ils  au- 
raient dans  ce  procès  préjugé  ou  rejeté  un 
moyen  de  défense  qui  se  représentera  dans 
la  présente  cause,  cela  ne  devrait  pas  les 
empêcher  de  connaître  des  poursuites  qui 
font  l'objet  du  procès  actuel,  cl  ne  sullirait 
pas  pour  faire  application  à leur  égard  des 
dispositions  du  n’  8 de  l'art.  578,  C.  pr.,  le 
différend  qui  a été  soumis  au  tribunal  dans 
celte  cause  n'étant  pas  le  même  que  celui 
dont  ils  ont  précédemment  connu,  sauf  tou- 
tefois au  demandeur  la  voie  de  l'appel,  s'il 
se  croit  lésé  par  le  jugement  à intervenir  sur 
la  présente  contestation  ; 


(*)  V.  conf.  Paris,  Cass  , 6 juin  1821,  et  les  ren- 
vois qui  y sont  faits  à la  jurisprudence.  Merlin  , 
Rép.,  v*  Signature.  § 3 , art.  3 , p.  204. 

(s)  La  simple  exécution  de  la  donation  par  le  do- 


Par  ces  motifs,  il.  l'avoc.  gén.  Destoop  en- 
tendu, et  d'après  son  avis  et  ses  réquisitions, 
déclare  le  demandeur  non  recevable  ni 
fondé  dans  ses  conclusions,  etc. 

Du  10  jattv.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I*'  Ch.  — PL  MM.  Ilosselet  et  Devles- 
choudere.  YW....S. 


DONATION.  — Str.xmiRE.  — Mextiox.  — 
Acte  confirmatif. 

Un  acte  de  donation  entre-vifs  est  nul,  s'il  ne 
contient  pas  la  mention  de  ta  signature  des 
parties  (t).  C.  civ.,  931  ; L.  25  vent,  an  xt, 
art.  1 1 et  68. 

Si , craignant  pour  la  validité , quant  à la 
forme , d'une  donation  entre-vifs  , les  par- 
ties déclarent , dans  un  second  acte  passé 
dans  les  / ormes  légales  , quelles  renouvel- 
lent et  approuvent  la  donation  textuelle- 
ment insévéc  dans  le  nouvel  acte,  ce  dernier 
n'est  pas  simplement  confirmatif , ce  qui  le 
rendrait  inefficace  pour  couvrir  les  vices  de 
forme  de  la  première  donation  , il  constitue 
une  nouvelle  donation  valable  par  elle- 
même  (s).  C.  civ.,  1339. 

Le  S'  V.  N.,  riche  fabricant  et  un  des 
grands  propriétaires  fonciers  de  sa  province, 
exerçait  un  commerce  très-étendu  des  objets 
confectionnés  dans  ses  ateliers  ; il  était  veuf 
et  d'un  âge  avancé.  D'après  des  renseigne- 
ments satisfaisants  qu'il  avait  reçus  sur  la 
demoiselle  J.  S.,  il  la  prit  à son  service  pour 
la  direction  du  ménagé  et  pour  surveiller  son 
négoce. 

Paracle  notarié  de  donation  entre-vifs  du 
24  août  1820,  il  s'obligea  à lui  payer  une 
somme  annuelle  de  250  flor.,  pendant  le 
temps  qu’elle  soignerait  ses  intérêts;  il  lui 
constitua  en  outre  une  rente  viagère  de 
1000  llor.,  assurée  par  hypothèque,  et  qui 
prendrait  cours  lorsqu'elle  ecsserail  de  de- 
meurer chez  le  donateur.  En  parlant  des  té- 
moins , l'acte  porte  qu'ils  ont  signe  ; ce  qui 
laissait  subsister  un  grand  doute  sur  la  men- 
tion de  la  signature  des  parties , omission 
qui,  d'après  les  art.  H cl  68  de  la  lui  du  25 
ventôse  an  xt , l'avis  du  conseil  d’Etat,  ap- 
prouvé et  inséré  au  bulletin  des  lois,  des  16- 
20  juin  1810,  et  l'art.  1359  , C.  civ.,  pouvait 
entraîner  la  nullité  de  la  donation. 

Par  un  autre  acte  du  18seplembrcsuivanl, 


natcur  ne  le  rend  pas  non-reccvablc  4 opposer  U 
nullité  de  l'acte.  (V. Colmar,  10  août  1818.  — Y. 
contr.  Poitiers,  2 Idée.  1819.) 


Die 
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devant  le  même  notaire,  les  parties  exposent 
leurs  craintes  sur  la  validité  du  premier,  et 
que  leur  intention  est  que  la  donation  ait  son 
plein  et  entier  elTcl  ; en  conséquence , après 
avoir  inséré  dans  ce  dernier  acte  le  contenu 
des  dispositions  précédentes,  elles  terminent 
ainsi  : < Les  comparants,  donateur  et  tlona- 
» taire , déclarent  rrnourelcr  et  approuver  la 
» donation  qni  précède,  dans  tous  scs  points, 

> clauses  et  articles,  qui  seront,  dans  tous  les 
» cas  , expliqués  en  faveur  de  la  demoiselle, 

> deuxième  comparante  , qui  accepte  avec 

> gratitude.  » 

Peu  de  temps  après,  le  S’  V.  N.  crut  s’ap- 
percevoir  d'un  changement  dans  la  conduite 
de  la  demoiselle  J.  S.,  qui  la  rendait  à ses 
yeux  peu  digne  de  jouir  de  l'effet  de  ses  libé- 
ralités ; il  agit  contre  elle  en  nullité  des  actes 
des  24  août  et  18  septembre  1820,  subsidiai- 
rement en  révocation  de  la  donation  que  ces 
actes  contiennent. 

La  demande  principale  , il  la  fondait  sur 
ce  que  l'acte  du  2i  août  était  nul , pour  dé- 
faut de  mention  de  la  signature  des  parties  ; 
et  sur  ce  qne  le  deuxième  ne  pouvait  subsis- 
ter, comme  n'étant  que  confirmatif  du  pre- 
mier, d’après  l'art.  1559  , C.  civ.,  qui  pros- 
crit les  actes  confirmatifs  d'une  donation 
entre  vifs  nulle  en  la  forme;  il  faut  qu'elle 
loti  refaite  en  ta  forme  légale. 

La  demande  subsidiaire  en  révocation  a 
pour  causes  l'inexécution  des  conditions  et 
l’ingratitude  de  la  part  de  la  donataire. 

Le  tribunal  de  Malincsdécida,  l'que  Pacte 
du  24  août  était  nul  ; 2’  celui  du  18  septem- 
bre suivant  valable;  3*  ordonna  aux  parties 
de  plaider  sur  la  demande  subsidiaire  en  ré- 
vocation; 4*  déclara  n'y  avoir  lieu  à garan- 
tie contre  le  notaire  qui  avait  reçu  les  deux 
actes. 

Le  S’  V.  N.  se  rend  appelant  du  2" chef; 
les  1",  5*  et  4’  sont  l'objet  de  l’appel  incident 
de  la  demoiselle  J.  S..  Il  est  dans  l'ordre  des 
idées  de  s'occuper  avant  tout  de  l'appel  in- 
cident. 

Pour  valider  Pacte  du  24  aodl  1820,  on  a 
dit  que  son  existence  étant  reconnue  entre 
les  parties,  aucune  d'elles  n'est  recevable  à 
exciper  du  vice  de  forme,  qui  n'cinporte  pas 
une  nullité  absolue , mais  seulement  à l’é- 


(i) « Qu’importe  b manière  dont  se  fait  la  ré- 
daction par  écrit  des  conventions  synallagmatiques? 
Dés  que  l'obligation  en  soi  est  contractée,  dès  qu’il 
ne  faut  point,  pour  en  avoir  la  preuve,  recourir  à des 

voies  interdites  par  l'ordonnance,  c’en  est  assez 

U partie  avec  laquelle  je  traite  vient  de  signer,  j’en 
ai  fait  autant  : dès-lors  que  manque-t-il  à mon  obli- 
gation ? Si  j’écoute  bien  la  voix  de  ma  conscience , 


gard  des  tiers  (t). 

Il  est  d'ailleurs  suffisamment  fait  mention 
de  la  signature  des  parties.  L'acte  du  24  août 
a été  librement  consenti  ; s'il  était  suscepti- 
ble de  deux  sens, on  devrait  plutét  l'entendre 
dans  celui  avec  lequel  il  peut  avoir  quelqucf- 
fel,  que  dans  celui  avec  lequel  il  n’en  pour- 
rait avoir  aucun  (art.  1157,  0.  civ.).  L'acte 
porte  que  la  lecture  en  a été  donnée  aux  par- 
ties ; il  est  parlé  ensuite  des  témoins;  enfin 
Pacte  mentionne  qu'ils  ont  signé.  Quelle  né- 
cessité y a-t-il  de  restreindre  cette  mention 
aux  témoins?  L'acte  ne  contient  pas  nne  do- 
nation proprement  dite,  mais  des  obligations 
réciproquement  onéreuses  ; on  ne  peut  leur 
appliquer  les  dispositions  spéciales  aux  pures 
libéralités.  Ainsi  le  tribunal  de  Malines  a fait 
grief,  en  ne  reconnaissant  pas  la  validité  de 
Pacte  du  24  août  1820. 

Le  Sr  V.  N.  soutenait , de  son  côté , que  le 
juge  eût  dû  également  prononcer  la  nullité 
de  Pacte  du  18  septembre  , comme  n'étant 
qne  la  confirmation  du  premier  . parce  qu’il 
n'est  pas  de  la  nature  de  la  confirmation  d’in- 
troduire un  droit  nouveau,  de  faire  une  nou- 
velle disposition,  mais  au  contraire  d'approu- 
ver un  droit  ancien  , de  fortifier  un  titre 
précédent , d’affermir  les  premières  disposi- 
tions et  d’en  assurer  l’exécution  , ce  qui  ne 
peut  s'entendre  que  d'un  acte  bon  et  légitime 
en  lui-méme  , et  qui  doit  être  exécuté  indé- 
pendamment de  la  confirmation;  ce  sont  les 
explications  de  d'Aguesseau , dans  son  2ü* 
plaidoyer,  d'après  les  principes  de  Dumoulin  : 
Confirmalio  nihil  novijuris  eonfert , nec  inva- 
lidum  validai.  Il  est  vrai  que,  selon  Part.  1538, 
C.  civ..  Pacte  de  confirmation  d'une  obliga- 
tion, contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision , est  valable  lorsqu'on 
y trouve  la  substance  de  cette  obligation  , lu 
mention  du  motif  de  l'action  en  rescision,  et 
l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette 
action  est  fondée,  et  que,  dans  l'espèce,  tou- 
tes ces  choses  requises  se  trouvent  dans  Pacte 
du  18  septembre  1820.  Jlais  il  est  évident 
que  celte  règle  générale  n’est  pas  applicable 
aux  donations  entre-vifs,  nullcscn  la  forme, 
i l'égard  desquelles  il  y a une  exception  qui 
rejette  tout  acte  confirmatif,  en  exigeant  que 
la  donation  soit  refaite  en  la  forme  légale 


elle  me  dira  qu’il  n’y  manque  rien  ; elle  me  dira 
que  j’ai  signé  pour  m'obliger , et  que  je  me  suis 
obligé  en  signant  ; elle  me  dira  enfin  que,  dans  ce 
moment  décisif,  je  n’ai  point  pensé  que  le  sort  de 
mon  engagement  pût  dépendre  du  plus  ou  du  moins 
de  diligence  du  notaire  A joindre  sa  signatures  ta 
mienne.  » ( Hip.  de  juritpr .,  v-  Arte  notarié.  ) 
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(art.  1539).  Ici  on  a suivi  la  règle;  on  a né- 
gligé de  se  conformer  à l'exception  (<). 

Selon  la  demoiselle  J.  S.,  le  premier  juge 
a omis  de  faire  droit  sur  la  demande  en  révo- 
cation ; le  notaire  a été  absous  de  la  garantie; 
ce  sont  là  les  autres  griefs  de  son  appel  in- 
cident. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  931.  C.  civ.,  tous  actes  portant  donation 
entre-vifs  doivent  être  passés  devant  notaire 
dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  sons 
peine  de  nullité; — Due, d’après  les  art.  14  cl  68 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.la  mention  de  la 
signature  des  parties  à la  Fin  des  actes  publics 
et  authentiques  est  indispensablement  re- 
quise pour  la  validité  de  l'acte  notarié,  dis- 
position qui  se  trouve  formellement  main- 
tenue par  l'avis  du  conseil  d'Etat  des  16-20 
juin  1810; 

Attendu  que  l'acte  de  donation  entre-vifs, 
du  21  août  1820,  reçu  par  J.  J.  Ycrstraeles, 
notaire  à Sempst.ue  contient  pas  la  mention 
que  l'appelant,  donateur,  et  l'intimée,  dona- 
taire, auraient  signé  cet  acte,  puisque  le  pro- 
nom relatif  de  la  phrase, ilsonlsigné,  ne  peut 
se  rapporter  qu'au  mot  témoins,  qui  est  le  seul 
substantif  personnel  énoncé,  dans  la  clause 
finale  formant  la  clôture  de  l'acte,  où  les  par- 
ties contractantes  ne  sont  nullement  dési- 
gnées;— Qu'ainsi  cette  donation  ne  peut 
échapper  à la  nullité  prononcée  par  ledit 
art.  951,  C.  civ.; 

Mais  attendu  que  l'appelant  et  l'intimée, 
comparaissant  le  18  septembre  suivant  de- 
vant le  même  notaire,  ont,  dans  un  nouvel 
acte  de  ce  jour,  exprimé  le  voeu  cl  le  but 
qp'ils  avaient  de  réparer  le  défaut  de  forme 
dont  la  donation  du  24  août  était  viciée; 
qu'après  avoir  inséré  et  transcrit  dans  ce 
second  acte  de  donation  et  autres  conven- 
tions telles  qu'elles  avaient  fait  l’objet  du 
premier,  les  parties  s'expriment  ainsi  : • Les 

> comparants  donateur  et  donataire  déclarent 
» renouveler  et  approuver  la  donation  qui 

> précède  dans  tous  les  points,  clauses  et  ar- 

> ticles , qui  seront  dans  tous  les  cas  expli- 


(i) Dumoulin  enseigne  que  c'est  un  nouveau  titre, 
lorsqu’il  a pour  but  de  faire  disparaître  les  vices  d'un 
premier  acte , quand  même  on  s'exprimerait  par  te 
mot  confirmation  dans  le  dernier  : Tune  proprié  non 
dicitar  i onfirmalio , sed  ûot’fl  cl  principalis  (ti'po- 
sitio.  (N*  87.  art. 5, aux  mots  Dénombrement,  sur  t'an- 
ciennc  Coutume  de  Paris),  D'où  ta  maxime  jus  sumi- 
tur  à confirmante,  non  à confirmato. 


s qués  en  faveur  de  la  demoiselle,  deuxième 
» comparante,  quelleaccepte  avec  gratitude;  » 

D'où  il  suit  que  l'acte  du  18  septembre 
n'est  pas  un  simple  acte  confirmatif  d'une 
donation  préexistante  , mais  qu'il  renferme 
une  donation  nouvellement  créée  , qui  sub- 
siste par  elle-même,  sans  recevoir  aucun  ap- 
pui de  l'acte  du  24  août,  nul  en  lu  forme  ; et 
par  une  conséquence  ultérieure,  que  ce  se- 
cond acte  contient  une  donation  refaite  en 
la  forme  légale,  dans  le  sens  et  en  conformité 
de  la  deuxieme  partie  de  l'art.  1559,  C.  civ.; 

Attendu  que  la  donation  étant  ainsi  ren- 
due inattaquable  sous  le  rapport  des  formes 
dépendantes  du  ministère  du  notaire,  la 
poursuite  en  garantie  dirigée  contre  ce  der- 
nier se  trouve  n’avoir  pas  d'objet,  à défaut 
d’intérêt  dans  le  chef  de  la  donataire,  intimée 
et  incidemment  appelante. 

En  ce  qui  louche  le  grief  opposé  par  elle, 
de  ce  que  le  premier  juge  eût  dù  statuer 
sur  la  révocation  de  la  donation  par  un  seul 
cl  même  jugement  : 

Attendu  que  la  demande  en  nullité  de  la 
donation  pour  vice  de  forme,  offrant  à déci- 
der une  question  préjudicielle,  celle  en  révo- 
cation , qui  présuppose  la  validité , y est 
nécessairement  subordonnée  ; qu'ainsi  le 
premier  juge , en  ordonnant  de  plaider  ulté- 
rieurement sur  celle  contestation  secon- 
daire , n'a  point  fait  grief  qui  puisse  motiver 
l'appel  incident  ; 

Par  ces  motifs-,  met  toute  appellation  à 
néant,  etc. 

Du  1 1 janvier  1822. — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Cli.  — PI.  MM.  Beyens,  cadet,  et  La- 
porte. YV...S. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — Sou- 

UARITÉ. 

Les  associés  en  participation  ne  sont  pds  soli- 
daires, pour  les  engagements  quils  contrac- 
tent conjointement  envers  les  tiers  fi)? 

Du  12  janv.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4*  Cli.  — PI.  MM.  Levigney  et  Yanvolxein, 
père.  S 


(s)  Les  associés  en  participation  ne  s'obligent  pas 
les  uns  les  autres  envers  les  tiers,  sauf  l'action  de  in 
rem  verso,  s’il  y a lieu,  contre  ceux  des  associés  qui 
n'ont  pas  contracté.  V.  Br.,  18  nov.  1815, 28  juill. 
1820,et  1rs  notes, et  1 G juill.  1834.  V.  les  observations 
et  le  résumé  de  jurisprudence  qui  accompagnent 
l'arrêt  de  cass.  du  28  germ.  an  nu,  Delangle,  Soc. 
commerc.,  n*  603.  V.  aussi  La  Haye,  12  janv.  1825, 
et  Dalloz,  25,369. 
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BILLET  A ORDRE.  — Valeur  fournie. 

Un  billet  à ordre  qui  n'énonce  pas  en  quoi  la 
valeur  a été  fournie,  est  il  transmissible  par 
la  uoie  de  l' endossement , mime  après  son 
échéance , sons  que  le  porteur  soit  oblige  de 
signifier  la,  cession  au  souscripteur  (t)? 
— liés.  nég. 

Un  régnicole  cessionnaire  d'une  obligation 
souscrite  par  un  étranger  au  profil  d'un 
autre  étranger  peut  invoquer  la  loi  du  10 
sept.  1807, qui  autorise  l'arrestation  provi- 
soire des  débiteur»  étrangers  (j).  C.  civ., 
art.  14  ; L.  17  avr.  1852. 

Le  1 1 avril  1821,  Henri  Healhcote,  Anglais, 
souscrivit  à Boulogne  sur  mer  deux  billets  à 
ordre, chacun  de  152  lfr„  au  prolit  de  la  dame 
Crise! , Française  , payables  à trois  mois  de 
date,  et  causés  valeur  reçue. 

Ces  billets  passèrent  en  plusieurs  mains 
par  voie  d'endossement. 

Le  dernier  endossement  eut  lieu.aprèsleur 
échéance,  au  profit  de  Pierre-Joseph  Grutier, 
demeurant  à Bruxelles. 

Au  commencement  d'octobre  1821,  le  sous- 
cripteur Healhcote,  se  trouvant  à Bruxelles, 
y fut  incarcéré  à la  requête  de  Grutier , en 
vertu  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  et  ensuite 
de  permission  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  même  ville. 

Il  demanda  son  élargissement. se  fondant, 
enlr'autres  moyens,  !•  sur  ce  que  les  billets 
par  lui  souscrits,  n’énonçant  pas  en  quoi  la 
valeur  avait  été  fournie,  n'étaient  point  de 
véritables  billets  à ordre  , mais  seulement 
des  promesses  ou  obligations  ordinaires , 
non  susceptibles  de  cession  par  voie  d'endos- 
sement; 2"  sur  ce  qu'en  tout  cas  l'endosse- 
ment au  prolit  de  Grutier  ne  pouvait  produire 
aucun  effet , étant  postérieur  à l’échéance  des 
billets  dont  il  s'agit;  5'  sur  ce  que,  dans  la 
supposition  même  que  cet  endossement  fût 
valable  et  équivalent  à trtt  acte  de  cession  , 
du  moins  cette  cession  aurait-elle  drt  être 
signiliée  au  débiteur,  conformément  à l'art. 
1098,  C.  civ.;  4*  enfin  sur  ce  que  la  loi  du 
10  sept.  1807  ne  pouvait  être  invoquée  par 
un  Belge,  cessionnaire  d’une  créance  sous- 
crite par  un  étranger  au  profit  d’un  autre 
étranger. 

Le  défendeur  répondait,  1”  qu’en  sup- 
posant que  les  deux  effets  en  question  ne 


(i)  V.  Conf.  Paris,  6 avril  1809  et  ftr-,  23  mai  1819. 
Persil,  lettre  de  ch.,  art.  136,  n°  6;  Itailo;.,  12,11)0. 

(i)  Trois  arrêts  de  la  Cour  sup.  de  Bruxelles 
avaient  déjà  décidé  cette  question  en  faveur  des 
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fussent  pas  de  véritables  billets  J ordre , 
à défaut  d'énonciation  de  l’espèce  de  va- 
leur fournie  , toujours  était-il  certain  qu’ils 
ne  pouvaient  être  envisagés  comme  simples 
promesses  , mais  tout  au  moins  comme  des 
promesses  d ordre , puisqu'ils  étaient  sous- 
crits au  profil  de  la  dame  Grisel  ou  d son  or- 
dre ; que  dès  lors  ils  étaient  cessibles  par 
voie  d'endossement,  tout  aussi  bien  que  par 
acte  de  cession,  d’autant  plus  que  la  vente 
ou  cession  d’une  créance  n’esl  soumise  Â au- 
cune forme  spéciale,  et  qu’un  endossement 
régulier  offre  tous  les  caractères  essentiels 
de  la  cession  ordinaire;  2”  qu’un  endosse- 
ment postérieur  à l’échéance  est  aussi  vala- 
ble que  celui  qui  est  fait  avant  l'échéance, 
d'après  la  doctrine  des  auteurs  cl  la  jurispru- 
dence des  arrêts,  sauf  toutefois  que  le  débi- 
teur peut  opposer  au  porteur  les  mêmes  ex- 
ceptions qu'il  pourrait  faire  valoir  contre 
celui  qui  était  propriétaire  de  l'effet  à l’é- 
poque de  son  échéance;  5*  que  la  formalité 
de  la  signification  n'est  pas  nécessaire  pour 
saisir  le  cessionnaire  d'une  créance d ordre; 
qu'en  effet  celui  qui  souscrit  une  promesse  à 
ordre  s'oblige  non-seulement  envers  la  per- 
sonne dénommée  dans  le  billet,  mais  encore 
envers  le  tiers  qui  sera  porteur  de  l’ordre  ; 
que  le  souscripteur  d’une  semblable  promesse 
est  censé  contracter  directement  avec  ce  tiers 
l'obligation  de  lui  payer  le  montant  de  la 
créance;  qu'il  accepte  d’avance  la  cession  qui 
lui  sera  faite  en  vertu  de  l’ordre  ; de  tout  quoi 
il  suit  qu’il  n’y  a point  ici.de  termes  habiles 
à la  signification  , laquelle  n’est  requise  que 
pour  la  cession  des  créances  ordinaires  non 
conçues  à ordre;  que  telle  est  la  doctrine  de 
M.  Pardessus,  dans  son  Cours  de  droit  com- 
mercial, if  138,  13‘J,  312,  515, 514  et  479  ; 
qu’au  surplus  le  défaut  de  signification  ne 
peut  être  opposé  par  le  débiteur,  si  ce  n’est 
dans  le  cas  où  il  prétend  avoir  payé  au  cé- 
dant, ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce; 4*  que  la  loi  du  10  sept.  1807  ne  fait 
aucune  distinction  entre  une  créance  sous- 
crite primitivement  au  profit  d’un  Belge  , et 
celle  dont  le  Belge  serait  devenu  cession- 
naire. 

Sur  celte  contestation,  jugement  du  tribu- 
nal de  Bruxelles,  qui  déclare  le  demandeur 
non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande 
à lin  d'élargissement.  — Appel. 


nationaux.  V.  un  arrêt  du  14  nov.  1818,  23  mai 
et  21  juilt.  1819  , Il  janv.  1834.  16  mai  1812 
(Pasic..  2,191).  Conlrà,  Br.,  23  et  23  mars  182G;  29 
nov.  1828.  V.  Daltor,  1. 12,  p.  100. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'un  billet  à or- 
dre, causé  valeur  reçue,  est  transmissible  par 
la  voie  d’endossement , même  après  son 
échéance,  cl  quoiqu’il  nViprime  pas  en  quoi 
la  valeur  a été  fournie; 

Attendu  que  l’ordre  rend  celui  à qui  il  est 
passé  propriétaire  incoinmulable,  sans  qu'il 
soit  besoin  d’en  donner  connaissance  au  dé- 
biteur originaire,  qui  a permis  à son  créan- 
cier de  transmettre  ses  droits  par  un  simple 
endossement , et  qui  d’avance  a tenu  pour 
signifié  et  accepté  le  transport,  à quelque 
personne  qu’il  fût  fait; 

Attendu  qu’à  l’audicncc  du  7 de  ce  mois 
l’intime  à prêté  le  serment  à lui  déféré  d’of- 
fice par  arrêt  du  4 déc.  1821  (î),  en  présence 
de  M.  Debavay  , avoué  de  l’appelant , après 
quoi  cet  avoué  a déclaré  n’avoir  aucune  ob- 
servation à faire; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  l’intimé  ayant 
prouvé  qu’il  est  règnicolc  (s)  t il  a eu  le  droit 
de  faire  arrêter  provisoirement  l’appelant, 
son  débiteur  étranger,  droit  purement  per- 


(«) La  cour  avaii  ordonné  à l'intimé  de  s’expur- 
ger  , qu’il  avait  payé  effectivement  et  sérieusement 
en  espères  la  valeur  des  deux  billets  convenue  entre 
lui  et  l’endosseur  aux  fins  et  dans  le  dessin  d’en 
acquérir  la  pleine  propriété  sur  son  chef  de  lui  iu- 
timé,  et  en  telle  sorte  que  la  convention  avait  été 
tout  à fait  sincère  et  qu’il  était  resté  l’unique  pro- 
priétaire desdits  billets. 

(s)  On  avait  contesté  à l’intimé  sa  qualité  de 
Belge. 

(s)  L’art.  822,  C.  ci».,  qui  autorise  en  principe, 
la  saisie  foraine,  est  introductif  d'un  droit  nouveau, 
mais  seulement  pour  une  partie  de  la  France,  car 
celle  voie  d’exécution  existait  dans  quelques  pro- 
vinces. La  Coutume  de  Paris  en  contenait  une  dis- 
position expresse:  • Par  privilège  usité, disait  l’art. 
173  de  cette  coutume,  quiconque  est  bourgeois  de- 
meurant et  habitant  Paris,  et  par  an  et  par  jour  y 
a demeuré,  il  peut  procéder  par  voye  d’arresl  sur  les 
biens  de  ses  debiteurs  forains  trouvés  en  icelle  ville, 
posé  qu’il  n'y  eut  obligation  ne  cédule  , et  non  sur 
autres  débiteurs  que  forains.  * El  ce  privilège  ac- 
cordé par  la  Coutume  de  Paris  fût  étendue , dit 
Demiau  Crouzilhac,  Proc .,  p.  500,  ■ par  le  sou- 
verain à certaines  villes  de  son  royaume  , qu’on  ap- 
pelait à raison  de  ce  , villes  tT arrêt , et  ce  privilège 
s’étendait  quelquefois  à la  contrainte  par  corps.  » 
Le  Code  de  procédure  la  restreint  aux  effets  mobi- 
liers; et , d’un  autre  côté , il  l’a  étendu  à toute  la 
France. 

Mais  qu’a  entendu  l’art.  822 , C.  pr.,  par  ces 
expressions  de  débiteur  forain.  « On  entend  par 
débiteur  forain,  dit  Carré,  Lois  de  la  procédure,  sur 
l’art.  822,  à la  note,  et  Observations  prilim .,  sur  le 
lit.  2,  2*  part.,  liv.  1*r  du  Code  de  proc.,  cçlui  qui 
n’a  ni  domicile  ni  habitation  dans  fa  commune  du 
créancier  où  il  ne  s’est  trouvé  qu’acctdeuielleinenl,  > 


sonnel  à lui  intimé,  comme  attaché  à sa  qua- 
lité de  Belge  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Schuermans,  substitut 
du  procureur-general,  entendu,  met  l’appel- 
lation au  néant , etc. 

Du  14  janv.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5*  Ch.  — PL  MM.  Tarte , aîné  , Beycns, 
jeune  , et  Dcpage.  S 

1*  DERNIER  RESSORT. — Saisie  foraine. 
Exception. 

2*  Saisie  foraine.  — Débiteur  forain. 

1 • Lorsqu'un  individu  fait  pratiquer  une  saisie 
foraine  pour  une  somme  inférieure  à mille 
francs , et  que  le  saisi  assigne  de  son  côte  le 
saisissant  en  nullité  de  la  saisie , avec  dom- 
mages intérêts  , par  le  motif  qu'il  n'est  pas 
débiteur  forain  dans  le  sens  de  ta  toi,  et  par 
suite  qu'il  doit  être  renvoyé  devant  les  juges 
de  son  domicile,  le  tribunal  saisi  de  celte  ac- 
tion peut  statuer  en  dernier  ressort . 

2°  Que  faut-il  entendre  par  débiteur  forain 
dans  te  sens  de  Part.  822 , C.  pr.  (a)  ? 


et  par  là.  Carré  donnant  à la  qualification  de  débi- 
teur forain , sa  plus  grande  extension  , y comprend 
toute  personne  qui,  relativement  au  débiteur,  habi- 
terait foras , d’où  le  mot  forain  serait  alors  dérivé. 
— M.  Dalloz  , Jlec.  ulph.,  v*  Saisie  sur  débiteur 
forain , n*  2 , critique  In  définition  de  Carré  en  ce 
qu’elle  serait  trop  générale:  « Ainsi,  dit  cet  auteur, 
tous  les  jours  les  négociants  les  plus  recommanda- 
bles (et  même  toute*  autres  personnes,  car  la  loi  ne 
distingue  pas)  peuvent  se  trouver  éloignés  de  lenr 
domicile,  et  accidentellement,  dans  le  lieu  où  habile 
quelqu’un  qui  prétend  avoir  des  réclamations  à 
exercer  contre  eux.  Devra-I  on  les  considérer  comme 
des  debiteurs  forains9...  Il  faudrait  répondre  affir- 
mativement, d’après  la  définition  de  M.  Carré,  puis- 
qu’ils n'ont  point  de  domicile  ni  d’habitation  dans  la 
commune  du  prétendu  créancier,  et  qu’ils  ne  s’y 
trouvent  qu'accidenlcllement.  Cependant,  nous  pen- 
sons que  le  législateurm’a  pas  voulu  donner  au  inol 
débiteur  forain  une  accepliou  aussi  large  : la  saisie 
autorisée  par  l’art.  822 , C.  pr.,  nous  semble  avoir 
eu  pour  but  d’atteindre  ces  individus  dont  la  vie  am- 
bulante laisse  de  l'incertitude  sur  le  lieu  de  leur  do- 
micile presque  toujours  inconnu  , tels  que  colpor- 
teurs, marchands  iorains,  voituriers,  etc.;  enfin  tous 
ceux  qui,  par  état  ou  sam  état , n’ont  point  de  do- 
micile fixe  dans  le  royaume.  • Et  par  là  M.  Dalloz  , 
restreignant  le  sens  de  l’expression  débiteur  forain, 
ne  considérerait,  comme  compris  dans  cette  qualifi- 
cation, que  le  marchand  qui  colporterait  sa  marchan- 
dise de  marché  en  marché , de  foro  in  forum.  C’est 
aussi  en  cc  sens  restreint  que  l’expression  semble 
avoir  été  entendue  par  M.Thomine  Desmazures,  qui 
dit , t.  2 , n*  959  : • On  nomme  forain  tout  particu- 
lier venant  faire  commerce  dans  un  lieu  où  il  n’ha- 
bite pas;...  «>  et  plus  bas , encore  que  ce  mode  de 
saisie  ( la  saisie  foraine  ) soit  plus  spécialement  ap- 
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Le  Sr  Flamcnt,  cabarclier  à Sl-Gilles , 
commune  près  de  Bruxelles,  y lit  saisir,  le 
19  sept.  1821 , avec  permission  de  AI.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de 
cet  arrondissement,  deux  chevaux  apparte- 
nant à N.  Letellier,  voiturier  domicilié  à Ni- 
villes  , qu’il  prétendait  être  son  débiteur 
forain  d'une  somme  de  G5  IV.,  et  ce  aux  ter- 
mes de  l’art.  822,  C.  pr.  (i). 

Les  parties  se  font  assigner  mutuellement 
devant  le  tribunal  fcivil  de  Bruxelles  ; Fia- 
menl\  en  payement  de  ladite  somme  et  en 
validité  de  la  saisie;  Letellier,  en  nullité  et 
mainlevée  , avec  condamnation  du  saisissant 
aux  dommages-intérêts,  sur  le  motif  que  n’é- 
tant ni  domicilié  hors  du  royaume,  ni  débi- 
teur , il  n'y  a lieu  à la  saisie  foraine,  nia  le 
distraire  par  ce  moyen  de  son  juge  compé- 
tent, qui  est  le  tribunal  civil  de  Nivelles. 

Jugement  du  G ocl.  1821 , qui , en  recon- 
naissant la  qualité  de  forain  dans  Letellier , 
admet  Flamentà  preuve  de  sa  créance  mé- 
connue. 

Letellier  fait  appel.  On  le  prétend  non-re- 
cevable,  parce  qu’il  s'agit  d’une  alfai.re  n’ex- 
cédant pas  la  valeur  de  1000  fr.  de  principal: 
ici  la  demande  en  validité  de  la  saisie , la 
question  si  Letellier  est  forain  , ne  sonique 
des  moyens  secondaires  pour  parvenir  au 
payement  d'une  somme  de  65  francs , for- 
mant l'objet  principal  de  la  deiuaude.  La 
conclusion  réconveulionnelle  en  nullité  de 
la  saisie,  fondée  sur  la  non  qualité  de  forain, 
n'est  que  la  contestation  de  la  demande  en 


plicable  à ceux  qui  suivent  les  foires  pour  le  com- 
merce, nous  avons  pensé  qu'il  était  aussi  applicable 
aui  étrangers  qui  viennent  résider  eu  France...  • 
Entre  ccs  deux  interprétations  celle  que  donne 
Carré  nous  semble  préférable  comme  plus  conforme 
au  but  que  s'est  proposé  le  législateur.  Qu'a  voulu 
la  loi , en  effet  ? Donner  un  moyen  facile  de  saisir 
le  débiteur  qui  , étranger  à la  commune  où  réside 
son  créancier  , pourrait  aisément  abuser  des  bien- 
faits de  l'hospitalité.  Or,  en  quoi  l'abus  est-il  plus 
facile  au  marchand  forain, qui  par  état  n'a  pas  de  do- 
micile, qu’au  voyageur  ou  à tout  autre  dont  le  do- 
micile serait  inconnu  ou  trop  éloigné?  H est  sen- 
sible que  leur  position  est  A peu  près  la  même  , et 
dès  lors  il  est  nécessaire  d’accorder  au  créancier 
contre  ceux-ci  la  sûreté  ou  le  moyen  d'exécution 
qu'on  lui  donne  sans  difficulté  contre  ceux-là.  C'est 
du  reste  ce  que  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles  a 
formellement  jugé  le  T juill.  1819,  en  décidant  que 
U saisie  autorisée  par  l'art.  822  , C.  pr.,  avait  pu 
être  faite  , non-seulement  sur  les  effet»  ou  mar- 
chandises appartenant  au  débiteur  étranger,  mais 
encore  sur  les  meubles  garnissant  la  maison  qu'il 
occupait.  C’est  aussi  ce  qu'enseignent  la  plupart  des 
auteurs:  • Les  lois,  dit  M Berriat  Saint-Prix,  p.  451. 
(8*  édit.),  nomment  débiteur  forain,  le  particulier 
qui  n’a  ni  domicile  ni  habitation  dans  la  commune 


validité  ; ce  son!  des  corrélatifs , direct  et 
contraire , qui  s'évincent  réciproquement  : 
les  dommages-intérêts  n'en  sont  qu'une  dé- 
pendance. Ainsi  la  question  de  nullité  d'un 
testament  n'est  point  appcliable  de  la  part 
d'un  légataire  dont  le  legs  est  en  dessous  de 
mille  francs  , tandis  que  l'appel  serait  admis 
sur  une  question  identique,  si  le  legs  excé- 
dait une  telle  valeur.  Les  dommages  intérêts 
n’ayant  pas  une  cause  antérieure  à 1 action  , 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  un 
objet  incident  et  accessoire  à l'affaire  prin- 
cipale et  (^‘terminante  , qui  est  d’obtenir  le 
payement  ue  la  somme  demandée. 

Letellier , pour  maintenir  la  recevabilité 
de  son  appel , a répondu  que  ce  qui  est 
vrai  dans  un  cas  simple , peut  ne  pas  l’être 
par  la  complication  de  circonstances  qui  of- 
frent des  contestations  distinctes  et  égale- 
ment principales  à décider.  Qu’il  ail  tort  ou 
raison  de  soutenir  ne  pas  avoir  la  qualité  de 
forain  % il  t^en  a pas  moins  réclamé,  comme 
habitant  de  Nivelles,  la  juridiction  de  son 
juge  domiciliaire.  La  question  devant  quel 
tribunal  doit  être  portée  la  demande  en  vali- 
dité de  la  saisie-arrêt  sur  débiteur  forain,  soit 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisi , ou 
devant  celui  du  lieu  où  est  faite  la  saisie,  est 
sans  doute  une  question  de  compétence;  et 
l’on  sait  que,  d'après  l’art.  454,  C.  pr.,  lors- 
qu'il s'agit  d’incompétence,  l’appel  doit  être 
reçu,  bien  que  le  jugement  ail  été  qualifié  en 
dernier  ressort.  Pigeau,  liv.  5,  lit.  de  ta  saisie- 
gagerie, , pag.  515,  n'hésite  pas  à dire  que  le 


du  créancier.  » Et,  d'après  Demiau  Crouzilbac, 
p.  497,  par  débiteurs  forains,  il  faut  entendre  « ceux 
qui  demeurent  hors  de  la  commune  qu’habite  le 
créancier,  c'est-à-dire , les  voyageurs  ou  tes  étran- 
gers qui  n’ont  pas  de  domicile  connu  ou  dont  le 

domicile  est  éloigné » (V.  encore  Pigcag  , Proc. 

civ.t  t.  2,  p.  512;  et  dans  l'ancien  droit , Ferrière, 
Coutume  de  Paris , sur  l'art.  173;  Denisarl,  v#  Villes 
d'arrêt  ; Kcbuffe  , Litteris  obligalor.,  art.  6,  fl.  3, 
n*  47.) — C’est  enfin  ce  qui  résulte  des  arrêts  qui 
admettant  la  doctrine  ci-dessus  rappelée  de  M.  Tho- 
rninc  Desmazures,  ont  autorisé  la  saisie  foraine 
contre  des  debiteurs  étrangers,  notamment  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  7 juill.  1819, 
et  d'un  autre  de  la  Gourde  Paris  du  25  août  1812 
(1812,  2 , 372  ) ; Pr. , 30  avril  1827  , et  renvoi  ; 
Dalloz  , 8 , 300  ; Pioche  , Ressort  , n*  65. 

(i)  • Il  va  quelques  villes  en  France  qui  ont  un 

■ privilège  en  vertu  duquel  les  habitants  ont  droit 

■ d’arrêter  les  meubles  de  leurs  debiteurs  forains  , 
» demeurant  liors  lesdites  villes;  et  ces  villes  sont 
b appelées  villes  d'arrét.  ( De  Ferrière , au  mot 
b Forain).  » 

En  Brabant , plusieurs  villes  étaient  aussi  ap- 
pelées villes  d'arrét , parla  même  raison,  entre 
aqtres celles  de  Bruxelles,  (Coût,  de  Br., art.  70). 
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saisissant  est  demandeur  ; qu'il  assigne  le 
saisi  en  validité  de  la  saisie  , et  qu'il  doit  le 
poursuivre  au  tribunal  de  son  domicile,  sui- 
vant la  règle  , Aclor  sequilur  forum  rei.  On 
peut  d'ailleurs,  ajoute  cet  auteur,  tirer  argu- 
ment pour  cette  upinion  de  l'art.  507,  C.  pr., 
suivant  lequel  la  demande  en  validité  d'une 
saisie-arrêt  est  portée  au  tribunal  du  domi- 
cile du  saisi , et  de  l'art.  831  , qui  décide  la 
même  cliosc  pour  la  saisie-revendication. 

Quoi  qu’il  en  soit  du  fondement  de  cette 
opinion,  il  doit  suffire,  pour  justilier  l'appel- 
labililé , qu'il  ne  s'agit  pas  simplement  d'une 
somme  de  65  fr.,  mais  «le  décider  si  Lolellier 
ayant  bien  ou  mal  réclamé  son  juge  domici- 
liaire, en  soutenant  ne  pas  avoir  la  qualité  de 
forain,  ne  doit  pas  être  entendu  sur  ce  point 
exceptionnel  en  degré  d'appel?  Celle  ques- 
tion , quoique  relative  à la  bailleur  de  la 
créance,  en  est  indépendante:  elle  est  l'ob- 
jet d une  exception  qui  subsiste  prr  it. 

Après  un  premier  arrêt  de  pacage,  il  en  a 
été  rendu  un  second  qui  déclare  l'appel  non 
recevable  : en  voici  les  motifs. 

auhêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'exploit  d'a- 
journement fait  à la  requête  de  l'appelant 
prouve  que  sa  demande  et  la  contestation 
principale  sont  évidemment  relatives  à la 
prétention  que  l'intimé  forme  contre  lui,  pour 
une  somme  déterminée  de65fr.;que  le  surplus 
des  conclusions  de  l'appelant  aux  dommages- 
intérêts  est  évidemment  une  demande  ac- 
cessoire qui  doit  suivre  le  sort  de  celle  réel- 
lement principale  pour  une  somme  de  65  fr.; 
— Due  si  l'appelant,  pour  écarter  la  saisie 
dont  il  s'agit,  prétend  que  l'art.  822,  C.  pr., 
ne  lui  serait  pas  applicable,  en  ce  qu'il  tic  se 
trouverait  pas  dans  la  classe  des  forains  , 
dans  le  sens  dudit  article  , toujours  est-il 
constant  que  celte  question  ne  s'examine  au 
cas  présent  que  relativement  à une  somme 
de  65  fr.,  cl  que  c’est  l'objet  de  la  demande, 
cl  non  pas  los  questions  auxquelles  celle  de- 
mande donne  lieu,  qui  en  fixe  la  hauteur  et, 
de  Ce  chef,  le  point  de  savoir  si  le  jugement 
est  ou  non  porté  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  , quand  bien  même  l'exploit  et  la  de- 
mande de  l'intimé  Flaincnl  seraient  posté- 
rieurs à ceux  de  l'appelant  Lolellier,  celui-ci 
ne  pourrait,  par  celle  circonstance,  faire 
changer  les  rùles  des  parties  , qui , dans  la 
réalité  , sont  tels  que  l'intimé  est  véritable- 
ment demandeur  pour  une  somme  de  65  fr. 
et  l'appelant  défendeur  à cette  demande  de 
l'intimé;  — Que  c'est  ainsi  que  le  premier 
juge  a envisagé  la  contestation  sur  l'art.  822, 


C.  pr.,  puisqu'on  lieu  de  se  borner  à la  déci- 
sion de  ce  différend , il  a regardé  la  contes- 
tation comme  étant  effectivement  liée  sur  la 
demande  de  65  fr..  vu  qu'il  a admis  l'intimé 
à preuve  de  celle  prétention  à tjiargc  de  l’ap- 
pelant , et  celui-ci  à preuve  contraire;  — 
D'où  il  suit  que  la  contestation  et  demande 
principale  ne  portent  que  sur  une  somme  en 
dessous  de  mille  francs , et  par  conséquent 
qu'il  n’en  échoit  appel; 

Par  ces  motifs . M.  le  substitut  Schuer- 
mans  entendu  , vidant  le  partage , déclare 
l'appel  non-recevable. 

Du  lljanv.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3'  Ch.  — PI.  MM et  Jouet.  VY...S. 


MUTATION.  — Pbf.üve. 

Vne  quittance  portant  que  la  tomme  y expri- 
mée décomptera  tur  la  vente  de  telle  ferme , 
établit-elle  tu ffisamment  la  mutation  pour 
que  le  droit  toit  exigible  ? — liés.  nég. 
L'administration  eit-elle  non-recerabte  à exi- 
ger le  droit,  quant  à présent,  lorsqu'il  existe 
un  procès  entre  l'acquéreur  demandant 
qu’il  lui  soit  passé  acte  de  la  rente  et  le  ten- 
deur qui  s'y  refuse , en  alléguant  qu'il  n'a- 
raif  rendu  qu'à  une  condition  gui  n’a  pas 
été  accomplie  ? — Hés.  nég. 

L'erreur  dans  les  motifs  d'un  jugement  ne  le 
vicie  pas  alors  que  le  dispositif  est  bien 
rendu. 

Il  parait  que  le  S'  L...  avait  vendu,  verba- 
lement, une  ferme  aux  S”  \Y,..„  ; que  le 

S' L avait  reçu  3,000  fr.  dont  il  avait  donné 

une  quittance  ainsi  conçue  : — <t  Le  soussigné 

reconnaît  avoir  reçu  de  messieurs  W la 

somme  de  5,000  fr.,  laquelle  somme  décomp- 
tera à messieurs  W sur  la  vente  à eux 

faite  de  ma  ferme  nommée  K » 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  le  ven- 
deur et  les  acquéreurs  , ceux-ci  assignèrent 
le  S'  L...  devant  le  tribunal  de  Itureiiionde, 
pour  qu’il  eût  à leur  passer  acte  de  veille  de 
la  ferme  à eux  vendue  moyennant  52,000  fr., 
plus  1 1 jouis. 

A l'audience  du  .10  avril  1818,  le  S'  L 

avait  avoué  . sur  interrogatoire , < que  le  4 
janvier  précédent  il  avait  vendu  la  ferme  aux 

S"  W avec  garantie  de  droit  et  de  fait, 

moyennant  52,000  fr.,  plus  il  louis,  et  d'a- 
voir louché  à compte  une  somme  de  5,000  fr. 
pour  laquelle  il  avait  relâché  tin  billet,  mais 
sous  la  condition  que  les  S ’ IV achète- 

raient pour  son  compte  un  autre  bien.  » 

La  régie  ayant  vu  là  une  preuve  suffisante 
du  consentement  réciproque  des  parties  sur 
la  chose  et  sur  le  prix,  décerna  une  coutrainle 
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contre  leb  S"  W , en  payement  des  droit 

et  double  droit  ; mais,  sur  l’opposition  des 

S"  W à celte  contrainte,  le  tribunal  de 

Kuremonde,  par  jugement  du  20  janv.  1821, 
déclara  l'administration , hic  ci  nunc , non 
recevable. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n’existe  point  d'éléments  propres  à 
établir  le  fondement  de  la  demande  du  droit 
proportionnel  d’enregistrement  ; qu’en  effet 
il  n'existe  aucune  vente,  soit  par  acte  public, 
soit  par  acte  sous  seing-privé,  et  que  les  pré- 
tendus acheteurs  ne  sont  point  en  posses- 
sion des  objets  à eux  prétendument  vendus  ; 
qu’on  ne  peut  supposer  l'existence  d’une 
vente  verbale  qui  aurait  donné  lieu  à une 
mutation  de  propriété  qui  n’existe  pas; 

Attendu  que  loin-  que  la  vente  que  l’on 
dit  avoir  été  faite  aux  défendeurs  soit  prou- 
vée , il  est  démontré  au  contraire  que  celte 
vente  est  formellement  contestée  par  le  pré- 
tendu vendeur  L...,  qui  refuse  d’en  passer 
acte,  en  soutenant  qu’il  ne  s’est  obligé  à ven-’ 
dre  que  conditionnellement , et  pour  autant 
que  les  défendeurs  achèteraient  pour  lui  les 

biens  de et  dépendances  pour  un  certain 

prix; 

Attendu  qu’il  est  de  principe  qu’une  vente 
conditionnelle  ne  peut  avoir  aucun  effet 
avant  l’événement  de  la  condition  d’où  elle 
dépend  ; 

Attendu  qu’il  y a procès  entre  L...  et  les 
défendeurs  sur  la  question  de  savoir  s’il  y a 
eu  entre  eux  une  vente  verbale  pure  et  sim- 
ple , ou  si  cette  vente  dépendait  de  l’événe- 
ment d’une  condition  qui  a manqué  ; 

Attendu  que,  dans  ce  procès,  il  a été  rendu 
par  la  Cour  de  Liège  un  arrêt,  le  26oet.  1818, 
par  lequel  il  est  établi  que  les  défendeurs 
n’ont  point  prouvé  la  vente  par  eux  alléguée 
et  déniée  par  L...;  que  , par  le  même  arrêt , 
il  a été  reconnu  que  le  billet  du  5 janv.  1818, 
portant  reconnaissance  par  L...,  d’avoir  reçu 
des  W...  une  somme  de  3,000  fr.,  ne  pouvait 
servir  que  d’un  commencement  de  preuve  , 
et  que  lesdiu  W...  devaient  prouver  plus 
amplement  la  vente  pareux  alléguée  ; qu’ain- 
si,  aussi  longtemps  que  la  preuve  ordonnée 
ne  sera  pas  laite  et  qu’il  ne  sera  point  inter- 
venu un  jugement  en  dernier  ressort  sur  la 
question  de  savoir  s’il  y a eu  vente  pure  et 
simple  ou  non,  et  si  celte  vente  doit  être  con- 
sidérée comme  non  arrivée  à défaut  devoir 
rempli  la  condition  d’où  elle  dépendait , il 
reste  vrai  de  dire  qu’il  n’existe  point  d’élé- 
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ments  qui  puissent  fonder  la  demande  du 
droit  proportionnel  d’enregistrement  auquel 
la  loi  u’assujélil  les  ventes  qu’à  raison  de  la 
mutation; 

Attendu  que  la  partie  demanderesse  ne 
peut  tirer  avantage  de  ce  que  le  tribunal  de 
ituremonde  a confondu  dans  ses  motifs  la 
condition  résolutoire,  parce  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  l’crreurdans  les  motifs  du  jugement 
ne  le  vicie  pas , dès  que  le  dispositif  est  bien 
rendu  ; 

Attendu  que  des  considérations  ci-dessus 
il  résulte  que  le  jugement  attaqué  s'est  con- 
formé à la  justice  et  aux  vrais  principes,  en 
déclarant  l’administration  de  l’enregistre- 
ment, quant  à présent,  non  fondée  ni  receva- 
ble dans  ses  conclusions,  et  qu’en  jugeant 
ainsi  il  n’a  point  violé  les  lois  citées  par  la- 
dite administration  dans  son  mémoire  ; 

Rejette  , etc.  » 

Du  17  janv.  1822. — Liège,  Ch.  de  Cass. 


COMPÉTENCE.  — Faits  diffamatoires. 

Un  tribunal  pcut-il<onnaUrc  d'une  demande 
en  réparalion  et  dommages  intérêts , à rai- 
son de  faits  prétendus  diffamatoires  conte- 
nus dans  une  requête  adressée  « l'autorité 
• administrative , et  sur  lesquels  celle-ci 
est  appelée  à indaguer  et  d prononcer  1 — 
Rés.  nég. 

Les  S"  Alison  et  consorts,  préténdaniqiie 
les  S"  De  Mulie  et  Vercruysse  exploitaient 
leurs  moulins  situés  sur  la  Lys,  de  manière 
b nuire  b la  navigation  de  cette  rivière  et, 
par  suite,  à causer  un  préjudice  considérable 
à leur  commerce , s’en  étaient  plaints  par 
deux  requêtes  adressées  , l'une  au  roi  et 
l’autre  au  gouverneur  de  la  Flandre  occi- 
dentale. 

Dans  ces  requêtes  ils  exposaient  des  faits 
que  les  S”  De  .Mulie  cl  Vercruysse  ont  pré- 
tendu être  diffamatoires  et  porter  atteinte  à 
leur  hnnncurcl  à leurcrédil.  En  conséquence 
les  S”  De  Mulie  et  Vercruysse  ont  assigné 
les ‘S”  Alison  et  consorts  devant  le  tribunal 
de  Courlray  , afin  de  leur  faire  ordonner  de 
déduire,  préciser  et  prouver  les  faits  imputés, 
à défaut  de  quoi  faire  lesdites  imputations 
seraient  regardées  comme  injurieuses  etc., 
et , pour  ce  cas  , ils  concluaient  contre  les 
S”  Alison  et  consorts  à ce  qu'ils  eussent  à 
les  rétracter , sinon  b ce  que  le  jugement  à 
intervenir  tint  lieu  de  celle  rétractation,  et  à 
dix  mille  francs  de  dommages  intérêts  , ap- 
plicables aux  pauvres  de  la  ville  de  Cour- 
lray. 


d by  Google 


50 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 17  janvier  1822. 


Les  S"  Alison  et  consorts  ont  soutenu . que 
le  tribunal  était  incompétent,  au  moins  quant 
à présent,  pour  statuer  sur  la  prétendue  dif- 
famation résultant  d’un  exposé  de  faits  sou- 
mis à l'autorité  administrative  et  sur  lesquels 
elle  avait  à statuer. 

Par  jugement  du  10  fév.  1821,  le  tribunal 
de  Courtray  avait  rejeté  le  déclinatoire;  mais 
ce  jugement  a été  réformé  sur  l'appel  des 
S”  Alison  et  consorts. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  faits  qu'il 
-s  agissait  de  vérifier  sont  les  mêmes  sur  les- 
quels les  autorités  administratives , saisies 
du  fond  , ont  à indaguer  et  à prononcer  ; 

D’où  suit  qu'au  moinsjusqu'ors  le  tribunal 
ne  pouvait  connaître  aucunement  de  l'af- 
faire ; 

M.  l'avocat  général  Dcslnop , entendu  et 
de  son  avis,  déclare  que  le  tribunal  de  Cour- 
tray  ne  pouvait,  dans  l'état  des  choses,  pren- 
dre connaissance  de  la  cause  dont  il  s'a- 
git, etc. 

Du  17  janv.  1 822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I"  Ch. — Pl.  MM.  Beyçns,  cadet,  et  Rede- 
mans. 


FRAIS  EN  MATIERE  CORRECT.—  . 

PRESCRIPTION. 

Les  frais  faits  par  le  ministère  public,  en  ma- 
tière correctionnelle,  se  prescrivent- ils  par 
cinq  ans  (i)  ? — Rés.  alT. 

En  d’autres  termes;  Ces  frais  peuvent-ils 
être  considérés  comme  une  condamnation 
civile,  qui  ne  se  prescrive,  suivant  l'art. 642, 
C.  d’inet,  er.,  que  d'après  les  règles  établies 
par  le  Code  civil  ? — Rés.  nég. 

L administration,  demanderesse  en  cassa- 
tion d'un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Liège . soutenait  que  les  frais 
adjugés  à la  société  contre  ceux  que  la  jus- 
tice avait  atteints  devaient  être  considérés 
comme  des  dommages-intérêts  civils  dont  le 
sort  est  réglé  par  les  lois  civiles;  qu'ils  de- 
vaient être  mis  snr  la  même  ligne  que  les 
dommages-intérêts  ou  réparations  accordés 
b la  partie  civile;  qu'en  un  mol  celait  une 
condamnation  civile  à laquelle  s’appliquait 
l’art.  642 , C.  d’insl.  cr.,  et  parlant , qu'en 


(t)  Secis,  Paris,  Cass.,  83  janv.  1888.  Os  frais 
no  sonl'quc  le  remboursement  des  avances  faites 
psr  l'Etat  pour  la  poursuite  du  délit  et  ne  sont 
soumis  qu’à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans. 


accueillant  la  prescription  de  cintf  ans,  le 
tribunal  de  Liège  avait  violé  cet  article  et 
faussement  appliqué  l'art.  656. 

Pour  lu  défendeur  on  répondait  ; que  la 
condamnation  aux  frais  était  un  accessoire 
de  la  condamnation  principale  ; qu'elle  était 
aussi  une  peine  ; qu’il  impliquerait  que  l'in- 
dividu condamné  à un  emprisonnement  pres- 
crivit contre  cette  peine  par  cinq  ans,  et  que 
la  prescription  pour  les  frais  ne  lui  fût  ac- 
quise qu'après  trente  ans. 

Arrêt. 

LA  COUR  : — Attendu  que,  dans  l’espèce, 
il  s'agit  de  frais  faits  par  le  ministère  public 
dans  une  poursuite  correctionnelle; 

Considérant  que  l'art.  G42.C.  cr.,  qui  statue 
que  les  condamnations  civiles  portées  par 
les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière 
criminelle  , correctionnelle  ou  de  police  , et 
devenues  irrévocables,  se  prescriront  d’après 
les  règles  établies  par  le  Code  civil , ne  doit 
s’entendre  que  des  condamnations  pronon- 
cées en  faveur  d’une  partie  civile  et  ne  peut 
être  applicable  à celles  prononcées  an  pro6t 
du  fisc , sur  les  poursuites  du  ministère  pu- 
l>lic  ; qu’ainsi  les  juges,  en  déclarant  que 
les  frais  réclamés  par  la  partie  demanderesse 
devaient  être  considérés  comme  accessoires 
de  la  condamnation  principale,  et  que  celle- 
ci  étant  éteinte  par  la  prescription  , lesdits 
frais  étaient  également  prescrits,  n’ont  point 
violé  ni  faussement  appliqué  les  lois  invo- 
quées par  la  partie  demanderesse  dans  son 
mémoire  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  17  janv.  1822.  — Liège , Ch.  de  Cass. 

NAVIRE.  — Avarie.—  Frêt.  — Marchandi- 
ses NON  CHARGÉES.  JOURS  UE  PLANCHE. 

L'affréteur  d'un  navire,  qui  ne  charge  pas  tou- 
tes les  marchandises  convenues,  doit-il  le 
frét  de  celles  non  chargées ? — Rés.  aff. 
Lorsqu'une  partie  de  marchandises  a essuyé 
des  avaries  par  l'eau  de  la  mer  qui  a péné- 
tré dans  le  navire,  et  une  autre  par  l'eau 
douce  et  le  vin  formant  les  provisions  de 
l'équipage,  et  renfermés  dans  des  futailles 
qui  ont  coulé,  le  maître  du  navire  ou  le  ca- 
pitaine n'en  sont  pas  responsables,  si  d'ail- 


( Chauveau , 2*  édit. , belge , l.  1 , p.  124.  V.  aussi 
dans  lp  même  sens,  Par.,  Cass.,  11  nov.  1806  et  Br 
àoet.  1817.) 
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leurs  la  hauteur  de  la  perle  à résulter  de 
chacune  de  ces  deux  causes  séparément  n'a 
pas  été  établie. 

Le  prix  du  frél  exprimé  dans  la  charte-par- 
tie, pour  certaines  espèces  de  marchandises, 
par  tonneau,  ne  doit  pas  être  censé  stipulé 
de  même  8 l'égard  des  autres  marchandises 
d'un  pareil  rolume  de  .capacité,  mais  d’un 
plus  grand  poids.  Il  doit  être  calculé  en  pre- 
nant égard  à la  différence  du  poids  de  ces 
marchandises  avec  celui  des  articles  spé- 
cifiés (i). 

Est-il  dû  des  jours  de  planche,  lorsque  le  na- 
vire étant  déchargé  aurait  pu  partir,  par 
cela  seul  que  deux  hommes  de  l'équipage, 
cités  comme  témoins  à la  requête  de  l'affré- 
teur, se  sont  trouvés  retenus? — Rés.  nég. 
Y a-t-il,  au  moins,  lieu  d'allouer  les  frais  de 
leur  séjour  et  ceux  de  Jeur  retour  au  port 
du  départ  ? — Rés.  aff. 

Le  navire  anglais  l' Indus,  capitaine  Wright, 
en  rade  de  Ralavia,  était  destiné  pour  l'Eu- 
rope ; il  y fut  affrété  par  le  S'  Torrington, 
pour  le  compte  de  la  maison  Dewael,  à An- 
vers. Le  chargement  consistait  en  1)06  canas 
très  et  43  demi  canaslres  de  sucre,  en  café, 
riz,  poivre  et  sagou.  A l'égard  des  trois  pre- 
mières espèces  de  denrées,  le  pris  du  fret  est 
filé  à raison  de  six  livres  cinq  shcllings  ster- 
ling par  tonneau  ; il  est  déterminé  par  re- 
lation au  précédent,  quant  au  poivre  et 
sagou. 

Le  31  janv.  1841,  le  navire  mit  à la  voile; 
la  traversée  fut  excessivement  pénible  et  dé- 
sastreuse ; les  pompes  ont  été  constamment 


(t)  Il  suit  de  cette  dérision  que  l'équité  exige, 
en  certains  cas,  de  combiner  la  phsantc-ur  et  le  vo- 
lume, pour  qu'on  puisse  établir  le  juste  prix  du 
fret.  Selon  Pothier,  Tr.  des  contrats  de  louages 
maritimes,  n*  4,  s le  louage  du  navire  pour  partie 
se  fait  ou  au  quintal  ou  au  tonneau  ; le  quintal  est 
un  cent  de  pesanteur  ; louer  un  vaisseau  au  quin- 
tal c'est  le  louer  pour  y charger  et  transporter  tant 
de  cent  pesant  d'une  certaine  marchandise.  Le 
tonneau  de  mer  est  un  espace  de  2H  pieds  cubes 
(lit.  des  navires,  art.  3).  Louer  un  vaisseau  au  ton- 
neau, c’est  louer  à un  marchand  la  plai‘c  de  tant 
de  tonneaux  dans  un  navire,  pour  y placer  et  y 
transporter  ses  marchandises.  Le  même  auteur  en- 
seigne, n*  155,  sur  Part.  10,  lit.  des  avaries,  auquel 
est  conforme  Part.  407,  deuxième  alinéa  du  Code 
de  commerce  ; « Il  y a une  espèce  d'avarie  à l'é- 
gard de  laquelle  on  voit  une  décision  singulière 
dans  t'ordonnance  ; c’est  l’avarie  ou  dumrnage  que 
souffre  un  navire  par  le  heurt  ou  abordage  d'un 
autre  navire,  sans  qu'il  paraisse  que  ce  soit  pat-  la 
faute  du  maitre  ni  des  gens  de  l’équipage  du  ua- 
virequi  a causé  le  dommage  en  heurtant  l'autre. 


en  jen  : sur  19  hommes  de  l'équipage.  Il 
ont  péri. 

Le  19  juin.  1841,  arrivé  aux  Dunes,  le  ca- 
pitaine informa  la  maison  Dewael  de  ces  re- 
vers; et  le  27  entré  dans  le  port  d’Anvers  il 
fait,  le  jour  suivant  28.  son  rapport  de  mer 
sous  serment  devant  le  juge  de  commerce. 
Le  même  jour,  protestation  de  Dewael  con  • 
tre  le  capitaine,  qui  de  son  côté  fait  somma- 
tion aux  fins  de  déchargement  du  navire  : les 
marchandises  sont  transportées  dans  les  ma- 
gasins de  Dewael,  maison  anséalique,  entre 
les  deux  bassins. 

Le  0 aofil,  trois  courtiers  en  font  l'exper- 
tise à l'insu  du  capitaine  ; le  procès-verbal 
porte,  qu'une  partie  des  marchandises  est 
endommagée  par  l'eau  de  mer,  une  autre  par 
l'eau  douce,  une  autre  encore  par  le  vin,  qui 
ont  coulé  des  barils  ; mais  ils  ne  distinguent 
pas  quels  sont  les  résultats  respectifs  de  ces 
diverses  causes  sur  la  hauteur  de  la  valeur 
de  ces  dommages.  Le  capitaine  fait  constater 
l'état  de  son  navire,  et  soutient  qu'on  ne 
peut  lui  reprocher  un  mauvais  arrimage.  La 
contestation  s'engage  devant  le  tribunal.  Il 
'résulte  de  l'cnqiiéle,  qu'il  y a trois  causes 
possibles  d'où  sont  résultées  les  avaries,  au- 
tres que  la  faute  ou  la  négligence  du  capi- 
taine. En  conséquence  le  tribunal  de  com- 
merce condamne  le  S’  Dewael,  1*  au  paye- 
ment du  fret  stipulé  pour  le  sucre,  le  café  et 
le  riz,  et. à l'égard  du  poivre  et  du  sagou, 
dans  la  proportion  du- poids  d’un  même  vo- 
lume ; 2"  au  payement  du  frél  de  32  canas- 
lres de  sucre,  quoique  non  chargés,  parce 
que  le  navire,  à raison  de  cette  quantité,  a 


L'ordonnance,  dans  l'incertitude , n'a  pas  voulu 
faire  porter  tout  le  dommage  au  navire  du  maître 
comme  si  la  faute  était  justifiée  ; elle  n'a  pas  voulu 
non  plus  en  décharger  le  navire  en  entier,  comme 
s’il  était  indubitable  que  le  maître  n’est  coupable 
d’aucune  faute  ; mais  elle  a jugé  à propos  de  couper 
le  différend  par  la  moitié,  en  faisant  porter  le  dom- 
mage également,  et  par  le  navire  qui  l’a  causé  et 
par  celui  qui  l’a  souffert.  Ces  espèces  de  décisions, 
par  lesquelles  on  coupc  le  différend  par  moitié,  et 
que  la  glose  appelle  judicium  rusticorum,  ne  sont 
pas  insolites  en  droit  ; il  y en  a un  exemple  aux 
Institues,  lit.  de  vu/g  nubstil.,  §/ïn.  » Voyez  l’ar- 
rêt du  Grand-conseil  de  Malines  du  20  mars  1713, 
dans  Coloma,  vol.  i«p,  p.  113,  sur  le  point  de  savoir 
si  le  juge,  pour  la  grande  incertitude  de  la  ques- 
tion, peut  adjuger  à chacune  des  parties  la  moitié. 
Après  avoir  rendu  compte  dé  l’arrêt  qui  adopte 
cette  manière  de  terminer  un  différend,  il  finit  par 
rapporter  le  sentiment  de  Bretonnier  sur  Ilenrys, 
portant  que  ces  sortes  de  jugements  ne  font  pas 
honneur  aux  juges,  et  ne  conviennent  pas  à la  ma- 
jesté du  Sénat.  (V.  Br.  la  août  1814). 
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été  mis  à b disposition  de  l'affréteur  (arti- 
cle 288,  C.cotnm.);3"  il  éconduit  le  capitaine 
de  sa  demande  en  payement  de  2,052  fl. 
pour  indemnité  de  dix-sept  jours  de  plan- 
che, depuis  le  8 jusqu'au  21  août  1821,  pen- 
dant lequel  temps  la  maison  Dewael  l'aurait 
empèclié  de  partir;  le  tribunal  considère  que 
la  circonstance  que  deux  des  officiers,  à bord 
de,  l'Initui,  étaient  cités  comme  témoins  au 
25  août,  n'avait  forme  aucuu  obstacle  au  dé- 
part du  navire  avec  le  capitaine  et  autres 
gens  de  l’équipage,  dès  le  8 août. 

Ce  jugement  a été  confirmé  sur  l'appel, 
sauf  la  modification  du  troisième  chef,  en  al- 
louant une  indemnité  pour  l'entretien  et  le 
voyage  de  retour  des  deux  hommes  de  l’équi- 
page assignés  comme  témoins. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  l’appel  principal  ; — 
Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  atteint  la 
preuve  des  faits  par  lui  posés  devant  le  tri- 
bun.il  de  commerce  d'Anvers,  et  à la  justifi- 
cation desquels  il  a été  admis  par  jugement 
du  IJ  août  1821  ; qu'il  n'est  donc  pas  établi, 
au  procès  que  ce  soit  par  l'effet  d'un  mauvais 
arrimage  ou  d’une  trop  faible  garniture  du 
navire,  ou  de  toute  autre  faute  ou  négligence 
quelconque  de  la  part  de  l'intimé,  que  les 
600  canastres,  45  demi-canaslres  de  sucre, 
dont  il  s’agit,  ont  essuyé  l'avarie  constatée 
par  procès-verbal  du  6 du  même  mois,  quoi- 
que d'une  manière  rfès-incomplelle,  en  çe 
que  les  experts  ne  distinguent  pas  le  nombre 
des  canastres  et  demi-canaslres  avariés  par 
l'eau  salée,  d'avec  ceux  avariés  par  l’eau 
douce  ou  par  le  vin,  et  ne  mentionnent  pas 
la  hauteur  de  la  perte  à résulter  de  chacune 
de  ces  causes  séparément , et  qu'à  defaut 
d'avoir  administré  la  susdite  preuve  l'appe- 
lant n'est  pas  fondé  à réclamer  une  indem- 
nité du  chef  d'avarie  à charge  de  l'intimé  ; 

Attendu  que  le  sens  naturel  de  la  clause  de 
la  charte-partie,  concernant  le  pied  sur  le- 
quel le  poids  des  marchandises,  autres  que  le 
sucre,  le  café  ou  le  riz,  doit  être  calculé  re- 
lativement au  fret,  concourt  avec  la  raison  et 
l’usage  constant  dans  le  commerce,  pour  dé- 
montrer que,  comme  le  fret  du  sucre,  café  ou 
riz,  a été  fixé  à six  livres,  cinq  sbeJlings 
sterling  par  tonneau  de  vingt  cenlners,  et 
celui  des  autres  marchandises  au  même  taux 
et  dans  la  proportion  du  fret  desdits  articles, 
l'intention  des  parties  contractantes  n'a  pas 
été  que  le  fret  des  marchandises  non  spéci- 
fiées serait  payé  comme  si  c'eût  été  du  riz, 
sucre  ou  café,  et  par  conséquent  à raison  de 
six  livres  cinq  shellings  sterling  par  tonneau 
de  vingt  ccntuers,  mais  que  ce  fret  serait 


calculé  dans  la  même  proportion, c'est-à-dire, 
en  prenant  égard  à la  différence  du  poids  de 
ces  marchandises  avec  celui  des  articles  spé- 
cifiés, de  manière  à ce  que  la  susdite  somme 
de  six  livres  cinq  shellings  sterling  serait 
payée  par  chaque  quantité  équivalente  en 
pesanteur  à celle  d'un  tonneau  de  sucre, 
café  ou  riz,  du  poids  de  vingt  cenlners  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
premier  juge  n'a  pas  infligé  grief  à l'appe- 
lant, en  admettant,  comme  base  du  calcul 
de  l'égalité  proportionnelle  du  poids  du 
sucre  avec  celui  des  autres  marchandises 
formant  la  cargaison  du  navire  dont  il  s'agit, 
le  calcul  usité  à cet  égard  dans  le  commerce 
en  Angleterre,  et  dont  l'appelant  n'a  pas  cri- 
tiqué l'exactitude  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'excédant  de 
trente-deux  canastres  de  sucre,  que  l’agent 
des  affréteurs,  à Batavia,  en  ayant  accordé  le 
fret  à l'intimé,  et  ayant  par  cela  reconnu  la 
possibilité  de  les  placer  convenablement  à 
bord  du  navire,  il  s'ensuit  que  l'intimé  a 
droit  de  prétendre  ledit  fret,  quand  même 
lesdils  canastres  n'auraient  pas  été  embar- 
qués, la  place  qui  devait  les  contenir  n’en 
étant  pas  moins  à la  disposition  des  affré- 
teurs. 

Sur  l'appel  incident  interjeté  sur  le  bar- 
reau : — Attendu  que  l'intimé  réclame  le 
payement  d'nne  somme  du 2.052  fl.  75  cents, 
pour  indemnité,  sur  le  pied  de  la  charte  par- 
tie, de  dix-sept  jours  de  planches,  depuis  le 
huit  jusqu'au  vingt-cinq  août  1821,  pendant 
lequel  temps  il  aurait  été  indûment  retenu 
au  port  d'Anvers  par  le  fait  de  l'appelant  ; 

Mais  attendu  que  les  visites  et  expertises 
nécessaires  pour  constater  l’étal  du  navire 
ayant  déjà  eu  lieu  à l'époque  du  7 août,  rien 
n'empêchait  alors  l'intimé  de  quitter  ledit 
port  avec  son  .navire  et  l'équipage  dont  il 
était  monté,  sa  présence  ni  celle  du  navire 
n'y  étant  plus  requises  pour  la  décision  des 
contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  lui 
et  l'appelant  ; qu'ainsi  c'est  bénévolement  et 
de  plein  gré  que  l'intimé  est  resté  au  port 
d'Anvers  postérieurement  à la  susdite  épo- 
que du  8 août,  èt  par  conséquent  que  la  de- 
mande de  l'indemnité  pour  dix-sept  jours  de 
planches,  en  outre  de  ce  qui  lui  a été  adjugé 
de  ce  chef  par  le  tribunal  d quo,  n’est  pas 
fondée  ; 

Attendu  cependant  que  l'appelant  ayant, 
par  exploit  du  22  août  1821,  fait  citer  pour  le 
25  suivant  les  S"  Robert  Robinson  et  Tho- 
mas Fowler,  tous  deux  ofliciers  à bord  du 
vaisseau  l'Iniut,  à l'effet  de  comparaître 
comme  témoins  à l'enquête  lixée  audit  jour, 
il  a par  cela  empêché  lesdits  individus  de 
suivre  le  navire , au  cas  que  l'intimé  eût 
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voulu  partir  dans  l'intervalle  du  22  au  25 
août , et  que  de  ce  chef,  l’appelant  doit  à 
l'intimé  des  dommages-intérêts  équivalents 
à ce  qu'il  en  aurait  coûté  à celui-ci  pour  en- 
tretenir à ses  frais  les  deux  susdits  individus, 
à Anvers, 'pendant  l’espace  de  quatre  jours, 
et  pour  payer  leur  voyage  de  retour  à New- 
castle, lieu  du  départ  du  navire; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
en  oe  qni  concerne  l'appel  principal,  con- 
damne, etc.  ; statuant  sur  l’appel  principal, 
le  met  au  néant  ; ordonne  que,  quant  à ce, 
le  jugement  d quo  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ; en  ce  qui  touche  l'appel  incident  in- 
terjeté sur  le  barreau,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendanl,  quant  à ce, 
condamne  l'appelant  à payer  à l’intimé,  en 
outre  des  condamnations  prononcées  contre 
l’appelant  par  le  premier  juge,  des  domma- 
ges-intérêts à la  hauteur  de  la  somme  que 
l'intimé  aurait  dû  payer  pour  l'entretien  des 
S”  Robert  Robinson  et  Thomas  Kowlcr,  à An- 
vers, pendant  l'espace  de  quatre  jours  pour 
leur  voyage  de  retour  à Newcastle,  etc. 

Du  17  janv.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I"  Ch.  — Pt.  MM.  Reyens , cadet,  et 
Defrenne.  W....9. 


APPEL.  — Copies. 

Lonqu'nn  appelle  contre  des  héritier*  d'un 
jugement  rendu  au  profit  du  défunt,  faut-il, 
à peine  de  nullité,  laitier  une  copie  d cha- 
cun d’eux , même  alors  qu'ilt  ont  un  domi- 
cile commun . (t)  ? — liés.  aff. 

• ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  quo  , d'après  l’art. 
456.  C.  pr.,  l’acte  d’appel  doit,  à peine  de 
nullité,  être  signifié  et  parlant  copie  de  cet 
acte  être  laissée  à personne  ou  domicile. 

0»'il  en  résulte  que,  quand  plusieurs  in- 
dividus sont  assignés  par  un  même  acte  d'ap- 
pel, l’exploit  ne  peut  être  valable  qu'à  l'égard 
de  ceux  à qui  copie  en  a été  séparément 
laissée;  que  quant  aux  autres  ils  ne  peuvent 
être  censés  en  avoir  eu  connaissance  légale  ; 

Attendu  que  , dans  l'espèce  , l'exploit  ne 
fait  pas  preuve  que  du  susdit  acte  d'appel 
l'huissier  ait  laissé  autre  copie  que  celle  pro- 
duite au  procès,  qu'il  avait  remise  à la  veuve 
Burton  et  qui  n'indiquait  pas  même  que  cette 
copie  devait  être  commune  aux  trois  cohé- 
ritiers de  cette  veuve. 


Il)  V.  Br.,  Cass.,  13  mars  1833,  Boncenno,  1. 1 " . 
p.  39;  Carré , a*  318  bis.  Mais  V.  Br  , 11  iuitl.  et 
0 oct.  1815. 


Attendu  qn’on  ne  peut  rien  déduire  de  ce 
qu’au  moins  trois  des  quatre  intimés  avaient 
un  domicile  commun  , puisque  leur  intérêt 
n'en  était  pas  moins  séparé,  qu'ils  ne  figurent 
pas  au  procès  comme  ayant  formé  une  société 
entre  eux , qu’il  n'y  a donc  que  la  veuve  Dur- 
ton  à qui , dans  ce  cas , celte  copie  peut  être 
censée  être  parvenue. 

Du  24  janv.  1821.  — Cour  d’appel  de  Dr. 
— 3"  Ch.  — PI.  MM.  l’oubert,  Wyns,  aîné,  et 
Greindl. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Nullités.  — 
Affiches.  — Indication  de  jour.  — Arrêt 
par  défaut.  — Exécution  provisoire  non- 
obstant opposition. 

Lorsque , par  suite  d'une  opposition  de  la 
partie  saisie  , le  jour  indiqué  pour  la  pre- 
mière publication  du  cahier  des  charges  se 
trouve  non  servant,  faut-il , à peine  de  nul- 
lité, clumger,  sur  les  affiches  d réapposer, l'in- 
dication de  ce  jour  , en  y substituant  celui 
auquel  cette  publication  doit  effectivement 
avoir  lieu  ? — Rés.  nég. 

L'insertion  des  annonces  dans  les  journaux 
doit-elle,  à peine  de  nullité,  précéder  l’ap- 
position des  placards  ? — Rés.  nég. 
L'exécution  provisoire  d’un  arrêt  rendu  par 
défaut,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a re- 
jeté une  demande  en  nullité  des  poursuites, 
peut  elle  être  ordonnée  nonobstant  opposi- 
tion , sans  qu'au  préalable  il  y ait  eu  des 
conclusions  signifiées  sur  ce  point  ? — - 
Rés.  aff. 

L’art.  155,  C.  pr.,  est-il  applicable  au  cas  où 
il  s'agit  de  la  nullité  d'une  poursuite  en 
saisie  immobilière  (s)  ? — Rés.  aff. 

Les  époux  Van  Reelte  avaient  formé  suc- 
cessivement deux  oppositions  à des  pour- 
suites en  saisie  immobilière  dirigées  contre 
eux  par  le  S'  Legrelle  et,  par  suite , le  jour 
indiqué  dans  les  affiches  pour  la  première 
publication  du  cahier  des  charges  n’avait 
pas  été  servant.  Il  avait  été  ultérieurement 
procédé  à cette  première  publication  , sans 
qu'on  eût  substitué  dans  les  affiches  le  jour 
de  cette  publication  à celui  fixé  originaire- 
ment. 

Les  affiches  annonçant  l'adjudication  pré- 
paratoire avaient  été  placardées  avant  que 
les  annoncenldans  les  journaux  eussent  lieu, 
ce  que  les  époux  Van  Reelte  prétendaient 


(t)  V.  la  loi  du  25  mars  1811,  art.  20. 
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cire  une  irrégularité  , vu  que  le  législateur 
prescrit  les  annonces  par  l'art.  683  ; que  ce 
n’est  que  par  l'art.  684  qu'il  prescrit  les 
placards,  et  qu'il  suit  le  meme  ordre  dans 
l'art.  703. 

De  ces  deux  circonstances  , les  époux  Van 
lteetle  tiraient  deux  moyens  de  nullité,  sur 
lesquels  ils  basaient  une  nouvelle  opposition 
portée  à l'audience  lixée  pour  l'adjudication 
préparatoire,  mais  qui  furent  rejetés  par  le 
tribunal  d'Anvers. 

Appel  des  époux  Van  ReeRe. — A l’au- 
dience du  8 mai  1821,  l'avoué  des  appelants 
n’ayant  pas  comparu,  l'avoué  de  l'intimé  re- 
quit défaut  et  conclut  à ce  que  les  appelants 
fussent  déchus  du  bénéfice  de  leur  appel,  et 
à ce  que  l'arrêt  par  défaut  fût  déclaré  exécu- 
toire nonobstant  opposition , en  se  fondant 
sur  ce  que  l’adjudication  définitive  étant  fixée 
au  17  du  même  mois,  les  délais  de  l'opposi- 
tion feraient  déchoir  l’intimé  du  bénéfice  du 
jugement  dont  était  appel. 

Ces  conclusions  furent  adjugées  par  arrêt 
du  10  mai  et  par  suite  l’adjudication  défini- 
tive eut  lieu  le  17. 

Par  requête  du  19  du  même  mois, les  époux 
Van  lteetle  formèrent  opposition  à l'arrêt 
par  défaut , fondé  sur  les  deux  moyens  de 
nullité  employés  $n  première  instance  ; sur 
ce  que  Legrelle  n'ayant  pas  fait  signifier 
des  conclusions  tendantes  à ce  que  l'arrêt  par 
défaut  fût  déclaré  exécutoire  nonobstant  op- 
position, l'arrêt  en  prononçant  cette  exécu- 
tion avait  jugé  ultrij  pelila;  enfin,  sur  ce 
qu'en  supposant  qu'il  y eût  eu  des  conclu- 
sions signifiées  , l'exécution  provisoire  n'au- 
rait pu  être  accordée,  attendu  que  la  validité 
des  actes  de  poursuite  en  exécution  d'un 
litre  étant  indépendante  du  titre  en  lui- 
même,  l'art.  135,  C.  pr.,  n'était  pas  applica- 
ble. En  d'autres  termes,  les  époux  Van  Reetlc 
disaient  : il  n'y  a pas  ici  titre  aulhentir/ue  sur 
l'objet  du  litige,  qui  sc  borne  à savoir  si  les 
actes  de  la  poursuite  sont  nuis  ou  valables. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  Icsappelanls 
avaient  été  représentés  à l'audience  lorsque 
la  cause  y fût  appelée  pour  être  plaider  , il 
n'y  avait  pas  matière  , ni  à demander  défaut 
contre  eux , ni  par  conséquent  à demander 
que  l'arrêt  à intervenir  puisse  être  exécuté 
nonobstant  opposition;  de  sorte  que  la  de- 
mande d'exécution  provisoire  , nonobstant 
opposition,  n'étant  devenue  recevable  qu'au 
moment  même  que  les  appelants  furent  en 
défaut  de  plaider  sur  l'appel , il  résulte  que 
l'intimé , qui  ne  devait  pas  prévoir  ce  défaut, 
ni  par  conséquent  la  recevabilité  de  sa  de- 
mande d'exécution  provisoire, n'a  pas  dû  noti- 


fier avant  l'audience  , aux  appelants  , cette 
demande,  qui  n'avait  pas  d'objet  avant  le  dé- 
faut , et  n'était  qu’une  suite  de  l’arrêt  par 
défaut  qu'a  provoqué  l'absence  des  appe- 
lants ; d'où  il  résulte  que  la  demande  d'exé- 
cution provisoire  nonobstant  opposition,  faite 
de  la  part  de  l'intimé  lorsqu’il  a deman- 
dé défaut  contre  eux  , appelants  , à l'au- 
dience du  10  mai  dernier,  était  recevable 
malgré  qu'elle  ne  leuravait  été  notifiée  avant 
ladite  audience  ; 

Attendu  que  l'art.  135,  C.  pr.,  veut  que 
l'exécution  provisoire  soit  ordonnée,  lorsqu'il 
y a litre  authentique,  promesse  reconnue  ou 
condamnation  précédente  par  jugement  dont 
il  n'y  a pas  d'appel;  qu'ainsi,  lorsqu'on  a ob- 
tenu une  condamnation  dont  il  n'y  a pas 
d'appel,  et  qu'en  vertu  de  ce  jugement  on  in- 
terpose une  saisie-arrêt,  le  jugement  qui  in- 
terviendra , sur  la  validité  de  la  saisie  , sera 
exécutoire  par  provision;  qu'il  doit  en  être  de 
même,  quand  on  agit  par  la  voie  de  la  saisie 
immobilière , et  lorsque  le  titre  en  vertu  du- 
quel on  agit  est  un  acte  notarié  exécutoire  , 
parce  que  l’art.  135  a mis  ces  actes  sur  la 
même  ligne  que  les  jugements  ; 

Que  l'art.  735,0.  provient  confirmer  cette 
opinion;  que  d’après  cet  article, si  les  moyens 
de  nullité  qui  précèdent  l'adjudication  pré- 
paratoire sont  rejetés,  l’adjudication  prépa- 
ratoire sera  prononcée  par  le  même  juge- 
ment ; qu'il  en  résulte  que  le  jugement  qui 
intervient  sur  les  nullités  est  exécuté  à l'in- 
stant même  ; qu'ainsi  il  est  exécutoire  par 
provision  nonobstant  l'appel  qui  pourrait  être 
interjeté; 

Que  , s'il  en  était  autrement , le  débiteur 
saisi,  au  moyen  d'oppositions  suivies  de  dé- 
fauts et  d'appels,  parviendrait  à rendre  l'ex- 
propriation impossible, en  formant  ainsi  un 
cercle  vicieux  ; que  c'est  aussi  dans  ce  sens 
qu’ont  jugé  différents  arrêts  de  la  cour  , tant 
en  appel  qu'en  cassation; 

Attendu  qu'en  conformité  de  l'art.  703 , 
C.  pr.,  il  a été  inséré  dans  la  gazette  d’An- 
vers. avant  l'adjudication  préparatoire,  ainsi 
qu'il  est  dit  à l'art.  683  dudit  Code,  de  nou- 
velles annonces  et  apposé  les  mêmes  placards 
qui  avaient  été  alllcbés  avant  la  publication 
du  cahier  des  charges; 

Qu'à  la  vérité  la  publication  du  cahier  des 
charges  a eu  lieu  à un  jour  différent  de  celui 
indiqué  dans  ces  annonces  et  ces  affiches  , et 
qu'ainsi  les  annonces  et  placards  faits  pour 
l'adjudication  préparatoire  , remise'  au  8 
mars  1821  , contiennent  le  jour  qui  , avant 
l'opposition  des  appelants,  était  fixé  au  7 
juin  1820,  et  que  ces  dernières  annonces  ne 
rapportent  pas  la  nouvelle  fixation  pour  la 
publication  du  cahier  des  charges;  mais  que 
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l'annonce  de  cette  nouvelle  fixation,  qui  d'ail- 
leurs avait  été  notifiée  aux  appelants,  deve- 
nait inutile  et  sans  objet  lors  de  l’adjudica- 
tion préparatoire  , et  que  l'art.  703  , qui  or- 
donne nouvelles  annonces  et  placards,  et  veut 
que  ce  soient  les  mêmes  qui  furent  faites  avant 
lapretuière  publication  du  cahier  descharges, 
ordonne  matériellement  une  annonce  du  pas- 
sé par  une  expression  qui  porte  au  futur;  d'où 
l'un  voit  que  si  cet  article  veut  que  l'on  ne  fasse 
pas  du  nouvelles  rédactions  de  ces  annonces 
et  alliches , c'est  pour  ne  pas  multiplier  les 
frais  et  parce  qq'il  ne  met  aucune  importance 
à l annouce  de  la  première  publication,  lors- 
qu'il est  question  d'annoncer  l'adjudication 
préparatoire , et  lorsque  déjà  la  première 
publication  du  cahier  descharges  a eu  lieu  ; 
qu'au  surplus  , s'il  y avait  quelqu'irrégu- 
larilé  à cet  égard,  les  appelants,  qui  sont 
dans  tout  cela  sans  intérêt , devraient  se 
l'imputer  , et  ne  peuvent  en  tirer  parti  dans 
la  circonstance  actuelle; 

Attendu  que  ni  les  art.  685  et  684  , ni 
l'art.  705  dudit  Code  de  procédure,  ne  fixent 
l’ordre  dans  lequel  les  annonces  et  les  pla- 
cards devront  avoir  lieu  , et  qu'ainsi  il  est 
satisfait  auxdites  dispositions , soit  que  les 
placards  précèdent , soit  qu'ils  suivent  les 
annonces  dans  le  journal;  que  cette  opinion 
se  fortifie  par  l'art.  752  dudit  code, où  la  rédac- 
tion de  l'article  place  l'apposition  des  placards 
avant  l'insertion  des  nouvelles  annonces. 

Par  ces  motifs,  H.  le  1“  av.  gén.  Desloop 
entendu  et  de  son  avis  , reçoit  les  appelants 
opposantsà  l’arrêt  par  défaut  du  iOntai  1821, 
parmi  réfusion  des  frais  préjudiciaux.et  sta- 
tuant sur  ladite  opposition  met  l'appellation 
au  néant. 

Du  24  jansr.  1822.  — Cour  d'appel  de  Rr. 
— 2‘  Ch.  — PL  MM.  Levigney  et  'Van 
Hooghten. 

* TIERS-DÉTENTEUR.  — Exploit 
d’ajournement. 

la  sommation  que  le  créancier  hypothécaire 
est  tenu  de  faire  au  tiers-détenteur,  avant 
de  faire  cendre  sur  lui  l'immeuble  hypothé- 
qué ti  sa  créance,  doit  être  assimilée  à un 
exploit  d'ajournement  et  revêtue  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  68,  C.  pr. 


La  nullité  résultant  de  l’inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  l'art,  68,  C.  pr.,  dans 
une  semblable  sommation  peut  être  présen- 
tée même  en  instance  d'appel  (t).  (C.pr.,755). 

-Y  est  pas  valable  la  sommation  faite  entre  les 
mains  de  la  femme  du  tiers-détenteur  trou- 
vée hors  de  son  domicile. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  2169,  C.  civ.,  le  créancier  hypothécaire 
est  tenu  de  faire  au  tiers-détenteur  une  som- 
mation de  payer  la  dette  exigible  ou  de  lais- 
ser l'héritage  avant  de  pouvoir  faire  vendre 
sur  lui  l'immeuble  hypothéqué  à sa  créance; 

Attendu  que  cette  sommation  doit  être 
assimilée  à un  exploit  d'ajournement  et  revê- 
tue par  conséquent  des  formalités  prescrites 
par  l’art.  68,  C.  pr.; 

Attendu  que  la  sommation  qui  a été  faite 
à l'appelant  le  22  juin.  1820  n'a  été  signifiée, 
ni  à la  personne,  ni  au  domicile  de  celui-ci, 
mais  à Élisabeth  Thomas,  sa  femme,  qui  se 
trouvait  momentanément  dans  la  ville  Liège; 
d'où  il  suit  que  cette  sommation  est  viciée 
de  nullité,  suivant  la  disposition  de  l'art.  70 
du  même  code; 

Attendu  que  l'appelant  est  en  droit  de  pro- 
poser ce  moyen  de  nullité, même  en  instance 
d'appel.d'après  l'art.  755  du  code  précité; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  24  janv.1822. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2’  Ch. 


REQUÊTE  CIVILE.  — Dot.  — Découverte 
de  pièces.  — Consultation.  — Amende. 
— Cassation. 

La  requête  civile  n’est  point  admissible,  si  la 
preuve  du  jour  auquel  te  dol  aurait  été  re- 
connu ou  les  pièces  découvertes  consiste  dans 
une  lettre  missive  écrite  au  demandeur  par 
un  tiers  (s). 

La  consultation  de  trois  avocats,  requise  pour 
la  requête  civile  , peut  être  délibérée  par 
ceux  qui  ont  plaidé  avant  le  jugement  at- 
taqué (sj.  * 

Il  ne  faut  pas  consigner  autant  d'amendes 
qu'il  y a de  jugements  dont  on  demande  la 
rétractation  (s). 


(t)  V.  Carré-Chauveau,  n*  2484,  bis. 

(»)  Ce  D’est  point  là  la  preuve  écrite  exigée  par 
l’art.  488,  C.  pr.  — Le  jour  de  la  découverte  des 
pièces  nouvelles  doit  dire  prouvé  autrement  que 
par  des  présomptions.  (Cass.,  17  pluv  an  xu.) 


(s)  Avocats  qui  peuvent  la  délibérer,  Paris,  Cass., 

17  nov.  !8t7;  Favard,  Rép.,  t.  4,  p.  897.  , 

(*)  Sic  au  cas  de  pourvoi  en  cassation.  Paris , 
Cass.,  14  juin  1820  et  14  juill.  1855.  Pigeau,  2 
114,  n*  573. 
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On  peut  attaquer  par  requête  civile  un  arrêt 

contre  lequel  le  pourvoi  en  cassation  a été 

rejeté  (i). 

Le  S'  Degendt , entrepreneur  général  des 
vivres  pour  les  armées  de  terre  de  S.  M.  no- 
tre roi,  avait  été  déclaré  responsable,  envers 
les  fournisseurs,  des  livraisons  de  pain  et 
fourrages  dans  les  magasins  de  Mons,  ensuite 
des  achats  faits  par  le  S'  Mctdepenninghcn  , 
préposé  de  cet  entrepreneur. 

L'arrêt  confirmatif  du  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Mons  est  du  15  mai  1819. 

Degendl  s'est  pourvu  en  cassation  ; mais 
son  pourvoi  a etc  rejeté  par  arrêt  du  26 
juin  1821.  — Ce  pourvoi  n’étant  point  sus- 
pensif, il  fut  condamné,  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Mons  du  25  aotU 
1819,  à payera  Huart,  pour  pains  fournis 
pendant  les  mois  de  nov.  et  déc.  1817  et 
janv.  1818,  une  somme  de  62,500  fr.  ; à 
Jean  l'Hoir  , 21,700  fr.,  et  à Gaspar  l'Hoir, 
9,500  fr.,pour  livraisonsd'avoine, pailles, etc. 
Ce  jugement  subit  des  modifications  en  appel, 
par  arrêt  du  50  mars  1821,  qui  confirme,  en 
ce  qui  concerne  les  livraisons  pendant  le 
mois  de  janv.  1818.  et  adjuge,  à ce  litre,  une 
provision  de  18,700  fr.  à Huart,  de  11,500 
et  1852  fr.,  respectivement  aux  deux  l'Hoir; 
et  prononce,  quant  au  surplus  de  la  somme 
adjugée  par  le  premier  juge  , un  interlocu- 
toire qui  ordonne  des  vérifications  ultérieu- 
res , relativement  aux  livraisons  pendant 
nov.  et  déc.  1817. 

Par  exploit  du  II  déc.  1821,  le  S’  Degendt 
fait  signifier  à ses  adversaires  une  requête 
civile  présentée  à la  Cour,  avec  copie  de  la 
quittance  de  l'amende  et  de  la  somme  fixée 
pour  dommages-intérêts , ainsi  que  la  copie 
de.  la  consultation  signée  de  trois  avocats. 
(C.  pr.,  191  et  195.) 

Ses  conclusions  tendent  à ce  que  les  arrêts 
prononcés  le  15  mai  18l9.au  profit  d'Huart, 
Jean  l'Hoir  et  Gaspar  l'Hoir,  cl  en  tant  que  de 
besoin  , les  arrêts  du  50  mars  1820  et  toutes 
autres  dispositions  portées  à la  suite  de  ceux 
du  15  mai  1819,  soient  et  demeurent  rétrac- 
tés; à ce  que  les  parties  soient  remises  au 
même  état  où  elles  étaient  avant  ces  arrêts, 
et  a la  restitution  des  sommes  consignées,  et 
de  toutes  celles  payées  en  exécution  desdils 
arrêts. 

Les  causes  qui  donnent  ouverture  à cette 
requête  civile  sont,  selon  le  demandeur  De- 
gcmll , le  dol  personnel  et  la  découverte  de 


(i)  On  peut  se  pourvoir  contre  un  jugement  tout 
1 la  fois  par  voie  de  requête  civile  et  par  voie  de 


pièces  décisives , qui  auraient  été  retenues 
par  le  fait  de  ses  adversaires.  (C.  pr.,  180.  ) 

('.'est  dans  les  trois  mois,  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  attaqué  que  la  re- 
quête civile  doit  être  signifiée.  (Art.  185.) 

.Mais  lorsque  c'est  le  dol  ou  la  découverte 
de  pièces  nouvelles  qui  y donne  ouverture  , 
le  délai  de  trois  mois  ne  court  que  du  jour 
où  le  dol  a été  reconnu  ou  les  pièces  décou- 
vertes (art.  188) , sous  la  condition  y énon- 
cée ; Pourvu  que  dans  ees  deux  ras  il  y ait 
preuve  par  écrit  du  jour  et  non  autrement. 

Pour  justifier  qu'il  se  trouve  dans  ce  délai 
utile,  qui  n‘a  pris  cours  que  depuis  le  17 
sept.  1821,  voici  comment  le  S'  Degendt  pré- 
tend l'établir  : il  produit  une  lettre  missive, 
signée  P.  Landrieu , portant  la  date  du  17 
sept.  1821 , contenant  des  offres,  moyennant 
un  arrangement,  de  donner  des  renseigne- 
ments précieux,  b laide  desquels  Degendt 
gagnerait  infailliblement  son  procès.  Degendt 
produit  encore  l'expédition  authentique  d'un 
acte  de  reconnaissance  faite  de  la  mente  let- 
tre par  le  nommé  P.  Landrieu  , devant  le 
notaire  Morren , en  présence  de  deux  té- 
moins. C'est  là  (dit-il)  la  preuve  par  écrit  du 
jour  où  le  dol  est  reconnu  et  de  la  décou- 
verte des  pièces  nouvelles  ; ainsi  la  requête 
civile  a été  signifiée  en  temps  utile  le  11 
déc.  1821,  le  délai  de  trois  mois  ayant  seule- 
ment commencé  à courir  depuis  le  17  sep- 
tembre même  année,  qui  est  la  date  que  porte 
la  lettre  signée  Landrieu.  La  requête  civile 
a pour  but  de  procurer  le  triomphe  de  ta  jus- 
tice, en  rendant  hommage  à la  vérité;  on  ue 
peut  donc  apprécier  avec  rigueur  les  moyens 
que  la  loi  autorise  pour  y parvenir.  Le  S’  De- 
gendl est  défendeur  originaire  . sa  position 
mérite  encore  un  accueil  favorable. 

Les  S"  Huart  et  l'Hoir  opposent  quatre 
fins  de  non-recevoir  dans  l’ordre  indiqué 
par  les  questions  ci-dessus. 

1 "fin  de  non-recevoir. — Puisque  la  re- 
quête civile  attaque  la  chose  souverainement 
jugée,  il  faut  être  sévère  sur  la  preuve  des 
moyensextraordinairesqucla  loi  permet  d’em- 
ployer. Sansdoute  il  ne  peutétrean  pouvoirde 
la  partie  condamnée  de  se  créer  un  tel  moyen; 
la  loi  exclut  fourmcllement  toute  autre  espèce 
de  preuve  du  jour  où  le.  dol  a été  reconnu 
cl  les  pièces  découvertes , la  seule  qu'elle 
autorise  est  la  preuve  par  écrit  ; mais  un 
écrit  quelconque  dont  le  demandeur  en  re- 
quête civile  est  l'auteur , ou  qu'il  lui  est  aisé 
de  se  procurer , tel  qu’une  lettre  missive 


cassation.  V.  Cass.,  18  vend,  an  xm;  mais  V.  la  note 
qui  accompagne  cet  arrêt. 
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écrite  d'intelligence  parmi  tiers  complaisant, 
est  en  opposition  manifeste  avec  l'esprit  rie 
la  loi.  Dans  l’espèce,  la  lettre  signé  P.  Con- 
drieu , sons  la  date  du  17  sept.  1821  , n'est 
point  la  preuve  de  lu  réalité  de  celte  date,  à 
i'cITel  de  fixer  le  point  de  départ  pour  le  com- 
mencement de  trois  mois  ; il  n’est  pas  con- 
stant qu'avant  celte  époque  le  demandeur 
n'ait  pas  eu  connaissanee  du  prétendu  dol , 
ainsi  que  des  pièces  prétendues  nouvelles. 
Le  contenu  de  la  lettre  qu'on  a pu  obtenir  à 
volonté  lie  présente  que  des  énoncés  vagues, 
sans  préciser  ni  faits  qui  caractérisent  le  dol, 
ni  pièces  nouvelles.  Celui  qui  a négligé  de 
faire  usage  des  pièces  pourrait  se  créer  une 
ouverture  de  requête  civile , en  se  faisant 
écrire  une  lettre  pareille  à celle  signée 
P.  Landrieu,  et  en  la  faisant  reconnaître  de- 
vant un  notaire.  D'ailleurs  cette  lettre  ne  fait 
pas  mention  de  pièces  qui  auraient  été  rete- 
nues par  le  fait  des  défendeurs.  Si  la  lettre 
a été  enregistrée  le  8 nov.  1821  , celte  date 
est  postérieure  à son  existence,  qui  demeure 
toujours  incertaine  ; et  cependant  le  délai 
pour  la  requête  civile  commence  à courir  du 
jour  où  celte  lettre  a été  communiquée  au 
demandeur  (t). 

2‘  Fin  de  non-recevoir. — Des  trois  avocats 
qui  ont  signé  la  consultation  deux  ont  plaidé 
dans  l'affaire. 

Réponse.  — Il  n’est  point  permis  d'ajouter 
à la  rigueur  de  la  loi,  laquelle  n'exclut  point 
les  avocats  qui  ont  plaidé  dans  la  cause  avant 
le  jugement  attaqué.  I.a  question  si  le  moyen 
de  la  requête  civile  est  fondé  est  toute  au- 
tre que  celle  qui  a été  agitée  : rien  n'cm- 
péche  donc  de  maintenir  la  consultation. 

5*  Fin  de  non  -recevoir.  — On  demande  la 
rétractation  des  arrêlsdu  15  mai  1819  et  du 
50  mars  1820:  or  il  n'y  a pas  d’amende  con- 
signée pour  ces  derniers  arrêts. 

Réponse.  — Si  les  premiers  arrêts  sont 
rétractés,  les  autres  doivent  nécessairement 
tomber  par  voie  de  conséquence:  il  en  a clé 
ainsi  décidé  en  matière  de  cassation  ; en  tel 
cas,  une  amende  est  suffisante  (s). 

I*  Fin  de  non-recevoir.  — Les  arrêts  du 
15  mai  1819  ayant  été  attaqués  par  la  cassa- 
tion, ne  sont  plus  susceptibles  de  l’être  par 
la  voie  de  requête  civile. 

Réponse.  — Le  rejet  du  pourvoi  en  cassa- 
tion laisse  exister  l'arrêt  attaqué.  Le  deman- 
deur a donc  le  même  intérêt  d’en  obtenir  la 
rétractation,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  causes 


(t)  V oyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17 
pluvifcc  an  xu  , qui  casse  celui  du  tribunal  d'appel 
d'Aix.pour  violation  de  l’art.  12,  lit.  55, de  l’or- 
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d’ouverture  qui  sont  nouvellement  parvenues 
à sa  connaissance:  aucune  loi  n’en  défend  la 
recevabilité. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  d’après 
l'art.  188,  C.  pr.,  lorsque  les  ouvertures  de 
requête  civile  sont  le  dol  ou  la  découverte 
de  pièces  nouvelles,  le  délai  de  trois  mois  ne 
court  que  du  jour  où  le  dol  a été  reconnu  ou 
les  pièces  découvertes , cet  article  exige , 
comme  condition  , que  re  jour  soit  constaté 
par  la  preuve  littérale,  qui  dans  celle  hypo- 
thèse est  la  seule  admissible,  en  ces  termes  : 
Pourvu  que  tluus  ecs  deux  derniers  cas  il  y 
ail  preuve  par  écrit  du  jour  et  non  autre- 
ment ; 

Attendu  que  , dans  l'ordre  d'établir  celle 
preuve  , le  demandeur  produit  une  lettre  à 
son  adresse  datée  de  Rruxelles  le  17  sept. 
1821  , signée  P.  Landrieu  , déposée  chez  un 
notaire  cl  reconnue  devant  celui-ci  par  le 
nommé  Pierre  Landrieu  , dont  l'individua- 
lité est  en  même  temps  cerliliéc  par  deux 
témoins  ; 

Attendu  que  cette  lettre,  étant  un  acte 
sous  seing  privé,  n'a  point  de  date  certaine 
contre  les  tiers  ; que  son  enregistrement,  qui 
est  du  8 nov.  1821  , ne  laisse  pas  moins  in- 
certaines. et  la  véritable  date  à laquelle  elle 
avait  été  écrite  et  celle  de  sa  réception  par 
le  demandeur  (époques  antérieures  à l’en- 
registrement), qui  auraient  dù  faire  recon- 
naître le  prétendu  dol  personnel,  ainsi  que 
l'existence  de  pièces  nouvelles  ; qu’ainsi  l’en- 
registrement ne  donne  pas  la  preuve  du  jour 
auquel  ont  commencé  les  trois  mois  pour 
prendre  la  voie  delà  requête  civile; 

Attendu  que  la  révélation  de  Landrieu  ne 
peut  avoir  autant  de  force  qu'une  déposition 
donnée  en  justice,  laquelle  serait  même  re- 
jetée ; 

Attendu  d’ailleurs  que  celte  lettre  ne  fait 
aucune  mention  de  L'Iloir  ni  d lluart;  qu'au- 
cune espèce  de  dol  ne  leur  est  reproché 
ni  articulé  contre  eux;  qu'il  demeure  égale- 
ment non  prouvé  que  les  pièces  dont  le  de- 
mandeur vent  se  prévaloir  se  rattachent  à 
celles  indiquées  daus  la  lettre  Landrieu,  sous 
les  termes  vagues  de  renseignements  précieux; 

De  tout  quoi  il  suit  qu'il  n'y  a pas  de 
preuve  par  écrit  du  jour,  dans  le  sens  de  l'art. 
488,  C.  pr. 

Sur  la  2’  fin  de  non-recevoir  : 


dunn.  de  1667  , lequel  est  le  même  que  l’art.  488  , 
C.  pr. 

(s)  Répert.  de  jurisp.,  au  mol  Curateur. 
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Attendu  que  Part.  595,  qui  ordonne  de 
signifier  une  consultation  de  trois  avocats 
exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  , n'exclut 
point  les  avocats  qui  ont  plaidé  dans  l'affaire 
avant  le  jugement  ; que  les  ouvertures  de  la 
requête  civile  présentent  des  contestations 
différentes  de  celles  sur  lesquelles  est  inter- 
venu lejugcmenl  dont  on  demande  la  rétrac- 
tation. 

Sur  la  3'  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  l’arrêt  du  31  mars  1820  et 
les  dispositions  subséquentes,  qui  ne  sont 
que  la  suite  de  l’arrêt  du  13  mai  1819,  devant 
nécessairement  perdre  leurs  effets,  si  l’arrêt 
primordial  venait  à être  rétracté,  la  consigna- 
tion de  l’amende,  pour  ce  même  arrêt  seule- 
ment , remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi. 
Sur  la  4"  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  le  pourvoi  en  cassation  contre 
l’arrêt  du  15  mai  1819  ayant  été  rejeté,  cet 
arrêt  n’a  cessé  d’exister  dès  l’instant  de  sa 
prononciation  ; que  la  loi  lie  défend  pas  d’at- 
taquer le  même  arrêt  pour  cause  de  dol  ou 
découverte  de  pièces  nouvelles,  en  se  confor- 
mant au  prescrit  de  l’art.  488,  C.  pr. 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  fl.  l’av.  gcn.  Destoop,  déclare  le  de- 
mandeur non  recevable  en  sa  demande  en 
requête  civile,  etc. 

Du  24  janv.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4"  Ch.  — PI.  MM.  Kockaert  cl  Joly. 

W s. 

* OUTRAGE. — Désignation. 

L’art.  222  n'exige  pat  pour  ton  application 
que  le  magistrat  toit  nominativement  dési- 
gné (i).  Il  comprend  les  outrages  par  pa- 
roles écrites  ou  imprimées  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  21  novembre  dernier 
il  a été  jugé  en  point  de  droit  que  l’outrage 
par  paroles  prévu  par  l'art.  222,  C.  pén.,  com- 
prend aussi  bien  les  paroles  écrites  ou  impri- 
mées que  celles  prononcées  de  vive  voix; 

Attendu  que  les  expressions  que  renferme 
la  notice  insérée  dans  le  il*  ICI)  du  Journal 
de  Gand,  portent  en  substance  que  les  juges 
du  royaume  des  Pays-Ras  charges  d’appli- 
quer les  lois  criminelles  exagèrent  sou- 
vent cette  application  par  docilité  ou  par 
faiblesse,  et  qu'en  cela  ils  étaient  dillérenls 
des  juges  anglais  qui  presque  loujouis  sont 
les  défenseurs  des  accusés  ; 

Attendu  que  des  imputations  de  celte  na- 


(i)  V.  Br.,  34  nov.  1821,  et  U noie. 

<«)  V.  i». 


lure  tendent  évidemment  à inculper  l’hon- 
neur et  la  délicatesse  de  ces  juges,  puisque 
ceux  qui  tiendraient  pareille  conduite  trahi- 
raient leur  devoir  et  leur  conscience  en  obéis- 
sant à une  influence  étrangère  pour  aggra- 
ver le  sort  des  accusés;  d'où  il  suit  que  les 
expressions  incriminées  sont  réellement  ou  - 
trageantes,  aux  termes  de  l’art.  222,  C.  pén.; 

Attendu  que  l’art.  222,  en  punissant  les 
outrages  faits  à un  ou  plusieurs  magistrats 
de  l’ordre  judiciaire  à l'occasion  de  l’exercice 
de  leurs  fonctions  n'exige  pas  que  ces  magis- 
trats soient  nominativement  désignés,  tandis 
que  l’art.  567  du  même  code  exige  celle  dé- 
signation pour  constituer  le  délit  de  calom- 
nie, et  que  d'ailleurs  les  outrages  dont  il 
s'agit,  dirigés  contre  des  magistrats  non  dé- 
signés de  l'ordre  judiciaire,  tendent  à faire 
planer  des  soupçons  injurieux  de  partialité 
ou  de  corruption  sur  tous  les  magistrats  de  la 
classe  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l’applica- 
tion des  lois  criminelles; 

Attendu  qu'en  laissant,  par  une  interpré- 
tation contraire  de  l'art.  222,  des  outrages 
pareils  impunis,  on  agirait  directement  con- 
tre l’esprit  du  législateur,  qui  a voulu  com- 
mander le  respect  dù  aux  magistrats  en  sé- 
vissant contre  ceux  qui  oseraient  les  outra- 
ger, soit  individuellement,  soit  indétermi- 
nément  dans  l'exercice  ou  à l’occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Parces  motifs, condamne  H.  Medtepennin- 
gen  à un  mois  de  prison,  etc. 

Du  25  janv.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4-  Ch. 


BARRIERE.  — Tribcnaux.  — Compétence. 

Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  con- 
naître de  l'opposition  formée  par  un  fermier 
du  droit  de  barrière  à une  contrainte  dé- 
cernée contre  fui  pour  payement  des  termes 
échus  du  prix  de  son  adjudication  , si  l'op- 
position est  fondée , non  sur  des  vices  de 
forme  dans  les  actes  de  la  poursuite  , mais 
sur  la  prétendue  non  jouissance  du  droit 
de  barrière  occasionnée  par  le  défaut  de 
réparations  des  roules  (a)  ? — Rés.  ncg. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  bien  que  d’a  • 
près  l'art.  165  de  la  loi  londantenlalc  les 
contestations  qui  ont  pour  objet  la  propriété 
ou  les  droits  qui  eu  dérivent , des  créances 
ou  des  droits  civils  , sont  exclusivement  du 


(s)  V.  Br.,  9 nov.  1820;  15  déc.  1821  et  13 
fdv.  1833. 
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ressort  des  tribunaux , il  ne  s'ensuit  pas  que 
généralement  et  indistinctement  la  connais- 
sance de  toute  matière  civile  soit  déférée  au 
pouvoir  judiciaire;  que  l'art.  187  de  la  même 
loi  én  fournil  la  preuve  évidente  , puisqu'il 
contient  une  modification  , pour  ce  qui  con- 
cerne le  contentieux  des  impositions  publi- 
ques, en  ces  termes  : La  loi  règle  la  manière 
déjuger  let  conleiluliont  el  les  contraventions 
en  matière  d'impositions  indistinctement  ; 

D'où  suit  que  ledit  art.  165  n’a  pour  objet 
que  les  contestations  de  propriété  ou  des 
droits  qui  en  dérivent,  et  nullement  celles  en 
matière  d'impositions,  puisque,  s'il  était  vrai 
que  ledit  art.  165  dut  s'entendre  aussi  bien 
des  contestations  en  matière  d’impositions 
que  toute  autre  contestation  civile,  l'art.  187 
eût  été  inutile  comme  étant  sans  objet  ; 

Attendu  que  l'arrété  du  13  fév.  1815  a 
maintenu  le  droit  de  barrière  précédemment 
établi  sur  toutes  les  routes  de  la  Belgique  , 
et  a déclaré  les  percepteurs-fermiers  de  cet 
impôt  passibles  de  la  contrainte  el  de  la 
poursuite  par  voie  administrative,  comme 
pour  la  rentrée  des  contributions; 

Attendu  que  les  dispositions  dudit  arrêté 
se  trouvent  régularisées  par  celui  du  15  fév. 
1816,  dont  l'art.  15  ordonne  aux  fermiers 
desdroits  de  barrière  de  verser,  avant  le  10 
de  chaque  mois,  la  quotité  mensuelle  du  prix 
de  leur  adjudication,  etc.,  sous  peine  de  con- 
trainte comme  en  matière  de  contributions 
directes  ; 

Attendu  que  par  l'art.  13  du  cahier  des 
charges  les  appelants  se  sont  soumis  à se 
conformer  rigoureusement  à toutes  les  dis- 
positions dudit  arrêté  du  13  fév.  1816  ; d'où 
suit  qu'ils  ont  connu  cet  arrêté; 

Qu'ils  se  sont  soumis  également,  par  l'art. 
15  des  mêmes  charges,  à subir  les  poursuites, 
saisies  el  contraintes  autorisées  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes  ; que 
l'expression  poursuites  embrasse  nécessaire- 
ment toute  la  procedure  ; 

Attendu  enlin  que,  selon  l'art.  2 addition- 
nel de  la  loi  fondamentale,  toutes  les  lois 
existantes  demeurent  obligatoires  jusqu'à  ce 
qu'il  y soit  autrement  pourvu  ; 

Que  d'après  les  lois  préexistantes  conser- 
vées en  vigueur  par  le  prédit  art.  2 addition- 
nel , les  contestations  en  matière  de  contri- 
butions directes  n'étaient  point  du  ressort 
des  tribunaux  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'adjudication  de  la 
perception  des  taxes  des  barrières  ne  consli- 


(*)  Sic,  Br  , 18  janv.  1820;  Besançon  27  janv. 
1819;  Riom,  4 juin  1819;  Paris,  Cass  , 7 déc.  185G 


tue  pas  proprement  un  contrat  de  location 
d'un  objet  qui  est  dans  le  commerce  des  par- 
ticuliers, mais  plutôt  un  contrat  de  mandat 
à forfait,  en  vertu  duquel  l’adjudicataire  per- 
çoit, moyennant  l'assurance  d'un  produit  lixe, 
les  taxes  des  barrières  des  contribuables,  à 
ses  risques  comme  à son  profit,  au  nom  de 
l'administration  qu'il  représente  , cl  dont  il 
est  l'employé  assermenté  investi  d'une  au- 
torité publique  ; 

D'où  il  suit  que  l'adjudicataire  de  l’impôt 
des  barrières  doit,  vis-a-vis  de  l'administra- 
tion , être  considéré  comme  tout  autre  per- 
cepteur d'impôts  qui  perçoit  directement 
pour  le  compte  du  trésor  public,  et  que,  vis- 
à-vis  de  celte  administration,  le  prix  de  l'ad- 
judication de  l'impôt  des  barrières  repré- 
sente cet  impôt  même,  qui  n’est  pas  dans  le 
commerce;  que,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure , les  adjudicataires  des  barrières  sont 
soumis,  comme  les  simples  percepteurs  d'im- 
pôts, aux  lois  el  arrêtés  qui  règlent  la  matière 
des  impositions,  tant  pour  le  contentieux  que 
pour  la  partie  administrative  de  celte  ma- 
tière ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.-gén. , Spruyt  en- 
tendu et  de  son  avis , met  l'appellation  au 
néant. 

Du  26  janv.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4*  Ch.  — PI.  MM.  Levigney  et  Zech. 


!•  SAISIE  ARRÊT. — Exécution. 

2*  Communauté.  — Appoht  (reprise  d'). 

1‘  Un  jugement  par  défaut  est-il  réputé  exé- 
cuté, par  cela  seul  qu’il  y a un  procès-ver- 
bal de  carence  des  meubles  , si  d’ailleurs  la 
saisie  immobilière  est  impraticable  , les 
biens  immeubles  étant  tous  le  séquestre  na- 
tional (t)  ? — Rés.  ail'. 

2‘  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  il  est 
stipulé  que  les  apports  et  le  préciput  de  la 
femme  qui  aura  renoncé  d la  communauté 
seront  francs  et  quittes  des  dettes  et  hypo- 
thèques de  celte  communauté , el  que  si  elle 
t’ était  obligée  ou  quelle  fût  condamnée  i 
payer  ces  sortes  de  dettes  , elle  en  sera  in- 
demnisée sur  les  biens  du  futur  époux  , sur 
lesquels  il  y aura  hypothèque  légale  d 
compter  de  la  célébration  du  mariage,  la 
femme , après  avoir  renoncé  à la  commu- 
nauté , peut-elle  exercer  la  reprise  de  tes 
apports  sur  les  immeubles  de  la  eommu- 


cl  5 déc.  1858  Carré-Chauveau.  L de  laproc.  est-, 
art.  159,  683,  § 2,  in  fine. 
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naulé , ou  doit-elle  la  restreindre  au, r biens 

propret  du  mari  (i)  ? 

Tel  était  le  contenu  de  l'art.  B du  contrat 
de  mariage  fait  à l’aria  le  12  bruni,  an  xm, 
entre  le  S'  Lacoste  et  la  D"*  Situons.  Ces 
epoux  lixcrem  ensuite  leur  domicile  à An- 
vers, où  ils  acquirent  une  maison  spacieuse, 
place  verte,  laquelle  fut  restaurée  à neuf,  et 
embellie  dans  le  goût  moderne  d'architecture 
et  d'ameublement.  Les  S"  llerlogs  et  con- 
sorts, entrepreneurs,  maçons  et  autres  ou- 
vriers employés  à ces  ouvrages , avaient  in- 
contestablement un  privilège  pour  le  mon- 
tant de  la  valeur  de  ces  travaux,  d'après  le 
n*  A de  l'art.  2105,  C.  civ.,  et  selon  l'art. 
20U5  le  privilège  est  on  droit  que  la  qualité 
de  la  créance  donne  à un  créancier  d'étre 
préféré  aux  autres  créanciers  , même  hypo- 
thécaires. Mais  l'art.  2105  n'accorde  ce  pri- 
vilège que  sous  cette  condition  : t Pourvu 

> néanmoins  que , par  un  expert  nommé 

> d'ollice  par  le  tribunal  de  première  instance 

> dans  le  ressort  duquel  les  batiments  sont 

> situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un 
t procès-verb.  I à l'eiTvt  de  constater  l'étal 

> des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le 
» propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de 

> faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans 
t les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection , 
s reçus  par  un  expert  également  nommé 

> d'ollice.  » 

Les  S"  llerlogs  cl  consorts  ne  se  sont  pas 
conformé  à celle  condition  ; ils  se  sont  con- 
tentés de  prendre  inscription  eu  vertu  d'un 
jugement  par  défaut.  Ainsi  il  étail  évident 
qu’ils  ne  pouvaient  demander,  à titre  de 
créanciers  privilégiés,  d’étre  préférés,  sur  le 
prix  de  la  maison  expropriée,  à la  dame  La- 
coste , créancière  hypothécaire  légale  pour  la 
sûreté  de  ses  apports  fixés  à 100, OUI)  fr.,  et 
de  10,000  fr.  pour  son  trousseau,  et  laquelle 
avait  usé  de  la  facilite  de  renoncer  à la  com- 
munauté. — La  dame  Lacoste  soutint  que 
les  S"  llerlogs  et  consorts  n'avaient  pas 
même  d'inscription  valable  , celle  qui  a été 
prise  l'ayant  été  ensuite  d'uu  jugement  par 
défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  et  qui  par  conséquent  devait  être 
réputé  lion  avenu  (art.  156,  C.  pr.  ). 

llerlogs  et  consorts  répondent  à cette  ob- 
jection que,  d'après  l’art.  159,  interprété  par 
la  jurisprudence  des  arrêts  , le  jugement  par 
défaut  est  lépulé  exécuté  lorsqu’il  y a un 
procès-verbal  de  carence  , constatant  que 


(i)  Br.,  26  juill.  1817  el  50  juin  1819;  Paris, 
Cass-,  9 nov.  1819  et  la  noie;  Dalloz , 17,  156 
et  163. 


l’huissier  n’a  trouvé  aucuns  meubles  chez  le 
débiteur  condamné,  si  d ailleurs  ce  débiteur 
n’a  point  d'iumieubles  passibles  de  saisie 
immobilière  ; que  c'était  le  cas  du  S’  Lacoste, 
absent  de  son  domicile  on  il  n’avait  rien 
laissé,  et  dont  les  immeubles  étaient  frappés  • 
du  séquestre  national. 

Les  S"  llerlogs  et  consorts  étant  ainsi 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  la  mai- 
son acquise  pendant  le  mariage,  ils  préten- 
daient que  , par  le  contrat  de  mariage  , l'hy- 
pothèque légale  de  la  dame  Lacoste  se  trou- 
vait réduite  aux  biens  propres  de  son  mari, 
et  que  ceux  de  la  communauté  eu  étaient  li- 
bres el  affranchis,  réduction  qui  est  autorisée 
par  l'art.  21-10,  C.  civ.  En  effet,  les  parties- 
contractantes  s'occupent  de  deux  classes  de 
biens,  ceux  du  futur  époux  et  ceux  de  la  com- 
munauté ; elles  stipulent  que  la  future 
épouse,  en  renonçant  à la  communauté,  sera 
acquittée , garantie  el  indemnisée  sur  les 
biens  du  futur  époux,  sur  lesquels  il  y aura 
hypothèque  légale;'  les  parties  s'énoncent 
doue  en  termes  restrictifs  ; leur  intention 
n'est  pas  que  les  biens  acquis  pendant  le  ma- 
riage soient  grevés  d'hypothèque  en  faveur 
de  la  femme. 

Dans  le  cas  où  il  n’y  a pas  de  contrat  de 
mariage , a répliqué  la  dame  Lacoste  , e'esl 
un  point  constant  par  la  jurisprudence  des 
arrêts,  que  sous  la  dénomination  de  tien  t de 
leurs  maris,  sur  lesquels  l'art.  2121  attribue 
l’hypothèque  légale  aux  droits  et  créances  des 
femmes  mariées  , sont  compris  ceux  acquis 
pendant  la  communauté  , qui  continue  d’ap- 
partenir au  mari,  en  cas  de  renonciation  de 
la  femme  , jure  non  decreteendi.  L'intention 
des  parties  contractantes  doit  être  interpré- 
tée dans  le  sens  de  la  loi  ( L.  54  If.  de  H.  J.  ). 
Loin  d’avoir  voulu  restreindre  la  garantie 
légale  de  la  femme , les  parties  y ont  donné 
une  extension  expresse  el  formelle  , en  dé- 
clarant que,  si  la  femme  étail  obligée  ou  con- 
damnée a payer  les  dettes  de  la  communauté, 
elle  aura  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
mari,  à compter  de  la  prnnouaialion  du  ma- 
riage ; tandis  que  l'art.  2155,  n-  2,  deuxième 
alinéa,  n'attribue  l'hypothèque, en  ce  cas,  qu'à 
compter  du  jour  de  l'obligation.  Ainsi,  au 
lieu  de  traiter  dans  le  sens  restrictif,  les  par- 
ties ont  peut-être  fait  plus  que  la  loi  ne  leur 
permettait;  mais  cela  ne  forme  point  l'objet 
de  la  contestation  actuelle. 

Par  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Anvers  , l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Lacoste,  sur  la  maison  acquise  pendant 
le  mariage,  a été  maintenue , et  la  distribu- 
tion du  prix  ordonnée  en  conformité.  La 
Cour  a confirmé  celte  dérision. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  lin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  intimes,  résultant  de  ce  que 
les  jugements  obtenus  par  défaut  le  9 déc. 
1811  , contre  le  S'  Lacoste,  qui  n'avait  point 
constitué  avoué  , devraient  être  réputés  non 
aveuus , faute  d'avoir  été  exécutés  dans  les 
six  mois  de  leur  obtention  . conformément 
aux  dispositions  de  l’art.  156,  C.  pr.: 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
les  significations  desdils  jugements,  ainsi 
que  les  commandements,  ont  été  faits  avant 
l’expiration  des  six  mois  ; que  l'huissier  s'é- 
tant présenté  endéans  le  même  terme  dans 
la  maison  dudit  S'  Lacoste,  afin  de  faire  la 
saisie  des  meubles , mais  ayant  trouvé  la 
maison  dégarnie , a en  conséquence  dressé 
procès-verbal  de  carence,  et  que  les  copies 
des  exploits  ont  été  remises  a M.  le  maire 
d'Anvers,  le  Sr  Lacoste  ayant  quitté  la  ville  à 
cette  époque  ; 

Attendu  que,  bien  que  l’art.  159  du  susdit 
code  ne  contienne  pas  qu'un  jugement  rendu 
dans  le  cas  de  l’art.  150  précité , sera  réputé 
exécuté  en  vertu  d’un  procès-verbal  de  ca- 
rence, il  est  cependant  généralement  re- 
connu en  jurisprudence  qu'un  procès-verbal, 
par  lequel  l'huissier  chargé  de  procéder  à 
l'exécution  du  jugement  constate  qu’il  n'a 
rien  trouvé  chez  le  condamné,  équivaut,  pour 
l’application  dudit  art.  159,  à la  vente  des 
meubles  ; 

Attendu  qu'il  n’a  pas  été  contesté  qu'avant 
l’expiration  des  six  mois,  depuis  la  date  des- 
dils jugements  par  défaut,  tous  les  immeubles 
du  Sr  Lacoste  n'eussent  été  mis  sons  séques- 
tre par  le  gouvernement , et  qu'ainsi  une 
saisie  réelle  était  impraticable  ; 

De  loul'quoi  il  suit  qu’il  a été  satisfait  au 
vœu  de  la  loi,  et  que  l'exception  opposée  par 
les  intimés  u’esl  point  fondée. 

Au  rond,  (Mi  ce  qui  concerne  l'appel  vis-à- 
vis  de  la  dame  Lacoste  : 

Attendu  qu’il  est  de  principe  que  l'hypo- 
thèque légale  établie  par  l’art.  2121,  C.  civ., 
en  faveur  de  la  femme  mariée,  pour  sûreté 
de  sa  dot  et  autres  conventions  matrimonia- 
les , ne  frappe  pas  seulement  les  biens  pro- 
pres du  mari,  mais  qu'elle  doit  aussi  s'éten- 
dre sur  ceux  acquis  pendant  la  commu- 
nauté ; 

Attendu  que  , sans  contester  directement 
ce  principe,  les  appelants  prétendent  que  par 
les  stipulations  contenues  dans  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Lacoste,  passé  à Paris  le 
12  hruin.,  an  xm  , ceux-ci  auraient  apporté 
aux  effets  de  l'hypothèque  légale  une  modi- 
fication autorisée  par  l'art.  2140  dudit  code  , 


et  les  auraient  restreints  aux  biens  propres 
du  mari  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  des  appelants 
repose  sur  l'art.  9 du  susdit  contrat  de  ma- 
riage, portant  en  termes  : « Il  sera  libre  à la 
» future  épouse  et  aux  enfants  à naître  du 

> mariage,  en  renonçant»  la  communauté, 
s de  reprendre  tout  ce  que  la  future  épouse 

> y aura  apporté,  ensemble  tout  ce  qui  lui 

> sera  avenu  et  échu  pendant  le  mariage, 

> tant  eu  meubles  qu'immetibles , par  suc- 
» cession,  donation,  legs  ou  autrement;  et  si 
» c’est  la  future  épouse  qui  fait  celle  renon- 
» dation , elle  reprendra  en  outre  son  ptéci- 
» put  ci-dessus  fixé  art.  0 , le  tout  franc  et 
• quille  des  dettes  et  hypothèques  de  la  cnm- 

> munauié,  quand  même  elle  s'y  serait  ohli- 
» gée  ou  y aurait  été  condamnée,  dont  audit 
» cas  elle  et  les  siens  seront  acquittés,  ga- 

> ranlisel  indemnisés  sur  les  biens  du  futur 
» époux , sur  lesquels  il  y aura  hypothèque 
» légale  à compter  de  la  prononciation  du 
» mariage;  » 

Attendu  qu'en  analysant  le  texte  dudit  ar- 
ticle on  y trouve  clairement  que,  loin  que  les 
futurs  époux  prient  voulu  restreindre  aux 
biens  propres  du  mari  les  sûretés  et  avanta- 
ges que  la  loi  accorde  à la  femme  mariée,  ils 
ont  au  contraire  entendu  y donner  la  plus 
grande  latitude,  la  première  partie  de  l'arti- 
cle contenant  l'énonciation  des  droits  de  la 
femme  dans  toute  leur  étendue,  et  la  suite 
de  l’article  faisant  remonter  au  jour  de  lu 
prononciation  du  mariage  son  hypothèque 
légale  pour  l’indemnité  des.deltes  qu'elle  au- 
rait contractées  avec  son  mari , tandis  que 
l’art.  2155,  C.  civ.,  n’accorde  l'hypothèque 
dans  ce  cas  qu’à  compter  du  jour  de  l’obli- 
gation ; 

Attendu  d’ailleurs  , quant  à la  dernière 
partie  dudit  art.  9 du  contrat  de  mariage , 
que  les  stipulations  y renfermées  concernent 
un  cas  particulier  qui  n’est  pas  celai  dont  il 
s’agit  dans  le  présent  procès,  et  ne  peuvent 
par  conséquent  pas  recevoir  leur  application 
dans  l'espèce,  puisque  le  contrat  qui  contient 
des  stipulations  particulières  pour  un  cas  dé- 
terminé laisse  tous  les  autres  cas  sous  l’em- 
pire du  droit  commun  ; 

Attendu  que  si,  d’après  ces  considérations 
jointes  à celles  qui  ont  servi  de.  base  à la  dé- 
cision du  premier  juges  il  est  vrai , comme 
il  l’est , que  la  dame  Lacoste  a droit  d’étre 
colloquée  au  premier  rang  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  l’immeuble  dont  il  s’agit,  il 
devient  inntile  d’examiner  le  différend  entre 
parties,  nu  sujet  de  la  collocation  du  S'  Biarl, 
vu  que  le  prix  provenu  de  la  vente  dudit  im- 
meuble est  absorbé  en  totalité  par  l'hypo- 
thèque légale  compétente  à la  dauic  Lacoste; 
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Par  ces  motifs,  51.  l’av.-gén.  Dcstoop  en- 
tendu et  de  son  avis , sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  la  contestation  entre  les  appe- 
lants et  l’in  limé  Riart,  reçoit  l’appel  interjeté 
du  jugement  du  tribunal  d'Anvers  en  date 
du  0 nor.  1810  ; y statuant,  met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Du  211  janv.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— I'*  Cb.  — PI.  MM.  Vaulaeken  cl  Crassous. 

SAISIE  IMMOBILIERE.  — Nullité.  — 
Caution. 

La  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobi- 
lière est  non  recevable  , *i  le  saisi  se  borne 
à offrir  vaguement  une  caution  , tans  indi- 
cation de  personne  (i). 

Sur  la  poursuite  du  S'  Legrelle,  des  biens 
saisis  à sa  requête  sur  les  époux  Van  Reelte 
avaient  été  adjugés  préparaloireinen!  le  8 
mars  1821,  et  le  jour  de  l’adjudication  défini- 
tive avait  clé  fixé  au  17  mai. 

4 Avril  1821  , requête  des  époux  Van 
Reetle,  en  nullité  des  poursuites  postérieures 
à l’adjudication  préparatoire  t sans  offre  de 
caution. 

A l’audience  du  7 avril,  le  S'  Legrelle  avait 
demandé  une  remise  à quinzaine  , et  à celle 
où  la  cause  fut  appelée  pour  être  plaidée  le 
S'  Legrelle  conclut  à ce  que  la  demande  en 
nullité  fût  déclarée  non  recevable, à défaut, 
par  les  époux  Van  Reelte,  d’avoir  donné  cau- 
tion pour  les  frais,  au  vœu  de  l’art.  2 du  dé- 
cret du  2 fév.  1811. 

Les  époux  Van  Rectte  ont  soutenu  , que 
Legrelle,  en  demandant,  le  7 avril,  la  remise 
de  la  cause  à quinzaine  pour  plaider,  était 
censé  avoir  renoncé  à la  caution  et  n’était 
plus  recevable  à la  demander. 

Subsidiairement , ils  ont  offert  de  donner 
caution  et  demandé  qu’il  plût  au  tribunal 
fixer  la  quotité  de  la  somme  et  par  suite 
écarter  l’exception  du  S'  Legrelle. 

Déclarés  non  recevables  dans  leur  de- 
mande eu  nullité  , les  époux  Van  Reetle  ont 
interjeté  appel  et  demandé  l’adjudication 
des  conclusions  par  eux  prises  en  première 
instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  2 du  dé- 


fi) Sic , Carré , Lois  de  la  proc.,  quest.,  2308.  On 
peut  voir  comme  anal,  dans  le  même  sens  l'arrêt  de 
ta  Cour  de  Cass,  du  4 janv.  1809  , qui  juge  que  les 
mots  offre  de  la  caution,  dont  se  sert  l’art.  832,  C.  pr., 
relatif  à la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  , 


cret  du  2 fév.  1811  exige  que,  pour  qne  la 
demande  soit  recevable , la  caution  ail  été 
donnée  ; que , dans  l'espèce  , l'offre  vague  de 
donner  caution,  sans  indication  de  personne, 
n’a  été  faite  qu’à  l'audience  du  21  avril  1821, 
et  ainsi  ne  remplissait  pas  le  btÿ  de  cet 
article  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoe.-gén.  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  29  janv.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  5IM.  Levigney  et  Van 
Iiooghten. 

* ORDRE.  — Contredit.  — Forclusion. 

Un  créancier  inscrit  et  sommé,  par  le  créan- 
cier poursuivant  fexpropriation, de  prendre 
communication  de  l'étal  de  collocation  pro- 
visoire et  de  confredfrr , est  forclos , «'il  n'a 
pas  produit  ou  contredit  dans  l»  délai  d'un 
mois  (i). 

Dans  une  poursuite  d’ordre  à charge  de  la 
D*  Coller  , le  S’  Dewolf,  poursuivant,  fit,  par 
exploit  du  15  tuai  1820,  sommer  le  S'  Van- 
eeckovcn,  créancier  inscrit  et  adjudicataire, 
et  d’autres  créanciers  de  produire.conformé- 
ment  à l’art.  753,  C.  pr.  Le  procès-verbal 
d'ordre  fut  clos,  et  le  S’  Dewolf  fut  colloqué 
en  premier  lieu  , et  ensuite  le  S'  Vaueecko- 
ven.  Par  exploit  du  14  juill.  1820,  Dewolf  fit 
notifier  aux  créanciers  produisants  la  clôture 
provisoire  du  procès-verbal  d’ordre.avec  som- 
mation d’en  prendre  communication,  et  d'y 
contredire  dans  le  délai  d’un  mois  , s'il  s’y 
croyaient  fondes.  Vaneeckoven  dicta  un  con- 
tredit le  6 septembre  suivant , et  reprocha 
plusieurs  vices  a l'inscription  du  S’  Dewolf. 
Celui-ci  excipa  de  ce  que  le  contredit  n'avait 
pas  été  fait  dans  le  mois  à partir  du  14  juill. 
1820  ; qu’ainsi  il  y avait  forclusion,  aux  ter- 
mes de  l’art.  756,  C.  pr.  — Par  jugement  du 
8 fév.  1821,  le  tribunal  d'Anvers  prononça 
la  forclusion.  — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l'art. 
755,C.  pr.,  les  créanciers  sont  tenus  de  pren- 
dre communication  de  l'état  de  collocation, 
et  de  contredire  s'il  y échet , sur  ce  procès - 


s'entendent  de  ta  présentation  même  de  la  caution. 

(t)  V Carré-Chauveau,  n*  256  i bis.  11  n’eu  est  pas 
de  même  du  créancier  poursuivant.  (La  Baye,  4 
mars  1829.) 


I 
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verbal 'du  commissaire,  dans  le  délai  d'un 
mois  à dater  de  la  notification  qui  leur  a été 
faite  de  la  confection  de  l'état  de  collocation; 
que  l’art.  756  suivant,  qui  prononce  la  for- 
clusion faute  d'avoir  pris  communication  des 
productions  ès  mains  du  commissaire  dans 
le  délai  d'un  mois , ne  laisse  pas  la  faculté 
de  contredire  après  ce  délai  ; que  les  mots 
« il  ne  sera  fait  aucun  dire  s'il  y a contesta- 
tion > qui  se  trouvent  à la  fin  de  l'art.  756 , 
se  lient  avec  l'article  précédent  qui  porte  , 
qu’on  doit  prendre  communication  et  contre- 
dire s'il  y échel  ; quainsi  la  forclusion  de 
l’art.  756  porte  aussi  sur  la  faculté  de  con- 
tredire après  le  délai  du  mois  ; que,  s'il  en 
était  autrement , il  n'y  aurait  pas  de  délai 
déterminé  pour  contredire  , cl  le  créancier 
qui  serait  encore  à temps  de  contredire  se- 
rait privé  de  prendre  communication  des 
productions  contre  lesquelles  ses  contredits 
seraient  dirigés; 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  30  janv.  Y 822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2’  Ch.  — Pi.  MM.  Betnelmans  et  Van- 
volxem , père. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Moulin.  — 
Chômage.  — Autorité  administrative. — 
Compétence. 

Les  propriétaires  de  moulins  A eau  dérivée 
d’un  jleuve  navigable  peuvent-ils  agir  par1 
voie  de  complainte  devant  les  tribunaux 
civils  contre  remployé  qui,  ensuite  des  me- 
sures ordonnées  par  l'administration  con- 
cernant la  navigation , a fait  chômer  les 
moulins , après  y avoir  invité  inutilement 
ces  propriétaires  1 — Rés.  nég. 

Le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  en  con- 
naître ? — Rés.  nég. 

Flumina  autem  omnia  , et  portus  publica 
su  ni  (liv.  2,  lit.  1 , § 2 des  fnstilutes).  Con- 
formément 5 ce  principe  élémentaire  , uni- 
versellement reconnu , les  lleuves  et  rivières 
navigables  et  fiottables  appartiennent  à la 
nation, dans  toute  l'étendue  de  son  territoire. 
Cette  partie  du  domaine  forme  un  des  objets 
les  plus  importants  de  l'administration  pu- 
blique , sous  le  rapport  de  la  prospérité  du 
corps  social.  C'est  ainsi  que,  par  les  art.  52, 
55  et  5i  de  l’ordonn.  des  eaux  et  forêts  du 
mois  d'aoôl  1669,  tous  empêchements  nuisi- 
bles au  cours  de  l'eau  sont  sévèrement  dé- 
fendus, comme  aussi  de  détourner  l'eau  de 
ces  rivières , ou  d’en  affaiblir  et  altérer  le 
cours  par  tranchées , fossés  ou  canaux  , à 
peine  contre  les  contrevenants  d'être  punis 
comme  usurpateurs,  et  les  choses  réparées 


5 leurs  dépens  ; que  l’art.  2 de  la  loi  des 
22  novembre  1"  déc.  1790,  relative  aux  do- 
maines nationaux,  déclare  que  « les  lleuves 
i et  rivières  navigables,  les  rivages,  lais  et 

> relais  de  la  mer et  en  général  toutes 

> les  portions  du  territoire  national  , qui  ne 
» sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  pri- 
i véc,  sont  considérés  comme  des  dépendan- 

> ces  du  domaine  public  ; » que  l’art.  J , 
til.  i , sect.  1 , de  la  loi  du  6 ocl.  1791,  sur  la 
police  rurale  , porte  ; < Nul  ne  peut  se  pre- 
» tendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un 

> fleuve  ou  d une  rivière  navigable  ou  flotla- 
i ble  ; i cl  lorsqu'il  s'est  agi  de  déterminer 
la  compétence  des  tribunaux,  l'art.  10  du 
lit.  5 de  la  loi  des  16  -2J  août  1790,  sur 
l’organisation  judiciaire  , charge  le  juge  de 
paix  de  connaître  (bien  entendu  entre  parti- 
culiers) des  entreprises  sur  les  cours  d'eau 
servant  a l'arrosement  des  prés  , commises 
pendant  l'année.  Ues  textes  de  lois  loin  la 
base  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
19  ventôse  an  vi  , contenant  des  mesures 
pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  et 
canaux.  Tous  les  actes  de  législation  tracent 
les  limites  respectives  des  deux  autorités,  en 
proclamant,  comme  un  point  fondamental, 
que  l'autorité  judiciaire  connaît  de  toutes  les 
questions  de  propriété  privée,  mais  que  l'au- 
torité administrative  conuaii  de  tout  ce  qui 
est  chose  publique  ou  d'ordre  publique.  C'est 
donc  par  la  nature  de  l'objet  litigieux,  dans 
ses  rapports  avec  l'administration,  qu'il  faut 
juger  de  la  compétence  de  l'une  ou  de  l'autre 
autorité. 

Les  S”  Buysse  et  Dcmulie  sont  proprié- 
taires des  moulins  d'Harlebeke , dont  l'écluse 
est  confiée  au  S'  Deconinck.  Celui-ci  reçut 
des  ordres  de  l'ingénieur,  afin  de  rendre  les 
eaux  de  la  Lys  praticables , pour  porter  les 
bateaux  chargés  des  matériaux  nécessaires 
aux  fortifications.  L'éclusier  avertit  Buysse 
et  Demulie  de  faire  chômer  leurs  moulins. 
Leur  refus  portant  obstacle  aux  opérations 
administratives , et  par  suite  à l'exercice  de 
la  navigation  qui  est  soumise  a une  surveil- 
lance active  relativement  à la  hauteur  des 
eaux,  l'éclusier  Deconinck,  en  vertu  d'ordres 
supérieurs  et  assisté  de  la  maréchaussée, 
fait  cesser  le  lourdes  moulins. 

Buysse  et  Demulie  l'assignent  en  mainte- 
nue par  action  possessoire,  et  au  payement 
de  6000  fr.  de  dommages-intérêts,  devant  le 
juge  de  paix,  qui  se  déclaré  incompétent, 
comme  s'agissant  d'un  objet  d'admiuislra- 
tion  publique  et  de  pnlice  sur  le  cours  des 
eaux  d'une  rivière  navigable. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Courlray,  après 
s'élrc  déclaré  compétent  par  un  premier  ju- 
gement du  8 janv.  1820,  maintient,  par  un 
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second  du  8 avril  suivant,  les  proprietaires 
dans  la  libre  jouissance  de  leurs  moulins  ; 
fait  défense  à l'éclusier  de  les  y troubler,  et 
le  condamne  aux  dommages- intérêts. 

Ces  jugements  sent  altai|ués  par  la  voie 
de  cassation. 

Le  S’  Dceoninck  invoque  l’étal  de  la  légis- 
lation précédente  et  actuelle  sur  la  matière, 
les  principes  et  tes  autorités  qui  se  trouvent 
rapportés  dans  la  cause  terminée  par  arrêt 
du  15  ocl.  1821. 

Les  défendeurs  répondent , que  tout  en 
reconnaissant  la  compétence  de  l'autorité 
administrative , conformément  aux  lois  cl 
arrêtés  sur  la  matière  , la  seule  question  à 
examiner  est,  si  le  juge  de  paix  était  compé- 
tent pour  connaître  des  voies  de  fait  com- 
mises parle  demandeur,  lorsqu’il  s’est  per- 
mis d'empêcher  le  mouvement  de  leurs 
moulins.  La  hauteur  des  eaux  sur  la  Lys  se 
trouve  fixée  , hiver  cl  été  , par  le  décret  du 
25  janv.  1859  (4'  vol.  plac.  de  Flandre, 
pag. 284), maintenu  par  l'arrête  du  I9therin. 
an  vi.  Une  amende  de  500  fl.  est  prononcée 
contre  les  directeurs  des  écluses.  Les  dé- 
fendeurs étaient  en  paisible  jouissance  de 
leurs  droits;  ils  éprouvent  on  trouble  de  fait 
dans  l'exercice  de  ce  droit.  Les  actes  de 
violence  contre  la  personne  ou  la  propriété 
sont  de  la  connaissance  des  tribunaux.  Si  les- 
défendeurs  se  trouvaient  en  contravention  , 
l'éclusier  eût  il  il  se  bornera  la  constater  par 
nu  procès-verbal;  il  ne  lui  était  pas  permis 
d'employer  la  force  pour  faire  cesser  un  étal 
de  choses  légal.  C'est  ainsi  que  la  Cour,  par 
arrêt  du  25  fév.  1818  , a confirmé  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Malines  qui  s'était  dé- 
claré compétent  pour  connaître  d’une  de- 
mande en  interdiction  au  coimuissaire-voycr 
d’abatre  les  arbres  sur  la  propriété  d’un  pur- 
ticulier,  tenant  au  chemin  public  qui  conduit 
de  Malines  à Polie, dont  les  États  provinciaux 
avaient  déterminé  la  largeur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  des 
faits  reconnus  constants  par  les  jugements 
attaqués,  qu’il  ne  s’est  élevé  entre  les  par- 
ties aucune  contestation  ayant  pour  objet  la 
propriété,  ni  des  droits  qui  en  dérivent , ni 
des  créances  nu  des  droits  civils,  lesquelles 
espèces  de  contestations  la  loi  du  16  juin 
1816,  en  exécution  de  la  loi  fondamentale,  a 
exclusivement  soumises  ait  pouvoir  judi- 
ciaire ; mais  qu’il  s’est  agi  d’un  acte  fait  par 
le  demandeur , en  sa  qualité  d’érlusier  à 
Harlebeke  , et  qui  avait  rapport  à ses  fonc- 
tions, en  tant  qu’elles  avaient  pour  objet  la 
surveillance  de  la  hauteur  des  eaux  des  ri- 


vières navigables  : ledit  acte  failenstiile  des 
ordres  d'un  employé  supérieur  de  l’adminis- 
tration du  Waterstaal  ; que  par  conséquent 
la  contestation  a eu  pour  objet  un  acte  pure- 
ment administratif,  au  sujet  duquel  les  dé- 
fendeurs l'ont  originairement  traduit  en 
justice,  sous  les  formes  extérieures  et  maté- 
rielles d'une  action  en  maintenue  ; d'où  il 
suit  qu’eu  se  déclarant  compétent  pour  con- 
naître de  ladite  aetiun  possessoire  , laquelle 
tendait  directement  ù troubler  et  entraver 
le  demandeur  dans  le  susdit  acte  adminis- 
tratif , en  prenant  connaissance  de  ladite 
action  possessoire , et  par  une  suite  néces- 
saire de  l'acte  administratif  susénoneé  , et 
en  prononçant  contre  le  demandeur  une 
condamnation  aux  dommages-intérêts  causés 
aux  défendeurs  par  ladite  opération  , le  tri- 
bunal de  Courlray  a formellement  violé  les 
principes  et  les  lois  concernant  la  démarca- 
tion des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif, 
et  méconnu  les  règles  du  la  compétence  ; ce 
qui  devient  évident  si  l’on  réfléchit  qu’aux 
termes  de  la  législation  actuellement  exis- 
tante, les  attributions  de  l’autorité  adminis- 
trative embrassent  la  surveillance  , impor- 
tante pour  le  bien  public,  de  la  hauteur  des 
eaux  des  rivières  navigables,  relativement  à 
l'irrigation  des  propriétés  et  an  service  de  la 
navigation  ; et  par  conséquent,  si  les  défen- 
deurs avaient  à se  plaindre  de  ce  que  le  de- 
mandeur, en  sadile  qualité,  les  aurait  illéga- 
lement troublés  dans  la  jouissance  de  la 
portion  des  eaux  de  la  rivière  la  l.yt,  néces- 
saire pour  faire  tourner  leurs  moulins  . ils 
auraient  dû  invoquer  à cet  égard  le  secours 
du  l'autorité  administrative  supérieure , le 
bien-être  de  l'ordre  public  exigeant  impé- 
rieusement que  le  pouvoir  judiciaire  ni  l'au- 
torité administrative  ne  dépassent  point  les 
limites  dans  lesquelles  les  lois  ont  circonscrit 
leurs  attributions  respectives  ; qu’il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  que  les  jugements 
dénoncés  ont  violé  l'art.  16,  lit.  2 de  la  loi 
du  28  sept.  1791  , l’arrêté  du  19  venlêse 
an  vt , la  loi  du  29  floréal  an  x , les  art.  215 
et  221  de  la  loi  fondamentale,  et  l’art.  15, 
lit.  2 , de  la  loi  du  24  août  1790,  ainsi  que  la 
loi  dn  16  frucl..  an  lit  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Desloop,  avocat-général,  casse  et 
aiinulle  les  jugements,  etc. 

Du  !"  fév.  1822.  — Dr.,  Ch.  de  Cass. 
— PI.  MM.  Lefebvre  (d’Alosl),  Vcrliacgen, 
fils.  W s. 
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TIMBRE.  — Catalogue. 

La  loi  qui  assujetti I les  avis  imprimés  au  /Irait 
de  timbre  fixe  au  île  dimension  par  feuille 
d'impression  , est-elle  applicable  aux  des- 
criptions bibliographiques  ou  catalogues  de 
livres,  qui  se  distribuent  avec  une  page  im- 
primée séparément , annonçant  le  jour  et  le 
local  de  la  vente  publique  (i)  ? — Rés.  aff. 

Le  S'  P.  Dental , imprimeur-libraire  à 
Bruxelles,  avait  imprimé  une  liste  contenant 
les  titres  de  plusieurs  ouvrages  et  des  notices 
de  bibliographie,  sans  que  la  vente  y fût  in- 
diquée ; mais  un  avis  séparé,  de  même  for- 
mat . porte  : Catalogue  de  livres  qui  seront 
rendus  publiquement  tel  jour , dans  la  salle 
de  vente  et  sous  la  direction  du  S'  Maslraetcn, 
rue  de  l'Étuve.  — Des  alliches  placardées  , 
qui  ont  reçu  la  formalité  du  timbre,  contien- 
nent la  même  annonce. — La  vente  des  livres 
a effectivement  lieu. 

Des  poursuites  sont  dirigées  à la  requête 
de  la  régie  du  timbre  , contre  le  S'  Bernat , 
en  payement  d’une  amende  de  23  fr.,  outre 
la  restitution  des  droits  pour  chaque  feuille 
d’impression  de  la  liste  ou  catalogue  des 
livres  qui  ont  été  exposés  en  vente,  le  tout  en 
contravention  aux  art.  1 . 2,  3 et  t de  la  loi 
du  6 prairial  an  vu. — La  demande  de  la  régie 
est  accueillie  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Rruxcllcs  : « Considérant  (porte 
le  jugement)  que  la  distribution  de  la  liste 
descriptive  de  livres , ainsi  que  de  la  page 
détachée  qui  annonce  la  vente,  est  constatée, 
et  que  ces  deux  pièces  sont  à envisager  comme 
ne  formant  qu’un  seul  corps  d’impression 
assujetti  au  droit  de  timbre  pour  chaque 
feuille. 

Pourvoi  en  cassation. — Moyens.  — La  loi 
du  9 vendémiaire  an  vt,  qui  donne  une  exten- 
sion à celle  du  S floréal  précédent,  établis- 
sant la  formalité  dn  timbre  de  dimension  , 
porte,  art.  57  : « Sont  exceptés  les  ouvrages 
■ périodiques  relatifs  aux  sciences  cl  aux 
» arts,  ne  paraissant  qu’une  fois  par  mois,  et 
• contenant  au -moins  deux  feuilles  d’im- 
> pression  ; > exception  qui  se  trouve  tnain- 


(i)  Les  prospectus  et  ratalogues  rie  livres  sont 
exempts  de  la  formalité  du  timbre  ( loi  du  5t  niai 
1824,  art.  9). 

La  requête  introductive  d’un  pourvoi  en  cassation 
doit  contenir  l’indication  des  lois  que  le  demandeur 
prétend  violées. 

(i)  On  produisait  onze  catalogues  A l’appui  de 
cette  assertion , entre  autres  ceux  îles  riches  biblio- 
thèques de  Lasema-Sanlander , de  la  demoiselle 
tTLee,  de  Dcroovcrc  et  de  lïobiano. 

CASIO.  BE1.CE. — VOL.  V.  TOR.  I. 


tenue  par  l’art.  7 de  la  loi  du  6 prairial 
au  vu,  lequel,  dans  la  vue  d’élever  les  reve- 
nus publics,  assujettit  au  droit  de  timbre  les 
avis  imprimés , quel  qu’en  soit  l’objet,  qui  se 
crient  et  se  distribuent  dans  les  rues  et  lieux 
publies,  ou  que  l’on  fait  circuler  de  toute  au- 
tre manière.  Une  description  bibliographique, 
qui  n’annouce  aucunement  la  vente , n’est 
pas  un  avis  imprimé  passible  de  la  formalité 
du  timbre  , dans  le  sens  de  la  loi,  pas  plus 
que  la  description  d’un  cabinet  de  tableaux, 
de  médailles , etc.  L’usage  d’ailleurs  est  le 
plus  sûr  interprète  de  la  loi.  Depuis  1808  à 
1819,00  a vu  circuler  plusieurs  catalogues 
de  livres,  contenant  des  notices  analytiques 
du  plus  grand  intérêt  pour  la  littérature.  Il 
n’y  a que  la  couverture  annonçant  la  vente 
qui  ait  jamais  subi  la  formalité  du  tim- 
bre (s).  La  loi  du  G prairial  an  vu  est  donc 
manifestement  violée.  Le  jugement  dénoncé 
invoque  l’avis  du  conseil  d’Élat  de  l’an  tx  : 
mais  il  n’a  été  ni  approuvé  par  le  chef  du 
gouvernement  , ni  inséré  au  bulletin  des 
lois. 

Pour  l’administration  des  domaines,  il  a 
clé  répondu  que  la  disposition  de  la  loi  citée 
embrasse  toutes  sortes  d’annonces  d’objets 
mis  dans  le  commerce,  quel  que  soit  le  mode 
dont  on  se  sert  pour  en  procurer  la  publicité: 
v les  avis  imprimés,  dit  l’art.  1",  quel  qu’en 
> soit  l’objet.  > Il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  catalo- 
gue imprimé  sans  aucun  rapporté  un  avis  qui 
indique  la  vente  des  livres.  Le  jugement 
attaqué  a reconnu  en  fait  qu’il  y a eu  distri- 
bution du  catalogue  avec  la  page  qui  annonce 
la  vente  des  livres.  La  liaison  intime  entre 
ces  deux  pièces  est  saillante  ; on  n’a  opéré 
de  celle  manière  que  dans  la  vue  de  frauder 
les  droits  de  timbre.  Les  exemples  invoqués 
sont  autant  d’abus  incapables  d’énerver  l’em- 
pire de  la  loi,  qui  ne  saurait  se  perdre  par 
le  défaut  de  surveillance  des  agens  chargés 
du  son  exécution.  L’avis  du  conseil  d’Etat 
de  l’an  ix,  pour  n’avoir  pas  la  force  législa- 
tive, n’en  est  pas  moins  une  autorité  de  doc- 
trine , laquelle  est  conforme  au  texte  et  à 
l’esprit  de  la  loi  du  6 prairial  an  vit  (a). 


En  180.7,  le  S'  Verbeyst  fut  poursuivi  pour  n’avoir 
pas  soumis  A la  formalité  du  timbre  une  description 
bibliographique  d’une  immense  quantité  de  livres  : 
mais  il  gagna  son  procès. 

(si  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  sept. 
1809  décide  que  les  avis  imprimés,  circulant  par 
voie  et  sous  la  forme  de  lettres  missives , sont  sou- 
mis au  timbre. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  quant  aux  premier 
et  deuxième  moyens  : que  le  jugement  atta- 
qué contient  que  le  catalogue  dont  s'agit  a 
été  distribué , et  que  la  vente  des  livres 
y mentionnés  a élé  criée  publiquement  ; 
qu'ainsi  celle  distribution  ne  peut  plus  être 
révoquée  en  doute  devant  celle  Cour; 

Que  sur  la  première  feuille  du  même  cata- 
logue se  trouve  l'qnnoncc  de  la  vente  des 
livres  dont  la  description  suit  immédiate- 
ment , ainsi  que  le  lieu  , le  jour  et  l’heure  où 
ils  seront  vendus;  que,  d'après  cela,  on  ne 
peut  méconnaître  que  cet  ensemble  consti- 
tue un  avis  ayant  pour  objet  d'informer  le 
public,  par  sa  distribution,  que  les  ouvrages 
y dénommés  seront  vendus  aux  lieu  , jour  et 
heure  et  de  la  manière  indiquée;  d'où  il 
suit  qu'il  rentre  dans  la  classe  des  avis  im- 
primés mentionnés  eu  l'art.  I"  de  la  loi  du 
G prairial  an  vu , et  par  conséquent  que  le 
jugement  attaqué  a fait  une  juste  application 
des  dispositions  qu'elle  contient. 

Quant  au  ,V  moyen  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  8 de  l'ar- 
rêté du  <5  mars  1815  la  requête  introduc- 
tive doit  contenir  l'indication  des  lois  que  le 
demandeur  prétend  avoir  été  violées  ; d'où 
il  suit  que  , fût-il  vrai  que  le  tribunal  de 
Bruxelles  aurait  invoqué  dans  son  jugement 
l'avis  du  conseil  d'Ètat  du  28  messidor  an  ix, 
autrement  que  comme  une  opinion  respec- 
table à l’appui  de  la  demande  de  l'adminis- 
tration, le  soutènement  du  demandeur,  qu'il 
aurait  été  contrevenu  aux  lois  qui  détermi- 
nent le  caractère  de  la  loi,  à defaut  par  lui 
d'avoir  indiqué  celles  qui  auraient  élé  violées, 
ne  serait  pas  admissible  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  De- 
sloop  , avoc.  gén.,  rejette,  etc. 

Du  2 fév.  1822.  — Br.,  Ch.  de  Cass.  — 
PL  .MM.  Doucher  et  Devlcschouderc. 

W..8. 


DROITS  INDIRECTS.  — Cessation  de  cou- 
uerce.  — Déclaration.  — Preuve  contraire. 

Lorsqu'un  marchand  de  boissons  a déclaré  à 
l' administration  qu  il  cessait  son  commerce , 
la  preuve  contraire  résulte-t-elle  , 1*  de  ee 
que,  postérieurement , il  aurait  rempli  une 
déclaration  en  blanc  à lui  envoyée  par  l'ad- 
ministration cl  qui  n'était  exigée  que  des 
marchands  de  boissons ; 2"  de  ce  que,  sept 
mois  plus  tard,  il  lui  serait  arrivé  un  char- 
gement de  vins,  qu’il  aurait  déclaré  vouloir 
faire  prendre  en  charge  à son  compte  ? — 
liés,  a If. 


Lorsqu'un  tribunal  a décidé  que  , d'après  les 
circonstances,  l'auteur  d'une  déclaration 
n'avait  pas  et!  l'intention  de  se  rernnnaïtre 
marchand  de  liquides , sujets  à l'impôt , y 
a-t-il  là  décision  en  fait  dont  la  Cour  de 
cassation  ne  puisse  pas  connaître  ? — 
Rés.  nég. 

Les  frères  Dooms,  négociants  à Lessines, 
faisaient  le  commerce  de  vins  et  eaux-de-vie. 

Le  7 sept.  1816,  ils  déclarèrent  à l'admi- 
nistration qu'ils  cessaient  ce  commerce  et , 
en  conséquence,  leur  compte  fut  réglé  et 
apuré. 

En  vertu  des  lois  nouvelles  sur  les  impôts 
indirects  du  15  sept.  1810,  et  de  l'arrêté 
réglementaire  de  Sa  Majesté  du  21  nov.  sui- 
vant, tous  les  marchands  de  vins  et  boissons 
distillées,  venant  de  l'étranger,  étaient  tenus 
de  remplir  une  déclaration  d'inventaire  (que 
leur  envoyait  l'administration)  des  boissons 
existant  en  leur  possession. 

Une  pareille  déclaration  fut  adressée  aux 
frères  Dooms;  ils  la  remplirent  le  9 déc.  181  G, 
en  y prenant  la  qualité  de  négociants,  et  elle 
portait , qu'ils  avaient  dans  leurs  caves  22 
hectolitres  de  vin  et  IG  hectolitres  d'cau- 
dc-vic. 

Le  22  février  suivant  les  frères  Dooms  fi- 
rent, au  bureau  d'Alh,  une  déclaration  par 
laquelle  ilsdonnaicnl  à connaître  au  receveur 
des  impositions  indirectes  que  par  tel  navire 
avaient  été  introduites  à Anvers  218  futailles 
de  vin,  demandant  qu'elles  leur  fussent  dé- 
livrées, étant  intentionnés  de  les  faire  pren- 
dre en  charge  à leur  compte. 

Le  12  juill.  1817,  l’administration  ayant 
décerné  une  contrainte  contre  les  frères 
Dooins,  en  payement  des  droits  dus  pour  les 
boissons  portées  dans  leur  déclaration  du  9 
déc.  1816  , ils  y formèrent  opposition , fondé 
sur  ce  qu'ils  avaient  cessé  leur  commerce 
au  7 sept.  1 8 1 G , date  de  leur  déclaration  à 
cct  égard  ; sur  ce  que,  par  suite,  ils  avaient 
réglé  et  apuré  leurs  comptes  avec  l'adminis- 
tration ; sur  ce  que  les  vins  et  eaux-de-vie 
par  eux  déclarés  le  9 décembre  suivant 
étaient  déposés  dans  des  lieux  réputés  caves 
ordinaires , et  que  s'ils  en  avaient  fait  la  dé- 
claration ce  n'avait  point  été  spontanément 
de  leur  part , mais  pour  éviter  l'inventaire 
forcé,  et  sans  entendre  se  reconnaître  mar- 
chands de  boissons. 

21  Juill.  1818,  jugement  du  tribunal  de 
Tournay.qui  admet  l'administration  à prou- 
ver que  les  frères  Dooms  auraient  fait  le 
commerce  de  vins  et  d caux-de-vie  posté- 
rieurement à leur  déclaration  de  cessation 
de  commerce  du  7 sept.  1816,  cl  notam- 
ment au  commencement  de  décembre  même 
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année.  Pour  faire  celle  preuve  l’adminislra- 
lion  produisit  les  deux  déclarations  des  frères 
Booms  du  9 déc.  4816  et  du  25  fév.  18)7  ci- 
dessus  mentionnées. 

i)  Avril  1820,  jugement  délinitif  par  le- 
quel le  tribunal  de  Tourna)’  déclare  nulle  et 
de  nul  effet  la  contrainte  du  12  juill.  1817,  et 
condamne  l'administration  aux  dépens. — Ces 
motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus:  < At- 
tendu que  la  loi  n'a  point  attaché  au  simple 
fait  de  la  déclaration  énoncée  en  l'arrêté  du  21 
nov.  181 G la  nécessité  de  payer  l'impélsur  les 
liquides  y désignés,  si  d’ailleurs  le  déclarant 
ne  faisait  pas  alors  commerce  de  ce  liquide  ; 
— Attendu  qu’il  est  constant  que  , dés  le  7 
sept.  1816  , les  S"  Booms  avaient  déclaré 
cesser  le  commerce  de  vins  et  eaux-de-vie,  ut 
que  meme,  en  exécution  de  celle  .déclaration, 
le  compte  qu'ils  avaient  avecl'adminislralion 
avait  été  réglé  et  apuré;  que,  d’après  les  ex- 
plications qu'ils  ont  données  au  sujet  de  la 
déclaration  du  8 déc.  1816,  il  parait  assez 
qu'elle  aurait  eu  lien,  non  point  parce  qu'ils 
se  seraient  regardés  alors  comme  commer- 
çants de  liquides , mais  dans  l’opinion  que 
tous  ceux  à qui  on  envoyait  un  des  exem- 
plaires prescrits  par  l'arrété  étaient  tenus  du 
le  remplir,  opinion  que  fortifient  encore  les 
circonslances'loules  particulières  où  l'on  se 
trouvait  en  ce  moment  où  l'arrêté  du  24  no- 
vembre pouvait  à peine  être  connu  à Bessi- 
nes;— Attendu  que  la  déclaration  fournie  par 
les  opposants  le  22  fév.  1817,  de  faire  entrer, 
à Anvers,  par  le  navire  du  capitaine  Dobbe- 
leer,  218  futailles  de  vin  , ne  démontre  point 
qu'ils  auraient  été  commerçants  de  liquides 
aux  mois  de  novembre  et  décembre  précé- 
dents. Il  se  peut  en  effet , comme  l'ont  pré- 
tendu MM.  Booms  , qu'ils  auraient  cessé  te 
commerce  de  liquides  le  7 sept.  181 G et 
qu'ils  l’auraient  repris  plusieurs  mois  en- 
suite. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l’admi- 
nistration, pour  violation  des  art.  1317, 1519, . 
1320  et  1322,  C.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal 
de  Tournay  n'avait  pas  eu  égard  à la  preuve 
résultant  des  déclarations  des  frères  Booms, 
qui,  bien  que  sous  seing  privé  étant  recon- 
nues par  eux  , avaient  la  même  foi  que  des 
actes  authentiques  et  par  conséquent  fai- 
saient preuve  compleltc.aux  termes  des  arti- 
cles invoqués  ; d'où  l'administration  con- 
cluait qu'il  y avait  eu  , par  suite  , violation 
des  art.  1 eï  2 des  lois  spéciales  du  15  sept. 
1816  sur  les  vins  et  boissons  distillés  étran- 
gers, combinés  avee  les  art.  1, 2 et  5 de  l'ar- 
rclé  royal  du  24  nov.  1816. 

Les  frères  Booms  ont  soutenu  que  le  tri- 
bunal de  Tournay  avait  juge,  en  fait , qu'ils 
avaient  cessé  le  commerce  le  7 sept.  1816  et 


que,  par  suite,  le  pourvoi  devait  être  rejeté  , 
puisque  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas  de 
juridiction  sur  les  faits. 

Subsidiairement  et  au  fond,  ils  invoquaient 
leur  déclaration  de  cessation  de  commerce. 
Ils  repoussaient  la  déclaration  du  9 décem- 
bre, comme  en  quelque  sorte  arrachée  par 
la  menace  d'un  inventaire  forcé  ; comme  ne 
prouvant  d'ailleurs  que  le  fait  matériel  de 
l'existence  dans  des  caves  ordinaires  de  telle 
quantité  de  vins  et  d’eaux-de-vic,  n 'excédant 
pas  celle  permise  par  la  loi , et  nullement  le 
fait  de  la  continuation  d'un  commerce  qu’ils 
avaient  déclaré  avoir  cessé;  et  quant  à la 
déclaration  du  25  fév.  1817  , relative  à un 
chargement  de  vins,  ils  soutenaient  que  la 
quantité  pourrait  faire  présumer  que  leur 
intention  était  de  reprendre  le  commerce  de 
vins , mais  ne  prouvait  aucunement  qu'ils 
faisaient  ce  commerce  au  mois  de  décembre 
précédent. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  reconnu, 
en  fait,  qu'anlérieurcmcnt  au  7 sept.  1816, 
les  défendeurs  faisaient  le  commerce  de  vins, 
et  qu'ils  appartenaient  ù la  1"  classe  des 
marchands  de  ces  boissons  ; qu’il  t'est  éga- 
lement que  le  22  fcv.  1817  ils  ont  déclaré 
de  faire  entrera  Anvcrs2l8  futailles  de  vins; 

Attendu  qu'au  voeu  des  art.  1, 2 et  5,  de 
l'arrété  royal  du  24  nov.  1816  , un  certificat 
en  blanc,  délivré  cl  signé  par  le  receveur  des 
impositions  indirectes,  à Alh,  leur  a été  en- 
voyé le  8 déc.  1816,  pour  constater  la  quan- 
tité d'objets  imposables  qui,  à celte  époque, 
se  trouvaient  chez  eux  comme  marchands  de 
vins  ; qu'ils  ont  rempli  le  blanc  de  ce  certi- 
ficat en  déclarant  la  quantité  de  vins  et 
d'eaux-de-vie  qu’ils  avaient  en  magasin  cl  en 
y prenant  la  qualité  de  négociants:  qu'ainsi 
ils  ont  avoué  et  reconnu  que , postérieure- 
ment à la  déclaration  laite  par  eux  le  7 sept. 
1816  de  cesser  ce  commerce  et  nonobstant 
icelle,  ils  ont  continué  le  même  commerce; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Tournay  a eu  à 
décider  si  les  art.  1 cl  2 des  lois  spéciales 
du  la  sept.  1816  sur  les  vins  et  boissons  dis- 
tillées étrangers  , combinés  avec  les  art.  I , 
2 et  3 de  l'arrété  royal  du  24  novembre  pré- 
rappelé, devaient  trouver  leur  application  à 
l'égard  des  défendeurs  , et  qu’en  regardant 
comme  non  avenue  la  déclaration  du  9 dé- 
cembre ci-dessus  mentionnée, et,  par  suite, 
en  annullant  la  contrainte  décernée  le  12 
juill.  1817,  pour  obtenir  le  payement  des 
droits  d'inventaire  des  vins  et  eaux-de-vie 
déclarés  le  9 décembre  précédent,  il  a violé 
tout  à-la-fois  et  les  art.  1517,  1519,  1520 
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et  1322,  C.  civ.,  et  les  art.  1 et  2 des  lois  spé- 
ciales, combines  avec  les  art.  1 , 2 et  3 de  l'ar- 
rêté royal  sus-rappelé  ; 

Rejette  la  lin  de  non-recevoir  proposée 
par  les  defendeurs;  casseet  annuelle  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Tournay,  etc. 

Du  2 fév.  1822.  — Br.,  Ch.  de  Cass.— 
PI.  MM.  Vanlaekcn , Tarte, aine , et  Doncker. 


CONTRAT  DE  MARIAGE  NUL.  — Commu- 
nauté ue  fait.  — Transaction. 

Peut-on  légalement  maintenir , par  transac- 
tion , ['existence  de  la  communauté  conju- 
gale , et  en  régler  l’étendue  et  les  effets , s’il 
n'y  a pas  eu  de  mariage  célébré  derant 
l'officier  de  l'étal  civil , [homme  cl  la  femme 
ayant  seulement  déclaré , en  présence  du 
ministre  du  culte  catholique , s'unir  comme 
époux  ? — Rés.  alT. 

En  1799,  Luc  Crombcz  cl  Marie-Élisabeth 
Clirisliaens,  sans  avoir  célébré  leur  mariage 
devant  l’officier  de  l'étal  civil,  se  présentèrent 
devant  l’Église,  et  reçurent  la  bénédiction 
nuptiale.  Après  treize  années  de  cohabita- 
tion, Marie-Elisabeth  Clirisliaens  décéda  sans 
enfants  le  18  janv.  1812. 

Brunone  Clirisliaens,  sa  sœur,  fil  assigner 
Luc  Croinbcz  devant  le  tribunal  de  Bruges, 
pourvoir  dire  que,  depuis  le  29  oct.  1799 
jusqu'au  18  janvier  1812,  il  avait  existé  en- 
tre lui  et  Marie-Elisabeth  Christiaens  une 
communauté  ou  société  universelle  de  tous 
biens  présents  , telle  qu'elle  est  déterminée 
par  l'art.  1837  . C.  civ.,  et  se  voir  condam- 
ner à rendre  compte  de  celle  société,  avec 
dépens. 

Sur  celte  demande  intervint  une  transac- 
tion en  date  du  20  août  1814,  par  laquelle  les 
deux  parties  reconnaissent  qu'une  société 
conjugale  a existé  entre  Luc  Crombcz  et 
Marie- Elisabeth  Clirisliaens,  suivant  la  Cou- 
tume de  Bruges,  sous  l'empire  de  laquelle  ils 
s'étaient  mariés,  en  1799,  devant  l'Église. 
En  conséquence  Luc  Crombcz  s'oblige  à ren- 
dre compte  sur  ce  pied. 

Il  est  h remarquer  que  quatre  jours  avant 
le  décès  de  Marie-E-lisabclh  Christiaens  était 
morte  sa  sœur  Barbe , dont  elle  fut  héritière 
pour  une  moitié. 

En  exécution  de  la  transaction  du  26  août 
1814,  Luc  Crnmbez  présenta  son  compte.  Il 
y réclamait  une  part  dans  ta  succession  de 


(i)  Atsoo  de  lichaemcn  van  mon  en  H'I/I  tus.it  heu 
hm  lieden  syn  ghemeene , soo  zyn  insgelickx  ghe- 


Barhc  Christiaens,  aux  termes  des  art.  1"  du 
lit.  3,  et  3 du  til.  4,  de  la  Coutume  de  Bruges, 
d'après  lesquels  les  successions  échues  pen- 
dant le  mariage  à l’un  des  époux  tombent 
en  communauté. 

Brunone  Christiaens  contesta  celte  pré- 
tention , soutenant  que  Crombcz  était  sans 
qualité  pour  demander  une  part  dans  la  suc- 
cession de  la  défunte  Barbe  Clirisliaens;  elle 
disait  que  l’association  conjugale  ne  saurait 
être  que  l’effet  d'un  mariage  légal,  qui  en  est 
le  titre  et  le  principe;  que,  dans  l'espèce, 
par  la  publication  de  la  loi  de  1792,  les  mi- 
nistres du  culte  ont  été  dépouillés  du  carac- 
tère de  fonctionnaires  publics  de  l'état  civil, 
et  que  leur  office  a dû  se  bornera  l'admi- 
nistration des  cérémonies  religieuses,  comme 
accidentelles  à un  mariage  préexistant  célé- 
bré devant  l’autorité  municipale  du  domicile 
de  l’une  des  deux  parties  ; que  ces  disposi- 
tions étant  d'ordre  public  n'ont  pu  faire  l'ob- 
jet d'une  transaction  qui  consacre  un  étal  de 
choses  que  la  loi  désavoue. 

Le  tribunal  de  Bruges , accueillant  ces 
moyens  de  défense , écarta  la  prétention  de 
Luc  Cronibez. 

Surl’appclde  celui-ci, arréldu  18ocl.  1819, 
qui  maintient  la  transaction  et  en  ordonne 
l'exécution.  Les  principaux  motifs  sont,  que 
celte  convention  a été  volontairement  exé- 
cutée ; qu'il  a existé  pendant  plusieurs  an- 
nées, entre  Luc  Crombcz  et  Marie-Élisabeth 
Christiaens,  une  communauté  de  fado,  ré- 
sultant de  la  vie  commune  ; que  c'est  sur 
l'étendue  cl  tes  effets  d'une  telle  association 
que  les  parties  ont  transigé; qu'en  stipulant 
ainsi  il  n'a  été  transigé  ni  sur  les  disposi- 
tions de  la  loi  essentiellement  constitutives 
du  mariage  civil,  ni  sur  les  effets  que  la  loi  y 
attache. 

Pourvoi  en  cassation.  — 1‘  Violation  des 
art.  6,  1 151  et  1 155,  C.  civ.,  qui  réprouvent 
les  conventions  particulières  dérogatoires 
aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs  : l'obligation  dont  la  cause  est 
illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet.  L'associa- 
tion conjugale  est  un  effet  du  mariage,  et  ne 
saurait  exister  sans  lui  ; tes  prérogatives  que 
la  loi  attribue  au  mariage,  à défaut  de  con- 
ventions spéciales  que  les  époux  peuvent 
faire  comme  ils  le  jugent  à propos  , ue  sont 
pas  accordées  à des  associés  non  époux.  La 
Coutume  de  Bruges  fait  entrer  dans  la  com- 
munauté jusqu'aux  biens  échus  par  suc- 
cession : le  survivant  en  conserve  la  moi- 
tié (t). 


meene  ( len  waer  dacr  inné  andersinls  v icrdc  vooi- 
sien  by  contracte  van  houwelick)  haer  lieder  beede 


Digitized  by  Google 


JUHISPHI'DENCE  DES  PAYS-BAS.  - * février  1822. 


49 


N’esl-il  pas  étrange  de  voir  Luc  Crombez 
se  donner  la  qualification  de  veuf,  comme  s'il 
avait  été  légalement  uni  en  mariage  à Marie- 
Elisabeth  Chrisliaens,  trailer.cn  cette  pré- 
tendue qualité,  de  l'étendue  et  des  effets  de 
l'association  , en  y comprenant  même  les 
biens  échus  par  succession  à celle-ci,  quatre 
jours  avant  son  décès?  Ainsi,  2°  violation  du 
leste  formel  de  la  Coutume  de  Bruges.  S'il 
y avait  eu  des  enfants  d'une  telle  union,  cer- 
tes on  n'eût  pu  les  qualifier  d’enfants  légi- 
times cl  successibles. 

L'arrêt  attaqué  , dit-on  , n'a  fait  qu’inter- 
préter la  transaction  du  26  août  1814  ; il  n'a 
jugé  qu’en  fait.  Mais  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
interprétation  : la  nullité  étant  absolue  , n'a 
pu  être  couverte.  L'arrêt , en  reconnaissant 
l'existence  d'une  communauté  produisant  les 
mêmes  effets  que  la  loi  attribue  à l'associa- 
tion entre  époux,  a donc  dénaturé  la  commu- 
nauté de  fait  , qu'on  a transformé  en  une 
communauté  conjugale  (i)  ; d'où  il  résulte 
encore  3*  la  violation  de  l'art.  1390,0.  civ., 
qui  défend  aux  époux  de  stipuler  que  leur 
association  sera  réglée  par  l’une  des  coutu- 
mes, lois  ou  status  locaux  ; et  cependant  l'on 
autoriserait  les  transactions,  sur  de  pareils 
objets,  entre  personnes  non  mariées  ! 4*  En- 
fin on  a violé  la  loi  3,  § 3,  /[■  prn  soeio,  et  bien 
particulièrement  l'art.  1857, C.  civ.,  portant: 
Toute  stipulation  tendante  à faire  entrer  dans 
la  société  la  propriété  des  biens  à venir  par 
sueeession  est  prohibée  , sauf  entre  épou x et 
conformément  à ce  qui  est  réglé  à leur  égard. 

Il  a été  répondu  en  substance  pour  Luc 
Crombez,  défendeur,  qu'on  n'a  point  transigé 
sur  la  validité  ou  sur  la  nullité  du  mariage  , 
tuais  uniquement  sur  l'étendue  de  la  com- 
munauté reconnue  avoir  existé  de  fait  entre 
lui  et  Marie-Elisabeth  Chrisliaens.  L'arrêt 
constate  en  fait  que,  malgré  la  connaissance 
qu'ils  avaient  de  ne  pas  être  légalement  unis 
en  mariage  comme  époux  , ils  n’en  avaient 
pas  moins  vécu  en  association  de  corps  et  de 
biens.  L'objet  du  procès  consistait  seulement 
à savoir  ce  qu'a  dû  comprendre  cette  société 


goedinghen , soo  met  de  ghone  die  ~’J  t'hauwelick 
brengen,  ats  die  hentieden  versterven  (Art.  \ , lit.  3). 

Saer  liel  overlytlen  van  mon  ofte  utyf , deelt  den 
htngstlevenden  van  hentieden  de  rechie  helft  eau 
de  achtergelaeten  goedingen  , eommer  ende  taslen , 
ende  d’hoirs  ran  den  nverlcden.  {Art.  3,  lit.  4 î. 

(.■)  Aux  yeux  de  la  loi,  tes  personnes  de  différents 
sexes  virant  ensemble , ne  sont  h envisager  que 
comme  des  conrubinaires,  état  contraire  au  mariage 
légitime,  qui  ne  saurait  sc  constituer  sans  l'observa- 
tion des  formalités  prescrites  par  les  lois  civiles,  qui, 
■Uns  l'intérêt  de  l'État  et  des  mœurs,  peuvent  établir 
■les  empêchements  irritants  du  mariage , et  n’y  rc- 


reconnue  par  toutes  les  parties  intéressées. 
C'est  sur  celle  étendue  qu'on  a transigé.  On 
avait  même  assigné  Luc  Crombez  en  reddi- 
tion de  compte  de  l'association  qui  avait 
existé  entre  lui  et  Marie-Elisabeth  Chris- 
liaens. Le  mariage  n’a  pas  été  la  cause  im- 
pulsive , mais  seulement  l'occasion  de  ta 
transaction. 

ARRÊT. 

LA  COCU  ; — Sur  le  1"  moyen  : — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a posé  en  fait  que  les 
parties  qui  ont  transigé  avaienlconnaissance, 
1”  que  le  mariage  de  Luc  Crombez  avec  feue 
Marie-Elisabeth  Chrisliaens  n'avait  pas  été 
contracté  devant  l'officier  de  l’étal  civil,  mais 
seulement  devant  le  ministre  du  culte  catho- 
lique ; 2'  que  ce  nonobstant,  Luc  Crombez  et 
Marie  Élisabeth  Chrisliaens  avaient,  depuis 
le  29  ocl.  1799,  époque  de  leur  union  devant 
le  curé,  jusqu’au  18  juin  1812,  jour  du  décès 
de  cette  dernière  , cohabité  ensemble  : que 
partant  de  ces  faits  la  Cour  a décidé  que  la 
transaction  du  26  août  1814  avait  pourcause. 
de  terminer  le  procès  existant  entre  parties 
sur  les  conclusions  de  la  demanderesse  en 
cassation,  tendante  à demandera  Luc  Crom- 
bez compte  de  la  société  universelle  ayant 
existé  entre  lui  et  feue  Marie- Elisabeth 
Chrisliaens  ; que  dans  celle  transaction  les 
parties  n'ont  pas  traité  sur  la  validité  ou  sur 
la  nullité  du  mariage  , mais  uniquement  sur 
les  intérêts  civils  et  pécuniaires  résultant 
d’une  communauté  qui  avait  existé  entre 
deux  individus,  et  sur  lesquels  intérêts  l'un 
des  associés,  après  la  dissolution  delà  société, 
a transigé  avec  l'ayant  droit  de  l'associé  pré- 
décédé; que  si  celte  décision  en  fait  est  basée 
sur  l'interprétation  de  la  transaction  , cette 
interprétation  , qui  n'est  point  contraire  au 
texte  littéral  de  la  transaction  , ni  à l'inten- 
tion des  parties,  et  qui,  par  suite,  ne  tend 
pas  à dénaturer  le  sens  de  la  stipulation  pour 
éluder  la  loi  qui  en  prononcerait  la  nullité , 
rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  d'ap- 
pel ; d'ou  il  suit  que  la  transaction  ayant  eu 


connaître  aucun  droit  ni  effet  civil.  — Pothier,  après 
avoir  démontré  l'autorité  de  ta  puissance  séculière 
sur  le  mariage,  en  tire  cette  conclusion  : • Par  tout 
» ce  qui  vient  d'étre  dit , il  ne  peut  rester  aucun 
- dotite  que  la  puissance  séculière  a le  droit  de  faire 
» des  lois  sur  les  mariages,  dont  l'inobservation  les 
» rende  absolument  et  entièrement  nuis,  non-scule- 
» ment  quant  aux  effets  civils,  mais  même  quant  au 
» lien  , et  les  empêche  en  conséquence  de  pouvoir 
• servir  de  matière  au  sacrement  de  mariage. 
(Traité  du  contrnt  de  mariage  , n*  11  et  suit  . ; — 
A AVescl.  de  comm.  bon.  societ..  n»  56;  — Asmosi 
Msrrn.,  Parœmia  secundo,  u-  15). 
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pour  cause  de  mettre  (in  au  procès,  et  les  par- 
ties u'ayant  traité  que  sur  leurs  intérêts  ci- 
vils, l'art.  15 , scct.  I” , lit.  4 de  la  loi  du  20 
sept.  1792 , ni  les  art.  1131,  1134  et  2054  , 
C.  civ.,  n'ont  pas  été  violes. 

Sur  le  2'  moyen  ; — Attendu  que  l’arrêt 
attaqué,  en  déclarant  que  la  société  qui,  de 
fait,  avait  existé  entre  LucUromber.  cl  Marie- 
Elisabeth  Chrisliaens  , devait  être  réglée  , 
d'après  les  stipulations  de  la  transaction , 
par  l'art.  1*',  lit.  3 de  la  Coutume  de  Bruges, 
n’a  Tait  que  décréter  l'exécution  d’une  con- 
vention faite  entre  parties  ; d’où  il  suit  que 
ledit  article  n'a  pas  été  violé. 

Sur  les  5'  cl  4'  moyens  .•  — Attendu  que  si 
la  transaction  a eu  lieu  en  1814  , elle  avait 
pour  objet  de  régler  les  intérêts  civils  d’une 
société  commencée  en  1799  , et  ainsi  sous 
l’empire  de  la  Coutume  de  Bruges  ; d'où  il 
suit  que  les  parties  , en  transigeant  sur  les 
intérêts  de  cette  société,  pouvaient  recon- 
naître que  l'intention  des  associés  à celte 
époque  avait  été  de  prendre  pour  règle  de 
leur  société  les  dispositions  de  la  Coutume 
de  Bruges,  sans  contrevenir  à l'art.  1390, 
C.  civ.,  ni  à la  loi  3 , § 1 , IT.  pro  socio , ni  à 
l'art.  1857  dudit  code  ; 

Par  ces  motifs  , oui  M.  l'av.  gén.  Delalia- 
maide  en  scs  conclusions  conformes , rejette 
le  pourvoi,  etc. 

Du  4 fév.  1822. — Br.,  Ch.  de  Cass. — 
PL  MM.  Verhaegcn , fils , et  Lefèbvre  (de 
Bruxelles).  W...8. 


EXPLOIT.  — Domicile.  — Appel.  — 
Réserves. 

Un  exploit  est-il  nul  lorsque,  le  demandeur 
ayant  quitté  de  fait  son  précédent  domicile, 
cet  exploit  porte  seulement  l'indication  que 
le  demandeur  demeure  à tel  endroit  ’!  — 
Rés.  nég. 

Le  mot  demeure  pcul-il  équivaloir  au  moi 
domicile  (i)  ? — liés.  alf. 

Le  demandeur  peut-il  être  astreint  à prou- 
ver qu’il  aurait  changé  de  domicile  ? — 
Rés.  nég. 

Un  appelant  peut-il,  en  demandant  droit  sur 
un  grief  par  lui  proposé,  se  réserver  de  faire 
statuer  ultérieurement  sur  les  autres  (s)  ? 
— Rés.  nég. 

Le  S’  Frédéric  F...,  n'ayant  pu  obtenir  le 
consentement  de  sou  père  à un  mariage 
qu'il  se  proposait  de  contracter,  avait  quitté 


(•)  V.  Liège,  13  juill.  el  7 oct.  1 H 1 4 ; Carré, 
n*  50Ü  ; Tliomine,  n®  87.  Mais  v.  Boncenne,  1.  t", 
p.  37,  n®  37  ; Genes,  5 août  1808. 


la  maison  de  celui  ci,  qui  avait  été  son  do- 
micile jusqu'alors. 

Une  opposition  au  mariage  ayant  été  for- 
mée par  le  S;  F...,  père,  le  S’  Frédéric  F... 
le  lit  assigner  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  pourvoir  donner  main- 
levée de  celle  opposition,  et  dans  cette  assi- 
gnation l'indication  du  domicile  du  deman- 
deur fut  ainsi  faite  : « demeurant  rue  des 
> Bouchers,  scct.  5,  n®  1004.  > 

Un  jugement  par  defaut  étant  intervenu 
contre  le  S'  F...,  père , jugement  qui  lui  or- 
donnait do  donner  mainlevée  de  son  opposi- 
tion dans  les  24  heures,  à défaut  de  quoi  le 
jugement  en  tiendrait  lieu.  Il  y forma  oppo- 
sition cl  l’exploit  d’opposition  fut  signifié 
au  S’  F...,  fils,  rue  des  Bouchers,  sect.  5, 
n‘  1004. 

Celte  opposition  fut  fondée  sur  ce  qu'il 
n'avait  pas  été  satisfait  à l'art.  Cl,  C.  pr., 
puisque  l'exploit  ne  contenait  pas  l'énoncia- 
tion du  domicile  du  demandeur.  Le  S'  F 

père,  déniait  que  son  fils  lût  domicilié  rue 
des  Boucliers,  sect.  5,  n*  1004,  et  soutenait 
que  c'était  à ce  dernier  à faire  preuve  de  son 
changement  légal  de  domicile. 

- Le  tribunal,  tous  droits  des  parties  saufs, 
ordonna  au  S'  F...,  père,  de  contester  à tou- 
tes fins,  séance  tenante,  et  le  S'  1’....  s’y 
étant  refusé,  le  tribunal  rendit,  le  17  janvier, 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

c Attendu  que  le  but  de  la  disposition  de 
l'art.  61,  C.  pr.,  n'est  autre  que  de  désigner 
au  cité  la  personne  qui  l'assigne  ainsi  que  le 
lieu  où  peuvent  être  valablement  signifiés 
les  exploits,  déclarations  ou  olfres  qu'il  croit 
dans  son  intérêt;  qu'ainsi  toutes  les  circons- 
tances concourraient  pour  faire  connaître  à 
la  partie  Devoys  que  son  adversaire  était 
son  fils  Frédéric;  qu'il  est  certain  que  le  mot 
domicile,  dont  se  sert  cet  art.  Cl  dans  son 
premier  paragraphe  n'est  pas  sacramentel, 
d'autant  moins  que  la  connaissance  du  do- 
micile de  droit  est  souvent  inutile,  mais  qu'il 
n’en  est  pas  de  tnéme  de  la  demeure  ou  ré- 
sidence parfaitement  iudiquée  dans  l’exploit 
dont  il  s'agit. 

« Attendu  que  lorsque , sans  sortir  du 
même  lieu  ni  de  la  même  commune,  l'indi- 
vidu y domicilié  ne  fait  que  changer  de  de- 
meure, il  siillil  sans  doute  qu'il  indique  celte 
nouvelle  résidence,  puisque  le  domicile  n'est 
pas  changé;  qu'il  aurait  même  sutli,  par  suite, 
qu'il  se  fût  simplement  indiqué  comme  do- 
micilié h Bruxelles,  sans  mention  de  section 


(t)  V.  Itr.,17  jutll.  1834;  Itonccnne,  t.  2,  p.  4, 
n®  310  ; ltaulcr,  Cours  de  proc.,  n*  114. 
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ni  de  numéro  pour  remplir  le  vœu  de  h loi  ; 
qu’il  n'y  a donc  lieu  ui  à accueillir  la  dénéga- 
tion de  la  partie  Devoys,  ni  à ordonner  au 
demandeur  la  preuve  de  son  changement  lé- 
gal de  domicile  ; — Le  tribunal  déboute  le 
défendeur  de  l’opposition  qu’il  a formée  au 
jugement  par  défaut,  etc.  » 

Le  S'  F....,  père,  s’est  rendu  appelant  de 
ce  jugement,  en  tant  qu’il  avait  abjugé  le 
moyen  de  nullité  contre  l’exploit  introductif 
d’instance,  se  réservant  de  faire  statuer  ul- 
térieurement sur  ses  autres  griefs.  Devant  la 
Cour,  il  a plaidé  seulement  la  nullité  d’ex- 
ploit et  demandé  acte  de  ses  réserves. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  suivant  l’aeti- 
de  105,0.  civ.,  le  changement  de  domicile 
s’opère  par  le  fait  d’une  habitation  réelle 
dans  un  autre  lieu,  joint  à l'intention  d'y 
fixer  son  principal  établissement,  et  que, 
dans  l'espèce,  il  est  évident  qu’en  abandon- 
nant la  maison  de  l’appelant  par  les  motifs 
mentionnés  au  procès,  l’intimé  a quitté  son 
domicile  primitif  sans  esprit  de  retour  cl 
sans  qu’il  consle  qu’il  en  aurait  un  autre  dis- 
tinct du  lieu  de  son  habitation  réelle,  ou 
qu’il  aurait  formé  un  autre  établissement; 
d’où  il  faut  conclure  que  le  mot  demeure 
équivaut  dans  l'espèce  fi  celui  de  domicile  ; 

Attendu  que,  dans  l'exploit  d'opposition 
du  7 déc.  1821,  l'appelant  a reconnu  lui- 
méme  que  le  domicile  de  l'intimé  était  fi  la 
demeure  indiquée  dans  l'exploit  de  citation 
dont  il  s'agit , savoir , rue  des  Bouchers, 
sert.  5,  n*  1004,  en  celte  ville  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Destoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant...;  déclare  qu’il  n’échoit  pas  de  donner 
acte  des  réserves  que  l’appelant  a faites  dans 
ses  conclusions  prises  devant  la  Cour,  etc. 

Du  8 fév.  1822. — Cour  d’appel  de  Hrux. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Defrenne  et  Defacqz. 


DÉSAVEU.  — Mandat.  — Preuve. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  publie  désavoué  est 
admis  à prouver  qu'il  a été  autorisé,  par  la 
partie  nu  son  mandataire,  à faire  l’acte  qui 
donne  lieu  au  désaveu  , peut-il  faire  celle 
preuve  par  témoins  , «i  l'objet  du  procès 
dans  lequel  cet  acte  a été  fait  est  d'une 
valeur  de  plus  de  150  francs  ? — Rés.  nég. 
(C.  pr.,  552). 

Pour  faire  la  preuve  fi  laquelle  il  était 
admis  par  l’arrêt  du  25  sept.  1821 , que  nous 
avons  rapporté  fi  sa  date , p.  451  , l’avoué 


R voulait  faire  entendre  des  témoins  ; 

mais  la  D"'  Opsoiner  a soutenu  que  la  preuve 
testimoniale  était  inadmissible,  et  la  Cour  l’a 
jugé  ainsi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l'art.  552,  C.  pr.,  aucune  oflre,  aucun  aveu 
ou  consentement  ne  peuvent  être  faits,  don- 
nés ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial,  fi 
peine  de  désaveu  , et  que  selon  l'art.  1985, 
qui  règle  le  mode  de  preuve  d'un  mandat, 
celte  preuve  n’est  reçue  que  conformement 
au  litre  des  contrats  et  obligations  conven- 
tionnelles en  général , disposition  qui  se  rat- 
tache aux  art.  1541,  et  suivants,  sous  le  titre 
de  la  preuve  testimoniale , secl. 2, chap.  C, 
intitulé  De  la  preuve  des  obligations  ; 

D’où  suit  que  puisque,  dans  l'espèce,  il 
s'agit  du  désaveu  d’un  acquiescement  au  ju- 
gement du  22  juillet , qui  déclare  qu'il  n’y  a 
pas  eu  de  continuation  de  communauté  entre 
l’appelante , comme  héritière  de  sa  mère , et 
LivinOpsomcr.sou  père,  ténanciersurvivant, 
ainsi  d’un  objet  dont  la  valeur  excède  150fr., 
l'intimé  a dû  être  muni  d’un  pouvoir  spécial; 
que  par  conséquence  ultérieure  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  pas  admissible  ; 

Attendu  que  quelqu'étcndus  que  puissent 
être  les  pouvoirs  conférés  par  l’appelante  fi 
Pierre-Joseph  van  Langenhaeken  , par  acte 
devant  Apers,  notaire  fi  Cand,  lu  14juill.18l4, 
toutefois  l'intimé  ne  produit  aucune  pièce 
écrite  émanée  de  ce  mandataire  représen- 
tant l'appelante , qui  l'aurait  spécialement 
autorisé  fi  signifier  ledit  jugement  sans  ré- 
serve; d'où  résulterait  unacquicscement  em- 
portant renonciation  fi  la  voie  de  l’appel  , 
fait  qui  n’est  nullement  vraisemblable  ; 
qu’ainsi  l’intimé  n’est  pas  dans  le  ras  de 
l'exception  de  l'art.  1547,  ni  des  autres 
exceptions  portées  aux  articles  suivants  du 
Code  civil. 

M.  l'av.  gén.  Destoop  entendu  et  de  son 
avis,  déclare  non  admissible  la  demande  fi 
faire  preuve  par  témoins. 

Du  9 fév.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Deguchtenecrc  et  Bar- 
banson. 


CONNEXITÉ. — Compétence. — Tribunal  de 
commerce.  — Tribunal  civil. 

La  demande  qui  eonlienl  plusieurs  chrfs  de 
prétentions  du  ressort  de  la  juridiction  con- 
sulaire, et  un  chef  de  réclamation  qui  est  de 
la  compétence  du  tribunal  rieil , ne  peut , 
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sous  le  prétexte  de  connexité,  (Ire  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commcrce(t). 

Pierre  Adam,  négociant  domicilié  à Liulz- 
gen,  Tut  assigné  à la  requête  du  S'  Deilz,  au- 
bergiste, à comparaître  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Luxembourg,  pour  s'y  enten- 
dre condamner  au  payement  d’une  somme 
de  mille  et  quelques  francs,  résultat  de  deux 
opérations  commerciales,  et  au  payement  de 
deux  cents  francs  environ , pour  dépenses 
d’auberge. 

Tout  en  reconnaissant  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  sur  les  deux  premiers 
chefs  de  la  demande,  l'assigné  en  déclina  la 
juridiction  relativement  au  troisième  chef 
concernant  les  frais  d'auberge,  qui  selon  lui 
ne  formait  qu'une  obligation  civile  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

l.e  S’  Deilz  soutint  que  le  tribunal  de 
commerce,  dont  la  compétence  était  reconnue 
sur  les  principaux  chefs  de  demande,  devait 
aussi  connaître  du  troisième  chef,  vu  leur 
connexité  , leur  réunion  dans  un  même  ex- 
ploit et  l’impossibilité  légale  de  diviser  les 
dilTércnls  points  de  la  cause. 

Ce  système  fut  accueilli  parle  tribunal  de 
commerce  de  Luxembourg  , qui  se  déclara 
compétent  et  ordonna  de  plaider  au  fond. 

Les  motifs  de  l'arrêt  font  connaître  les 
moyens  qui  ont  été  présentés  par  le  conseil 
de  l'appelant,  cl  qui  ont  amené  la  réforuta- 
tion  du  jugement  de  première  instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y'  a-t-il  lieu  d'accueillir 
l'exception  d'incompétence  proposée  par  l’ap- 
pelant ? 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  des  tribunaux  d'exception  qui  doivent 
se  renfermer  strictement  dans  le  cercle  de 
leurs  attributions  ; 

Attendu  que  l'intimé  a formé  dans  son  ex- 
ploit introductif  d’instance  trois  chefs  de  de- 
mande, dont  deux  sont  b la  vérité  relatifs  à 
des  objets  de  nature  commerciale,  mais  dont 
le  troisième,  concernant  des  frais  d'auberge, 
ne  constitue  qu'une  obligation  purement  ci- 
vile et  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ; 

Attendu  que  la  réunion  de  ces  trois  chefs 
de  demande  dans  un  même  exploit  ne  peut 
avoir  l'effet  d'établir  entre  eux  aucune  es- 


(i)  V.  Liège , 24  juin  1815;  Br  , 21  avril  1818  et 
9 mars  1822;  Carré-Chauv  , art.  171,  noie  ri°  4. 

(•)  Ces  deux  questions,  qui  rentrent  l'une  dans 
l'antre , n’cml  été  décidées  qu’en  degré  d’appel  ; la 
Cuur  de  cassation  n'a  pas  eu  à son  occuper. 


pèee  de  connexité,  cl  de  proroger  au  préju- 
dice de  l'appelant  la  juridiction  consulaire  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; émondant,  déclare 
que  les  premiers  juges  étaient  incompétents 
pour  statuer  sur  le  chef  de  demande  relatif 
aux  dépenses  d'auberge  faites  chez  l'intimé 
par  l'appelant,  etc. 

Du  9 fév.  1822.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2'  Ch.  — PL  MM.  Zoude,  War7.ée,  Wel ■ 
lenstein  et  Pulzeys. 

1’  LETTRE  DE  CHANGE.  — Provision.  — 
Preuve.  — PnEsOHmoxs.  — Registres 
UE  MARCHANDS. 

2*  Dette  du  jeu. — Lotterie. 

1 “ Celui  qui  a tiré  une  lettre  de  change  pour 
le  compte  d'autrui , est-il  tenu  d'en  faire  la 
provision  1 — Rés.  aff. 

Si  l'accepteur  a payé  la  lettre  de  change  sam 
en  avoir  reçu  la  provision,  a-t-il  sonrecours 
contre  un  pareil  tireur  (x)  ? — liés.  aff. 

La  preuve  par  témoins  est-elle  admissible 
dans  toutes  les  affaires  commerciales , sauf 
les  cas  pour  lesquels  la  loi  exige  une  preuve 
par  écrit  fa)  ? — liés.  afl\ 

Entre-t-il  dans  les  attributions  de  la  Cour  de 
cassation  de  connaître  du  degré  de  gravité, 
de  précision  et  de  concordance  des  présomp- 
tions que  les  juges  d'appel  ont  admises 
comme  preuve  suffisante  de  la  provision  faite 
par  le  tireur  d l'accepteur  (s)  1 — Rés.  nég. 
La  partie  contre  laquelle  il  a été  produit , en 
termes  de  preuve,  des  registres  de  commerce 
irrégulièrement  tenus,  sans  quelle  ail  élevé 
la  moindre  critique  à cet  égard  , peut-elle 
puiser  une  ouverture  de  cassation  dans  la 
circonstance  que  tes  juges  ont  admis  cet 
mêmes  registres  au  nombre  des  éléments  de 
la  preuve  ? — liés.  nég. 

Les  registres  des  marchands  peurenl-ils  servir 
d’adminicule  contre  les  personnes  non  mar 
rhaiules  ? — liés.  aff. 

2"  L’art.  1905,  C.  civ.,  qui  n’accorde  aucune 
action  pour  une  dette  du  jeu,  est-il  applira 
bte  aux  loteries  établies  par  le  gouverne- 
ment ? — Rés.  nég. 

Et  spécialement  : Les  collecteurs  , sépareurs 
oit  débitants  de  la  loterie  par  classes  , dite 
hollandaise , ont-ils  une  action  en  payement 
du  prix  de  la  vente  ou  de  la  location  des 


(s)  Br.,  13  janv.  1825.  Toitllier , t.  9,  n*  251. 
V Toutefois  , Br.,  19  fé*.  1808,  ta  note  cl  les  auto- 
rités qoi  y sont  indiquées. 

fs)  Br  , Cass.,  25  avril  1 829  ; Paris , Cass.,  27 
avril  1850 
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Ion  par  eux  [aile  à det  particuliers  (i)  ? 

— Rés.  aff. 

Quid,  si  la  rente  ou  la  location  des  lots  a été 

faite  à crédit  ? 

Ces  diverses  questions  se  sont  présentées 
dans  une  espèce  qui  se  rattache  aux  deux 
suivantes.  On  verra  que  le  S'  D fut  ac- 

tionné en  payement  de  deux  traites  dont 
l’acceptation  lui  était  attribuée.  Ces  cll’ets 

avaient  été  tirés  sur  D par  le  S’  Boelim  , 

pour  valeur  en  compte  avec  J.  A.  P.  et 
M.  14.  (s). 

D , poursuivi  par  le  porteur  Scliroeder, 

assigna  Boehin  en  garantie , sur  le  double 
fondement  qu'il  n'avait  point  accepté  ces 
traites , et  qu'en  tout  cas  il  n'avait  pas  eu 
provision. 

Comme  la  poursuite  en  payement  des  deux 
traites  avait  été  divisée  en  deux  procès  sé- 
parés, la  demande  en  garantie  suivit  la  même 
marche.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  traite  de 
flor. 

Le  tireur  Boehm  conclut  à non-recevoir 
de  la  demande  en  garantie,  se  fondant  sur  ce 
qu'il  avait  tiré  la  lettre  de  change  en  ques- 
tion pour  le  compte  d'autrui,  savoir  pour  les 
S"  Ilartog  cl  Polak. 

Par  jugement  du  27  août  4818,  le  tribunal 
de  commerce  accueillit  celle  lin  de  non-rece- 
voir; mais  sur  l’appel  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles  l’écarta  cl  ordonna  à Boehm  de 

prouver  que  I) avait  provision  pour  le 

payement  de  la  traite  de  44,55t»  flor.  I.'arrél 
du  21  nov.  1818  est  motivé  comme  suit  : 

« Attendu  qu’il  est  manifeste  que  l'art.  4 13, 
C.  comm.,  renferme  une  dérogation  à l’an- 
cienne jurisprudence  en  matière  de  lettres 
de  change,  en  tant  qu’il  statue  eu  termes  gé- 
néraux et  absolus  , sans  aucune  distinction, 
que  la  provision  doit  être  faite  par  le  tireur 
on  par  celui  pour  compte  de  qui  la  lettre  de 
change  est  tirée  , sans  que  le  tireur  cesse 
d’être  personnellement  obligé;  d'où  il  suit 


que  la  loi  rend  le  mandant  et  le  mandataire 
débiteurs  solidaires  de  la  provision  envers 
l'accepteur,  puisque,  d'après  l’art.  4 46,  dudit 
C.  comm.,  et  la  nature  même  de  l’obligation 
de  payer  la  somme  portée  par  la  lettre  de 
change,  résultant  du  contrat  de  mandat sol- 
vendir  pecuniæ,  qui  intervient  entre  le  tireur 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  et  reçoit 
sa  perfection  par  l'acceptation  qu'il  en  fait , 
c'est  entre  scs  mains  que  la  provision  doit 
exister,  et  qu’en  conséquence  il  est  absurde 
de  prétendre  que  le  législateur,  par  l'énon- 
ciation, sans  que  le  tireur  cesse  d'étre  person- 
nellement obligé , aurait  limité  en  faveur  du 
porleur  l'obligation  qu'il  venait  d'imposer  au 
tireur  pour  le  compte  d'un  tiers,  tandis  sur- 
tout qu'il  est  sensible  qu'il  n'a  eu  d’autre  objet 
que  de  faire  disparaître  le  doute  qui  aurait 
pu  s'élever  à l'égard  de  l'obligation  du  tireur 
immédiat  envers  le  porteur  et  les  endos- 
seurs; — Attendu  que  l'acceptation  n'est  pas 
preuve  de  provision  à l'égard  du  tireur  qui  a 
tiré  pour  le  compte  d’autrui , par  la  raison 
qu’il  ti’esl  pas  censé  avoir  fuit  provision  pour 
son  mandant , dans  L'intérêt  de  qui  la  lettre 
de  change  étant  tirée,  celui-ci  doit  être  censé 
l'avoir  faite,  et  en  considération  de  cette  pro- 
vision la  lettre  de  change  est  censée  avoir 
été  acceptée  ; — Attendu  néanmoins  que 
l’intimé  a mis  formellement  en  fait,  qu’il  y a 
provision  entre  les  mains  de  l'appelant,  ce- 
lui ci  étant  débiteur  du  montant  de  la  lettre 
de  change  dont  il  s'agit , envers  l'individu 
pour  le  compte  de  qui  elle  a été  tirée  sur 
lui,  etc.  (s). 

Pour  faire  la  preuve  qui  lui  était  ordonnée 
par  cet  arrêt,  Boehm  fit  subir  à D un  in- 

terrogatoire sur  faits  et  articles;  il  produisit 
un  compte  courant  entre  le  S'  Ilartog  et  lui, 

et  un  écrit  émané  de  D conçu  en  ces 

ternies  : < Reçu  de  M.  ilartog  et  Jacob  Vizje- 

> venc,  52  lots  pour  la  seconde  classe,  et  7 1 
» et  demi  lots  pour  la  troisième  classe  de  la 

> 120'  loterie  royale  des  Pays-Bas,  lesquels 


(i)  Celte  lotterie  est  supprimée. 

(s)  Dans  le  cours  du  procès,  le  Sp  Rochm  a déclaré 
que  res  initiales  désignaient  les  S"  Polak  et  Ilartog, 
débitants  de  la  lotterie  hollandaise. 

(s)  Cette  décision  est  conforme  à la  doctrine  de 
M.  Pardessus,  et  aux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  des  37  juitl.  1813, 25  juin  même  année 
et  35  mai  181t.  La  raison  du  décider  a été  ta  dispo- 
sition générale  de  l’art.  1 15 , C.  coram.  Les  raisons 
de  douter  étaient , 1 “ la  jurisprudence  antérieure  au 
Code  de  commerce,  qui  n’accordait  aucun  recours  à 
l'accepteur  contre  celui  qui  avait  tiré  la  lettre  de 
change  pour  le  compte  d’un  antre;  2*  les  principes 
du  droit  commun  sur  les  obligations  du  mandataire; 
5*  ia  discussion  au  conseil  d’Etat , et  4”  la  circon- 

PASIC.  BELGE.  — VOL.  V.  TOM.  ). 


stance  , assex  remarquable  , que  ce  même  conseil 
d'Etat,  sur  les  réclamations  du  commerce,  avait  ma- 
nifesté plus  tard  que  le  sens  général  qu'on  prêtait  & 
Part.  115,  C.  comm.,  n’avait  pas  été  dans  l'intention 
du  législateur  ( V.  l'addition  au  t.  3 de  i'Eiprit  du 
Code  de  commerce , au  commencement  du  t.  7 de 
cet  ouvrage),  opinion  qui  depuis  a été  consacrée, 
pour  ta  France,  par  une  loi  du  15  mars  1817,  dont 
l’art.  I"  porte  : — . L’art.  1 15,  C.  comm.,  sera  tno- 
s difté  ainsi  qu'it  suit  : la  provision  doit  être  faite 
» par  le  tireur,  ou  par  crltti  pour  le  compte  de  qui 
■ la  lettre  de  change  sera  tirée  , sans  que  le  tireur 
s pour  compte  d’autrui  cesse  d’étre  obligé  envers 
s les  endosseurs  cl  le  porteur  seulement.  * 
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» nous  décompterons  après  le  tirage  déjà 
> susdile  classe.  > 

Il  prétendit  que,  de  la  réunion  de  ces  di- 
vers éléments  de  preuve  , il  résultait  suffi- 
samment que  la  lettre  de  change  de  11,556  II. 

avait  été  acceptée  par  D en  acquit  des 

lnts;i  lui  fournis  de  la  loterie  par  classes  dite 
hollandaise. 

D soutenait  que  la  preuve  de  la  provi- 

sion n'était  pas  faite , et  qu'au  surplus  la 
prétendue  cause  de  l'acceptation  était  illicite 
et  réprouvée  par  l'art.  1905 , C.  civ.,  qui 
n'accorde  aucune  action  pour  une  dette 
du  jeu. 

Par  arrêt  définitif  du  20  juin  1819,  la  Cour 
déclara  la  demande  en  garantie  non  fondée, 
par  les  motifs  que  la  masse  des  présomptions 

résultant  des  aveux  de  D de  l'écrit  émané 

de  lui  et  du  compte  courant  entre  Boclun  et 
llartog,  établissait  une  preuve  suffisante  que 
l'acceptation  de  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agissait  avait  pour  cause  des  lots  de  la  lote- 
rie royale  des  Pays-Bas , fournis  à l'appelant 
par  ceux  pour  compte  de  qui  la  même  lettre 
de  change  avait  été  tirée , et  dont  la  valeur 
constituait  celle  de  cet  effet  ; que  cette  cause 
était  licite  et  légale,  puisque  la  loterie  royale 
des  Pays-Bas  est  autorisée  par  une  loi  for- 
melle. 

D s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 

arrêt , cl  a présenté  quatre  moyens , dont 
trois  seulement  méritent  d'être  rapportés. 

1"  Moyen. — Violation  de  l'art.  1555,C.  civ., 
en  ce  que  la  Cour  d'appel  a admis  , comme 
preuve  de  la  provision,  des  présomptions  hu- 
maines que  l'article  cité  défend  d'admettre, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  preuve  tes- 
timoniale ne  peut  être  reçue.  — En  second 
lieu  , le  même  article  veut  que  les  présomp- 
tions , quand  elles  sont  admissibles  , soient 
grava  , précises  et  concordante ».  Or  les  pré- 
somptions admises  par  l'arrêt  attaqué  n'ont 
pas  ce  triple  caractère. 

3*  Moyen  (i). — Contravention  à l'art.  1329, 
U.  civ.,  et  à l'art.  13,  C.  connu. 

L'arrêt  attaqué  a tiré  une  présomption  ou 
un  adminicule  des  écritures  de  commerce 
entre  Boehm  et  llartog,  tandis  que  ces  écri- 
tures ne  faisaient  aucune  foi  contre  le  de- 
mandeur non  - marchand  , aux  termes  de 
l’art.  1329  cité.  — De  plus,  ces  mêmes  écri- 
tures n'étaient  pas  tenues  régulièrement,  et 
par  suite  la  Cour  d'appel  ne  pouvait  y avoir 
aucun  égard,  d'après  l'art.  13,  C.  comm. 

1*  Moyen. — Contravention  aux  art.  I i 33 et 
1963  , C.  civ.,  ainsi  qu'au  décret  du  13  oct. 


(t)  Le  2*  n’offre  aucun  intérêt. 


1812,  et  faussé  application  des  lois  et  arrêtés 
sur  la  loterie  par  classes. 

L’arrêt  dénoncé,  disait  le  demandeur,  me 
déclare  débiteur  du  montant  de  la  traite  de 
11,336  Ilot-.,  à raison  des  billets  de  la  loterie 
hollandaise  qui  m'auraient  été  fournis  à con- 
currence de  celle  somme.  C'est  là  une  cause 
illicite,  contraire  aux  bonnes  mœurs,  et  for- 
mellement réprouvée  par  fart.  1963,  C.  civ. 

il  y a plus  : les  prétendus  lots  fournis  à 
litre  de  provision  devraient  avoir  été  vendus 
ou  loués  à crédit.  Or  le  décret  du  l3ocl.l812, 
art.  U,  proscrit  cl  annuité  les  ventes  ou  lo- 
cations de  lots  à' crédit  faites  à des  parti- 
culiers. 

Enfin  les  arrêtés  nouveaux  sur  la  loterie 
par  classes  ne  dérogent  pas  cl  ne  peuvent 
déroger  à l'art.  1967,  C.  civ.,  ni  à l'art.  11  du 
décret  du  15  oct.  1812. 

Le  défendeur  répondait  au  premier  moyen, 
que  les  juges  d'appel  avaient  pu  se  déter- 
miner par  des  présomptions  humaines,  puis- 
que dans  l'espèce  la  preuve  testimoniale  était 
admissible  , eu  égard  à la  nature  commer- 
ciale de  l'affaire,  et  à ce  qu'il  y avait  en  outre 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
qu'en  cela  l'arrêt  attaqué  , loin  de  violer 
l'art.  1333,  C.  civ.,  s'y  était  au  contraire 
exactement  conformé;  qu'en  cc  qui  concerne 
la  gravité,  la  concordance  et  la  précision  de 
ces  mêmes  présomptions , la  Cour  de  cassa- 
tion ne  peut  entrer  dans  l'examen  de  ces 
questions,  qui  sont  toutes  de  fait. 

Sur  le  5"  moyen  , le  défendeur  observait 
que,  bien  qu'aux  termes  de  l’art.  1329,  C.  civ., 
les  registres  des  marchands  ne  puissent  faire 
preuve  contre  les  personnes  non  marchan- 
des, il  résulte  toutefois  de  la  restriction  finale 
de  cet  article , combinée  avec  l'art.  1567  du 
même  code,  que  les  écritures  des  marchands 
peuvent  servir  d’adminiculc  contre  les  non  ■ 
marchands;  c’est  aussi  la  doctrine  du  pro- 
fesseur Toullier.  Donc  point  de  violation  de 
l'art.  1529.  — Quant  à l'art.  15,  C.  comm., 
le  demandeur  ne  peut  l'invoquer,  puisqu’il 
n'a  élevé,  en  cause  d'appel,  aucune  critique 
sur  les  écritures  de  commerce  produites  con- 
tre lui. 

A l’égard  du  1"  moyeu  , le  défendeur  di- 
sait : — La  loterie  parclasses  a une  existence 
légale;  elle  est  autorisée  ou  plutôt  établie 
par  les  lois  de  l'Etal.  On  peut  voir,  enlr'au- 
Ires,  l'arreté  du  1 sept.  1813,  ainsi  que  tou- 
tes les  lois  sur  le  budjet,  y compris  celle  du 
27  avril  1820  , sur  le  budjel  décennal.  Cela 
étant,  la  vente  ou  la  location  des  billets  de 
celle  loterie,  et  les  engagements  qui  en  dé- 
rivent, ne  sont  point  illicites,  puisqu'ils  sont 
autorisés  par  la  loi  même  , et  dès-lors  ils 
ne  sauraient  être  contraires  aux  bonnes 
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mœurs  (i).  Celle  seule  observation  suflil 
pour  écarter  la  prétendue  violation  de  l’art. 

1 135,  C.  civ.  Quant  à l'art.  1963,  il  n’est  point 
applicable  aux  loteries  établies  par  le  gou- 
vernemeut.  Il  ne  fait  que  reproduire  les  lois 

2 et  3,  au  Digeste  , et  la  loi  1”  au  Code , de 
aleatoribus.  Or  jamais  ces  lois  romaines  n’ont 
été  appliquées  aux  loteries  publiques  auto- 
risées par  le  prince.  Id  ad  allai , publiai  au- 
lorilale  ranititatae , non  perlinel,  dit  Thoma- 
sius  sur  lluberus,  au  titre  de  alealoribui.  La 
raison  en  est  que  les  loteries  publiques  ne 
sont  point  un  jeu  proprement  dit.  C'est  un 
établissement  de  banque  créé  dans  l’intérét 
des  flnances  de  l'Étal.  C'est  un  moyeu  aléa- 
toire d'acquérir , pour  ceux  qui  veulent  se 
livrer  à celle  sorte  de  spéeidation  financière, 
cl  en  même  temps,  pour  l'Etal,  un  moyen  de 
se  procurer  de  plus  amples  revenus,  par  une 
espèce  de  tribut  volontaire  et  intéressé  que 
lui  apportent  les  actionnaires.  Aussi  la  Cour 
de  cassation,  par  un  arrêt  du  10  août  1811  , 
n'a-t-elle  pas  hésité  à écarter  l'application  de 
l’art.  1965  à la  loterie  de  France.  — On  ob- 
jecte encore,  contre  l'arrêt  attaqué,  l'art.  14 
du  décret  du  15  oct.  1812,  qui  défend  les 
ventes, et  les  locations  à crédit , des  lots  de  la 
loterie  par  classes.  Mais  l'arrêté  du  4 sept. 
1815  déroge  formellement  à cette  disposition 
prohibitive. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Sur  le  1"  moyen  : Vu  les 
art.  1545, 1547  et  1355,  C.  civ.  : 

El  attendu  qu'il  en  résulte  que  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  dans  les  affaires 
relatives  au  commerce,  à moins  qu’il  n'y  ait 
une  prohibition  expresse  écrite  dans  la  loi  ; 
et  dans  toutes  les  matières  en  général , lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ; 

Attendu,  dans  l’espèce,  qu'il  s’agissait  d'un 
efTcl  de  commerce,  et  que  d’ailleurs  il  exis- 
tait un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

Attendu  que  les  présomptions  qui  ne  sont 
point  établies  par  la  loi  sont  abandonnées 
aux  lumières  et  à la  prudence  des  magistrats 
qui  ont  seuls  à les  apprécier,  et  qu’il  n 'ap- 
partient pas  à la  Cour  de  cassation  de  con- 
naître du  degré  de  gravité,  de  précision  ou 
de  concordance,  des  présomptions  que  la 
Cour  d'appel  a puisées  dans  les  faits  qu’elle 
a reconnus  constants,  et  sur  la  moralité  des- 


(i) ■ Les  plus  savants  canonistes  (dit  Ferrière,  au 
» mot  Loterie ) ont  considéré  les  loteries  comme  une 
» chose  permise,  quand  clics  sont  faites  avec  auto- 

• rite  du  prince,  avec  toutes  les  formalités  de  justice 

• et  la  bonne  foi  qui  s'y  doivent  observer  » ( V.  sur 


quels  cette  Cour  était  juge  en  dernier  res- 
sort ; — D'où  il  suit  qu'il  n'y  a , dans  Carré! 
attaqué,  aucune  violation  de  l'art.  1353, 
C.civ.,  ni  fausse  application  du  même  article. 

Sur  le  2‘  moyen,  etc 

Sur  le  3‘  moyeu  : — Attendu  qu'en  ins- 
tance d’appel  le  demandeur  en  cassation  n'a 
pris  aucune  conclusion  pour  critiquer  ou 
contredire  les  registres  produits  par  le  dé- 
fendeur; d'on  il  suit  que  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  art.  12  et  15,  C.  comni.,  moyen 
qui  ne  porte  que  sur  l'intérêt  privé  des  par- 
ties , a été  couvert  par  le  silence  du  deman- 
deur, et  ne  peut  plus  être  présenté  comme 
donnant  ouverture  à cassation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  1329  et  1367,  C.  civ.,  que  si  les  re- 
gistres des  marchands  ne  font  point,  contre 
les  personnes  non  marchandes,  preuve  en- 
tière des  fournitures  qui  y sont  portées , 
néanmoins  ces  registres  peuvent  servir , à 
cet  égard , d'un  commencement  de  preuve  , 
qui , réuni  à d'autres  circonstances  favora- 
bles , doit  nécessairement  influer  sur  la  dé- 
termination des  juges  ; 

Attendu  que  la  force  et  le  mérite  de  ces 
preuves  sont  laissés  à la  sagesse  des  juges 
qui  ont  à les  apprécier  d'après  leur  propre 
conviction  ,-el  que  la  Cour  de  cassation  n’a 
pas  à s'occuper  des  faits  dont  l'ensemble  a 
formé  la  base  de  celte  conviction  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  ni  fassement  appliqué  les  dispo- 
sitions de  l’art.  1529  précité. 

Sur  le  4‘  moyen:  — Attendu  que  l'art. 
1965,  C.  civ.,  qui  n'accorde  aucune  action 
pour  une  delle  du  jeu,  ne  peut  avoir  entendu 
parler  que  des  dettes  contractées  en  jouant 
à des  jeux  de  hasard  ; que  la  loterie  royale 
des  Pays-Bas  est  établie  et  autorisée  par  les 
lois  de  l’État  ; que  son  produit  est  porté  au 
budjel  du  royaume  ; que  la  vente  et  la  loca- 
tion des  billets  de  la  loterie  sont  déterminées 
par  des  réglements  particuliers  , et  que  dès 
lors  cet  article  ne  peut  pas  s'appliquer  à des 
effets  souscrits  au  prolit  des  receveurs  ou 
débitants  de  la  loterie  royale  des  Pays-Bas, 
pour  la  vente  ou  location  des  billets  de  ladite 
loterie  ; 

D’où  il  suit  qu'à  l’égard  du  quatrième 
moyen  l'arrêt  attaqué  n’a  violé  ni  fausse- 
ment appliqué  aucune  des  lois  invoquées  par 
le  demandeur. 


celte  matière  les  placards  des  2G  août  1563,  9 fév. 
1506, 5 nov.  1136, 11  fév.  1702,  Ï5  juin  1703  et 
19  nov.  1778;  la  Coutume  d'Anvers,  eh.  36,  art.  14; 
Ansclmo,  Trib.  Belg.,  ch.  78). 
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Par  ces  molifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l’av.  gén.  Spruyt,  rejette,  etc. 

Du  12  fév.  1822.  — Br.,  Ch.  de  Cass.  — 
PL  MM.  Ilosselct  et  Vanvoliem , pcrc. 


PIÈCES  DE  COMPARAISON.— Vérificatio* 
d'écriture.  — Registres  de  l’état  civil. 

La  prohibition  faite  au  juge  par  l'art.  200  , 
C.  pr.,  de  recevoir  des  pièces  de  comparai- 
son autres  que  celles  qui  g sont  énoncées,  ne 
concerne  pas  seulement  le  juge-commissaire, 
mais  elle  s'applique  aussi  au  tribunal  (i). 
Dans  quel  sens  doit-on  entendre  ces  mots  de 
l'art.  200  : a Si  les  parties  ne  s'accordent 
> pas  sur  les  pièces  de  comparaison  ? n 
Faut-il,  de  la  part  du  défendeur,  un  conrcn- 
tement  exprès  ? 

Les  juges  ne  peuvent  recevoir  comme  pièces  de 
comparaison  l'acte  de  mariage  du  défen- 
deur en  vérification,  ni  l’acte  de  naissance 
de  son  enfant  (s)  1 

Le  même  S'  D dont  il  s’agit  dans  la  pré- 

cédente affaire  et  dans  la  suivante , avait  été 
condamné  par  le  tribunal  de  commerce  d’An- 
vers , à payer  au  S'  Schroeder  la  somme  de 
14,556  lier.,  montant  d’une  autre  traite  dont 
l'acceptation  lui  était  également  attribuée. 

Sur  l'appel , ce  jugement  fut  infirmé  par 
arrêt  du  25  aodt  1818,  qui,  donnant  acte  au 

S'  D de  sa  dénégation , admet  l’intimé  i 

vérifier  la  signature  apposée  à l'acceptation 
de  la  traite  du  1 1,536  tlor. 

En  execution  de  cet  arrêt , Schroeder  fit 
entendre  plusieurs  témoins , provoqua  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  déposa 
au  greffe  divers  actes  privés  comme  pièces 
de  comparaison. 

Au  jour  indiqué  pour  l'interrogatoire  et 
pour  la  production  des  pièces  de  comparai- 
son, l'avoué  D contesta  la  pertinence  des 

faits  et  articles,  et  demanda  le  rejet  des  actes 
sous  signature  privée  produits  eu  termes  de 
vérification. 

L'avoué  de  Schroeder  n'insista  pas  sur  ce 
dernier  point;  mais  il  indiqua  d’autres  pièces 
de  comparaison;  savoir;  l'acte  de  mariage 
du  défendeur,  ainsi  que  l'acte  de  naissance 
de  son  enfant,  ces  deux  actes  reçus  en  double 
par  l'officier  de  létal  civil.  Il  demandait  des 
compulsoires  pour  la  production  de  ces 
mêmes  actes. 


(l)  Mai»  v.  Dr.,  20  fév.  1817;  16  juill.  182!),  et 
Carré-Chauveau,  n*  815,  bis. 


L'avoué  de  D ne  s'opposa  point  à la 

réception  de  ccs  pièces  ; il  se  borna  à dire 

qu’il  était  sans  instruction  à cet  égard  (D 

n'était  pas  présent). 

Le  conseiller-commissaire  renvoya  les  par- 
ties à l’audience. 

Toute  la  plaidoirie  roula  uniquement  sur 
la  pertinence  des  faits  et  articles;  aucune 

conclusion  ne  fut  prise  par  D en  rejet  des 

actes  de  l'étal  civil  indiqués  comme  pièces 
de  comparaison. 

Par  arrêt  du  7 janv.  1819,  la  Cour  déclara 
les  faits  et  articles  pertinents , admit  l’acte 
de  mariage  du  défendeur  et  l'acte  de  nais- 
sance de  son  enfant,  pour  servir  à la  vérifi- 
cation , et  accorda  les  compulsoires  néces- 
saires. 

Les  experts  opérèrent  sur  ces  pièces  de 
. comparaison  , sans  nulle  protestation  ni  ré- 
serve de  la  part  de  D 

I.cp  devoirs  de  preuve  achevés  et  la  cause 

ramenée  à l’audience,  D ne  critiqua  point 

l'expertise,  en  ce  qu’elle  porterait  sur  des 
pièces  de  comparaison  inadmissibles. 

26  Juin  1819,  arrêt  définitif  qui  condamne 
D au  payement  de  la  traite  de  14,556  fl. 

Pourvoi  en  cassation,  tant  contre  ce  der- 
nier arrêt  que  contre  celui  du  7 janv.  1819. 

Le  principal  moyen  était  pris  de  la  préten- 
due violation  de  l'art.  200, C.  pr.,  ainsi  conçu  : 
« Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les 
» pièces  de  comparaison  , le  juge  ne  pourra 
» recevoir  connue  telles,  1"  que  les  signa- 
> tures  apposées  aux  actes  pardevanl  no- 
» (aires,  etc.  » 

Cet  article,  disait  le  demandeur,  est  prohi- 
bitif: le  juge  ne  pourra.  Or  les  actes  de  l'état 
civil  nu  sont  pas  compris  au  nombre  des 
pièces  de  comparaison  que  le  juge  peut  re- 
cevoir. La  violation  est  donc  ici  manifeste. 
— Il  invoquait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxel- 
les du  20  oct.  1820  (s). 

Le  défendeur  répondait:  — 1"  Si  l'art.  200, 
C.  pr.,  était  applicable  au  cas  actuel,  il  y au- 
rait à examiner  s'il  concerne  aussi  bien  le 
tribunal  que  le  juge-commissaire.  Le  juge 
ne  pourra , dit  l'article  cité  ; il  ne  dit  pas,  les 
juges  ne  pourront.  L’expression  de  la  loi  est 
doue  tout  au  moins  douteuse  ; car  l'art.  208 
se  sert  du  même  terme  le  juge,  pour  désigner 
exclusivement  le  juge-commissaire.  Tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  de  procé- 
dure, sans  traiter  directement  la  question 
qui  nous  occupe,  parlent  constamment  et 
uniquement  du  juge-commissaire,  lorsqu'ils 


{*)  Br. ,20 oct.  1820, Thomine, n*  258;  Bonceune, 
I.  2,  p.  55;  Carré,  11*818. 

(a)  Y.  cct  arrêt  a cette  date,  et  le»  note». 
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commentent  l'art.  200  ( V.entr’aulres  Pigeait 
et  Carré).  Carré  pose  d'abord  celte  ques- 
tion générale  : < (Juelles  sont  les  écritures  et 

> signatures  que  le  juge-commissaire  peut 

> admettre  pour  pièces  de  comparaison?  » 
Il  fait  ensuite  cette  autre  question  : < Le 
» juge-coimiiissaire  pourrait-il  admettre  pour 

> pièces  de  comparaison  des  actes  auliten- 

> tiques  autres  que  ceux  dressés  par  un  no- 

> taire?  i Ainsi,  dans  l'opinion  des  commen- 
tateurs, le  mot  juge,  à l'art.  200,  désigne  le 
juge-commissaire.  Si  tel  est  le  sens  de  la  loi, 
peut-on  étendre  au  tribunal  la  prohibition 
faite  au  juge-commissaire?  Assurément  non. 
Le  tribunal  demeure  investi  du  pouvoir  d'ad- 
mettre pour  pièce  de  comparaison  tous  actes 
authentiques  sans  distinction,  conformément 
au  droit  commun  consacré  par  la  Nov.  75  et 
la  loi  20,  au  Code,  Je  fid.  instrument.  Le  lé- 
gislateur peut  avoir  eu  des  motifs  sultisanls 
pour  refuser  au  juge-commissaire  le  droit  de 
décider  de  l'authenticité  des  écritures  pro- 
duites en  termes  de  comparaison  ; et  en  ell'el 
la  mission  d'un  juge-commissaire  n’est  jamais 
de  juger  les  débats  élevés  devant  lui.  Mais 
on  ne  conçoit  pas  que  le  législateur  ail  pu 
vouloir  circonscrire  , dans  des  bornes  aussi 
étroites,  l'autorité  du  tribunal  appelé  à juger 
le  fond  même  de  l'affaire.  D'ailleurs  le  sys- 
tème contraire  présenterait  une  contradic- 
tion choquante  entre  l’art.  200 , C.  pr„  et 
fart.  1310,  C.  civ.  Suivant  ce  dernier  article, 
l'acte  authentique,  quel  qu’il  soit,  fait  pleine 
foi  jusqu’à  insciiplion  de  faux,  et  cela  s'en- 
tend aussi  bien  des  signatures  que  du  corps 
de  l'acte;  et  suivant  l'art.  200,  C.  pr.,1cs  tri- 
bunaux ne  pourraient  pas  ajouter  foi  aux 
signatures  apposées  aux  actes  authentiques 
autres  que  les  actes  notariés,  quand  il  s'agi- 
rait simplement  de  les  faire  servir  à la  véri- 
fication d'écriture.  Cette  contradiction  mène- 
rait à des  conséquences  absurdes  : ainsi,  par 
exemple . un  individu  pourra  invoquer  les 
registres  de  l’état  civil  pour  exercer  les  droits 
les  plus  importants  dans  l’ordre  social,  tan- 
dis que  la  justice  ne  pourra  avoir  aucun 
égard  a ces  actes  publics , lorsque  ce  même 
individu  viendra  dénier  sa  signature  apposée 
à un  billet  de  100  francs!  et  c'est  d'un  mot 
équivoque,  le  juge,  qu’on  prétend  faire  sortir 
une  si  étrange  législation  ! 

2*  Mais  (poursuivait  le  défendeur)  cette 
discussion  est  ici  superflue.  La  prohibition 
faite  par  l'art.  200,  C.  pr.,  n’a  lieu  qu'autant 
que  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  piè- 
ces de  comparaison.  L'article  ne  dit  pas  qu'il 
faudra  un  consentement  exprès  : ce  consen- 
tement peut  résulter  des  faits.  Or, "dans  l’es- 
pèce, tous  les  faits  de  la  cause  se  réunissent 
pour  l'établir:  donc  l'art.  200  n’était  point 


applicable,  et  conséquemment  il  n'a  pu  être 
violé. 

3*  Enfin  ce  mente  art.  200  admet  comme 
pièces  de  comparaison  les  signatures  privées, 
reconnues  par  celui  à qui  est  attribuée  la 
pièce  à vérifier,  l’ar  une  conséquence  néces- 
saire et  à plus  forte  raison,  il  doit  être  permis 
de  recevoir  pour  pièce  de  comparaison  des 
signatures  apposées  à des  actes  publics,  au- 
tres que  ceux  énoncés  à l'art.  200 , si  ces 
actes  publics  sont  reconnus  par  la  partie  qui 

a dénié  sa  signature.  Or  ici  le  S'  I) n'a 

jamais  osé  nier  que  les  actes  de  l'état  civil 
produits  comme  pièces  de  comparaison  ne 
fussent , l'un  son  acte  de  mariage , l'autre 
l'acte  de  naissance  de  son  enfant  ; il  en  est 
au  contraire  formellement  convenu:  donc 
point  de  violation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  200 , 
C.  pr.,  défend  aux  juges,  dans  le  cas  où  les 
parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de 
comparaison,  de  recevoir  comme  telles  d’au- 
tres pièces  que  celles  énumérées  dans  ledit 
article  , et  que  cette  disposition  est  relative 
non  seulement  aux  juges-commissaires,  mais 
encore  aux  tribunaux  et  aux  cours; 

Attendu  qu’il  résulte  des  termes  impéra- 
tifs et  restrictifs  de  cet  article,  ainsi  que  des 
observations  faites  lors  de  la  discussion  au 
conseil  d'Etat,  que  la  prohibition  qu'il  ren- 
ferme est  absolue,  et  ne  permet  pas  de  rece- 
voir pour  pièces  de  comparaison  des  actes 
même  authentiques , mais  qui  ne  seraient 
pas  du  nombre  de  ceux  spécialement  dési- 
gnés par  la  loi  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  parties  ne 
t’étaient  pas  accordées  sur  les  pièces  de  com- 
paraison, et  que  la  Cour,  par  l'arrél  attaqué, 
a admis  comme  telles  quatre  registres  de 
l’état  civil , actes  non  désignés  dans  ledit 
art.  200,  C.  pr. 

D'où  il  suit  que  cet  arrêt  a violé  les  dispo- 
sitions de  l'article  précité  , et  que  par  suite 
cette  nullité  entraîne  nécessairement  la  cas- 
sation dudit  arrêt  et  de  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi  , notamment  l’arrêt  définitif  du  26 
juin  1819  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s’occuper  des  autres  moyens  présentés  par 
le  demandeur,  11.  l’av.  gén.,  Spruyt  entendu 
casse  et  annulle,  etc. 

Du  12  fév.  1822.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 
— PL  MM.  Ilosselet  et  Yanvolxem  , père.  ’ 

S 
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1“  ÉVOCATION.  — Jugement  tir  défaut. 
2*  Pourvoi.  — Délai. 

5*  Lettre  de  charge.  — Supposition  de 
lieu.  — Tiers. 

I"  Suffit-il  qu'il  ait  tir  statué  définitivement 
en  première  instance  sur  le  fond  du  procès , 
mime  par  défaut,  pour  que  la  Cour  d’appel 
puisse,  en  infirmant  pour  excès  de  poucoir, 
retenir  l'affaire  sans  être  obligée  d'y  faire 
droit  par  un  seul  et  mime  arrêt  (i)  ? — 
liés.  afT. 

2*  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt 
qui  a jugé  définitivement  un  incident,  est-il 
non  recevable  apres  les  trois  mois  de  la  si- 
gnification de  cet  arrêt  faite  d partie  '!  — 
Rés.  air. 

5*  La  supposition  de  lieu  dans  une  lettre  de 
change  peut-elle  être  opposée  au  tiers-por- 
teur  qui  n'a  pris  aucune  part  à la  simula- 
tion et  qui  l'a  ignorée  (?)? 

Le  S'  Schrœdcr  fil  assigner  le  S'  D de- 

vant le  tribunal  de  commerce  d’Anvers  , 
comme  accepteur  d’une  traite  à son  ordre  de 
la  somme  de  14,976  flor. 

Le  S'  D ayant  dit  qu’il  méconnaissait 

la  traite  dont  on  lui  demandait  le  payement, 
le  tribunal,  par  jugement  du  Gjuill.  1818,  lui 
ordonna  de  reconnaître  ou  de  dénier  positi- 
vement la  signature  apposée  au  bas  de  l’ac- 
ceptation de  la  même  traite,  et  ce  séance  te- 
nante. 

Au  moment  de  la  prononciation  de  ce  ju- 
gement, D fil  signifier  un  acte  d’appel  à 

son  adversaire  ; mais  l’exploit  produit  à l’au- 
dience n’étant  pas  enregistré  . le  tribunal 
passa  outre  et  condamna  le  défendeur  par 
défaut  au  payement  du  montant  de  l’cllet  en 
question. 

Ce  second  jugement  fut  également  attaqué 
par  la  voie  de  l’appel. 

Par  arrêt  du  22  août  1818,  la  Cour  supé- 
rieure mit  l’appel  du  premier  jugement  au 
néant,  et  infirmant  le  jugement  définitif  pour 
excès  de  pouvoir  (le  premier  juge  ayant  été 
dessaisi  de  l’alfaire  par  l’appel  du  jugement 
préparatoire),  la  Cour,  avant  de  faire  droit  au 
fond,  ordonna  à l’appelant  de  comparaître  à 
l’audience  du  25  août,  pour  satisfaire  au  ju- 


fi) V.  Cass.,  19  nov.  1828,  et  la  note, 
fi j Merlin,  Itép.,  v“  Lettre  de  change , § Il , n*  11, 
bis,  in  fine.  Y.  couf.  Cass.,  28  déc.  1808,  et  la  note, 
llr.,  20  août  1812. 

(s)  V.  sur  ce  point  Br.,  30  déc.  1811  el  8 janv. 
1819;  Aimes,  17  déc.  1817  ; Paris,  Cass.,  8 
mars  1819. 

(s)  La  deuxième  disposition  de  l’art.  475,  C pr.. 


gement  préparatoire  rendu  le  16  juillet  par 
le  tribunal  de  commerce  d’Anvers. 

A l’audience  indiquée , 1) comparut  en 

personne  et  dénia  la  signature  qui  lui  était 
attribuée. 

Sur  quoi,  arrêt  du  même  jour  25  août,  par 
lequel  la  Cour  relient  l’affaire  et  ordonne  la 
vérification  de  la  signature  déniée. 

Les  parties  n’étant  pas  d’accord  sur  les  piè- 
ces de  comparaison,  un  arrêt  du  7 janv.  1819 
vida  définitivement  cet  incident. 

L’expertise  el  les  autres  devoirs  de  preuve 
terminés , la  cause  fut  plaidée  au  fond. 

Entr’aulres  griefs  , et  en  persistant  dans 
son  système  de  dénégation,  l’appelant  soute- 
nait qu’en  tout  cas  la  lettre  de  change  dont 
il  s’agit  contenait  supposition  de  lieu;  qu’elle 
était  simulée , et  que  par  suite  il  pouvait  op- 
poser à l'intimé  les  exceptions  qu'il  avait  à 
faire  valoir  contre  le  tireur. 

26  Juin  1819,  arrêt  définitif  qui  tient  la 
signature  de  l'appelant  pour  suffisamment 
vérifiée  , el  le  condamne  à payer  à l’intimé 
le  montant  de  la  traite  qui  fait  l’objet  de  ce 
procès. 

L’exception  de  supposition  de  lieu  y est 
écartée  par  le  motif,  « qu’il  est  reçu  en  juris- 

> prudence,  d'après  l'intérêt  du  commerce, 
» qu’un  tiers-porteur  investi  de  la  propriété 
» d’une  lettre  de  change  en  vertu  d'un  en- 

> dossemenl  régulier,  ainsi  que  l'est  l’intimé 
» dans  l’espèce,  n'est  point  passible  de  l'ex- 

> ceplion  de  supposition  de  lieu  qui  ciH  pu 
» être  opposée  au  tireur  par  l'accepteur,  à 
» moins  qu’il  ne  soit  constant  qu'il  ail  parti- 

> cipe  à la  simulation,  ou  qu'il  en  ait  eu  con- 
» naissance,  ce  qui  n’est  pas  vérifié  au  cas 
» actuel  à l’égard  de  l’intimé  (s).  » 

Le  S’  D s’est  pourvu  en  cassation  con- 

tre cet  arrêt  de  même  que  contre  ceux  des 
22  et  23  août  1818  et  7 janv.  1819. 

Les  arrêts  des  22  el  23  août  1818  étaient 
attaqués  pour  violation,  1*  des  règles  prohi- 
bitives de  l’évocation  ; 2"  du  principe  des 
deux  degrés  de  juridiction , et  3-  de  l’art. 
473,  C.  pr.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel,  en 
infirmant  pour  excès  de  pouvoir  le  jugement 
par  défaut  du  16  juill.  1818,  avait  retenu 
l'affaire  sans  y faire  droit  par  un  seul  el 
même  arrêt  (a). 


est  interprétée  diversement  par  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  ce  code  ; la  jurisprudence  n’est  pas  non  plus 
invariablement  fixée.  La  difficulté  nait  principale- 
ment de  ces  expressions  si  vagues , ii  en  sera  de 
mime , et  soit  pour  toute  autre  cause.  Dans  l’espèce 
actuelle,  le  ministère  public  a écarté  le  rooven  tiré 
de  la  violation  de  l’art.  473  , par  la  considération 
que  le  demandeur  avait  formellement  acquiescé  aux 
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L’arrêt  du  7janv.  1819  était  dénoncé  pour 
violation  de  l’art.  200,  C.  pr.,  en  ce  qu’il  avait 
admis  pour  pièces  de  comparaison  des  actes 
de  l’étal  civil. 

Mais  une  lin  de  non-recevoir  s’élevait  con- 
tre ce  moyen.  L’arrêt  du  7 janvier  avait  été 
notifié  au  demandeur  en  cassation  plus  de 
trois  mois  avant  le  pourvoi. 

Enfin  plusieurs  moyens  étaient  proposés 
contre  l'arrél  définitif  du  26  juin  1819.  Un 
seul  mérite  quelque  attention.  Il  consistait 
dans  la  violation  de  l'art.  1 12,  C.  comm.,  qui 
réputé  simples  promesses  les  lettres  de 
change  contenant  supposition  de  lieu. 

ARRÊT  (l). 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  avait  jugé  par  défaut  la  contestation 
au  principal,  et  que  par  conséquent  les  par- 
ties ayant  sur  le  fond  même  un  premier 
degré  de  juridiction  , la  Cour,  en  statuant 
comme  elle  l'a  fait  par  ses  arrêts  rendus 
respectivement  les  22  et  25  août  1818 , et  ici 
dénonces,  n'a  pas  violé  la  règle  des  dent  de- 
grés de  juridiction  , ni  les  lois  prohibitives 
des  évocations,  et  a fait  une  juste  application 
des  dispositions  de  l'art,  175,  C.  pr. 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens; 
Vu  les  art.  K de  la  loi  du  1"  déc.  1790,  et 
11  du  réglement  du  15  mars  1815: 

Attendu  rjuc  l’arrêt  du  7 janv.  1819  n’était 
pas  purement  préparatoire,  mais  qu'il  avait 
jugé  définitivement  un  incident  sur  un  point 
contesté  eu  Ire  les  parties  ; que  cet  arrêt  a 
été  signifié  au  domicile  du  demandeur;  que 
ce  dernier  ne  s'est  pourvu  en  cassation  qu'a- 
près  respiration  des  délais  déterminés  par 
la  loi,  et  qu’ainsi  son  pourvoi  est  tardif  contre 
ledit  arrêt  du  7j:inv.  1819. 

Sur  le  septième  moyen  : — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a jugé  en  fait  qu’il  n'avait 
pas  été  prouvé  que  la  traite  dont  il  s'agit  au 
procès  aurait  été  entachée  du  vice  de  simu- 
lation , du  chef  de  supposition  de  lieu  , cl 
que  celte  supposition  de  lieu  eût-elle  existé, 
il  n'était  pas  constant  que  le  défendeur 
Scliroeder,  tiers-porteur  de  ladite  traite,  y 
aurait  participé , ou  en  aurait  eu  connais- 
sance ; d'ou  il  résulte  qu'en  décidant  que 


arrêts  des  22  et  25  août  et  conclu  au  fond  devant 
la  Cour  d’appel.  Celte  circonstance  lui  paraissait 
péremptoire  : il  citait  à l’appui  de  son  opinion  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France , du  t*r 
juill.  1818. 

(t)  Nous  ne  donnons  que  les  motifs  sur  les  trois 
questions  posées  en  tête  de  cet  article,  et  qui  répon- 
dent aux  moyens  dout  11  a été  fait  mention. 


dans  ces  circonstances  reconnues  en  fait  le 
tiers-porteur  n'aurait  pas  été  passible  de 
l’cxccpiion  de  {supposition  de  lieu , l'arrêt 
n’a  pas  violé  les  dispositions  de  l'art.  112  , 
C.  comm.; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Spruyt,  av.  gén.,  rejette,  etc. 

Du  12  fév.  1822.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 
— PI.  MSI.  Hossclct  et  Vanvolxeui,  père. 

S 

1”  APPEL.  — Délai.  — Signification 

IRRÉGULIÈRE. 

2”  Expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique. — Usine. 

1"  La  lignification  d'un  extrait  de  la  feuille 
d'audience,  contenant  let  motifs  et  le  dis- 
positif du  jugement  en  premier  ressort,  fait- 
elle  courir  le  délai  de  l'appel  (s)  ? — 
Rés.  nég. 

2'  Le  propriétaire  d'une  usine  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique,  peut-il  faire 
entrer  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  la 
perle  du  gain  que  lui  procurait  l'exploita- 
tion de  son  usine  (a)  ? — Rés.  nég. 
L'évaluation  de  l'indemnité  est-elle  abandon- 
née à l'arbitrage  du  juge  (a)  ? — liés.  aCT. 

La  Y*  Cordier  était  propriétaire  d'un  mou- 
lin à eau,  avec  tordoir,  habitation  cl  autres 
dépendances,  situé  hors  la  porte  du  Parc,  à 
Mous. — Cette  usine  entrant  dans  le  plan  des 
fortifications  de  cette  place,  le  gouverneur 
delà  province  en  fut  mis  en  possession,  par 
jugement  du  19  mars  1819.  Une  expertise 
faite  contradictoirement  évalua  l'indemnité 
à 135,555  fr.  53  cent.  — Celle  évaluation 
mécontenta  les  deux  parties.  La  V*  Cordier 
estimait  sa  propriété  25(1,000  fr.  ; mais  dans 
cette  estimation  elle  faisait  entrer  la  perle 
du  gain  qu’elle  prétendait  retirer  de  son 
usine  : elle  demandait  à pouvoir  en  fournir 
la  preuve. 

M.  le  gouverneur  de  la  province  trouvait, 
au  contraire,  la  valeur  fixée  par  les  experts 
excessive.  Il  offrait  100,000  fr.,  et  soutenait 
au  surplus  que  le  tribunal  ne  devait  avoir 
aucun  égard  à la  perte  des  profils  que  la 
Y"  Cordier  avait  pu  retirer  de  son  usine. 


(*)  Sic.  Besançon,  12  fév.  1810  et  Orléans,  14 
fév.  1815.  Maisv.  toutefois  Brux.,  6 avril  1831. 

(s)  V.  B.,  20  mai  1826  ; Dalloi,  t.  23,  p.  182. 

(a)  V.  sur  ce  point  les  art.  16  et  17  de  la  Ini  du  S 
mars  1810,  cl  surtout  l’art.  3 de  l’arrêté  du  25  déc. 
1816,  et  aussi  la  loi  du  17  avril  1855. 
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Les  deux  parties  fournissaient  des  litres 
et  des  documents  à l'appui  de  leurs  préten- 
tions respectives.  L’oflre  de  100,000  fr.  ne 
fut  point  acceptée  par  la  V*  Cordier. 

17  Fév.  1820,  jugement  qui  déclare  celte 
dernière  non  fondée  dans  sa  demande  ten- 
dante à établir  le  gain  que  lui  procurait  sou 
moulin  , et  ordonne  divers  points  d'ins- 
truction. 

M.  le  gouvernement  fait  signifier  à la  V* 
Cordier  un  extrait  de  la  feuille  d'audience 
contenant  les  motifs  et  le  dispositif  de  ce  ju- 
gement. 

I.a  cause  ramenée  à l'audience,  les  deux 
parties  plaident  ultérieurement  : toutefois  la 
V*  Cordier  fait  des  réserves  d'appel  contre 
le  jugement  du  17  fév. 

Enfin,  par  jugement  délinilif  du  8 juill. 
1820,  le  tribunal  de  Mous  règle  l'indemnité 
dont  il  s'agit  à la  somme  de  100,000  fr.,  d'a- 
près l'offre  du  gouverneur. 

l,a  V*  Cordier  appelle  de  ce  jugement, 
comme  aussi  do  celui  du  17  fév.  précédent. 
Elle  allègue  pour  grief  contre  ce  dernier  ju- 
gement, qu'elle  est  en  droit  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte,  pour  l'évaluation  de  l'in- 
demnité qui  lui  est  due,  la  perte  du  gain 
quelle  retirait  de  son  usine.  Elle  dit,  contre 
le  jugement  délinilif.  que  le  tribunal  de 
Mous  aurait  dü  lui  adjuger  au  moins  le  mon- 
tant de  l'expertise. 

L'intimé  oppose  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l’appel  du  jugement  du  17  fév.,  en  ce 
qu'il  a été  interjeté  plus  de  Irois  mois  après 
la  signification  de  l'extrait  de  la  feuille  d'au- 
dience. Il  combat  au  surplus  la  prétention 
que  la  V"  Cordier  faisait  valoir  comme  grief 
contre  ce  même  jugement.  M.  le  gouverneur 
se  plaint  lui-même,  par  appel  incident,  du 
jugement  définitif  qui  détermine  l'indemnité 
à la  somme  de  100,000  fr.  Il  dit  que  son  of- 
fre n'ayant  pas  été  acceptée  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue.  Il  prétend  que 
les  documents  par  lui  fournis  prouvent  que 
celte  offre  était  excessive. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  l’appel 
du  jugement  du  17  fév.  1820  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès,  qu'il 
n’a  été  signilié  à l'appelante  qu'un  extrait  de 
la  feuille  d'audience,  ne  renfermant  autre 
chose,  sinon  les  motifs  et  le  dispositif  dudit 
jugement,  sans  exposition  des  points  de  fait 
et  de  droit,  et  sans  énonciation  des  conclu- 
sions des  parties;  d'où  il  résulte  que  le  dé- 
lai de  l'appel  n'a  pas  couru  par  ladite  signi- 
fication, quoique  faite  à l'appelante  en  per- 
sonne à son  domicile,  et  que  par  une  suite 


ultérieure,  l'appel  qu'elle  a interjeté  dudit 
jugement  n’est  pas  tardif. 

Sur  le  fond  : — Attendu  que  la  preuve 
olferte  par  l'appelante,  du  gain  qu  elle  pou- 
vait faire  par  l'exploitation  de  l'usine  dont  il 
s'agit,  est  irrélevanle  à la  cause,  puisque  le- 
dit gain  ne  peut  pas  servir  de  base  à l'éva- 
luation de  l'usine  prémenlionnée,  d’autant 
qu’il  il 'était  pas  nécessairement  attaché  à la 
possession  de  celle  même  usine,  qu'il  n'en 
était  pas  une  suite  immédiate  et  directe, 
mais  qu'il  pouvait  provenir  de  son  industrie, 
de  ses  capitaux,  de  faMuence  des  pratiques, 
et  de  nombre  d'autres  circonstances  extrin- 
sèques à l'usine  ; 

D'où  il  suit  que  les  premiers  juges  ont 
bien  jugé  en  déclarant  l’appelante  non  rece- 
vable ni  fondée  dans  la  conclusion  qu'elle 
avait  prise  tendante  à être  admise  à vérifier 
le  prolil  quelle  avait  pu  faire  audit  moulin. 

Quant  a l'appel  du  jugement  du  8 juill. 
1820  : 

Attendu  que,  bien  que  la  valeur  du  mou- 
lin, avec  cour,  jardin  cl  dépendances,  dont  il 
s’agit,  ait  été  portée  par  l'expertise  qui  en  a 
été  faite  contradictoirement  entre  les  par- 
ties, ensuite  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Mous,  à la  somme  de  153,555  fr.  55  cent., 
proportionnellement- ù la  valeur  locative  et 
d'après  d'autres  considérations  qui  résul- 
tent de  la  même  expertise,  et  que  l'intimé 
n'ait  pas  vérifié  que  l'évaluation  des  objets 
renfermés  dans  ladite  expertise  ait  été  por- 
tée ù une  sonimu  s'élevant  au-dessus  de  leur 
valeur,  toutefois  les  experts  n'ont  pas  sulli- 
summgnl  apprécié,  dans  la  susdite  évalua- 
tion, les  charges  assez  fortes  auxquelles  la 
possession  dudit  moulin  assujélissail  l’appe- 
lante; et  en  égard  à ce  qu’en  principe  le  juge 
n'est  pas  lié  par  l'expertise,  arbitrant,  d a- 
piès  les  lumières  de  la  raison,  les  règles  de 
l'équité,  les  principes  de  la  justice,  et  d'après 
les  divers  documents  fournis  au  procès,  l'in- 
demnité qui  est  duc  à l'appelante  pour  la 
cession  qu'elle  a été  forcée  de  faire  de  l'u- 
sine et  des  objets  sus  énoncés,  fixe  ladite 
indemnité  à une  somme  de  1 10,000  fr.  ; 

Parce*  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Raumhauer 

entendu condamne  l'intimé  à payer  à 

l'appelante  la  somme  de  1 10,000  fr.,  etc. 

Du  13  fév.  1822.  — Uour  d’appel  de  Br. 
— 5*  Ch.  — VI.  MM.  Lefebvre  (de  Brux.), 
Vincent,  Tarte,  aîné,  et  Dcvleschoudere. 

S 
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TUTELLE.  — Conseil  de  famille.  — Com- 
position. — SCDROGÉ-TUTEUR.  — NULLITÉ. 

Un  subrogé-tuteur  peut-il  faire  partie  d'un  con- 
seil de  famille,  lorsqu’il  est  intéressé  dans 
l'objet  de  la  délibération  ? — Rés.  nég. 

Celte  délibération  peut-elle  être  annulée,  par 
le  motif  que  les  dispositions  du  Code  civil, 
sur  la  composition  du  conseil  de  famille , 
n'auraient  pas  été  observées,  et  notamment 
parce  que  des  parents  plus  éloignés  auraient 
été  appelés  lorsqu'il  en  existait  de  plus  pro- 
ches (i)  ? — Rés.  nég.  (C.  civ.,'407.) 

Par  procès-verbal  d’un  conseil  île  lamillc 
du  50  iiov.  1820,  homologué  par  le  tribunal 
compétent,  Eléonore  Brasseur  fut  autorisée, 
en  sa  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs, à se  faire  restituer  par  Santé,  subro- 
gé auteur,  la  somme  de  1,500  fr.,  partie  de 
celle  qu'avait  payée  le  gouvernement  pour  in  • 
délimité  d’un  héritage  qui  se  trouvait  dans  la 
circonvallation  de  la  chartreuse,  héritage  qui 
appartenait  auxdils  enfants  mineurs. 

Une  contestation  s’élève  entre  la  tutrice 
et  le  subrogé-tuteur , ensuite  de  laquelle 
Sanie  reçoit  une  assignation  devant  le  tribu- 
nal de  Liège,  en  restitution  de  la  somme  sus- 
rappelée. 

Saule  conclut  à la  nullité  du  procès-verbal 
du  conseil  de  famille , pour  contravention  à 
fart.  107,  C.  civ.,  en  ce  qu’il  n’avait  eu  con- 
naissance du  conseil  de  famille  que  par  la 
demande  en  restitution  formée  contre  lui,  et 
qu'ou  avait  convoqué  un  oncle  par  alliance  , 
tandis  que  lui,  oncle  par  parenté,  avait  été 
eiclu. 

Le  9 mai  1821,  jugement  qui  accueille  les 
conclusions  de  la  demanderesse. 

Sanie  interjèle  appel  ée  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y'  a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel? 

Attendu  que  le  conseil  de  famille  a été 
principalement  convoqué  pour  délibérer  sur 
la  question  de  savoir  si  la  mère  tutrice  serait 
autorisée  à répéter,  de  l’appelant,  la  somme 
dont  il  s'élail  emparé;  qu 'ainsi  ledit  appe- 
lant ne  devait  pas  faire  partie  du  conseil  de 


(t)  V.  sur  celle  question  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  22  juitl.  1807  ; Turin  , 10  avril  181 1 ; An- 
gers, 20  mars  1821  ; Tuultier , Droit  civil,  n*  1119; 
Paillet,  n*  <07. 

|t)  Br.,  51  mars  1825  et  25  fév.  1826.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  Bruxelles,  du  12  fév.  1828, 
a jugé  que  le  droit  de  plainte  appartient  A la  foia 

PASIC.  BELGE.  VOL.  V.  TOM.  1. 


famille,  puisqu’il  était  intéressé  dans  l'objet 
de  la  délibération  ; 

Attendu , quant  aux  autres  membres  du 
conseil  de  famille,  qu’ils  ont  été  choisis  dans 
les  lignes  paternelle  et  maternelle  et  dans  les 
degrés  les  plus  proches;  que  la  loi  n’attache 
pas  la  peine  de  nullité,  lorsque  des  parents 
de  cette  espèce  comparaissent , et  que  ceux 
qui  auraient  droit  de  concourir  et  de  se  faire 
préférer  ne  se  présentent  pas  et  ne  réclament 
pas  la  préférence,  etc. 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  15  fév.  1822.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — VI.  MM.  Fallise  et  Frankinel. 

* CHASSE  (délit  ue). — Plainte. — Fermier. 

La  poursuite,  en  matière  de  chasse,  n’est  pas 
recevable  s'il  n'y  a pas  plainte  de  la  pari 
du  propriétaire  des  fruits.  (Loi  du  50  avril 
1791,  art.  8)  (*). 

Du  14  fév.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. -t-  Preuve. 

Faul-il  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  admettre  la  preuve  testimoniale 
de  l’existence  d'une  société  en  participa- 
tion (s)  ? — Rés.  nég. 

Le  S'  lierre  avait  assigné  le  S'  Morand, 
courtier  de  commerce,  à Anvers,  devant  le 
tribunal  de  cette  ville,  en  noipination  d’ar- 
bitres, d’après  l’art.  51,  C.  cornai.  Il  soutint 
qu’il  y avait  eu  entre  lui  et  Morand,  pendant 
longtemps  ,.  plusieurs  opérations  de  com- 
merce qui  ont  fait  l’objet  d’une  association 
en  participation. 

Sur  la  dénégation  de  Morand,  le  tribunal 
admit  Berré  à la  preuve  de  l’existence  d’une 
telle  association,  par  toutes  les  voies  légales 
et  ntéinc  par  témoins. 

Morand  prétendit  devant  la  Cour  que  ce 
jugement  lui  avait  infligé  grief,  en  ce  que, 
sans  la  moindre  production  préalable  d’au- 
cune écriture,  la  preuve  testimoniale  n’avait 
pu  être  ainsi  autorisée.  Si  les  parties  ont 
fait  quelques  affaires  pour  compte  à demi, 


au  propriétaire  du  fonds  et  au  fermier  V.  Code  fo- 
restier et  de  la  chasse , édit,  de  la  Société  typogra- 
phique, p.  100  et  106. 

(s)  V.  Paris,  15  mai  1811  cl  Colmar,  21  mai 
1815;  Dalloz,  2t.  203;  La  Haye,  29  déc.  1826  ; 
Drux  ; !'r  avril  1835.  V.  aussi  Licge,  5 juin  1823  ; 
Delangle,  Soc.  comm.,  n*  629.  • 

t 
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on  no  pool  présumer  «le  là  qu’il  y ail  eu  so- 
ciété cuire  elles.  I.cs  pièces  invoquées  en 
instance  d'appel,  cl  qui  ne  l’ont  pas  été  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  ne  sauraient 
justifier  l’admission  de  la  preuve  par  té- 
moins qui  était  prématurée. 

arrRt. 

L.\  COUR  ; — Attendu  qu'il  ne  s’agit  pas, 
dans  l'espèce,  d’une  société  formelle  de  la 
nature  de  celles  énoncées  dans  l’art.  10, 
C.  connu.,  cl  soumise,  dans  l'ordre  d’en 
établir  la  preuve,  au*  règles  prescrites  par 
l'art.  41  de  ce  code,  ainsi  que  par  les  arti- 
cles 1541  et  1547,  C.  civ.  ; mais  seulement 
d'une  association  en  participation. à l’égard 
de  laquelle  l’art.  49,  C.  couim.,  laisse  au* 
tribunaux  la  faculté  d'admettre  la  preuve 
testimoniale,  s’ils  le  jugent  convenir  ; d'où  il 
suit  que  le  tribunal  de  commerce  d’Anvers 
n’a  pas  infligé  grief  à l’appelant,  en  admet- 
tant son  adversaire  à prouver  l'existence  de 
son  association  en  participation  par  toutes 
voies  légales  et  même  par  témoins  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au  néant; 

Du  lofév.  1822.  — Cour  d’appel  de  llr. 
— l"Clt.  — PI.  MM.  Vanbooghten  et  Jouet. 

W....S. 


I*  TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Cachet. 
2*  Testament  par  relation. 

Le  testament  mystique  (feront  /Ire  clos  cl  scel- 
lé , le  testateur  peut-il  le  racheter  d l'aide 
du  cachet  et  empreinte  d'autrui  (t)  ? — 

(C.  civ., 976.) 

Le  testament  est-il  nul,  si  le  testateur  y déclare 
que  sa  succession  sera  partagée  par  repré- 
sentation, ensuite  de  la  ci-devant  Coutume 
de  Cand  (î)  ? — Rés.  nég. 

La  D*  de  AVatripont , domiciliée  à Cand  , 
y décéda  le  17  juill.  1820,  âgée  de  80  ans. 
Elle  avait  fait,  te  15  sept.  1817,  un  testament 
mystique  dans  lequel  elle  dispose  de  sa  suc- 
cession par  représentation:  ingecolge  de  ge- 
t rezene  cosluyme  l’on  t.cnd  , le n puirlerlyke 
sterfltugzc  (ensuite  de  la  ci-devant  Coutume 
de  Cand  , concernant  les  mortuaires  bour- 
geoises). — Le  S’  Bcmanet , à qui  ce  mode 
de  succéder  était  défavorable,  tenta  de  com- 
battre le  testament  de  deux  chefs,  l’un  pris 


(i)  Paris,  Cass.,  8 fév.  1820 , et  la  note , Daller, 

1^  15. 


de  la  forme  extrinsèque,  l’autrç  du  vice  in- 
hérent à la  disposition  elle-même.  A l'appui 
du  premier  chef,  il  observait  que,  d'après 
l’art.  976 , C.  civ.,  le  papier  du  testament 
mystique  ou  secret,  ou  le  papier  qui  lui  sert 
d’enveloppe  , doit  être  clos  et  scellé;  que  le 
testateur  est  tenu  de  le  présenter,  ainsi  clos 
et  scellé , au  notaire  et  à six  témoins  au 
moins,  ou  qu'il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur 
présence,  formalités  dont  l'inobservation  en- 
traîne la  nullité  du  testament  secret  (art.  1001). 
Or  l’acte  de  souscription , dans  l’espèce,  ne 
porte  pas  que  le  papier  contenant  les  dis- 
positions de  la  D*  de  Walripoul , ou  le  papier 
qui  sert  d’enveloppe  , ail  été  clos  et  scellé, 
mais  seulement  clos  et  cacheté  à cire  rouge: 
gesloten  en  gccacheteert  met  rood  lak.  El  si  le 
cachet  se  trouve  empreint  des  lettres  K. C.  IL, 
ce  qui  constitue  le  sceau  , il  est  toutefois 
constant  que  ce  cachet  avec  son  empreinte 
étant  celui  du  notaire  ou  de  son  fils,  et  ainsi 
étranger  à la  testatrice,  il  n'a  pas  été  satisfait 
au  vœu  de  la  loi,  qui  établit  la  garantie  con- 
tre l'infidélité  et  le  danger  de  la  supposition, 
dans  un  instrument  de  clôture  qui  soit  la 
propriété  du  testateur. 

La  seconde  nullité,  le  demandeur  la  puise 
dans  la  disposition  de  l'art.  I59U,  C.  civ.,  qui 
défend  aux  époux'de  stipuler,  d'une  manière 
générale,  le  réglement  de  leurs  intérêts,  par 
l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui 
régissaient  ci-devant  les  diverses  parties  du 
territoire  français,  et  qui  sont  abrogés  par  le 
présent  code.  L’art.  61  de  la  loi  du  17  nivôse 
au  n avait  abrogé  les  coutumes  relatives  à 
la  transmission  des  biens  par  donation  et 
succession  ; cl  l'art.  7 de  la  loi  du  50  ventôse 
an  xit  déclare  que  les  coutumes  générales 
ou  locales,  les  statuts,  les  réglements,  cessent 
d'avoir  force  de  loi  dans  les  matières  qui  sont 
l’objet  des  lois  composant  le  Code  civil.  Le 
demandeur  eu  conclut  que  l’invocation  des 
coutiimesqui  règlent  la  successibililéestaussi 
peu  permise  que  celle  des  lois  qui  concer- 
nent les  droits  matrimoniaux.  Ce  raison- 
nement est  plus  pressant  encore,  puisque  la 
faculté  de  lester  , l’ordre  de  succéder  , sont 
des  émanations  de  la  loi  civile. — Ces  moyens 
ne  furent  pas  accueillis  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Cand.  — Reproduits  eu 
appel,  ils  n’eurent  pas  un  meilleur  succès,  les 
intimés  ayant  établi,  sur  la  première  ques- 
tion, que  la  loi  n’exige  pas  que  le  testateur 
soit  propriétaire  du  sceau  employé  à cacheter 
son  testament  mystique , ce  qui  priverait  la 


fl)  Sic.  Br-,  Cass.,  R déc.  185*.  Contra , Cass.,  23 
déc.  1828;  Merlin,  ft/p.,  Testament,  sec.  11,  § I, 
art.  * ; Duranton,  1. 15,  (édit.  Tarliery,  n*  12. 
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grande  majorité  des  citoyens  de  ce  mode  de 
disposer  , surtout  parmi  les  habitants  de  la 
campagne  (i). 

Pour  justifier  le  bien  jugé  sur  la  deuxième 
question,  les  intimés  firent  valoir  principale- 
ment la  considération  que  la  testatrice-,  la 
D*  de  Watriponl,  avait  si  peu  entendu  faire 
revivre  la  Coutume  de  Gand,  qu’elle  la  qua- 
lifie de  ci-devant  coutume,  gewezene  ens- 
tuyme  van  Gend.  Celle  coutume  était  donc 
abrogée  dans  sa  manière  de  voir;  ce  u’est 
point  la  coutume  immédiate  et  exsc,  qu'elle 
voulait  faire  opérer  ; elle  pouvait,  sans  bles- 
ser la  loi,  prendre,  dans  une  autre  coutume 
abrogée,  l'exemple  ou  le  mode  de  sa  volonté;  il 
lui  était  facultatif  de  disposeren  laveur  de  ses 
parents,  en  assignant  à chaque  ligne  les  biens 
qui  en  étaient  provenus,  en  ordonnant  que  la 
représentation  à l'infini  aurait  lieu  dans  les 
divisions  et  sous-divisions  des  branches  ; et 
pour  atteindre  ce  but,  pourquoi  ne  pouvait- 
elle  pas  adopter  le  mode  indiqué  par  une 
loi,  statut  ou  coutume  abroge?  La  succession 
n'en  est  pns  moins  testamentaire , prenant 
sa  source  dans  une  volonté  propre  et  bien 
prononcée  de  la  testatrice,  qui  a pu  emprun- 
ter ailleurs  le  mode,  l’ordre  de  succéder. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Pacte  de  sus- 
criplion  porte  , d’une  manière  formelle,  que 
le  papier  que  la  testatrice  a présenté  aux  no- 
taire et  témoins  était  clos  et  cacheté  (gesluten 
en  gecacheieerd  met  roode  lak)  , termes  qui , 
dans  leur  signification  propre  et  naturelle, 
veulent  dire  que  ce  papier  était  non-seule- 
ment clos  avec  de  la  cire  rouge,  mais  aussi 
qu'un  cachet  y avait  été  appliqué;  qu'au  sur- 
plus il  est  constaté  par  le  procès-verbal  d'ou- 
verture du  testament  dont  s'agit,  qu'aucune 
altération  n'avait  été  remarquée  à l'enveloppe 
portant  Pacte  de  suscription  , et  que  cette 
enveloppe  était  fermée  avec  de  la  cire  rouge 
et  portait  l'empreinte  d'un  cachet  contenant 
les  lettres  F.  C.  R.; 

Attendu  que  Part.  976,  C.  civ.‘  exige  bien 
que  le  papier  servant  d’enveloppe  soit  clos 


(t)  M.  Mallevitle,  sur  les  mots,  clos  et  scellé , se 
fait  cette  demande:  ■ S'ensuit-il  que  sur  la  feuille 
contenant  le  testament  ou  sur  le  papier  qui  lui  ser- 
vira d’enveloppe,  le  testateur  soit  obligé,  à peine  de 
nullité,  «l’imprimer  son  cachet  ordinaire?  » Ce  com- 
mentateur y donne  celle  réponse  : « Je  ne  le  crois 
Pa*î  il  y a tant  de  testateurs,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes , qui  n’ont  pas  de  cachet  ou  sceau.  La  loi  a 
seulement  entendu  que  le  testament  fût  clos  et  fer- 
de  manière  qu’on  ne  pût  l’ouvrir  sans  déchirer 


et  scellé,  mais  nullement  qu’il  soit  scelle  du 
sceau  ordinaire  du  testateur; 

Attendu  que  Part.  1590,  C.  civ.,  invoqué 
par  l'appelant,  se  trouve -au  litre  Du  contrat 
de  mariage  el  des  droits  respectifs  des  époux , 
et  que  c'est  l’association  de  ccs  époux  qu’il 
défend  de  régler  , d'une  manière  générale  , 
par  l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux, 
abrogés  par  le  susdit  code  ; 

Attendu  qu'il  n’est  pas  permis  d'appliquer 
aux  testaments  la  disposition  prohibitive  de 
cet  art.  1590  , faite  pour  les  contrats  de  ma- 
riage, les  prohibitions  ne  s’entendant  pas  des 
cas  exprimés  à ceux  qui  ne  le  sont  pas;  et 
que,  fût-il  vrai  que  ceL  article  dut,  le  cas 
échéant,  recevoir  son  extension  aux  disposi- 
tions de  dernière  volonté,  il  ne  saurait  trou- 
ver son  application  dans  l’espèce,  puisque  la 
testatrice  n'a  point  appliqué  la  Coutume  de 
Gand , pour  son  testament  être  réglé  d'une 
manière  générale  selon  les  dispositions  de 
cette  coutume , mais  seulement  par  forme 
d’instruction,  et  uniquement  pour  faire  mieux 
connaître  le  mode  de  représentation,  d'après 
lequel  elle  appelle  à sa  succession  ceux  de 
scs  parents  qu’elle  désigne  ainsi  pour  lui 
succéder  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  IG  fév.  1822. — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1r"  Ch. — PL  MM et  Beyens,  jeune. 

W...s. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — 
Disposition. 

L'institution  contractuelle  ne  transfère  pas  la 
propriété  actuelle  d l’institué  et  n'enlève 
point  à l'instituant  la  faculté  de  disposer  à 
titre  onéreux,  pourvu  que  ce  ne  soit  point 
en  fraude  de  l’institution  contractuelle  (*). 

Le  22  mars  1787,  contrat  de  mariage  en- 
tre Lambert-Joseph  Naniol  et  Marie-Barbe 
Collin,  domiciliés  dans  l'arrondissement  de 
Nivelles.  Marie-Josèphe  Collin,  veuve  Nollel, 
mère  de  la  future  épouse,  y déclare  faire. 


le  papier , et  sans  laisser  des  vestiges  de  la  rup- 
ture. » V.  un  arrêt  de  Br.  du  18  fév.  1818. 

(t)  V.  conf.  Cass.,  5 nov.  1808;  Riom,  4 déc. 
1810.  — Jugé  également  qu’une  servitude  a pu  être 
constituée  de  bonne  foi  sur  les  biens  affectés  A l’ins- 
titution contractuelle,  (V.  Cass.,  20  déc.  1815;  Du- 
ranton,  t.  9,  n#  708).  — Mais  l’acte  qui,  sous  l’appa- 
rence d’une  vente,  cacherait  des  dispositions  gratui- 
tes devrait  être  annulé.  — (V.  Grenier,  t.  2,  n°  412; 
Toullier,  n#  855). 
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donner  et  laisser,  aux  enfants  à procréer  de 
ce  mariage,  tous  ses  biens  immeubles,  com- 
pris ceux  qu'elle  pourrait  encore  acquérir,  y 
compris  aussi  les  immeubles  de  droits,  ren- 
tes et  actions  personnelles  réputées  meubles 
en  matière  de  succession,  et  de  les  instituer 
contractuellement  pour  ses  héritiers,  avec 
plein druil  d'institution.  Paruneaulre  clause, 
la  V*  Mollet  se  réserve  l'usufruit  des  biens 
dont  elle  dispose  ; et  cnlin,  par  une  troisième 
stipulation,  elle  s'oblige  à faire  remploi  des 
biens  qu'elle  serait  dans  le  cas  de  vendre. 

En  1801,  la  V*  Mollet,  âgée  de  06  ans, 
convole  en  deuxièmes  noces  avec  le  S’  Qiiin- 
narl,  qu'elle  nomme  son  légataire  universel 
par  testament  du  9 ocl.  1810,  et,  après  que 
par  acte  notarié  du  9 fév.  1814  elle  eût 
vendu  une  partie  des  biens  immeubles  qui 
font  l'objet  du  contrat  de  mariage,  au  neveu 
de  son  second  mari,  clic  meurt  en  1818  â 
l'âge  de  92  ans. 

Le  tribunal  de  Nivelles  déclara  nul  le 
testament  cl  valable  la  vente  prérappelée. 

Il  n'y  avait  pas  de  grief  proposable,  en  ce 
qui  concerne  la  nullité  du  testament;  car, 
soit  que  l'on  envisage  comme  donation  entre- 
vif  la  disposition  faite  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  qu'on  n'y  voie  qu’une  institution 
contractuelle  (i),  le  caractère  irrévocable, 
essentiellement  inhérent  â une  telle  disposi- 
tion, est  un  obstacle  à la  révocation  dans  les 
deux  hypothèses.  Le  seul  point  qui  pùt  sé- 
rieusement faire  un  moyen  d'appel  était  la 
vente  qu'avait  faite  la  V*  Mollet  de  certains 
immeubles  dont  elle  avait  déjà  disposé,  par 
le  contrat  de  tnariage.en  faveur  des  enfants  à 
naître  de  sa  fille  : ce  contrat  porte,  qu'elle 
fait,  donne  et  laisse  généralement  tous  ses 
biens  présens  et  à venir.  S'il  pouvait  rester 
quelque  doute  sur  le  transfert  de  la  propriété, 
il  disparaîtrait  bientôt  par  la  clause  de  l'arti- 
cle 5,  où  la  V*  Nollet  se  réserve  l'usufruit 
des  biens  dont  elle  dispose  ; or  une  telle 
clause  de  rétention  d'usufruit  renferme  ]ta- 
reillemenl  une  tradition  feinte  de  la  chose 
donnée,  l'usufruit  étant  essentiellement  le 
droit  de  jouir  de  la  chose  d’autrui  : Quiiquii 
rem  aliquam  donando,  vel  in  dolem  dando. 


(i)  L'institution  contractuelle  d'héritier  était  in- 
connue cbex  les  Romains  ; ce  n'était  que  par  les 
testaments  qu'il  était  permis  de  se  donner  un  héri- 
tier. La  faveur  des  mariages  a,  dans  ie  droit  coutu- 
mier, autorisé  les  institutions  contractuelles  (Stock- 
mans,  Décii.  4.1,  n"  4).  Ce  motif  doit  en  justifier 
nrrévocnbililé,  d'où  cependant  on  ne  peut  pas  con- 
clure à riualiénabilité  absolue. 

(s)  La  Cour  de  cassation  a,  par  arrêts  des  19  plu- 
viôse an  xt,  et  24  nivôse  an  xut,  jugé,  sur  la  de- 
mande de  la  régie  de  l'enregistrement,  que  le  droit 
de  mutation  est  dà  à la  mort  de  Celui  qui  a disposé 


vel  vendendo,  usumfructum  cjtts  relinueriL... 
rum  conlinuo  Iradidiue  credalur,  n te  quid 
ampliut  requiralur  quo  magis  videalur  facta 
traditio,  sed  omnimndù  idem  ait  in  hit  causis 
utumfruclum  relinere,  quod  Iradere.  L.  28, 
Cad.  de  Dunal  (i).  L'art.  8 confirme  cette  as- 
sertion, puisque  la  Y*  Mollet  est  obligée  de 
faire  remploi  des  biens  qui  auront  été  alié- 
nés ; elle  ne  peut  profiter  des  ventes  dans 
son  intérêt  personnel  : la  propriété  a donc 
cessé  de  lui  appartenir  à l'époque  du  ma- 
riage. En  appliquant  ici  les  règles  d'interpré- 
tations des  conventions,  on  doit  plutôt  en- 
tendre ces  clauses  dans  le  sens  avec  lequel 
elles  peuvent  avoir  quelque  elfet,  que  dans 
celui  avec  lequel  elles  n'en  pourraient  pro- 
duire aucun  (art.  1 157,  C.  civ).  Si  l'on  né- 
glige cette  règle,  il  faut  éliminer  du  contrat 
les  art.  5 et  8,  ainsi  que  la  clause  de  réalisa- 
tion , saisissement , condamnation  volon- 
taire. etc. 

L'appelante  ayant  pressenti  les  réponses 
à ses  griefs,  qui  se  trouvent  consignées  dans 
les  motifs  de  l'arrêt  suivant,  s'est  parliculiè- 
menl  attachée  à arguer  de  simulation  et  de 
fraude  la  vente,  comme  contenant  donation 
déguisée  (C.  civ.,  1082,  1083). 

• ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  fail  : attendu  qu’il  ré- 
sulte du  rapprochement  des  dilférenles  clau- 
ses de  l’acte  anténuptial  du  22  mars  1787, 
et  notamment  des  termes  exprès  de  l'art.  4 
de  cet  acte,  que  l'instituante  Marie  Josèphe 
Collin,  V*  Mollet,  a en  faisant,  donnant  et 
» laissant  par  cette,  aux  enfants  ou  enfant 

> que  les  futurs  époux  Lambert-Joseph 

> Maniot  et  Marie-itarbc  Collin  procrée - 
« raient  constant  leur  mariage  , tous  les 

> biens  immeubles  généralement  quelcon- 
• ques,  y compris  ceux  qu'elle  pourrait  cn- 
» eore  acquérir,  et  y compris  aussi  les  itn- 
» meubles  de  droit,  renies,  actions  et  autres, 
s qui  pourraient  être  en  termes  de  person- 
» nalilé,  ou  réputés  meubles  en  matière  de 

> succession,  et  en  les  instituant  conlractuel- 
i lement  ès  dits  biens,  rentes,  actions  et  au- 

> très,  pour  scs  héritiers  universels,  avec 


par  institution  contractuelle,  nonobstant  la  clause 
de  rétention  d’usufruit,  parce  qu’une  (elle  institu- 
tion est  une  disposition  mixte  qui  participe  de  la 
donation  entre-vif,  en  ce  que,  comme  elle,  elle 
est  irrévocable,  et  de  la  disposition  testamentaire,  en 
ce  que,  comme  celle-ci,  elle  ne  donne  que  des  es- 
pérances qui  ne  doivent  avoir  d’effet  qu’à  la  mort  de 
l’instituant;  qu’une  telle  disposition  n’assure  irrévo- 
cablement à l'institué  que  le  titre  d’héritier,  sans 
être  un  obstable  à ce  que  l’instituant  aliène  sans 
fraude  les  biens  qu’il  possède  au  jour  du  contrat. 
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> plein  droit  d’institution,  > n'a  pas  fait  une 
donation  entre-vifs  en  faveur  desdits  enfants 
ou  enfant,  niais  bien  une  véritable  institu- 
tion contractuelle  faite  par  contrat  de  ma- 
riage. 

En  droit  : attendu  que,  d'après  la  jurispru- 
dence généralement  reçue  tant  en  France 
qu'en  Belgique,  et  adoptée  depuis  par  les 
auteurs  du  Code  civil,  une  pareille  clause  ne 
transmettait  au*  institués  que  le  titre  et  la 
qualité  irrévocable  d'héritier,  et  nullement 
la  propriété  elfective  des  biens;  que  l'insti- 
tuant conservait  pendant  sa  vje  celle  pro- 
priété, et  qu'il  pouvait  en  disposer  à titre 
onéreux,  pourvu  que  ce  ne  fit t pas  en  fraude 
de  l'institution,  n'ayant  coniracté  envers  les 
institués  que  l'obligation  irrévocable  de  leur 
laisser  tous  les  biens  qui  lui  resteraient  au 
jour  de  son  décès  ; 

Et  attendu  que  ces  principes  ne  se  trou- 
vent nullement  contredits  par  aucune  loi, 
coutume  ou  usage  particulier  au  ci-devant 
Brabant,  dont  la  législation  régit  la  présente 
contestation  ; d'où  il  résulte  que,  dans  l'es- 
pèce, l'instituante  ne  s'élail  pas  dépouillée, 
au  moment  de  la  passation  du  contrat,  de  la 
propriété  des  biens  dont  il  s'agit  au  procès; 
quelle  n'avait  disposé  que  de  sa  succession 
future  ; qu  elle  lie  s'était  créé  qu'un  héritier 
irrévocable,  et  que  par  conséquent  elle  avait 
encore  pu,  à titre  de  vente,  transporter  ù l'in- 
timé la  propriété  des  biens  repris  en  l'acte 
du9fév.  181  J,  reçu  par  le  notaire  Engleberl 
d'Euincs,  et  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
contestation  ; 

Attendu  qu’on  objecte  en  vain  la  réserve 
d'usufruit  portée  en  l’art.  5 de  l'institution  ; 
car  celte  clause,  bien  qu'elle  fût  une  pré- 
caution inutile  de  la  part  de  l'instituante 
contre  l'abus  que  les  intimés  auraient  pu 
faire  du  contrat,  ne  peut  certainement  pas 
être  interprétée  de  manière  il  étendre  l'ins- 
titution, et  à devenir  défavorable  aux  droits 
de  I'  instituante; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  l’on 
objecte  l'art.  8 du  même  contrat,  puisque 
cet  article  prévoit  au  contraire  spécialement 
I hypothèse  où  l'instituante  serait  dans  le  ras 
de  devoir  vendre  quelques  biens  immeubles 
dépendants  de  sa  succession  contractuelle, 
et  que  l'on  ne  peut  point  borner  cette  faculté 
expressément  réservée  par  l'institution  au 
cas  de  nécessité,  puisque  ce  même  article 
stipule  le  remploi  des  biens  vendus  , remploi 
qui,  dans  une  pareille  hypothèse,  serait  de- 
venu impraticable  dans  le  chef  de  l'insti- 


(i) Selon  Duranton  , n*  558 , le  contrat  n'eal  pas 
solennel  cl  l'écrit  n'est  prescrit  que  pour  la  preuve: 


tuante,  laquelle  avait  disposé  généralement 
de  tous  ses  biens  présents  et  futurs  ; 

Attendu  enfin  que  ni  la  réalisation  de 
l'acte  dont  s'agit  faite  devant  les  inayeur  et 
échcvins  de  Louvain,  ni  les  annotations  aux 
grelfcs  respectifs  de  la  situation  des  biens, 
ni  le  décrètemcnt  en  condamnation  volon- 
taire au  Conseil  souverain  de  Brabant,  ni  les 
arrêts  et  saisissements  qui  l'ont  suivi,  quoi- 
que Ions  ces  devoirs  aient  été  formellement 
consentis  d'avance  par  l'instituante  dans  le 
contrat  d'institution  contractuelle,  n'ont  pu 
donner  à l'acte  plus  d'étendue  et  d'effet  qu'il 
n’en  avait,  ni  changer  des  droits  irrévoble- 
ment  fixés  lors  de  la  confection  du  contrat  ; 

.Mais  attendu  que  les  appelants  ont  posé 
en  fait  et  formellement  allégué,  que  l'acte  de 
vente  susrappelq  et  qui  fait  le  lilrtfcde  l'in- 
timé, ne  serait  qu’une  donation  déguisée  sous 
la  couleur  d’une  vente  et  en  fraude  des 
droits  des  institués  ; 

Par  ces  motifs,  avant  de  faire  droit,  or-  . 
donne  aux  appelants  de  signifier  à l'intimé, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  252, 
C.  pr.  civ.,  les  faits  par  lesquels  ils  enten- 
dent prouver  la  simulation  et  la  fraude  de 
l'acte  de  vente  susmentionné  ; ordonne  à 
l'intimé  d'y  répondre  de  la  manière  et  dans 
le  délai  déterminés  par  le  susdit  article  ; 
pour  ensuite,  à la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  la  cause  être  ramenée  à l’audience 
par  avenir,  et  y être  disposé  comme  en  jus- 
tice sera  trouvé  appaitcnir  ; dépens  réser- 
vés ; la  prononciation  du  présent  arrêt  faite 
en  présence  des  avoués  des  parties  vaudra 
signification,  etc. 

Du  18  fév.  1822.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 5'  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
et W....S. 


* !•  DEMANDE  NOUVELLE.  — Appel. 

2’  Anticiirêse.  — Prf.uve. 

1*  Lorsque,  pour  légitimer  une  demande  en  dé- 
guerpissement, on  s'est  fondé  sur  un  acte  de 
vente  consenti  par  le  débiteur  de  l’immeuble , 
vente  dont  la  nullité  a été  prononcée, prul-on, 
en  cause  d’appel , se  prévaloir  d'un  droit  de 
nantissement  ou  tfanlichrise  au  dit  bien ? — 
Rés.  nég.  (C.  pr.,  464). 

2*  L'antichrcse  ne  s'établit  que  par  écrit.  On 
ne  pourrait  même  demander  à l'établir  en 
s'aidant  d'un  commencement  de  preuve  par 
témoins  (i). 


ainsi  dans  les  cas  prévus  aux  art.  1547  et  1346  on 
pourrait  faire  entendre  des  témoins. 
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Colson  était  debiteur  de  la  V'  Pourbaix  : 
un  acte  de  vente  d'une  maison  fut  consenti 
par  lui  au  profil  de  la  créancière.  Celle-ci 
ayant  agi  en  déguerpissement,  Colson  opposa 
la  nullité  de  la  vente . la  créancière  entière 
d'agir  en  payement  de  ce  ipii  pourrait  lui 
être  dé.  Par  jugement  du  25  nov.  1820,  le 
tribunal  de  Mous  déclara  nul,  comme  vente, 
l'acte  vanté, Sur  l'appel,  la  V*  Bom  bais  a con- 
clu à la  mise  au  néant  de  ce  jugement,  en  ce 
qu'il  avait  seulement  déclaré  l’acte  nul  comme 
vente,  et  à ce  qu'il  frtl  statué  que  si  l'acte  no- 
tarié produit  ne  valait  pas  comme  vente,  il 
était  au  moins  opérant  comme  nantissement 
et  comme  engendrant  un  droit  d'atniebrèse 
sur  la  maison  dont  le  déguerpissement  était 
demandé. 

• arrêt,  . 

LA  COUR  : — Sur  le  I"  chef  des  conclu- 
sions de  l’appelante  tendantes  à la  mise  au 
néant  du  jugement  dont  est  appel,  au  moins 
en  ce  qu'il  a seulement  déclaré  l'acte  nul 
comme  vente;  déterminée  par  les  motifs  re- 
pris audit  jugement  sur  l'autre  chef  desdilcs 
conclusions  tendantes  à ce  qu'émendanl  dire 
que  si  l'acte  notarié  produit  ne  valait  pas 
comme  vente , il  est  du  moins  valable  comme 
nantissement,  dire  en  conséquence  que,  dans 
tous  les  cas,  l'appelante  a au  moins  un  droit 
d'antichrèse  sur  la  maison  dont  elle  demande 
le  déguerpissement. 

Attendu  qu'outre  qu'il  n'appert  aucune- 
ment que  l'appelante  ail  soumis  celte  de- 
mande au  premier  juge,  qu'elle  ne  parle  en 
effet  que  de  vente,  de  location , elle  n'a  pas 
fait  constater  également  de  son  droit  en  ap- 
pel ; l'art.  2085,  U.  civ.,  statue  en  effet  que 
i'anlichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit  en 
s’exprimant  de  cette  manière , en  se  servant 
de  la  particule  négative,  ne  s'établit , le  légis- 
lateur exclut  donc  toute  autre  preuve  que 
l'acte  écritcontciianl  I'anlichrèse,  sans  même 
qu'on  puisse  admettre  l'exception  reprise  en 
l’art.  1517  relative  au  commencement  de 
preuve  par  écrit,  cl  la  raison  en  est  sensible, 
c'est  que  le  titre  17  du  5*  livre  dudit  code, 
cli.  2 , où  se  trouve  l'art.  2085,  formant  une 
loi  spéciale  pour  I'anlichrèse,  c’est  à celte  loi 
qu’il  faut  exclusivement  s'attacher,  d'autant 
plus  d'ailleurs  qu'on  ne  répète  pas  même 
l'exception  de  l'art.  2071 , dans  lequel,  après 
avoir  statué  que,  pour  obtenir  le  privilège 
résultant  du  gage,  il  faut  un  acte  écrit,  il  est 
dit  que  cet  acte  n'est  nécessaire  qu’en  ma- 
tière excédant  150  fr.; 

Par  ces  motifs,  M.  fav.  gén.  Bauliauer  pour 
le  proc.  gén.  entendu  et  de  son  avis  , met 
l'appel  nu  néant,  etc. 

Du  20  fév.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3’  Ch. — PI.  Mailly,  Petitjean  cl  Dclcourt. 


* STELLIONAT.  — Coxtrvixte  tar  cours. 
— Coutume  de  caxd. 

L'art.  2050 , C.  ci».,  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  pour  stcllionat , ceux  qui 
présentent  comme  libres  des  biens  hypo- 
théqués, n'est  applicable  qu'aux  personnes 
qui  ont,  lors  d une  pareille  déclaration  , su 
ou  dA  savoir  que  les  biens  étaient  réellement 
grevés.  (C.  civ.,  2059  et  2156). 

L'art.  2156,  C.  civ.,  ne  peut  s'appliquer  d une 
perionne  mariée  à une  époque  antérieure  à la 
publication  dudit  code  et  sous  l'empire  il' une 
coutume  qui.commecelle  de  Cand  par  exem- 
ple, n'arcordail  pas  d la  femme  mariée  une 
, hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  époux. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  2059 , C. 
civ.,  en  prononçant  la  contrainte  par  corps 
pour  stcllionat  contre  ceux  qui  présentent 
comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ne  doit 
évidemment  s'entendre  que  des  personnes 
qui,  lors  d'une  pareille  déclaration,  ont  sù  ou 
dù  savoir  que  lesdils  biens  étaient  réellement 
grevés  d'hypothèques  ; 

Attendu  que  le  2""  § de  l'art.  21 5G  du  code 
précité,  en  réputant  aussi  stellionataires  cl 
comme  tels  conlraignables  par  corps  les 
maris  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et  de 
faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par 
le  jj  1"  du  même  article  , ont  consenti  ou 
laisser  prendre  des  privilèges  ou  des  hypo- 
thèques sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer 
expressément  que  lesdifs  immeubles  étaient 
affectés  à l'hypothèque  légale  de  leurs  fem- 
mes , ne  peut  s'appliquer  à une  personne 
mariée  à une  époque  antérieure  à la  publi- 
cation du  Code  civil,  et  sons  l'empire  d'une 
coutume  qui,  comme  celle  de  Cand,  n'accor- 
dait point  à la  femme  mariée  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  époux,  car  autre- 
ment la  peine  du  stcllionat  aurait  porté  sur 
des  maris  dont  la  bonne  foi  n'aurait  pas 
même  été  mise  en  doute , ce  qui  serait  aussi 
contraire  à l'esprit  de  la  loi  qu'aux  principes 
généraux  de  la  matière  ; 

Attendu  dans  l'espèce  que  les  époux  de 
Licklcrvelde  se  sont  mariés  avant  la  publica- 
tion du  Code  civil  et  sous  la  coutume  de  Cand; 

Attendu  que  lors  de  la  vente  des  biens  dont 
s'agit  au  procès  l’appelante  n'avait  pasencorc 
pris  d’inscription  sur  les  biens  de  son  époux  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ces  circonstances 
cl  autres  établies  au  procès,  que  feu  le  comte 
de  Lichtervelde  a pu  croire,  lors  de  cette 
vente,  que  le  bien  par  lui  vendu  n'était 
frappé  d'aucune  hypothèque  légale;  d'où  il 
suit  qu'il  ne  s'est  pas  rendu  coupable  de 
stcllionat  etquc  par  suite  il  n'était  point  pas- 
sible de  la  contrainte  par  corps; 
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Par  ces  motifs  , met , quant  à ce,  le  juge-  j 
ment  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du29fév.l822. — Courd’app.deBr. — 3*  Ch. 

* !•  ARBITRAGE.  — Action  en  koimté. 

L'arl.  lOiS  est-il  applicable  aux  jugements 
rendu  par  des  arbitres  en  matière  de  société 
commerciale  (i)  ? — Rég.  ail'. 

L'opposition  d l'ordonnance  d'exécution  doit 
être  portée  au  tribunal  de  commerce  par  le 
président  duquel  elle  a été  rendue. 

line  associalion  avait  existé  entre  le  S’  De- 
poller,  armateur,  et  le  S'Verpoorlcr,  particu- 
lier à Ostemle, ayant  pour  objet  la  livraison  de 
matériaux  et  constructions  a faire.  Des  diffé- 
rends s’étant  élevés  entre  eux,  ils  furent  sou- 
mis à des  arbitres.  La  sentence  de  ces  der- 
niers fut  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  séant  à Ostende  le  8 juin  1819,  et 
déclaré  exécutoire,  par  ordonnance  du  prési- 
dent dudit  tribunal,  le  lendemain  9.  Elle  fut 
signifiée  à Depotler.qui  déclara  s’opposer  à la- 
dite ordonnance  el  actionna  Verpoorler  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Bruges,  pour  voir  dé- 
clarer nulle  ladite  ordonnance  exécutoire, 
comme  aussi  l’acte  qualifié,  jugement  arbi- 
tral, sur  lequel  ladite  ordonnance  d’exécution 
avait  été  rendue.  — Il  se  fondait  sur  ce  que 
s’agisant  d’arbitrage  volontaire,  l’ordonnance 
avait  été  rendue  par  un  juge  incompétent,  et 
au  fond  sur  ce  que  l’acte  qualifié  jugement 
arbitral  avait  été  rendu  surcotn  promis  expiré. 

Il  soutint  en  droit  l’inapplicabilité  à l’espèce 
de  l’art.  91,  G.  connu.,  qui  ne  concerne  que  les 
arbitrages  forcés,  el  la  fausse  application  de 
l’avant  dernier  § de  l’art.  1928  , G.  pr.;  il  se 
fondait  aussi  sur  les  art.  412  et  1928  de 
ce  code. 

Verpoorler  a soutenu  que  le  tribunal  de 
Bruges  était  incompétent  pour  connaître  de 
l’opposition  faite  par  le  demandeur  à l’ordon- 
nance d'exequalur  et  au  jugement  arbitral , 
parce  que  celle  ordonnance  ayant  été  rendue 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
d’Ostcnde,  c'était  d’après  l’art.  1928,  G.  pr., 
au  tribunal  de  commerce  d’Ostcnde  qu’il  de- 
vait s'adresser. 

Le  tribunal  de  Bruges,  par  jugement  du 
1"  déc.  1819,  se  déclara  incompétent. 

ARRÊT. 

LA  C.Ol'It  ; — Attendu  que  les  différends 
soumis  aux  arbitres  sont  relatifs  à une  asso- 


it) V.  en  sens  contraire,  Carré,  n*  3375,  et  la 
jurisprudence  notamment , lî r..  11  avril  1829.  Mais 
il  est  admis  que  l’opposition  est  recevable  contre 
un  jugement  rendu  par  des  arbitres  de  commerce 


dation  qui  a exislé  entre  parties,  laquelle 
avait  pour  objet  la  livraison  de  matériaux  el 
constructions  a faire;  d'où  il  suit  que,  d’après 
l’art.  51  , G.  connu.,  l’arbitrage  était  forcé 
dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  arbi- 
tres ont  reçu  le  pouvoir  de  prononcer  comme 
amiables  cotnpusileurs  ne  changeait  pas  la 
nature  de  l'arbitrage,  en  ce  sens  que  les  arbi- 
tres étaient  les  seuls  juges  auxquels  les  par- 
ties pouvaient  recourir  dans  l'espèce  où  il 
s’agissait  de  contestation  entre  associés  ; 

Attendu  que  l’art.  1928,  G.  pr.,  dans  les 
cas  y spécifiés,  ne  permet  de  se  pourvoir  par 
opposition  contre  l'ordonnance  d'exécution 
d'un  jugement  arbitral  que  devant  le  tribunal 
qui  a rendu  ladite  ordonnance;  que,  dans  le 
silence  du  Gode  de  commerce , celle  dispo- 
sition étant  la  seule  qui  trace  la  ufarebe  à 
suivre  pour  se  pourvoir  par  opposition  con- 
tre l’ordonnance  d’exécution  d'un  jugement 
arbitral , est  également  applicable  aux  oppo- 
sitions contre  les  ordonnances  d'exécutions 
des  décisions  portées  par  les  arbitres  en  ma- 
tière de  commerce,  el  dans  les  cas  où  les 
arbitrages  sont  forcés  ; 

Attendu  qu’il  ne  s’agisait  pas, dans  l'espèce, 
de  l'exécution  d’un  jugement,  mais  de  l'op- 
position contre  l'ordonnance  d'exequalur  du 
président  du  tribunal  du  commerce  d’Os- 
tende,  fondée  sur  ce  que  l’acte  qualifié  juge- 
ment arbitral  avait  été  rendu  sur  compromis 
expiré,  cas  prévu  par  l’art.  1928  susdit; 

l'ar  ces  motifs,  le  1"  av.  gén.  entendu, 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  21  lév.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2'  Gb.  — Pt.  MSI.  Defrenne  et  Lefèbvre, 
de  Bruxelles. 

DÉLIT  FORESTIER. — Citation. — Nullité. 

Les  assignations  donnée»  d des  individus  pré- 
venus d'un  délit  forestier  ne  doivent  pas.  à 
peine  de  nullité,  être  revêtues  des  formalités 
prescrites  par  tes  art.  98,99  el  79,  C.pr.  (»). 

Un  procès-verbal  constatant  une  contra- 
vention forestière  ayant  été  dressé  contre  un 
S’ Jacquemin,  l'assignation  pour  comparaître 
à l’audience  lui  lut  notifiée  par  le  garde-fo- 
restier, rédacteur  du  procès-verbal,  el  lais- 
sée au  domicile  d’une  voisine,  attendu  l’ab- 
sence du  délinquant.  — Celui-ci  comparut 
néanmoins  au  tribunal,  mais  ce  fut  pour  y 


qui  sont  institués  , rumine  dans  l'espèce , amiables 
compositeurs.  Carré,  na  5379. 

(a)  I'aillel,  art.  182,  C.  instr.  criai.,  notes  2 et  3. 
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opposer  la  nullité  île  l'assignation,  nullité  qui 
résultait , selon  lui , de  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  08,  OU  et  70, 
C.  pr.  — Le  ministère  public  soutint  que  la 
matière  n'élailpas  régie  par  le  Code  de  pro- 
cédure , que  l'assignation  était  valable , et 
conclut  à l'application  de  la  peine  contre  le 
contrevenant. 

Jugement  du  tribunal  de  Neuicbàteau  qui, 
adoptant  ces  conclusions,  condamne  Jacque- 
iii i ri  à l'amende  et  aux  frais. — Arrêt  infirina- 
tif  du  tribunal  de  Luxembourg,  qui  annulle 
l’assignation  et  tout  ce  qui  s'est  ensuivi. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  minis- 
tère public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  devant  le 
tribunal  de  Neufchàteau  le  défendeur  n'avait 
pas  nié  d’avoir  reçu  l’assignation  ; — Que  ce 
même  tribunal  a même  reconnu  pour  fait 
constant  qu'il  l’avait  reçue  et  que  son  avoué 
François  en  était  porteur; 

Considérant  que  le  défendeur  s’est  borné 
à demander  la  nullité  de  ladite  assignation, 
sous  prétexte  que  les  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile  n’avaient  pas 
été  observées  ; 

Considérant  que  ces  formalités  sont  étran- 
gères à la  matière;  qu’ainsi  les  juges  d'appel 
ont  fait  une  fausse  application  des  art.  G8,  G!) 
et  70,  C.  pr.,en  déclarant  l'assignation  nulle 
et  en  décidant  que  les  formalités  voulues  par 
ces  articles  n'auraient  pas  été  remplies  ; 

Casse  et  annulle,  etc. 

Du  22  fév.  1822.  — Liège  , Ch.  de  Cass. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.— Bestiaux. 

— Compétence. 

L'association  pour  l'éducation  du  bétail , à 
Ccffel  d'en  tirer  un  profit-,  contractée  entre 
dc>  eulticalcurs  ou  bergers,  ne  porte  pas  le 
caractère  d'une  société  commerciale  en  par- 
ticipation, et  n est  pas  dès-lors  soumise  « la 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce  (t)? 

l.es  S'1  Geerts  et  d’Hnlst,  cultivateurs  do- 
miciliés dans  l'arrondissement  de  Courtray  , 
étaient  convenus  de  cultiver  en  rnminun  un 
certain  nombre  de  moutons.  Après  que  celte 
société  eût  subsisté  pendant  plus  d une  an- 
née, Geerts  agit  en  dissolution  et  demanda  le 
partage  devant  le  tribunal  de  Courtray  ju- 
geant commercialement.  Les  parties  furent 


fi)  V.  anal,  dans  le  même  sens.  Paris.Cass.,  51  mai 
1831; Rouen,  G avril  1811  ; 28  fév.  ISIS;  Paris,  7 


renvoyées  devant  des  arbitres  , aux  termes 
de  l'art.  51 , C.  connu.  Il  y eut  une  enquête 
sur  des  faits  contestés,  et  par  jugement  dé- 
finitif les  conclusions  du  demandeur  lui  sODl 
adjugées. 

D'HuIst  soutint,  en  instance  d'appel,  que 
le  tribunal  de  commerce  était  incompétent 
à raison  de  la  matière  ; qu'il  n'y  a rien  de 
commercial  dans  une  société  en  participation 
d'un  troupeau;  que  ce  n’est  point  là  une  so- 
ciété de  commerce,  lorsque  deux  ou  plusieurs 
personnes  fournissent  chacune  un  nombre 
de  bëtcs  à laines  qui  demeurent  communes 
pour  le  profil  ou  pour  la  perle;  que  telle  est 
la  définition  du  cheptel  A moitié,  qui  est  un 
contrat  civil  (art.  1818  , C.  ci v.)  ; qu’en  effet 
ce  n'est  qu'une  stipulation  entre  des  cultiva- 
teurs, qui  ne  sont  point  associés  pour  acheter 
et  revendre.  Le  Code  de  commerce,  art.  G38, 
déclare  formellement  : a Ne  sont  point  de  la 
> compétence  des  tribunaux  de  commerce 
» les  actions  intentées  contre  un  propriétaire, 
i cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente  de  den- 
» rées  provenant  de  sou  erû.  » Donc  la  vente 
que  fait  un  cultivateur  des  laines  et  du  croit 
de  son  bétail  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce,  pas  plus  qu’en  vendant  les  fruits 
de  ses  récoltes.  La  circonstance  qu'il  y a plu- 
ralité d'intéressés  dans  la  culture  de  terres 
ou  de  bestiaux  , pecurum  cultus , ne  change 
point  la  nature  des  faits,  qui  ne  sont  pas  plus 
commerciaux  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas. 

Ces  moyens  ont  été  accueillis,  et  l'incom- 
pétence du  tribunal  de  commerce  prononcée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'éducation  du 
bétail,  pour  en  tirer  du  profil,  fait  par  sa  na- 
ture partie  des  travaux  agrestes,  cl  ne  consti- 
tue pas  un  acte  de  commerce  dans  le  chef  du 
cultivateur  qui  se  livre  à cette  branche  d'ex- 
ploitation rurale;  que  par  conséquent  l'asso- 
ciation contractée  pour  cet  objet  entre  des 
cultivateurs  ou  bergers  ne  porte  pas  le  ca- 
ractère d'une  société  commerciale  en  parti- 
cipation soumise  à la  juridiction  des  tribu- 
naux de  commerce,  mais  présente  une  société 
civile  dont  il  n'apparlicnt  qu'aux  tribunaux 
ordinaires  de  prendre  connaissance  ; d'où  il 
suit  que  le  tribunal  d'Audenarde  n'était  pas, 
comme  tribunal  de  commerce  , compétent 
pour  connaître  de  l’association  dont  l'exis- 
tence et  les  suites  forment  l'objet  de  la  con- 
testation qui  divise  les  pirrlies; 

Attendu  que  dans  le  cas  d'une  incompé- 
tence à raison  de  la  matière,  il  n'est  pas  au 


mars  1835;  Bordeaux,  7 juin  1836;  V.  néanmoins 
Lyon,  27  août  1855. 
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pouvoir  df>s  parties  de  proroger  la  juridiction 
d'un  tribunal  ; 

Par  ces  motifs  , M.  l'av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  le  jugement  du 
tribuualde  première  instance  d'Audenarde, 
jugeant  coininercialcment,  ainsi  que  le  juge- 
ment arbitral  cl  l'ordonnance  d'exécution 
d'ieelni  dont  il  s'agit,  nuis  comme  rendus  in- 
compélennnent  à raison  de  la  matière , etc. 

Du  25  fév.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Vanhoorde  et 

W...S. 


APPEL.  — 1.01  RÉGDLATR1CE.  — ArRITRACE. 

Lorsque  dans  une  convention  passée  sous  une 
loi  qui  interdit  Capprl  des  sentences  arbi- 
trales les  parties  se  sont  soumises  d la  voie 
de  l'arbitrage  en  cas  de  contestation,  et  que, 
ce  cas  étant  arrivé , elles  ont  nommé  les  ar- 
bitres sous  une  loi  nouvelle  qui  permet  l'ap- 
pel des  jugements  arbitraux  , la  sentence 
rendue  par  ces  arbitres  est-elle  sujette  d 
r appel  ? — Bés.  alT. 

27  Nivôse  an  xn  , contrat  de  société  entre 
Joseph  Caron  et  Louis-François  Morel.— Par 
une  clause  de  l'acte  , les  parties  se  soumet- 
tent à la  voie  de  l'arbitrage  en  cas  de  dilli- 
cullé. 

En  1 820  , Morct  assigne  Caron  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  nomina- 
tion d’arbitres. 

10  Octobre  même  année,  jugement  qui 
donne  acte  aux  parties  de  la  nomination  par 
elles  faite,  cl  lise  le  délai  pour  le  jugement 
arbitral. 

Le  27  avril  1821 , les  arbitres  prononcent 
leur  sentence.  — Caron  en  appelle. 

L'intimé  a proposé  contre  cet  appel  une 
(in  de  non -recevoir  tirée  de  ce  que  l'arbi- 
trage dont  il  s'agit  avait  eu  lieu  en  exécution 
et  par  suite  de  la  convention  passée  le  27  ni- 
vôse an  xn,  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  vin,  qui  ne  permettait  d’appeler  des 
sentences  arbitrales  qu'aulanl  que  les  par- 
ties s'étaient  expressément  réservé  la  voie 
de  l'appel:  or  pareille  réserve  n'avait  pas  été 
stipulée.  — L’intimé  soutenait  que  la  loi  du 
temps  du  contrat  devait  seule  ici  servir  de 
règle,  et  que  le  Code  de  procédure  n'avait  pu 
lui  enlever  le  droit  antérieurement  acquis 
d'élre  jugé  par  arbitres  en  dernier  ressort. 
En  effet , disait-il , aux  termes  mêmes  de  ce 
code,  les  parties  qui  compromettent  peuvent 
renoncer  à l'appel.  Si  donc  il  avait  été  con- 
venu, par  l’acte  du  27  nivôse  an  xn,  que  les 
arbitres  jugeraient  en  dernier  ressort,  le  Code 
de  procédure  ne  mettrait  aucun  obstacle  à 
exsic.  nci.cc.  — vot..  v.  tou.  i. 


•l'exécution  de  cette  clause  expresse.  Or  n'est- 
il  pas  de  principe  que  , dans  le  silence  des 
parties,  la  loi  stipule  pour  elle?  N'esl-il  pas 
de  principe  que  les  parties  contractantes  sont 
censées  avoir  adopté  et  converti  en  conven- 
tion toutes  les  dispositions  de  la  loi  sous  la- 
quelle elles  se  sont  obligées?  N’esl-il  pas  de 
principe  qu'une  telle  stipulation  tacite  a la 
même  force  qu'une  stipulation  expresse?  Il 
est  donc  vrai  de  dire  que  par  le  contrat  du  27 
nivôse  an  xu  les  parties  ont  entendu  que 
leurs  différends  seraient  jugés  par  arbitres, 
sans  appel. 

Cette  fin  de  non-recevoir  n'a  pas  été  ac- 
cueillie. 

ARRÊT. 

LA  COUD; — Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  tout  ce  que  les  lois  règlent  relativement 
aux  poursuites  en  justice  et  au  mode  de  juger 
les  différends  des  parties  ne  donnent  droit 
et  n'obligent  ces  parties  qii’aussi  longtemps 
que  ces  lois  réglementaires , qu’on  appelle 
ordinatorite  litis,  sont  en  vigueur  ; 

Attendu  que  , bien  que  les  arbitres  tien- 
nent leur  mandat  des  parties  qui  les  nom- 
ment, ils  reçoivent  toutefois  de  la  loi  le  pou- 
voir de  juger,  d’après  les  formes  qu'elle  a 
établies  à cetæffet , de  sorte  que  le  mode  de 
juger  par  arbitres,  et  les  formes  à suivre  dans 
les  arbitrages,  fonl  partie  des  lois  réglemen- 
taires de  la  procédure;' — D'où  résulte  que 
ce  sont  les  lois  régulatrices  des  arbitrages  , 
existantes  au  moment  du  compromis,  lequel 
fixe  l’objet  du  litige  et  nomme  les  arbitres  , 
qui  doivent  être  suivies,  et  nullement  celles 
qui  existaient  au  moment  de  la  convention 
des  parties  de  laisser  juger  leurs  différends 
par  arbitres  ; 

Attendu  que,  dans  l'espère,  les  parties  ont 
hinn  stipulé,  par  leur  acte  d'association  du 
27  nivôse  an  xn,  de  s’en  rapporter  à la  déci- 
sion des  arbitres  pour  les  discussions  qui  s'é- 
lèveraient entre  elles,  à raison  de  leur  société, 
mais  qu'en  vertu  de  celle  convention  elles 
u'unl  nommé  leurs  arbitres,  sur  le  différend 
alors  élevé  entre  elles  , qu’en  ocl.  1820  , cl 
ainsi  sous  l'empire  des  lois  qui  accordent , 
tant  en  matière  commerciale  qu'en  matière 
civile,  la  voie  d'appel  contre  les  décisions  ar- 
bitrales, à moins  que  les  parties  n'aient  for- 
mellement renoncé  à ce  remède  ; 

Attendu  que  , dans  l'espèce  , les  parties 
n’ont  pas  expressément  renoncé  à l'appel,  cl 
qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  de  la  stipula- 
tion faite  concernant  l'arbitrage  dans  l'acte 
d’association  du  27  nivôse  an  xn,  qu'elles  y 
anr.iie.nl  renoncé  tacitement,  d'autant  moins 
que  les  renonciations  étant  de  stricte  inter- 
prétation doivent  être  claires  et  formelles  ; 

s 
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Par  ccs  motifs,  M.  l'av.  gén,  Spruyl  enten- 
du et  de  son  avis,  sans  avoir  egard  à la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé  et  dont 
il  est  débouté,  déclare  l'appel  recevable,  etc. 

Du  25  fév.  1822. — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4*  Eh.  — PI.  MM.  Y’anliooghten  et  Yan- 
volxent,  fils.  S 

CHASSE  (délit  de).  — Propriétaire.  — 
Fermier.  — Qualité.  — Mineur.  — 
Assignation. 

Le  fermier  d’un  terrain  a-lil  qualité  pour 
poursuivre  la  répression  d'un  délit  de  chasse 
commis  sur  ce  terrain , quoiqu'il  ne  fût  pas 
ensemencé  (i)?  — liés.  alT. 

La  partie  civile  peut -elle  assigner  un  mineur 
devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle (i)  ? — liés.  alT. 

I.es  S"  Vandenbcrglie  cl  Vandermonde 
avaient  été  cités  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Louvain,  à la  requête  du  S' Merck*, 
comme  ayant  chassé  , sans  permission  , sur 
un  terrain  dont  il  était  fermier,  cl  le  tribu- 
nal de  Louvain  les  avait  condamnés. 

Sur  l'appel,  les  prévenus  ont  soutenu  que 
l'action  pour  délit  de  chasse  n’appartient  pas 
au  fermier  du  terrain  sur  lequel  il  aurait  été 
commis  , surtout  si  ce  terrain  n'est  pas  en- 
semencé, car  alors  le  fermier  n'eprouve  au- 
cun dommage. 

Pour  le  S' Vandenbcrglie,  qui  était  mineur, 
et  pour  son  père,  intervenant  sur  l’appel  en 
sa  qualité  de  tuteur , on  a soutenu  que  la 
partie  civile  ne  peut  valablement  agir  contre 
un  mineur  non  assisté  de  son  tuteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  les  fins  de  non-recevoir: 
— Attendu  que  l'ancien  droit  de  chasse  con- 
sistait dans  la  faculté  exclusive  de  poursui- 
vre le  gibier,  même  sur  le  terrain  d'autrui, 
pour  l'acquérir  par  droit  d’occupation  ; 

Attendu  que  ce  droit  de  chasse  étant  aboli, 
il  en  résulte  nécessairement  que  la  poursuite 
et  l’appréhension  du  gibier  , rentrant  natu- 
rellement dans  le  droit  des  gens,  qui  permet 
à chacun  d'acquérir  le  gibier  par  droit  d'oc- 
cupation , chacun  peut  chasser  sur  le  terrain 
qu'il  a droit  d’occuper  ou  de  parcourir,  mais 
nullement  sur  le  terrain  d'autrui, sans  la  per- 
mission du  propriétaire  de  ce  terrain,  ou  de 
celui  qui  a dioil  de  l'occuper  en  sa  place  ; — 


(i)  Ainsi  jugé  par  une  foute  d'arrêts.  Br.,  30  nnv. 
183“  cl  23  fév.  1839  ; Gand.10  déc.  1851  ; Code  fo- 
restier, p.  100,  édit,  de  ta  Société  typographique; 


D'où  il  suit  ultérieurement  que  la  chasse  ne 
s'exerce  .pas  actuellement  comme  un  vrai 
droit  de  propriétaire  d’un  terrain  , mais 
comme  un  mode  d'acquérir,  par  occupation, 
le  gibier,  comme  chose  n’appartenant  à per- 
sonne, sur  le  terrain  qu'on  a droit  d'occuper 
ou  de  parcourir,  soit  comme  propriétaire  soit 
à tout  autre  titre  ; 

Attendu  que  le  fermier  ou  locataire  d'un 
terrain,  acquérant  par  son  bail  le  droit  d’oc- 
cuper exclusivement  ce  terrain  pour  en  user 
selon  sa  destination,  il  a eu  même  temps  le 
droit  d'en  exclure  tout  autre  qui  prétendrait 
le  parcourir  sans  sa  permission  , soit  pour  y 
chasser, soit  pour  d’autres  motifs  quelcon- 
ques; — Qu'il  résulte  déjà  de  ce  qui  précède 
qu'un  fermier  peut  aussi  exercer , comme 
partie  intéressée , en  vertu  de  l’art.  8 de  la 
loi  du  ôOavril  1 7D0 , ledroilde  plainte  con- 
tre ceux  qui  auraient  chassé  sans  sa  permis- 
sion sur  le  terrain  aU'eriné  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  la  loi  précitée  du 
50  avril  1790,  qui  règle  la  police  de  la  chasse 
actuelle,  a en  principalement  en  vue,  comme 
il  eu  consle  par  soit  préambule,  la  conserva- 
tion des  fruits  de  la  terre  et  de  leur  récolte , 
Cl  que  celle  conservation  sur  les  terrains 
affermés  intéresse  directement  les  fermiers; 

Attendu  que  les  art.  1"  cl  8 de  la  même 
loi  confirment  encore  cette  intention  du  lé- 
gislateur, puisque  l'art.  1"  parle  du  proprié- 
taire des  fruits  et  que  l'art.  8 accorde  le  droit 
de  plainte  non-seulement  au  propriétaire, 
mais  encore  à toute  autre  partie  intéressée, 
ce  qui  doit  nécessairement  s’entendre  du  fer- 
mier, qui  est  le  premier  intéressé  à la  con- 
servation de  ses  fruits  et  de  leur  récolte  ; 

Attendu  qu’il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que,  dans  l’espèce,  l’intimé,  comme  fermier 
de  la  terre  sur  laquelle  II  prétend  que  les  ap- 
pelants ont  chassé  sans  sa  permission  ni  celle 
de  son  propriétaire , a qualité  pour  porter 
plainte  contre  eux  , en  vertu  des  art.  1 et  8 
précités. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir,  résultant  de  la 
minorité  du  S'  Vandenbcrglie , l’un  des  ap- 
pelants : — Attendu  qu'il  s'agit  dans  l’es- 
pèce d’une  obligation  qui  naît  d'un  Irai  délit 
qui  est  poursuivi  par  action  publique  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée , de  sorte  que  le 
ministère  public  est  ici  la  partie  principale  à 
laquelle  se  joint  la  partie  civile,  pour  scs  in- 
térêts prives  ; 

Attendu  qu’il  est  de  principe  que  les  mi- 
neurs peuvent  être  poursuivis  pour  délit  par 


Troplong  , Ijouangc , n*  162.  Mais  v.  Br.,  Cass.,  17 
mars  1S37  ; Merlin,  Ifuest.,  v*  Chasse,  $ 8. 

(s)  V.  l’arrêt  de  rejet  à la  date  du  6 nov.  1822. 
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action  publique  devant  les  tgibunaux  correc- 
tionnels, sans  être  assistés  de  leur  tuteur; 
qu'ainsi  il  doit  eu  être  de  même  à l'égard  de 
l'action  privée  de  la  partie  civile , qui  alors 
n'est  qu'accessoire  a l'action  publique  et 
parlant  suit  les  mêmes  Ibruies  que  celle 
dernière; 

Au  fond  ; ; que  la  preuve  de  ce  délit 

n’a  pas  été  détruite  par  la  preuve  contraire 
des  appelants. 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Duvignaud,  sans  prendre  égard 
aux  lins  de  non  - recevoir  proposées  par  les 
prévenus,  ni  à l'intervention  du  S'  Vandcn- 
bcrgbe,  père,  dont  ils  sont  respectivement 
déboutés,  rejette  l'appel,  etc. 

Du  23  fév.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4*  Ch. — PI.  M.  Jouet,  et 


BIENS  NATIONAUX. — Procès-verraix  de 
veste. — Désicsatios. — Revenoicatios. 

Un  acquéreur  de  biens  n ationaux  peut-il  pré- 
tendre que  sun  adjudication  porte  sur  un 
plus  grand  nombre  de  pièces  de  terre  que 
celtes  spécialement  désignées  dans  son  con- 
trat, si  ion  a annoncé  la  rente  des  biens  ex- 
ploités par  un  tel , suicant  tel  bail , et  que 
ce  bail  indique  six  pièces,  tandis  que  l'ad- 
judication n'en  désigne  que  trois  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

Peut-il  argumenter  , d l’appui  de  sa  préten- 
tion, de  ce  que  par  les  art.  (i  et  7 de  l'arrêté 
du  directoire  du  23  fructidor  an  iv,  on  de- 
vait comprendre,  dans  une  seule  estimation, 
pour  ( Ire  vendu  de  même,  tout  ce  qui  était 
l’objet  d’un  bail,  ou  bien  ccs  articles  ne  fai- 
saient-ils que  tracer  des  règles  de  con- 
duite pour  les  agents  du  gouvernement  ’!  — 
Rés.  nég. 

23  Brumaire  an  tx  , procès-verbal  d’adju- 
dication, au  profil  du  S'  Guilleniinol,  de  six 
bonniers  et  trois  journaux  de  terre  prove- 
nant du  ci-devant  couvent  de  Terbanck,  en 
trois  parties  désignées  par  leurs  tenants  et 
aboutissants.  — Cette  vente  avait  été  précé- 
dée de  procès-verbaux  d’estimation  , qui  dé- 
signaient les  biens  à vendre  comme  loués  à 
Henri  Vniidcnhciivcl , par  bail  Unissant  en 
l’an  x,  et  le  procès-verbal  d'adjudication  conte- 
nait la  meme  indication.  Or,  ce  bail  énonce 
que  les  biens  loués  sont  les  n*  18,  19,  20, 
21  , 22 , 23  et  24  de  la  carte  ligiiralivc  du 
couvent,  mais  sans  autre  désignation. 


l«)  V.  Liège,  97  jan».  1818 ; Br.,  17  fév.  1 82S ; Br., 
Ca**.,5  man.1835;  Br.,  4 et  10  tnarsl830;  Liège, 
23  mai  1833. 


Le  15  juin  1819,  une  contrainte  est  décer- 
née contre  Vandcnheuvcl,  eu  payement  de 
1225  dur.,  pour  25  années  de  fermages  échus 
depuis  et  y compris  1791  jtisqucs  cl  y com- 
pris le  30  iiov.  1818,  d’environ  six  journaux 
de  terre,  en  trois  parties,  situées  sous  Thiel- 
donck  , provenant  de  l’abbaye  de  Terbauck 
(dans  la  suite  il  a été  reconnu  que  l’une  du 
ces  trois  parties  de  terre  était  située  sous 
la  commune  du  Weclitcrci  provenait  du  col- 
lège de  Spaodonck,  à Louvain).  — Cette  con- 
trainte était  motivée  sur  ce  que  Vandenhcu- 
vel  avait  joui  sans  litre  de  ces  trois  pièces 
de  terre. 

Vandcnheuvcl  a formé  opposition  à celle 
contrainte , motivée  sur  ce  qu’il  avait  ac- 
quitté tous  les  fermages  qu'il  devait  au  re- 
ceveur des  domaines , ensuite  au  S’  Gutlle- 
niinot,  acquéreur,  et  eniin  aux  époux  Diliore, 
ses  héritiers. 

Ceux-ci  sont  intervenus  , ont  pris  fait  et 
cause  pour  Yandenhcuvel  et  ont  soutenu 
que  deux  des -trois  pièces  de  terre  dont  on 
demandait  les  fermages,  celles  situées  sous 
Tliicldonck  et  provenant  de  l'abbaye  de  Ter- 
banck  faisaient  partie  de  l'adjudication  faite 
au  prolit  du  S'  Guilleniinol,  leur  auteur,  le 
13  bruni.,  an  tx.  — Ils  se  fondaient,  t*  sur 
ce  que  le  procès-verbal  d'adjudication  por- 
tail, que  les  biens  vendus  étaient  expluités 
par  Henri  Vandcnheuvcl,  suivant  bail  finis- 
sant en  l'an  x ; 2*  sur  ce  que  ce  bail  portait 
l’indication  des  biens  loués,  comme  étant  les  • 
il"  18  à 24  de  la  carte  liguralive  ; 3"  sur  ce 
que  Vamleiiheiivcl  avait  en  elfel  cultivé,  non- 
seulement  les  trois  pièces  de  terre  spéciale- 
ment désignées  dans  le  procès-verbal  d'adju- 
dication, mais  encore  deux  des  trois  que  l’on 
revendiquait;  4’  sur  ce  que,  d’après  l’art. 

7 de  l'arrêté  du  23  fruct.  an  tv  , les  estima- 
tions et  les  ventes  devaient  se  faire  par  ex- 
ploitation , sauf  quelques  cas  prévus  dans 
lesquels  il  fallait  alors  faire  une  ventilation 
des  fermages,  ce  qui  n’avait  pas  eu  lieu  dans 
l’espèce;  5"  ctilln  sur  ce  que,  si  l’on  re- 
tranchait de  l'adjudication  du  13  brumaire 
an  ix  les  deux  pièces  de  terre  revendiquées , 
il  lie  resterait  plus  1a  mesure  énoncée  dans 
celle  adjudication  : de  tout  quoi  ils  con- 
cluaient qu’on  avait  vendu  Inut  ce  qui  com- 
posait l'exploitation  de  Vandcnheuvcl. 

Quant  à la  troisième  pièce  de  terre,  celle 
située  sous  Wecbler,  et  provenant  du  collégè 
de  Spandonek,  à Louvain,  Vatidenhcuvèl  dé- 
clarait ne  l’avoir  jamais  exploitée , cl  les 
epoux  Difiore  déclaraient  n'avoir  jamais  for- 
mé et  ne  forme  aucune  prétcnliuii  à celle 
pièce  de  terre.  ■ 

L'administration  répondaient,  que  les  ac- 
quéreurs n’avaient  droit  qu’à  ce  qui  était 
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désigné  dans  leur  contrat;  que  les  disposi- 
lionsqui  prescrivaient  d'estimer  et  do  vendre 
par  exploitations  n’étaient  que  des  règles 
de  conduite  pour  les  agents  du  gouverne- 
ment ; que  le  gouvernement  n'avait  point 
garanti  la  mesure,  mais  seulement  les  tenants 
et  aboutissants,  et  que  les  pièces  de  terre 
par  elle  revendiquées  ne  se  trouvaient  point 
comprises  dans  les  tenants  et  aboutissants 
portés  au  procès-verbal  d'adjudication  ; enfin, 
qu’en  Tait  le  bail  invoqué  mentionnait  bien 
des  terres  louées  sous  six  numéros,  mais  ne 
les  désignait  pas,  et  par  conséquent  ne  pou- 
vait prouver  que  celles  revendiquées  en  eus- 
sent fait  partie. 

La  demande  de  l'administration  lui  avait 
été  adjugée  en  entier  par  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Louvain,  mais 
en  appel,  et  d'après  les  déclarations  de  Yan- 
denhcuvcl  et  des  époux  Diliore,  les  condam- 
nations ont  été  réduites,  en  ce  qui  concernait 
les  deux  pièces  de  terre  provenant  de  l'ab- 
baye de  Terbanck. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  du 
procès-verbal  du  25  bruni.,  an  ix,  invoqué 
par  les  appelants  Diliore  et  son  épouse,  pour 
établir  leur  droit  aux  trois  pièces  de  terre 
dont  l'administration  des  domaines  demande 
les  fermages  à l'appelant  Vandenbcuvel,  que 
l’adjudication  faite  ledite  jour  au  S'  Guillemi- 
nol  comprend,  non  en  termes  généraux,  les 
terres  exploitées  par  l’appelant  Vandenhcu- 
vel,  mais  six  bonniers  trois  journaux  de  ter- 
res (ancienne  mesure  locale),  provenant  du 
ci-devant  couvent  de  Terbanck,  en  trois  par- 
ties. qui  y sont  désignées  par  leurs  tenants , 
aboutissants  cl  contenances  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  trois 
parties  de  terre  , ensemble  environ  G jour- 
naux, ancienne  mesure,  desquelles  il  s'agit 
au  procès,  ne  sont  pas  comprises  dans  ces 
tenants  et  boutissanls  ; qu’au  contraire  elles 
sont  distinctes  et  séparées  de  celles  vendues 
en  brumaire. 

xYlleudu  que,  bien  qu’au  vœu  des  art.  G et 
7 de  l'arrête  du  ci-devant  directoire  exécutif 
du  25  frucl.  an  iv , une  estimation  devait 
comprendre  , sans  addition  ni  diminution  , 
tout  ce  qui  faisait  l’objet  d’un  bail  ou  d’un 
sous  bail,  l’on  ne  peut  néanmoins  inférer  de 
tés  dispositions  , dont  le  principal  but  était 
de  tracer  une  règle  de  conduite  pour  les 
agents  du  gouvernement,  lut-il  même  établi 
que  les  trois  pièces  de  terres,  dont  s'agit, 
eussent  été  comprises  dans  le  bail  donné  par 
le  couvent  Terbanck  , à l'appelant  Vauden- 
heuvel,  le  5 juin  1 79-4 ; que  lorsque,  comme 
au  cas , trois  pièces  de  terre  désignées  par 


leurs  tenants  aboutissants,  contenance  et 
origine,  ont  été  adjugées,  leur  adjudication 
comprendrait  tous  les  biens  exploités  par  b: 
même  fermier,  en  vertu  du  même  bail,  sans 
donner  à cette  adjudication  une  extension 
quelle  ne  comporte  pas  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'il  n’y  a pas  de  titre  translatif  de  propriété 
pour  les  trois  pièces  de  terre  qui  sont  reven- 
diquées par  le  domaine  ; qu’ainsi  le  posses- 
seur n’eu  a pas  fait  les  fruits  siens  ; 

Attendu  que  l’objet  de  la  contrainte  signi- 
fiée le  19  juin  1819  est  d’obtenir  les  ferma- 
ges de  six  journaux  environ  de  terre,  situés 
en  trois  parties  sous  Tbielilonck,  et  prove- 
nant du  couvent  supprimé  de  Terbanck,  et 
que  , d’après  la  désignation  rectifiée  devant 
le  premier  juge  , l’une  des  pièces  réclamées 
provient  du  ci-devant  collège  de  Spandonck, 
a Louvain,  et  est  située  sous  la  commune  de 
Wechter,  de  la  contenauce  d’environ  13  ares 
GG  centiares; 

Attendu,  quant  à cette  dernière  partie  de 
terre,  que  l’appelant  Vandenbcuvel  a déclaré 
à l'audience  de  la  Cour  qu'il  ne  l’a  ni  culti- 
vée ni  possédée  ; que  les  deux  autres  appe- 
lants y ont  de  même  déclaré  n'en  avoir  ja- 
mais eu  la  possession,  et  n’ont  jamais  formé 
ni  ne  forment  encore  aucune  prétention  à la 
propriété  de  cette  partie. 

Par  ces  motifs , M.  l’av.  gén.,  entendu  et 
de  son  avis,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  en  tant  qu’il  ordonne  la  restitution, 
par  les  appelants,  de  la  partie  de  terre  située 
sous  Wccbler  ; ordonne,  etc. 

Du  25  fév.  1822.  — Cour  d’appel  de  Rr. 
— !'•  Cli.  — PI.  MM.  Tarte,  aine,  Devlees- 
eboudere  et  Wyns,  aîné. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  — Marchandises. 
— Livraison. 

En  matière  commerciale , peut-on  prouver  par 
témoins  ta  livraison  de  marchandises  four- 
nies en  extinction  du  solde  d'un  compte 
arrête , quoique  la  valeur  s'élève  à plus  de 
150  fr.  (i) '/  — liés.  afl'.  (C.  civ.,  1541  ; 
C.  connu. , 109). 

Par  compte  arrêté  entre  eux  et  le  S'  Le- 
mielle,  les  S”  Chasseur  s'étaient  reconnus 
débiteurs  de  certaine  somme,  pour  fournitu- 
res qu'il  leur  avait  faites. 

Assignés  en  payement  du  restant  de  ce 
solde,  les  S"  Chasseur  ont  produit  un 
compte,  d'où  il  résultait  qu’ils  avaient  fait 


(i)  V.  llr.,  Cass.,  12  fév.  1822. 
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des  payements  en  numéraire  cl  deux  livrai- 
sons de  cuirs,  montant,  l’une  à l,5G8  fl.  et 
l’autre  à 2,590. 

Ces  deux  livraisons  de  cuir  étant  déniées, 
question  de  savoir  si  elles  pouvaient  être 
prouvées  par  témoins. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Na- 
mur,  considérant  que  J es  faits  étaient  perti- 
nents, avant  de  statuer  au  fond,  et  sans  pré- 
judice des  droits  des  parties,  admit  les  dé- 
fendeurs à prouver  les  livraisons,  tant  par 
titres  que  par  témoins. 

Appel  du  S'  Lemieile,  qui  a soutenu  que 
la  preuve  testimoniale  n’était  pas  admissible. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  s'agissait 
dune  matière  commerciale,  dans  laquelle 
la  preuve  testimoniale  peut  être  admise  ; 
que  les  premiers  juges,  en  appréciant  les 
circonstances,  ont  pu  admettre  cette  preuve, 
sans  inférer  aucun  grief  à la  partie  appe- 
lante, qui  n’est  rejetée  d'aucun  de  ses 
moyens,  et  qui,  au  surplus,  a la  faculté  de 
faire  une  enquête  contraire  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  25  fév.  1 822.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— P/.  MM.  Leclerq  et  Geradon. 


* MINEUR.  — Actions  immobilimres. 

L'art.  AGI,  C.  civ.,  n exige  pas  que  l'autorisa - 
lion  dont  il  parle  contienne  individuelle- 
ment les  noms  des  personnes  contre  lesquel- 
les les  actions  immobiliaires,  appartenant 
aux  mineurs  doivent  être  introduites  en 
justice  (i). 

Du  25  fév.  1822.  — Cour  d’appel  de  Rr. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Deburck,  Barbanson 
et  Joly. 


1*  APPEL.  — Conclusions  subsidiaires.  — 
Admission  a preuve. 

2*  Arbres.  — Propriétaire  riverain.  — 
Cession.  — Garantie. 

1*  Erhoit-il  appel  du  jugement  qui  écarte  la 
conclusion  principale  et  admet  d preuve  sur 
la  conclusion  subsidiaire,  bien  que,  par  l'ad - 


(t) Le  conseil  de  famille  avait  autorise  le  tulcur 
* intenter  une  action  pour  faire  rentrer  ses  pupilles 
dans  des  biens  dont  ils  avaient  été  spoliés  : l’autori- 
sation permettait  d’agir  contre  l’acheteur  immédiat 
01  r.onlre  ceux  qui  avaient  acheté  de  lui  ou  qui  se 
seraient  rendus  rétrocessiounaircmenl  des  biens 


judication  de  la  conclusion  subsidiaire  , 
l'appelant  put  obtenir  entièrement  l'objet  de 
la  contestation? — liés,  a AT. 

2"  L’acquéreur  d'un  héritage  acquis  postérieu- 
rement ù la  loi  du  2H  août  1792  peut,  comme 
propriétaire  riverain,  réclamer  1rs  arbres , 
même  si  son  vendeur  avait,  avant  la  publi- 
cation de  celle  loi , cédé  , par  arrangement 
de  famille  , sa  pari  dans  l'utile  du  droit 
seigneurial  de  piauler  sur  tes  chemins  pu- 
blics , à l’ainé  des  cohéritiers , seigneur  du 
bourg  ou  village. 

Ce  ci-devant  seigneur  ne  peut  faire  valoir  con 
Ire  l'acquéreur  l'action  ou  l'exception  en 
garantie  ou  le  chef  de  dol  quil  prétend 
avoir  eu  à employer  contre  son  auteur. 

M.  Mathias-Justin  Vandervekcn,  conseiller 
au  conseil  souverain  de  Gueldre,  séant  à Ru- 
remoiide,el  la  D*  Anne-Catherine  de  Rcnctle, 
son  épouse,  firent,  en  1741,  l'acquisition  des 
terres  cl  seigneuries  de  Winûhe-S1  Georges 
elGemp,  dans  le  quartier  de  Louvain.  Il  n’y 
eût  point  d’enfant  mâle  de  leur  union.  L’aînée 
des  quatre  filles  épousa  le  S'  Deryckman  : 
elle  mourut  avant  ses  parents , laissant  un 
(ils  unique,  nommé  Justin,  représentant  sa 
mère.  D’après  les  Coutumes  féodales  du  Bra- 
bant (art.  21),  l'ainé  des  fils,  à défont  de  fils 
l’aînée  des  filles  ou  son  représentant,  suc- 
cédait seul  dans  les  terres  et  seigneuries;  il 
jouissait  intégralement  des  droits  honorifi- 
ques : les  puînés  concouraient  dans  ce  qu’il  y 
avait  de  profitable  et  utile  dans  les  biens  liefs. 

Par  une  convention  du  1 1 août  1792,  entre 
le  neveu  Deryckman  et  ses  trois  taules,  les 
D"*  Vanderveken,  celles-ci  abandonnent,  au 
profit  du  premier , leurs  parts  dans  le  droit 
de  planter  sur  les  chemins  publics  sous 
Wingheel  Gemp,  ainsi  que  dans  les  autres 
droits  léodaux  utiles  , moyennant  indem- 
nité , laquelle  est  évaluée  à une  somme  de 
14,018  flor. 

En  exécution  de  l'arrété  du  directoire  exé- 
cutif du  7 pluviôse,  an  v,  fut  publiée  dans  la 
Belgique  la  loi  du  28  août  1792,  ayant  pour 
intitulé;  o Loi  qui  rétablit  les  communes  et 
» les  citoyens  dans  les  propriétés  et  les  droits 
* dont  ils  ont  été  dépouillés  par  l’effet  de  la 
> puissance  féodale.  » 

L’art.  14  de  celle  loi  déclare:  s Tous  les 
» arbres  existants  actuellement  sur  les  che- 


( ceux-ci  n’avaient  pas  été  tous  désignés  nominative- 
ment), le  tribunal  de  Mons,  par  jugement  du  30  oct. 
1818,  déclara  l’exploit  nul  dirigé  contre  l’un  d’eux, 
par  le  moiif  que  le  conseil  de  famille  n’avait  pas 
nominativement  autorisé  le  tuteur  à agir  contre  lui. 
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ment,  qui,  n’étant  que  personnelles,  ne  doi- 
vcnl  être  remplies  que  par  l'héritier,  cl  non 
par  un  acheteur  qui  ne  succède  qu'à  titre 
particulier,  et  surtout  lorsqu'il  s’agit  de  l’ex- 
ception de  dol.  qui  de  sa  nature  ne  peut  être 
opposée  qu'à  celui  qui  veut  s’enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui.  L’analyse  des  lois  sur  la  ma- 
tière porte  : Alienus  dolus  no  erre  atleri  non 
dtbti  (/,.  Il  , Jf.  de  doli  malt  excepl.).  — 
Proindé  de  aurions  dolo  exceplio  cmptori  non 
obstat  (L.  4,  § 27,  même  litre).  — Sec  in  si- 
milibus  qui  cirent  emptorum  obtineat  ( L.  4 , 
J 31  ).  — Srrus  in  eo  qui  ex  lucralivd  causa 
ftqil  (jj  29). — Et  in  eo  qui  ex  personà  emptorit 
ulilur  accessione  ( S 27  ).  — Vel  si  rei  exceplio 
cohtrreal  ( L.  4,  § 27,  même  titre). 

• ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  recevabilité  de  l’ap- 
pel:— Attendu  que  la  contestation  principale 
a pour  objet  le  droit  dérivant  du  régime  féo- 
nal  de  planter  des  arbres  et  de  s'appropier 
ceux  crus  sur  le  chemin  public  dit  11  inghe- 
slraal  ; que  c’est  en  conséquence  de  ce  litre 
que  l’auteur  de  l'appelant  et  scs  tapies  ont, 
le  II  aoilt  1792,  Tait  la  liquidation  et  le  par- 
tage des  droits  seigneuriaux  utiles  des  sei- 
gneuries do  Jooris  - Winguc  et  de  Gemp  , 
parmi  lesquels  étaient  compris  les  arbres 
plantés  sur  les  chemins  et  places  publics  de 
ce  village  ; 

Attendu  que,  par  conclusion  subsidiaire  , 
l’appelant  réclame  au  contraire , à titre  de 
propriétaire  riverain,  ceux  de  ces  mêmes  ar- 
bres qui  se  trouvent  plantés  à une  distance 
plus  rapprochée  de  sa  propriété  que  de  celle 
de  l'intimée  ; 

Attendu  qu’en  admettant  l’appelant  à 
preuve  de  ce  fait  de  proximité , sur  le  motif 
que  le  droit  attribué  aux  ci-devant  seigneurs 
a été  aboli  par  la  publication  de  la  loi  du  28 
août  1792,  le  jugement  dont  appel  a implici- 
tement décidé  que  la  contestation  principale 
n'était  pas  fondée  à l’égard  de  l’appelant  ; 
d'où  il  suit  que  l'appel  de  ce  jugement  est 
recevable. 

Au  fond  : — Attendu  que.  par  ledit  acte 
du  II  août  1792,  il  a été  reconnu  que  les 
droits  honorifiques  des  seigneuries  de  Sl- 
Jooris-Winghc  et  Gcinp  appartenaient  ex- 
clusivement à Justin- Jean -Georges  Deryck- 
ntan,  l'unique  hoir  mâle  de  la  bile  aînée , cl 
que  les  droits  seigneuriaux  profitables  étaient 
communs  entre  lui  et  ses  tantes  , enfants  de 
Matthias-Justin  Vanderveken  et  [)•  Anne- 
Catherine  de  Itenelle,  qui  avaient  acquis  les- 
dites  seigneuries  et  droits  en  dépendants  en 
l’année  1792  ; 

Attendu  que  le  partage  en  nature  étant 
regardé  comme  lie  pouvant  se  faire  commo- 


dément , les  tantes  ont  renoncé  aux  droits 
utiles  en  faveur  de  leur  dit  neveu  , moyen- 
nant soulte  ; 

Attendu  que, d’après  la  loi  du  28  août  1 792, 
publiée  en  exécution  de  l’arrêté  du  I).  K.  du 
7 pluviôse  an  v,  art.  14,  tous  les  arbres  exis- 
tants alors  sur  les  chemins  publics,  autres 
que  les  grandes  toutes  nationales,  et  sur  les 
rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  sont  cen- 
sés appartenir  aux  propriétaires  riverains,  et 
que,,  selon  l’art.  10,  les  riverains  ne  sont  te- 
nus à aucune  indemnité  ni  à aucun  rem- 
boursement pour  les  frais  de  plantation  ou 
autres  ; 

Attendu  que  si,  par  la  circonstance  que  la 
D‘  Thérèse  Vanderveken,  l’une  de  scs  tantes, 
étant  pareillement  propriétaire  d'un  héritage 
contigu  à la  Winghe-straal,  aurait  été  nu  non 
passible,  soit  de  l’action,  soit  de  l’exception 
de  garantie  du  chef  dudit  acte  de  partage,  et 
à raison  de  sa  part  dans  le  droit  de  plantis 
et  arbres  existants  devant  sa  propriété  ques- 
tion qu’il  est  inutile  d’examiner  dans  l’espèce, 
il  est  toutefois  constant  que  cette  exception 
ne  peut  être  opposée  au  simple  ayant-cause 
ou  successeur  à titre  particulier,  qui  n’est  pas 
tenu  personnellement  aux  dettes  et  obliga- 
tions de  son  auteur,  comme  le  serait  un  hé- 
ritier ou  autre  successeur  universel  ou  à 
litre  universel  ; — ll’où  la  conséquence,  que 
la  mère  de  l'intimée  ayant,  par  acte  de  vente 
du  2 frimaire  an  vin,  acquis  de  la  11"  Thérèse 
Vanderveken  sa  propriété  riveraine,  elle  n’a 
nullement  contracté  l'obligation  de  faire  jouir 
paisiblement  le  S’  Deryckman  des  arbres 
compris  au  partage  du  II  août  1792,  et  que 
n'étant  que  successeur  à titre  particulier,  on 
ne  saurait  opposer  à l'exercice  de  son  droit 
de  riverain  l'exception  de  garantie  ; qu'ainsi 
la  maxime,  quem  de  reiclione  tend  actio,  eum- 
dem  agcnlem  repellit  exceplio , ne  peut  rece- 
voir son  application  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs . nui  M.  l'av.  gén.  Desloop , 
sur  la  recevabilité  de  l’appel  et  de  son  avis, 
déclare  l'intimée  non  fondée  dans  sa  fln  de 
non-recevoir  proposée  contre  l’appel;  reçoit 
ledit  appel;  y statuant , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

llu  28  fév.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Gh.  — PI.  MSI.  Deswerte , aine,  cl 
Vanvolxcm , père.  1V...S. 

RENONCIATION  A SUCCESSION.  — Effet 

. RETROACTIF.  — DROIT  ACQUIS. 

Comment  faut-il  entendre  la  maxime  « que 

l'héritier  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais 

été  héritier  ? » 

El  particulièrement,  la  renonciation  à une 
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rucrrMion  peut-elle  rélrnarjir,  en  ce  teni 
que  let  inscriptions  valablement  priset  con- 
tre le  renonçant , avant  la  renonciation, 
puissent  te  trouver  primées  par  let  inscrip- 
tions des  créanciers  personnels  de  celui  à 
qui  les  biens  adviennent  par  suite  de  la  re- 
nonciation ? — liés.  nég. 

Le  20  mars  1790,  Louis  Vandendacle  avait 
acquis,  en  communauté  avec  Marie  Slevens, 
son  épouse,  une  maison  appartenant  au  S' 
Jacques  Tliirie.  — Une  partit:  du  prix  avait 
été  payée,  l'autre  était  restée  affrétée  sur  la 
maison. 

Marie  Slevens  étant  décédée,  une  moitié 
de  celte  maison  fut  dévolue  aux  enfants  issus 
de  son  mariage  avec  Louis  Vandendacle,  et 
celui-ci  s'étant  remarié  à Claire  Yervact, 
l'autre  moitié  entra  dans  la  communauté  qui 
s’établit  entre  ces  nouveaux  époux. 

Vandendacle  étant  décédé,  une  moitié  de 
celle  seconde  moitié  de  maison  échut  encore 
à ses  enfants  du  premier  lit,  et  Claire  Vcr- 
vael,  sa  veuve,  resta  propriétaire  de  l'antre, 
c'est  à-dire  d'un  quart  de  la  maison  dont  il 
s'agit. 

En  cet  état  de  choses  le  S'  Deruddor, 
créancier  de  Claire  Vervaet,  prit  inscription 
contre  elle  le  22  mars  1817  ; mais  alors 
sou  hypothèque  ne  frappait  et  ne  pouvait 
frapper  que  le  quart  de  la  maison  dont  il  s'a- 
git : puisque  Claire  Vervaet  n'était  proprié- 
taire que  d'un  quart. 

Le  5 avril  même  année.  Barbe  Pope, 
V*  cl  héritière  de  Jacques  Tliirie,  vendeur 
originaire  de  la  maison,  prit  inscription  sur 
cette  maison  pour  la  partie  du  prix  de  vente 
qui  n'avait  pas  été  payée. 

Le  10  janv.  1818,  lescnfants  Vandendacle, 
du  premier  lit,  renoncèrent  à la  succession 
de  Marie  Slevens.  leur  mère,  et  le  8 mars 
1820  ils  renoncèrent  à ,1a  succession  de 
Louis  Vandendacle,  leur  père.  Il  résulta  de 
ces  renonciations  que,  d'après  les  Coutumes 
de  Flandre,  où  le  survivant  est  héritier  né- 
cessaire du  défunt,  à délaul  d'héritier  du 
sang,  Claire  Vervaet  se  trouva  héritière  de 
feu  i.ouis  Vandendacle,  sou  mari,  qui  était 
censé  avoir  été  lui-méme  héritier  de  Marie 
Slevens,  sa  première  femme,  de  sorte  que  la 
propriété  de  la  totalité  de  la  maison  vint  re- 
poser sur  la  tète  de  Claire  Vervaet. 

Entrclcmps  la  maison  dont  s'agit  avait 
été  expropriée  sur  Claire  Vervaet  cl  un  pro- 
cès-verbal de  collocation  provisoire,  du  22. 
mars  1819,  avait  colloqué  Rcrudder,  créan- 
cier personnel  de  Claire  Vervaet,  6iir  le  prix 
de  la  totalité  de  la  maison. 

La  V"  Tliirie  forma  opposition  à celle  col- 
location, cl  soutint  que  Derudder  ne  pou- 


vait êlre  colloqué  que  sur  le  quart  du  prix 
de  la  maison  appartenant  à Claire  Vervaet  à 
l'époque  des  inscriptions  respectives,  et  que 
si,  par  les  renonciations  ultérieures  des  en- 
fants Vandendaelc,  la  totalité  de  la  maison 
lui  avait  été  dévolue,  cerne  pouvait  être  au 
préjudice  des  droits  acquis  résultant  pour 
elle,  V"  Tliirie,  de  son  inseription  du  5 avril 
1817,  contre  la  succession  de  Louis  Vanden- 
daele  cl  de  Marie  Slevens,  sa  première  femme, 
puisque  celle  inscription  était  antérieure  aux 
renonciations. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Tcrmondc  du 
3 juin  1820  accueillit  la  prétention  de  la 
V'  Tliirie. 

Derudder  a appelé  de  ce  jugement  et  en 
a demandé  la  réformation  , en  se  fondant 
sur  ce  que,  d'après  la  renonciation  faite  par 
les  enfants  de  Louis  Vandendacle  et  de  Ma- 
rie Strvens  , tant  à la  succession  de  leur 
mère  qu’à  celle  de  leur  père,  la  veuve  de  se- 
condes noces  de  celui-ci,  Claire  Vervaet, 
était  devenue,  en  qualité  d’héritière  néces- 
saire de  son  époux,  propriétaire  de  la  maison 
entière ;.qu'ainsi  son  inscription  qui  était  an- 
térieure eu  date  à celle  de  la  V'  Tfiirie  devait 
produire  sou  cffrl  sur  la  totalité  du  prix. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  le  décès  de 
Marie  Slevens,  première  épouse  de  Louis 
Vandendacle,  la  maison  dont  s'agit  au  procès 
appartenait  pour  une  moitié  aux  héritiers  de 
Marie  Slevens,  et  que  l'autre  moitié,  qui  était 
la  propriété  de  Louis  Vandendacle,  entra 
dans  la  nouvelle  communauté  qui  se  forma 
par  le  mariage  qu'il  contrai  la  avec  une  nou- 
velle épouse,  Colette  Vervaet  ; de  manière 
qu'au  décès  de  Louis  Vandendaelc  sa  veuve 
de  seconde  noces  fut  propriétaire  île  la  moi- 
tié de  cette  moitié  entrée  dans  la  commu- 
nauté, c'est-à-dire  d'un  quart  de  la  maison  ; 

Attendu  que,  dans  cet  étal  des  choses,  l'ap- 
pelant prit  une  inscription,  le  22  mars  1817. 
contre  sa  débitrice,  Colette  Vervaet,  sur 
tous  les  biens  immeubles  qu'elle  possédait  à 
celle  époque,  et  que  l'intimée  en  prit  une  le 
5 avril  suivant  sur  ladite  maison  ; 

Que  ce  n'est  que  postérieurement  à ces 
inscriptions  que  les  héritiers  de  Marie  Sle- 
vens ont  renoncé  à sa  succession,  savoir  le 
10  janv.  1818.  et  les  enfants  de  i.ouis  Yan- 
dendaele  à celle  de  leur  père,  le  8 mars  1820; 

Attendu  que  si  l'héritier  qui  renonce  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  sa  renon- 
ciation ne  peut,  par  une  fiction  de  droit, 
avoir  un  effet  rétroactif,  au  préjudice  de 
droits  légitimement  arqtiis  avant  la  renoncia- 
tion par  un  créancier  du  défunt  sur  lesbieus 
de  la  succession. 
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Et  si  Colette  Vervael  est  devenue  proprié- 
taire de  trois  autres  qnarls  de  la  maison,  au 
moyen  desdites  renonciations,  ce  ne  peut 
être  au  préjudice  de  l’inscription  que  l'inti- 
mée avait  prise  sur  la  maison  avant  ces  re- 
nonciations : 

Attendu  que  les  dispositions  des  Coutumes, 
en  Flandre,  selon  lesquelles  mari  et  femme 
succèdent  dans  leurs  biens  réciproques, 
comme  héritiers  nécessaires,  puisqu’ils  ne 
peuvent  abandonner  leur  mortuaire  récipro- 
que lorsqu’il  ne  compare  pas  d’héritier  du 
sang,  et  nommément  l’art.  Il,  rubriques 
des  Coutumes  du  pays  de  Waes,  qui  porte 
que  le  tenancier  ou  tenanciers  ne  peuvent 
répudier  la  succession,  sont  des  dispositions 
en  faveur  des  créanciers  de  la  mortuaire,  qui 
ne  peuvent  être  appliquées  avec  effet  ré- 
troactif au  préjudice  d'un  créancier  de  la 
succession,  qui  a acquis  sur  les  biens  d’icelle 
des  droits  réels,  antérieurement  à la  renon- 
ciation des  héritiers  du  sang  et  lui  enlever 
ainsi  des  droits  qui  lui  étaient  nés  avant  que 
les  héritiers  eussent  renoncé  pour  favoriser 
un  créancier  du  superstile  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  l'inscription 
prise  par  l'appelant  à charge  de  sa  débitrice 
Colette  Vervael,  avant  les  renonciations  aux- 
dites  successions,  n’a  frappé  qu'un  quart  de 
la  maison  dont  s’agit  ; qu’ainsi  l'intimé  doit 
être  colloquée  pour  les  trois  quarts  du  prix 
de  la  susdite  maison,  déduction  faite  des  frais 
à prélever  ; 

Par  ces  motifs,  SI.  le  I"  avoc.  gén.  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  28  fév.  1822.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 2'  Ch.  — PL  MM.  Stevcns  et  Deguch- 
lenecre. 

APPEL.  — Domicile  élu.  — .Commandement. 

L'appel  d'un  jugement  de  compétence,  distinct 
dit  jugement  gui  sert  de  buse  à un  comman- 
dement, encore  que  les  deux  jugements  por- 
tent sur  le  même  objet  de  litige,  n'est  pas 
valablement  signifie  au  domicile  élu  dans 
ce  commandement  (i). 

• ARRÊT. 

LA  COl’R  ; — Attendu  que  l’art.  156 , 
Ç.  pr.,  établit  comme  principe  général , que. 
lacté  d’appel  doit  être  signifié  à personne  ou 
domicile,  sous  peine  de  nullité  ; 


(0  V.  par  analogie , Br.,  20  janv.  et  Paris , 50 
juio  1808;  Cass.,  28  août  et  28  oct.  1811 , et  les 
nuits,  et  20  juill.  1824;  Turin,  50  mars  et  Bourges, 

PAS1C.  CELCE.  — VOL.  V.  TOM.  I. 


Attendu  que  l’exception  admise  par  l’art. 
584  du  même  code,  et  qui  autorise  à signilier 
l’appel  au  domicile  élu  par  un  commande- 
ment fait  eu  vertu  d’un  litre  dément  notifié, 
doit  être  restreinte  au  cas  où  l’appel  est  di- 
rigé contre  le  jugement  formant  lu  titre  en 
vertu  duquel  est  fait  le  commandement , 
parce  qu’alors  l’appel  a , comme  les  offres 
réelles  auxquelles  ledit  article  l’assimile , 
pour  but  d’arrêter  l’exécution  dudit  jugement; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  c’est  en  vertu 
d’un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  que  l'intimé  a fait 
faire  à rappelant  commandement  de  payer 
le  montant  des  condamnations  y portées,  et 
a fuit  élection  de  domicile,  aux  fins  des  pour- 
suites, chez  l’avoué  d'Houdl,  à Ypres  ; 

Attendu  que  c’est  à ce  domicile  élu  que  le 
S' liabaut  a fait  signifier  un  appel  dirigé,  non 
pas  contre  le  jugement  par  défaut  qui  servait 
de  titre  au  commandement  afin  d’exécution  , 
mais  contre  un  jugement  distinct  et  séparé  , 
par  lequel  le  tribunal  de  commerce  , sans 
avoir  égard  aux  conclusions  dudit  S’  Itabaul, 
s’était  déclaré  competent  pour  connaître  de 
l’affaire  : 

Attendu  que  dès-lors  cet  appel,  n’étant  pas 
de  nature  à arrêter  les  effets  du  commande- 
ment fait  par  l’intimé,  ne  pouvait  être  signi- 
fié au  domicile  élu  , mais  rentrait  dans  la 
règle  générale  établie  par  l’art.  456  , C.  pr.; 

l’ar  ecs  motifs  , M.  l’av.  gén.  Spruyl  en- 
tendu cl.dc  sou  avis,  déclare  nul  l’acte  d’ap- 
pel , etc. 

, Du  I"  mais  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— I*  Ch.  — PL  MM.  Vcrhaegeir,  ainé,  cl 

S 

* DÉSISTEMENT.  — Appel  prématuré. 

L'art.  419,  C.  pr.,  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation dans  un  rus  où  le  jugement  dont  est 
appel  était  de  fait  et  par  sa  nature  exécu- 
toire de  suite.  Ainsi  le  désistement  fait  par 
l'appelant  d'un  appel  interjeté  dans  ecs  cir- 
constances ne  peut  être  admis,  sous  prétexte 
de  contravention  à cet  article  (i). 

LcsS’’C , formèrent,  le  14  janv.  1822, 

opposition  au  mariage  de  leur  frère,  sous  pré- 
texte de  démence.  Ce  dernier  les  cita  en 
mainlevée  d’opposition.  Il  fut  ordonné  aux 

S”  C , de  provoquer  l’interdiction  de  leur 

frère  dans  les  15jours  après  la  datedu  juge- 


24  avril  1808;  Toulouse,  15  juin  1824.  Mais  V.  Liège, 
10  janv.  1815. 

(i)  Turin,  50  avril  1803;  Carré,  n°  1612. 

10 


Digitized  by  Google 


78 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-RAS.  — 2 maiis  1822. 


ment,  faute  de  quoi  mainlevée  était  accordée 
dès  ce  moment  pour  lors.— Opposition.  Juge- 
ment du  Il  fév.,  qui  ordonne  aux  opposants 
de  déduire  tous  leurs  moyens  d'opposition 
séance  tenante.  Celle  audience,  vu  l'Iicurc 
avancée,  fut  continuée  au  lendemain  12.  Ces 
S"  C en  interjetèrent  appel  le  1 1 du  ju- 

gement rendu  sur  opposition.  Le  27  fév.  l'a- 
voué des  appelants  lit  signifier  à celui  de 
l'intimé  un  désistement  de  l’appel  interjeté 
le  II , attendu  la  non  recevabilité  du  même 
appel  tirée  de  la  disposition  de  l'art.  149  , 
C.  pr.:  ils  se  réservaient  le  droit  de  réitérer 
l'appel  dans  la  forme  légale. 

L’intimé  conclut  à ce  qu’il  plùla  la  Cour, 
sans  avoir  égard  au  désistement  signifié  tel 
et  de  la  manière  qu'il  était  fait,  lu  déclarer 
nul  et  inadmissible,  surtout  eu  égard  à la 
déclaration  de  n'entendre  pas  faire  usage  de 
la  prétendue  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
l'art.  119,  C.  pr.;  déclarer  qu'appc!  n'échéait; 
subsidiairement,  déclarer  les  appelants  sans 
griefs.  L'avoué  des  intimés  lit  observer  qu’il 
ne  s'agissait  pas  de  plaider  sur  le  mérite  des 
conclusions  prises  par  l'intimé,  mais  sur  la 
question  de  savoir  si  le  désistement  tel  qu'il 
avait  été  notifié  était  admissible. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  449,  C.  pr.,  ne  peut  nullement,  dans 
l’espèce,  trouver  son  application,  le  jugement 
dont  appel  étant  de  fait  et  par  sa  nature  exé- 
cutoire de  suite  ; d'où  il  suit  que,  dans  la  sup- 
position que  la  fin  de  non-recevoir  établie  eq 
l'article  susdit  serait  d'ordre  public  et  pour- 
rait être  alléguée  par  l'appelant  même,  le  dé- 
sistement que  les  appelants  font  avec  réserve 
de  leur  appel  interjeté  le  1 1 février,  jour  de 
la  prononciation  du  jugement,  ne  peut  aucu- 
nement être  admis  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  la  demande  en 
désistement  nulle  et  inadmissible. 

Du  I"  mars  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— lr*  Cb.  — PL  MM.  Zaman  et  Yerbacgcn  , 
aîné. 

I"  APPEL.  — Effet.  — Dévolution. 

2*  Aveu  extrajloiciaire.  — Divisibilité. 

1"  La  cour  saitic  de  l'appel  d'un  jugement 
interlocutoire  l’est  de  toute  la  cause  et  ainsi 
d'un  jugement  même  simplement  prépara- 
toire antérieur  (i). 


(i)  V.  Gand  , 8 mars  1838  cl  7 juin  1839. 

(i)  V.  l'arrêt  de  rejet  sous  la  date  du  28  janv.  t 
1824;  Carré-Chauveau  , n*  1627  quater.  i 


Celui  gui  veut  tirer  avantage  d’un  écrit  por- 
tant reconnaissance  ou  aveu , peut-il  le  di- 
viser en  ce  qu'il  contient  de  contraire  à sa 
prétention  (s)  ? — Rés.  nég. 

2°  En  d'autres  termes  : L’aveu  extrajudi- 
ciaire est-il  divisible  ? — Rés.  nég. 

El  spécialement  : Les  créanciers  d'un  failli , 
qui  agissent  rn  restitution  de  marchandises 
déposées  par  ce  dernier  dans  les  magasins 
d'un  tiers,  et  qui  n'ont  d'autre  preuve  du  dé- 
pôt, si  ce  n’est  un  compte  de  frais  de  maga- 
sinage remis  par  le  dépositaire,  peuvent-ils 
se  faire  un  litre  de  ce  compte  , d l'e/fet  de 
réclamer  la  totalité  des  objets  qui  y sont 
portés  comme  ayant  été  emmagasinés,  tan- 
dis qu’il  énonce  en  même  temps  qu’une  par- 
tie de  ces  objets  a été  restituée  au  failli  ? — 
Rés.  nég. 

La  restitution  faite  au  failli  après  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  , mais  avant  que  ce 
jugement  eût  reçu  la  publicité  voulue  parla 
toi,  est-elle  valable  (a)  1 — Rés.  aflf. 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles , sous  la  date  du  7 mai  1811,1e 
S’  .Mans,  négociant,  fut  déclaré  en  état  de 
faillite,  à partir  du  3 mai  précédent.  — Ce 
jugement  fut  inséré  dans  les  journaux  le  20 
du  même  mois  et  affiché  le  lendemain  21. 

Peu  de  temps  après,  le  S’  Wauwermans. 
commissionnaire,  remit  au  syndic  un  compte 
de  frais  de  magasinage,  en  (orme  de  tableau, 
d'où  il  résultait  qu'il  avait  reçu  dans  ses  ma- 
gasins , pour  compte  de  Mans  , quarante-un 
barils  de  genièvre,  du  23  mars -au  18  avril 
1814.  Il  y était  porté,  comme  enlevés  par  ce 
dernier,  sept  barils  avant  le  3 mai  1814  . cl 
trente-deux  du  3 au  18  du  même  mois.  Deux 
barils  étaient,  indiqués  comme  existants  en- 
core en  magasin.  — Le  syndic  relira  ces 
deux  barils  , et.  paya  au  S' Wauwermans  la 
somme  du  128  fr.,  montant  des  frais  de  ma- 
gasinage à raison  de  quaYante-un  baril;. 

En  janvier  1816,  le  même  syndic  assigna 
le  S’  Wauwermans  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  , en  restitution  des 
trente-deux  barils  de  genièvre  portés  dans 
son  compte  comme  restitués  au  failli  Mans 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  ou  au  paye- 
ment de  16,032  fr.  90  cent.,  valeur  de  ccs 
trente-deux  barils.  — Wauwermans  opposa 
d’abord  l'exception  finili  negotii,  résultant 
du  payement  de  son  compte  de  frais  de  ma- 
gasinage. 

Au  fond , il  soutint  que  la  restitution  par 


(s)  V.  Paris,  Gass. , 28  mai  et  28  juill.  1823  ; 7 
mars  1827  ; Pardessus,  n"  1119;  Dalloz,  15,77. 
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lui  faite  au  failli  était  valable,  ayant  ignoré 
l'existence  de  la  faillite. 

Par  un  premier  jugement  du  5 oct.  1820, 
le  tribunal  ordonna  au  syndic  de  justifier  de 
l'époque  à laquelle  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  Mans  avait  reçu  la  publicité  voulue 
par  la  lot , et  à Wauweriiians  de  prouver 
qu’il  avait  effectivement  restitué  au  failli  les 
trente-deux  barils  dont  il  s'agissait.  — En 
ciécution  de  celle  ordonnance,  le  syndic  rap- 
porta la  preuve  que  le  jugement  qui  avait 
déclaré  l'ouverture  de  la  faillite  Mans  avait 
clé  inséré  dans  les  journaux  le  20  mai  1814 
cl  affiché  le  lendemain  21.  — Quant  à Wau- 
wermans,  il  invoqua,  comme  preuve  des  res- 
titutions par  lui  faites  au  failli,  son  compte 
de  frais  de  magasinage,  qui  était,  disait-il, 
le  seul  litre  servant  de  base  à l'action  du  de- 
mandeur. Il  soutenait  que  le  contenu  de  celle 
pièce  ne  pouvait  être  divisé  contre  lui.  Il  ci- 
tait par  analogitxl'arl.  1330,  C.  civ.,  portant: 
< l.es  livres  des  marchands  font  preuve  con- 

> ire  eux;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avan- 
» lage  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  con- 

> tiennent  de  contraire  à sa  prétention,  a 

16  Novembre  1820,  jugement  qui  ordonne 

au  défendeur  de  s'expliquer  sur  la  valeur  des 
trente-deux  barils  de  genièvre,  cl  au  deman- 
deur de  l'établir  éventuellement. 

I.e  S'  Wauwfcrmans  a interjeté  appel  de 
ce  jugement,  comme  préjugeant  le  fond.  Il  a 
également  appelé  de  celui  du  5 novembre 
précédent. — Cet  appel  était-il  recevable?  — 
L'intimé  soutenait  la  négative , en  ce  que , 
selon  lui,  les  jugements  dont  appel  était 
purement  préparatoires. 

Au  fond,  la  discussion  a principalement 
roulé  sur  ces  deux  points:  1*  l'intimé,  qui 
n'avait  d'autre  litre  que  le  compte  de  l'appe- 
lant, pouvait-il  révoquer  en  doute  et  nier  la 
restitution  des  barils  de  genièvre  mention- 
née an  même  compte  ? 2"  Celte  restitution , 
faite  après  l'ouverture  de  la  faillite,  mais 
avant  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
eût  reçu  la  publicité  legale,  était-elle  vala- 
ble {ij? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  recevabilité  de  l'ap- 
pel des  jugements  des  3oct.  et  16  nov.  1820: 

Attendu  que  le  jugement  du  16  nov.  1820 
a ordonné  à l'appelant  de  s'expliquer  sur  le 
prix  des  genièvres  réclamés,  et  à l'intimé 


(i)  Celte  question,  en  la  généralisant,  sc  réduit  à 
celle-ci  : Pcul-on  valablement  se  libérer,  dans  l'igno- 
rance excusable  du  changement  d'état  de  la  person- 
ne envers  laquelle  on  est  oblige?  V.  sur  ce  point  les 
lois  12,  §2;  18,  32,  34,  55  el 38,  § I,  D .désolât. 


d’établir  éventuellement  ce  prix; — Qu’il  était 
parfaitement  inutile  pour  le  juge  de  connaître 
ce  prix , s'il  n'avait  préjugé  que  l'appelant 
était  obligé  à la  restitution  des  genièvres  ré- 
clamés, et  à leur  défaut,  à bonifier  leur  va- 
leur;— D’nù  suit  que  ledit  jugement,  eu 
ordonnant  l'instruction  préinentionnée , a 
préjugé  le  fond  de  la  contestation;  que  par- 
tant ce  jugement  est  interlocutoire  et  sujet  à 
appel  avant  le  jugeaient  définitif,  conformé- 
ment aux  art.  431  et  432,  C.  pr. 

Attendu  que  ce  jugement  étant  sujet  à ap- 
pel , la  cour  a été  saisie , par  appel,  de  toute 
la  procédure  et  de  l'instruction  de  la  cause 
qui  avait  eu  lieu  antérieurement; — Qu'ainsi 
elle  est  également  saisie  de  l.i  connaissance 
du  jugement  du  5 octobre  précédent,  quoique 
seulement  préparatoire,  puisque  l'appelant 
en  a également  appelé,  ce  d'autant  plus  que, 
d’aprcs  l'art.  473  dudit  code,  la  cour  peut  sta- 
tuer sur  le  fond  même  par  un  seul  jugement, 
si  la  matière  y est  disposée. 

Au  fond  : — Attendu  que  l'intimé  n’a  d’au- 
tre preuve  pour  fonder  sa  demande  en  resti- 
tution des  genièvres  dont  il  s'agit  que  lu 
compte  de  logement  ou  emmagasinage  de  ces 
genièvres  .fournis  par  l'appelant,  et  dont  co- 
pie sc  trouve  en  tète  de  l'exploit  introductif 
de  l'intimé  ; 

Attendu  que  c'est  un  principe  constant  en 
matière  d'aveu,  soit  cxtrajudiciaire,  soit  judi- 
ciaire, qu'il  ne  peut  être  divisé  contre  l'a- 
vouant ; — D'où  suit  que  le  compte  précité 
produit  au  procès,  et  dans  lequel  rappelant 
avoue  avoir  reçu,  de  la  part  du  S'  Mans,  les 
barils  de  genièvre  y consignés,  tout  en  prou- 
vant la  réception  de  ce  depot,  doit  aussi  faire 
foi  de  la  restitution  que  l’appelant  déclare 
dans  la  même  pièce  avoir  faite  au  S'  Mans 
de  tous  les  barils  reçus  en  dépôt,  à l'excep- 
tion de  deux; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
la  publication  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  du  S’  Mans,  ordonnée  par  l’art.  457, 
C.  comm.,  n'a  eu  lieu  que  postérieurement 
au  18  mai  1820; — Que  jusqu'à  cette  publica- 
tion l'appelant  doit,  à moins  de  preuve  con- 
traire, être  censé  avoir  ignoré  la  faillite  du 
S'  Mans,  et  ainsi  avoir  fait  de  bonne  foi  à 
celui-ci,  ou  pour  compte  de  celui-ci,  les  res- 
titutions des  barils  de  genièvre  qu'il  déclare 
dans  son  compte  précité  avoir  effectuées  les 
3el  18  mai  1820; 


et  liberal.;  Godefroi,  sur  la  loi  35  cité*»,  laquelle  parle 
précisément  de  In  restitution  d’un  dépôt,  s'exprime 
ainsi  : Ignorant  statùs  imiiationem  , solvcndo  libe~ 
ralur.  V.  encore  la  loi  5,  au  Gode,  de  solut.  ; Paris, 
Cass.,  16  juill.  1810,  et  Or.,  12  juill  1819. 
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Attendu  que  l'intimé  n’a  pas  prouvé,  ni 
même  Offert  de  prouver,  que  l’appelant  au- 
rait agi  de  mauvaise  foi , et  ainsi  effectué  les 
restitutions  du  genièvre  déposé , en  fraude 
des  créanciers  du  S’  Mans;  qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède  que  la  libération  de  l'ap- 
pelant est  sullisamment  constatée  au  procès, 
et  que  la  matière  est  disposée  à recevoir  une 
décision  définitive  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en- 
tendu cl  de  son  avis,  sans  avoir  égard  aux 
fins  de  non-recevoir  opposées  par  l’intimé 
contre  l’appel  des  jugements  des  5 ocl.  et  1 f » 
nov.  1820,  cl  dont  il  est  déboulé,  reçoit  ledit 
appel,  et  y faisant  droit,  annuité  lesdits  juge- 
ments dont  appel,  cl  émcndanl,  etc. 

Du  2 mars  1822.  — Cour  d’appel  de  Rr. 
— 4*  Cil.  — PI.  MM.  Wyns.atné,  Defrenne  et 
Lcvigney.  S 

TESTAMENT.  — Acte  mil.  — Révocation. 

La  clame  révocaloire  dans  un  testament  pos- 
térieur, nul  pour  vice  de  forme,  a- t elle  l'ef- 
fet , comme  acte  notarié  , de  révoquer  un 
premier  testament  ? — liés.  nég. 

En  d’autres  termes  : Un  acte  notarié , nul 
comme  testament,  peut-il  valoir  comme  ré- 
vocation par  acte  public  et  authentique 
d'un  testament  antérieur  (î)  ? — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  1035.) 

Par  son  testament  du  15  nov.  1817,  revêtu 
des  formalités  légales,  la  D*  Marthe  Dezulter, 
domiciliée  à Bruges , épouse  en  secondes 
noces  de  Jacques  Vanhoutte , après  avoir 
laissé  à ses  successibles,  qui  étaient  les  cinq 
branches  de  ses  frères  et  &curs,  une  somme 
de  1 1 12  livres  de  gros,  et  sa  moitié  des  ac- 
quêts faits  avec  son  premier  mari , nomma 
Jacques  Vanhoutte  son  légataire  universel  et 
usufruitier  de  scsdils  acquêts. 

Par  un  autre  testament  devant  notaire  et 
quatre  témoins,  du  27  fév.  1819.  la  testatrice 
laisse  à ses  parents  une  somme  de  1457  livres 
de  gros . cl  l’universalité  de  ses  biens  au 
même  Jacques  Vanlioutte.son  deuxième  mari, 
il  charge  de  payer  toutes  les  dettes  , antiul- 
lant  parmi  ce.  dit-elle,  tous  testaments  anté- 
rieurs: s»  volonté  est  que  ce  dernier  testa- 
ment sortira  effet. 

Quelques-uns  des  héritiers  légitimes  ont 
prétendu  que  , bien  que  cet  acte  du  27  fév. 
1819  ne  pût  subsister  comme  testament, 
parce  que  l'un  des  témoins  était  allié  au  de- 
gré prohibé  par  l’art.  975,  C.  civ.,  ce  qui , 
d’après  l’art.  1001  .emporte  nullité,  il  n'en 

(l)  Conf.  Angers,  24  mai  1822  ri  la  note. 


renfermait  pas  moins  la  déclaration  devant 
notaire  et  un  nombre  suffisant  de  témoins, 
portanlrévoeation  du  testament  précédent  du 
15  nov.  1817. — Mais  il  a été  décidé,  en  pre- 
mière instance , que  celle  clause  révocaloire 
ne  saurait  produire  aucun  effet , cl  que  le 
premier  testament  n’avait  cessé  de  subsister. 

I.es  griefs  d’appel  se  réduisent  aux  sui- 
vant : 1*  d’après  l’art.  1055,  C.  civ.,  un  acte 
devant  notaire,  portant  déclaration  dit  chan- 
gement de  volonté,  suffit  pour  la  révocation 
d'un  testament; 2"  la  déclaration  révocaloire 
peut  avoir  lieu  quoique  insérée  dans  un  tes- 
tament nul,  parce  que  les  formalités  de  l'acte 
notarié  ont  été  remplies;  la  loi  ne  prescrit 
point  les  mêmes  formalités  pour  la  révoca- 
tion que  pour  la  confection  d'un  testament; 
3°  si  la  testatrice  eût  révoqué  par  un  acte 
séparé,  contenant  la  clause  révocaloire  seu- 
lement, le  premier  testament  tomberait  sans 
difficulté  : pourquoi  n’en  serait-il  pas  ainsi 
lorsque  la  révocation  se  trouve  consignée 
dans  le  même  acte  qui  renferme  d'autres 
dispositions  inutiles  ? Utile  per  inutile  ri  tiare 
non  débet.  Par  exemple,  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi  prescrit  plusieurs  formalités  pour  les 
actes  publics  et  authentiques  reçus  par  no- 
taire en  présence  des  témoins  ; cependant 
l'art.  G8  déclare  que  si  les  formalités  n'ont 
pas  été  observées  , tels  actes  informes  vau- 
dront comme  actes  sous  seing  privé.  Sur  ces 
principes  , la  Cour  d’appel  de  Bruxelles  a , 
par  arrêt  du  22  juill.  1807  , maintenu  l’acte 
de  révocation,  par  le  motif,  entre  autres,  que 
si  cet  acte  pouvait  être  vicieux  comme  testa- 
ment. du  moins  est-il  revêtu  des  formes 
constitutives  d'un  acte  notarié  , au  vœu  des 
lois  sur  le  notariat , et  emporte  par  là  la 
preuve  authentique  du  changement  de  volon- 
té , ce  qui  suffit  selon  la  seconde  partie  de 
l’art.  1035,  C.  civ. 

I.e  S'  Vanhoutte,  intimé,  a répondu,  1°  que 
l’art.  1055  laisse  au  testateur  le  choix  de  ré- 
voquer par  un  testament  postérieur  ou  par 
un  acte  devant  notaire;  que  ce  sont  là  deux 
actes  distincts  et  séparés  , ayant  chacun  scs 
formalités  essentielles  ; que  si  le  testateur 
.fait  de  sa  disposition  révocaloire  l’objet  d’un 
testament,  il  a nécessairement  entendu  la 
soumettre  au  sort  du  testament  qui  la  ren- 
ferme , cl  par  conséquent , pour  que  la  révo- 
cation puisse  avoir  effet , il  faut  qu’elle  ait 
pour  titre  un  acte  testamentaire  revêtu  de 
toutes  les  formalités  que  la  loi  prescrit  pour 
la  validité  des  dispositions  à cause  de  mort; 
2*  que  les  faits  particuliers  de  la  cause  ré- 
sistent au  système  des  appelants  ; la  testa- 
trice n’a  point  changé  de  volonté  dans  l'ordre 
de  faire  revivre  la  succession  ah  intestat,  au 
contraire  elle  a donné  une  extension  à sa 
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première  libéralité  envers  son  mari , en  lui 
laissant  la  moitié  de  ses  acquêts  faits  pendant 
le  premier  mariage,  et  dont  elle  avait  disposé 
en  faveur  de  ses  frères  et  soeurs , auxquels 
elle  donne  1437  livres  de  gros,  au  lieu  de 
il  12.  Il  ne  se  présente  pas  d'incompatibilité 
entre  les  deux  testaments.  Ainsi  la  clause  ré- 
vocatoirc  fait  essentiellement  partie  de  ce 
second  testament;  mais  la  nullité  dont  il  est 
frappé  par  la  loi  fait  disparaître  celte  révo- 
cation testamentaire,  qui  était  l'espèce  et  la 
forme  d'acte  dans  lesquelles  la  testatrice  avait 
placé  sa  conliance.  l’n  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin  du  19  mars  1810  , et  un  autre  de  la 
Cour  de  cassation  du  1 nov.  1811  , ont  pro- 
noncé dans  ce  sens.  Ces  arrêts  conlrc-balan- 
cent  l’autorité  qui  pourrait  résulter  de  celui 
de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  22  juil- 
let 1807. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  l'appel  principal:  — 
Vu  les  deux  testaments  de  feue  Marthe  De- 
zutter  des  13  nov.  1817  et  27  fév.  1819;  — 
Attendu  que  la  clause  révocatoire  d'un  testa- 
ment ne  saurait  avoir  d'effet  qu'aulanl  que 
l'acte  qui  la  renferme  se  trouve  valable  et 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi , 
étant  de  principe  que  ce  qui  est  nul  ne  peut 
produire  aucun  effet  ; 

Attendu  que  l'art.  1035  , C.  civ.,  en  sta- 
tuant que  i les  testaments  ne  peuvent  être 
» révoqués  que  par  un  testament  postérieur 
» ou  par  un  acte  devant  notaire,  > fait  claire- 
ment entendre  que  du  moment  que  le  testa- 
teur choisit  un  acte  testamentaire  pour  con- 
signer la  déclaration  du  changement  de  sa 
volonté,  il  faut,  pour  que  cette  déclaration  ail 
son  effet,  que  l'acte  qui  la  contient  soit  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  d'un  testament  ; 
que  c'est  dans  cet  esprit  que  l'article  dont 
s'agit  a été  rédigé  ; que  s'il  avait  été  dans 
l'intention  du  législateur  de  faire  valoir 
comme  simple  acte  notarié,  quant  à la  clause 
révocatoire  , un  testament  non  régulier  , il 
n'aurait  pas  manqué  d'ajouter  une  pareille 
disposition  à celle  qu'il  a cru  devoir  placer  à 
l'art.  1137  du  même  code;  que  ne  pas  admet- 
tre ce  principe, qui  d'ailleurs  a été  formelle- 
ment reconnu  par  un  décret  du  21  oct.  1810, 
serait  confondre  ce  que  le  législateur  a séparé 
dans  l'art.  1033  par  une  alternative  frap- 
pante; que  ce  serait  de  pjus  contrarier  la  vo- 
lonté présumée  du  testateur , qui . comme 
porte  la  loi  18  au  digeste  de  legatis  3* , n'est 
censé  avoir  voulu  révoquer  son  premier  tes- 
tament qu'autant  que  le  second  serait  va- 

• laide  ; 

* Attendu,  dans  l'espèce,  que  parmi  les  qua- 
tre témoins  préseuts  au  testament  du  27  fé- 


vrier, contenant  la  clause  de  révocation  de 
celui  du  15  novembre,  il  en  est  un,  le  S’Par- 
ridaens,  qui  est  onde  paralliance  des  enfants 
d'Augustin  Dezutler  , légataires  y nommés  ; 
qu’un  pareil  testament  est  nul,  d'après  la  dis- 
position de  l'art.  1001  , combiné  avec  l'art. 

975,  C.  civ.,  comme  il  a été  décidé  entre  par- 
ties par  jugement  du  !9janv.  1820,  et  qu'ain- 
si  la  clause  révocatoire  qu'il  renferme  ne 
saurait  avoir  l’effet  d'anéantir  le  testament 
du  15  novembre; 

Attendu  enfin  que  la  testatrice  n'a  point 
fait  le  testament  du  27  février  dans  la  vue 
d’rtler  à son  mari,  l'intimé,  soit  pour  le  tout, 
soit  pour  une  partie,  le  legs  universel  qu'elle 
lui  avait  laissé  par  son  testament  du  15  no- 
vembre ; qu'au  contraire  le  motif  qui  paraît 
évidemment  l'avoir  déterminée  à faire  le 
deuxième  testament  a été  d'augmenter  en  sa 
faveur  ledit  legs,  comme  en  effet  elle  Ta  fait 
par  ledit  acte;  que  d'ailleurs  la  clause  révo- 
caloire  dont  il  s’agit , qui  termine  le  testa- 
ment , et  qui  porte  en  termes  : Hier  mede 
doadende  en  annullcrende  aile  roorgaende 
testamcnlen  door  mg  gemaekl , prouve  à l'é- 
vidence que  la  testatrice  a subordonné  la 
révocation  de  son  premier  testament  au  cas 
où  scs  dispositions  nouvelles  reçussent  leur 
exécution;  d'où  il  suit  que,.quand  même  on 
admettrait  en  principe  qu'un  testament  irré- 
gulier doit,  quant  à la  clause  de  révocation, 
valoir  comme  un  acte  devant  iiotairc.ee  prin- 
cipe ne  saurait  être  invoqué  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  princi- 
pal, met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  2 mars  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Cli.  — VI.  .MM.  Crassous  cl 

YV...S. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — ArreL.  — 
Domicile. 

Peul-on  valablement  signifier  ou  domicile  de 
l'avoué  du  poursuivant  l'appel  du  juge- 
ment qui  a statué  sur  les  nullités  anté- 
rieures ù l'adjudication  préparatoire  (i)  ? 

■ — Rés.  aff. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  du 
lit.  13,  liv.  5,  C.  pr.,que  les  poursuites  des 
incidents  dans  une  saisie  immobilière  sont 
réglées  d'après  des  formes  particulières,  ten- 
dantes en  général  b accélérer  la  marche  de  a 
ces  procédures  ; 


(«}  Sic,  Toulouse,  2 avril  1811,  cl  la  noie. 
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Attendu  que  l'art.  734 , sous  ledit  titre  . 
statue  spécialement  à cet  effet  que  l'appel 
du  jugement  qui  aura  prononcé  sur  des  nul- 
lités opposées  contré  la  piocédure  qui  pré- 
cède l'adjudication  préparatoire  doit  être 
interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification 
du  jugement  à avoué  ; — Que  cette  disposition, 
noir  seulement  abrège  considérablement,  en 
faveur  du  poursuivant,  le  délai  urdinaire  de 
trois  mois  filé  pour  l'appel  par  l'an,  443, 
mais  encore  dispense  le  poursuivant  de  la 
règle  établie  par  l'article  cité , de  signifier  le 
jugement  à personne  ou  domicile  du  con- 
damné, pour  faire  courir  le  prédit  délai  con- 
tre celui-ci  ; 

Attendu  que  si  ledit  art.  734  accorde  au 
poursuivant , pour  qu'il  puisse  accélérer  les 
poursuites,  l'avantage  de  pouvoir  signifier  le 
jugement  a l'avoué  de  son  débiteur,  pour 
faire  courir  contre  lui  le  court  délai  de  quin- 
zaine pour  appeler,  l'équité  résultant  de  la 
règle  des  corrélatifs  veut  aussi  que  ce  débi- 
teur puisse , de  sou  côté  , intimer  son  acte 
d’appel  à l'avoué  du  créancier  poursuivant, 
ou  au  moins  au  domicile  élu  par  lui  dans  l'ex- 
ploit de  commandement,  à l’instar  de  ce  qui 
est  statué  par  l'art.  584,  C.  pr.,  pour  les  pour- 
suites en  matière  de  saisie-exécution  ; 

Attendu  que  le  texte  du  prédit  art.  754  ne 
résiste  aucunement  à cette  interprétation 
équitable  ; 

Attendu  d’ailleurs  qu'en  exigeant  dans  les 
poursuites  de  cette  nature  la  notification  de 
l'appel  à personne  ou  domicile,  le  débiteur, 
qui  n'a  que  quinzaine  pour  appeler , serait 
très-souvent  frustré  de  ce  remède  , dans  le 
cas  qu’il  demeure  à une  grande  distance  de 
son  créancier;  — D'où  suit  qu'une  interpré- 
tation aussi  nuisible  au  débiteur,  et  qui  éta- 
blirait une  grande  inégalité  de  droits  entre 
lui  et  son  créancier,  n'est  pas  admissible, 
comme  contraire  à l'intention  présumée  du 
législateur  ; 

Attendu  qu’il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  ap- 
pel contre  un  jugement  rendu  sur  des  nullités 
alléguées  par  le  débiteur,  appelant,  contre  la 
procédure  qui  précède  l’adjudication  prépa- 
ratoire , et  que  l’appelant  a fait  notifier  son 
acte  d'appel  au  domicile  de  l'avoué  des  inti- 
més ; d'où  suit  que  , d'après  tout  ce  qui 
précède  , cette  nolificaltun  étant  valable  , 
l'acte  d'appel  ne  peut  être  argué  de  nullité 
de  ce  chef  ; 

Par  ccs  motifs , M.  l’av.  gén.  Spruyt  en- 
tendu et  de  son  avis , rejette  la  lin  de  non- 
recevoir,  etc. 


( i ) I îairé,  q.  6G5;  Troplong  , Hypothèque,  il"  itt. 
— Persil,  lUy.  hypotlt.  sur  Part. 2123,  n-  50;  Merlin, 


Du  2 mars  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 4"  Ch.  — PI.  RM.  Beyens,  aîné,  et 

S 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Pé«e*ptio». 

— lsSCRIPTIO*  HYPOTHÉCAIRE. 

Del  exploits  de  commandement  el  d'iléralif 
commandement  ne  sont  pas  des  actes  d’exé- 
cution du  jugement  par  défaut , en  vertu 
duquel  ils  sont  faits  , el  ne  peuvent  être  as- 
similés au  procès-verbal  de  carence  dressé 
par  l'huissier  qui  ne  trouve  pas  de  meu  - 
bles suffisants  pour  l'exécution,  surtout  s’il 
n'appert  nullement  que  la  partie  condamnée 
ail  eu  connaissance,  soit  de  la  signification 
du  jugement , soit  des  exploits  de  commun  • 
dément  et  itératif  commandement. 

Une  inscription  hypothécaire  prise  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue  , si  ce  jugement 
n’a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa 
date  , encore  que  l'inscription  ait  été  prise 
avant  l'expiration  de  ce  délai  de  six  mois  (t). 

En  juillet  1812,  Perrin  avaitobtenu.au 
tribunal  de  compierce  de  la  Seine,  un  juge- 
ment par  défaut  contre  Nicolas-Jean  lluygli , 
domicilié  à Paris  , rue  de.  la  Planche  , ir  14. 

Dans  le  courant  du  mois  d'aoùl,  l'huissier 
Landais,  a ce  commis  par  le  jugement,  le  si- 
gnifia à ce  domicile,  y fit  un  commandement 
et  un  itératif  commandement,  dont  il  laissa 
copie  au  portier,  qui  répondit:  que  le  S'  Ni- 
colas-Jean lluygh  avait  été  exécuté  dans  ses 
meubles;  qu'il  ne  demeurait  plus  là,  el  qu'il 
ignorait  sa  demeure  actuelle. 

Le  12  novembre  de  la  même  année,  el  en 
vertu  du  même  jugement,  Perrin  prit  inscrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques  de  Bruxelles, 
contre  son  débiteur  Nicolas-Jean  lluygh. 

•En  1817  , Pierre -Joseph  lluygh  , frère  de 
Nicolas-Jean , tant  en  qualité  d’héritier  de 
ses  père  et  mère,  qu’en  qualité  de  cession- 
naire de  tous  les  droits  héréditaires  de  son 
frère  , suivant  acte  notarié  du  14  oct.  1815  , 
fit  procéder  à la  vente  de  deux  maisons  dé- 
pendant de  la  succession. 

L'un  des  acquéreurs,  ayant  voulu  purger, 
fit  ouvrir  un  ordre  , somma  Perrin  , comme 
créancier  inscrit,  de  produirc.ee  qui  eût  lieu, 
el  Perrin  (ut  colloqué  à la  date  de  son  ins- 
cription contre  Nicolas-Jean  lluygh. 

Pierre-Joseph  lluygh,  en  qualité  de  ces- 
sionnaire de  son  frère,  contesta  cette  colloca- 

• 

Hép.,  Péremption  , scct.  2 , § 1“  , n*  1 in  fine 
el  n°  2. 
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lion , sur  le  fondement , que  le  jugement  en 
vertu  duquel  l'inscription  avait  été  prise  n’a- 
vait pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa 
date;  que,  par  suite,  il  était  réputé  non  ave- 
nu, ainsi  que  l’inscription  , et  que  , par  une 
conséquence  ultérieure , les  droits  hérédi- 
taires de  sou  frère  avaient  passé  dans  ses 
mains  quittes  et  libres,  en  vertu  de  la  ces- 
sion du  H ocl.  1815. 

Perrin  attaquait  cet  acte  comme  fraudu- 
leux ( mais  il  n'est  pas  ici  question  de  ce 
moyen).  Il  soutenait  ensuite  que,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause , le  jugement  avait 
reçu  toute  l’exécution  qu’il  pouvait  recevoir. 

(■Juin  1820,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles  , qui  maintient 
la  collocation  : 

< Attendu  que  le  jugement  pardéfaut  dont 
s'agit  a été  obtenu  par  le  défendeur , ensuite 
de  la  citation  donnée  au  S’  Nicolas  llttygli, 
en  son  domicile,  rue  de  la  Planche,  n*  I I,  à 
Paris,  le  22  jttill.  1812;  — Attendu  que  ce 
jugement  a été  notifié  audit  Nicolas  Iluygh  , 
en  son  domicile  prérappelë.  Ic  i aotU  suivant, 
par  l'huissier  Landais , à ce  commis  par  le 
tribunal  de  commerce  du  département  de  la 
8eine  , séant  à Paris  , qui  avait  rendu  ledit 
jugement. — Attendu  que  lors  de  la  significa- 
tion du  jugement  prérappelé  et  du  comman- 
dement fait  au  prédit  domicile,  le  portier,  à 
qui  les  exploits  furent  remis , déclara  que  le- 
dit Nicolas-Jean  Iluygh  n’y  demeurait  plus 
et  qu’il  ignorait  sa  demeure; — Attendu  que, 
d'après  l'art.  159  , C.  pr.,  un  jugement  par 
défaut  est  exécuté,  lorsque  l'huissier  instru- 
mentaire, ne  trouvant  pas  de  meubles  suffi- 
sants pour  son  exécution,  dresse  un  procès- 
vcrhal  de  carence,  et  qu’il  en  doit  être  de 
même  lorsque  celui  qui  reçoit  légalement  un 
exploit  déclare  que  le  débiteur  ne  demeure 
plusdanscc  domicile,  qu’il  n'y  a laissé  aucun 
meuble  et  qu'il  ignore  le  domicile  du  débi- 
teur ; — Attendu  en  outre  que  l’inscription  du 
défendeur  est  antérieure  à celle  du  deman- 
deur,et  ainsi  prime  celle  de  ce  dernier,  par 
ces  motifs  déclare  le  demandeur  non  fondé 
ni  recevable  dans  ses  conclusions,  etc.  > 

Appel  de  Perrin,*qui  a soutenu  que  l’art. 
159,  C.  pr.,  ne  se  référait  qu’à  Part.  158, 
c’est-à  -dire  qu’il  fallait  bien  qu'il  y eût  exé- 
cution. dans  le  sens  de  l’art.  159,  pour  que 
l'opposition  fut  non  recevable  ; mais  qu’il 
fallait  distinguer  entre  l'exécution  qui  rend 
l'opposition  non  recevable,  et  l'exécution  suf- 
fisante pour  que  le  jugement  ne  tombe  pas 
en  péremption;  que  l’art.  158.  qui  prononce 
cette  péremption , doit  s’entendre  en  ce  sens 
qu’il  sufiit  que  le  créancier  ail  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  mettre  son  jugement 
à exécution.  Il  a invoqué,  à l'appui  de  cette 


distinction,  un  arrêt  de  la  deuxième  chambre 
de  la  Cour  du  10  mars  1818,  dont  les  motifs 
sont  en  substance  : « que  s’il  fallait  avoir 
rempli  rigoureusement  et  littéralement  l’une 
des  conditions  prescrites  par  l’art.  159,  et 
que  l'on  put  dire  qu’un  procès-verbal  de  ca- 
rence ne  suffirait  pas  pour  priver  le  défail- 
lant de  la  faculté  de  former  opposition  au  ju- 
gement par  défaut  obtenu  contre  lui  , c’est 
que  ces  dispositions  sont  établies  pour  le  ga- 
rantir des  surprises  dont  il  pourrait  être  vic- 
time, et  que  d’ailleurs  il  est  question  de  lui 
conserver  un  droit  qui,  après  tout,  n'a  d’autre 
effet,  contre  celui  qui  a obtenu  le  jugement , 
que  de  remettre  en  contradiction  ce  qui  a été 
jugé  par  défaut;  qu'ici  la  raison  et  l’équité 
réclament  en  faveur  du  défaillant,  pour  dé- 
terminer ainsi  la  sorte  d'exécution  qui  doit 
avoir  eu  lieu  pour  le  faire  d’échoir  du  béné- 
fice de  l'opposition  ; mais  qu'il  n’en  est  pas 
ainsi  dans  le  cas  de  l’art.  156,  où  il  est  ques- 
tion , faute  d’exécution  dans  les  six  mois  de 
l'obtention  du  jugement,  d’enlever  un  béné- 
fice, un  droit  acquis,  à cetni  qui  a obtenu  un 
jugement  par  défaut,  pour  gratifier  un  débi- 
teur contumace,  qui  n’est  certainement  pas 
le  plus  digue  de  l’intérêt  de  la  loi  et  qui, d'ail- 
leurs, conserve  jusqu'à  l’exécution,  telle  que 
la  prescrit  l'art.  159,  là  voie  de  l’opposition 
et  la  faculté  d'employer  tous  ses  moyens  con- 
tre les  prétentions  formées  à sa  charge;  que 
l’on  doit  donc  tenir  que  le  sens  donné  au 
terme,  exécution,  dans  l’art.  159,  pour  con- 
server la  voie  de  l'opposition  , ne  peut  s’ap- 
pliquer à l'art.  156  pour  enlever  le  bénéfice 
d'un  jugement,  mais  qu’ici  toute  espèce  d’exé- 
cution doit  suffire  pour  perpétuer  l'existence 
du  jugement  jusqu'à  opposition  , et  qu’un 
procès-verbal  de  carence,  à défaut  de  meu- 
bles , doit  d’autant  plus  en  tenir  lieu  , qu’il 
serait  tout-à-fail  déplacé  qu’une  partie  saisie, 
qui  a soustrait  ses  meubles  , put  venir  tirer 
avantage  de  ce  qu'elle  aurait  enlevé  à l’obte- 
nant les  moyens  d'exécuter  le  jugement;  que 
ce  système  de  l’intimé  aurait  encore  ce  ré- 
sultat, qu’un  défaillant  qui  soustrairait  aux 
poursuites  île  son  créancier  et  meubles  et 
immeubles  et  sa  persoune,  forcerait  celui-ci 
d’obtenir  tous  les  six  mois  un  nouveau  juge- 
ment pour  conserver  les  droits  qu'il  aurait 
d'abord  obtenus  par  un  premier  jugement; 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ce  juge- 
ment par  défaut  qui  a servi  de  litre  à la  saisie 
immobilière  dont  s’agit  a conservé  son  exis- 
tence et  ses  effets;  que  , par  conséquent,  la 
dite  exécution  est  bonne  et  valable.  > 

Arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  but  du  lé- 
gisleur  dans  l'art.  156,  C.  pr.,  a été  de  pré- 
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venir  les  fausses  significations  ou  au  moins 
d'empécher  i|ue  le  faussaire  ne  puisse  en 
proliler,  en  ne  poursuivant  l'exécution  du  ju- 
gement qu'après  le  délai  de  l'opposition  , et 
que  c'est  dans  ecltc  vue  qu'il  a ordonné  que 
tout  jugement  par  défaut  obtenu  contre  une 
partie  qui  n’a  pas  constitué  d’avoué  serait 
signifié  par  un  huissier  commis  et  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention  , sinon 
regardé  eotnine  non  avenu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  observations  fai- 
tes au  conseil  d’Ètat,  lors  de  la  discussion  de 
l'art,  156  précité,  que,  pour  que  le  jugement 
soit  réputé  exécuté  au  voeu  de  la  loi , il  faut 
que  l'exécution  en  ait  eu  lieu  de  la  manière 
expliquée  dans  l'art.  15!)  du  même  Code, 
c est-à-dire  , au  moyen  d’un  des  actes  spé- 
cialement énumérés  dans  cet  article,  ou  au 
moins  d'un  acte  liaient , que  la  partie  n’ait 
pu  ignorer  cl  qui  l'ait  avertie  non-seulement 
de  l'existence  du  jugement  mais  de  son  exé- 
cution ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  seuls  actes 
dont  l'intimé  se  prévaut  pour  soutenir  que 
le  jugement  par  défaut  du  2ijuill.  18(2,  si- 
gnifié le  1 août  suivant,  aurait  été  exécuté 
conformément  à la  loi , sont  les  exploits  de 
commandement  et  itératif  commandement 
des  10  et  12  août  même  année; 

Attendu  que  de  pareils  exploits  ne  sont 
pas  des  actes  d'exécution  , mais  des  actes 
préalables  à l'exécution,  et  que  c'est  donc  à 
tort  que  le  premier  juge  a voulu  les  assimiler 
à un  procès-verbal  de  carence  dressé  par 
l'buissier  instrumentaire,  qui  n'aurait  pas 
trouvé  de  meubles  sullisants  pour  sou  exé- 
cution ; 

Attendu  en  outre  qu'il  n'appert  aucune- 
ment que  la  partie  condamnée  aurait  eu  con- 
naissance soit  de  la  signification  du  jugement 
obtenu  contre  elle,  soit  des  exploits  de  com- 
mandement et  itératif  commandement  ci- 
dessus  rappelés;  de  tout  quoi  il  résulte  que 
le  jugement  par  défaut  dont  s'agit  doit  être 
réputé  non  avenu,  n'ayant  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention  , ce  qui 
fait  défaillir  également  l’inscription  judiciaire 
prise  en  vertu  d’un  pareil  jugement,  ainsi  que 
la  collocation  d’ordre  qui  en  a été  la  suite; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  liatitn- 
baticr , annulle  la  collocation  faite  au  profit 
du  l'intimé,  etc. 

Bu  0 mars  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3"  Cb.  — Pi.  MM.  Verbaegen  , père  , et 
Jonet. 


(i)  11  en  est  de  même  pour  les  ventes  publiques 
des  récoltes  pendantes  par  racines  , qui  ne  peuvent 
être  réputées  immeubles  que  quand  elles  sont  cum- 


NOTA1BE.  — Veste.  — Déclaration. 

Le  notaire  qui  procède  à la  vente  de  la  super- 
ficie d'une  maison  à démolir,  sans  en  avoir 
fait  une  déclaration  préalable,  est-il  passi- 
ble de  ('amende?  — liés,  a If. 

En  d’aulres  termes , une  telle  vente  doit-elle 
être  réputée  rente  de  meubles  (t)  ? — liés.  aff. 

Le  notaire  F avait  procédé,  sans  décla- 

ration préalable,  à la  vente  de  la  superficie 
d'une  maison , à charge  de  la  démolir  jus- 
qu'aux fondements,  dans  un  délai  déterminé, 
et  d'en  enlever  les  matériaux. 

Poursuivi  en  payement  de  l'amende  , il 
forma  opposition  a la  contrainte  et  soutint 
que,  d’après  l'art.  552,  C.  civ.,  l’objet  vendu 
ne  pouvait  être  réputé  meuble  qu'après  la 
démolition,  c’cst-à-dire,  lorsqu’il  n’existerait 
plus  de  maison  , mais  seulement  des  maté- 
riaux. 

Béboulé  de  son  opposition,  par  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  d'Amster- 
dam, le  notaire  F s'est  pourvu,  mais  inu- 

tilement, eu  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUB  ; — Vu  les  art.  528  et  552  , C. 
civ.,  et  les  art.  2 et  7 de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  vu  : — Considérant  que,  pour  faire  droit 
sur  l'appel  interjeté,  tenant  lieu  de  pourvoi 
en  cassation  , il  ne  s'agit  que  de  déterminer 
la  nature  du  bien  vendu  , et  de  décider,  d'a- 
près cela  , si  la  loi  a été  bien  ou  mal  appli- 
quée ; 

Considérant  que,  quoique  la  superficie  de 
la  maison  dont  est  question  au  procès  ait  été 
vendue  en  une  fois  cl  en  bloc,  il  résulte  ce- 
pendant du  cahier  des  charges , rédigé  le  8 
fév.  1817,  que  la  venlc  a eu  lieu  sous  la  con- 
dition expresse  que  la  superficie  serait  dé- 
molie jusqu'aux  fondements,  avant  la  fin  du 
mois  d'avril  de  la  même  année  ; que  par 
conséquent , et  conformément  d'ailleurs  aux 
termes  dans  lesquels  est  conçu  ledit  cahier 
des  charges  et  l'acte  même  de  vente  , il  n'a 
été  réellement  vendu  qtffe  des  poutres,  plan- 
ches, croisées,  porlcs,  châssis,  tuiles  et  au- 
tres objets  de  ce  genre,  qui,  soit  qu'ils  aient 
déjà  été  détachés  du  fonds,  ou  que  la  démo- 
lition doive  avoir  lieu  plus  tard  , appartien- 
nent tous  , au  vmu  de  la  loi , à la  classe  des 
biens  meubles,  dont  il  doit  être  fait  déclara- 
tion préalable  ; 


prises  dans  la  transmission  du  fond,  art. 27(1  jonrn. 
lîcbjetle  Venretj.i  Parez,  Dict.  résumé,  p.  150  et  X8— ; 
et  voy.  Ur.,  Cas».,  25  juin  1824. 
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Considérant  que,  quoiqu'il  conslc  suffisam- 
ment au  procès  que  l’appelant  n'a  pas  eu 
l’intention  de  causer  un  préjudice  au  trésor, 
l’omission  de  la  déclaration  préalable  le  cons- 
titue cependant  en  contravention  et  le  rend 
passible  de  l'amende  prononcée  par  la  loi  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  la  déci- 
sion dn  premier  ju|tc  n’est  pas  contraire 
mais  conforme  à la  loi,  et  qu'ainsi  il  n’y  a au-, 
cun  motif  de  l'annuler; 

Par  ces  motifs , met  l’appel  an  néant,  etc. 

Du  6 mars  1822.  — La  llaye.  Ch.  de  Cass. 


*LOI.  — Exécution  volontaire. 

Bien  qu'il  mil  vrai  en  thèse  générale  que  pour 
pouvoir  contraindre  à l’exécution  des  lois 
ou  décrets  il  est  nécessaire  qu'ils  soient 
portés  à la  connaissance  de  ceux  qu'ils  con- 
cernent, soit  par  leur  publication , soit  par 
tout  autre  moyen  , if  ne  l'est  pas  moins 
qu'il  est  libre  à chacun  de  les  exécuter  vo- 
lontairement et  de  se  conformer  à leurs  dis- 
positionsi aussitôt  qu'il  connaît  leur  exis- 
tence (t). 

Du  7 mars  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
- !'•  Ch. 

OFFRES  RÉELLES. — adjudication  pri'para- 
toire. — Exception  de  libération. — Sursis. 

Dis  offres  réelles  du  capital  d'une  créance,  qui 
ne  comprennent  pas  les  intérêts  de  celle 
créance,  sont  insuffisantes  et  par  consé- 
quent nulles  (s). 

La  saisie  immobilière  ne  peut  être  suspendue 
par  r allégation , non  soutenue  de  pièces  jus- 
tificatives, que  le  saisi  s'est  libéré  de  la 
créance  en  vertu  de  laquelle  la  poursuite 
est  exercée  (s) 

La  citation  donnée  d la  requête  de  la  partie 
saisie  au  poursuivant,  pour  voir  déclarer 
éteinte  la  creance  de  celui-ci,  ne  peut  arrê- 
ter les  poursuites  dirigées  en  vertu  de  titres 
exécutoires,  el  faire  surseoir  d l'adjudica- 
tion préparatoire. 

Pour  sûreté  du  payement  d’une  somme 
de 20,280  fr.  due  par  Longis  à Vanlaelhem, 
d’Arquette  avait  hypothéqué  certains  im- 
meubles. 

Vanlaelhem  ayant  poursuivi  l’expropria- 
tion des  immeubles  qui  lui  étaient  hypothé- 
qués, des  discussions  s'élevèrent  enlre  d'Ar- 


(0  V.  Merlin,  Ilép.,  v*  I/si,  § 5,  n*  10. 

(«)  V.  eonf.  bioelie  et  Goujcl,  üicl.  de  procéd., 
•’  Offres  réelles,  n*  1 7. 

PASIC.  ÏELCE.  — VOL.  V.  TOM.  I. 


quelle  et  Vanlaelhem,  sur  le  point  de  savoir 
si  d’Arquelle  devait  être  considéré  seule- 
ment comme  caution,  cl  s'il  avait  droit  à in- 
voquer le  bénéfice  de  cession  ; mais  Vanlae- 
tliem  ayant  obtenu  gain  de  cause  continua 
ses  poursuites. 

Après  le  rejet  de  diverses  nullités,  propo- 
sées par  d’Arquelle,  contre  la  procédure  an- 
térieure à l’adjudication  préparatoire,  il  al- 
légua que  Vanlaelhem  avait  été  payé  par 
Longis  ou  par  d’autres  pour  lui  ; qu'ainsi 
l'obligation  principale  étant  éteinte,  il  n’y  . 
avait  pas  lieu  à exproprier  les  biens  que  lui 
d’Arquette  avait  consenti  adonner  en  hy- 
pothèque. — Il  avait  cependant  fait  des  of- 
fres dont  il  demandait  la  validité. 

2G  .Mai  1821.  jugement  qui  déclare  les  of- 
fres insuffisantes , attendu  qu’on  n’a  pas 
ollert  les  intérêts,  et  qui,  sans  s’arrêter  à 
l'allégation  de  l'extinction  de  l'obligation,  at- 
tendu qu’elle  était  vague,  puisque  d’Arquctle 
ne  précisait  aucun  fait,  aucune  somme  qui 
aurait  été  payée,  et  qu'elle  n’était  appuyée 
d'aucune  pièce  justilicativc,  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre. 

D’Arquetle  assigne  Vanlaelhem  devant  le 
tribunalde  commerce,  pour  y voir  juger  que 
sa  créance  est  éteinte,  et  il  revient  devant  le 
tribunal  civil  avec  l'exploit  d'assignation,  et 
demande  qu'il  soit  sursis  a l’adjudication  pré- 
paratoire. 

9 Juin  1817,  jugement  qui,  attendu  que  la 
poursuite  a lieu  en  vertu  d’actes  authenti- 
ques dont  l'exécution  ne  peut  cire  arrêtée 
par  une  citation,  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  à l’adjudication  préparatoire  nonobstant 
opposition  ou  appel,  el  l'adjudication  est  en 
effet  prononcée  (a). 

D'Arquette  s’est  rendu  appelant,  tant  de 
ce  jugement  que  de  celui  du  2(i  mai  précé- 
dent, mais  son  appel  a été  luis  au  néaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  offres  fai- 
tes par  l'appelant  ne  comprenaient  pas  les 
inléféls  des  sommes  dans  lesquels  il  avait 
été  condamné  ; d’où  il  suit  qu'elles  étaient 
insuffisantes  ; que  la  libération  alléguée  par 
l'appelant  devant  le  premier  juge  n 'étant  sou 
tenue  d'aucune  pièce  justificative,  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'admettre  celle  allégation  ; d’où 
il  suit  que  l'appelant  est  sans  grief  ; 

Attendu  que  l’appelant  n'avait  opposé  à 
l'adjudication  préparatoire  que  la  citation 
qu’il  avait  donnée  devant  le  tribunal  de  com- 


(s)  V.  Drux  , 5 janv.  el  Colmar,  8 mars  1822. 

(a)  11  y a eu  ensuite  un  autre  incident  qui  a donné 
lieu  à une  instance  séparée  (voyci  l’arrêt  suivant). 

Il 
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mcree,  et  que  le  premier  jupe,  en  déclarant 
que  celte  citation  ne  pouvait  arrêter  l'exécu- 
tion des  titres  exécutoires  en  vertu  desquels 
on  poursuit  la  saisie  immobilière,  et  en  pas- 
sant outre  à l'adjudication  préparatoire,  n'a 
inllipé  aucun  prief  à l'appelant  ; 

Parce»  motifs,  déclare  qu'il  n’y  a pas  lieu 
à joindre  les  deux  causes  en  appel,  et  sta- 
tuant sur  les  appels  des  jugements  des  26 
mai  et  1)  juin  1824,  reçoit  l'appelant  opposant 
à l’arrêt  par  défaut  du  7 août  1821,  etc. 

Du  7 mars  1822.  — Cour  d’appel  de  Drux. 
— 2*  Ch.  — PI . MM.  Crassous  et  Stevens. 


CHOSE  JUGÉE.  — Compui.soire.  — Plainte 
ex  faux.  — Sursis. 

Le  jugement  qui  ordonne  de  passer  outre  à 
une  adjudication  préparatoire , iMmoftlIOlll 
C allégation  de  la  libération  du  debiteur,  at- 
tendu que  cette  allégation  est  vague  et  ne 
repose  sur  aucun  fait  précis,  forme-t-il 
chose  jugée  à l'égard  de  la  question  de  libé- 
ration ? — liés.  aff. 

Une  demande  de  compulsoire  est-elle  non  rece- 
vable, si  elle  ne  contient  pas  l'indication 
des  pièces  à compulser  et  des  personnes  en- 
tre les  mains  de  qui  ces  pièces  existent  ? — 
Rés.  aflf. 

Une  plainte  en  faux  dirigée  contre  le  serment 
prêté  lors  d'un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles , qui  avait  pour  but  d'arriver  à la 
preuve  de  l'extinction  de  f obligation,  peut- 
elle  faire  surseoir  à une  poursuite  en  saisie 
immobilière  ? — liés.  nég. 

Le  Sr  d'Arquelte,  débouté,  ainsi  qu'on  l’a 
vu  dans  l'article  précédent,  de  diverses  ex- 
ceptions par  lui  proposées  contre  la  pour- 
suite en  saisie  immobilière  dirigée  à sa 
charge  par  Vanlaelhem,  a formé  une  nou- 
velle opposition,  et,  après  avoir  obtenu  l'ur- 
gence, il  a fait  assigner  ce  dernier,  pour  lui 
voir  donner  acte  de  certains  laits  qu’il  arti- 
culait, pour  établir  que  la  créance  de  Vanlae- 
lhem était  éteinte,  et  voir  admettre  la  preuve 
desdits  faits. 

Vanlaelhem  a opposé  qu’il  y avait  chose 
jugée  sur  ce  point,  par  le  jugement  du  26 
mai  qui  avait  rejeté  l'exception  de  libération 
ou  d’extinction  de  la  dette;  mais  d’Arquelte 
à soutenu  , qu’ayant , dans  cette  nouvelle 
instance,  articulé  formellement  qu’il  n'y  avait 
eu  aucune  autre  opération  entre  Longis  et 
Vanlaelhem  que  celle  qui  avait  donné  nais- 
sance à la  créance  dont  s'agissait,  ce  qui  n’é- 
tait pas  nié,  et  qu’ayant  aussi  articulé  for- 
mellement, ce  qui  n'était  pas  nié  non  plus, 
que  Vanlaelhem  avait  reçu  des  lettres  de 


change  en  extinction  de  sa  créance,  il  y avait 
présomption  de  libération  jusqu’à  repré- 
sentation, par  Vanlaelhem,  des  lettres  de 
change  non  acquittées. 

Subsidiairement,  il  demandait  un  délai 
pour  mettre  en  cause  Pike  et  la  V*  Tréau, 
ali n d'établir  l'extinction  de  l'obligation. 

Sur  ce  est  intervenu,  le  7 juill.  1821,  un  ju- 
gement ainsi  conçu  : 

u En  ce  qui  touche  l'exception  de  chose 
jugée  élevée  par  le  défendeur  : — Attendu 
que  dans  l'instance  qui  a été  pendante  de- 
vant ce  tribunal  entre  les  parties,  le  Sr  d’Ar- 
quetle  a pris  des  conclusions  tendantes  à 
prouver  qu’il  était  libéré  en  tout  ou  en  par- 
tie du  cautionnement  du  chef  duquel  il  est 
poursuivi  par  le  Sr  Vanlaelhem,  et  que, 
par  jugement  rendu  le  26  mai  dernier,  il  a 
été  déclaré  non  recevable  ni  fondé  dans  ses 
conclusions;  — Attendu  que  les  conclusions 
prise»  parle  demandeur  dans  la  cause  ac- 
tuelle tendent  au  même  objet; — Attendu, 
surtout,  que  le  demandeur  lie  prétend  pas 
que  la  libération  aurait  eu  lieu  après  la  date 
dudit  jugement  ; — Que  peu  importe  que 
celte  demande  ait  été  formée  dans  la  pre- 
mière contestation,  comme  venant  à l'appui 
des  offres  réelles  dont  le  demandeur  pour- 
suivait la  validité,  tandis  qu'aiijotird'liui  elle 
est  formée  plus  directement,  parce  qu'il  est 
même  indifférent  pour  qu'il  y ait  lieu  à l'ex- 
ception de  chose  jugée  que  la  demande  soit 
faite  codem  an  diverse  generc  judicii,  ainsi 
que  l'enseigne  Pothier,  Tr.  des  oblig .,  p.  4, 
ch.  5,  § 4.  d'après  la  loi  7,  (T.  de  excep.  rci  ju- 
dic .,  et  qu’il  sutlit  qu’il  y ail  concours  des 
trois  choses  : cadem  res  eadem  per  son  œ,  ea • 
dem  causa  petendi  ; - Par  ces  motifs,  le  tri- 

bunal. admettant  l’exception  de  chose  jugée, 
déclare  le  demandeur  non  recevable  et  le 
condamne  aux  dépens.  > 

D’Arquelte  a appelé  de  ce  jugement.  — 
Dans  l'intervalle,  il  avait  continué  son  ins- 
tance contre  Vanlaelhem  devant  le  tribunal 
de  commerce,  et,  pour  faire  la  preuve  de 
l'extinction  de  l’obligation,  il  avait  fait  inter- 
roger Vanlaelhem  sur  faits  et  articles.  Ulté- 
rieurement il  avait  porté  plainte  contre  Van- 
laelhem, comme  ayant  fait  mi  faux  serment 
lors  de  cet  interrogatoire. 

Sur  l’appel,  d’Arquelte  a demandé  qu'il 
fut  sursis  a statuer  jusqu’après  décision  sur 
la  plainte  eu  faux. 

Subsidiairement,  il  a demandé  acte  de  ce 
qu’il  posait  en  fait,  que  la  dette  avait  été  ac- 
quittée par  Longis  débiteur  principal,  ou 
par  Pike,son  associé,  à Vanlaelhem  ou  à Per 
drizel,  son  fonde  de  pouvoir  ou  son  cession- 
naire, et  il  a demandé  d'élre  admis  à preuve 
tant  par  litres  que  par  témoins;  il  a demandé 
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aussi  dus  conipulsoires,  mais  sans  désigner 
les  fonctionnaires  ou  officiers  publies  dont  ii 
voulait  compulser  les  minutes  ou  les  regis- 
tres. excepté  la  commission  de  liquidation  a 
La  Haye. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant, 
dans  celle  instance,  renouvelait  la  demande 
faite  dans  l'instance  vidée  par  le  jugement  du 
20  mai  précédent;  que  son  allégation  que  la 
créance  de  l'intimé  était  eu  partie  éteinte,  et 
qu'ainsi  il  y avait  libération,  n’était  appuyée 
par  aucune  pièce  justificative  ; que  n'ayant 
pas  articulé  que  celle  libération  aurait  eu 
lieu  depuis  le  jugement  du  20  mai,  il  s'en- 
suit qu’il  y avait  chose  jugée  sur  ee  point, 
et  que  le  premier  juge,  en  le  décidant  ainsi, 
n’a  causé  aucun  grief  à l’appelant; 

Attendu  que  l’appelant,  en  demandant,  de- 
vant la  Cour,  des  conipulsoires,  n’a  désigné 
aucune  pièce  ni  aucun  bureau  d'enregistre- 
ment où  ces  pièces  se  trouveraient;  que  cette 
conclusion  étant  trop  vague  ne  peut  lui  être 
accnrdée  ; 

El  attendu  que  la  plainte  faite  par  l’appe- 
lant et  sur  laquelle  il  n’est  pas  statué  ne 
peut  être  un  motif  pour  obtenir  un  sursis. 

Farces  motifs,  reçoit  l’appelant  opposant 
à l'arrêt  par  défaut  du  7 août  1821  ; faisant 
droit  l’en  déboule;  déclare  l'appelant  non  re- 
cevable ni  fondé  dans  sa  demande  en  com- 
pulsoire  de  la  manière  qu'elle  est  faite,  et 
qu’il  n’v  a pas  lieu  à lui  accorder  le  sursis  ; 
condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  7 mars  1822.. — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 2'  Clt.  — PI.  MH.  Crassous  cl  Stevcns. 


FRET.  — Prix. 

Le  fret  stipulé  à C étranger , entre  dcu. r habi- 
tants d'Anvers  , à raison  d'autant  de  sous 
de  Hollande  par  caisse  de  marchandises  des- 
tinées pour  la  même  ville , doit  être  payé  sur 
le  pied  de  la  monnaie  de  compte , dite  florin 
de  change  de  Brabant. 

Le  S'  Legros,  négociant  à Anvers,  convint 
à Lisbonne,  par  le  ministère  de  son  corres- 
pondant, avec  lu  capitaine  Moldenhoven  d'An- 
vers, du  fret  pour  le  transport  de  500  caisses 
d’oranges,  à raison  de  55  sols  de  Hollande  par 
caisse.  — Le  capitaine  demande  à être  payé 
de  son  fret,  non  pas,  comme  l'offre  lo  8’  Le- 
gros, en  monnaie  courante  de  Hollande,  mais 
en  argent  des  Pays-Bas , au  cours  de  la  place 
d’Anvers. 

A l’appui  de  sa  prétention,  le  capitaine  ob- 
serve que  les  55  sols  de  Hollande,  stipulés 


par  caisse  , ont  pour  ba-e  le  nouveau  Hui  in 
que  l'art.  2 de  la  loi  du  28  sept.  1816  établit 
connue  unité  monétaire , et  qu’il  fixe  a la 
même  valeur  que  l'ancien  llorin  frappé  dans 
les  provinces  septentrionales;  que,  d’après 
l’art.  15  de  celte  loi , la  muutinic  de  compte, 
dite  florin  de  change  de  Brabant , doit  être  es- 
timée égale  en  valeur  au  nouveau  fiorin  des 
Pays-Bas;  que  les  parties  ne  peuvent  être 
censées  avoir  stipulé  le  payement  en  mon- 
naies anciennes  fabriquées  dans  les  provin- 
ces septentrionales  , et  que  l'art.  12  déclare 
devoir  continuer  à y circuler;  qu'ainsi  ces 
monnaies  anciennes  sont  demeurées  hors  de 
la  circulation  dans  les  provinces  méridionales, 
où  elles  n'ont  été  reçues  que  volontairement 
et  comme  marchandise  , qui  ordinairement 
ne  fait  point  l'objet  du  fret;  que  les  négo- 
ciants d’Anvers  ont  généralement  acquitté  le 
fret  au  cours  de  celle  place,  ce  qui  leur  don  - 
liait  un  bénéfice  de  2 à 5 pour  cent  sur  le 
change;  que  si  maintenant  ce  cours  est  défa- 
vorable cl  en  perte  d'autant , cette  circons- 
tance ne  peut  changer  l'usage  interprétatif 
de  l’intention  commune  des  parties.  Ce  qui 
a été  trouvé  juste  alors  doit  l’dlre  de  même 
aujourd'hui.  Certes  le  commerce  d’Anvers  ne 
restituera  pas  ce  qu'il  a gagné  sur  le  cours. 

Le  tribunal  de  commerce  d’Anvers , en 
certifiant  l’usage  invoqué  par  le  capitaine 
Moldenhoven , lui  a donné  gain  de  cause.  Ce 
jugement  a été  confirmé  sur  l’appel  de  Legros. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'en  matière  de 
commerce  c'est  principalement  à l'usage 
qu'il  faut  recourir  pour  décider  eu  cas  de 
contestation  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  dé- 
clare, en  termes  exprès , que, depuis  l’année 
1818,  il  avait  été  généralement  adopté  par 
les  négociants  de  la  place  d'Anvers  de  payer 
le  fret  en  argent  de  change,  lorsque  le  taux 
en  avait’élé  fixé  en  argent  de  Hollande;  que 
celte  déclaration  donnée  par  le  tribunal  à 
l’égard  d’un  objet  qui  est  de  sa  compétence 
doit  prévaloir  sur  l’opinion  contraire  invo- 
quée dans  cette  instance  par  l'appelant,  et 
que  le  susdit  usage  ayant  été  établi  a une 
époque  à laquelle  le  change  était  en  laveur 
de  l'ancienne  monnaie  de  Hollande,  il  serait 
injuste,  ainsi  que  l’a  observé  le  premier  juge, 
d'en  revenir  aujourd’hui  que  le  change  est 
au  désavantage  de  celle  monnaie  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  8 mars  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I"  Ch.  — PI.  MM et  Levigney.  AV.. .s. 
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COMMERÇANT.  — Billet.  — Présomption. 

— Preuve. 

l.a  présomption  établie  par  l'art.  658 , C. 
comm.,  que  le s billets  souscrits  par  un  com- 
merçant sont  censés  faits  pour  son  com- 
merce , peut-elle  être  combattue  par  une 
preuve  contraire  (i)  ? — Rés.  aff. 

Germain  Lefebvre  était,  en  vertu  il'nn  en- 
dossement régulier,  porteur  d'une  traite  tirée 
de  Molines,  le  1"  avril  1820,  par  J.  J.  F.  Fas- 
séaux,  et  à son  ordre,  sur  le  S'  ilendrickx  et 
acceptée  par  ce  dernier. 

Celle  traite  n’ayant  pas  été  payée,  Hen- 
drickx  a été  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles;  mais  il  a excipé  d'in- 
compétence, fondé  sur  ce  qu'il  posait  en  fait, 
avec  offre  de  preuve,  que  l'effet  en  vertu  du  • 
quel  le  demandeur  agissait  contenait  suppo- 
sition de  lieu;  sur  ce  que  cet  effet  n’avait 
pas  eu  pour  pause  une  transaction  commer- 
ciale, mais  un  payement  de  loyers,  et,  pour 
autant  que  de  besoin,  sur  ce  que  le  deman- 
deur n'était  que  le  préte  nom  du  S'  l'asséaux, 
qui  lui-méme  était  le  prêle-nom  du  S’  Lam- 
bert, à qui  appartenait  l'effet,  l’acceptation 
lui  ayant  été  remise  en  blanc  pour  payement 
de  loyers. 

Germain  Lefebvre  a nié  tous  ces  faits  et 
soutenu  que  la  preuve  n'en  pouvait  être  ad- 
mise, puisque,  d’après  la  disposition  de  l'art. 
658,  C.  connu.,  il  y avait  présomption  légale, 
que  l’effet  souscrit  par  Ilendrickx  l'avait  été 
pour  son  commerce  , et  que,  d’après  l'art. 
1552  , C.  civ.,  nulle  preuve  ne  pouvait  être 
admise  contre  celte  présomption. 

50  Aoét  1821 , jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal se  déclare  compétent , sur  le  motif 
que  le  défendeur,  comme  cabarelier,  est  as- 
similé aux  marchands;  que  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent,  entre  marchands,  de 
tous  billets  et  promesses , et  que,  d'après  les 
dispositions  du  Code,  les  billets  souscrits  par 
des  marchands  sont  censés  faits  pour  leur 
commerce. 

Sur  l'appel , ce  jugement  a été  réformé  , 
comme  prématuré,  et  la  preuve  des  faits  po- 
sés a clé  admise. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  d’après  l’art. 
656 , C.  connu.,  lorsqu’une  lettre  de  change 
est  réputée  simple  promesse,  aux  termes  de 
l'art.  112  dudit  Code,  le  tribunal  de  com- 
merce doit  renvoyer  la  connaissance  de  cet 


(0  Br.,  27  fcv.  1853;  Bordeaux.  l!l  avril  1826. 
Rejet,  20 janv.  1836;  Despréaux,  n°  527;  Oritlard, 
n**  210  et  fi 7 ; Pardessus,  u’32;  Dalloz,  t.  4,  p.  378 


effet  au  tribunal  civil,  s’il  en  est  requis  par 
le  défendeur  ; 

Attendu  que  s’il  est  vrai, d'après  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  658  dudit  Code, que  la  con- 
naissance d’un  billet,  quoique  ne  présentant 
qu’une  simple  promesse , est  cependant  du 
ressort  du  tribunal  de  commerce,  lorsqu’il  est 
souscrit  par  un  commerçant, c’est  parce  qu’a- 
lors,  d'après  le  même  paragraphe,  ce  billet 
est  censé  ou  présumé  fait  pour  le  commerce 
du  souscrivant  ; 

Attendu  que  cette  présomption  quoique 
légale,  n'est  toutefois  pas  une  présomption 
de  la  loi  qui  exclue  toute  preuve  contraire  , 
et  dont  parle  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
1552,  C.  civ.; 

Attendu  qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que 
lorsqu'un  billet , quoique  souscrit  par  un 
commerçant , n’est  pas  une  vraie  lettre  de 
change  réputée  acte  de  commerce  , et  qu'il 
est  prouvé  que  ce  billet  n’a  pour  objet  qu’une 
obligation  non  commerciale  ou  civile,  le  com- 
merçant actionné  en  vertu  de  pareils  billets, 
devant  un  tribunal  de  commerce  , peut  de- 
mander son  renvoi  au  tribunal  civil  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  les  appelants 
ont  requis  le  premier  juge  de  se  déclarer  in- 
compétent ; 

Attendu  qu’ils  ont  appuyé  ce  déclinatoire 
non-seulement  sur  la  supposition  de  lieu  et 
d'un  préle-nom  dont  serait  entaché  la  traite 
en  vertu  de  laquelle  l'intimé  agit  et  qui  la 
ferait  dégénérer  en  simple  promesse,  mais 
encore  sur  ce  quod'acccptation  de  cette  traite 
de  la  part  des  appelants  aurait  pour  cause 
le  payement  du  loyer  d'une  maison,  et  ainsi 
d'une  dette  purement  civile  ; 

Attendu  que  ces  faits,  s’ils  étalent  vérifiés, 
obligeraient  le  tribunal  de  commerce  à ac- 
corder aux  appelants  le  renvoi  au  tribunal 
civil,  qu’ils  ont  requis  en  première  instance; 
qu'ainsi , en  se  déclarant  compétent  malgré 
l’allégation  de  ces  faits  pertinents,  le  premier 
juge  a prématurément  jugé  ; 

Farces  motifs, M.  l’av.  gén.  entendu, avant 
de  statuer  sur  l'exception  d'incompétence  al- 
léguée par  les  appelants,  les  admet  à vérilier, 
par  tous  les  moyens  légaux,  que  la  traite  dont 
il  s’agit  contient  supposition  de  lieu;  que  le 
signataire  n’est  qu'un  préte-nom,  cl  qu'elle 
aurait  pour  cause  un  payement  de  loyer  ou 
toute  autre  dette  non  commerciale , etc. 

Du  9 mars  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— Ch.  corr. — PI.  MM.  Stevens  et  Verhae- 
gben , père. 


et  t.  5,  p.  375;  Toiillier,  1. 10,  n°  31  et  suiv.,  47  et 
suiv.  Mais  V.  La  Haye,  17  juitt.  1827. 
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JUGEMENT.  — Dispositions,  distinctes.  — 
Pluralité  d’appels. — Fin  de  non  -recevoir. 

Longue,  sur  l'exception  i le  nullité  de  l'exploit 
introductif,  le  tribunal  a ordonné  au  défen- 
deur de  plaider  à toutes  fins  , et  que  , sur 
son  refus,  il  a jugé  tout  à-la-fois  l'excep- 
tion et  le  fond,  son  jugement  est  il  suscep- 
tible d'ttre  attaqué  deux  fois  par  la  voie  de 
l’appel  ? — Rés.  nég. 

On  a vu  à l'arrêt  du  8 fév.  1822,  que  l'ap- 
pel dirigé  par  le  S'  F....  père,  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Bruxelles  du  17  janv. 
1822,  en  ce  qu'il  avait  écarté  la  nullité  d’ex- 
ploit par  lui  proposée,  avait  été  mis  au  néant, 
et  qu'il  avait  été  déclaré  qu'il  n’y  avait  lieu 
de  lui  donner  acte  de  ses  réserves  de  faire 
statuer  ultérieurement  sur  ses  autres  griefs. 

Le  $f  F...,  père,  ayant  interjeté  un  second 
appel  du  même  jugement,  en  ce  qu’il  l’avait 
débouté  de  l'opposition  par  lui  formée  au 
mariage  de  son  fils,  le  S’  F...,  fils,  a soutenu 
que  cet  appel  était  unn  recevable. 

Pour  repousser  cette  fin  de  non-recevoir, 
le  S’  F...,  père,  observait , qu’il  y avait  dans 
ce  jugement  deux  dispositions  distinctes  qui 
constituaient  deux  jugements;  qu’il  avait  né- 
cessairement tld  être  préalablement  statué 
sur  celui  qui  avait  jugé  l’exception  de  nullité 
d’exploit,  puisque  , si  relie  nullité  était  ac- 
cueillie, il  devenait  absolument  inutile  de 
s'occuper  du  fond  ; que  la  nullité  ayant  été 
rejetée  et  lit  délai  d'appel  contre  le  jugement 
du  17  janvier,  qui  statuait  au  fond  , n’étant 
pas  expiré , rien  ne  pouvait  empêcher  d'en 
interjeter  appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  appeler  d'un  jugement 
qu'une  fois  et  que  tous  les  griefs  que  I on 
veut  faire  valoir  contre  un  jugement  dont  ap- 
pel doivent  être  proposés  à la  fois  dans  celle 
instance  devant  le  juge  supérieur  ; 

Attendu  que,  bien  que  le  jugement  dont  il 
s’agit  contienne  deux  dispositions  distinctes, 
l'une  sur  un  incident  relatif  à une  prétendue 
nullité  dans  un  cxploildu  8 déc.  1821,  l'autre 
sur  le  fond,  il  ne  constitue  pas  moins  un  seul 
et  même  jugement , statuant  sur  toutes  les 
parties  de  la  cause,  sur  laquelle  le  tribunal 
avait  à prononcer  : 

Attendu  que  l'appelant  ayant , dans  l’acte 
du  21  janv.  1821  , borné  son  appel  à la  dis- 
position du  jugement  par  laquelle  le  moyen 
de  nullité  contre  le  susdit  exploit  lui  avait 
été  abjttgc,  cl  n'ayant,  devant  la  cour,  pro- 
posé des  griefs  que  contre  celte  partie  du 


jugement,  les  réserves  que  l’appelant  a fai- 
tes , tant  dans  son  acte  d'appel  du  21  janv. 
1822,  que  dans  ses  conclusions  prises  devant 
la  cour  de  faire  statuer  sur  ses  autres  griefs, 
sont  de  nul  effet  comme  étant  contraires  à la 
loi  sur  la  matière  , ainsi  qu'aux  principes 
d'ordre  public. 

Tarées  motifs,  M.  l'av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  l'appel  non 
recevable. 

Du  9 mars  1822. — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3*  Ch. — PI.  MM.  Defreune  cl  Defacqx. 


ARBITRAGE.  — Société  en  participation. 

— Coupétence. 

L'arbitrage  forcé,  établi  par  l'art.  5!  , C. 
comm.  , est-il  applicable  aux  associations 
en  participation  (t)  ? — Rés.  aff. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  incompé- 
tents, à raison  de  la  matière,  pour  connaî- 
tre ries  contestations  entre  associés  (s)  ? — 
Rés.  aff. 

Quid  , lorsqu’il  s'agit  de  la  demande  en  paye- 
ment d'un  compte  qui  renferme  tt  la  fois 
des  articles  relatifs  à l'association  qui  a 
existé  entre  les  parties,  et  d'autres  qui  sont 
étrangers  ù celte  même  association  , peut- 
on,  en  ce  cas,  invoquer  la  règle,  Conlinenlia 
causa;  divitli  non  debet  (s)  ? 

Les  S"  Vantnallegem  et  Qttinard  avaient 
été  associés  en  participation.  Il  y avait  eu 
aussi  entre  eux  des  relations  commerciales 
indépendantes  de  leur  association. 

En  1821  , Vantnallegem  assigne  Quinard 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gond  au 
payement  d’un  solde  de  compte.  — Quinard 
conteste  au  fond  , et  le  tribunal  rend  un  ju- 
gement b son  désavantage, 

Quinard  en  appelle,  et  propose  comme  grief 
l'exception  d’incompétence,  sur  le  fondement 
que  le  compte  dont  Vanmallegem  lui  demande 
le  payement  est  relatif  aux  opérations  faites 
entre  les  parties  comme  associées  en  par- 
ticipation. Il  soutient  qu’il  s'agit  ici  d'une  in- 
compétence à raison  de  la  matière,  et  que 
pa»  suite  il  est  recevable  à proposer  le  décli- 
natoire en  cause  d’appel.  Il  cite  un  arrêt  de 
la  cour  du  21  dce.  1818,  qui  a décidé  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
rationc  malcritr , pour  connaître  des  contes- 
tations entre associés.méme en  participation. 
L'intimé  ne  pouvant  combattre  avec  suc- 


(t  et  s)  Sic , Paris,  Cass. , 7 janv.  1818  ; ltr. , 21 
déc.  1818,  et  les  notes;  Paltor,2,280. 

(s)  V.  Liège,  9 fév.  1822. 
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cès  les  principes  consacrés  par  l'arrêt  cité  , 
il  a principalement  insisté  sur  la  circonstance 
(par  lui  alléguée),  que  le  compte  dont  il  s'a- 
gissait renfermait  plusieurs  articles  relatifs 
a des  opérations  commerciales  ordinaires  et 
indépendantes  de  l'association  qui  avait  existé 
entre  les  parties.  Il  en  lirait  la  conséquence 
que  puisque  le  tribunal  de.  commerce  avait 
pu  et  dil  connaître  de  la  contestation,  en  ce 
qui  concerne  ces  mêmes  articles  du  compte , 
il  avait  également  pu  prendre  connaissance 
de  ce  qui  concernait  la  société  en  participa- 
tion, d'après  la  règle,  Continenlia  causa  dividi 
non  débet. 

Dans  sa  réplique,  l'appelant  disconvenait 
qu'il  y edi  dans  le  compte  de  l'intimé  un  seul 
article  qui  fdl  étranger  à leur  association. 
En  droit,  il  observait  que  la  règle  invoquée 
n’est  point  applicable  au  cas  où  le  juge  est  in- 
compétent ralionc  materùc  , relativement  à 
mi  ou  plusieurs  chefs  de  la  demande. 

ARR  f.T. 

LA  COUIl;  — Attendu  qu'il  résulte  évi- 
demment de  l'art.  51,  C.  connu.,  que  la  juri- 
diction consulaire  , qui  n'est  qu’exceplion- 
nellede  la  juridiction  ordinaire,  ne  peut  dans 
aucun  cas  connaître  des  contestations  entre 
associés  cl  pour  raison  de  la  société , mais 
que  ces  contestations  doivent  être  jugées  par 
des  arbitres  ; 

Attendu  que  l’incompétence  des  tribunaux 
de  commerce  étant  sous  ce  rapport  ratinne 
materiœ,  elle  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause,  et  doit  même  être  prononcée  d'oflice; 

Attendu  qu'il  est  en  aveu  entre  parties 
qu’elles  ont  été  associées  en  participation 
dans  plusieurs  opérations  de  commerce  , et 
que  le  compte  produit  au  procès  par  l'intimé, 
et  sur  lequel  il  base  son  action  , est  relatif 
auxdiles  opérations  ; 

Attendu  que  l'appelant  prétend  que  tous 
les  articles  dudit  compte  concernent  les  opé- 
rations de  ladite  société,  nonobstant  que  l'in- 
timé soutient  qu’il  s’y  trouverait  mêlés  des 
articles  relatifs  à d'autres  opérations  com- 
merciales ordinaires  et  étrangères  à cette 
société  D’où  suit  que,  de  quelque  part  que 
soit  la  réalité  des  assertions  contraires  des 
deux  parties,  il  reste  toujours  vrai  qu  il  s’agit 
dans  l’espèce  de  contestations  entre  associés 
et  à raison  de  leur  société,  lesquelles  partant 
doivent  être  renvoyées  à des  arbitres  qui 
connaîtront  quels  articles  du  compte  qui  leur 
seront  soumis, sont  de  leur  compétence  ou  de- 
vront être  renvoyés  à la  connaissance  du  tri- 
bunal de  commerce , ou  même  au  juge  civil, 
s'il  y a lieu  ; 

Attendu  qu'il  résulledc  ce  qui  précède  que 


la  contestation  soumise  au  tribunal  de  coin  - 
nterce,  qui  a porté  le  jugement  dont  appel  , 
n’était  pas  de  sa  compétence , mais  qu'il  y 
avait  lieu  à la  renvoyer  à des  arbitres,  en 
exécution  de  l’art.  51,  C.  comm  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l’av.  gén.  Spruyl  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  le  jugement  d qun 
au  néant;  émendant,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  des  arbitres,  etc. 

Du  9 mars  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— V Ch.  — l‘l.  SIM.  Depage  et  Beyens , 

jeune.  S 

POURVOI.  — Partie  civile. 

En  cas  d'acquittement  de  l'accuse,  la  partie 
civile  est  non  recevable  à se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  Içs  arrêts  de  la  Cour  d'as- 
sises sur  des  incidents  survenus  dans  le 
cours  des  débats,  et,  par  voie  de  conséquence, 
contre  l'ordonnance  d'acquittement  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  pouisuite 
des  crimes  n'appartient  qu'au  ministère  pu- 
blic ; que  la  partie  civile  ne  peut  être  en 
cause  que  pour  la  réclamation  de  ses  inté- 
rêts civils  ; que  conséquemment  la  partie  ci- 
vile ne  peut  se  pourvoir  contre  une  ordon- 
noncc  d’acquittement, comme  le  porte  d'ail- 
leurs l'art.  -4I2.C.  criin.,  ni  contre  les  arrêts 
antérieurs  audit  acquittement,  puisque  le 
pourvoi  à l’égard  de  ces  derniers  n'aurait 
pour  but  que  l'annulation  de  cet  acquitte- 
ment, qui  a acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, tant  contre  la  partie  publique  que  con- 
tre la  partie  civile  ; 

Oui  M.  l'avoc.  gén.  Spruyl  et  de  son  avis  , 
déclare  le  pourvoi  non  recevable,  etc. 

Du  14  mars  1822.  — llr.,  Ch.  de  cass. 

— PI.  M.  Tarte,  aîné.  S... 


1"  FERMIER. — Indue  jouissance. — Dom- 
mages intérêts.  — Mode  d'évaluation. <- 
Expertise.  — Fin  de  non-recevoir. 

2"  Contrainte  par  corps. 

1“  Les  dommages  intérêts  réclamés  par  le  pro- 
prétaire, pour  indue  jouissance  de  la  part 
d'un  fermier  après  l’expiration  de  son  bail, 
se  composent-ils  seulement  de  ce  qui  aurait 
été  payé  nu  propriétaire  par  le  nouveau 
fermier,  s'il  avait  joui  ? 


(i)  Cette  solution  est  une  conséquence  nécessaire 
de  ta  disposition  de  l’art.  412,  C.  cr. 
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L'arl.  129,  C.  pr.,  esl-il  applicable  au  cal 
d’une  condamnation  à des  dommages-inté- 
rêts pour  induc  jouissance  de  la  pari  d'un 
fermier  ? 

En  pareil  cas  peut-il  y avoir  lieu  à expertise'! 
La  partie  qui  a laisse  nommer  des  experts  et 
procéder  à l’expertise , sans  réclamation  de 
sa  part,  est-elle , dès-lors , non-reccvuble  à 
soutenir  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à expertise ? 
2'  Se  peut-on,  en  cause  d’appel,  conclure  à la 
contrainte  par  corps  pour  dommayes-inté - 
rfls  adjugés  en  première  instance,  à moins 
de  rapporter  la  preuve  d'un  changement 
dans  la  fortune  du  débiteur  ? — Iles.  ail. 

Van  Rccth,  nonobstant  l'expiration  de  son 
bail , s'était  maintenu,  pendant  1820,  dans 
la  jouissance  des  prairies  qui  lui  avaient  été 
louées  par  Cuylcn. 

Cuylen  avait  consenti  un  nouveau  bail  à 
Yan  Camp. 

Condamné  à déguerpir  et  aux  dommages- 
intéréis  pour  indue  jouissance.  Van  lieelli 
ayant  prétendu  que  la  somme  demandée  à 
ce  litre  était  excessive,  Cuylen  demanda  qu’il 
plût  au  tribunal  nommer  des  experts  pour 
évaluer  les  dommages-intérêts,  ce  qui  eut 
lieu  sans  aucune  réclamation  de  la  part  de 
Vau  Uceth.  Les  experts  évaluèrent  les  dom- 
mages intérêts  à II.  1115-55,  et  Cuylen  de- 
manda condamnation  pour  cette  somme. 

Sur  l'appel  du  jugement  qui  avait  adjugé 
celle  demande  , Van  Reclh  a prétendu . 
que  les  dommages-intérêts  ne  pouvaient  se 
composer  que  du  prix  du  nouveau  bail  et  ac- 
cessoires dont  il  Taisait  o fl rc  ; qu'au  moins  il 
n'y  aurait  eu  lieu  de  les  fixer  que  d'après  les 
mercuriales,  aux  termes  de  l’art.  129,  C.  pr.; 
que  par  suite  il  n’y  avait  pas  lieu  à ordonner 
une  expertise  ; qu  eulin  l'expertise  de  la  ré- 
colte d une  prairie  était  impossible  après 
l’enlèvement  de  cette  récolte;  qu'ainsi  l’ex- 
pertise qui  avait  eu  lieu  devait  être  écartée 
du  procès  comme  nulle  ou  insignifiante. 

lie  son  cédé,  M.  Cuylen,  intimé,  a demandé 
la  contrainte  par  corps  contre  Van  llcelh. 

ARRÊT. 

LA  COl’R; — Attendu  que,  d’après  l’art, 
fl  19,  C.  civ.,  les  dommages-intérêts  dus  au 
créancier  sont , en  général , de  la  perle  qu’il 
a faite  et  du  gain  dont  il  a été  privé,  sauf  les 
exceptions  cl  modifications  établies  par  le 
code,  et  que  de  l’application  des  dispositions 
de  cet  article  au  cas  présent , il  s’ensuit  que 
les  indemnités  adjugées  à l’intimé  ne  se  bor- 
nent pas  à la  somme  que  celui-ci  aurait  eu  le 
droit  d’exiger  du  nouveau  locataire,  mais 


qu’elles  embrassent,  outre  l'indemnité  pour 
Trais  et  dommages,  tout  ce  que  l’intimé  au- 
rait pu  retirer  des  prairies  dont  il  s’agit,  s’il 
en  avait  joui  par  lui-méme  ; rien  ne  faisant 
pour  la  fixation  des  indemnités  dues  par  l'ap- 
pelant que  l’intimé  ail  Tait  avec  le  nommé 
Van  Camp  un  contrat  de  bail  pour  l’année 
1820,  si  ce  n’est  que  l’intimé  lui-méme  est 
passible  de  dommages-intérêts  de  ce  chef  en- 
vers son  nouveau  locataire,  et  que,  puisqu’il 
résulte  des  pièces  du  procès  qu’il  a été  fait 
par  ledit  Van  Camp  des  travaux  qui  indi- 
quaient une  nouvelle  location,  cette  circon- 
stance milite  contre  la  prétendue  bonne  foi 
dans  laquelle  l’appelant  aurait  été  relative- 
ment à une  tacite  réconduction. 

Attendu  que  l’appelant  ne  s’étant  pas  ren- 
du opposant  au  jugement  par  défaut  portant 
nomination  d’experts,  à l’elTel  de  visiter  et 
examiner  les  prairies  et  d’évaluer  la  hauteur 
des  dommages-intérêts,  il  n’est  plus  admissi- 
ble à critiquer  ce  mode  employé  pour  parve- 
nir à la  fixation  de  la  somme  due  à l’intimé. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n’y  avait  pas 
lieu  à appliquer  l’art.  129,  C.  pr.,  par  la  dou- 
ble raison  qu’il  n'v  a pas  eu  condamnation 
A une  restitution  de  fruits,  cl  qu'il  ne  s’agit 
pas  seulement  d'indemnité  sous  le  rapport 
de  la  valeur  présumée  des  foins,  mais  aussi 
sous  celui  de  leur  valeur  relativement  à l'es- 
pèce de  prairies  qui  servaient  à engraisser 
des  bestiaux;  que  l'enlèvement  desdils  foins, 
par  l'appelant,  n’einpêcbe  pas  que  les  gens 
de  l’a||aient  pu  faire  une  juste  appréciation 
de  leur  valeur  sous  ce  double  rapport,  et 
que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  l'é- 
valuation des  dommages-intérêts  faite  par 
les  experts  ne  parait  pas  exagérée. 

Attendu  qu'en  admettant  que  la  demande 
de  la  contrainte  par  corps  serait  encore  rece- 
vable l’intimé  n’a  pas  justilié  d'un  change- 
ment dans  la  fortune  de  l'appelant  survenu 
depuis  le  jugement  dont  appel. 

l'ar  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appelalion  au  néant  ; statuant  sur  la 
demande  de  In  contrainte  par  corps  formée 
par  l'intimé,  l’cn  déboute,  etc. 

Du  16  mars  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I"  Cli.  — Pt.  MM.  Lcvigneyet  Marcclis. 


ADJUDICATION.  — Ordre.  — Jugement. — 
Éviction.  — Répétition 


Un  adjudicataire  qui,  sur  un  ordre  dressé  en 
justice,  a payé  des  créanciers  colloqués, 
peut-il  répéter  contre  ceux-ci  ce  qu’il  leur 
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a donné,  si  par  la  tuile  il  se  trouve  évincé 

de  l'immeuble  d lut  adjugé  (i) ? — Rés.  air. 

La  moitié  en  propriété  d’une  maison,  avec 
jardin,  saisie  sur  le  S'  Alexis  Dupont,  rut 
adjugée,  moyennant  5,855  fr.,  à feu  .Matliicu 
Dallemagne,  par  jugement  du  15  juill.  IS12. 
— Un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  fut 
arrêté  par  jugement  du  27  déc.  1815.  — Par 
suite  de  ce  jugement,  Delacroix,  créancier 
colloqué,  reçut  la  somme  de  2,298  fr.  ; la  fa- 
mille Sarcn  1,141  fr.  80  cent.,  etc. 

Plusieurs  années  après, et  par  arrêt  de  la 
Cour  du  1"  juill.  1818,  les  enfants  Alexis  Du- 
pont furent  reconnus  propriétaires  de  quatre 
cinquièmes  de  l'héritage  saisi  sur  leur  père, 
à la  succession  duquel  ils  avaient  renoncé. 

Le  15  avril  1820,  la  V Dallemagne  et  ses 
enfants  assignèrent  les  créanciers  colloques, 
à l’effet  de  rembourser  les  sommes  qu'ils 
avaient  reçues  dans  l’ordre.  — Delacroix  s y 
opposa  et  conclut  au  renvoi  de  la  demande 
formée  par  la  V'  Dallemagne  et  scs  enfants. 

Le  14  nov.  1820,  jugement  du  tribunal  de 
Liège,  ainsi  conçu: — «Considérant  que  par 
l’arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  justice,  les 
poursuites  en  expropriation  forcée,  l’adjudi- 
cation de  l’immeuble  et  la  distribution  du 
prix  ont  été  anéanties  ; que  les  choses  doi- 
vent être  remises  dans  l’étal  où  elles  étaient 
avant  les  poursuites  en  expropriation , et 
qu’ainsi  la  V*  Dallemagne  et  les  interve- 
nants doivent  remettre  l'immeuble  aux  pro- 
priétaires, et  que  le  prix  doit  leur  être  rem- 
boursé ; — Considérant  que  les  payements 
faits  par  la  V”  Dallemagne  et  les  interve- 
nants ont  été  fondés  sur  une  fausse  cause  et 
sur  la  fausse  croyance  qu'ils  étaient  deve- 
nus propriétaires  tic  l’immeuble  exproprié  ; 
qu'ils  ont  le  droit  de  répéter  des  Saren,  de 
Delacroix  et  de  la  V*  Bertrand,  les  sommes 
leur  comptées  indûment  et  par  erreur  ; — 
Considérant  que  l'art.  1258,  C.  civ.,el  les  lois 
romaines  invoquées  ne  sont  pas  applicables 
à l’espèce,  mais  bien  à celle  de  l'acquit  d’une 
dette  avec  un  argent  qui  n'appartient  pas  :’t 
celui  qui  paie  ou  qu'il  n'était  pas  capable  d'a- 
liéner ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  con- 
damne Henri  Delacroix  à rembourser  à la 
V'  Dallemagne  et  aux  intervenants  la  somme 
de  2,298  fr.  pour  les  collocations,  etc  » 

Drlacroix  interjette  appel  de  ce  jugement; 
il  se  fonde  sur  ce  que  la  vente  ayant  été  opé- 
rée par  autorité  de  justice,  et  n'étant  pas  son 
propre  fait,  lui  qui  n'a  produit  et  reçu  la 


(i)  Voir  sur  cette  question  Paris,  Cass.,  9 nov. 
1812  et  31  janv.  1815  ; Merlin,  Itep.,  v°  Saisir  im- 
mobile, Persil,  flég.  hyp.,  sur  Part.  2103,  § 1,  n*  15. 


somme  réclamée  que  sur  la  sommation  â lui 
signifiée  ù la  requête  de  la  Y*  Dallemagne 
clle-uiémc,  il  ne  peut  être  tenu,  ni  à aucune 
espèce  de  garantie,  ni  à aucune  espèce  de 
restitution. 

Les  intimés  répondent  qu’ayant  souffert 
l'éviction  de  la  propriété  qui  avait  été  ad- 
jugée à leur  auteur,  ils  ont  droit  de  répéter 
ce  qu'ils  ont  payé,  puisque  l'adjudication  est 
l'unique  cause  du  payement,  et  qu'ils  ne  se- 
raient tenus  à rien  si  ce  payement  n’avait 
pas  encore  eu  lieu. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe que,  lors  même  qu’il  y aurait  stipula- 
tion de  non  garantie,  le  vendeur,  en  tas  d’é- 
viction, est  tenu  à la  restitution  du  prix 
(1629)  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  18  mars  1822.  — Cour  d’appel  de 
Liège. — 1"  Cb. — PI.  MM.  Lambinon,  fils, 
et  Combes. 

TIERS  DÉTENTEUR.  — Action  uveoTUÉ- 
caiiie.  — Reste. 

L' acquéreur  d'un  immeuble  grevé  de  rente, 
est-il  tenu  personnellement  de  cette  rente ? 
— Rés.  nég. 

Si  la  rente  était  mentionnée  dam  le  contrul 
de  vente,  mais  sans  stipulation  ejrprcsse  que 
l'acquéreur  devrait  la  payer  « la  déchargé 
du  vendeur,  pourrait-il  résulter  de  celle 
mentiqn  une  action  utile  au  profit  du  crédi- 
rentier (a)"! — Rés.  nég. 

L'administration  des  domaines,  propriétaire 
de  la  rente,  peut-elle  demander  à l’acqué- 
reur le  payement  des  arrérages  et  le  rem- 
boursement du  capital,  par  voie  de  con- 
trainte ou  seulement  par  action  hypo- 
thécaire 1 — Rés.  dans  ce  dernier  sens. 

En  1777,  Gérard  Desmel  avait  constitué, 
au  profit  des  Urbanistes  de  Gand,  une  rente 
au  capital  de  3,809  fr.  40  cent.,  avec  consti- 
tution d’hypothèque  sur  certains  immeubles. 

Le  21  janv.  1796,  Jean  Desmet  vendit  une 
partie  de  ces  immeubles  au  S' lloste.  Le  cou 
trat  porte,  t que  les  charges  irrédimibles  de- 
meureront pour  le  compte  de  I acheteur,  et 
que  le  vendeur  lui  fera  suivre  le  bien  vendu 
libre  de  toutes  charges  rédimibles  (suyver 


( t ) V.  Br.,  23  avril  1817,  23  janv.  1830  et  4 déc. 
1839. 
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en  de  onbelast  ran  aile  losselycke  laite) i iegem 
elken  kosldoos  cndc  tchatleloos). 

Le  24  ventôse  an  x,  les  héritiers  Desmet 
vendirent  au  S'  Demeyer  une  autre  partie 
de  biens  hypothéqués;  le  contrat  portail  une 
stipulation  par  laquelle  les  servitudes  et 
prestations  foncières  dont  les  inuneuhles 
étaient  grevés  demeureraient  à charge  de 
l’acquéreur. 

Par  contrainte  signifiée  le  23  déc.  1816, 
l’administration  des  domaines  demanda  aux 
S”  Ilosle  et  Demeyer  le  remboursement  du 
capital  de  5.809  fr.  40  cent.,  et  le  payement 
d’une  pareille  somme  pour  vingt  années  d’ar- 
rérages de  la  rente  dont  s’agit.  — Sur  l’op- 
position des  S”  Rosie  et  Demeyer  à cette 
contrainte,  l’administration  des  domaines 
soutenait  que,  comme  créancière  hypothé- 
caire, elle  avait  pu  agir  ainsi  qu’elle  avait  fait 
contre  les  détenteurs  de  l’hypothèque. 

23  Nov.  1818,  jugement  du  tribunal  de 
I"  Instance  de  Gand  qui  ordonne  que  la 
contrainte  sortira  son  plein  et  entier  efTet. 
— Mais  sur  l’appel  des  S”  Rosie  et  Demeyer 
ce  jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’action  inten- 
tée par  l’administration  des  domaines  et  de 
l’enregistrement  contre  les  appelants  a les 
caractères  d’une  action  personnelle  ayant 
pour  objet  le  remboursement  du  capital  et 
le  payement  de  vingt  années  de  la  rente  dont 
il  s'agit,  originairement  créée  par  Gérard 
Desniel  au  profit  du  couvent  des  Urbanistes, 
à Gand,  par  contrat  notarié  du  1"  avril  1777, 
et  pour  sôreté  du  laquelle  il  a assigné  des 
immeubles  en  hypothèque  ; 

Attendu  qu’il  est  constant  au  procès 
qu’aucun  des  deux  appelants  n’est  héritier 
dudit  Gérard  Desmet,  débirentier  primitif,  cl 
qu’il  est  de  principe  que  les  contrats  n'ont 
d’effet  qu’entre  les  parties  contractantes  et 
leurs  héritiers; 

Attendu  que  les  contrats  de  vente  nota- 
riés respectivement  intervenus  entre  Jean 
Desmel  et  l'appelant  Rosie,  le  21  janv.  1796, 
elles  héritiers  dudit  Jean  Desmel  et  l’appe- 
lant Demeyer,  le  24  ventôse  an  x,  n’ont  pas 
fait  naître  d’action  personnelle  utile  au  profit 
du  crédirentier , d'autant  qu’aucun  de  ceS 
deux  contrats  ne  renferme  de  convention 
par  laquelle  le  vendeur  aurait  stipulé  de  l'a- 
cheteur qu'il  acquitterait  ladite  rente  à sa 
décharge,  et  qu 'ainsi  il- n'existe  point  de  sti- 
pulation au  prolitdu  crédirentier  qui  ertt  été 
le  principe  d'une  action  utile  née  à son  pro- 
fil contre  l’acheteur,  ce  qui  devient  évident, 
si  l'on  réfléchit  que  la  clause  du  premier  des 
deux  contrats  sus  énoncés,  invoquée  par  l'ad- 
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minislralion,  ne  porte  autre  chose  sinon  que 
les  charges  irrédimihles  demeureront  pour 
compte  de  l’acheteur  et  que  le  vendeur  fera 
suivre  le  bien  vendu  libre  de  toutes  charges 
rédimihlcs  {Suyvcr  endeonbelast  van  aile  lus- 
selycke  laites  iegens  elken  koslcloos  en  de  scha- 
deloos),  et  que  la  stipulation  renfermée  dans 
le  second  des  deux  contrats  prérappclés,  que 
réclame  encore  l’administration,  n’a  pour  ob- 
jet que  les  servitudes  et  les  prestations  fon- 
cières dont  les  immeubles  vendus  pourraient 
être  grevés  et  nullement  les  rentes  consti- 
tuées à prix  d'argent  auxquelles  lesdits  im- 
meubles pourraient  être  hypothéqués  ; que 
d’ailleurs,  en  droit,  la  simple  énonciation 
consignée  dans  un  contrat  de  vente  d’une 
charge  affectée  sur  le  bien  vendu,  sans  qu'il 
soit  stipulé  que  l'acheteur  sera  tenu  de  l'ac- 
quitter à la  décharge  du  vendeur,  ne  fait  pas 
nailre  d’action  personnelle  utile  ah  profil  du 
créancier,  en  tant  qu’une  action  de  cette  na- 
ture, ainsi  qu'il  a été  dit,  ne  peut  avoir  son 
principe  que  dans  une  stipulation  au  profil 
d'un  tiers,  lorsqu'on  y a intérêt,  d'après  le 
principe,  ubi  noslra  inleresl  ibi  et  alu  slipu- 
lari  possumus  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  l’action  personnelle  exercée  par 
l’administration  contre  les  appelants  man- 
que essentiellement  de  base  et  de  fondement  ; 

Mais  comme  l'administration  prétend  que 
les  immeubles  que  détiennent  les  appelants 
sont,  dans  la  réalité  des  choses,  hypothéqués 
à la  rente  dont  il  s'agit,  et  en  principe  le 
droit  réel  d’hypothèque  suivant  l’immeuble, 
dans  quelques  mains  qu’il  passe,  il  est  loisi- 
ble a l’administration  d’agir  par  action  hypo- 
thécaire contre  les  appelants,  par  instance 
séparée,  si  elle  s’y  croit  fondée. 

Par  ces  motifs,  vu  les  conclusions  de  l’avoc. 
gén.  Baumhauer,  inet  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émondant,  déclare  nullcs  et 
de  nul  elfet  les  contrainte  et  sommation  dont 
il  s’agit  au  procès,  etc. 

Du  20  mars  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Dcguchtcnecre  et  De- 
vlecschouderc. 


COMMUNAUTÉ.  — Veuve.  — Inventaire. 
— Dettes. 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  veuve  commune 
en  biens,  qui  n'a  pas  fait  inventaire,  peut- 
elle  ttre  assignée  et  condamnée  seule  au 
payement  des  dettes,  sauf  son  recours  con- 
tre les  héritiers  du  mari  '!  — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  1456  et  1485). 

On  soutenaitraflirmativc.en  argumentant, 
a contrario,  de  la  disposition  de  l'art.  1483, 

il 
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C.  ci t.,  qui  dit  que  la  femme  n'est  tenue  des 
dettes  de  la  communauté , à l'égard  des 
créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  pourvu  qu'il  y ait  eu  bon  et  fi- 
dèle inventaire.  Donc,  disait-on,  lorsqu’il  n'y 
a pas  d'inventaire,  elle  est  tenue  au  delà  de 
son  émolument,  ce  qui  ne  peut  s'entendre 
que  de  la  totalité.  — Dans  l'espèce,  il  y avait 
des  enfants  : 

Le  tribunal  de  l.a  Haye  a proscrit  ce  sys- 
tème par  les  motifs  suivants  : 

« Considérant  qu'il  est  en  aveu  entre 
parties  qn'iiidépendammenl  de  sa  femme 

défenderesse,  feu a laissé  des  enfants 

et  petits-enfants  ; qu’ainsi , quand  même 
elle  pourrait  être  considérée  comme  ayant 
appréhendé  la  succession  de  son  mari  et 
avoir  continué  la  communauté  existante,  elle 
ne  pourrait  être  tenue  dn  payement  des  det- 
tes de  la  fhortnairc  que  conjointement  avec 
les  autres  héritiers  qui  sont  appelés  avec 
elle  ; par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur 
originaire  non  recevable  et  le  condamne  aux 
dépens.  — Appel. 

arrêt. 

l.A  COUR,  adoptant  les  motifs  du  l"jugc, 
met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  21  mars  1822.  — Cour  d'appel  de  La 
Haye.  — 3’  Ch. 

* SAISIE  REVENDICATION.  — Comman- 
dement. 

L'art.  830,  C.  ;ir.,  dit  que  la  taisie -revendi- 
cation sera  faite  en  la  mime  forme  que  la 
saisie-exécution  ; elle  n ordonne  pas  qu’elle 
soit  précédée  d'un  commandement  un  jour 
avant4,  ainsi  une  saisie  n’est  pas  nulle  d 
défaut  de  cet  acte. 

Du  2t  mars  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2*  Ch. 

* REQUÊTE  CIVILE. — Consultation. 

L'art.  495,  C.  pr„  qui  prescrit  au  demandeur 
'en  requête  cirile  de  signifier  une  consulta- 
tion de  trois  avocats  exerçant  depuis  10  ans 
au  moins  près  un  des  tribunaux  du  ressort 
de  la  cour  d’appel  dans  lequel  le  jugement 
a été  rendu , ne  distingue  point  entre  les 
avocats  qui  ont  plaidé  dans  la  cause  et 
ceux  qut  n’en  ont  pax  connu  ; ain*i  au- 
cune fin  de  non-recevoir  ne  peut  résulter 
de  ce  que  la  consultation  serait  signée  par 
deux  avocats  qui  ont  plaidé  dans  la  cause 
avant  la  demande  en  requête  civile  (<). 

Du  21  mars  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2'  Ch. 


(i)  Br.,  21  janv.  1822;  (Pasic.,  à celte  date). 


EXCEPTION  DE  QUALITÉ.  — Fin  de  non- 
recevoir.  — Question  d'État.  — Degrés 

DE  Jl  fUDICTION. 

L'exception  que  le  défendeur  fait  résulter  du 
défaut  de  qualité  du  demandeur , par  exem- 
ple de  ce  qu'il  ne  prouve  pas  sa  qualité  d'é- 
poux légitime,  est  une  exception  péremp- 
toire proposable  en  tout  état  de  cause , con- 
séquemment en  apj>el,  quoiqu'elle  ne  Cait 
pas  été  en  première  instance. 

De  ce  que  le  défendeur  n'a  pas  contesté  en 
première  instance  la  qualité  du  demandeur, 
U ne  s'ensuit  pas  qu'il  l’ait  reconnue  tacite- 
ment. Il  est  recevubte  à dénier  celle  qualité 
en  cause  d'appel  (*). 

Lorsqu'une  question  d'État  s'élève  incidem- 
ment dans  une  instance  d'appel,  la  cour 
doit,  à cause  de  son  importance,  renvoyer 
les  parties  à la  faire  juger  en  premier  degré 
de  juridiction. 

J.-B.  Vanwambeke,  en  qualité  de  veuf  de 
Marie-Catherine  Marlroye,  avait  formé,  con- 
tre les  frères  cl  soeurs  de  celle-ci,  une  de- 
mande en  partage  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  lui  cl  ladite  Marlroye  et  en  par- 
tage de  la  succession  de  feu  François  Mar- 
lroye, père. 

Les  enfants  Marlroye  répondirent  à cette 
demande,  sans  élever  aucune  contestation 
sur  la  qualité  qu’avait  prise  Vanwambeke 
de  veuf  de  M.-C.  Marlroye,  leur  soeur. 

14  Août  1818,  jugement  qui  ordonne  le 
partage. 

Les  enfants  Marlroye  appuient  et,  pour  la 
première  fois,  ils  excipenl  de  ce  que  Van- 
wambeke ne  fait  pas  conster  de  son  mariage 
devant  l'officier  de  l’étal  civil,  cl  concluent, 
en  conséquence,  à ce  que  la  Cour  déclare 
Vanwambeke  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  partage. 

Vanwambeke  soutient , que  les  enfants 
Marlroye  ont  reconnu  sa  qualité  de  veuT  de 
M.-C.  .Marlroye,  leur  sœur,  en  répondant  à 
la  demande  en  partage  qu'il  avait  formée  en 
cette  qualité,  sans  la  contester;  que,  par- 
lant, ils  sont  non  recevables  dans  leur  ex- 
ception. — Subsidiairement  il  pose  en  fait, 
avec  offre  de  preuve  , 1"  que  le  rcgL-lre  des 
actes  de  létal  civil  de  la  commune  de  Ber- 
clicm  pour  l’année  1800  n'existe  pas  ; 2" 
qu’en  1800  il  a contrarié  mariage  avec  M.-C. 
Marlroye  devant  l’oflicicr  de  l'état  civil  de 
Ucrcbem. 


(t)  Br..  8 janv.  1820  et  10  juill.  1823  ; Bourges. 
12  frv.  181 4 ; Metz,  27  janv.  1821  ; lloncenne,  t.  2, 
p.  2;  Carré,  Lois  de  la  proc.,  n*  739  bis  et  1077 
bis  cl  Lois  de  ta  comptl.,  n*  298. 
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USAGE  (droits  d').  — Vaixe  pâture.  — 
Possession  itmi  «onui.t:. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  fin  de  non- 
recevoir  alléguée  par  les  appelants  contre 
l'intimé  est  tirée  de  ce  que  celui-ci  n'aurait 
pas  contracté  mariage  devant  l'ollicicrde  l'é- 
tal civil  avec  M.-C.  Martroye,  dont  il  se  dit 
veuf  ; que  l'action  en  partage,  sur  laquelle  le 
premier  juge  a statué  par  son  jugement  dont 
appel,  ne  saurait  être  recevable,  dans  le  chef 
de  l'intimé,  que  pour  autant  qu'il  serait  éta- 
bli qu'il  aurait  contracté  un  mariage  légitime 
avec  la  prénommée  M.-C.  Martroye  ; que 
celle  fin  de  non -recevoir  forme  une  excep- 
tion péremptoire,  et  qu'il  est  de  principe 
que  les  exceptions  de  cette  nature  peuvent 
être  opposées  en  tout  état  de  cause,  parlant 
en  appel,  quoique  non  alléguées  en  première 
instance  ; 

Attendu  que  de  ce  que  les  appelants  au- 
raient, sans  aucune  contestation  ou  réserve 
à cet  égard,  répondu  a l'action  en  partage  di- 
rigée contre  eux  par  l’intimé,  agissant  comme 
veuf  de  M.-C.  Martroye,  on  ne  doit  pas  en  in- 
férer qu'ils  auraient  reconnu  cette  qualité 
dans  l'intimé  ; d'où  il  suit  que  les  appelants 
sont  encore  recevables  à exciper,  comme  ils 
le  font,  du  défaut  de  preuve  du  mariage  de 
l'intimé. 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires de  l’intimé  : — Attendu  que  ce  der- 
nier pose,  en  fait,  qu'en  <800  il  a contracté 
mariage  avec  la  susnommée  Martroye  devant 
l'officier  de  l'étal  civil  de  Bercliem,  cl  qu’il 
n’existe  point  delà  prédite  année  <800  de 
registre  aux  actes  de  mariage  de  la  prédite 
commune  de  Bercliem  ; 

Attendu  que  la  question  d'Etat,  qui  forme 
l'objet  de  la  présente  contestation,  est  préju- 
dicielle, et  doit,  quoique  incidemment  élevée 
devant  la  Cour,  être  considérée,  à cause  de 
son  importance,  comme  une  demande  prin- 
cipale de  nature  à devoir  subir  les  deux  de- 
grés de  juridiction  ; 

Par  ces  motifs,  surseoil  à prononcer  sur 
le  jugement  dont  est  appel,  jusqu’à  ce  qu’il 
aura  été  définitivement  décidé  sur  la  ques- 
tion dont  s’agit  ; en  conséquence  ordonne  à 
l'intimé  de  faire  juger  ladite  question  dans  le 
délai  de  six  mois,  devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  22  mars  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— f " Ch.  — PI.  MM.  Dcswcrte  aîné  cl  Zcch. 


(0  S'il  y avait  titre , le  propriétaire  ne  pourrait 
s'affranchir  de  la  vaine  pâture  par  la  clôture.  Prud- 
hon,  Droits  d'usage,  n*  539;  Toullier,  t.  5,  n*  161  ; 
Duntnion,  t.  5,  n°  265;  l'ardesius, Servitude, n-  tôt; 
Troplontî.  Prête.,  n*  587  ; Solon  , Servitude , n*  86  ; 
Fayard,  v*  Servitude,  aerl.  2,  tj  5,  n*  4;  Conlrà, 
Merlin,  Rép.,  v*  Vaine  pâture. 


Le  droit  de  recoller  la  seconde  herbe  ou  regain 
d'une  prairie  appartenant  ti  un  tiers,  doit- 
il  é Ire  considéré  comme  un  droit  de  vainc 
pâture  aboli  par  la  loi  du  28  sept.  <791 , 
lorsqu'il  n 'existe  pas  de  titre  écrit  et  que  le 
propriétaire  use  du  droit  de  clore  sa  prai- 
rie (t) — Rés.  ncg. 

La  possession  immémoriale  peut-elle  rempla- 
cer le  titre  dont  parle  l'or I.  < I , secl.  t de 
celte  loi  (s)  ? — Rés.  nég. 


fa)  Br.,  18  déc.  1822  et  fl  déc.  1829  et  14  avril 
1855;  tir.,  Cass.,  Il  sept.  1855  et  14  dec.  1859; 
Paris,  rejet  , 1"  juill.  1840 ; Trnplong,  Prescript.. 
n'  585  ; Vaaeille , n*  58 , Proudlioti , Tr.  d'utufr. , 
n*  3658. 


La  commune  de  Thy-le -Château  était  en 
possession  immémoriale  de  récolter  la  se- 
conde herbe  ou  regain  d’une  prairie  dite  des 
Vicier»,  appartenant  au  S'  Anccau. — La  loi 
du  28  sept.  1791 , art.  <1 , sect.  4,  avait  af- 
franchi de  ce  droit  les  propriétaires  de  prai- 
ries qui  lisaient  de  la  faculté  de  se  clorre,  à 
moins  que  le  droit  ne  fin  établi  parue  titre. 
— Néanmoins  la  commune  de  Thy-le-Cliàteau 
avait  continué  sa  jouissance,  et  il  parait  même 
que  dans  l'acte  d'acquisition  de  la  prairie 
susmentionnée,  elle  n'avait  été  achetée  qu'à 
une  seule  herbe. — En  août  1818,  Anceau  fil 
clnrre  celle  prairie,  y lit  pâturer  ses  bestiaux 
et  faucher  les  regains  ou  seconde  herbe. 

Assignation  à la  requête  de  la  commune 
de  Thy-le-Châteati  en  réparation  et  duntina- 
ges-intéréls,  et  le  25jaitv.  <819,  jugement 
<| u i déclare  que,  nonobstant  tout  étal  quel- 
conque de  clôture,  les  regains  de  ladite  prai- 
rie sont  la  propriété  de  la  commune*;  con- 
damne en  conséquence  Atteeati  à 50  florins 
de  dommages  et  intérêts,  libre  à lui  tVttser 
du  droit  île  simple  vaine  pâture  sur  les  re- 
jets, après  l'enlèvement  des  regains  de  ladite 
prairie. 

Appel  de  ce  jugement. — Pour  l'appelant 
on  a soutenu,  que  l'usage  de  récolter  ou  de 
vendre  la  seconde  herbe  n'était  qu’une  con- 
version du  droit  de  vaine  pâture,  en  jouis- 
sance tl'icelui  sous  une  autre  furuic;  que  ces 
droits  avaient  été  abolis  par  l’article  <<  , 
secl.  4 de  la  loi  du  28  sept.  1791 , tant  qu’il 
n'existait  pas  de  litre  écrit,  et  que  la  posses- 
sion immémoriale  ne  pouvait  en  tenir  lieu. 

La  commune,  intimée,  a prétendu,  que  la 
possession  immémoriale  valait  un  litre;  que 
le  ütsoit  par  elle  réclamé  n’était  d’ailleurs  pas 
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un  simple  droit  de  raine  pâture  et  qu'en  con- 
séquence on  ne  pouvait  appliquer  la  loi  qui , 
en  cas  de  clôture,  abolit  le  parcours  et  la  sim- 
ple vainc  p:\ture  lorsqu’ils  ne  sont  pas  fondés 
en  litre  et  n'ont  lieu  que  par  l'usage. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'article  1 1 , sect.  4 de  la 
loi  du  28  sept.  1791  : 

Attendu  qu’il  résulte  de  cet  article  que 
les  appelants  ont  eu  le  droit  de  clorre  la 
prairie  dite  des  V irieri , et  par-la  de  I af- 
franchir du  droit  qu'exerçait  la  commune, 
intimée,  sur  la  seconde  herbe  de  ladite  prai- 
rie, parce  que,  pour  se  maintenir  dans  ce 
droit,  elle  aurait  dù  rapporter  un  titre  de  co- 
propriété ; 

Attendu  que  la  commune,  au  lieu  de  pro- 
duire un  litre  écrit,  au  vœu  de  l'article  pré- 
cité , ne  fonde  le  droit  dont  il  s'agit  que 
sur  un  usage  immémorial,  qui  ne  peut  plus 
suffire  d'après  les  dispositions  précises  de 
celte  loi  ; 

Attendu  que  d'ailleurs  la  commune  n’a  pas 
justifié  .d’avoir  jamais  payé  aucune  charge  ni 
contribution  à raison  du  droit  qu'elle  réclame; 
Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  22  mars  1822.— Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2-  Ch. 

BIENS  NATIONAUX.— Double  adjudication. 
— Préférksce. 

Dans  le  concours  de  deux  ventes  successives 
d'ult  meme  bien  national , quelle  est  celle 
qui  doit  être  maintenue  ? 

/.'adjudicataire  qui  laisse  revendre,  tans  ré- 
clamation, le  bien  par  lui  acquis,  est-il  non- 
recevable  à le  revendiquer,  sauf  son  recours 
contre  le  gouvernement  (t)  ? — Rés.  aff. 

6 Nivôse  an  xn  , adjudication  d'un  bien 
national,  dont  Michiels  était  fermier,  au  pro- 
fit de  Pilleurs. — Pilleurs  ne  se  met  pas  en 
possession,  et  Michiels  continue  de  payer  son 
fermage  au  domaine. 

3 Avril  1815,  adjudication  précédée  d'af- 
fiches et  d'enchères  du  même  immeuble  au 
profit  de  Michiels. 

4 Avril  1817,  demande  des  héritiers  Pil- 
leurs contre  Michiels.  pour  qu’il  ait  à leur 
laisser  suivre  le  bien  dont  s'agit. 

12  Juillet  1820 , jugement  du  tribunal  de 
Maeslricht,  qui  rejette  la  demande  des  héri- 
tiers Pilleurs;  ce  jugement  est  ainsi  conçu  ; 

• Vu  l’art.  374  de  la  constitution  de  l'an  ni, 
et  l'art.  94  de  celle  de  l'an  vin  ; — Attendu 
que  les  deux  ventes  qui  donnent  lieu  au  pro- 


cès ont  été  consenties  sous  l'empire  de  ces 
lois  constitutionnelles;  que  celle  dont  sc  pré- 
valent les  demandeurs  remonte  à l'an  1805, 
tandis  que  celle  qui  forme  le  titre  des  défen- 
deurs est  du  mois  d'avril  de  l'an  1811;  que 
la  première  de  ces  ventes  est  demeurée  sans 
exécution , à défaut  par  l'acquéreur  de  s'élre 
mis  en  possession  de  la  chose  à lui  vendue; 
que  la  deuxième  a été  précédée  des  affiches 
destinées  à lui  donner  toute  la  publicité  pos- 
sible et  légalement  consommée  sans  la  moin- 
dre réclamation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit; 

— Attendu  que  le  principe  établi  par  déro- 
gation au  droit  commun  dans  les  deux  textes 
ci-dessus  est  conçu  dans  les  termes  les  plus 
généraux,  et  qu'il  s'applique,  par  supériorité 
de  raison , à l'acquéreur  d'un  domaine  na- 
tional qui  s'est  laissé  évincer  sans  mot  dire, 
les  acquéreurs  ayant  été  plus  à même  que 
tout  autre  propriétaire  d'être  instruits  du 
péril  de  l’éviction  et  d'en  prévenir  les  suites; 

— Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les  de- 
mandeurs non  fondés , etc.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme , etc. 

l)u  23  mars  1822.— Cour  d’appel  de  Liège, 

— 2-  Ch.  — PI.  MM.  Lesoinne , l'Espérance, 
De  Longréc  cl  Thonon. 

* PAIEMENT. — Imputation. 

S’il  est  vrai  en  principe  que  l'imputation  de 
payement  doit  se  faire  sur  la  dette  que  te 
debiteur  a le  plus  d'intér/t  à acquitter  et 
ainsi  de  préférence  sur  la  dette  cautionnée, 
«I  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  débiteur  ne 
puisse  pas  en  délivrer  quittance , et  notam- 
ment, par  lettre,  manifester  la  volonté  de 
faire  l’imputation  sur  une  dette  non  cau- 
tionnée. (C.  civ.,  4256). 

Le  S'  Wille  s’était  porté  le  18  avril  4819 
caution  du  S'  I)auwe , en  faveur  des  hospices 
de  Lille,  pour  une  somme  de  4.000  fr.  Celui- 
ci  fut  assigné  en  pavement  d’une  somme  de 
22,863  fr.,  pour  solde  de  compte  des  recettes 
par  lui  faites  en  sa  qualité  de  receveur  des- 
dits  hospices,  et  le  b’  Wille  en  faveur  d une 
somme  de  4,000  fr.,  pour  laquelle  il  s'était 
constitué  caution.  Ce  dernier  dénia  la  signa- 
ture apposée  à l'acte  du  18  avril.  Elle  fut  re- 
connue en  justice  et  Wille  fut  condamné  au 
payement  des  4,000  fr.,  à defaut  de  la  part 
de  Dauwc  de  s’acquitter. 

Appel.— Wille  soutint  devant  la  cour  que 
la  créance  en  vertu  de  laquelle  les  intimés 
assignaient  était  éteinte:  que  le  S'  l)auwe 
avait  payé  en  divers  à compte  une  somme  de 
10,806  l'r.,  1 1 cent.;  que  les  payements  ayaDt 


(i)  V.  Br.,  6 fév  1817,  note  S de  la  page  328. 
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été  faits,  du  moins  en  grande  partie,  sans  im- 
putation expresse,  elle  uvaitdù  se  déterminer 
d'après  l'intérét  du  débiteur  ; qu'elle  avait 
donc  d il  se  faire  sur  la  dette  dont  le  payement 
était  exigé  comme  étant  la  plus  onéreuse  à 
raison  du  cautionnement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  bien  qu'il  soit 
vrai  en  principe  que  lorsque  dans  le  cas  d'un 
débiteur  de  plusieurs  dettes  il  n'a  point  été 
fait  d'imputation  d’un  payement  partiel,  l'on 
doit  plutôt  l’imputer  sur  une  dette  caution- 
née  que  sur  nue  autre  qui  ne  l’est  pas,  et  que 
l'art.  1250,  C.  eiv. , invoqué  par  l’appelant, 
régie  l'imputation  du  payement  lorsqu’elle 
n'est  pas  exprimée  dans  la  quittance  délivrée 
par  le  créancier,  il  serait  cependant  contraire 
à l'esprit  de  la  loi  de  n'avoir  égard  qu'aux 
seules  imputations  éuoncées  dans  les  quit- 
tances du  créancier, et  de  restreindre  ainsi 
le  droit  attribué  au  débiteur  de  désigner  la 
dette  qu'il  entend  acquitter;  d’où  il  suit  que 
les  présomptions  adoptées  par  la  loi  en  fa- 
veur du  débiteur  ne  doivent  raisonnable- 
ment opérer  que  lorsque  celui-ci  n'a  point 
exprimé  d'une  manière  quelconque  une  vo- 
lonté contraire  ; 

Attendu  que  dans  sa  lettre  à la  partie  in- 
timée du  5 mai  1819,  duement  enregistré , 
le  S'Dauwc  à clairement  manifesté  la  volonté 
que  le  payement  de  la  somme  de  J, 000  fr., 
sur  lequel  les  parties  sont  d’accord , serait 
imputée  sur  le  reliquat  dù  pour  l'exercice 
de  1813,  et  que  les  sommes  que  la  partie 
intimée  percevrait  d'après  convention  du  chef 
de  son  traitement  en  qualité  de  juge-de-paix, 
valideraient  sur  le  débet  de  l’année  1816; 

Que  les  imputations  ainsi  faites  sont  ad- 
missibles aussi  bien  que  si  elles  se  trou- 
vaient contenues  dans  des  quittances  dé- 
livrées par  le  créancier  et  acceptées  par 
le  débiteur  : 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  23  mars  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Deguchtcnecre  cl  Bar- 
ba nson. 

’ FÉODALITÉ.  — Rentes  dites  ekfpaciit. 

— Pays  de  cceldres.  — Prescription.  — 

Arréragés. 

Les  r entes  désignées  sous  la  dénomination 

d'erfpacht  sont  présumées  foncières.  ( Art. 

1"  du  décret  du  9 vendent,  an  tx). 


(*)  Br.,  22  mai  1819;  Liège,  8 mars  t82t  ; Dal- 
loz, 1. 17,  p.  184,  n*  10;  Douai  3 déc.  1821  ; Lyon, 
3 juill.  1827  ; Troplong,  n*  424  ; Grenier,  n”‘  278 


Au  pays  de  Gueldrct,  les  arrérages  de  rentes  se 
prescrivaient  par  cinq  ans. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  rente  dont 
il  s'agit  est  désignée  sous  la  dénomination 
d'erfpacht  dans  le  titre  même  invoqué  par 
l'appelant; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  I"  du  décret  du  9 
vendent.,  an  tx,  les  redevances  connues  suus 
celte  dénomination  sont  présumées  pure- 
ment roneières  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pu  parvenir  à 
détruire  cette  présomption,  en  prouvant  que 
la  redevance  fût  féodale  ; 

Attendu  que,  par  lesdispositions  de  la  Cou- 
tume de  Gueldrcs,  les  arrérages  de  rentes 
se  prescrivaient  par  le  laps  de  cinq  ans  ; 
mais  que  toutefois  l'appelant  n'a  invoqué 
cette  prescription  qu’en  instance  d'appel  et 
seulement  par  sa  dernière  production  ; qu'ain- 
si  les  premiers  juges  n'ont  pu  réduire  d'office 
la  demande  primitive  de  l'administration  des 
domaines  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appelalion  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté, 
en  réduisant  néanmoins  la  condamnation  au 
payement  des  cinq  arrerages  de  la  rente  dont 
il  s'agit  échus  antérieurement  à la  significa- 
tion de  la  contrainte;  condamne  eu  outre 
l'appelant  au  payement  des  arrérages  posté- 
rieurs échus  pendant  le  litige , etc. 

I)u  26  mars  1 822. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— I"  Ch. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Tutelle.  — 
Administration  paternelle. 

La  loi  n'accorde  hypothèque  légale  aux  enfants 
sur  les  biens  de  leur  père  que  pour  les  faits 
de  la  tutelle,  et  non  pour  les  faits  d'admi- 
nistration paternelle  durant  le  mariage  (t). 

Du  mariage  d’un  S' J.  Hackslein  avec  Ger- 
trude Hoising  naquirent,  en  1772  et  1773, 
Pierre  el  Jeanne-S.  Hackslein. 

La  V’ Cranendonck,  décédée  dans  le  mois 
de  fév.  1783,  fit  à Batavia,  le  17  mai  1784, 
un  testament  par  lequel  elle  institua  pour 
ses  héritiers  universels  les  deux  fils  du  pre- 
mier lit  du  S'  Vanbile,  el  les  enfants  du  Sr 
J.  Hackslein,  par  parts  el  portions  égales. — 
Pierre  el  Jeanne-S.  Hackslein  recueillirent 
la  moitié  de  la  succession  de  celte  veuve.  — 
Sophie  llackslien  mourut  en  1791. 


et  279  ; Durantou,  t.  19  p.  308;  Contrà , Toulouse, 
23  déc.  1818  ; Batlur,  n»  363  ; Persil , Connu  , art! - 
clc2125,n-33. 
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I.e  30  mai  1800,  jugement  qui  prononce 
le  divorce  de  G.  Hoising  avec  J,  Hackslien. 

Le  20  avril  1802,  Pierre  Hackstein  donne 
une  procuration  à son  père,  pour  gérer  la 
succession  de  Crancndonck,  et  décède  le  1 1 
oct.  suivant. 

Le  19  avril  1809  , décès  du  S’  Hack- 
stein, père. 

Le  24janv.  1812,  Gertrude  Hoising  assi- 
gne devant  le  tribunal  d'Amcrsfbrl,  la  D* 
Deswart,  épouse  eu  secondes  noces  du  S’  J. 
Hackstein,  tant  en  nom  propre  qu'en  qualité 
de  tutrice  naturelle  de  son  fils  mineur,  Pierre 
Hackstein,  en  reddition  de  compte,  et  le  6 
mai  1813  elle  requiert,  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Maestrichl,  inscription  sur  tous 
les  biens  qui  avaient  appartenu  à feu  Jac- 
ques Hackstein. 

Le  10  fév.  1810,  la  D-  Dewart  lit  assigner 
la  D'  Hoising  devant  le  tribunal  de  Maes- 
trichl,  pour  qu'elle  eût  à produire  les  litres 
en  vertu  desquels  elle  avait  pris  inscription 
sur  les  biens  provenant  de  la  succession  de 
J.  Hackstein,  situés  dans  le  ressort  de  ce 
bureau. 

L’avoué  de  la  D*  Hoising  éleva  une  excep- 
tion de  litispendance,  et  demanda  à ce  que 
celte  cause  fut  renvoyée  devant  le  tribunal 
d'Aincrsfort. 

Le  tribunal  de  Maestrichl  accueillit  cette 
exception,  par  jugement  contradictoire  du 
24  nov.  1819. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  Cour,  par  ar- 
rêt du  29  nov.  1821,  rejeta  ce  moyen  de  dé- 
fense, clstaluanlau  fond  par  défaut,  ordonna 
la  radiation  de  l'hypothèque  prise  par  la  D* 
Hoising. — Celle-ci  forma  opposition  à l’arrêt. 
— Elle  soutint,  qu'en  vertu  des  lois  ancien- 
nes ses  enfants,  qu'elle  représentait  à litre 
d'héritière,  avaient  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  du  S’  J.  Hackstein,  leur  père, 
pour  la  sûreté  de  l'administration  de  celui-ci. 

Celte  prétention  fut  combattue  par  la  par- 
tie adverse,  qui  dénia  l'existence  d'une  dis- 
position semblable  dans  les  lois  anciennes, 
qui,  comme  le  Code  civil,  n'accordaient  d'hy- 
pothèque légale  aux  enfants  sur  les  biens  de 
leurs  parents  que  pour  les  faits  de  la  tutelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'inscription 
hypothécaire,  dont  l'appelante  demande  la 
radiation,  a été  requise  par  l'intimé,  le  13 
mai  1813,  à titre  d’hypothèque  légale  qui  au. 
rail  existé  au  profit  de  ses  enfants  mineurs 
issus  de  son  mariage  avec  Jacques  Hack- 
stein, sur  les  immeubles  de  ce  dernier,  pour 
raison  de  l’administration  qu'il  a eue  des 
biens,  dont  lesdits  enfants  avaient  été  avan- 


gés  par  testament  de  la  D*  Lodewichs  V’ 
Cranendonck  ; 

Attendu  que  celle  administration  a eu  lieu 
pendant  ledit  mariage,  puisque  la  fille  Judilh- 
Jeanne-Sophie  Hackstein,  l'un  des  enfants 
mineurs,  est  décédée  le  1 1 avril  1791,  et  que 
le  fils,  Pierre  Hackstein,  décédé  en  1802, 
était  devenu  majeur  en  1797,  longtemps 
avant  le  divorce  ou  la  dissolution  du  ma- 
riage de  ses  père  et  ntère,  qui  n'a  été  pro- 
noncé que  le  30  mai  1800;  d'où  il  résulte 
que  Jacques  Hackstein  n'a  pas  administré 
lesdits  biens  comme  chargé  de  la  tutelle  de 
scs  enfants  mineurs,  mais  comme  simple 
administrateur  et  en  qualité  de  leur  père 
légitime  ; 

Attendu  que  ni  le  Code  civil,  ni  les  ancien- 
nes lois  invoquées  par  l'intimée,  n'accordent 
le  droit  d'hypothèque  légale  aux  mineurs 
que  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  et  nulle- 
ment sur  les  biens  de  leur  père,  du  chef  de 
l’administration  paternelle  des  biens  person- 
nels de  ses  enfants  mineurs  durant  le  ma- 
riage de  leurs  père  et  mère  ; 

Attendu  que  les  enfants  de  l'intimée, 
n'ayant  ctt  aucun  droit  d'hypothèque  sur 
les  biens  de  leur  père,  ils  n’en  ont  pas  trans- 
mis à leurs  héritiers;  qu'aiusi  l'intimée  n’a 
pu,  à litre  d'hypothèque  légale,  valablement 
requérir  l'inscription  dont  il  s'agit. 

Du  28  mars  1822.  — Cour  d'appel  de 
Liège.  — 2'  Ch.  — PI.  M.M.  Destouvelles, 
Lespcraucc,  Lambinon  et  l'ulzeys. 

DROIT  l)E  SYNDICAT.  — .Mutations  am£- 
rieures.  — Double  droit. 

Le  droit  de  syndical  est-il  dû  sur  des  muta- 
tions antérieures  à son  etablissement . si  les 
actes  de  rente  n'ont  pas  été  enregistrés! 
Est-il  dû  même  sur  le  double  droit  ? 
line  quittance  des  droits  donnée  par  le  rece- 
veur autrement  que  dans  la  relation  de /'en- 
registrement et  sur  la  pièce  d enregistrer, 
est-elle  opposable  à l'administration  ? 

En  1814,  P...  s’était  rendu  adjudicataire 
de  biens  communaux,  mais  les  procès-ver- 
baux ne  furent  pas  soumis  à l'enregistrement. 

Le  5 mai  1818,  contrainte  est  décernée 
contre  lui  en  payement  du  droit,  du  double 
droit  et  du  droit  de  syndicat  sur  le  tout. 

Opposition  de  P...,  qui  produit  une  quit- 
tance constatant  qu'il  avait  payé  les  droits 
au  recevoir  d'alors,  et  qui  soutient  que,  dans 
tous  les  cas,  le  principal  du  droit  de  mutation 
étant  dû  et  exigible  avant  l'établissement  du 
droit  de  syndical,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à la 
perception  de  ce  dernier. 
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Le  tribunal  de  Iluy,  sans  egard  à la  quil- 
lanco  présentée  par  P...,  le  condamne  à payer 
le  droit  et  le  double  droit,  mais  déclare  qu'il 
n’y  a pas  lieu  d’exiger  le  payement  de  celui 
de  syndicat. 

Pourvoi  de  l'administration  pour  violation 
de  l’art.  5 de  la  loi  du  K nov.  1815  combiné 
avec  l'art.  I"  de  celle  du  29  nivôse  an  tx. 

Pourvoi  du  S'  P...,  qui  prétendait  que  la 
quittance  du  S'  M... , alors  receveur  à Iluy, 
était  libératoire  pour  lui. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Considérant,  sur  le  pourvoi 
principal  de  l'administration, que,  d'après  les 
principes  établis  par  Part.  1"  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  tx  et  l'art.  5 de  la  loi  du  li  nov. 
1815, les  riroitsd’enregislremenldoivenl  être 
liquidés,  non  d'après  les  lois  existantes  à l’é- 
poque de  la  passation  des  actes,  mais  d’après 
celles  existantes  à l’époque  où  ces  actes 
subissent  la  formalité  de  l'enregistrement; 
qu’ainsi  les  procès-verbaux  de  vente  des 
biens  communaux  dont  il  s'agit,  n’ayant 
point  encore  été  enregistrés,  le  droit  d'enre- 
gistrement doit  être  fixé  et  liquidé  d'après  la 
susdite  loi  du  H nov.  1815,  qui  a établi  le 
droit  additionnel  du  syndicat,  à compter  du 
l"janv.  181  (»;  d’où  il  résulte  que  le  jugement 
attaqué  a violé  les  articles  ci  dessus  cités,  en 
déclarant  l'administration  non  fondée  dans 
sa  demande  de  l’additionnel  de  15  p.  c.,  pour 
syndical,  et  en  compensant  les  dépens  ; 

Considérant,  sur  le  pourvoi  incident  du 
défendeur  P...,  que  les  procès-verbaux  de 
vente  dont  il  s'agit,  n'3yant  point  subi  la  for- 
malité de  l'enregistrement  dans  les  délais 
voulus  par  la  loi  dn  22  frimaire  an  vu , ledit 
jugement  a justement  appliqué  les  disposi- 
tions de  celle  loi,  en  condamnant  le  défen- 
deur au  pavement  du  droit  cl  du  double  droit, 
et  que  la  circonstance  alléguée  par  lui  qu'il 
aurait  payé  le  montant  du  droit  au  receveur 
M...,  ne  peut  l'affranchir  des  poursuites  de 
1 administration , dès  que  la  quittance  de 
n'est  point  écrite  sur  les  procès-verbaux 
même  et  qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention 
qu'ils  aient  été  enregistrés  : 

Casse,  etc. 

Du  1" avril  1822. — Liège,  Ch.  de  Cass. 


SERMENT  SUPPLÉTOIIIE. 

Le  terment  ivpplétoirc  ne  peut-il  tire  déféré 
qu'aux  parties  en  cause,  même  alors  qu'il 
s agit  de  [ails  de  gestion  personnels  à des 
agents  intermédiaires  ? — Rés.  alT. 

Le  S’  Roselen,  père,  de  Neuss,  en  Prusse, 


avait  envoyé  des  marchandises  en  commis- 
sion au  S’ ilenri  lloclisteiu,  négociant  et  com- 
missionnaire à St-Nicolas. 

Ilochslein  se  trouvant  atteint  d'une  mala- 
die. dont  il  mourut  quelque  temps  après,  le 
S’  Roselen,  lils.au  nom  de  son  père  et  le 
S'  Van  llcre,  commis,  travaillant  sous  lui, 
s'occupèrent  de  la  gestion  des  affaires  en 
commission  entre  Roselen,  père,  et  feu  lloeb- 
slcin  ; enlr'atilres  choses  ils  avaient  inscrit 
sur  un  livre,  avoir,  dus  sommes  reçues  par 
eux  tant  à la  fin  de  la  vie  d lloebslein  qu’a- 
prés  sa  mort,  pendant  les  mois  de  juillet, 
août  et  sept.  1820;  ils  avaient  en  outre  retiré 
des  colons  du  magasin  de  feu  llocbstein  et 
les  avaient  vendus. 

Un  procès  s'étant  engagé  entre  Roselen, 
père,  et  la  Y''  Uocbstein,  sur  la  liquidation 
des  afl'aires  communes,  il  fut  question  de 
renseigner  les  colons  retirés  du  magasin  de 
feu  llocbstein  et  les  fonds  reçus  par  Roselen, 
fils,  et  par  le  commis  Van  llere.. 

Les  parties  n'étant  pas  d’accord  sur  ces 
points,  le  tribunal  de  commerce  de  Sl-N'i- 
colas  rendit,  le  19  fév.  1822,  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

< Le  tribunal,  avant  de  statuer  sur  la  con- 
testation entre  parties,  admet  les  S”  Roselen, 
fils,  et  Frédéric  Van  llcre,  son  commis,  au 
serinent  snppléloire , I”  que  tous  les  colons 
qu’ils  ont  pris  hors  du  magasin  chez  la  dé- 
fenderesse, dans  le  courant  du  mois  de  janv. 
1821,  ont  été  annotés  nu  registre  des  sorties, 
à la  décharge,  cl  ensuite  vendus  pour  compte 
du  demandeur  Roselen , père,  qui  en  était  le 
propriétaire,  et  2'  que  toutes  les  sommes 
perçues  par  eux,  sous  la  quittance  de  lui 
Van  llere,  ont  été  employées  au  payement 
des  acceptations  payables  chez , etc.  > 

La  V Ilochslein  a appelé  de  ce  jugement 
et  soutenu  qu'il  lui  faisait  grief,  en  admettant 
le  serment  snppléloire  de  Roselen,  lils,  et  du 
commis  Van  llere,  qui  étaient  étrangers  à la 
contestation,  au  uioins  en  ce  sens  qu'ils 
n'étaient  pas  parties  au  procès. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  15G6  et  suivants  du  Code  civil,  le 
juge  peut  dans  les  easy  déterminés, déférer 
le  serment  snppléloire,  il  n'en  résulte  pas 
moins  que  la  délation  ne  peut  être  faite  qu’à 
l'une  des  parties;  .qu'il  s'ensuit  qu'en  défé- 
rant, dans  l’espèce,  le  serment  au  lils  de  l’in- 
timé et  au  S'  Van  llere,  qui,  ni  l’un  ni  l'autre, 
ne  sont  en  cause,  le  juge  « quo  a infligé  grief 
à l'appelante  ; 

l’ar  ces  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu, 
met  fappelation  cl  ce  dont  appel  au  néant  ; 
émendant,  renvoie  les  parties  et  la  cause  de- 
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vanl  le  tribunal  de  commerce  de  Gand , pour 
y être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra  , etc. 

Du  4 avril  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Beyens,  cadet,  Dcpage 
et  Yanhoorde. 

* PÈCHE.  — Canal  navigable.  — Peine. 

Vn  délit  de  pèche  commit  sur  un  canal  navi- 
gable, et  notamment  sur  celui  de  Louvain, 
est  passible  det  peines  prévues  par  l'art.  1", 
lit.  51  et  28  , fit.  32  , de  l'ordonnance  de 
1009  ; un  semblable  [ail  ne  peut  être  consi- 
déré comme  vol  de  poisson  (i). 

C...,  prévenu  de  pèche  à l’aide  d’un  filet 
dit  trekzak,  dans  le  canal  de  Louvain,  fut 
condamné  à 5 mois  de  prison. — Appel.  — Le 
ministère  public  conclut  à l'application  de  la 
loi  du  1 1 floréal  an  x,  art.  I l,  soit  îles  dispo- 
sition de  l’ordonnance  de  1009,  soit  enlin  de 
l'Edit  du  Philippe  IV  de  1001,  sur  la  pèche. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  s’agit  d’un 
délit  de  pèche  commis  sur  un  canal  naviga- 
ble et  nullement  d’un  vol  de  poisson. 

Attendu  que  ce  délit  est  prévu  par  l’art. 
1"  du  tit.  31  et  l’art.  28  du  lit.  32  de  l’or- 
donnance de  I0G9  qui  est  encore  en  vigueur; 

Par  ces  motifs,  condamne  C....  à 50  (r. 
d’amende,  etc. 

Du  5 avril  1822.  — Cour  d’appel, dé  Br. 


FAILLITE.  — Rapport.  — Effet  de  cou- 
merce. 

Le  payement  d'une  dette  commerciale,  [ait 
avant  que  te  débiteur  ait  déclaré  son  état 
de  [aillile,  doit  être  rapporté,  si  l'ouverture 
de  la  [aillile  est  reculée  à une  époque  anté- 
rieure au  payement , quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  bonne  foi  du  créancier  (*). 

V a-t-il  lieu  A dispenser  de  ce  rapport  le  por- 
teur d’un  effet  par  endossement , qui  a reçu 
de  bonne  foi  du  débiteur  ostensiblement  à 
la  tète  de  ses  affaires,  sans  aucun  signe  ex- 
térieur de  dessaisissement  de  l'administra- 
tion de  ses  biens  ? — liés.  nég. 

La  maison  Meeus-Vandermaclen,  à Bruxel- 
les, était  porteur  par  endossement  d’un  clfel 
de  commerce,  d’environ  1,200  fr.,  souscrit 


(0  V.  Br.,  27  déc.  1838;  Garnier,  lléqimc  des 
eaux,  n*  HH) , Code  foresi.,  édit,  de  la  Soi-.,  typo- 
graphique, p.  00.  V.  aussi  Br, , 20  déc.  1825  et  20 
juin  1840. 


par  J.  L.  Smets , courtier  de  change  en  celle 
ville.  A l'échéance  lixée  au  1"  juill.  1810, 
l'effet  est  protesté  sur  refus  de  payement. 
Au  lieu  d’exercer  son  recours  contre  les  pré- 
cédents endosseurs,  Mecus-  Vandermaelen 
agit  en  payement  contre  Sillets , lequel  s’ac- 
quitte le  2Ô  sept.  1819,  I*  au  moyen  de  400  fr. 
eu  espèces  ; 2*  de  cinq  barils  raisins  de 
Smyrtte  évalués  à "Il  fr.  15  cent.  Le  5 no- 
vembre suivant,  Smets  déclara  sa  faillite  au 
tribunal  de  commerce,  qui  en  lixa  provisoire- 
ment l’ouverture  à ce  jour.  Mais,  sur  les  pour- 
suites de  l'un  des  créanciers,  contradictoire- 
ment avec  les  syndics,  la  faillite  est  déclarée 
ouverte  au  10  sept.  1819.  En  conséquence 
les  syndics  assignent  Meeus- Vandermaelen 
en  rapport  desdilcs  sommes  au  profit  de  la 
masse. — Jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  les  déboute,  motivé  sur  ce  que  l’art.  440, 
C.  connu. , n'est  pas  applicable  au  dernier 
porteur  d’un  effet  de  commerce  qui  reçoit  de 
bonne  foi  ; que  si  ce  rapport  était  obliga- 
toire, la  déliante  inlerromperait  singulière- 
ment la  circulation  des  créances  transmissi- 
bles par  endossement,  qui  est  la  monnaie 
essentielle  et  représentative  des  richesses  du 
commerce. 

Pour  établir  leurs  moyens  d'appel,  les  syn- 
dics invoquent  les  diverses  dispositions  du 
code  de  commerce  qui,  selon  eux,  oui  été 
méconnues.  • Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
payements  est  en  étal  de  faillite  > (art.  45"). 
< Le  failli, à compter  du  jour  de  la  faillite, est 
dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de 
tousses  biens  > (art.  442).  « Tout  failli  sera 
tenu , dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
payement,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  » (art.  410). « Le  failli 
qui  n'aura  pas  fait  au  greffe  celte  déclaration, 
pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier, 
et  être  déclaré  tel  »(arl.587).t  L’ouverture  de 
la  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal  de  com- 
merce ; son  époque  est  fixée , soit  par  la  re- 
traite du  débiteur,  soit  par  la  clôture  de  ses 
magasins,  soit  par  la  date  de  tous  actes  con- 
slaiani  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des 
engagements  de  commerce  » (art.  441  ). — Il 
résulte  de  l'économie  de  ces  principes,  que  la 
fixation  de  l’époque  de  l’ouverture  de  la  fail- 
lite n’est  point  subordonnée  à la  déclaration 
du  jour  faite  par  le  débiteur;  mais  qu’il  ap- 
partient au  tribunal  de  commerce  de  déter- 
miner celle  époque,  lorsque  la  déclaration 
du  failli  est  infidèle  sur  le  jour  auquel  il  a 


(s)  Br.,  2 mars,  8 juin  cl  27  août  1822;  Liège, 
20  mars  1824;  Dalloz , 15,  77.  Mais  v.  tir.,  Cass., 
*13  avril  1838;  Paris,  Cass.,  7 mars  1827. 
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cessé  scs  payements.  Or  le  tribunal  avait  dé- 
finitivement fixé  au  16  sept.  1819  l'ouver- 
ture rie  la  faillite  du  courtier  Sinets.  Comment 
ce  même  tribunal  a-t-il  pu  légitimer  le  pave- 
ment fait  par  le  failli  le  5 novembre  suivant 
au  S'  Meeus-Vandermaelenî  Le  Code  rie 
commerce  ne  fait  ni  distinction  ni  exception 
en  faveur  du  créancier  qui  reçoit  le  payement 
rie  bonne  foi,  et  qui  est  dernier  porteur  d'un 
elfet  commercial  par  endossement.  Le  sort 
des  créanciers  chirographaires  devant  être 
égal  a , dans  la  pensée  du  législateur , pré- 
valu sur  l'intérêt  individuel  de  l'un  d'eux, 
qui  par  sa  diligence  tardive  ne  peut  s'appro- 
prier le  gage  commun  que  le  dessaisissement 
légal  avait  afTeclé  à la  généralité  dans  la- 
quelle il  peut  se  trouver  d'autres  porteurs 
rie  pareils  effets.  L'époque  de  l'ouverture  de 
la  faillite  étant  une  fois  fixée,  il  y a présomp- 
tion légale  de  fraude  : la  preuve  ultérieure 
est  superflue. 

L'intimé  a répondu  que , d'après  la  doc- 
trine des  auteurs  sur  le  Code  de  commerce , 
les  actes  faits  de  bonne  foi  doivent  être  main- 
tenus; qu'en  recevant  le  payement  le  26  sep- 
tembre le  S'  Meeus- Yandermacletl  n'a  pas 
agi  en  fraude  des  créanciers,  puisque  son  dé- 
biteur continuait  alors  publiquement  la  ges- 
tion de  ses  affaires,  four  dessaisir  le  failli 
de  l'administration  de  ses  biens,  il  faut  que 
la  faillite  éclate  parla  déclaration  du  tribunal 
de  commerce.  Ce  ne  fut  qn'cnviron  deux 
mois  après  le  payement  effectué  que  le  tri- 
bunal, par  jugement  du  17  décembre,  dé- 
clara la  faillite  ouverte  dès  le  46  septembre 
précédent.  Il  n'y  a raisonnablement  aucun 
reproche  à faire  à ceux  qui  ont  traité  de  bonne 
foi  pendant  la  partie  de  cet  intervalle  jus- 
qu'au 5 novembre.  Lorsque  le  débiteur  a fait 
sa  déclaration  , on  ne  peut  pas  confondre 
l'existence  de  la  faillite  par  la  déclaration  du 
débiteur  qu'il  cesse  scs  payements,  et  l'épo- 
que qui  en  fixe  rétroactivement  l’ouverture. 
Ce  n'est  que  dans  le  premier  cas  que  s’opère 
efficacement  le  dessaisissement  d’une  ma- 
nière connue  et  ostensible;  mais  il  est  im- 
possible de  priver  le  débiteur,  pour  le  passé, 
d’une  administration  qu’il  n'a  cessé  d’exercer 
publiquement.  La  pureté  de  la  morale  qui 
caractérise  les  lois  romaines  ne  souffrait  pas 
davantage  les  actes  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers: de-là  les  deux  moyens  de  recours,  aclio 
l’aulian a et  Edietum  fraudatorium  : le  pre- 
mier annuité  les  aliénations  faites  en  fraude; 
l'autre  ordonne  de  rapporter  les  payements 
faits  aux  créanciers  qui  n'obtiendront  pas  la 
totalité  de  leur  dû;  et  cependant  ces  disposi- 
tions autorisent  l’irrévoeabilité  des  paye- 
ments faits  par  un  débiteur  dont  l’insolvabi-, 
lité  était  connue  au  créancier,  tant  que  cct 
PASIC.  BELGE.  VOL.  V.  TOM.  I. 


étal  n’était  pas  devenu  public  et  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  irruption  des  créanciers,  impelut 
rredilorum , avec  envoi  en  possession,  qui  est 
le  dessaisissement  du  failli  de  l'administra- 
tion de  ses  biens  : Qui  suum  recepit , nullam 
credilur  facere  fraudem  ; quamvit  trient  debi- 
lorem  snivrndo  non  rite  ( L.  6,  § 6 et  7,  {[■  quai 
in  fraudem  crédit.).  Sibi  cnim  vigilavil,  wtc- 
liorem  condilionem  fecil  (L.  2-4  j.  Jus  civile 
vigilanlibut  seriptum  etl , et  credilori  lice t 
vigilare  ad  suum  ronsequendum  ( L.  21 , ff.  de 
peeul.).  Nisi , si  poil  bona  débitons  possessa 
( L . 10,  § 16,  quœin  fraudem).  Cum  jam  per 
condilio  omnium  credilorum  facta  sil  (L.  6, 
§ 7 au  même  litre). 

L'intimé  invoquait  encore,  1"  la  jurispru- 
dence ancienne  de  ce  pays  consignée  en  la 
112*  décision  de  Wynanls;  2"  la  jurispru- 
dence nouvelle  du  Code  de  commerce, consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  du  16  mars  1815,  portant,  que  lors- 
qu'un créancier  a été  payé  en  vertu  d’une 
saisie  et  d’une  exérulion  île  meubles  prati- 
quée à l’encontre  d’un  commerçant,  s’il  ar- 
rive que  peu  après  le  saisi  déclare  sa  faillite, 
et  qu'il  soit  jugé  être  en  faillite  du  jour  de  la 
saisie  cl  exécution,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
payement  soit  nul  comme  fait  par  un  failli  ; 
s'il  n'y  a pas  eu  de  fraude,  le  payement  est 
valable;  5'  un  arrêt  récent  de  la  cour  supé- 
rieure de  Bruxelles  rendu  le  2 mars  1822, 
qui  déclare  valable  la  remise  faite  par  le 
S'  Wauwcrmans,  après  la  faillite  de  Mans, 
des  genièvres  emmagasinés  par  ce  dernier 
et  réclamés  par  les  syndics,  comme  dévolus 
à la  masse. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  claire- 
ment de  l’ensemble  des  dispositions  du  Code 
de  commerce,  en  matière  de  faillite,  que  le 
législateur  a eu  pour  objet  de  prévenir  tous 
les  moyens  qu'un  débiteur,  dont  lesalfaires 
sont  dérangées,  voudrait  employer  pour  favo- 
riser l'un  nu  l'autre  de  ses  créanciers,  au  pré- 
judice de  la  masse,  et  d’écarter  tout  ce  qui 
pourrait  faciliter  la  fraude  et  la  collusion  ; 
que,  d'après  ces  considérations  motivées  sur 
l'esprit  et  sur  le  but  de  la  loi,  il  a été  reconnu 
en  jurisprudence  que  la  disposition  de  l'art. 
4-42  de  ce  code  se  reporte  non  pas  au  jour 
de  la  déclaration  faite  en  conformité  de  l'art. 
440,  mais  à l’époque  à laquelle  l'ouverture  de 
la  faillite  a été  fixée  par  le  tribunal,  et  que 
le  débiteur  étant  ainsi  dessaisi  de  droit  de 
l'administration  de  ses  biens,  depuis  le  jour 
de  l'ouverture  de  sa  faillite,  il  s'ensuit  que 
depuis  ce  jour  il  n'a  plus  de  pouvoir  légal 
pour  faire  aucun  payement,  et  par  consé- 
quent que  toutes  les  sommes  ou  valeurs  dont 
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il  a disposé  ce  jour,  ou  postérieurement  en 
faveur  de  ses  créanciers  doivent  être  rappor- 
tées à la  masse,  dont  le  droit  de  gage  s'étend 
sur  tout  ce  qui  compose  l'avoir  du  failli  à 
cette  époque  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  débiteur 
failli  est  privé,  depuis  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  de  la  faculté  d'aliéner  aucune 
partie  de  son  avoir,  par  suite  du  dessaisisse- 
ment de  l'administration  de  ses  biens,  il  l'est 
également  qu'aucun  créancier  ne  peut  vala- 
blement recevoir  du  débiteur,  depuis  celte 
époque  , le  payement  de  sa  créance,  et  que, 
s’il  en  a été  fait  en  pareilles  circonstances, 
l'opération  est  nulle  aussi  bien  dans  le  chef 
de  celui  qui  a reçu  que  de  celui  qui  a fait  le 
payement,  et  partant  que  les  sommes  ainsi 
payées  doivent  être  restituées  par  qui  les  a 
reçues  en  acquit  de  sa  prétention,  quelle  que 
soit  la  nature  ou  l'origine  de  sa  créance,  soit 
civile,  soit  commerciale; 

Attendu  que  l'exception  admise  à cet  égard 
par  le  premier  juge  en  faveur  du  dernier  por- 
teur d'un  effet  de  commerce,  dont  il  a en- 
caissé la  valeur  après  l'ouverture  de  la  fail- 
lite du  débiteur,  et  tendante  à faire  peser  le 
rapport  sur  le  créancier  primitif,  n’est  non- 
seulement  justifiée  par  aucune  disposition  de 
la  loi,  mais  que  même  elle  est  contraire  à 
l'ordre  naturel  des  choses,  ainsi  qu'au  motif 
d'après  lequel  le  rapport  des  sommes  payées 
après  la  faillite  est  ordonné  par  le  code  ; que 
d’ailleurs  il  s'ensuivrait  de  ce  système,  que 
tout  cessionnaire  d'une  créance  à charge  du 
failli,  qui  en  aurait  reçu  la  valeur  après  le 
dessaisissement,  serait  exempt  du  rapport, 
le  porteur  d’un  effet  de  commerce  en  vertu 
d'un  endossement  régulier  n'étant  pas  moins 
le  vrai  propriétaire  de  l'effet  que  le  cession- 
naire ne  l'est  de  la  créance,  et  que,  quantaux 
motifs  d'équité  et  de  sécurité  invoqués  par  le 
premier  juge,  le  code  a veillé  aux  intérêts  du 
porteur  d'un  effet  de  commerce,  en  cas  de 
protêt  faute  d’acceptation  ou  de  payement, 
dans  ses  dispositions  relatives  au  rechange 
et  aux  billets  à ordre,  en  vertu  desquels  le 
porteur  de  l’effet  peut  se  recouvrer  dans  ces 
cas,  soit  sur  le  dernier  endosseur,  soit  sur  le 
créancier  primitif  ; 

Attendu  au  surplus  que,  dans  l'espèce, 
l'intimé,  au  lieu  de  se  prévaloir  du  droit  que 
la  loi  lui  attribuait  contre  son  cédant,  a volon- 
tairement suivi  la  foi  du  failli,  en  intentant 
à celui-ci  une  action  en  payement  de  la 
créance,  et  qu’ainsi  il  n'avait  pas  plus  de 
droit  contre  son  endosseur  lorsqu'il  a reçu  le 


(i)  V.  dans  le  même  sens,  lîr.,9  avril  1828;  Paris, 
28  août  et  Cass.,  2 déc.  1 81 2 ; Toultier,  t.  6,  n*  1 76  ; 


payement  des  mains  du  failli , qu'il  n’en  a 
présentement;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  éprouvé 
aucun  préjudice  parle  retard  qui  aurait  été  mis 
à intenter  l’action  qui  fait  l'objet  du  procès; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  condamne  l’intimé  et 
par  corps,  etc. 

Du  G avril  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I™  Ch.  — PL  MM et  Gcndebien,  fils. 

W...s. 

CONTRAT.  — Cause.  — Loterie. 

Une  promette  souscrite  en  faveur  d’un  rece- 
veur de  loterie,  d raison  det  avancet  failet 
à un  actionnaire , pour  mitet  failet  dans 
ton  bureau , est-elle  valable  ? — Rés.  aff. 
Si,  au  lieu  d'exprimer  la  véritable  cause,  le 
contrat  en  énonce  que  autre  qui  toit  réelle 
et  non  illicite,  V obligation  peut-elle  avoir 
effet  (t)  ? — Rés.  aff. 

Les  vente  t à crédit  de  billets  de  loterie  tonl- 
elles  nulles,  lorsqu'il  n’y  a ni  dol  ni  fraude ? 
— Rés.  nég. 

Le  S’  Ghesclin  de  Vlieghc,  domicilié  à 
Sleenhuysen,  arrondissement  d'Audenacrde, 
où  il  était  maire,  avait  accepté  une  traite  2 
l’ordre  de  B.  E.  Coster.de  149G  llur.,  causée 
valeur  reçue  comptant.  — Assigné,  cil  1817, 
devant  le  tribunal  civil  d'Audenacrde  jugeant 
commercialement,  Ghesclin  de  Vlieglie  sou- 
tint avoir  émis  une  acceptation  sans  cause; 
que  celle  exprimée  était  fausse , Costcr  étant 
alors  receveur  de  loterie,  cl  la  traite  créée 
pour  vente  à crédit  de  billets  de  loterie.  C'est 
à la  preuve  de  ces  faits  que  le  tribunal  d'Au- 
denaerde  admit  le  défendeur  Vlieghc,  par  ju- 
gement du 1819.  — Pour  justifier 

son  appel,  Costcr  soutient  la  preuve  ordon- 
née fruslratoire , dont  le  résultat  n'emporte 
pas  la  véritable  décision  du  fond.  La  circon- 
stance que  Coster  était  receveur  de  loterie 
est  insignifiante;  cette  qualité  n’était  pas 
obslalive  à ce  qu'il  fût  tireur  d'une  lettre  de 
change.  A l'égard  du  second  chef  de  l'inter- 
locutoire, il  renferme  un  préjugé  erroné  dans 
le  droit,  et  en  même  temps  une  erreur  dans 
le  fait.  Si  dans  les  instructions  données  aux 
receveurs  par  l'administration  de  la  loterie, 
le  2a  brumaire  an  vt,  il  leur  est  défendu  de 
faire  crédit  aux  joueurs  ou  actionnaires  pour 
des  mises,  cette  défense  n'est  relative  qu'aux 
obligations  que  les  receveurs  ont  à remplir 
vis-à-vis  de  l'administration  : elle  ne  con- 
cerne que  leur  régime  intérieur.  Il  n'existe 


Mrrlin,  Quest.,  v°  Cause  des  obligations,  ^ t",  n*  5'; 
* Dallox,  20,  223,  n*  7. 
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aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  induire 
qu'un  receveur  qui  aura  fait  une  avance  de 
ses  propres  deniers  à certaines  personnes, 
pour  mises  à la  loterie,  n'aura  point  d'action 
en  justice  pour  s'en  faire  remplir.  L'arrêté 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  qui  porte 
la  même  défense,  déclare  nulles  les  obliga- 
lious,  lorsqu’il  y a dol  ou  fraude.  Or,  dans 
l’espèce,  aucun  fait  pareil  n’est  articulé  con- 
tre l’appelant  Cosler.  L’erreur  dans  le  fait, 
commis  par  le  jugement  interlocutoire,  n'est 
pas  moins  évidente.  Il  assigne  pour  cause  de 
l'obligation  une  vente  à crédit  de  billets  de 
loterie,  tandis  que  le  prix  de  la  vente  est  ac- 
quitté au  moyen  des  avances  faites  par  le  re- 
ceveur Coster.  Il  importe  peu  que  ce  soit  lui 
ou  un  tiers  qui  ait  prêté  la  somme.  L'ad- 
ministration générale  est  couverte  par  la 
vente  faite  au  comptant.  L’intimé  Gheselin 
de  Vlieghe  est  censé  avoir  reçu  momentané- 
ment la  somme  de  Cosler,  que  celui-ci  a ver- 
sée pour  remplir  la  mise  du  premier.  L'usage 
fréquent  du  contrat  de  prêt  autorise  le  vire- 
ment qui  fait  passer  fictivement  les  fonds 
par  plusieurs  mains.  Cette  opération  a pour 
appui  l'opinion  d'Ulpien,  loi  15,  f[.  de  reb. 
cred.,  combattue  par  Africain,  loi  54,  f].  man- 
dat! : mais  ce  dernier  n’est  pas  suivi  (t).  L'é- 
noncé valeur  rrfue  comptant,  conclut  l’appe- 
lant, est  donc  juridiquement  établi.  D'ail- 
leurs la  simulation  dans  la  cause,  qui  n'est 
point  doleuse,  n’empécbe  pas  l’existence  ni 
les  effets  du  contrat  : dolo  malo  partum  /if, 
rutn  ci reumseribendi  causa,  aliud  agilur  ali  ad 
agi  simutalur.  (L.  7,  § 9,//'.  depaclit). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  que  le  jugement  dont  appel  est  de 
la  catégorie  de  ceux  qui  sont  réputés  inter- 
locutoires, aux  termes  du  l'art.  453,  C.  pr., 
en  ce  qu’il  ordonne  une  preuve  qui  préjuge 
le  fond,  et  partant  qu’il  en  échoit  appel  ; 

Attendu,  au  fond,  que  bien  que  l’art.  1151, 
C.  civ.,  déclare  sans  effet  l’obligation  sans 
cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une 
cause  illicite , ces  dispositions  ne  reçoivent 
pas  leur  application,  lorsqu'au  lieu  d'expri- 
mer la  véritable  cause  de  l’obligation  le  con- 


(i)  Quia  tamen  Mutai  tutu  valdè  frequent  eu , nec 
ob  repentinos  usai  subtilitale  juris  potest  circum - 
tCTtbt,  singuUtria  quœdam  circa  illud  reccpta  dicnn- 
tur  in  L.  15,  quittai  lunt  hœc  frequenlia  : Petit  à nie 
pecuniam  mutuo,  non  est  ad  manus  ; initia  te  ad  dé- 
bitaient meum  , ut  it  tibi  det , itle  dut.  Hi  ttummi 
numquam  mei  fuerunt , tamen  inilii  datur  condictio, 
d L.  15.  — Item  : débet  mihi  pecuniam  ; rogne  ut 


Irat  en  énonce  une  autre,  pourvu  toutefois 
qu'il  en  existe  une  réelle  et  licite; 

Attendu  que  l’intimé  reconnaît  que  la  traite 
qui  forme  l’objet  du  procès  a été  créée  pour 
vente  à créditée  billets  de  la  loterie  dite  des 
l’ays-Bas,  et  qu’ainsi  il  y a de  sa  part  aveu 
sur  la  réalité  d’une  cause  de  l’obligation  dont 
il  s’est  chargé  par  l'acceptation  de  la  traite  ; 

Attendu  qu'à  l'époque  de  la  création  de  la 
traite  les  ventes  à crédit  desdits  billets  n'é- 
taient point  illicites,  et  qu’elles  ne  le  sont  pas 
encore,  à moins  qu’il  ne  soit  pratiqué  quel- 
que dol  ou  fraude  ; 

Attendu  qu’en  admettant  comme  vérifiés 
les  faits  dont  le  premier  juge  a ordonné  la 
preuve,  il  ne  s’ensuivrait  aucunement  que, 
lors  de  la  vente,  il  aurait  été  pratiqué  quel- 
que dol  ou  fraude  envers  l’intimé,  ou  que  ce 
serait  à l’aide  de  ces  moyens  qu'il  aurait  été 
induit  à accepter  la  traite  dont  il  s'agit; 

Attendu  que,  d’après  ce  qui  précède, 
le  jugement  dont  est  appel  a ordonné  une 
preuve  frustratoire  et  irrélevantc  pour  la  dé- 
cision de  la  cause; 

Attendu  que  bien  que  dans  la  plaidoirie 
devant  la  cour  l'intimé  se  soit  plaint  de  ce 
qu’il  aurait  été  agi  dolcusemenl  a son  égard , 
il  n’a  cependant  articulé  aucun  fait  qui  soit 
propre  à caractériser  le  dol  ou  la  fraude,  les 
circonstances  que  l'appelant  aurait  gardé  les 
billets  devers  lui  et  retiendrait  en  mains  les 
primes  que  ces  billets  auraient  obtenues,  n’é- 
tant pas  suffisantes,  quand  même  elles  se- 
raient vérifiées,  pour  en  inférer  des  présomp-  * 
lions  contre  la  bonne  foi  de  l’opération  qui 
a donné  l'existence  à la  traite  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  ladite  traite  est  régulière  et 
en  forme  probante;  qu'elle  n’est  point  criti- 
quée sous  ce  rapport  par  l'intimé,  et  que  si 
l'intimé  a des  exceptions  à proposer  fondées 
sur  des  payements  faits  à compte  du  moulant 
ou  autrement,  il  peut  les  faire  valoir  en  ter- 
mes d’exécution;  qu’ainsi  la  matière  est  dis- 
posée à recevoir  une  décision  définitive,  et 
qu'il  y a conséquemment  lieu,  dans  l’espèce, 
de  faire  application  de  l’art.  475,  C.  pr.,  et  de 
statuer  définitivement  sur  le  fond  de  la  con- 
testation ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Destoop  en- 
tendu sur  la  fin  de  non-rccevoir  et  de  son 


liceat  eam  tibi  retinerc  mutuam , permitto.  y aman 
non  fuere  mei  ; tamen  esse  mutnurn  non  dnbitat  Ut- 
pianus  in  L.  15  , sed  ncgal  Af ne  anus  in  L.  54  man- 
dait, disputons  etiam  , ut  eidetur  , contra  Ulpianum 
et  ejus  rationcin  irnpugnans , ut  difficile  dictu  sit , 
cain  non  esse  antinomiam  ; sed  Ulpiani  sententia  ci - 
vilior  est  caque  utimur , d.  /,.  15.  (Huber,  liv.  12, 
lit.  1",  au  üigcsic,  n"  4). 
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avis,  déclare  la  preuve  ordonnée  par  ledit 
jugement  frnstraloire  et  irrélevante;  faisant 
droit  entre  les  pallies,  au  fond  , condamne 
l'intimé  et  par  corps  a payer  à l'appelant  la 
somme  de  1190  fl.  des  Pays-Bas,  etc. 

Du  II  avril  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I'*  Ch.  — Pl.  MM.  Defrcnne  et  Vanhoorde. 

W...s. 

* ENQUÊTE  SOMMAIRE.  — Nullité.  — 
Assigratiox  a partie.  — Reproches. 

Le  délai  de  V assignation  donnée  à la  partie 
au  domicile  de  l’avoué,  pour  être  présente 
d l'enquête,  ne  doit  pal  être  augmenté  à 
raison  des  distances  (î).  — ( C.  pr.,  201 
et  1053  ). 

L’assignation  pour  être  présent  au  serment 
que  prêteront  et  d la  déposition  que  feront 
les  if  moins  remplit  le  c<ru  de  la  loi  qui  or- 
donne que  la  partie  soit  assignée  pour  être 
présente  à l’enquête. 

L’indication  des  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  est  suffisante,  lorsque  lestémoins 
sont  désignés  de  manière  à rendre  impossi- 
ble toute  méprise  sur  leur  personne  (i). 

Le  juge  ne  doit  pas  nécessairement  admettre 
le  reproche  lorsqu'un  témoin  eersedans  l'un 
des  cas  prévus  par  l'art.  285,  C.  pr.  ; il  se 
détermine  d'après  les  circonstances  et  peut, 
par  exemple,  maintenir  au  procès,  pour  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison,  la  déposition 
de  serviteurs  ou  domestiques.  (Art.  285). 

Le  témoin  qui  a bu  avec  la  partie  depuis  l’in- 
terlocutoire est  reproehablc. 

Le  procès-  verbal  du  juge  de  paix  délégué  pour 
recevoir  dans  un  procès  de  nature  sommaire 
la  déposition  des  témoins  résidant  dans  son 
canton,  ne  doit  renfermer  que  les  énoncia- 
tions prescrites  par  l'art.  411,  C.  pr.  Les 
formalités  exigées  en  matière  ordinaire  sont 
sans  application. 

Les  D""  Dctliiennes  réclamaient  des  D""de 
Rouillé,  héritières  du  S'  Deraveneau  de  Mir- 
bonne , le  reliquat  dit  par  celui-ci  du  chef  de 
son  logement  et  pension  Énnucls.  La  hau- 
teur de  la  pension  étant  seule  contestée,  un 
jugement  du  tribunal  de  Mons  du  31  jmll. 
1819  écarta  la  preuve  testimoniale.  Un  arrêt 


(l)  V.  Bord.,  15  mai  IRAS;  Br.,  20  juin  1814. 
Contra,  Br. ,3  mars  1824  ; 27  juin.  1825  et  20  juill. 
1838;  Puilirr*,  23  juill.  1839;  Bonrmne , t.  2, 
p.  133;  Thominc,  n*  309  ; Carré,  n°*  1020  et  1023; 
Broche,  na  135 

(»)  Aix  , Il  juin  1830;  Limoges,  27  juin  1839; 
Fjv.ird , s*  Enquête,  sert.  I '■ , § 4,n*  Il  ; Touiller, 
t.  0,  n*  298  et  suiv.  Il  y a |K>ur  le  juge  obligation 


infirmalif  du  11  nov.  1820  admit  au  contraire 
les  demanderesses  à établir  par  témoins  que 
le  logement  et  la  pension  aunuelle  qu’elles 
ont  donnésau  S'  Deraveneau  valait  la  somme 
de  1,200  fr.,  et  renvoya  à ces  lins  la  cause 
devant  le  tribunal  de  Tournay.  Le  8 mai 
1821,  jugement  qui  déclare  que  la  preuve 
ordonnée  par  l'arrêt  se  fera  sommairement, 
fixe  jour  à cet  eflei  et  commet  le  juge  de  paix 
de  La  Haye  pour  recevoir  les  dépositions  des 
témoins  y domiciliés. 

Les  devoirs  de  preuve  ayant  élé  remplis, 
les  D(l) 11”  de  Rouillé  ont  conclu  à la  nullité  de 
l'enquête  directe  et  subsidiairement  à sa 
non  admissibilité  des  dépositions  de  ceux 
des  témoins  quelles  avaient  reprochés.  Les 
D""  Dctliiennes  ont  de  leur  côté  soutenu  la 
régularité  de  leur  enquête  et  la  validité  des 
reproches  dirigés  contre  deux  des  témoins 
de  l'enquête  contraire. 

Le  jugement  du  17  janv.  1822  fait  suffi- 
samment connaître  eu  fait  et  en  droit  les 
moyens  employés  par  les  parties. 

< Attendu  que  toutes  nullités  d'exploit  ou 
d'acte  de  procédure  sont  couvertes  si  elles 
ne  sont  proposées  avant  les  défenses  ou  ex- 
ceptions, et  qu'une  simple  réserve  conçue  en 
termes  vagues  et  généraux  n'équivaut  point 
à une  proposition  formelle  exigée  par  la  loi; 
que  parlant  les  D"'*  de  Rouillé  ne  sont  pas 
recevables  à critiquer  les  actes  de  procédure 
antérieurs  aux  procès-verbaux  d'enquêtes  des 
0 cl  20  juin'  1821; — Attendu,  au  surplus, 
que  la  prorogation  de  délai  à raison  d'un  jour 
par  Irois  myriaiuêtres  de  dislance  voulue  par 
l’art.  10  53,  C.  pr.,  pour  le  délai  général  lise 
pour  les  ajournements  cl  autres  actes  faits  à 
personne  ou  domicile,  n’a  pas  élé  également 
prescrite  pour  la  matière  spéciale  ei  particu- 
lière des  enquêtes  par  l'art.  261  du  même 
code,  tout  au  moins  qu'elle  n'a  pas  été  près* 
crile  pour  le  cas  auquel,  comme  dans  l'ins- 
tance actuelle,  l'assignation  a été  donnée  à 
la  partie  au  domicile  de  son  avoué;  — At- 
tendu que  les  D"'*  De  Houille  ayant  élé  assi- 
gnées pour  être  présentes,  si  lion  leur  sem- 
blait, au  serment  que  prêteraient  et  à h 
déposition  que  feraient  les  témoins,  ont  bien 
par  là  élé  assignées  pour  être  présentes  à 
i’enquélc  ; — Attendu  que  le  procès-verbal 


d’écarter  la  déposition  du  témoin  (V.  Bonrennc. 
p ICO;  Chauveau  sur  Carré,  n*  1102;  Thominc. 
n»  33*;  Riom,  20  fév.  1830  ; 30  juill.  1840;  Br.,  3 
fév.  1821  ).  Il  ne  lui  esl  pas  facultatif  de  rejeter  ce 
reproche  même,  avec  la  réserve  de  n'avoir  que  tel 
égard  que  do  raison  à la  déposition  du  témoin. 
(Nancy,  1fr  juin  1837  ; Caen,  22  août  1839;  Br., 9 
niai  1838) 
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d'enquête  contient  tout  ce  qui  est  prescrit 
pur  l’art.  AI  1,C.  pr.; — Attendu  que  les  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  Des- 
eamps,  Drison,  Lebrun  et  Dupuis  ont  été  suf- 
fisamment indiqués  au  voeu  de  la  loi  et  en 
manière  telle  que  lesdites  D""  De  Rouillé 
n'auraient  pu  s'y  méprendre.  — En  ce  qui 
louche  les  reproches  contre  les  témoins  Des- 
canips,  Marie -Joseph  Dallant  et  Lebrun,  le 
premier  comme  étant  au  service  des  D""  Be- 
tbienne;  le  deuxième  pour  avoir  logé  chez 
elles  depuis  le  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête, et  le  troisième  pour  y avoir  pris  du 
thé:  — Attendu  que  l'art.  285,  C.  pr.,  ne  dé- 
fend poinl, comme  le  fait  l’art.  2U8,  d'assigner 
les  témoins,  mais  dit  simplement  que  les  té- 
moins pourront  être  reprochés  ;d'où  il  résulte 
qu'il  n'y  a pas  de  prohibition  à leur  égard  et 
que  le  juge  a la  faculté  d'admettre  ou  de  re- 
jeter les  reproches  comme  la  partie  a celle 
de  les  proposer; — Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas 
au  procès  actuel  de  délermincrla  hauteur  de 
la  pension  île  M’  De  Mirbnnne;  que  parlant 
Deseantps,  homme  de  confiance  des  D11”  De- 
thienne  cl  Marie-Josèphc  llallaut,  leur  an- 
cienne cuisinière,  doivent  être  considérés  ici 
comme  étant  plus  que  tous  autres  à même  de 
donner  des  renseignements  sur  la  manière 
dont  était  traité  ledit  S'  De  Mirbonne  ; — Al- 
tendu,  quant  au  notaire  Lebrun. qu'il  est  con- 
venu avoir  pris  du  thé  chez  les  D"  Delhienncs 
depuis  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête. 

— Quant  à l'enquête  devant  le  juge  de  paix 
de  La  Haye: — Attendu  que  le  procès-verbal 
qui  en  a été  dressé  contient  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  -Il  I , C.  pr.,  et  qu’il  y est 
constaté  que  les  témoins  ont  été  entendus 
séparément.  — En  ce  qui  touche  les  repro- 
ches proposés  contre  les  témoins,  le  comte  de 
Maldeghem  et  la  Icinme  Julie  Dégrève,  en- 
tendus en  l'enquête  contraire; — Attendu  que 
SI.  le  comte  de  Maldeghem  est  convenu  , lors 
de  sa  déposition,  avoir  diné  chez  les  D"  De 
Rouillé  depuis  le  1 1 nnv.  1820,  et  que  Julie 
Dégrève  a aussi  déclaré  qu’elle  était  encore 
à celte  époque  au  service  desdites  D";  que 
de  ce  chef  l'un  .et  l'autre  sont  reprochables  ; 
—Le  tribunal  déclare  les  D""  De  Rouillé  non- 
recevables  ni  fondées  dans  leurs  moyens  de 
nullité. 

Appel  par  les  D"'*  De  Rouillé. 

arrêt. 

LA  COUR  , adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge , confirme,  etc. 

Du  11  avril  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1™  Ch.  — PI.  M* et  Dcfrenne. 


REVENDICATION.  — Faillite. 

Lorsque  let  marchandises  vendues  sonl  arri- 
vées d leur  dislinalinn  el  ont  ilé  réexpédiées 
par  le  failli  pour  son  propre  compte  à un 
tiers,  mandataire  du  failli,  dans  les  maga- 
sins duquel  elles  sont  entrées,  elles  ne  peu 
vent  < Ire  revendiquées  (s).  (C.  couim.,  577. 

Le  15  mai  1820,  la  maison  Zylsema  et  C*. 
d'Amsterdam,  expédia  au  S'  AAcverherg,  né- 
gociant à Bruxelles,  dix  neuf  lasls  graines  de 
colza  qu'elle  avait  achetés  pour  le  compte 
de  ce  dernier.  Celte  marchandise  arriva  par 
eau  à Bruxelles,  le  21  ou  le  25  du  inémc 
mois  telle  ne  fut  point  déchargée.  Le  lende- 
main, le  S'  Wcverberg  la  réexpédia  par  le 
même  bateau  pour  Anvers.  Le  décharge- 
ment se  fit  en  cette  dernière  ville  le  29,  el 
les  graines  de  colza  furent  placées,  pour 
compte  et  par  ordre  de  Weverberg.  dans  les 
magasins  d'un  S’ Ignace  Yrancken  : il  ne  pa- 
rait pas  que  celui-ci  était  chargé  de  1rs 
vendre. 

Par  jugement  du  6 juin  1820,  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  déclara  le  S'  AVe- 
verbergen  état  de  faillite,  et  fixa  l'ouverture 
de  la  faillite  au  27  mai  précédent. 

Plus  d'une  année  après,  c'est-à-dire  le  29 
juin  1821,  les  S"  Zvlsema  et  C*  revendiquè- 
rent ces  marchandises  contre  les  syndics  de 
la  faillite  Weverberg.  Ils  invoquaient  les 
art.  576, 577,  C.  comm.,  ainsi  conçus  : < Le 
» vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite,  reven- 

> diquer  les  marchandises  par  lui  vendues 

> et  livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui  a pas  été 
» payé,  dans  les  cas  cl  aux  conditions  ci- 
i après  exprimés.  — La  revendication  ne 

> pourra  avoir  lieu  que  pendant  que  les 
i marchandises  expédiées  seront  encore  en 

> route,  soit  parterre,  soit  par  eau,  et  avant 
i qu'elles  soient  entrées  dans  les  magasins 
s du  failli,  ou  dans  les  magasins  du  commis- 

> sionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le 

> compte  du  failli.  » 

Selon  le  système  des  demandeurs,  les 
marchandises  dont  il  s’agit  devaient  cnrore 
être  censées  en  route,  par  cela  seul  qu'elles 
n'étaient  entrées  jusqu'à  présent  ni  dans  les 
magasins  du  failli,  ni  dans  les  magasins  d'un 
commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour 
le  compte  du  failli. 

Les  syndics  Weverberg  répondaient  que 
ni  l'une  ni  l'antre  des  deux  conditions  requi- 
ses pour  la  revendication  par  l'art.  577,  C. 
comm.,  n'existait  dans  l’espèce.  D'abord  (di- 


(t)  V Biorhe,  Trib.  de  comm.,  n*  108.  Pari»,  Cass. . 
18  oct.  1814. 
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Raient-ils),  les  marchandises  ne  sont  plus  en 
roule,  puisque,  dès  le  34  ou  le  35  mai  <830, 
elles  étaient  déjà  arrivées  à Bruxelles,  lieu 
de  leur  destination,  et  que  le  failli  en  a dis- 
posé en  les  réexpédiant  le  lendemain  pour 
Anvers.  Ensuite,  (il  est  vrai  de  dire  que  ces 
manchandises  sont  entrées  dans  les  maga- 
sins du  failli),  l'art.  577  n'exige  pas  que  les 
marchandises  soient  entrées  dans  les  pro- 
pres magasins  du  failli;  il  suffit  que  celui-ci 
les  ait  placées  dans  un  magasin  quelconque 
dont  il  peut  avoir  l'usage,  pourvu  toutefois 
qu’elles  soient  arrivées  au  lieu  de  leur  desti- 
nation : dès  ce  moment  il  y a prise  de  posses- 
sion effective  cl  réelle,  laquelle,  dans  l’esprit 
de  la  loi,  exclut  la  revendication  des  mar- 
chandises vendues  et  livrées.  Il  en  serait  au- 
trement si,  avant  l’arrivée  des  marchandises 
au  lieu  de  leur  destination  celles-ci  étaient 
entrées  momentanément  dans  les  magasins 
d’un  commissionnaire  non  chargé  de  les  ven- 
dre pour  le  compte  du  failli,  et  peut-être  en- 
core lorsqu’à  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  des- 
tination elles  auraient  été  placées,  sans  la 
participation  de  l’acheteur,  dans  les  maga- 
sins d'un  commissionnaire  non  chargé  de  la 
vente.  Dans  ces  deux  hypothèses,  il  n’y  au- 
rait pas  eu  prise  de  possession  par  le  failli, 
cl  c’est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre  la 
disposition  de  l'art.  577,  C.  cnmm. 

Sur  cette  contestation,  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Bruxelles,  qui  écarte 
la  revendication.  — Ce  jugement  a été  con- 
firmé en  cause  d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  fait,  qu'jl  est 
constant  au  procès  que  les  marchandises  ou 
les  graines  de  colza  dont  il  s'agit,  achetées 
par  les  appelants  pour  le  compte  du  failli 
Weverberg,  suivant  facture  du  8 mai  <830, 
ont  été  expédiées  par  eau  d'Amsterdam  le 
15  mai  suivant,  cl  sont  arrivées  à Bruxelles, 
lieu  de  leur  destination,  le  34  ou  au  plus 
tard  le  35  du  même  mois  de  mai  ; 

Qu’il  est  encore  constant  que  de  cette 
dernier  ville  le  failli  Wcverberg  les  a expé- 
diées, pour  son  propre  compte,  sur  Anvers, 
où  elles  ont  été  déchargées  et  sont  entrées 
dans  les  magasins  d'Ignace  Vrancken  le  39 
mai  <830,  cl  ainsi  treize  mois  avant  que  les 
appelants  intentassent  leur  action  en  reven- 
dication, leur  exploit  introductif  d'instance 
étant  du  39  juin  183!  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  Code  de  com- 
merce requiert  pour  la  revendication,  entre 
autres  conditions  (art.  577),  que  les  mar- 
chandises expédiées  se  trouvent  encore  en 
roule,  et  ne  soient  pas  entrées  dans  les  ma- 
gasins du  failli,  et,  art.  580,  que  les  marchan- 


dises soient  reconnues  être  identiquement 
les  mêmes,  sans  l’existence  desquelles  condi- 
tions le  juge  ne  peut  pas  accorder  la  reven- 
dication ; 

Attendu  qu'en  supposant  même  que  l’on 
puisse  envisager  comme  étant  encore  en 
roule  des  marchandises  arrivées  à leur  des- 
tination et  réexpédiées  par  le  failli,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  celle  marchandise 
ayant  été  placée  dans  les  magasins  du  S* 
Vrancken,  commissionnaire  du  failli,  l'une 
des  conditions  requises  pour  la  revendica- 
tion, celle  que  l’objet  revendiqué  ne  soit  pas 
entré  dans  les  magasins  du  failli,  est  venue  à 
cesser,  puisque  l'entrée  de  ladite  marchan- 
dise dans  les  magasins  du  S'  Vrancken,  man- 
dataire du  failli,  équivaut  en  droit  à l’ap- 
préhension qu'en  aurait  faite  le  failli,  man- 
dant, lui-même  ; 

l'ar  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Spruyl  en- 
tendu et  de  son  avis,  condamne,  etc. 

Du  <5  avril  1833.  — Courd’appel  de  Brux. 

— 4"  Ch.  — PI.  MM  Debonne  et  Vcrhaegen, 

aîné.  S 

<•  APPEL.  — Exploit.  — Étranger. 

3°  Caution  jltucatuh  solvi.  — Étendue. 

1*  L'appel  est  il  nul.  si  le  double  lie  Cexploil 
que  l’huissier  a adressé  par  la  poste  est  par- 
tenu  à l'inlimé,  domicilié  hors  du  royaume 
des  Pays-Uas,  mais  lequel  exploit,  au  lieu 
d'élre  affiché  à la  porte  de  la  Cour  supé- 
rieure de  justice,  l'a  été  à celle  du  tribunal 
de  première  instance  (t)  ? — Rés.  nég. 

3"  L'ordonnance  concernant  la  caution  que 
doit  fournir  le  demandeur  étranger,  de 
payer  les  frais  et  dommages-intérêts  aux- 
quels il  pourrait  être  condamné,  doit-elle 
énoncer  que  c'est  à ce  double  titre  1 — 
Rés.  aff. 

L’interdiction  du  S'  Maliy,  domicilié  dans 
l’arrondissement  de  Charleroy,  est  provo- 
quée pour  cause  d’imbécililé,  par  son  parent 
le  S'  i,anlin,  domicilié  en  France.  Maliy  re- 
quiert que  le  demandeur  fournisse  caution 
de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  éven- 
tuels, conformément  à l’art.  IGG,  C.  pr.  civ. 
Après  plusieurs  devoirs  faits,  le  tribunal  de 
Charleroy  ordonne  à Lardin  de  fournir  cau- 
tion à concurrence  de  35  fl.,  pour  les  frais, 
sauf  à majorer. 

Maby  se  rend  appelant  de  cette  disposition. 

— Il  doit  assigner  son  adversaire  par  édit 


(■)  Cnntrü,  Dr.,  33  juin  1834,3  juin  1839  et  31 
fév.et  14dcc.  1836,  5 août  <857. — V.  aussi  Dal- 
loz, 14,  352,  n*  <2. 
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et  missive,  de  la  manière  établie  par  l'arreté 
du  1"  avril  1811  : mais  l'exploit  est  allicbé  à 
la  porte  du  tribunal  de  Charlcroy,  tandis  que 
l’arrêté  veut  que  ce  soit  à la  porte  de  la  Cour 
d'appel.  L’buissier  adresse,  à la  résidence  de 
l'intimé,  le  double  de  l'exploit  sous  enve- 
loppe par  la  poste  ordinaire.  Ce  double  par- 
vint effectivement  à Cardin,  qui  soutint  l'ap- 
pel nul,  à défaut  d'apposition  de  l’affiche  à 
l'endroit  qu'indique  l'arrêté.  — On  observa 
pour  Maliy,  que  ce  n'était  là  qu’une  précau- 
tion auxiliaire  ; que  l'essentiel  est  que  la 
connaissance  ail  été  donnée  par  l'envoi  légal 
du  double,  qui  a atteint  son.  but.  Maby  de- 
mande l'inlirmation  du  jugement,  pour  avoir 
ordonné  une  caution  illusoire  de  25  fl.,  pour 
les  frais  qui  s'élevaient  déjà  à plus  de  trois 
fois  autant,  et  sans  aucune  garantie  des  dom- 
mages-intérêts, dont  le  juge  ne  fait  pas  men- 
tion. Cependant  l'art.  166  semblait  lui  en 
faire  un  devoir. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'arrêté  du 
I"  avril  1811,  qui  rétablit  la  disposition  de 
l'art.  389  de  l'ordonnance  d’Albertine  du  13 
avril  1601,  a eu  pour  but  que  les  exploits, 
adressés  à des  personnes  non  domiciliées 
enllelgique,  parvinssent  à leur  connaissance, 
et  d'obvier  à ce  qu'il  fût  rendu  des  jugements 
dommageables  contre  eux  qui  n'auraient  pas 
été  à même  de  défendre  leurs  droits  ; 

Attendu  que  le  lieu  désigné  pour  l'apposi- 
tion des  affiches  n’est  qu'un  moyen  secon- 
daire à celui  de  l'envoi  chargé,  parla  poste 
ordinaire,  du  double  de  l'exploit  sous  enve- 
loppe; que,  dans  l'espèce,  l'exploit  d'appel 
avec  assignation  a été  ainsi  adressé  à l'in- 
timé. qui  vient  le  représentera  la  justice,  et 
qui  a même  obtenu  à charge  de  l'appelant 
l'arrêt  par  défaut  du  28  fév.  1822. 

Au  fond  ; — Attendu  que  l’art.  1CG,  C.  pr. 
civ.,  exige  que  l’étranger  demandeur  four- 
nisse caution,  tant  pour  les  frais  que  pour 
les  dommages-intérêts;  que  le  premier  juge 
s'est  borné,  quant  à présent,  à fixer  la  cau- 
tion à une  somme  de  2511.  à titre  des  frais 
seulement,  somme  qui  est  évidemment  in- 
suffisante et  illusoire,  eu  égard  aux  frais  déjà 
faits  qui  absorbent  cette  somme,  et  à ceux 
qui  doivent  avoir  lieu  en  cas  de  poursuite  de 
l'interdiction  ; 

Émondant,  ordonne  à l'intimé  de  fournir, 
avant  toute  poursuite,  une  caution  à concur- 
rence de  500  fl.  des  Pays-Ras,  tant  à titre  des 
frais  que  des  dommages-intérêts  éventuels, 
sauf  à majorer  s'il  y a lieu,  etc. 

Du  13  avril  1822.—  Cour  d’appel  de  Br. 
— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Jonet  et  Dcreine.  W..s. 


VENTE.  — Payf.mf.st  (lieu  de). 

Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a été  faite 
au  domicile  de  l'acheteur,  et  la  délivrance 
au  domicile  du  vendeur,  avec  terme  de  paye- 
ment, l'acheteur  doit-if  payer  à ce  dernier 
domicile ? — Rés.  aff. 

L'art.  1651,  C.  civ.,  est-il  applicable  d une 
vente  faite  à crédit,  pour  déterminer  le  lieu 
du  payement,  cl  par  suite  la  compétence  du 
tribunal  en  matière  commerciale  ? 

Si  la  facture  des  marchandises  porte  que  la 
vente  est  faite  à crédit,  payable  au  domi- 
cile du  vendeur,  l’acheteur  peut-il  scinder 
celte  énonciation  et  décliner  le  tribunal  de 
commerce  de  ce  domicile  (•}  ? — Rés.  nég. 

C'est  la  faveur  du  commerce  qui  justifie 
le  choix  que  la  loi  confère  au  demandeur 
d’assigner,  soit  P devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur,  soit  2*  devant  celui 
dans  le  ressort  duquel  la  promesse  a été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  soit  enfin  5"  devant 
celui  dans  l'arrondiscment  duquel  le  paye- 
ment devait  être  effectué.  Pour  déterminer 
quel  est  le  lieu  du  payement,  il  faut  recourir 
aux  art.  1217,  1650  et  1651,  C.  civ.  ; le  pre- 
mier est  général,  il  traite  de  tout  débiteur  qui 
veut  obtenir  sa  libération,  dans  le  sens  de  la 
loi  176,  If.  verb.  signif.  : Solutionis  verbo  om- 
nis  sa  tis/aetio  accipilur,  et  solvit  qui  facit  quod 
faccre  promisil.  D'après  Cujas,  inparal.  cod. 
de  solut.  ; Solulio  est  prœstatio  ejus  quod  delie- 
tur.  C'est  d'abord  la  convention  qui  désigne 
le  lieu  où  le  payement  doit  être  exécuté  : si 
le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  payement  d'un 
corps  certain  et  déterminé  doit  être  fait  dans 
le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la 
chose  qui  en  fait  l'objet.  Hors  ces  deux  cas, 
porte  l'art.  1217,  le  payement  doit  être  fait 
au  domicile  du  débiteur.  Les  art.  1650  et 
1651  traitent  spécialement  des  obligations 
de  l'acheteur,  dont  la  principale  consiste  à 
payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la 
vente  : s’il  n'a  rien  été  réglé  à cet  égard  lors 
de  la  vente,  dit  l'art.  1651,  l'acheteur  doit 
payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se 
faire  la  délivrance. 

Dans  l'espèce,  le  S'  Fortamps,  négociant  à 
Bruxelles,  avait,  par  l'intermédiaire  de  son 
commis-voyageur  étant  à Ypres,  vendu  en 
celle  dernière  ville , au  S'  Rabau  , mar- 
chand y domicilié,  dix  pièces  de  draps  sur 
échantillon.  Ces  marchandises  lui  sont  ex- 
pédiées de  Bruxelles  accompagnées  d'une 
facture  du  li  avril  1821,  qui  fixe  le  terme  du 
payement  à deux  mois,  et  le  lieu  où  il  doit 


(i)  V.  B.,  13  oct.  1827  ; Dalloz,  5,  437  cl  suiv. 
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être  fail,  à Bruxelles.  — Trois  semaines 
après  la  réception  des  marchandises,  Rabau 
renvoie  cinq  pièces,  dont  il  conteste  la  qua- 
lité ; il  conserve  cl  entame  les  cinq  autres,  se 
bornant  à en  critiquer  le  prix  : nulle  obser- 
vation sur  le  lieu  du  payement  désigné  à 
Bruxelles. 

Assigné  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  celte  ville,  Rabau  propose  le  déclinatoire, 
lequel  est  rejeté.  — l.a  discussion  en  appel 
se  réduit  à ce  que  Rabau  prétend  n’étre 
point  dans  le  cas  du  n’  2 de  l'art.  420  C.  pr.  ; 
il  conteste  que  Bruxelles  ait  été  conven- 
tionnellement indiqué  comme  lieu  du  paye- 
ment: la  facture  étant  l'ouvrage  du  vendeur 
seul  ne  saurait  distraire  l'acheteur  de  son 
juge  domiciliaire.  Quand  l'art.  1051,  C.  civ., 
statue  que,  s'il  lia  rien  été  réglé  à l'égard  du 
lieu  où  doit  se  faire  le  payement,  l'acheteur 
doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se 
faire  la  délivrance,  il  est  manifeste  que  c'est 
dans  le  cas  de  vente  faite  au  comptant:  ici 
la  vente  est  à crédit  de  deux  mois,  avec  es- 
compte pour  anticipation.  En  résultat,  l'ap- 
pelant invoque  le  principe  général  que  le 
payement  doit  être  fail  au  domicile  du  débi- 
teur : d'où  il  conclut  que  c’était  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Ypres  qu'il  eût  fallu 
l'assigner  (i). 

A ce  système,  l'intimé  Forlamps  oppose  le 
raisonnement  suivant  : la  facture  qui  dési- 
gne Bruxelles  comme  lieu  du  payement  est 
conforme  à la  manière  habituelle  de  traiter 
entre  les  parties  : l'appelant  qui  doit  puiser 
dans  cette  pièce  !a  vente  à crédit  ne  peut  la 
rejeter,  en  ce  qu'elle  règle  le  lieu  où  doit  se 
faire  le  payement.  Si  la  facture  est  écartée,  la 
vente  sera  censée  faite  au  comptant  ; pour 
lors  on  rentre  dans  la  disposition  de  l'arti- 
ele  1651,0.  civ.,  d'après  laquelle  l'acheteur 
doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  se  fait 
la  délivrance  ; or  la  délivrance  s'est  faite  ù 
Bruxelles,  et  la  marchandise  sortie  du  ma 
gusin  du  vendeur  nu  de  l'expéditeur,  voyage, 
s'il  n'y  a convention  rontraire,  aux  risques 
et  périls  de  celui  à qui  elle  appartient  (arti- 
cle 100,  O.  connu.).  Dans  le  Cas  de  l’arrêt  du 
14  déc.  181 1,  il  s'agissait  d'un  acheteur  qui 
lie  voulait  pas  accepter  les  marchandises. 

Arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’à  défaut  d’une 
stipulation  contraire  la  vente  est  toujours 


(î)  Lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues 
pour  être  payé,1*  après  envoi,  arrivée  et  vérification, 
le  payement,  à moins  de  convention  contraire,  est 
réputé  devoir  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 
(Paris,  Cass.,  4 déc,  1811). 


censée  faite  sous  la  condition  tacite  que  le 
prix  en  sera  payé  comptant,  à l'instant  même 
et  au  lien  de  la  délivrance  de  la  chose  son  ’ 
due  ; que,  bien  que  l'appelant  prétende  que 
la  vente  doit  il  s'agit  dans  la  présente  cause 
a été  faite  à crédit,  sans  qu’il  y ait  été  ajouté 
une  stipulation  rclalivemeiit  au  lieu  on  le 
payement  devait  s’effecleur,  et  qu'ainsi  le 
cas  rentrerait  dans  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 1247,  C.  civ.,  suivant  lequel,  sauf  les 
deux  exceptions  y reprises,  le  payement  doit 
être  fait  au  domicile  du  débiteur,  il  n'a  rien 
produit  pour  établir  son  Soutènement  à cet 
égard;  que,  de.  son  cdlé,  l'intimé  convient 
que  la  vente  a été  faite  à deux  mois  fixe? 
avec  option  d'escompter  un  pour  cent  par 
mois  d'anticipation  de  payement,  mais  sous 
la  condition  expresse  que  le  prix  de  la  vente 
serait  payé  en  la  ville  de  Rruxelles,  ainsi 
qu’il  est  dit  dans  la  facture  du  14  avril  1821, 
qui  se  trouve  en  télé  de  son  exploit  introduc- 
tif d'instance , et  que  cet  aven  de  l'intimé 
est  indivisible  : que  dans  cet  étal  de  choses, 
soit  que  l’on  considère  la  vente  comme  faite 
au  comptant,  la  stipulation  d'un  terme  pour 
le  payement  sans  désignation  du  lieu  où  il 
devait  être  fail  n'étant  pas  prouvée,  soit  que 
l'on  s’attache  à la  clause  de  la  facture  concer- 
nant le  lieu  où  la  marchandise  vendue  était 
payables,  il  s’ensuit,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  que  le  payement  du  prix  de  l.t 
vente  devait  être  effectué  à Rruxelles,  soit 
comme  le  lieu  désigné  par  la  convention, 
soit  comme  celui  où  la  délivrance  de  la  chose, 
censée  vendue  au  comptant,  a été  faite  ; et 
que,  d'après  cela,  la  juridiction  du  tribunal  a 
(/no  est  fondée,  aux  termes  de  l'art.  420,  der- 
nier alinéa,  C.  pr.  civ.  ; 

Bar  ces  motifs,  JL  l'avoc.  gén.  Dcstoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  15  avril  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  JIM.  Verhaegen,  fils  aîné, 
et W....S. 

ADJUDICATION.  — Prix  (pavement  oc).  — 
Jugement  o'orure.  — Titre  exécutoire. 

La  partie  saisie  peut-elle,  en  vertu  du  juge- 
ment d’ordre  cl  par  noie  d'execution,  eon 
traindre  l'adjudicataire  au  jugement  du 
restant  du  prix  d'adjudication,  déduction 
faite  des  creances  colloquées  (ij? — liés.  nég. 


(0 Carre-Chauveau,  au  n*  2GII  bis,  sur  l'art. 762, 
aux  notes,  approuve  cet  arrêt. 
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En  d'autres  termes  : Le  jugement  d'ordre  est- 

il  un  titre  exécutoire  pour  la  partie  saisie 

contre  l’adjudicataire  1 — Rés.  nég. 

Léopold-Ursmer  Dubois  s'était  rendu  ad- 
judicataire de  plusieurs  immeubles  situés 
dans  l’arrondissement  de  Charlcroy,  et  ven- 
dus par  eipropriation  forcée  sur  Philippe- 
François  Mazy. 

26  Septembre  1806,  jugement  d'ordre, 
d’où  il  résulte  qu’après  déduction  des  créan- 
ces inscrites  il  reste  sur  le  prix  d'adjudica  • 
lion  une  somme  de  8,882  fr.  88  cent.,  au  pro- 
fit de  la  partie  saisie.  En  vertu  de  ce  juge- 
ment, le  S'  Mazy  fait  faire  commandement  à 
l'adjudicataire  de  lui  payer  celte  somme,  et, 
à défaut  de  payement,  il  fait  pratiquer  une  sai- 
sie-exécution. 

Le  S'  Dubois,  adjudicataire,  forme  opposi- 
tion au  commandement,  sur  le  motif  que  le 
litre  sur  lequel  il  repose  n’csl  pas  exécutoire 
contre  lui. 

5 Avril  1819,  jugement  du  tribunal  de 
Charlcroy,  qui  déclare  nul  et  de  nulle  va- 
leur le  commandement  dont  il  s'agit,  et  tout 
ce  qui  est  ensuivi.  — Sur  l’appel,  ce  juge- 
ment a été  confirmé  en  ces  termes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  c’est  par  le 
jugement  d'adjudication  sur  expropriation 
forcée  que  l'adjudicataire  s'oblige  au  paye- 
ment du  prix  ; que  le  jugement  sur  colloca- 
tion d'ordre  n’est  qu’un  règlement  entre  les 
créanciers  hypothécaires,  dans  lequel  inter- 
vient la  partie  expropriée  et  non  l'adjudi- 
cataire ; 

Attendu  que,  d'apres  le  chap.  3 de  la  loi  du 
11  brum.  an  vu,  sur  les  expropriations  for- 
cées, et  spécialement  l’art.  32,  le  jugcuient 
d'ordre  est  prononcé  entre  les  créanciers 
iuscrils  et  la  partie  saisie;  que  l'adjudicataire 
n'y  est  pas  appelé;  que  ce  n'est  que  sur  la 
délivrance  des  bordereaux,  ordonnée  par  le 
jugement  d’ordre,  que  l’adjudicataire  est 
tenu  du  payement  ; que  conséquemment  Ic- 
dit  jugement  d'ordre  n’est  pas  un  litre  exé- 
cutoire pour  la  partie  saisie  contre  l'adjudi- 
cataire, qui  n'a  dû  ni  pu  y intervenir  en  cette 
qualité  ; 

Attendu  que  c’est  en  vertu  d’un  jugement 
d'ordre  du  26  sept.  1806  que  l'appelant 
(partie  saisie)  a fait  commandement  et  outre 
l'exécution  contre  l'intimé  (adjudicataire  sur 
expropriation  forcée) , pour  l’excédant  du 
prix  d'adjudication  sur  les  sommes  utile- 
ment colloquées;  que  conséquemment  il  l’a 
fait  en  vertu  d'un  litre  qui  n 'était  pas  exé- 
cutoire contre  l'intimé  ; 

PASIC.  BELGE.  — VgL.  V.  TOM.  1. 


Par  ces  motifs  , met  l’appelialiou  au 
néant,  etc. 

Dn  13  avril  1822.  — Cour  d'appel  de  Dr. 
— V Cb.  — PL  MM.  Jonct  et  Vanbooghlen, 

nis.  s 


1’  ÉTRANGER. — Droits  civils.  — Commis. 
2’  Tribunaux  de  commerce.  — Compétence. 

l ‘La  nomination,  par  le  roi, d'un  étranger  non 
naturalisé,  à une  fonction  administrative, 
emporte-t-elle  pour  lui  autorisation  suffi- 
sante d'établir  son  domicile  dans  le  royaume, 
en  ce  sens  qu’il  soit  admis  à y jouir  de  tous 
les  droits  civils  ? — liés.  alf. 

2"  Les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  compé- 
tents pour  connaître  de  l'action  d'un  com- 
mis-gérant, en  payement  de  ses  salaires  (t)  ? 
— liés.  aff. 

Le  S'  iudson,  étranger,  mais  habitant  la 
ltclgiquc  depuis  treute  ans,  avait  assigné  le 
S'  llursl,  étranger,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  eu  payement  d’une 
somme  de  1,200  fr.,  pour  six  mois  de  traite- 
ment, comme  commis-gérant  dudit  llursl. 

llursl  soutint  que  Judson  était  étranger 
comme  lui  ; que  rien  ne  prouvait  que  la  con- 
vention qu’il  invoquait  eût  été  passée  dans 
le  royaume  ; que  le  tribunal  de  commerce 
était  donc  iucompélent  pour  connaître  d’une 
contestation  entre  deux  étrangers,  sur  une 
convention  faite  en  pays  étranger. 

Un  premier  jugement,  du  8 nov.  1821,  or- 
donna à Judson  de  prouver  sa  naturalisation, 
ou  qu’il  était  domicilié  dans  le  pays  confor- 
mément à l’art.  13,  C.  civ. 

Judson  ayant  produit  diverses  pièces  con- 
statant qu’il  habitait  la  Belgique  depuis  30 
ans  et  plus;  qu’il  y avait  eu  un  établissement; 
qu’il  y avait  fait  le  service  de  la  garde  na  - 
lionale  sous  le  régime  autrichien;  qu’il  y 
avait  payé  depuis  tous  les  impôts  ; qu’il  y 
avait  rempli  des  fonctions  publiques;  il  in- 
tervint un  second  jugement,  le  6 déc.  1821 , 
par  lequel  le  tribunal  de  commerce,  considé- 
rant que,  d’après  toutes  ces  circonstances, 
Judson  était  habile  à exercer  ses  droits  civils 
dans  le  royauté,  se  déclara  compétent  et  or- 
donna à llursl  de  contester  au  fond. 

llursl  a appelé  de  ce  jugement,  sur  le  fon- 
dement que  les  faits  invoqués  par  le  premier 
juge  n’établissaient  ni  la  naturalisation  ni 
l'admission  par  autorisation  expresse  d'éla- 


(t)  Rejet,  15  dcc.  1833;  Limoges,  30  juitl.  t83G; 
Pardessus,  n°‘  38  et  1516.  Mais  v.  Despreuux,  Com- 
pétence commerciale,  n*  116. 
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blir  son  domicile  dans  le  royaume,  telle  que 
l'exige  l'art.  13,  G.  civ.  — llursl  pensait  que 
l'autorisation  devait  être  d'autant  plus  ex- 
presse, que  l'admission  avait  pour  consé- 
quence de  conférer  à l'étranger  la  plénitude 
des  droits  civils. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  nomina- 
tion faite  par  Sa  Majesté  de  la  personne  de 
l'intimé  a une  fonction  administrative,  telle 
que  celle  de  bourgmestre  d'une  commune, 
emporte,  non-seulement  implicitement,  mais 
d’une  manière  expresse,  admission  d’établir 
son  domicile  dans  ce  pays,  si  tant  est  que 
l'intimé  d'ailleurs  pourrait  être  considéré 
comme  étranger; 

Attendu  que  la  prétention  de  l'appelant  ré- 
sulte des  engagements  réciproques  entre  l'ap- 
pelant et  l'intimé,  relativement  à un  établis- 
sement de  commerce,  parlant  est  du  ressort 
de  la  justice  consulaire  ; 

M.  l'ar.  gén.  Bauinhaucr  entendu  et  de 
son  avis,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  17  avril  1822. — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5"  Ch.  — PI.  MM.  Levigncy  et  Verliac- 
gen,  père. 

EXPLOIT.  — Cokiiuxe.  — Visa. 

L'appel  dirigé  contre  une  commune  ett  nul, 
lorsque  l'appelant  ne  représente  pas  l’ori- 
ginal de  l’exploit  contenant  le  visa,  surtout 
si  la  copie  ne  mentionne  pas  i accomplisse- 
ment de  cette  formalité  (i). 

Lorsqu'il  s'agit  d'assigner  en  justice  une 
personne  morale,  la  loi  a voulu  une  garantie 
spéciale,  pour  que  ses  intérêts  ne  soient  pas 
négligés,  en  exigeant  que  le  fonctionnaire 
chargé  de  leur  conservation  donne.au  moyen 
de  son  visa  sur  l'exploit  original,  une  espèce 
de  récépissé,  que  l'assignation  lui  est  réelle- 
ment parvenue.  Cette  formalité  est  substan- 
tielle: son  inobservation  emporte  la  nullité 
de  l’exploit  (art.  70,  C.  civ.). — Maintenant  si, 
d'un  coté,  le  maire,  le  bourgmestre  ou  mayeur 
disconvient  avoir  apposé  son  visa , et  que 
l'appelant  allègue,  de  son  côté,  avoir  égaré 
l'exploit  original,  celui-ci  sera-t-il  admis  à 
prouver  que  celle  formalité  a été  remplie 
autrement  que  par  la  représentation  de  l'ori- 
ginal? S'il  n’est  pas  coupable  d'infidélité,  ne 
l'est-il  pas  au  moins  de  négligence  imputa- 


(t)  V.  conf  Renne* , 25  Juin  1818 , et  la  note.  — 
V.  conlr.  Par.,  Cass..  20  août  1 8 1 6.  et  la  note  ; Nancy, 
11  avril  1826;  Cass., 25aoùt  182"; — Bioche,  v*  Ex- 
ploit, n*  ±26.  V.  Br.,  26  avril  1821,  et  la  note. 


blc  à celui  qui  était  le  gardien  de  1a  pièce? 

Dans  l'espèce,  le  nommé  Bacro,  appelant, 
avait  assigné  la  commune  de  Steenhuyse.  Le 
mayeur  soutint  la  nullité  de  l'appel,  l'original 
de  l'exploit  n'ayant  pas  été  visé  de  lui  comme 
le  prescrit  l'art.  69,  n”  5,  C.  pr.  Le  défaut 
de  représenter  l'original  doit  le  faire  tenir 
comme  non  visé.  On  ne  peut  chercher  ailleurs 
que  dans  l'acte  même  ce  qui  tient  à ses  for- 
malités intrinsèques;  on  sent  tout  le  danger 
qu'il  y aurait  de  recourir  à la  preuve  testimo- 
niale (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’au  vœu  de  l'art. 
69,  n”  5,  C.  pr.,  les  commmunes  doivent  être 
assignées  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
leurs  maires  respectifs,  et  que  l'original  de 
l'acte  contenant  assignation  doit  ctre  visé  par 
celui  à qui  copie  de  J'exploit  est  laissée,  et, 
en  cas  d'absence  ou  de  refus,  par  le  juge  de 
paix  ou  par  le  procureurdu  Roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance;  et  que, d'après  l'art. 
70  du  même  code,  le  défaut  d'un  pareil  visa 
rend  nul  l'acte  d'assignation  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  produisant  pas, 
ne  pouvant  même  pas  produire  l'original  de 
son  acte  d'appel,  ainsi  qu'il  le  déclare,  et  la 
copie  remise  à l'intimé  ne  faisant  aucune 
mention  que  l'original  aurait  été  visé  confor- 
mément à la  loi,  rien  n 'établit  au  procès  que 
celle  formalité  du  visa  aurait  été  remplie 
dans  l'espèce;  qu'ainsi  elle  doit  être  censée 
ne  pas  avoir  eu  lieu  en  effet,  d'après  la 
maxime  : Idem  est  in  jure  non  esse  aut  non 
apparere  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Destoop  en- 
tendu cl  de  son  avis,  déclare  nul  l'appel  dont 
il  s’agit,  etc. 

Du  18  avril  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM et  Vanhoorde. 

\V...s. 

FAILLITE. 

Du  18  avril  1822.  — V.  6 avril  1822. 

SAISIE-EXÉCUTION.  — Titre.  — Nullité. 

— Dépe.xs.  — Liquidation. 

La  grosse  d'un  arrêt  levée  et  signifiée  par  l'une 
des  parties,  forme-t-elle  litre  exécutoire 
pour  l'autre , en  ce  sens  que  celle-ci  puisse 
faire  faire  la  signification , le  commande- 


(*)  V.  Paris,  Cass.,  10  déc.  1810. 
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rnrnt  et  l'exécution  sur  la  copie.de  l'arrél 
qui  lui  a été  signifiée  ? — Rés.  a(T. 
î a-t-il  nullité,  si  le  commandement  fait  en 
vertu  de  l’arrél  est  fait  aussi  en  vertu  du 
jugement  que  cet  arrêt  avait  réformé  ? — 
Rës.  nég. 

Lorsque  le  jugement  dont  appel  a été  mis  à 
néant , et  que  cependant  l'appelant  a été 
condamné  à un  quart  des  dépens  de  pre- 
mière instance,  lesquels  avaient  été  liquidés 
par  jugement  sur  opposition  à la  taxe,  peut- 
on  exécuter  pour  ce  quart  des  dépens  et  pour 
les  frais  ultérieurs  d'exécution  jusqu'à  l'ap- 
pel, sans  obtenir  une  liquidation  par  la 
cour  1 — liés.  nég. 

Par  jugement  du  13  fév.  1813,  les  époui 
Cuelenaere  avaient  été  condamnés  à payer  à 
la  D11*  Dcvreeie,  quatre  canons,  et  à rem- 
bourser le  capital  d'une  rente  constituée  à 
son  profit  en  1799 , par  l'épouse  Cuelenaere, 
alors  mariée  au  médecin  Marlens. — Ce  juge- 
ment lut  mis  à néant  par  arrêt  du  ü déc. 
1814,  en  ce  qu’il  avait  ordonné  le  rembour- 
sement du  capital,  quoique  les  époux  Cuele- 
naere  n'eussent  pas  été  mis  en  demeure.  La 
cour  décréta  l’offre  de  ces  derniers  de  fournir 
hypothèque  et  leur  ordonna  de  réaliser  celte 
offre  dans  le  mois  de  la  signification  de  l’ar- 
rêt, à défaut  de  quoi  elle  les  condamna,  dès- 
a-présent  pour  lors,  au  remboursement  du 
capital.  Cet  arrêt  condamna  la  D"*  Devrecze 
aux  dépens  d’appel  et  à trois  quarts  de  ceux 
de  première  instance,  sur  le  montant  des- 
quels la  cour  ne  statua  pas.  — Ces  dépens 
avaient  été  liquidés  en  première  instance, 
un  jugement  avait  même  été  rendu  sur  l'op- 
position à la  taxe. — L’arrél  du  14  déc.  1814 
fut  levé  par  l'avoué  des  époux  Cuelenaere,  et 
signifié  à l’avoué  de  la  D"*  Devrecze.  — Sur 
celle  signification  et  sans  prendre  une  autre 
grosse  de  l’arrél,  la  I)"'  Devrecze  le  fil  signi- 
fier, à son  tour,  à avoué  et  à partie  par  ex- 
ploits des  4 et  22  fév.  1813. 

Le  8 juin  suivant,  et  attendu  que  les  époux 
Cuelenaere  n’avaient  pas  réalisé  leur  offre  de 
payer  les  quatre  canons  de  rente  et  de  four- 
nir hypothèque,  la  D"'  Devrecze  leur  fit  faire 
commandement  de  payer  les  quatre  canons 
échus  en  1812 , de  rembourser  le  capital  avec 
les  intérêts  depuis  1812,  de  payer  le  quart 
des  dépens  qui  avaient  été  liquidés  en  pre- 
mière instance,  auxquels  ils  étaient  condam- 
nés par  l'arrêt  de  la  cour,  plus  les  frais  d'ex- 
pédition, signifiealiom,  inscription,  etc. — Ce 
commandement  fut  fait,  eu  vertu  du  juge- 
ment du  13  fév.  1813,  de  l'exécutoire  cl  du 
jugement  sur  l’opposition  à la  taxe  des  dé- 
pens et  de  l'arrêt  de  la  cour  du  14  déc.  1814. 
Par  suite  de  ce  commandement,  une  pre- 


mière exécution  avait  été  inutilement  tentés 
le  13  juin  1815;  il  y eut  procès-verbal  de  ca- 
rence. Mais  il  y a eu  une  exécution  réelle,  le 
21  fév.  1822,  de  la  validitéde  laquelle  il  s’agit. 

Les  époux  Cuelenaere  ont  soutenu  que 
celte  exécution  était  nulle,  I*  parce  que  la 
!>"■  Devrecze  n'était  pas  munie  d’une  grosse 
de  l'arrêt  du  14  déc.  1814,  et  que  la  copie  do 
cet  arrêt,  signifiée  à son  avoué,  ne  pouvant 
en  tenir  lieu , elle  n'avait  pas  de  litre  exécu- 
toire ; 2’  parce  que  le  commandement  avait 
été  fait  en  vertu  du  jugement  du  13  fév.  1813, 
qui  avait  été  mis  à néant  par  l'arrêt  du  14 
décembre;  3"  parce  qu'on  n’aurait  pu  exé- 
cuter pour  le  quart  des  dépens  de  première 
instance  et  ceux  d'exécution,  faits  avant  l'ap- 
pel du  jugement  du  13  février,  que  pour  au- 
tant qu'il  y aurait  eu  liquidation  par  la  cour; 
4*  parce  que  la  rente  en  vertu  de  laquelle  on 
poursuivait,  étant  constituée  originairement 
par  feu  le  médecin  Marions  et  son  épouse, 
aujourd'hui  épouse  du  S'  Cuelenaere,  l'obli- 
gation qui  eu  résultait  était  étrangère  à ce 
dernier. 

Ces  divers  moyens  ont  été  successivement 
rejetés  par  le  premier  juge  et  par  la  cour. 

ARBÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'expédition 
d’une  grosse  exécutoire  de  l'arrêt  du  14  déc. 
1814,  signifiée  à l’intimée , dans  la  personne 
de  son  avoué  Nève,  par  exploit  du  3 fév.  1813, 
et  par  celui-ci  à l'avoué  Debavay,  par  exploit 
du  4 fév.  1815,  et  par  un  autre  exploit  aux 
appelants  en  personne,  à leur  domicile,  le  22 
février  suivant,  fait  titre  exécutoire  pour  l'in- 
timé, tant  relativement  aux  quatre  années 
d'intérêts  échus  d’une  somme  de  457  francs 
14  cent.,  qu'au  remboursement  du  capital  de 
150  livres  de  gros  de  change,  l'hypothèque 
n'ayant  pas  été  fournie  dans  le  mois  de  ces 
significations  ; 

Attendu  que  le  commandement  est  fait  en 
vertu  de  cet  arrêt,  ce  qui  suffit  pour  légiti- 
mer les  poursuites  sous  le  rapport  de  ces 
deux  sommes  ; 

Attendu  que  si  ledit  exploit  invoque  le  ju- 
gement du  13  fév.  1815,  qui  a été  mis  au 
néant  par  ledit  arrêt, cette  mention  ne  sau- 
rait paralyser  la  force  exécutoire  de  cet  arrêt 
subsistant  par  lui-même  ; 

Attendu , en  ce  qui  touche  les  dépens  da 
première  instance  et  ceux  d'exécution  qui 
ont  précédé  l'appel  de  1814,  que  le  jugement 
ayant  été  misa  néant,  c'est  au  juge  supérieur 
à liquider  et  fixer  ces  frais;  d'où  suit  qu'ils 
n'ont  pu  être  compris,  quaut  à présent,  dans 
l'exploit  de  commandement. 

Attendu  que  les  appelants  détiennent  la 
totalité  delà  communauté  qui  a existé  eutre 
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''appelante  et  son  premier  mari,  le  médecin 
Martens,  qu'il  n’est  justifié  d'aucune  sépara- 
tion de  biens  entre  les  appelants,  ni  que  la 
tutelle  dont  ils  sont  investis  serait  venue  à 
cesser  par  une  voie  légale:  qu’ainsi  leurs  obli- 
gations communes  et  indivises  ont  continué 
de  subsister;  que  d'ailleurs  la  voie  de  de- 
mande en  distraction  est  ouverte  ; 

Farces  motifs , nielle  jugementdont  appel 
au  néant,  en  ce  qu'il  autorise  la  saisie-exé- 
cution pour  les  dépens  faits  avant  l'appel  ter- 
miné par  l’arrêt  du  1-1  déc,  181-1;  émendant, 
quant  à ce,  dit  que  ces  dépens  ne  feront  pas 
partie  des  créances  au  payement  desquelles 
est  destiné  le  prix  de  la  vente  des  meubles 
saisis,  sauf  à l’intimée  a en  provoquer  une 
liquidation  légale  ; ordonne,  etc. 

Du  18  avril  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1'*  Ch.  — PI.  MM.  Dcbavay  et  Defreune. 

* DIVORCE.  — Téuoiks.  — Soborkatioh. 

— Reproches. 

Dans  uni  demande  en  divorce , on  n«  peut  Cire 
admis,  devant  la  juridiction  d'appel,  à faire 
preuve  de  la  subornation  des  témoins  en- 
tendus dans  l'enquéle  faite  en  première  ins- 
tance à la  requête  d'une  des  parties,  à moins 
toutefois  que  la  par  lie  qui  avance  ce  fait 
n'établisse  quelle  n'a  eu  connaissance  de  la 
subornation  qu'après  l'époque  où  d'après 
l'art.  250,  C.  rie.,  les  parties  doivent  pro- 
poser leurs  reproches  respectifs  contre  les 
témoins. 

Le  5 fév.  1821,  la  D*  Joséphine  Rome  pré- 
senta une  requête  au  président  du  tribunal 
civil  de  Liège,  tendante  à faire  prononcer  le 
divorce  entre  elle  et  son  mari, Léonard  Bouhy, 
pour  causes  déterminées. — Des  enquêtes  eu- 
rent lieu  à la  requête  des  deux  parties.  Un 
jugement  du  mois  d'octobre  même  année 
prononça  le  divorce  sollicité.  Le  S'  Bouhy  in- 
terjeta appel  de  ce  jugement.  Un  premier 
arrêt  par  défaut  rejeta  son  appel.  Le  S’  Bouhy 
forma  opposition  cl  demanda  subsidiaire- 
ment à être  admis  à prouver  que  les  témoins 
entendus  à la  requête  de  la  !)•  Bouhy  avaient 
été  subornés  par  elle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande  sub- 
sidiaire du  l'appelant,  tendante  à être  admis 
à faire  preuve  de  la  subornation  des  témoins 
qui  ont  déposé  dans  l'enquête , a été  formée 
pour  la  première  fois  en  instance  d'appel  ; 
que  cette  demande  n'a  même  été  introduite 
qu'après  l'arrêt  par  défaut  du  28  février  der- 
nier, et  parait  n'avoir  d'autre  but  que  de  rè- 
larder  la  décision  de  la  cause  ; 


Altendq  que  si  l'on  pouvait  accueillir  une 
semblable  demande  en  degré  d'appel,  ce  se- 
rait offrir  un  moyen  facile  d'éluder  les  dispo- 
sitions des  art.  212,  245, 249  et  250,  C.  civ., 
qui  veulent  impérieusement  qu'avant  et  im- 
médiatement après  la  prononciation  du  juge- 
ment, qui  ordonne  les  enquêtes,  le  deman- 
deur et  le  défendeur  en  divorce  désignent  les 
témoins  qu’ils  se  proposent  de  faire  enten- 
dre, en  présentant  sur  ces  témoins  les  obser- 
vations qu’ils  jugent  convenables;  qu'il  suit 
de  là  que  l'appelant  ne  pourrait  être  admis  à 
la  preuve  dont  il  s'agit,  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  il  aurait  établi  d'une  manière  claire 
et  précise  qu'il  n'a  eu  connaissance  des  faits 
de  subornation  qu'après  l'époque  où.  selon 
l'art.  250,  les  parties  doivent  nécessairement 
proposer  leurs  reproches  respectifs  contre 
les  témoins  qu'ils  voudraient  écarter,  et  que 
par  la  production  de  quelque  pièce  écrite,  il 
eût  donné  à ces  faits  un  degré  suffisant  de 
vraisemblance  et  de  gravité,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  dans  l'espèce; 

Far  ces  motifs,  déclare  non-recevable  l'op- 
position, etc. 

Du  20  avril  1 822. — Cour  d'appel  de  Liège. 

— i'  Ch. 

TESTAMENT  CONJONCTIF. — Révocation 
— Brabaxt. 

Un  testament  conjonctif  de  deux  époux,  fait 
sous  l’ancienne  jurisprudence  brabançonne, 
et  par  lequel  l'épùux  prémouranl  institue 
le  survivant  son  héritier  universel,  voulant 
tes  testateurs  que  tous  les  biens  que  le  sur- 
vivant délaissera,  succèdent  d leur  enfant, 
est-il  revocable  par  f époux  superslit  («) ? 

— Rés.  alT. 

Le  5 nov.  1788  , le  S'  Jacques -Joseph 
Snoeckx  et  la  D'  Jeanne-Marie  Swaan,  con- 
joints, font  un  testament  confonclif  devant 
notaire,  à Turnhout.  Le  prémouranl  institue  • 
le  survivant  son  héritier  universel,  sauf  la  lé- 
gitime à leur  enfant,  voulant,  les  testateurs, 
que  tous  les  biensque  le  survivant  délaissera, 
suivent  et  succèdent  à leur  même  enfant,  l'y 
substituant  après  la  mort  du  survivant;  vou- 
lant encore  que  si  leurdit  enfant  décède  en 
minorité  ou  en  majorité,  sans  enfants,  il  sera 
tenu  de  laisser  suivre  le  restant  de  tousses 
biens,  pour  une  moitié,  à ses  parents  pater- 
nels, cl  pour  l'autre  moitié  aux  parents  ma- 
ternels, sans  distincliop  du  côté  d'ou  ils  pro- 
viennent. 

Le  S'  Jacques-Joseph  Snoeckx  décéda  le 


(t)  V.  Br.,  20  juin  184*.  ( Pasic.  1842,  p.  300). 
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J I frim.,  an  x , sans  avoir  refait  ses  disposi- 
tions testamentaires , conformément  aux  lois 
des  17  nivôse  et  22  ventôse  an  h,  et  I8pluv. 
an  v.  Sa  fille,  la  D"’  Pétronille- Joséphine 
Snoeckx,  mariée  au  S'  Slroobants-de-Tcr- 
bruggen,  accepta  sa  succession. 

Par  testament  du  19  fcv.  1807,  la  veuve 
Snoeckx  légua  à sa  fille,  la  D’  Slroobants- 
de-Terbruggen , l'usufruit  de  tous  ses  biens, 
et  la  nue  propriété  aux  enfants  de  celle-ci  ; 
révoquant  .tuus  testaments  antérieurs.  Elle 
mourut  le  7 juillet  de  la  même  année.  Sa 
succession  fut  réclamée,  quant  à la  nue  pro- 
priété, par  les  enfants  de  sa  fille,  en  vertu 
du  testament  du  19  fév.  1807. 

La  D*  Slroobanls  prétendait  au  contraire 
que  l’hérédité  de  sa  mère  lui  était  dévolue  en 
pleine  propriété,  d’après  le  testament  con- 
jonctif du  5 nov.  1788. 

De  là  la  question,  entr’aulrcs, si  ce  testa- 
ment conjonctif  avait  pu  ou  non  être  révoqué 
par  l’épouse  supcrstile. 

Pour  la  non-recevabilité,  l’on  disait:  Selon 
l'ancienne  jurisprudence  du  Rrabant,  un  tes- 
tament conjonctif  de  deux  époux  est  irrévo- 
cable, si  les  testateurs  ont  disposé  de  l’uni- 
versalité de  leurs  biens  respectifs,  confondus 
en  une  seule  et  même  masse,  ou,  si  l'on  veut, 
lorsqu'il  résulte  des  ternies  du  testament  que 
chaque  époux  a disposé,  non-seulement  de 
ses  propres  biens,  mais  encore  des  biens  de 
son  conjoint.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  le  testament  soit  irrévocable,  que  les 
époux  aient  déclaré,  en  termes  exprès,  « qu’ils 

< formaient  de  tous  leurs  biens  une  seule  et 

< même  masse,  et  qu’ils  s’autorisaient  mu- 
i «tellement  à disposer  des  biens  l’un  de 
v l'autre,  a La  confusion  des  biens  respectifs 
en  une  seule  masse  peut  résulter  de  la  dis- 
position même  , et  le  consentement  mutuel 
existe  par  le  fait  que  les  époux  ont,  dans  un 
seul  et  mémo  acte,  disposé  respectivement 
de  l'universalité  de  leurs  biens  réunis.  Toute 
la  difficulté  se  réduit  donc  à cc  point  de  fait  : 
dans  le  testament  conjonctif  du  5 nov.  1788, 
les  époux  Snoeckx  ont-ils,  oui  ou  non,  disposé 
non-seulement  chacun  de  scs  biens  propres, 
mais  aussi  des  biens  l'un  de  l'autre?  L'allir- 
maiive  résulte,  1°  de  la  disposition  par  la- 
quelle chacun  des  testateurs  appelle  leur  en- 
fant commun  à recueillir  tous  les  biens  que 
délaissera  le  survivant  d'entre  eux;  2‘  de  la 
disposition  par  laquelle  chacun  des  testateurs 
substitue  à leur  enfant,  dans  les  cas  énoncés. 


(t)  On  peut  voir  sur  cette  ancienne  jurispru- 
dence du  Brabant,  Slockmans  , décis.  18  , avec  les 
notes  de  Malfait  ; Decker,  diss.  1;  Peckius.de  tes- 
tum.  cortj.  ; Déc . noi.  de  la  cour  d* appel  de  ûruieller, 


les  parents  paternels  et  maternels  de  celui- 
ci,  chaque  ligne  pour  une  moitié,  sans  dis- 
tinction du  côté  d'où  les  biens  proviennent  ; 
cc  qui  prouve  clairement  la  confusion  des 
biens  des  deux  époux  en  une  seule  et  même 
masse. — Tels  étaient  les  moyens  de  la  dame 
Stroobanis. 

Ses  advcieaires  répondaient,  qu’il  ne  résul- 
tait pas  nécessairement  des  termes  du  testa- 
ment en  litige  que  les  époux  Snoeckx  eussent 
disposé  des  biens  l'un  de  l’autre;  qu’au  sur- 
plus la  jurisprudence  brabançonne  voulait, 
pour  qu’un  testament  conjonctif  fût  irrévo- 
cable, que  les  époux  déclarassent  expressé- 
ment qu'ils  confondaient  leurs  biens  respec- 
tifs en  une  seule  masse,  et  que  chacun  d’eux 
entendait  disposer  de  l’universalité  de  celte 
masse  : Si  adjeccrunt  quemque  teilari  de  tmi- 
iw sis  (Stockmans,  décis.  18,  n‘  3);  qu’à  dé- 
faut de  pareille  volonté  expresse  les  époux 
étaient  censés  n’avoir  disposé  que  des  biens 
qui  leur  appartenaient  respectivement,  par 
la  raison  toute  simple  que  nul  n'est  présumé 
avoir  voulu  disposer  du  bien  d'autrui  ; qu’on 
doit  tenir  d'autant  plus  à la  nécessité  d’une 
disposition  expresse  sur  ce  point,  que  le  sys- 
tème de  l'irrévocabililé  des  testaments  con- 
jonctifs est  contraire  au  droit  commun,  et  que 
la  jurisprudence  brabançonne  ne  l'a  refit 
que  parce  qu’elle  apercevait  quelque  chose 
de  contractuel  dans  un  testament  par  lequel 
deux  époux  formaient  de  leurs  biens  une 
seule  masse,  s’autorisaient  mutuellement  à 
disposer  de  cette  universalité,  et  en  dispo- 
saient réellement  (■). 

22  Juin  1821  , jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  qui  décide  que  la  V*  Snoeckx  n’a 
pu  révoquer  le  testament  conjonctif  du  o nov. 
1788,  et  que  par  suite  ce  testament  doit  sor- 
tir son  plein  et  entier  effet,  au  profil  de  la 
D'  Stroobanls-de- Terbruggen.  Sur  l'appel, 
cc  jugement  a été  infirmé  en  ces  termes  : 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  testament 
conjonctif  des  père  et  mère  de  l'intimée,  en 
date  du  5 nov.  1788,  dont  il  s'agit  au  procès, 
a reçu  l'être  dans  la  ville  de  Turnhoul  située 
dans  la  province  de  Brabant  ; 

Attendu  qu’il  était  d'une  jurisprudence 
notoire  et  irréfragable  dans  cette  province, 
attestée  par  Stockmans  dans  sa  18'  décision, 
que,  pour  que  les  testaments  conjonctifs  de 
deux  époux  eussent  le  caractère  de  l’irrévo- 


vol.  14,  p.  207.  V.  encore  Yoet,  liv.  28,  lit. 3,  n"  II, 
et  les  auteurs  par  lui  cités;  Zach.  Hubcr,  obs.  79, 
et  Merlin,  Qucel.  de  Droit,  aux  mois  Testament  con- 
jonctif. 
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cabililé,  contrairement  au  droit  commun, 
selon  lequel  la  volonté  de  l’Iioinme  est  ambu- 
latoire jusqu'à  la  mort  ( L . 22,  l).  de  legalit 
3”),  il  était  essentiellement  requis  qu’ils  eus- 
sent énoncé  en  termes  clairs  dans  leur  testa- 
ment, qu’ils  conlbndaienl  leurs  biens  respec- 
tifs dans  une  seule  et  même  masse,  cl  qu'ils 
se  fussent  mutuellement  et  réciproquement 
autorisés  à disposer  de  cette  masse , et  que 
chacun  d’eux,  usant  de  ce  pouvoir,  en  eût 
disposé  dans  des  termes  formels  ; cl  à défaut 
de  la  réunion  de  toutes  ces  conditions,  c’était 
deux  testaments  distincts  tn  câdem  cltarld; 

Attendu  qu'il  suflit  de  jeter  les  yeux  sur  le 
testament  susdit , pour  être  convaincu  qu’il 
ne  réunit  pas  les  caractères  essentiels  à l'ir- 
révoeabililé  ci-dessus  retracés,  d’autantque 
les  dispositions  qu’il  renferme  se  réduisent, 
I*  à ce  que  le  préinourant  institue  le  survi- 
vant son  héritier  universel  (laquelle  période 
embrasse  deux  dispositions  distinctes , par 
l’une  desquelles  le  mari  institue  sa  leoune,  si 
elle  lui  survit,  tandis  que  parl’aulre  la  femme 
institue  son  mari,  si  elle  meurt  avant  lui)  ; 
2*  à ce  que  chacun  d’eux  veut  aussi  que  ce 
que  le  survivant  délaissera  aille  à leur  en- 
fant : 5*  à ce  qu’en  cas  de  prédécès  de  leur 
enfant,  ce  que  le  survivant  délaissera  aille, 
moitié  à ses  parents,  moitié  à ceux  du  pré- 
mourant,  et  qu’il  est  manifeste  que  l’ensem- 
ble de  ces  dispositions  ne  présente  pas  une 
masse  formée  par  les  époux  de  leurs  biens 
réunis, dont  chacun  d'eux  eûtdisposé  du  con- 
sentement de  l’autre,  puisque  par  ladite  ins- 
titution réciproque  d'héritier  chacun  d'eux  a 
seulement  disposé  de  ses  propres  biens,  et 
que,  s’il  y a eu  des  biens  indivis  entre  eux, 
chacun  a disposé  de  sa  part  indivise  dans  ces 
biens,  en  imposant  chacun  des  charges  à son 
héritier  institué;  d’où  il  résulte  que  le  pre- 
mier juge  a fait  une  fausse  application  de 
l'ancienne  jurisprudence  du  Brabant , en 
décidant  que  les  dispositions  susénoncées 
étaient  devenues  irrévocables  par  le  décès 
de  Jacques-Joseph  Snoeckx  arrivé  en  1800; 

Attendu  qu’il  est  constant  au  procès,  que 
la  mère  de  l’intimée  a révoqué,  dans  la  forme 
légale,  le  testament  du  5 nov.  1788  sus- 
énoncé  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  l’in- 
timée non  fondée,  etc. 

Du  22  avril  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5'  Ch.  — PI.  MM. 'Lefebvre (de  Bruxelles), 
Beyens,  jeune,  et  Depage.  S 


LETTRE  I)E  CHANGE.  — Valecr  es 
compte.  — Convention.  — Inexécution. 
— Provision. 

L'accepteur  d'une  lettre  de  change,  coûtée  va- 
leur en  compte,  doit-il  être  condamné,  hic 
et  nunc,  à la  rembourser  au  tireur,  malgré 
l'exception  prise  de  ce  qu'il  y a compte  à 
faire , sauf  à l'accepteur  d poursuivre  ulté- 
rieurement la  liquidation  du  compte  (s)  ? 
— Rés.  alT. 

Est-ce  le  cas  d'appliquer  la  maxime,  que  pro 
vision  est  due  au  titre ? — Rés.  aff. 

Une  convention  availeu  lieu  entre  Baalard, 
maître  de  carrières,  et  Denambruide,  entre- 
preneur de  travaux  publics,  pour  des  fourni- 
tures de  pierres  que  ce  dernier  devait  faire 
prendre  à la  carrière.  Quelques  fournitures 
avaient  déjà  eu  lieu,  lorsque  Denambruide 
accepta  une  lettre  de  change  de  2,500  francs, 
tirée  sur  lui  par  Baalard  à l’ordrcd'Overman. 
Celte  lettre  de  change  étant  retournée  à 
Baalard,  proleslée  à défaut  de  payement,  il 
assigna  Denambruide  pour  le  faire  condam- 
ner à la  payer. 

Devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les, Denambruide  observa  , que  la  lettre  de 
change  avait  été  souscrite  par  lui  en  exécu- 
tion de  la  convention  sur  la  fourniture  de 
pierres  ; que  Baatard  était  en  retard  d'exé- 
cuter cette  convention;  que  les  fournitures 
faites  ne  s’élevaient  pas,  à beaucoup  près,  au 
montant  de  la  lettre  de  change;  qu'elle  était 
causée  valeur  en  compte;  qu'il  fallait  donc 
compter  avaut  de  pouvoir  en  exiger  le  paye- 
ment. Baalard  nia  d'élrc  en  retard  d'exécu- 
ter la  convention  et  soutint  que , dans  tous 
les  cas,  provision  était  duc  au  titre. 

21  Janv.  1822,  jugement  du  tribunal  de 
commerce , qui  condamne  Denambruide  au 
payement  de  la  lettre  de  change  ; ce  juge- 
ment est  ainsi  motivé  : 

< Attendu  qu’il  est  constant  au  procès  que 
la  traite  dont  Baalard  poursuit  le  payement 
lui  a été  remise  par  Denambruide,  pour  va- 
loir sur  les  fournitures  de  pierres  an  sujet 
desquelles  les  parties  sont  en  compte  ; — 
Attendu  qu’en  commerce  provision  est  due 
à semblable  effet,  sauf  à l'une  ou  l’autre 
des  parties  qui  y a intérêt  à poursuivre  l’a- 
purement du  compte  et  le  payement  du  reli- 
quat, s'il  y en  a.  » 

Sur  l’appel  de  Denambruide , ce  jugement 
a été  confirmé. 


(i)  Br.,  24  juin  1818,  et  21  janv.  1832;  Rejet,  10 
piuv.,  an  xiu,  et  la  note. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'intimé  avait 
fait  des  livraisons  à l'époque  où  l'appelant 
lui  a fourni  l'efTet  dont  s'agit  au  procès;  que 
celui-ci  devait  recevoir  à la  carrière  les  four- 
nitures à faire  ; qu'il  ne  conste  pas  et  que 
l'appelant  n'allègue  pas  même  qu’il  se  serait 
présenté  à la  carrière,  à l'effet  de  prendre 
livraison...,  que  l'effet  dont  il  s'agit  est  conçu 
valeur  en  compte  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  repris  dans  le 
jugement  dont  appel , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  24  avril  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Donny  cl  Jonct. 


FAILLITE.  — Vente  d'immeuble.  — Nullité. 
— Tribunal  de  commerce.  — Compétence. 

Va  tribunal  de  commerce  est-il  compétent 
pour  prononcer,  sur  la  demande  des  syn- 
dics, la  nullité  d'une  vente  d'immeuble  con- 
sentie par  le  failli , si  la  vente  a ru  lieu  en 
extinction  de  la  créance  de  l'acquéreur  (i)  ? 
— Rés.  aff.  (C.  comm.,  635). 

19  Mai  1820,  déclaration  de  faillite  de 
Château , et  le  25  jugement  qui  en  fixe 
Couverture  au  16.  Dans  l’état  de  son  actif, 
Chiteau  avait  porté  une  maison  pour  10,000 
francs. 

Le  8 novembre  suivant,  Gourmonl,  qui  fi- 
gurait au  bilan  de  Château  comme  créancier 
d'une  somme  de  5,000  fr.,  lit  signifier  aux 
syndics  un  acte  sous  seing-privé  daté  du  15 
avril  même  année,  enregistré  le  6 mai,  par 
lequel  Château  lui  avait  vendu  la  maison 
dont  s'agit  pour  une  somme  de  9,000  fr. 
reçue  comptant. 

Assigné  par  les  syndics  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  St-lluberl , en  nullité  de 
cet  acte  de  vente,  Gourmonl  a reconnu  qu’il 
n'avait  point  compté  les  9,000  fr.;  mais  il  a 
soutenu  que  le  tribunal  de  commerce  n'était 
pas  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  nullité  d'une  vente  d'immeubles. 

Celle  exception  d'incompétence  a été  reje- 
tée en  première  instance  et  en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COliR;  — Attendu  qu'il  est  constant  et 
avoué  que  l'acquisition  de  l'appelant  Gour- 


mont  n’a  pas  eu  lieu  pour  une  somme  en 
deniers  payée  comptant,  ainsi  qu'il  avait  été 
énoncé  dans  l'acte  sous  seing -privé;  mais 
qu'au  contraire  cette  acquisition  est  une 
vraie  dation  en  payement,  par  laquelle  l'ap- 
pelant a voulu  se  couvrir  d'une  dette  com- 
merciale de  3.000  fr.  qu’il  prétendait  lui  être 
due  par  le  failli  ; qu'il  ne  s'agit  par  consé- 
quent point  ici  d'une  revendication  de  biens 
fonds  que  les  syndics  à la  faillite  voudraient 
exercer  contre  un  tiers-acquéreur  du  failli 
qui  aurait  acheté  de  celui-ci  à deniers  comp- 
tants ; 

Attendu  qu'un  tribunal  de  commerce  saisi 
d’une  faillite  est  évidcmmcntcompélentpour 
lixer  l'époque  de  l'ouverture  d une  faillite  ; 
qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  le  tribunal  de 
commerce  de  Sl-llubert  était  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  dont  il  avait  été  saisi. 

Du  21  avril  1822.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Verbois,  père,  Verbois. 
fils,  et  Dewandre. 

INTERVENTION.  — Formalités.  — Joce- 
hent.  — Conclusions. 

Lorsque  dans  une  instance  en  liquidation  de 
dommages-intcréls  un  supplément  au  libel 
est  signifié  à la  requête  du  demandeur,  joint 
a lui  pour  autant  que  de  besoin  S...,  comme 
intervenant,  y a-t-il  là  intervention  régu- 
lièrement formée  (s)  ? — liés.  alf. 

Si  dans  ses  conclusions  sur  un  incident,  autre 
que  celui  de  l'intervention  le  défendeur  dé- 
clare se  réserver  de  s'expliquer  ultérieure- 
ment sur  l’intervention  cl  de  la  contester,  le 
juge  peut-il,  hic  et  nunc,  statuer  contradic- 
toirement et  admettre  l'intervention  1 — 
Rés.  aff. 

Pour  adopter  l'affirmative  sur  cette  seconde 
question  suffit-il  que  le  premier  juge  ait  dit, 
élans  ses  motifs,  que  le  mérite  de  l'interven- 
tion a été  suffisamment  discuté  à l'audiencel 
— Rés.  alf. 

« 

Les  enfants  D...,  comme  demandeurs,  et 
les  époux  C...,  comme  défendeurs,  plaidaient 
en  liquidation  de  dommages-intérêts. 

5 Fév.  1821,  et  sur  la  demande  des  époux 
C..„  jugement  qui  ordonne  aux  enfants  D.„. 
de  convenir  ou  disconvenir,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  sous  la  religion  du  serment,  d'une 
cession  de  leurs  droits  alléguée  par  les  époux 

C pour,  ces  devoirs  remplis,  être  statué 

ainsi  qu'il  appartiendrait. 


(i)  Br.,  15  avril  cl  Licgc,  Ï2  août  1814;  2 fév. 
1839;  Par-,  Cass.,  26  juin  1817  ; Bonccmic  , t.  1 ", 
p. 68,  [i*  59; Carré,  n“  210;  Pardessus,  n®  15-57. 


(a)  Boncenne,  ch.  22. 
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Le  23  mai,  les  enfants  D....  joint  à eut 
pour  autant  que  de  besoin  le  S' II....,  font  si- 

gnilicr  aut  époux  C un  supplément  au  li- 

bel  de  dommages-intérêts,  avec  sommation 
de  prendre  communication  de  diverses  piè- 
ces. Dans  ces  pièces  étaient,  selon  les  enfants 
D...  un  acte  de  cession  que  leur  père  avait  Tait 
au  S'  li...  de  la  succession  du  S'  Philippe  D.., 
leur  aïeul, et  un  testament  de  celui-ci  qui  leur 
attribuait  un  quart  de  cette  succession  ; d'où 
ils  tiraient  la  conséquence  que  le  S'  II.... 
était  intéressé  pour  trois  quarts  dans  l’ins- 
tance en  dommages-intérêts. 

A l'audience  du  15  juin,  les  enfants  D...  pri- 
rent les  conclusions  suivantes:  — t A ce  qu'il 
plût  au  tribunal,  attendu  que  les  défendeurs 
n'ont  pas  satisfait  au  jugement  du  5 février 
182l.quoiqu'ilsaienleu  plusieurs  délais  suffi- 
sants à cet  elfet,  les  déclarer  déchus  du  béné 
lice  dudit  jugement;  subsidiairement,  décla- 
rer que  ce  jugement  est  devenu  sans  objet 
depuis  la  communication  et  dépôt  faits  au 
grelfe  de  la  Cour  de  Pacte  de  cession  fait  par 
leur  père  ; en  conséquence  le  rapporter,  ad- 
mettre le  S‘  II..,  intervenant,  et  par  suite  sta- 
tuer sur  les  conclusions  prises  au  sujet  du  li- 
bei  de  dommages-intérêts.  > 

Les  époux  U....  prirent  les  conclusions 
suivantes  : < L'avoué  soussigné,  pour  ses 
principaux,  sous  la  réserve  de  s'expliquer 
sur  l'intervention  du  S' IL...  et  de  la  contes- 
ter, conclut  à ce  qu'il  plaise  au  tribunal  dé- 
clarer les  demandeurs  non  recevables  dans 
leurs  conclusions  en  déchéance  ou  rapport 
du  jugement  du  ôfév.  1821,  avec  dépens.  » 

22  Juin  1821 , jugement  ainsi  conçu  : — 
o Attendu  que  c'est  auxdemandeurs primitifs 
(les  enfants  D....)  que  le  jugement  de  ce  tri- 
bunal du  5 fév.  dernier  a imposé  l'obliga- 
tion de  s'expliquer  sur  la  cession  qu'ils  au- 
raient prétendument  faite  de  leurs  droits  aux 
fruits  et  dommages-intérêts  résultant  de 
l'injuste  jouissance  de  la  ferme  de  Dion-le- 
Mont  par  IcS  défendeurs  ; — Attendu  que 
n'ayant  pu»  été  interpellés  ni  mis  en  demeure 
par  ces  derniers,  ils  ont  pu  différer  impuné- 
ment d’y  satisfairejusqu’oresnnaisce  pendant 
sans  enlever  aux  defendeurs  les  droits  qui 
leur  étaient  acquis  de  les  y contraindre  , 
d'autant  moins  qu'aucun  délai  ne  leur  était 
prescrit  pour  l'exécution  de  ce  jugement, 
auquel  d'ailleurs  il  était  libre  aux  deman- 
deurs de  se  conformer  en  le  leur  signiliant 
eux  mêmes,  et  faisant,  par  suite,  les  devoirs  et 
diligences  nécessaires  pour  s’y  conformer; 
— Attendu  sur  la  conclusion  subsidiaire 
des  memes  demandeurs,  joint  à eux  le  S' 

li en  qualité  d'intervenant,  qu’il  conslc 

au  procès  d'une  cession,  en  faveur  de  ce 
dernier,  des  droits  successifs  du  8'  Eugène 


D....  à l'hérédité  de  son  père,  et  que  la  pré- 
sente action  se  trouve  comprise  dans  celle 
cession,  à raison  des  trois  quarts  qui  appar- 
tenaient au  cédant;  qu'il  en  résulte  que 
cette  cession  n’est  susceptible  que  d'un  re- 
trait successoral,  lequel  les  défendeurs  ne 
peuvent  exercer  contre  le  cessionnaire,  vu 
qu'ils  ne  sont  pas  héritiers  du  cedant  ; — 
Attendu  que  c’est  en  vain  qu'ils  s'efforcent 
de  la  représenter  comme  une  cession  de 
droits  litigieux,  en  s'emparant,  enlr'aulres, 
d'une  déclaration  écrite  par  le  cédant  au  dos 
de  l’acte  de  cession  reçu  parle  notaire  Im- 
pens,  ladite  déclaration  portant  qu'il  ne  se 
serait  trouvé  dans  la  succession  de  feu  son 
père,  que  des  actions  en  rescision  des  deux 
actes  de  vente  et  ainsi  des  droits  simplement 
litigieux;  car  on  doit  observer,  en  premier 
lieu,  qu'il  est  notoire  que  le  8'  D....  a laissé, 
avec  beaucoup  de  dettes , des  immeubles 
conséquents  qui  ont  été  expropriés  après 
lui  ; que,  d'un  autre  coté,  et  quoiqu'il  en  soit, 
cette  déclaration,  qui  sans  doute  avait  une 
cause  particulière,  ne  fait  pas  partie  de  l'acte 
et  est  absolument  étrangère  au  cessionnaire  ; 

— Attendu  que  le  mérite  de  celte  interven- 
tion a été  suffisamment  discuté  à l'audience; 
que  d'ailleurs  la  Cour  en  a déjà  reconnu  le 
bien  fondé  par  son  arrêt  du  1U  mai  dernier; 

— Attendu  que  cette  cession  établie  comme 
elle  l’est,  l’intervenant  a qualité  pour  plaider 
de  son  chef,  seul  et  indépendamment  des 
demandeurs  originaires,  s'il  y a lieu  à la  li- 
quidation des  fruits  perçus  et  des  domma- 
ges-intérêts qui  font  la  matière  de  la  pré- 
sente instance  au  principal  ; — Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  déclare  les  demandeurs  non 
recevables  dans  leurs  conclusions  en  dé- 
chéance du  jugement  du  5 fév.  dernier,  qui 
enjoignait  des  explications  aux  S”  et  D"* 
D...,  sans  préjudice;  ordonne  aux  défendeurs 

de  continuer,  à l'intervention  du  S' Il , et 

de  clorre  les  débats  sur  le  libcl  des  fruits  per- 
çus et  des  dommages-intérêts,  à l’audience 
du  U juill.  1821,  a laquelle  la  cause  est  pro- 
rogée à cet  effet.  » 

Le  S'  C...  a interjeté  appel  de  ce  jugement, 
en  ce  qu’il  avait  admis  l'intervention  du  S' 
II....,  et  à cet  égard  (t)  il  a pris,  devant  la 
Cour,  les  conclusions  suivantes  : « A ce  qu'il 
plaise  ù la  Cour  mettre  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  en  ce  qu'il  statué  sur  l'inter- 
vention du  S'  H....  sans  avoir  entendu  l'ap- 
pelant, sans  que  celui-ci  eut  pris  aucune 
conclusion  à l’égard  de  cette  intervention  et 


(i  j L'appelant  avait  mis  en  avant  un  moyen  de  sur- 
sis à l'instance  d'appel,  dont  il  est  inutile  d'en  par- 
ler ici. 
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malgré  sa  réserve  formelle  de  la  contester  • 
renvoyer  les  paVlies  devant  qui  de  droit,  pour* 
être  conclu  et  plaidé  sur  celle  intervention  ; 
Subsidiairement,  déclarer  l'intervention  du 
S’  H..Î.  noh  recevable -en  la  forme,  lui’entier 
de  fair»  valoir  les  (ftoils  qu’il  prélendrait 
avoir,  ainsi  qu’il  avisera.  , 

A l’appui  de’ ces  conclusions,  l'appelant  a' 
soutenu,  j*,que  n'ayant  pas  pris  de  conclu- 
sions sur  l'intervujiiion  du  S'  J1 , ' et  s’étant 

■ formellement  réservé  de  la  contester,  le  pre- 
inier  juge  aurait  bien  pu  lui  ordonner  de  con- . 
tester  et;  à défaut  par  lui-  de  le  faire,  pronon- 
cer par  défaut,  mais  qu’il  n’avait  pu,  de 
plein  saut,  él  sans  conclusions  de-l’uue  des 
parties,  admettre  contradictoirement  celte 
. intervention*;  que  quand  il. serait  vrai,  c* 
dont  A ne  convenait  pas,  que,  dans. la  plai- 
doirie, son  avocat  aurait  discuté  le  mérile.de 
rinlervention,  cela  ne  pouvait  autoriser  le 
premier  juge  à admettre  cêlte  intervention, 
Idrsqnc  dans  lès  conclusions  prises  par  son  . 
avoué,  qui  avait  Seul  qualité  pour  Hier  le  li- 
tige, il  s’était  formellement  réservé  tjjs  la 
contester  ollérieurcment,  vu  surtout  quil  ne 
* Vagissait  alor%  entre  les  parties  principales 
•que  d’un  incident  en  déchéance  d’un  jugé» 
n\ent  sor-un  autre  inrcidênl  ; que  les  J"'. et 
4“*  considérants  du  premier  juge,  aipsi  que 
la  citation  d’un  arrêt  qui  avait. admis  le  S' 
H....  intervenant  dans  qne  autre  instance, 
étaient  un  hors-d’œuvre,  parce  qu'il  ne  s'a- 
gissait là  que  du  bien  fondé  de  l'interVention, 
et  pas  du  tout  de  sa  régularité  en  la  forme, 
qui  devait  nécessairement  élrè  examinée 
préalablemeol;  2“  que  Kinlerxcnlion  était  ir-' 
régulière  pn  la  forme,  puisqu’elle  n'ivail  pas 
eu  lieu  par  requête,  ainsi  que  l’exigeait  l'ar-  , 
trcle  539,  C.  pf.  cfV.,  mais  seulement  par  la 
signification  d'un  supplément  de  libet  de 
■dommages-intérêts  faite  directement»  à la 
requête  des  demandeurs- au  principal  et  où 
le  8'  H....  ne  figurait  que  commç  joinrà  eux  ’ 
pour'aulant  que  de  besoin, '*en  qualité  d’in- 
tervenant. . > ■ ’• 

■ A l’objection,  prise  de  ce  que  l’art.  1030, 

« C.  pr.  ne  permet  d’annuler  fin  acte  que 
lorsque  la  uni  blé  est  formellement  prouon-  * 
cëe  par  la  loi,  l’appelant  répondait,  que  cet 
article  n’était  applicable  qu'au  ras  où  il  s’a- 
gissait de  savoir  si  te(  acte  était  revêtu  des 
formalités  prescrites  pour  sa  .validité,  mais 
non  au  cas  où  Tou  avait  fait  un  acte  autre 
que  celui  quiâclait  prescrit  ; qd’e.n  un  mot  il 
ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  la  signification 
■du  23  mai  était yalable  comme  signification, 
mais,  si  elle  pouvait  suppléer  à k>  requête* 
exigée  par  Karl.  330,  C.  pr. 

* 1 * *•  * • ‘ 

PASIC.  BELGE. — VO^.  V.  TOU.  I. 


' • ’ • ARR tl. 

LA  COUR  ; — Attendu...  (t); 

Attendu  jb’outre 'qiiele.prénomnié*  H...  a, 
par  àclé  d’avoué  à avoué,  .en  date  dA  23  mai 
1.821,  suffisamment  fait  connaître  à l'appe- 
lant sa  qualité  d’inlcrvenaqt  et  que  par  con- 
clusions prises  à l’audience  du  1.3  juin  sui- 
vant il  a formellement  éonclu  à être  admis 
partie  intervenante,  il  résulte,  évidemment 
du  jugement  attaqué  que  lé  premier  juge 
n'a  statué  Sur  ladite  intervention  cl  né  l'a  ad- 
mise qn  après  que  les  mérites  d'icelle  avaient 
été  suffisamment. discutés 'par  les.partics)  ' , 
Attendu  enfin  que  l’art.  339,  C.  pr.,  en  di- 
sant que  l’inlervenlibn  sera  formée  par  re- 
quête contenant  les  moyens  et  conclusions, 
Occimljeiit  pas  la  peine  de  nullité  pour  le 
eus  où  l'iatervemion  n’aurait  pas  été. formée 
par  une  requête  prspremcnf/lile  et  que,  d’a- 
près l'art.  1030  du  m£mq  code, aucun  jeté 
de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la 
nullité  n’est  pas  formellement  prononcée  par 
la  loi;  qu'en  tout  cas  celte  nullité  existât- 
elle,  serait  couverte, .selon  l'art.  175  du  pré- 
dit code,  pour  né  pas  avoir  été  proposée  de- 
vant le  premier  juge,  tandis  néanmoins, 
comme  le  porte  Ch  termes  le  fogembnt  dont 
appel, ‘que  Itfe  mérites  de  l'Intervention  y ont 
été  discutés.  ’ ; ‘ - : ~ « 

l'ar  ces  rtiotifs.-met  l’appcllaliojt  à néant. 
Du  23  avril  ! 822.  — Çour  d’appel  de  Br. 
-y  t"  Cli.  — fl.  MH,  Sanfourclie-LapoTte 
et  Bamel.  ■ ......  • * • •• 

* * * A • 

• ».  * , '*  , * . 

APPROBATION  D’ÉCRITURE.  - Sermext. 

* • ’ DÉCISOIRE.  . * * . ’ 

Un  billet  portant  promette  et  obligation  sofi- 
ttaire  souscrit  par  .trois  personnes , dont 
T me  a écrit  le  corps  de  l'acte , sans  qu'il  y 
"ail  un  bon  oust»  approuvé  du  deux  autres, 
esl  it  .obligatoire  à l'égard  de  ceuxci , s’ils 
■sont  cultivateurs  (s)  î — Rés."  qff.  (C.  civ., 

• 1526.)  .; 

Cette  qualificaliqn  énoscécdans  les  qualités  ti- 
• gnifiées  du  jugement  auxquelles  M.n’a  point 
été  formée  opposition.,  peut-elle  être  contre-. 

' dite  an  instance  d’appel  $ — Rés.  iigg." 

La  partie  à laquelle  a été  déféré  le  serment  dé-. 

• cisoire  par  l'autre,  peul-ellt  le  faire  avec 
des.  rAodifkilions  gui  n' allèrent  pas  essen- 
tiellement ce  qui  en  fuit  l'objet ? — Rés  ail'. 


(i)  C.ot  aitendu  est  relatif  au  mqjea  de  sursis. 
• dont  il  idcsi  pas.qneslion  ici.*  • 

.(»)  Sec,  Br., 28 nov.  1838. 


Il  - 
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Lc20janv.  1820,  Corneille  Vanréeth,  son 
frère  et  sa  sœur,  domiciliés  à YYilmerséonck, 
.arrondissement  d'Anvcré  .'souscrivent  une 
promesse  de  607  llor.,  Orgeifliomptant,  avec 
obligation  solidaire  au  (irolit  de  K.  Jonssens. 
-rl-e  premier  avait  écrit  l’acte  en  entier,  mais 
les  deux  autres  ai’ont  pas  écrit. tic  leur  main 
un  bon  ou  un.ajtprouvé,  portant  en  toutes 
letltes  ladite  somme.  Assignes  en. payement, 
les  deux  derniers  opposent  ^'disposition  de 
Part.  1526,  Ç.  civ.  Janssens  leur  fépoml  par 
l'exception  du  .même  article,  en  ce  qu'ils  sont 
eiiltrva'teurs.  Tous  trois  méconnaissent  la 
cotise  énoncée,  en  déniant  la  numéralipn  des 
* espèces,  sur  quoi  ils  défèrent  le  seraient  dé- 
cisoire que  Janssens  déclare  être  prêta  faire, 
sous  la  restriction  explicative  que  l'origine 
de  l'obligation  est  de  1813;  qu'il- a éléqiayé 
depuis  .un  à-compte  de  cent  florins , et  que 
c’est  la  sonuuo  restantes  pour  laquelle  il  a, 'été 
demandé  un  délai  diaprés  la  lettre  des  assi- 
gnas, qui  fait'  l'objet'de  la  promesse  du  20 
janv.  1820., 

Par  jugement  du  1,2  mai  1821 , le  tribunal 
d’Anvers  ordonne  qu’il, soit  procédé  à ce  ser- 
menl  tel  qu’il  a été  accepté:  Dans  les  quali- 
’ té#  <fc  ce  jugêmeirt,  les  défendeurs  sont  qua- 
liüésde  -Cultivateurs.;  il  n'ycst  pas  formé  op 
position;  ce  pointée  fait  ainsi  fiic  parmi  acte 
judiciaire-  qui  est-  oens'é  l’ouvrage  commun 
dgs  deux-parlies  ne  peiil.plds  être  révoqué 
en  doute  en  instance  d’appeli  — Au  moins  , 
soutiennent  lés  appelants,  le  premiepjuge  à- 
t-il  yilligé  grief,  en  .’fntorisaftl  le  serment  sfrr 
un  autre  pied  que  celui  de  la  délation  ; c'est 
un  prlncipecoHstantqife:  Juratnmlumendem 
modo  acceptât?  débet  quo  dclalûm  est.  ( Wy - * 
•nants.  Dccjs.  77).  • . . . 

Ce  principe,  a répondu  l'intimé,  tic  peut 
recevoir  son  application,  lorsque  l’objet  du 
6ermenf  est  qn  mélange. details  et  circon- 
stances. les  uns  vrais,. les  autres  faux,  qui 
placent  l’homme  religieux  cotre  deux  écdeils,  • 
de  se  parjiirèV’ou  de  perdre rsa  cause  par  la 
mauvaise  foi-de  son  adversaire,  qui  pourrait 
ainsi chargcrle  serinent  pourqis’ij  lui  soit  Vé- 
fqré.  La  décision  76.de  Wynants  réprouve 
un  ici  système  tf  iiiaquflê . parte  motif  que  si 
on  jugeait  le  contraire  : Farile  cril  cuique  nc- 
buloni , rfro honeslisSimo  deumque  limenti_, 
omnium  fortunarum  jatturam  inferif,  mirlts 
interne  verts  falsistjue  fards  et  articulii,  delà- 
toque  mptr  ite  simuî  juramento,  quôd  eiim' 
ilti  prastare  ,nonlpossiUistcui  de  la  htm  est, 
petrret-id  sibi  referri,  quott  et  ipse  ( licel  et. 
perjurus.)  prœstarcl. 

Annéi.  . ' ' ‘ 

• • * t 

LA  COUD  ; — Attendu  qu*  dans- le  juge- 
ment dont  est’  appel  les  appelants  sont  qua- 


lifiés cultivateurs , et  qu’il  né  conste  pas 
^qu’ils  aient  /ait  opposition  aux  qualités  sur 
lesquelles  la  rédaction  dudit  jugement  a été 
faite,  et  qui  doivent  leur  avoir  été  signifiées, 
aux  termes  de  l’art.  142,  C.  pr.;  que  d ailleurs 
les  appékinls  n’ont  pas  répété,  dqits  leurs 
'conclusions  devant  la  cour,  l'elli  e de  preuve 
‘qu'ils  avaient  faite  sur  ce  point  deyàul  le  pre- 
mier juge;  qti'ainsi  il  doit  être  ténu  pour 
constant  el  eu  qveu  qu’à  l’époque  de  la  signa 
turc  du  billet  dont  il  s'agit  les  appelants 
avaient  réellement  la  qualité  que  le  jugement 
leurujtribue  ; d’où  il  suit  qu'ils  sc.lrâtivent 
dans  le  cas  de  l'exception  coutepue  dans  l'art. 
1526,  C.  civ.,  cl  que  ledit  billet  est  valable 
à l'égard  de  cbacnrt  d'eux,  encore  tjlic.  ni  Ma- 
ie Bcssclcérs,  épouse  de  Vanréeib,  ni  Pierre 
anreelh,  liaient  approuvé  eu  louicsletlres 
la  somme  exprimée  ai^  corps  db  billet  qu'ils 
ont  solidairement  souscrit  avec  lé  premier 
appelant  Corneille  Yaureelb  ; 

Attendu  que,d'aprèsc«!a,lc  tribunal  d’A«- 
vers  u 'a  pas  ififligù  griet  aux  appelants,  én 
s'alfachant  uniquement  aux  conclusions  sub- 
siiljiires,  par, lesquelles  ilsavaieul  déféré  à 
I rntimé  le  serment  litisdécisoire  ; « 

. Attendu  que  les  appelants  n'ont  également. 
PAS  8 sé  plaindre  de  ee  que  je  tribunal  a ac- 
cueilli l’explication  du  serment  déféré,  telle 
quelle  q iU:  proposée  par  l'intimé,  vù  que 
les  modilicajioiisqu'eHe  renferma  n'aHaquebl 
un  aucune  manière  les  points  essentiels, de 
la  contèsla lion,  consistant  dans  la  réalité  et  la 
hauteur  de  la  dgjle  poul-  le  payement  de  la- 
<fu  elle  Tintltné  agit  contre  les  appelants  ; 

Par  ces  tpuiifs , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  25  avril  1822.  — Çour  d’appel  de  Br. 
— 1'*  Ch.- — Pj.  SiM.  Lev'ignêy  cl  Yqiflniogh- 
ten,  lils.  « ■ \Y...s. 

PaUTACÇ.  — Cession.1 — PrcstatiOsS. 

* 4 • * , 

La  maxime,  qut  les  droits  el  créances  sont 

* diviiéf  de  plein  jlroil  entre  les  héritiers , ni 
_ doîl-elle.  jyis  être  modifiée  par  le  principe 

des  prestations  personnels , qu'ils  se  doivent 

* rfcjprôqutrhenl  lors  de  ta  liquidation  de  la 
succession  ? — liés.  ail'. .. 

El  dans  l'espèce,:  Le  cèssionnairè  des  droits 
d'un  héritier T dans  une  créance  à charge  de 
âôr*  cohéritier  / est  il  passible  de  l'exception 
résultant  des  prestations  jtersonnelles  qui 
. • posent  sur  le  cédant  ? ~ Hés.êafT. 

’Pierre-XoJBepli  Vanalsiein  el  la  b*  Coleiie. 
«Keyl,  coiijûinlsdoinigliés  à (?and,  procréèrent 
quaire  enfants.  L’up  de  cetuci,  nommé  Lié* 
tinr  avail-reçu  de  sa  uicre,  étani  veute,  deui 
•s  capitaux  â litre  de  cirtislifutio»  de  ftjule  per- 
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Pèluelle.  La  succession  dq  la  douairière 
Vanalslein  s'est  oy  verte  sq»s  l’empire  des 
anciennes  Coutumes  île  Flandre. — En  17!)ô; 
il  se  m un-  partage  de  .plusieftrs  parties  de 
biens. 'Joseph-Fëlix-lfector  Vanalslein,  antre 
frère,,  est  nommé «dininistrateur  des  biens 
et  rentes  à l'égard  desquels  il  n’avait  été  pris 
aucune  détermination.  Dans  est  étal  deerlio- 
«es,  Joseph-Félix-Heclor  Vanalslein  cède  et  , 
iransporle.’paracle  du  $ jpill.  1818,  an.prolit 
du  S'  Konra’rd,  sqn  quart  dans  lesdites  deux 
■ rentes  à charge  de  son  frère  Lieven.  C.e  ces- 
sionnaire agit  en  payement  du  quart  des  inlé-  • 
réls' non  acquittés'pendant  vingt-sept  ans, 
et  an  remboursement  de  pareille  quotité  des 
deux  capitaux." — Le  tribunal  de  Gand  le  dé- 
claré non  rpfevable,  quant  b présent,  siiqje 
motif  que  l’objet  cédé  était  subordonné  au 
résultat  do  la  liquidation  2nale  qui  doit  pré- 
céder le  partage  définitif,  et  que  Josepli-Yan- 
alstein  Vlant  comptable  d'une  gestion  de 
vingt  ans,  . pendant  lesquels  il  a administré 
les  biens  individis  Joui  il  ar  reçu  Icéfcvonqs, 
son  quart  dans  les  .rentes  actives  se  trouve 
absorbé  par  les-prestntiunspersonnelèes  dont . 
il  est  débiteur  envers  la  masse  héréditaire.  . 

Afin  d'obtenir  la  réformtyiq’n  de  déjuge-  ’ 
mcnl  le  S'  Kottrard,  nppelanl,  invoque  les 
principes  rie  droit  t|ui  régissent  la  matière , 
d'après  lesquels  Jes  droits  et  créances -ne 
peuventTaire  l'objet  d'un  partage,  qui  n'af- 
. fccle  que  des- choses  .corporelles,;  C’est  en 
vertu  et  par  l'autorité  de  la  loi  que  les  dettes" 
active*;  et  passives  sont  divisées  ipso  jure  en- 
tre les  héritiers,  de  manière  que  clèictin  peut 
agiroisèlre  assigné  pour  sa  parlM  portion 
héréditaire,  et  par  conséquent  disposer  de  ce 
qui  lui  appartient,  ainsi-que  Ta  l'ait  lo*scpli  " 
Vanalslein , en  cédant  à l'appelant' son  quart 
dans  les  deux  renies  à charge  dq  Lieven,  son 
frère,  qui  les  avait  constituées  ait  profit  de  la 
douairiqre  Vanalslein,  leur  mère. -6i  Joseph 


(i)  Actio  familiœ  ercCtcundce  dalur  inter  cohcerc- 
tles,  qui  i aluni  discedere  à commnnione  rerum  luere- 
ditariarum  , tom  ut  res  ’dividanlur  , quum  ut  prats- 
taliones  personales  ad  arqunlitatcm  rcdiguneurtL.Z'i, 

S peu., /ami/,  ercisc.);  in  cicteris  eadem  ratio  est 
hujus  judlcii  et  commuai  dividundo  ($  4,  însl.  de 
obliq  tjury  quasi  rjr  conlractu  nascuntur  ; L.'  6,  § 1 1 . 

' ff.  cqmm.  dividund. Jamen  hoc  interest,  quad  ex 
ipsis  définition/ bus  liqurt,  allerum  esse  judicium  sin-, 
qqtare  de  cerlis  rebus  , allerum  gcneràle  , de  rebus 
omnibus  ad  hicredilatçm  perlinentibus,  quœ  rbferun- 
’tur  in  b.  1 9,  30  et  passim.  de  hœred  pet  ; non  umen 
universale  , qnia  non  datur  de  juribus  et  namintbns 
( L.  4 , prfn.  R'.fnmil.  ercisc.  ) ; quoniam  dlvidi  est' 
afftetio  eei  eorporeee  ; *ed  actiones  et  nomiita  sunt 
ipso  jure  inter  lucredes  pro  pnrtibu,  tncrcdilariiv 
divtu,  ac  tu  liDguli  convèniumur  et  agunt  (L.  6 


Vanalslein  avait  le  pouvqirde  recevoir valas 
blemcnl  et  de  libérer  le'déhiteur  pour  son 
quart,  pourquoi  n'attrail-jl  pu  vendre  et  trans- 
porter efficacement  ce  quart»  l’appelant  (t)?' 

Les  intimés,  enfants  ale  Lieven.  ont  ré- 
pondu qucce  principe  du  droit  romain  n’est 
pas  reçu  dans  le  droit  coutumier  de  fisFIandre, 
d’après  lequel  tous  les  héritiers  ont  unq  parf 
dans,  l'universalité  dé  Ig- masse  Héréditaire, 
et  non  une.pyql  divise- dans  chaque  corps  do 
rentes  Qu  ecéanees;  quq.-nléme  selon  le  droit, 
écrit,  les  hériliers-sont  tenus  de  seîaire  rai; 
son  de  ée  qu'ils  onjrespcctivemenl'perçu  des 
•choyés  communes  ; que  certe  obligation,  cort- 
nue  sous  la  dénomination  de  prestations  per- 
sonnelles, se  conirafb:  par  le  profil  qu'un  seul 
s'est  aUribué,  etest  inséparable  de  la  liqui- 
dation iindlede  toute  espèce  de  communauté,  ■ 
soit  générale  otl  particulière  (i).- . 

f ; ARRÊT.  . 

* * « 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est’étaili  au 
.procès  que,  par  acte  passé  devant  notaire  à 
(Taml  le  7 sept.  1795’  les  héritiers  de  la 
douairière  Vanalslein.  stee  Neyl,  ont  procédé 
au  partage  d’une  partie  des  biens  composant 
la  succession  de  ladite* dame,  ainsi  que  celfc 
•de  sjm)  époux,  le  S'  PiCrre.Vanalsleitr,  et  que, 
lors  tte  ce  partage,  il  n'a  pas  été  fart  de  liqui- 
dation ni  pris  égard  à ce*  quc.'chagin  des 
cohéritiers  potlvâfl  éire*  dans  le  cas  de  dc'- 
voir  rapporter  à la  masse  ; que  les  biens 
restant;  sont  dçmeurés  communs  ctjndivis 
entre  lès  héritiers,  et  que,  depuis  le  décès 
de  la  D*  Vanalsteifl,  fauteur  dé  fappèlaifl,  lé 
S'* Joseph  Vanalslein ,. un  des  cohéritiers,  a* 
eu  la  gestion  c H Administra  lion  des  choses 
lté réd itai res;  d'ôù  la  conséquence  que,  pour 
terminer  Définitivement,  les  affaires  desdites 
successions,  H devra  nécessairenfenl y avoir 
une  opération  ultérieure , comprenant  non  • 
seulement  le  partage  des  biens  restés  indivis. 


et  ? cod.  famil.  ercisc .f.  Hi’*fr,  lib.  JS.  Ut.  28,  Instit, 
de  oblrrjb  'fiiue  quasi  ex  contracta  natcuntur.  V.  en- 
core la  loi  7 , §l,Jf  de  pmjn.  et  hypoûi.,  et  les  ar- 
rêt» «le  Pollel).  j, 

(ij  Est  autem  familiœ  yerciscundœ  actio  , quœ 
‘datur  inter  coherefrs'  discedere  volentes  à cnnjmu - 
nione  rerum  heredlinriarwit , tain  fit  rts  hereditarias 
dividantur , quant  ut  jrrœstatbnep  personales  adœ*. 
■ quentur.  — Sunt  igitùr  prçcstmtrones  personales , quœ 
non’ immédiate  ek  re  spià,  sed  è facto  personali  p/o- 
ficisctmlur , vftuli  si  unus  in  re  commuai  damnum 
dederit,  xel  impensas  feceriS;  nul  Tructus  lucrumvo 
perceperit,  atque  hœ  quidem  in  judicium  una  cum' 
dieisione  petisa  , semper  deducuntur  ( § -4 , infra  de 
off.  jud.  ; IIuher.  famil.  crçisc.9  n*  2 , et  mst.,  «•  3. 
V.  l’art.  832,  C.  çiv  j- 
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itais  aussi  le  rapport  etla  liquidation  de  tout  ' 

■ ce  que  les  héritiers  seront  trouvés  devoir, 
respectivement,  dé  quelque  chef  que  ce  soit; 

Attendu  que  les  deux  rendes,  dans  chacune 
desquelles  l'appelant  a acquis  un  quartdudit' 
Josepli-Uector-Féiix  Vaitalslein,  par  contrat 
de.  cession  du  2 juill.  1 U 18,  en  vertu  duquel 
ft  agit,  font- partie  des  biens  indivis  de  là  suc- 
cession de  la-douair)ère  Yanâlslein , laquelle 
•succession  a été  ouverte  sous  .l'empire  des 
anciennes  Coutumes  en  Flandrq,  noninié- 
inent  fie  celle  de  Gand,  qui,Y>our  les'  cas  non 
prévus,  renvoie  au  droit  romain  ou. écrit; 

Attendu  que,  suivant  les  'principes  du - 
droit  romain  en  matière  de  partage  d’héré- 
dité, le  judicium  familut  erciicunda  avait  - 
pour  objet,  d'une  part,  de  faire  entre  Jes  bé- 
ritiejps  la  division  des  choses  héréditaires,  çt, 
d’autre  part  de  liquider  les  prestations  per- 
sonnelles dans  lèsqüelles  étaient  nalurelfe- 
1 ment  comprises  tes  actions  qiie  la  succession 
avait  à chargé  de  chacun  des  cohéritiers,  et 
que,  bien  que  ce  judicium  uniretsale  ne  pût 
avoir  lieu  qu'une  foisjl  était  libre  iféanthoins 
aux  héritiers  de  faire  entre  eux,  partielle- 
ment et  préalablement,  la  division  de  quel- 
ques biens  particuliers  de  la  succession  judi-* 
cio  commpni  dirtdundo.,  sans  porter  atteinte 
au  jwrtage  définitif  et  à la  liquidation  des 
. prestations  personnelles; 

Attendu  que  de  l'application  de' ces  prin-' 
cipes  au  cas  présent,  il  s’ensuit  que,  puisque,  . 
■par  l'acte  du  7 sept.  1793,  il  n'a  été  fait  par- 
tage que  d’uhe  partie  des  biens  des  succes- 
sion^ prérappelées,  tandis  qu'une  partie  a été 
Jarssee  commune  et  indivise  entre  les  héri- 
tiers, cl  qu’il  ne  s’y  est  pas. agi  de  liquider 
les  prestations  personnelles,  tri  du  chef  des 
deux  rentes  dont  il  est  question  au  procès,  ni 
de  celui  de  pc  que  .fauteur  de  l'appelant  pou- 
vait devoip  ou  avoir  à prétendre  à raison  de 
soq  administration;  cc'partagc  ne  porte  pas 
le  caractère  d’un  judicium  familiœ  erciicunda, 
et. ne  saurait  être  envisagé  que  Corinne  préa- 
lable .et  indépendant  de  la  division  finale  des 
choses  héréditaires,  ainsi  que  de  la  liquida- 
tion à faire  ultérièuremant; 

Attendu  que,  quoiqu'il  soit  vrai,  d’après’ 
les  lois  romaines,  que  les  noms  et  actions  se 
divisent  de  plein  drefit,  et  qu'ainsi  l'auteur- 
de  l’appelant  ait  pu  valabl'oiqcnl  céder  sa 
prétention  à un  quart  dans  chacune  des  ren- 


(t)  La  jurisprudence,  est  d'ailleurs  fixée  , en  ce 
sens,  que  te  défaut  d'énonciation  des  griefs  d’appel 
n’cntratne  pas  nullité  de  l'acte  d'appel.  V.  Paris, 
Cass.,4dét\  1809,  et  les  nombreux  arrêts  ainsi  que 
les  autorités  auxquels  la  note. renvoie.  V.  aussi  Dal- 
loz, 14,  438. 


les,  ce  principe  ne  peut  pas  recevoir  qon  ap- 
plication dans  I'i;spèoe,*puisqUe  parlui-méme 
il  ne  pourrait  pas  exerce!  faction  qu’il  peut 
avoir  de  ce  chef,  aussi  longtemps  que  les  - 
prestations, personnelles  relatives  aux  sus- 
dites successions,' et  paît  gril  les UfTairep  con- 
cernant son  administration,  ne-  seront  pas 
liquidées,  yt  qpe  dans  l'état  actuel  des  choses- 
, il  nt;  pourrait  qu’agir  con.tre  scs  cohéritiers, 
à l'effet  do  parvenir  bu  partage  définitif,  eu 
offrant  de  rendre  compte  de  sa  gestion  ; 
Attendu  que  si,  dans  les' -Circonstances  de  , 
,1a  cause,  le  S'  Joseph  Yanalstuin  serait  jus- 
qu'ores non'rCcevable  dans  faction  intentée  à 
l'intiuié,  il  doit  en  être  de  même  à l’égard  de 
. l'appelant,  qui,  comme  cessionnaire,  est  pas- 
sible de  toutes  les  exceptions  qui  pourraient 
ciré -opposées  au  cédant,  celui-ci  n'ayant  pu 
lui  transférer  plus.de  droit  qu'il  n’eu  avait 
lui-mème  ; 

Attendu  qu'indépendamment  des-princi- 
pes  de  droit-  la  raison  et  l’équité  s'opposent  . 
3 ce  qu'un  cohéritier  convplablè  envers  la 
succession  puisse  faire  valoir  scs  prétentions 
ou  les  céder  à celyllul  à tin  aujre,  tandis  qu'il 
est  encore  incertain  si  à la  liquidation  elfes 
ne  se.  Jrotiveront  pas  éteintes  au  réduites, 
soit  parla  compensation,  le  (Iqcotnple,  la  ré-, 
lenlion  ou  autrement  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  elc.  . 

Du  27  avril  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Gb.  — PI.  MM.  Vanboorde  et  Devles- 
choudere.  ' W...gk 

TESTAMENT,  -r-  ArrpoBATton'. 

' DuS'mai  18W’.  — V.  23  mai  18-U. 

1°  APPEL.  — Griefs, 

2‘  Lettre,  de  chakgC.  — Acceptation  en 

BLANC. — TtERSrPORTEER.  • 

1*  in  acte  ifappel  cil  suffisamment  motivé, 
lorsque  ses  conclusions  tendent  à ce  que  ' 
i appellation  et  ce  dor\t  est  appel  soient  mis 
au  néant  (t). 

2"  Le  porteur  de  bonne  foi,  d’une  acceptation 
en  blanc  .soustraite  et  remplie  frauduleuse- 
ment, ne  peut  obliger  l'accepteur  au  paye- 
ment de  la  lettre  de  chaïu/e  j»). 


(«4  V.  tïr.,  16  janv.  1813,  et  13  note.  V.  aussi  Caen,  • 
13  mars.  1827  et  Paris,  Cass.,  20  mars  1832  ; Par- 
dessus, n**  A*46  et  suis  : ~ 
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Le  S*  Mèttlemans  était  porteur,  en  tertu 
d'un  endossement  régulier,  d'uife  lettre  de 
change  tirée'  par  uft  S'  D...-., -sur  le  S'  Lon- 
gis,  dont  la  signature  tse  trouvait  ao  bas  de 
l'acceptation.  — Il  fil  assigner  ce  dernier  en 
payement  devant  le  tribunal  de  commerce 
d’Anvers.  . 

Lftngis  contesta,  disant  que  la  traite  dont 
on  lui  demandait  le  payement  était  l'oeuvre 
du  crime.  Tout  en  reconnaissant  pour  sien- 
nes l'écriture  cl  la  signature  de  l'acCcptation,' 
il  posa  en  fait  que  cette  acceptation  avait  élp 

par  lui  écrite  et  signée  en*  blanc:  que  D , 

lui  avait  frauduleusement  soustrait  la  même 
acceptation,  et  avait  écrit  au-dessus  lé  eorps 
de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  ; que  déjà 
une  plainte  avait  été  rendue,  à raison  de-ecs 
faits,  au  juge  d'instruclibn. 

Le  tribunal  de  commerce  n'accueillit  pâs 
celte  défense,  et  condamna  Longis  au  paye- 
ment de  la  traite,  par  le  motlT  que  le  deman- 
deur était  tiers -porteur  de-bonne  foi. 

LongiS  interjeta  appel  de  ce  jugement.  — 
L'acre  d'appel  ne  contenait  d'autre  conclu- 
sion, si  ce.  n’est  celle  tendante  à ce  que  l'ap- 
peilation  et  ce  dont  était  appel  fussent  mis 
au  néant.  — Celte  circonstance  donna  d’a- 
bord lieu  à la  question  de  Savoir  si  l'appel 
était  valable?  — L'intimé  sontenail  la  néga- 
tive, en  invoquant  les  art.  456  et  Gl,  n'  3, 
C.  pr.  civ. 

An  fond,  la  contestation  a roulé  sur. le 
poinl  dé  savoir,  si  le.tiere-porleur  dé  bonne 
foi  est  passible  de  l'exception  de  soustrac- 
tion et  de  fritx,  relativement  à une  lettre  de 
change-  dont  l'acceptation  est  reconnue  vé- 
ritable. ' . s- 

”,  ARRÊT. 

LA-COUR; — Surla  nullité  de  l’acte  d’appel  : 

Attendu  que  l'appelant  a,  pas  son  acte 
d'appel,  soumis  à la  réforinalion  du  juge  su- 
périeur le  jugement  a quo  porté  sur  les  con- 
clusions respectives  des  parties; 

Attendu- que  ces  conclusions,  connues  des 
deux  parties,  contiennent  l'objet  de  la  de- 
mande de  l’une,  et  les  exceptions  de  l'autre 
partie  contra  celle  demande;  d'où  il  suit  que, 
d'après  la  maxime  : Certioratus  non  est  cer- 
tiarandus,  l'acte  d’appel'ne  dbit  pas,  comme 
l’exploit  d'ajournement  en  première  instance, 
contenir  ultérieurement  l'objet  dé  la  demande 
de  l'appelant  ; qu'ainsi  Pacte  d'appel,  dans 
l'espèce,  ne  peut  être  argué  de  nullité  pour 
ne  mentionner  que  le  but  de  l'appelant  de 
faire  mettre  l’appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel à néant  ; 

Au  fond  : — Attendu  que  l'appelant  pose 
en  fait,  aveoofTre  de  preuve,  que  lajeltrede 
change  qui  constitue  le  titre  de  la  demande 


de  l'intimé,  est  une  acceptation  en  blanc 
soustraite  à l'appelant;  et  au-dessus  de  la- 
quelle le  S’  D soi-disant  tireur  de  l'effet, 

aurait  écrit  la,  teneur  d'une  lettre  dç  change  ; 
que  ce  fait  est  déjà  dénoncé  h la  justice,  et. 
que  le  juge  d’instruction  Compétent  a déjà 
commencé  une  instruction  sur  celle  affaire; 

Attendu  qui?  si  ces  faits  étaient  prouvés, 
il  s'enspivrait  que  l'instrument  en  vertu  du- 
quel l'intimé  agir,  serait  un  litre  faux,  et  que 
l'auteur  de  ce  litre  serait  déjà  poursuivi 
comme  faussaire,  aux  termes  de  I 'a rf.  407, 
2-  alinéa,  du  C.  pén. ;.  ' ’ i 

Attendu  que  l'exception  de  l'appelant,  fon- 
dée sur  -ce  que  la  lettre  de  change  en  ques- 
tion serait  un  faux  titré,  peut  sans  Contredit 
ëtrp  opposée  à l'intimé.,  fùt-il  même  tiers- 
porteur  dudit  effet  faux,  par  un  endossement 
véritable  él  régulier,  le  vice  do-  faux,  dont 
cèlte  pièce  serait  infectée,  devant  la  suivre 
eq  quelques  mains  qu'elly  se  trouve ;.  . 

Attendu  que  l'appelant  ayant  posé  en  fait 
qtj’il  existe  une  plainte  et  des  poursuites  en 
faux  principal  concernant  la  lettre  de  change 
' en  question,  il  y a lieu,  si  cette  plainte  existe, 
desurseoinà  statuer  sur  le  civil  jusqu'après 
le  jugement  dhr  le  faux,  conformément  à l'ar- 
ticle 3,‘C.  crim.j 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à l’excep- 
tion de  nullité  de  l'acte  d'appel,  ordonne 
h l'appelant  de  prouver,  par  tous  moyens  lé- 
gaux, qu’il  -existe  une  plainte  et  des  poursui- 
tes non  terminées  en  justice,  concernant  les 
faits  articulés  à (barge  du  S'  D....,  etc. 

Du  J mai  J 822.  — Cour  d’appel  de  Rrux. 
— 4“  Ch, — PI. -MM.  Barbanson  et  Vant 
hoo^ltten.  - ’ S.... 

SAISIE-OPPOSITION. — Deniers. — Distri- 
bution. — Opposition.  — Domicile  élu. 

I.oriqu c les  dttniers  provenant  d'une  vente  par 
sàisie-exécvtion  ton I suffisants  pour  acquit- 
ter le  montait  des causes  de  la  saisie  et  des 
. oppositions  existantes , doiuant-iU  néan- 
moins rester  entre  les  mains  de  l'httissier 
exploitant,  pendant  It  délai  d'un  mois,  pour 
être  distribués  non-seulement  entre  l»  saisis-  ' 
sont  et  les  créanciers  connus  par  leur  oppo- 
sition, mais  encore  aux  créanciers  inconnus 
qui  pourraient  former  opposition  dans  le 
même  délai  ? — liés.  nég. 

En  d'autres  termes  ; Us  créanciers  de  la  par- 
tie saisie , qui  forment  opposilion  âpres  la 
vente,  mais  dans  le  mois , sont-ils  fondés  à 
demander  la  consignation  cl  la  distribution 
' par  contribution  du  prix  des  adjudications, 
si  ce  prix  a clé  distribué,  avant  leur  oppo- 
silion, tant  au  créancier  saisissant  qu'aux 
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créanciers  opposants  lors  de  la  vente  ? — 
Rés.  nég."  . ' 

L'opposition  sur  le  prix  de  la  vente,  peut-elle 
> valablement, être  signifiée  au  domicile  élu 
• par  le  saisissai}!,  dans  l'expiait  de  Comman- 
dement fi)  ? — Rés.  a(T. 

Le  S'  Françe.is  Baeien  fit ‘pratiquer  une 
saisie-exécution  sur. les  menbles  et  cjrets  de 

• son  débiteur  Jean  Briiggemnn , à Lokeren, 
pour  une  somhte  de  051  fr.  25  cent.:  — La 
vente  itu  annoncée  au  27  juill.  1817.  — Là 
veiltb,  26  juillet,  un  S'  Wambersie,  se  pré- 
tendant créancier  ilu  saisi,  forma  opposition 
sur  le 'prix  de  la  vente,  à concurrence  de 
20.')  llor.  72  cent. — Sôn  opposition  fut  signi- 
fiée tant,  à l'huissiersexploilant  la  saisie, 
qu'au  domicile  élu  par  le  saisissant  dans  l'ex- 
ploit do  commandement.  " 

La  vente  eut  lieu  au  jour  indiqué.  Le  prfx 
des  adjudications  s'éleva  à la  somme  de  1 1|5 
florins.  Le  métne  jour,  le  créancier  saisis- 
sant reçoit  des  mains  de  l'huissier  qui  a fqit 
la- vente  le  montant  des  causes  delà  saisie, 
— Le  lendemain, 28  juillet,  le  çréanjier  op- 
posant (Wambersie)  est  également  payé,  dë 
la  part  de  l'huissier,  de  la  créative  de  205  fl. 
72  cent. — Le  5 août  suivant.  Je  S'  Maximilien 
Talboom  et  autres  créanciers  .de  Jean  Brugz 
geman  font  signifier  une  opposition  entre 
les  mains  de  l'huissier  qui  avait  procédé  à la 
vente  , p t quelque  temps  après  ils  (ont  assi- 
gner cet  oflicier  ministériel  devant  le  tribunal 
- de  Termonde,  aux  bus  qu'il  ait  à consigner 

• ' le  mçulant  dps  adjudications , pqur  être  dts- 
. tribué  conformément  aux  art.  G5C  et  657 , C. 

pr.— Le  cité  appellccn garantie lesS,,Itaetcn 
et  Wambersie.  Ceux-ci  prennenlfait  cl  cause 
pour  lui.  cl  soutiennent  là  validité  des  paye- 
ments qui  leur  ont  été  faits  avant  l'opposi- 
tion des  demandeurs.  — Les  S'*  Talboom  et 
consorts  prétendent  au  contraire  que  les 
sommes  reçues  par  Baeien  et  Wambersie 
doivent  être  rapportées  et  consignées  avec  le 
restant  du  prix  de  la  vunte,  pour  être  distri- 
• buées  par  contribution.  — Ils  invoquent  le% 
art.‘65G et  657, C.pr..  ainsi  conçus:  (art.  656) 
« Si  les  deniers  arrêtes  ou  le  prix  des  ventes 

> ne  suffisent  pas  pour  payer  les  créanciers, 

> le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus,  dans 

> le  mois,  de  convenir  de  la  distribution  par 

• » contribution.»  (art, 657)  « Faute  par  le  saisi 

» et  les  créanciers,  de  s'accorder  dans  ledit 
» délai,  l'officier  qui  aura  fait  la  vente  sera 
» tenu  de  consigner  drfhs  la  huitaine  sui- 


(0  V.  Dalloz,  21,  p.  85  ; Cemtrà,  Biortie,  Saisie 
exécution  , n*  51.  Mai*  v.  Carré  , ti-  2007,  et  Tho- 
mine,  n*  645. 


» vante,  et  à la-charge  de  toutes  tes  Opposi- 
» tiops,  le 'montant  de  b vente,  déduction 

> faite  de  ses. frais,  d’après  la  taxe  qui  aura 
a été. faite  par  le  juge  sur  la  minute  du  pro- 

> eès-verbal  : il  sera  fait  mention  de  cette 
•'taxe  dans  les  expéditions.  » — Selon  les 
demandeurs,  il  résulte  dp  la  combinaison 
de  ees  deux  articles,  que  les  deniers  prove- 
nant d'une  vente  par  sàisie-ex’éculion  doi- 
vent rester  entre  les  mains  de  l’officier  qui 
a fait  la  fente,  pendant  l'espace  d'un  moi*, 
pour  être  consignés  dans  la  huitaine  sui- 
vante, si  le  saisi  ne  s'est  pas  accordé  avec 
les  créanciers  qui  ont  formé  opposition  soit 
avant  la  vente,  soit  dans  Je  .mois  de  la  fente. 
— Le  payement  fail.au  S'  Wambersie  était 
de  plus  critiqué  par  nn  moyen  de  forme,  en 
ce  que  son  opposition  avait  été  signifiée , 

. non  pas  au  dnnpcile  té«l  du  saisissant,  mais 
au  domicile  élu  par  le  commandement, -ce 
qui,  selon  les  demandeurs,- était  contraire 
au  vœu  de  l'art.  609.  C,  pr. 

27  Juillet  1819 , jugement  du  tribunal  de 
Termonde,  qui  ordonne  le  rapport  dessom- 
mes  reçttrs  par  les  appelés  en  garantie,. pour 
être  consignées  par  l’huissier  qui  a procédé 
à la  vente,  avec  le  restant  du  prix,  aux  ter- 
mes de  l'art.  657  du  code  cité.  — Sur  l’ap- 
pel, ce  jugement  a été  infirmé  par  les  motifs 
suivants. 

ARRÊT. 

'LA  COUR  ; — Attendu  qu'il -est  confiant 
an  procès  que  l'appelant  Baeien,  qui  était 
créancier  de  Jean  Bruggeman  fermier  à 
Lokeren  , et  était  muni  d'un  titre  exécutoire 
à sa  charge,  a fait  vendre  par  saisie-exécu- 
tion ses  meubles,  effets  et  fruits  pendants 
par  racine»;  que  l’huissier  Malileiix , chargé 
de  cetlè  exécution,  annonça  ladite  vente, 
par  publications  et  affiches  dans  les  formes, 
prcsciites  par.  la  loi,  pour  le  27  juill.  1817  ; 
que  le  second  appelant  W ambersie,  de  Gand, 
aussi  créancier  du  susnommé  Bruggeman, 
informé  par  les  susdites  publications  de 
l.'existence  de  la  vente  qréiiienlioniiée,  for- 
ma opposition  sur  le.  prix  en  provenu  ou 
qui  en  provindrait,  par  exploit  de  l’huis- 
sier Itobvn  du  27  juill.  1817;  . 

Attendu  qu'il  eonste  par  la  quittance  mise 
sous  les  yeux  de  h»  Cour,  portant  la  date  du 
même  jour,  enregistrée  le  lendemain,  qoe 
ledit  huissier  Mahiettx  paya  à l'appelant  Bae- 
ien l'impojl  de  sa  créance  à la  charge  du- 
dit Rruggeman  ; qu'il  est  constaté  par  une 
autre  quittance,  en  date  du  28  juill.  1817. 
que  l'huissier  Kobyn  a payé  pour  ledit  huis- 
sier Mahicux,  à l'appelant  Wambersie,  la 

y totalité  de  sa  créance  à la  charge  dudit 
Bruggeman  ; laquelle  quittance  est  écrite 
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sur  ledit  exploit  original  du  26  juill.  1817, 
enregistre  le  même  jour  ; 

Attendu  que  ce  ne  lut  que  le  5 août  sui- 
vant que  les  iutiiues  formèrent  opposition 
sur  le  prix  de  la  niéuie.vcnte  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  656  et  657  ,.  C.  pr.  ,,que  l'oflicier 
• ministériel  qui  a fait  un»  vente  par  saisie-* 
exécution,  n'est  tenu  d'en  consigner  le  mon 
tant  et  dfc  faire  taxer  ses  frais,  que  lorsque 
le  prix  ale  ladite  vente  ne  sullil  pas  pour 
pa)ur  les  créancier»' du  saisi,  ce  qui  rie  s'ap- 
plique ividemmehi  qu'aux  créanciers  cou* 
nus  par  les  oppositions -loi  unies  sur  le  prix 
de  la  vente,  puisque  la  loi  n'impose  pas  au 
saisissant,  uj  a l'huissier, qui  fait  la  vente, 
la  nécessité  de  faire  un -appel  aux  créan- 
ciers du  saisi , avant  que  le  saisissant  et  lés 
autres  créanciers  connus  puissent  être  payés 
au  moyen  des  dtriiiers.  prévenus  de  la  vente 
faite  par  saisie-exècqliOB  ; ** 

Attendu  que'  l'opposition  formée  par  l'ap- 
pelant Vi'qmbérsie  a été  légalement  signi- 
liée  au  domicile -élu  par  le  saisissant , l'ap- 
pelant Baettn,  au  vœu-  de  l'afl.  581,  C.  pr., 
d aillant  que  cette  fiction  <fe  domicile  s'é- 
tend manifestement  à ‘tous  Jes  exploits  à 
faire  ab  saisissant  paY’rippoit  & la  saisie  ; . 
ladite  liclion  ayant  été  introduite  p-ar  la  rai-  ' 
son  que  le  saisissant  pouvait  avoir  un  domi- 
cile tort  éloigné  du  lieu  do»  la  saisie,  et  il 
h'y  a lieu  a ('application  du  principe  cessante 
routine,  icyu , cessai, el  ips a letc , que  lorsque 
in  pnti'erium  cessai  ; . 

-,  Altundu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qo'cn. fêlant  les  payements  dont  il  s'agit, 
l'buissier  Mahieux  s’est  ponctuellement. con- 
formé àsoii'iuandallégal.eYquepar  une  suite 
ulférieure  Jesdits  payements  sont  valables  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  intimés  non 
fondés  dans  leurs  eonclusiuns  introductives 
(fiftStanA,  etc.  • • • , • , 

•Du  7 'mai  1822.  — Cour  i^' appel  de  Br. 
— 3*  €h.  — Pi.  MM.  Jouet  et  Levigney. 

S,.... 

, 1 , J* 

n . 4 . 

FA1LLITÇ.  — Dessaisissement.  — Capacité. 

Syjuiic.  — Slisx  en  causé.  — Compte. 
— Appel.  — Fin  iie  kon-kecevoih. 

. Vif  failli  non  réhabilité  ,-peul-il  ester  en  jus-  ’ 

, ticf  pour  ce.  qui  regarde  ses  intérêts  per- 
sonnels, ci  notamment  s'il  s'agit  de  compte 
à rendre  par  le  syndic  ou  curateur  (t)  ? — 
Rés.  aff.  - * ■ 


(i)  .Paris,  29  avril  1812  ; Br.,  ti’m.ii  1 834  ; Rcn- 
»«i,  l”JulU.  1819  ; Dalloz,  L t3,  p.  IÎ7,  n«  3.  • 


La  mite  en  cause  du  syndic  ou  curateur  et  le 
•’  compte  d rendre  pqr  lui,  sont-ils  des  préala- 
bles indispensables  à f instruction  ci  au  ju- 
gement d'une  instance  poursuivie  contre  le 
faitli  par  un  créancier  1 — Rés.  ad.  * " 

En  d’autres  ternies:  y a-t-il  lieu  de  passer  . 
outre  sur  la  demande  formée  par  un  créan- 
cier contre  le  failli , avant  la  reddition  de  • 
compte  demandée,  incidemment,  par  celui- 
ci  contre  le  syndic  1 — Rés.  nég. 

Le  failli  est-il  sans  grief  contre  le  jugement 
qui  met  le  syndic  fwrs  de  cause,  ai  la  mise 
en  cause  avait  été  ordonnée  par  le  premier 
juge , proprio  molu  ? — Rés.  ncg. 

Eu  1792,  faillite  de  Pierre  Vandievoet,  et 
nomination  du  S'  Yaiilangenlioven  comme 
curateur  à cette  faillite.— •-  Il  parait  qu'un 
S'  Bnrtsn,  créancier  de,  Vandievoet,  pour 
prêt  fqil  en  1790,  ne  ligura  point  dans  la 
masse.  ’ „ 

1"  Août  1818  , assignation  par  Burton  à 
Vandievoet,  pour  sê  voie  condamner  à rem- 
bourser ce  prêt  et  les  intérêts. — Vandievoet 
soutient  que  la  demande  est  non  recevable 
contre  lui,  qu’elle  doilélre  dirigée  contre  le 
curateur’:!  sa  faillite.  . 

6 Avril  1819,  jugement  qui,  avant  faire  • 
droit , ordonne  à Vandievoet  de  mettre  le 
curateur  c’n  cause  : aucune  des  parties  ne 
Privait  demandé.  — Après  celte  mise  en 
cause,  Vandievoet  detnamle*que  le  curateur 
rende  compte  de  sa  gestion  ; qu’il  lui  com- 
muniquede  bilan  et  toutes  les  pièces  et  do- 
■ cuments  de  la  faillite , et  soutient  que  jus- 
ques-là  il  ne  doit  paÿrépondrc  à la  demande 
de  Burton.— I.a  veuve  et  les  enfants  de  Dur-  * 
ton  , décédé  dans  l'intervalle , soutiennent 
que  les  fonctions  du  curateur  ont  cessé;  que 
son  intervention  est  inutile  ; que  le  compte 
à rendre  par  lui  lenr  est  étranger,  puisque 
leur  auleur  n'a  point  figuré  dans  la  masse  , 
fait  que- le  curateur  avait  déclaré.' — 29  Fé-  ■ 
vrier  1820,  jugement  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  tamise  eu  cause  du  curateur 
1 la  faillite  du  défendeur  originaire,  ordon- 
née par  jugement  de  ce  trilmnaï  du  6 avril  ,. 
1820,  a eu  évidemment  pour  but  de  s'assurer 
si  la'çréance  du  demandeur -originaire 'ne 
figurait  pas  parmi  celles  portées, au  bilan, 
et  si'  elle  n'avait  pas  clé.soldée  en  tout  ou 
en  partie;  — Atteirtlu  que  le  curateur  sus- 
dit ayant  formellement  déclaré  que  cette 
créance  ne  fait  pas  partie  de  la  masse,,  et 
le  défendeur  n'ayanl  pas  fait  conster  du  con- 
> traire,* la  demande,  faite  par  celui-ci  que  le 
curateur  ait  A rendre  compte  de  sa  gestion  , 
et  produire  lu  bilan  et  autres  pièces,  est  en- 
tièrement élrapgère  à la  prétention  du  de- 
mandeur ; qu’ainsi  il  est  inutile  que  le  cu- 
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râleur  reste  encore  en  cause; — Attendu  que, 
jusqu'ors,  le  défendeur  ji 'a  pas  contesté  au" 
fond;  par  ces  motifs,  le  tribunal,  le  minis- 
tère public  entendu  et  de  son  avis,  met  le 
S'  Yfnilangenhoveil.  hors  de  cause;  déclare- 
ledit  défendeur  nuit  fondé  dans  son  excep- 
tion à l'égard  du  demandeur;  lui  ordonne 
' de  plaider  au  fond..  » 

Sur  l'appel,  Vandievoel  à soutenu,  quant 
à la  V"  Itiiclon , que  le  premier  juge  avait 
prématurément  jugé . en  lui  ordonnant  de 
contester  au  fond  sur  la  demande  de  llur- 
ton,  avant  la  production  du  compte  et  des. 
pièces  relatifs  à l'administration  de  la  fail- 
lite ; quant  au  curateur,  qu'il  avait  été  mal 
jugé  par  le  jugement  qui  l'avait  mis  bots  de 
cause,  et  qu'jl  y avait  lieu , en  réformant  et 
évoquant , de  lui  ordonner  de  produire  le 
compte  de  sa  gestion,  le  bilan  , etc.;  — La 
V"  Horion,  en  s'eu  rapportant  à jusljce  sut; 
le  point  de  savoir  si  le  curateur  devait  ôu 
non  rester  en  cause,  a soutenu  , qu'en  sup- 
posant la  demande-  de  Vandievoel  contre  le 
curateur  recevable  et  fondée,  elle  lui  était 
étrangère  ; qu'aiusi  il  y aurait  lieu  de  dis- 
joindre les  causes,  et,  quant  à elle,  de  met- 
tre rapjtcl  au  néant. 

Le  curalcer  a soutenu,  1*  que  l'appel'n'é- 
tail  pas  recevable,  d'abord  parce  que  Van- 
dievoet,  failli  non  réhabilité,  ne  pbuvailesler 
en  justice,  et  en  second  lieu  parce  que  lé- 
jugcmcnl  dont  appel  ne  serait  qu'on  juge- 
ment d'interloculiun  préparatoire  ; 2"  que 
Vandievoel  était  sans  grief  contre-  le  juge- 
ment qui  mettait  le  curateur  hors  de  cause,  -| 
puisque  la  mise  en  causé  n'avait  pas  été  de- 
mandée par  lui  et  itvail  été  ordonnée  par  le 
juge,  prupriu  motu ; subsidiairement,  qu'il 
avait  été  bien  jugé  à cet  égard. 

.ARRÊT., 

LA. COUR; — Attendu  que  quoiqu'un  dé- 
biteur failli  soit  dessaisi  de  l'adininrstration 
de  ses  biens,  il  n'en  esfcpas  rqoins  qualilié  , 
à agir  pour  le  maintien  de  ses  droits  pure- 
ment personnels  et  nommément  à l'égard 
d'un  curateur  qui  refuse  de  s'expliquer  sur 
l'étal  de  son  administration  ; 

Attendu  que  les  pièces  attachées  à Iq cura- 
telle, étant  communes  au  debiteur  failli  avec 
ses  créanciers,  le  débiteur  y ayant  même  le 
principal  intérêt,  le  curateur  ou  syndic  ne 
peut,  sans  mauvaise  foi,  lui  en  refuser  com- 
munication, le  réduire  à devoir  plaider  pour 
l'obtenir;  qnc,  d'un  autre  cété,  les  biens  du 
débiteur  failli,  confiés  à son  administration, 
étant  spécialement  destinés  au  payement  des 
dettes  dudit  failli,  il  est  de  justice  que  les 
sommes  provenues  de  la  vente  de  ses  biens 
soient  employées  à acquitter  scs  dettes,  soit 


intégralement,  soit  ati  marc  le  Ikn-in,  avant 
qu'il  puisse  y être  contraint  personnelle- 
ment; que  l'art.  11  de  Ijédil  du  4 juin  1759. 
sous  l’empire  duquel  la. dette  dont  il  s'agit 
a été  contractée , faisait  expressément  dé- 
fense-aux  débiteurs  faillis  dé  laire  quelque 
payement , njéiue  au-  créanciers  légitimes  , 
"après  qu'ils  auraiaul  produit  leurs  registres, 
journaux,  livres  de  commerce  oit  autres; 
que,  d'ajirès  ces  différentes  considérations, 
le  premier  juge  n'aurait  pu  se  dispenser , 
dans  l’dspèce.  de  mettre  le  cfiraicur  en  cause; 
mais  attendu  qu'il  l'a  ensuite  mis  hors  de 
caüse.en  prenant  en  considéralidn  que  la 
mise  eu  cause  dudit  ch  râleur  avait  évidem- 
ment pour  but  dtvs'assutor  si  la  çréauce  du 
6'  Hurlait  ne  ligurail  pas  parmi  celles  por- 
tées au  bilan , et  que  le  curateur  ayant-  for- 
mellement déclaré  que  cette  créance  ne  fai- 
sait pas  partie  de  la  masse,"  le  S'  Vandievoel 
n’avait  pas  fait  canslcr  du  contraire  ; qnc 
cependant  le  premier  juge-  avait  toute  la  fa- 
cilité de  s'assurer  de  la  vérité  (ju  fait,  en 
faisant  produire  la  pièce,  et- que  d'ailleurs' qe 
n'élail  pas  i'appdaitt  qui  pouvait  être  Charge 
d'aucune  preuve  à cet  égard  ; qu'il  'réstille 
'de  ces  dilléiunles  considérations , que  le 
jugement  est  éviifedifneul  interlocutoire  4 
l’ég."ird  de  l'un  des  intimés  et  définitif  à l’é- 
gard de  l'autre  et  qu'il  fait  grief  à Kappelano 
à l'égard  de  tous  les  deux  ; ' 

Pur  ces  motifs-,  oui  M.  Par,  gén.  Raum- 
hauer  et  de  son  avis,  rtqette  la  Un  de  non- 
recevoir,  etc.  - - . -, 

Dit  8 mai  1822.  — Cour  d’appql  de  Rr, 
— 3"  Ch.  — pi.  MM.  Foubert,  Wynsyafné 
cl  Greindl.  • 

i * • 4 - • 

1"  INTERVENTION.  — Société.—  Istérét. 
— Actiox. 

2"  Appel.  — - Jugement  définitif.  r-  . • 

1"  Lorscfu  après  la  dissolution  d'une  société 
l'associé  liquidateur  a transporté  à un  tiers 
une  créànee  de  la  société,  et  quil  y a procès 
sur  les  effets  de  ce  transport  entre  le  ces- 
sionnaire et  te  débiteur  , <f  dernier  peut-il 
obliger  le  ci-devan(  associé  du  cédant  à in- 
lervcnir  au  procès,  pour  y déclarer  s'H  en- 
tend reconnaître  ou  méconnaître  la  validité 
, du  transport  ? — Rés.  nég.  • 
■L'associé,  ainsi  appelé  en  cause,  est-il  fondé 
. à se  refuser  à l'explication  demandée,  parce 
que,  jusqu'à  liquidation  definitive  avec  son 
asjorié  , il  ignore-  »’if  aura  "ou  non  inté- 
rêt *â  contester  la  cession,  et  se  réserver 
néanmoins'lc'  droit  dp  la  contester,  le  cas 
échéant  (i)  ? — liés,  aff.-* 


fi)  V.  Paris,  4 avril  1855. 
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S*  Le  jugement  qui  lui  ordonne  de  s'expli- 
quer, (i  peine  que  le  jugement  à intervenir 
entre  les  parties  principales  sera  commun 
at'ec  lui,  est-il  susceptible  d'appel  (i)?  — 
Rés.  sir. 

Cet  associé  est-il  néanmoins  fondé  à deman- 
der le  séquestre  de  la  créance,  comme  choie 
litigieuse  ? 

Le  12  janvier  1810,  une  sociélé  de  com- 
merce avait  été  formée  entre  le  S’  Helin  et 
la  D'  V*  S(>inoy,  sous  la  raison  de  Helin  et 
compagnie:  Helin  en  fut  le  gérant. — En 
celle  qualité,  et  pour  le  compte  de  la  sociélé, 
Helin  forma  une  nouvelle  société  avec  le 
S’  Van  Hanime,  pour  le  commerce  des  vins, 
eaux-de-vie,  etc...,  le  2G  sept.  1812. 

10  .Mars  1814,  dissolution  de  la  sociélé 
ayant  existé  entre  Helin  cl  la  V*  Spinoy. 

15  Juillet  1818,  transaction  entre  Van 
Hamme,  d'une  part,  et  Helin,  tant  en  nom 
propre  que  comme  liquidateur  de  la  maison 
llclin  et  compagnie,  par  laquelle  Van  Hamme, 
sous  des  modifications  y exprimées,  et  dont 
il  est  inutile  de  parler,  se  reconnaît  débi- 
teur de  Helin  ès-qualilés  de  fl.  27,268-54, 
payables  à des  termes  convenus  et  avec  in- 
térêts. 

Le  2G  fév.  1819,  llclin  vend  celte  créance 
à André  Parmentier,  à concurrence  seule- 
ment de  florins  21,198-54. 

En  1821 , Parmentier,  ayant  poursuivi  le 
recouvrement  de  celle  créance  contre  Van 
Hauime,  celui-ci  fit  d'abord  des  olfres  qu'il 
prétendit  sullisantes,  et,  en  outre,  lui  oppusa 
qu'il  ne  pouvait  être  devenu  propriétaire  que 
d une  moitié  de  la  créance,  puisqu'une  moi- 
tié devait  appartenir  à la  if  Spinoy,  qui  n’é- 
tait point  intervenue  à l'acte  de  transport. 
Ensuite  il  assigna  la  0e  V*  Spinoy , pour 
quelle  eût  à intervenir  au  procès,  et  y dé- 
clarer si  elle  enlcndait  reconnaître  ledit  sieur 
Parmentier  comme  cessionnaire  et  proprié- 
taire de  toute  la  créance,  se  réservant  de 
prendre,  après  cette  déclaration,  telles  con- 
clusions que  de  conseil. — Parmentier  se  joi- 
gnit à Van  Hamme,  pour  exiger  de  la  D’  V" 
Spinoy  la  déclaration  demandée. 

La  D'  V*  Spinoy , tout  en  se  réservant 
tous  ses  droits  contre  la  cession  faite  par 
Helin,  soutint  nelre  pas  tenue  de  s’expli- 
quer, quant  à présent,  sur  l'effet  que  de- 
vait  produire  la  prétendue  cession,  attendu 
quelle  ne  pourrait  avoir  d'intérét  actuel  et 
direct  dans  la  contestation  que  par  résultat 
cl  apres  l'apurement  des  comptes  entre  elle 
cl  Helin.  — Néanmoins,  la  D"  Spinoy,  dé- 


fi) V.  Rouen,  27  mai  1817  ; Br.,  30  juin  1818. 
VASIC.  BELGE.  VOL  V,  TOM.  I. 


manda  le  séquestre  de  la  créance  jusqu'à 
liquidation  entre  elle  et  Helin,  en  se  fondant 
sur  l'art.  19GI,  C.  civ. 

1 1 Déc.  1821 , jugement  qui  ordonne  à la 
D'  V*  Spinoy  de  s'expliquer  catégoriquement, 
dans  les  trois  fois  vingt  quatre  heures  de  la 
signification,  si  elle  entend  reconnaître  le 
sieur  Parmentier  comme  propriétaire  de  la 
créance,  à défaut  de  quoi  le  jugement  à in- 
tervenir entre  Van  Hamme  et  Parmentier 
sera  commun  avec  elle. 

Sur  l'appel  de  la  D*  V*  Spinoy,  que  Van 
Hamme  et  Parmentier  soutenaient  non  re- 
cevable, sous  prétexte  que  le  jugement  n’é- 
tait que  préparatoire,  ce  jugement  a été  ré- 
formé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
— Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
est  définitif  sur  l'objet  direct  et  immédiat  de 
la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  l'appe- 
lante et  les  intimés  devant  le  premier  juge , 
la  question  de  savoir,  si  elle  devait  ou  non 
s'expliquer,  si  elle  entendait  ou  non  recon- 
naître l'intimé  Parmentier,  comme  proprié- 
taire de  la  créance  dont  il  s’agit  ; d'où  il  suit 
que  l'appel  est  recevable  ; 

Sur  le  fond  : — Attendu  qu'il  est  notoire 
en  droit  que,  pour  qu'on  soit  fondé  de  tra- 
duire quelqu'un  en  justice,  il  est  essentiel- 
lement requis  qu'on  ait  à sa  charge  une  pré- 
tention dont  la  loi  fasse  dériver  une  action, 
et  qu’il  conslc  de  l'intérét  qu'on  a d'exercer 
celte  action  ; 

Attendu  que  si  les  intimés  ont  intérêts  à 
ce  que  l'appelante  s’explique  sur  les  faits 
susénoncés,  il  ne  leurcompèle  du  moins  pas 
d'action,  à cet  effet,  contre  elle,  d'autant  qu'il 
ne  consle  pas  d'un  contrat,  ni  quasi  contrat, 
qui  serait  intervenu  entre  eux  et  eut  été  le 
principe  de  cette  action,  et  qu'aucune  loi 
actuellement  en  vigueur  ne  donne  l’élre  à 
une  action  de  cette  nature  ; 

Attendu  que  la  propriété  de  la  créance, 
dont  il  s'agit,  n'est  pas  litigieuse  entre  l’ap- 
pelante et  l'intimé  Parmentier,  et  qu'ainsi  la 
demande  d'un  séquestre  formée  par  ladite 
appelante  ne  peut  être  accueillie  au  vœu 
l'art.  1961,  C.  civ. 

Par  ces  motifs,  l'av.  gén.  Banmhauer  en- 
tendu, infirme,  etc. 

Du  8 mai  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5*  Ch.  — Pi.  MM.  Stevens,  Defernclmont 
et  Mandos. 


U 
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FAILLITE.  — Concordat.  — Homologation. 

— Intervention. 

Lorsqu'il  s'élire  une  conleslalion  entre  le  ces- 
sionnaire d une  créance  appartenant  à une 
société  dissoute,  et  transportée  par  l'associé 
liquidateur,  et  le  débiteur,  relativement  a ux 
effets  du  transport,  ce  dernier  ne  peut  pas 
obliger  le  ci-devant  associé  du  cédant  à in- 
tervenir au  procès,  pour  y déclarer  s'il  en- 
tend reconnaître  ou  méconnaître  la  vali- 
dité du  transport.  L'associé  ainsi  appelé  en 
cause  peut  se  refuser  d l'explication  de- 
mandée, sur  te  motif  que  jusqu’à  la  liqui- 
dation dé/initive  arec  son  associé  il  ignore 
s'il  aura  ou  non  intérêt  à contester  la  ces- 
sion , et  se  réserver  néanmoins  le  droit  de 
la  contester,  le  cas  échéant  (i). 

On  doit  répalcr  définitif,  et  dès-lors  suscep- 
tible d'appel,  le  jugement  qui  ordonne  à 
une  partie  appelée  en  cause  de  s'expliquer 
sur  certains  faits,  sous  peine  de  voir  le  ju- 
gement d intervenir  déclaré  commun  arec 
elle  ( i ). 

En  1785  il  s'établit  à fiant!  une  espèce  de 
tontine  sous  le  nom  de  Société  débirenlière- 
viagère. — En  1799  la  société  cessa  de  payer 
les  rentes,  à cause  que  plusieurs  de  scs  ac- 
tionnaires étaient  en  retard  de  verser  le 
moulant  de  leurs  actions. 

Le  5 août  de  la  même  année  (16  tlienn. 
an  vu) , il  fut  fait  un  arrangement  sous  le 
titre  de  concordat,  entre  la  Société  debiren- 
lièrc-viagère  et  les  créanciers-rentiers,  d'une 
part,  et  les  actionnaires  retardataires,  d’au- 
tre part.  —Par  cet  acte,  les  actionnaires  s'o- 
bligent à verser  annuellement  dans  la  caisse 
de  la  société  150  llor.  de  change  par  action, 
montant  à 51,511  llor.  17  sous  9 deniers, 
même  monnaie,  et  ce  jusqu'à  l'acquittement 
total  de  chaque  action,  ils  promettent  en 
outre  de  fournir  une  hypothèque  spéciale, 
pour  sûreté  de  leur  engagement.  Enfin  des 
commissaires  sont  nommés  de  part  et  d'au- 
tre, avec  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'ils  juge- 
raient nécessaire  pour  l'exécution  du  con- 
cordat. — Celle  convention  fut  homologuée 
parle  tribunal  civil  de  fiaud  le  18  déc.  1804 
(17  frim.  au  xnt),  sur  la  demande  des  cont- 


(i)  Jugé  que  le  cessionnaire  d’un  associé  peut  in- 
tervenir dans  la  liquidation  et  concourir  à la  nomi- 
nation d'arbitres.  V Paris,  4 avril  1835. 

(s)  V.  Rouen,  17  mai  1817,  cl  1rs  nui  vois. 

(s)  On  peut  voir,  sur  la  nature  et  la  force  de  V Ho- 
mologation, d’Argenlré  sur  Part.  105  de  la  Coulumc 
de  Rretagne,  ch.  15,  n”  17  ; .Voue.  Rép. , aux  mots 
Comtal  judiciaire.  Homologation  et  Jugement , § t*', 


missaires  nommés  par  la  société  tontinaire 
et  les  rentiers,  contre  les  commissaires  éta- 
blis par  les  actionnaires.  — Le  jugement 
d'homologation  ordonne  à ces  derniers  de  sa- 
tisfaire au  contenu  du  concordat. — En  vertu 
de  cet  acte  judiciaire,  la  société  cl  les  ren- 
tiers prirent  inscription  sur  les  biens  pré- 
sents et  à venir  de  ceux  des  actionnaires  qui 
étaient  en  défaut  de  remplir  leurs  engage- 
ments. 

Cette  inscription  a fait  naître  un  procès 
entre  le  S'  d'IIaverskerke,  héritier  de  l'un  de 
ces  actionnaires,  rt  la  Société  débirentière- 
viagère. — Le  S'  d'IIaverskerke  soutenait  que 
l’inscription  était  nulle,  t*  parce  qu’elle  avait 
été  prise  en  vertu  d'uu  titre  qui  n'avait  pas 
les  caractères  d’un  jugement  emportant  hy- 
pothèque judiciaire  (s);  S*  parce  qu’en  ad- 
mettant même  que  l'homologation  pût  être 
considérée  comme  un  véritable  jugement,  les 
commissaires  respectivement  nommés  par 
la  convention  du  5 août  1799  n'avaient  pas 
eu  le  pouvoir  de  faire  homologuer  cet  acte. 

Par  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Cand,  l’inscription  hypothécaire  dont  il 
s'agit  fut  déclarée  bonne  et  valable. 

Sur  l'appel  du  S'  d’IIaverskerke  intervint 
un  premier  arrêt,  sous  la  date  du  10  (év. 
1811,  lequel  ordonnait  à l'appelant  de  met- 
tre en  cause  les  créanciers- rentiers , qui 
avaient  pareillement  pris  inscription  en  ver- 
tu du  jugement  d homologation. — Ces  der- 
niers ont  soutenu  qu’ils  ne  pouvaient  être 
forcés  d'intervenir  en  cause  d’appel,  n'ayant 
pas  été  parties  en  première  instance.  Ils  ont 
invoqué  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion , et  conclut  à être  renvoyés  de  la  de  - 
mande  («). 

Quant  au  fond,  la  discussion  a été  la  même 
que  devant  le  premier  juge;  elle  est  suffi- 
samment retracée  dans  les  motifs  de  l'arrêt 
suivant. 

• ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  feu  le  père  de  l'appelant,  dont 
celui  ci  est  héritier,  a eu  six  actions  dans  la 
Société  débirenlicre-viagèrc  établie  à Garni 
en  1785,  dont  il  s'agit;  qu'il  est  intervenu 


n*  1 ; un  arrêt  de  Br.  du  19  avril  1816  (Pasic.  belge, 
h celle  date). 

(4)  Il  est  passé  en  jurisprudence  que  celui  qui  a 
le  droit  d'intervenir  en  cause  d'appel  peut  y cire 
contraint , nonobstant  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction.  V.  deux  arrêts  de  Br.  des  15  juin  et 
août  1814;  (Pasic.  à ces  dates);  iVoiiv.  Bip-,  au 
mol  Intervention,  § Ier,  n*  3. 
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au  concordat  qui  a ou  lieu  le  16  thermidor 
an  vii , entre  ladite  société  et  les  crédiren- 
tiers de  cette  société,  d’une  part,  et  les  ac- 
tionnaires qui  étaient  restés  en  défaut  de 
remplir  leurs  engagements  envers  la  même 
société,  laquelle  avait  elle-même  cessé  de 
satisfaire  à ses  obligations  envers  les  crédi- 
rentiers, d'autre  pari; 

Attendu,  en  droit,  que  dèsd’instanl  que  la 
société,  qui  avait  l’action  directe  pro  tocio 
pour  contraindre  les  actionnaires  à verser 
dans  sa  caisse  l'import  de  leurs  actions,  n'ac- 
quiltail  pas  les  crédirentiers,  il  y avait  ou- 
verture à celeiret,  au  prolit  de  ces  derniers, 
à une  action  utile  contre  les  actionnaires, 
pour  éviter  le  circuit  d’actions  ; 

Attendu  que  c'est  sur  l’action  directe  qui 
compélail  à la  société  contre  les  actionnaires, 
et  sur  l’action  utile  qu'avaient  les  crédiren- 
tiers contre  d'IIaverskerkc,  père,  et  les  au- 
tres actionnaires,  qu'est  intervenu  le  con- 
cordat du  16  lherm.  an  vit  susénoncé  , par 
lequel  lesdils  actionnaires  se  sont  obligés  à 
verser  annuellement,  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété, 150  flor.  de  change  par  action,  mon- 
tant à 51,34 1 flor.  17  sous  3 deniers,  argent 
de  change,  jusqu’à  l'extinction  entière  de 
chaque  action; et  qu’ainsi  le  père  de  l’appe- 
lant, qui  était  propriétaire  de  six  actions, 
s’est  engagé  à verser  dans  la  caisse  de  la 
société  1,500  flor.  de  change  par  an,  jusqu’à 
ce  que  ces  six  actions  fussent  éteintes; 

Attendu  qu'en  lisant  attentivement  l’acte 
d'homologation  de  ce  concordat,  émane  du 
Iribunal  civil  de  Gand  le  47  frim.  an  xm, 
l’on  est  d’abord  convaincu  qu'il  a eu  lieu  au 
profil  de  la  société  et  des  crédirentiers,  de- 
mandeurs en  homologation,  par  le  ministère 
des  commissaires  nommés  par  eux  dans  ledit 
concordat,  respectivement  contre  et  pour 
d’IIaverskerke,  père,  et  les  autres  actionnai- 
res, dûment  représentés  par  les  commis- 
saires désignés  aussi  à cet  elfet  par  eux  dans 
ledit  concordat , « lesdils  commissaires  res- 
pectifs ayant  été  autorisés  par  ce  même  con- 
cordat à faire  tout  ce  qu'ils  jugeraient  néces- 
saire pour  son  exécution  ; • 

Attendu  que  l’acte  d'homologation  sus- 
énoncé a tous  les  caractères  d’un  véritable 
jugement,  en  tant  qu’il  renferme  une  ordon- 
nance de  satisfaire  au  contenu  dudit  concor- 
dat, portée  en  faveur  de  la  société  et  des 
crédirentiers,  contre  les  actionnaires  qui, 
en  le  souscrivant,  avaient  contracté  des  obli- 
gations envers  eux,  à l'accomplissement  des- 
quelles ils  devaient  être  condamnés  à leur 
demande,  d’après  le  principe  que  confeuus 
nt  judicandm  ; 

Attendu  que  l’art.  2213,  C.  civ.,  sous  l’em- 
pire duquel  le  jugement  susréféré  a reçu 


l’être,  statue,  en  termes  formels,  que  l'hypo- 
thèque judiciaire  résulte  des  jugements,  soit 
contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs  ou 
provisoires,  en  faveur  de  celui  qui  lésa  ob- 
tenus; qu’elle  peut  s’exercer  sur  les  immeu- 
bles actuels  du  débiteur,  et  sur  ceux  qu’il 
pourra  acquérir,  sans  qu’il  ait  dû,  au  préala- 
ble, être  mis  en  demeure  de  satisfaire  au 
jugement  qui  sert  de  base  à l’inscription  ; 

Attendu  que  l’appelant  n’a  pas  constaté 
que  lui  ou  son  père  ait  pleinement  exécuté 
les  obligations  que  le  susdit  concordat  avait 
fait  naître  dans  le  chef  de  snndil  père,  ni 
que  les  sûretés  mentionnées  dans  les  art.  4 
et  0 dudit  concordat  aient  été  données  aux 
crédirentiers,  par  lui  ni  par  son  père,  encore 
que  la  cause  ait  été  plaidéc  à différentes  re- 
prises pendant  plusieurs  audiences,  lesquels 
points  de  fait  il  eût  dû  vérifier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  ladite  société  cl  les  crédirentiers 
de  cette  société  avaient  un  titre  collatif  d'hy- 
pothèque générale  sur  les  hiens  de  l’appe- 
lant, à l’époque  du  41  mai  1814  susénoncée, 
et  que,  par  une  suite  ultérieure,  l'inscrip- 
tion dont  il  s’agit  est  étayée  d’un  fondement 
légitime  ; . 

Attendu  qu’on  objecte  en  vain  que  le  con  ■ 
cordât  prémentionné  renferme  une  obliga- 
tion de  donner  une  hypothèque  spéciale  ; 
d'autant  qu’aussi  longtemps  que  toutes  les 
obligations  suscnoncées  contractées  par  lo 
père  de  l’appelant  par  ledit  concordai  n’é- 
taient pas  remplies,  et  nommément  celles 
de  donner  une  autre  hypothèque,  en  cas  que 
l'hypothèque  primitive  serait  devenue  cadu- 
que, et  de  donner  une  hypothèque  ou  cau- 
tion ultérieure  dans  le  cas  de  l’art.  0 dudit 
concordai,  il  a pu  être  pris  une  inscription 
générale,  en  vertu  du  jugement  prérappelé, 
sur  les  biens  de  l'appelant,  pour  sûreté  de 
l'accomplissement  des  obligations  qui  n’a- 
vaient pas  encore  été  exécutées , et  que , 
dans  la  supposition  que  celle  de  donner  une 
hypothèque  spéciale  stipulée  par  ledit  con- 
cordat viendrait  à être  remplie,  on  pourrait 
prétendre  que  l’hypothèque  générale  vien- 
drait à cesser  ; 

Attendu  que  lesdils  crédirentiers  ont  été 
mis  en  cause  par  l’appelant,  ensuite  de  l’ar- 
rêt de  cette  cour  du  40  fév.  1844,  en  tant 
qu’ils  auraient  pu  former  tierce-opposition  à 
l'arrêt  à intervenir  dans  la  présente  cause 
entre  l'appelant  et  ladite  société,  lequel  eût 
pu  préjudicier  à leurs  droits,  et  auquel  ils 
auraient  dû  être  appêlés,  et  qu'ainsi  ils  au- 
raient pu  y intervenir  de  leur  propre  mouve- 
ment, et  que,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure et  par  réciprocité,  ils  ont  pu  être 
contraints  d’y  intervenir,  d’autant  que  la 
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règle  îles  deux  degrés  de  juridiction  , qui 
est  générale  pour  les  affaires,  admet,  quant 
aux  personnes,  l’exception  susénoncée,  qui 
est  aussi  notoire  qu'elle  est  juste  et  sage  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis , met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  8 mai  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5"  Ch.  — Pt.  MM.  Bemelmans,  (ils,  et 
Kockacrt.  S 

TESTAMENT.  — Lecture. 

Dans  un  testament  public  la  mention  de  la 
présence  des  témoins  ne  doit  pas , à peine 
de  nullité,  se  trouver  immédiatement  acco- 
lée d celle  de  la  lecture  donnée  au  testateur. 
Cette  mention  n'est -elle  point  suffisamment 
exprimée  par  un  pronom  démonstratif  ou 
autre  terme  équipollcnl  (î)  ? 

Le  2 mai  1814 , Jean  Dcvricse  a fait  son 
testament  par  devant  un  notaire  à la  rési- 
dence de  Tliielt,  arrondissement  de  Bruges. 
Le  testament  est  terminé  de  la  manière  sui- 
vante : 

< Ainsi  ce  testament  fait  à Thiell.au  bu- 

> rcau  de  moi  notaire,  et  par  moi  notaire 

> écrit  suivant  son  dictamen  en  présence  des 
» témoins  soussignés,  et  au  testateur  prélu 
■ en  français  et  flamand,  lequel  a déclaré  de 

> tout  bien  comprendre  et  détre  sa  dernière 
» volonté  suivant  son  dictamen,  ce  en  pré- 
» sence  et  attention  de  Guillaume  Verhellc, 
» cordonnier,  Pierre  Madou,  maréchal,  Jac- 
» ques  Aricx,  cordonnier,  et  Augustin  Dury, 
a médecin,  tous  habitants  de  Tliielt,  possé- 

> dam  le  droit  de  bourgeoisie,  lesquels  ont 
i signé  celle  avec  le  testateur  et  moi  notaire, 

> le  deux  de  mai  dix-huit-cenl-qualorze.  > 
Le  testateur  est  décédé  le  17  janv.  1817. 

Il  avait  disposé  en  faveur  de  Jossc  Devriese 
et  autres  parents  du  côté  paternels.  Jean- 
François  Gryp  «consorts,  neveux  du  côté 
maternel,  ont  soutenu  la  nullité  du  testa- 
ment, pour  défaut  de  mention  expresse, 
i que  lecture  en  eût  été  donnée  au  testa- 
teur, en  présence  des  témoins.  > 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Ter- 
monde  déclara  le  testament  valable.  — Le 
S'  Gryp  cl  consorts  ont  appelé  de  ce  juge- 
ment. Leurs  griefs  portent  principalement 
sur  ce  que  la  mention  de  la  présence  des  té- 
moins affecte  ici  le  fait  de  la  dictée  seule- 
ment, mais  nullement  celui  de  la  lecture.  On 


voit  qu'après  le  mot  dictamen , suit  la  pré- 
sence des  témoins,  et  que  l'action  de  la  lec- 
ture n’est  point  modifiée  par  cette  même 
circonstance.  Ils  invoquent  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  18  ventôse  an  xnt, 
confirmé  par  la  Gourde  cassation  le  19  frim. 
an  xtv.  Ces  deux  arrêts  consacrent  les  prin- 
cipes de  la  stricte  application  des  art.  972 
et  1001  , C.  civ.,  qui  n’aduiellenl  point  de 
raisonnements  pour  établir  l'existence  d'une 
circonstance  dont  la  loi  a voulu  la  démons- 
tration explicite , ou , comme  le  disent  ces 
arrêts,  la  preuve  du  fait  de  la  présence  des 
témoins  à la  lecture  donnée  au  testateur, 
doit  résider  dans  la  mention  expresse  que 
prescrit  la  loi. 

Les  intimés  ont  répondu,  que  la  loi  n’ayant 
point  décrété  des  formules  à suivre  pour 
énoncer  les  formalités  dont  elle  ordonne 
l'observation,  elle  a par  conséquent  laissé 
au  notaire  la  liberté  dans  la  rédaction  ; la 
loi  est  donc  pleinement  satisfaite,  si,  parle 
testament  même,  il  est  établi  qu’il  a été 
donné  lecture  au  testateur  en  présence  des 
témoins,  cl  si  ce  testament  contrent  la  men- 
tion expresse  de  celte  présence  à la  lecture. 
Dans  l'espèce,  il  est  fait  jusqu’à  trois  fois 
mention  expresse  de  la  présence  des  té- 
moins ; celle  mention  se  trouve  textuelle- 
ment intercalée  entre  celles  de  l'écriture 
suivant  dictée  et  de  la  lecture  donnée  au 
testateur.  Le  notaire,  craignant  ne  pas  en 
avoir  dit  assez,  a même  fait  un  pléonasme  ; 
car,  après  la  mention  de  la  lecture,  on  trouve 
de  nouveau  la  mention  expresse  de  la  pré  - 
sence  des  témoins.  En  résultat,  il  doit  étie 
permis  d'apprécier  l'union,  l'accord  et  l'ar- 
rangement des  mots,  conformément  aux  lois 
de  l'usage;  mais  la  loi  n’exige  point  que  le 
notaire  soit  un  syntaxien  parfait,' à peine  de 
nullité  si  la  rédaction  est  vicieuse.  L'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  en  qualifiant  de  ri- 
goureux celui  delà  Cour  d’appel  de  Bruxelles, 
sur  le  testament  Mculenberg,  semble  indi- 
quer qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  violation  ex- 
presse de  la  loi , si  la  cour  d'appel  eût  dé- 
claré ce  testament  valable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  972,  C. 
civ,,  en  ordonnant  la  mention  expresse  de  la 
dictée  du  testateur,  de  l'écriture  du  notaire 
et  de  la  lecture  donnée  au  testateur  eu  pré- 
sence des  témoins,  n'a  point  prescrit  quels 
sont  les  termes  formels  dans  lesquels  celle 
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celle  de  commerçant,  l'hypothèque  légale  de 
mention  doit  être  exprimée  ; qu'ainsi  le  plus 
ou  le  moins  de  conformité  de  construction 
avec  les  règles  de  l'art  d'écrire  correctement, 
pourvu  que  la  mention  s'y  trouve  énoncée, 
ne  saurait  être  un  obstacle  à ce  que  celle 
mention  soit  suffisante  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle prérappelé,  et  tel  qu'il  est  fixé  dans  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence  ; 

Attendu,  dans  l’espèce,  que  le  testament 
de  Jean  Devriese,  du  2 mai  1814,  est  argué 
de  nullité,  pour  défaut  de  mention  expresse 
de  la  présence  des  témoins  à la  lecture;  que 
cependant  ce  testament  contient  la  triple 
mention  de  la  présence  des  témoins,  une 
fois  au  commencement  et  les  deux  autres 
dans  la  clôture,  en  ces  termes  (voyez  le 
texte  ci-dessus)  ; 

Attendu  que  la  phrase  incidente,  en  pré- 
tenee  îles  témoins  soussignés,  qui  se  trouve 
placée  entre  des  actions  corrélatives,  la  dic- 
tée. l'écriture,  la  lecture,  peut  se  rapporter 
également  à chacune  de  ccs  actions  ; qu’il 
n’y  a pas  de  nécessité  de  la  restreindre  ri- 
goureusement é la  dictée  et  à l'écriture  seu- 
lement, pour  en  exclure  la  lecture;  qu'au 
surplus  le  pronom  démonstratif  cc  en  pré- 
sence de,  etc.,  dans  la  phrase  finale  (et  dont, 
selon  les  règles  de  la  grammaire,  l'cfict  est 
d'indiquer  et  de  mettre  sous  les  yeux  la  per- 
sonne ou  la  chose  dont  il  tient  la  place) , a 
pour  antécédent  la  dictée,  l'écriture  cl  la  lec- 
ture, auxquelles  ledit  pronom  ce  en  présence 
se  rapporte,  en  leur  servant  en  même  temps 
de  liaison  qui  rattache  chacune  de  ces  ac- 
tions aux  deux  autres  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant , etc. 

Du  9 mai  1822.  — Cour  d’appel  de  Rr. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM et  Zech.  W...S. 


FEMME  MARIÉE.  — Hïpothèqoe  iégaie. 

— Commerçant. 

La  femme,  créancière  de  ses  apports,  doit-elle 
attendre  la  dissolution  du  mariage,  pour 
l'exercice  de  ses  droits  sur  les  immeubles 
de  son  mari  tombé  en  état  de  faillite,  si, 
par  le  contrat  de  mariage , la  reprise  des 
propres  a été  stipulée  devoir  avoir  lieu  à sa 
dissolution  ? — Rés.  nég. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  est-elle  res- 
treinte aux  immeubles  qui  appartiennent 
au  mari  d l'époque  de  la  célébration  du 
mariage,  s'il  était  alors  commercant?  — 
Rés.  alT. 


Cette  profession  de  commercant  résulte-t-elle 
de  ce  que,  dans  le  contrat  de  mariage,  le 
mari  prend  la  qualité  de  commis  de  négo- 
ciant; qu' antérieurement  il  avait  fait  des 
opérations  de  commerce  en  son  nom  et  à 
son  bénéfice  personnel , et  qu'après  l'année 
du  mariage  il  a encore  exercé  des  actes  de 
commerce  («) ? — Rés.  nég. 

Le  9 mai  1809,  contrat  de  mariage  entre 
Antoine-Commairc  Ooms  et  Thérèse-Antoi- 
nette Fontaine,  domiciliés  à Anvers.  I.'art. 
1*'  conserve  à chacun  des  époux  la  propriété 
de  tous  scs  biens  meubles  et  immeubles, 
présents  et  futurs.  D après  l'art.  4,  la  com- 
munauté est  réduite  aux  acquêts;  et  selon 
l'art.  S,  c'est  à la  dissolution  du  mariage  ou 
de  la  communauté  que  chacun  des  époux 
reprendra  ses  biens  propres.  Les  apports  de 
la  femme  Ooms,  montant  à une  somme  de 
15,425  fr.,  sont  justifiés  par  un  acte  authen- 
tique du  14  mai  1811  : c'est  l'état  de  biens, 
compte  et  rcuseing,  présentés  parla  mère 
de  la  femme  Ooms,  V"  de  Pierre  Fontaine, 
décédé  en  1808.  Ce  compte  est  clos  et  arrêté 
à la  contradiction  d’Antoine  Ooms;  il  con- 
tient la  preuve  que  la  somme  ci-dessus  énon- 
cée lui  a été  remise,  et  le  constitue  ainsi  dé- 
biteur envers  sa  femme  d’autant. 

De  son  côté,  Antoine  Ooms  avait,  avant 
sou  mariage , acquis  avec  son  père  quatre 
maisons  sises  rue  des  Cclliles,  à Anvers.  Le 
père  étant  décédé  depuis  le  mariage,  sa  moi- 
tié succéda  sur  Antoine  Ooms,  son  seul  hé- 
ritier. C’est  celle  moitié  qui  fait  le  sujet  de 
la  présente  contestation.  Dans  son  contrat  de 
mariage,  Antoine  Ooms  avait  pris  la  qualité 
de  commis  de  négociant.  Il  parait  qu’il  était 
alors  employé  comme  écrivain  dans  les  bu- 
reaux de  la  mairie  d'Anvers.  Dans  la  suite  et 
après  plus  d'une  année  de  mariage,  il  em- 
brassa le  commerce,  mais  sans  prospérité; 
il  se  vit  même  obligé,  en  1818,  de  recourir 
au  bénéfice  de  cession.  Ses  immeubles  lu- 
rent vendus  par  ses  créanciers.  La  femme 
Ooms  réclame  la  préférence  sur  le  prix  pro- 
venu des  quatre  maisons  rue  des  Cclliles. 
Le  S'  Cuyblz,  banquier  à Anvers,  créancier 
inscrit  sur  ces  maisons,  conteste  la  réalité 
des  apports;  il  soutient  de  plus,  1*  qu'aux 
termes  du  contrat  de  mariage,  cc  n'est  qu'à 
sa  dissolution  qu'il  pourrait  y avoir  lieu  à 
l'exercice  des  reprises  de  l’apport  ; 2“  que 
l’état  ou  profession  d'Antoine  Ooms,  à l'é- 
poque de  la  célébration  du  mariage,  étant 
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sa  femme  doit  se  borner  ans  biens  apparie* 
liant  à Ooms  à l'cpoque  ci-dessus,  aux  ter- 
mes de  l'art.  551,  C.  connu.;  que  par  consé- 
quent clic  n’a  droit  qu'à  la  moitié  du  prix 
représentatif  de  la  moitié  des  quatre  maisons 
que  son  mari  avait  acquises  arec  sou  père 
avant  le  mariage. 

Le  tribunal  d’Anvers  adjugea  à la  femme 
Ooms  la  totalité  du  prix,  sans  s’arrêter  au 
fait  posé  qu'à  l’époque  de  son  mariage  An- 
toine Ooms  était  commctçatil.  Ce  fait  étant 
pertinent,  le  jugement  de  première  instance 
était  prématurément  rendu  sur  ce  point  ; 
c'est  le  seul  qui  subit  une  modification  : il 
a été  conlirmé  dans  ses  autres  dispositions. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  l’art. 
I"  du  contrat  de  mariage  entre  Antoine 
Ooms  cl  Thérèse  Fontaine,  du  9 mai  1809, 
chacun  des  époux  est  déclaré  propriétaire 
de  tous  ses  biens  meubles  cl  immeubles , 
présents  et  futurs,  sans  réserve  ; 

Attendu  que  les  apports  de  l’intimée  , 
moulant  à une  somme  de  15,425  fr.,  sont 
légalement  justifiés  par  acte  authentique  ron- 
tenant  l'étal  de  biens,  compte  et  renseing, 
fait  le  1 1 mai  1811  par  Marie  - Élisabeth 
lloyoit,  V*  de  Pierre-Eugène  Fontaine,  de 
la  succession  de  celui-ci  (père  de  l'intimée, 
décédé  en  1808),  le  tout  à la  contradiction 
d’Antoine  Ouins;  — Que  ce  dernier,  à défaut 
de  remploi , est  demeuré  débiteur  de  cette 
somme,  pour  sûreté  de  laquelle  la  loi  confé- 
rait à l'intimée  une  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  de  son  mari  (art, 2121  et  2 1 22 ) ; 

Attendu  que  l'art.  4 réduit  la  communauté 
aux  acquêts;  qu'il  est  constant  dans  la  cause 
qu’il  n'a  pas  été  fait  d’acqucts  par  les  époux 
Ùonis  ; 

Attendu  que  la  stipulation,  art.  5,  portant 
que  lors  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de 
la  communauté,  chacun  des  époux  reprendra 
scs  biens  propres,  n'empéclic  point  les  cli'cts 
de  l'hypothèque  légale,  si  les  biens  du  mari 
sont  vendus  pendant  le  mariage,  et  lorsqu’il 
a fait  abandon  de  ses  biens  à ses  créanciers, 
comme  dans  l’espèce  ; 

Mais  attendu  que  l'appelant  avait  fait  offre 
de  prouver  le  fait  dénié,  que  le  mari  de  l’in- 
timée était  commerçant  à l’époque  de  la  cé- 
lébration de  leur  mariage;  qu’ainsi  l'hypo- 
thèque légale  eût  dû  se  restreindre  aux 
immeubles  qui  lui  appartenaient  à l'époque 
ci-dessus,  d'après  fart.  351,  C.  connu.;  que 
par  suite,  si  l’appelant  venait  à atteindre  la 
preuve  offerte,  la  collocation  serait  à rectifier, 
quant  à la  moitié  des  quatre  maisons  rue  des 
Celliles  ; 


Par  ces  motifs,  l'av.  gén.  Desloop  entendu 
et  de  son  avis,  met  l'appellation  à néant,  en 
ce  qui  concerne  la  collocation  au  profit  de 
l'intimée  sur  la  moitié  du  prix  des  deux  mai- 
sons, rue  St-Jacques,  à Anvers;  de  même 
que  sur  l'une  moitié  du  prix  des  quatre  mai- 
sons rue  des  Celliles  en  cette  ville  (la  moitié 
de  ces  six  maisons  ayantapparlenu  a Antoine 
Ooms  avant  et  lors  de  son  mariage  avec  l’in- 
timée); met  à néant  le  jugement  dont  appel, 
en  ce  qui  louche  l'autre  moitié  des  quatre 
maisons  rue  des  Celliles,  échue  par  succes- 
sion de  son  père  décédé  pendant  le  ma- 
riage ; dit  qu’il  y avait  lieu  à prononcer  un 
interlocutoire;  en  conséquence  admet  l'ap- 
pelant à prouver,  tant  par  litres  que  par  té- 
moins, qu'à  l’époque  du  mariage  de  l'intimée 
avec  Antoine  Ooms  celui-ci  était  commer- 
çant, etc.  > 

La  preuve  décernée  par  l’arrêt  qui  pré- 
cède n'ayant  pas  été  faite  à suffisance  de 
droit,  la  inodilicalion  du  code  commercial  ne 
pouvait  restreindre  les  effets  de  l'hypothèque 
légale  accordée  aux  femmes  par  le  droit  com- 
mun écrit  dans  lu  code  civil. 

2‘  ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  n’est  pas  éta- 
bli dans  la  cause  qu'Anloinc  Ooms  faisait , 
lors  de  son  mariage  avec  Thérèse-Antoinette 
Fontaine,  sa  profession  habituelle  de  quel- 
ques actes  de  commerce  qu'il  avait  exercés, 
en  son  nom  personnel,  avec  la  maison  Pee- 
mans,  de  Louvain,  antérieurement  à son  ma- 
riage;— Que  ledit  Ooms  était  alors  commis 
de  négociant  de  la  maison  Mois,  à Anvers, 
seule  qualité  qui  lui  ait  été  attribuée  dans  le 
contrat  de  mariage  du  12  mai  1809:  que  les 
opérations  de  commerce  qn'il  peut  avoir  fai- 
tes pendant  le  mariage  ne  donnent  point  la 
preuve  de  la  profession  habituelle  dans  le 
temps  exigé  par  la  loi  ; qu'ainsi  les  art.  551 
et  suivants  du  Code  de  commerce  ne  sont 
pas  applicables  à l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Desloop’  en- 
tendu, statuant  par  suite  de  l’arrêt  du  50  juin 
1821,  déclare  que  l'hypothèque  légale  de  l'in- 
tiinée  doit  sortir  effet  sur  la  totalité  des  qua- 
tre maisons  rue  des  Celliles.  à Anvers;  or- 
donne en  conséquence  que  la  collocation  de- 
meure réglée  et  fixée  sur  ce  pied;  déclare 
l'appelant  mal  fondé  dans  ses  conclusions 
contraires , etc. 

Du  9 mai  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Deswerte,  ainé,  et 

W...s. 
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LETTRE  DE  CHANGE.  — Provision. 

— Tireur. 

Le  tireur  d’une  lettre  de  change  peut-il,  comme 
les  endosseurs,  opposer  au  porteur  qu’il  est 
déchu  de  l'action  en  garantie,  faute  de  pro- 
têt à l'échéance  ? — Rés.  alL 
Le  tireur  est-il  recevable  à prouver,  en  cause 
d'appel,  qu'il  a fait  provision?  — liés.  aff. 

En  matière  île  lettres  de  change,  le  trans- 
port par  endossement  rend  le  tireur  et  les 
endosseurs  solidairement  responsables  de  la 
solvabilité  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  jus- 
quàu  payement  (C.  connu.,  118).  Cependant 
la  loi  ne  donne  pas  au  porteur  le  droit  de 
prolonger  indéfiniment  la  garantie  des  en- 
dosseurs et  du  tireur,  pour  ne  pas  rendre 
leur  situation  trop  longtemps  incertaine.  Le 
porleur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger 
le  payement  le  jour  de  son  échéance  (arti- 
cle 161).  Le  refus  doit  être  constaté  le  lende- 
main par  un  acte  de  protêt  (art.  lG2),cl  le 
recours  exercé  en  justice,  quinze  jours  après 
la  date  du  protêt,  sauf  à augmenter  suivant 
les  distances  (art.  163).  Si  le  porteur  néglige 
ce  devoir,  il  s'expose  à devoir  indemniser  ses 
garants  : cette  indemnité,  la  loi  la  détermine 
à la  déchéance  de  luus  droits  contre  les  en- 
dosseurs (art.  Ibti).  Ce  n’est  qu’au  prolil  de 
ceux-ci  que  laloi  établit  la  déchéance  indé- 
finie, sans  celai  es  endosseurs  seraient  ex- 
posés à payer  une  seconde  fois,  en  cas  de 
faillite  du  tireur  et  des  endosseurs  antécé- 
dents.— Mais  le  tireur  qui  a reçu  les  fonds 
du  donneur  de  valeur  ne  souffre  aucun  pré- 
judice par  le  protêt  tardif;  il  ne  peut  donc 
opposer  ce  défaut  que  dans  le  cas  où  il  a 
failles  fonds  chez  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée  (C.  coinin.,  1 17  et  170).  Celte  exception 
du  tireur,  étant  une  défense  à l'action  princi- 
pale du  porteur,  est  recevable  en  cause  d'ap- 
pel (C.  pr.  civ.,  4G4),  et  la  preuve  doit  en 
être  ordonnée,  en  cas  de  dénégation. 

Telle  est  l'analyse  des  principes  qui  ont 
guidé  la  décision  de  la  contestation  entre  le 
S'  Daims,  qui  avait  fait  traite  à Malines  sur 
G.-J.  Champon,  à Gand,  à l'ordre  du  S'  Des- 
schryver,  pour  une  somme  de  1,187  fr.,  le 
18  sept.  1821.  paycble  le  15  octobre  suivant. 
— Il  paraît  que  le  protêt  n’a  pas  eu  lieu  le 
lendemain,  comme  leveut  l’ar.l  1G2  : ce  n'est 
que  quelques  mois  après  que  le  porteur  agit 
contre  le  tireur.  — Celui-ci  oppose  la  dé- 
chéance. Le  tribunal  de  Malines,  jugeant 
commercialement,  ordonne  de  contester  au 
fond.  Il  n'était  pas  établi  que  Daims,  appe- 
lant, eût  posé  en  lait  qu'il  y avait  provision 
chez  Champon,  à l'cchéancc;  cette  circons- 
tance étant  le  seul  moyen  décisif  de  défense 


en  faveur  du  tireur  contre  le  porteur,  a 
donné  lieu  à l'interlocutoire  suivant,  qui  pré- 
juge que  le  défaut  de  protêt  n'empêche  pas 
le  recours  du  porteur  contre  le  tireur,  lors- 
qu'il n'est  pas  prouvé  qu'il  y ait  eu  provision, 
aux  termes  de  lu  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Code  de 
commerce  ne  prononce,  dans  aucune  de  ses 
dispositions,  la  déchéance,  en  faveur  du  ti- 
reur, des  droits  résultant  d'une  lettre  de 
change,  pour  cause  de  défaut  ou  d'irrégula- 
rité relativement  au  protêt,  à la  nqlilicalion 
d'icelui  et  à la  citation  en  justice;  qu'au  con- 
traire la  déchéance  contre  le  porteur  et  les 
endosseurs,  à l'égard  du  tireur,  pour  défaut 
de  protêt,  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  ce  der- 
nier justifie  qu'il  y avait  provision  à l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change  ; 

Attendu  que,  bien  que  le  jugement  dont 
est  appel  ne  mentionne  pas  que  la  question 
concernant  la  provision  aurait  été  agitée  en 
première  instance,  il  résulte  néanmoins  évi- 
demment du  deuxième  protêt  en  date  du  G 
février  dernier,  preuve  émanée  de  l'intimé, 
qu'il  s'en  est  agi  devant  le  premier  juge,  et 
que  l'appelant  y a soutenu  qu'à  l'échéance 
de  la  lettre  de  change,  qui  fait  l'objet  du  pro- 
cès, il  V avait  provision  entre  les  mains  de 
G.-J.  Champon  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  soutènement  de 
l’appelant  sur  ce  point  n'emporlc  pas  une 
nouvelle  demande,  mais  constitue  une  dé- 
fense à l'action  principale; 

l'arces  motifs,  avant  de  faire  droit,  admet 
l’appelant  à prouver,  par  tous  les  moyens  du 
droit,  qu'il  y avait  provision,  etc. 

Du  H mai  1822. — Cour  d'appel  de  Brux. 
— !’•  Ch. — PL  MM.  Vanhoogiilen,  (ils,  et 
Jonet.  W....8. 

ÉTAT  CIVIL.  — Décès.  — Preuve. 

Le  décès  d'un  militaire  tué  dans  un  combat 
naval,  peut-il  être  prouvé  par  témoins,  lors- 
que l’agent  comptable  du  vaisseau,  chargé 
de  tenir  les  registre  de  l'étal  civil,  a lui- 
i nime  été  tué  dans  le  ni  (me  combat  î — 
Rés.  aff. 

En  d'autres  termes,  l'art.  46,  C.  civ-,  est-il 
non  limitatif  mais  simplement  indicatif  (s)? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  J. -F.  Poolcrs, 
remplaçant  de  J. -A.  Janssens,  a été  incor- 


(s)  V.  Dr.,  Il  déc.  181",  et  la  note. 
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pore  au  88*  équipage  de  haut-bord,  et  qu'il 
a été  embarqué  sur  la  frégate  CKIoile,  la- 
quelle a été  capturée  dans  sa  croisière  le 
27  mars  181 1;  qu'il  est  établi  au  procès  que, 
pendant  le  combat,  l'agent  comptable  a été 
Uié:  que  le  rôle  d'équipage  servant  de  regis- 
tre de  l'état  civil  ne  fait  aucune  mention  du 
décès  des  hommes  de  l'équipage  ; qu'ainsi  il 
n'a  été  tenu  aucun  registre  tendant  à cons- 
tater ces  décès  ; d’où  il  suit  que  les  intimés 
qui  demandent  à prouver,  par  témoins,  le 
décès  de  leur  frère,  J.-E.  Poolers,  se  trou- 
vent directement  dans  l’application  de  l'arti- 
cle 46,  C.civ.,  qui  permet  de  prouver  par  té- 
moins les  mariages,  naissances  et  décès,  lors- 
qu'il n'y  aurait  pas  eu  de  registres  de  l'état 
civil,  ou  qu’ils  auraient  été  perdus. 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  1 1 mai  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM et  Lorois. 

H.VINAUT.  — Révocabilité.  — IUvf.stisse- 

UEST  PAR  LETTRES. 

Une  donation  mutuelle  de  loua  biens  meubles 
et  immeubles , faite  sous  l'empire  de  la  loi 
du  1 7 nivôse  an  II,  par  deux  époux  n 'ayant 
pas  d'enfants,  el  domiciliés  dans  le  ressort 
de  l'ancien  chef-lieu  de  fions,  ne  peut,  en 
l'absence  même  de  toute  stipulation  propre 
à caractériser  une  donation  entre-vifs , être 
envisagée  comme  donation  à cause  de  mort, 
révocable  par  l'un  des  époux  sans  le  con- 
sentement de  l'autre , m a i s est  censée  irrévo- 
cable , comme  participant  à la  fois  de  la 
nature  du  ravestissemcnl  par  lettres , d'a- 
près la  Coutume  du  chef-lieu  de  Mans,  et 
du  don  mutuel,  selon  les  règles  de  l’ancienne 
jurisprudence  française. 

Marie-Josèphc  Pourhaix,  mariée  sous  l’em- 
pire de  la  Coutume  du  chef-lieu  de  Mons 
avec  Jean  Blairon , était  propriétaire  d'une 
rente  immobilière  el  patrimoniale,  au  prin- 
cipal de  15G5  livres  llaiiiaut,  à charge  de 
Jacques  Leclercq. — Le  13  juill.  1763,1e  dé- 
biteur rembourse  le  capital  de  celle  rente 
entre  les  mains  de  Jean  Blairon. — Par  acte 
notarié  du  5 frim.  an  vin,  les  mariés  Blairon, 
qui  n'avaient  point  d’enfants,  se  font  mutuel- 
lement don  de  tous  leurs  biens,  meubles  et 
immeubles,  voulant  que  le  survivant  d eux 
deux  soit  propriétaire  absolu  des  meubles  et 
immeubles  que  délaissera  le  prémourant. 

0 I’Iairial  an  xu,  testament  de  la  femme 
Blairon,  par  lequel  elle  lègue  à son  mari 
l'usufruit  de  scs  biens  et  la  nue  propriété  à 
la  V*  Navez,  sœur  de  son  mari.— Elle  meurt 
le  26  oct.  1808. 


Le  20  nov.  1815,  Jean  Blairon  fait  son 
testament  et  institue,  pour  sa  légataire  uni- 
verselle, sa  nièce  Rosalie  Couvreur,  mariée  à 
Edouard  Brabant.  — 8 Avril  1810,  décès  du 
testateur. 

La  V"  Navez,  légataire  de  la  femme  Blairon 
pour  la  nue  propriété,  en  vertu  du  testament 
du  6 prairial  an  xii,  était  également  décédée. 
— Ses  enfants,  invoquant  ce  même  testament, 
réclament  de  Jacques  Leclercq  le  service  de 
la  rente  de  1565  liv.,  dont  il  a été  parlé  plus 
haut. — Jacques  Leclercq  appelle  en  garantie 
Édouard  Brabant  cl  sa  femme  Rosalie  Cou- 
vreur, celle-ci  comme  légataire  universelle 
de  Jean  Blairon,  qui  avait  reçu,  en  1765,  le 
remboursement  de  cette  rente,  à titre  de 
Maric-Josèphe  Pourhaix,  sa  femme.  — Les 
mariés  Brabant  prirent  fait  et  cause  pour 
Jacques  Leclercq;  el  tout  en  convenant  que 
la  rente  dont  il  s'agit  était  immobilière  et 
formait  un  propre  de  la  femme  Blairon,  ils 
ont  invoqué  le  don  mutuel  du  5 frim.  an  vin, 
en  vertu  duquel  la  même  rente  était  échue  à 
Jean  Blairon  par  le  prédécès  de  sa  femme. 
— Les  cillants  Navez  prétendirent  que  Pacte 
du  5 frim.  an  vin  ne  contenait  qu'une  dona- 
tion réciproque  à cause  de  mort,  et  que  par 
suite  la  femme  Blairon  avait  pu  y déroger 
par  son  testament  du  0 prairial  an  xtt. 

Alors  la  contestation  s'est  réduite  au  point 
de  savoir,  si  la  donation  mutuelle  du  5 frim. 
an  vin  avait  été  ou  non  revocable  par  l'un 
des  époux,  sans  le  consentement  de  l’autre. 

On  disait,  pour  la  non  révocabilité,  que 
cette  donation  avait  eu  lieu  dans  le  ressort 
de  la  coutume  du  chef- lieu  de  Mons;  que 
cette  coutume  permettait  aux  époux  qui 
n'avaient  point  d'enfants  de  se  faire  don 
mutuel  de  tous  leurs  meubles,  ce  qui  s'ap- 
pelait ravestissement  par  lettres  (i)  ; qu’un 
raveslissemenl  par  lellresétail,  sous  la  même 
coutume,  irrévocable  de  sa  nature;  que  la 
loi  du  17  nivôse  an  u (sous  l'empire  de  la- 
quelle la  donation  dont  il  s'agit  a reçu  l'cire), 
en  permettant  aux  époux  de  se  faire  telles 
donations,  simples  ou  mutuelles,  qu'ils  trou- 
veraient à propos,  avait  nécessairement  éten- 
du la  disponibilité  par  ravestissement,  sans 
néanmoins  porter  atteinte  au  caractère  d'ir- 
révocabilité, propre  à ce  genre  de  donation  ; 
de  sorte  que,  depuis  cette  loi,  les  ravestisse- 
■nents  par  lettres  ont  pu  comprendre  les  im- 
meubles aussi  bien  que  les  meubles,  et  n’en 
sont  pas  moins  demeurés  pour  cela  de  vrais 
ravestissements,  que  la  coutume  locale  re- 
gardait comme  irrévocables.  — D'un  autre 


(i)  V.  le  ftouv.  hèp.,  au  mot  Entravcstissement.  el 
Degbevrict,  part.  2,  lit.  I,  § 5. 
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côté,  celle  partie  de  la  loi  du  17  nivôse  an  u, 
qui  concerne  les  donations  entre  époux,  doit 
être  entendue  dans  le  sens  de  l'ancienne  ju- 
risprudence française,  selon  laquelle  le  don 
mutuel  ne  pouvait  être  révoqué  par  l’un  des 
époux,  sans  le  concours  de  l'autre. 

Pour  la  révocabilité,  l’on  disait:  — La  do- 
nation réciproque  du  5 frim.  an  vtll  n’est 
point  un  raveslissement,  1*  parce  qu’elle  a 
été  passée  devant  notaire,  tandis  que  les  ra- 
vestissemenls  par  lettres  devaient,  aux  ter- 
mes de  la  coutume  se  passer  par-devant  qua- 
tre échevins  jurés;  2*  parce  qu’elle  com- 
prend les  biens  meubles  et  immeubles,  et 
que  le  raveslissement  ne  pouvait  avoir  lieu 
que  pour  les  meubles  seulement.  C’est  donc 
une  donation  mutuelle  ordinaire,  qui  ne  jouit 
d’aucun  privilège  particulier  de  la  coutume, 
et  qui  ne  participe  nullement  de  la  nature 
des  raveslissemenls  par  lettres.  Dès-lors  on 
doit  la  considérer  en  elle-même  et  d'après 
ses  propres  termes,  pour  savoir  si  elle  pré- 
sente une  donation  entre-vifs  ou  bien  une 
donation  à cause  de  mort,  c'est-à-dire  si 
elle  était  ou  n’était  pas  révocable.  Or  pas  un 
mot  dans  l’acte  du  5 frim.  an  vin  qui  em- 
porte l’idée  d’une  donation  entre-vifs,  et 
dans  le  doute  même  on  devrait  l’expliquer 
dans  le  sens  d’une  donation  à cause  de  mort, 
tant  d’après  les  principes  du  droit  commun, 
qui  réprouve  les  donations  irrévocables  entre 
époux,  que  d’après  la  coutume  locale,  qui  ne 
permettait  pas  à deux  conjoints  de  se  faire 
don,  par  acte  entre-vifs,  de  leurs  biens  im- 
meubles. 

5 Juillet  1819,  jugement  du  tribunal  de 
Cbarlcroy , qui  décide  que  Marie- Josèpbe 
Pourbaix,  femme  Rlairon,n'a  pu,  par  son  tes- 
tament du  ti  prairial  an  xn,  déroger  au  don 
mutuel  du  5 frim.  an  vnt , lequel  était  irré- 
vocable , et  par  suite  déclare  les  enfants 
N avez  non  recevables  cl  mal  fondés  dans 
leur  demande  à charge  de  Jacques  Leclercq. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  don  mutuel 
ou  raveslissement  par  lettres  dont  il  s'agit, 
et  qui  avait  lieu  sous  le  chef-lieu  de  Mons,  a 
été  consenti  par-devant  notaire  et  témoins, 
qui.sou6  ce  rapport,  remplaçaient  les  mayeur 
et  échevins,  par-devant  qui  lesdils  raveslis- 
semenls se  passaient,  sous  la  loi  dudit  chef- 
lieu  ; — Qu’à  la  vérité  la  rente  dont  il  s'agit, 
représentant  un  immeuble  situé  sous  le  res- 
sort du  chef-lieu  de  Mons,  était  immobilière, 
et  par  celte  raison  n’aurait  pu  être  valable- 
ment comprise  dans  un  raveslissement  auto- 
risé par  les  lois  dudit  chef-lieu  ; 

Mais  attendu  que  ce  raveslissement  ou 

PAS1C.  BELCE.  — VOL.  V.  TOM.  I. 


don  mutuel  a eu  lieu  sous  l’empire  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  n,  qui  valide  les  avantages 
légalement  stipulés  entre  époux,  même  ceux 
faits  pendant  mariage , qui  ne  fait  pas  de 
distinction  si  ces  avantages  sont  en  meubles 
ou  en  immeubles,  ni  si,  d'après  l'ancienne 
coutume  du  domicile  des  époux  ou  de  la  si- 
tuation des  biens,  la  femme  aurait  ou  n'au- 
rait pas  été  capable  de  consentement; — Qu'il 
est  bien  vrai  que,  sous  ladite  ancienne  loi, 
les  biens  patrimoniaux  de  ladite  Marie  Pour- 
baix étaient  dévolus  à scs  héritiers  légaux  ; 
mais  que  la  dévolution  a été  abolie  par  la  loi 
du  8 avril  1791,  publiée  dans  les  départe- 
ments réunis  d'après  l'arrêté  du  directoire 
exécutif  du  7 pluviôse  an  v,  et  expliquée  par 
celle  du  18  frim.  an  n ; 

Attendu  que,  par  la  jurisprudence  com- 
munément reçue  en  France,  le  don  mutuel 
entre  époux  était  considéré  comme  non  ré- 
vocable, sauf  par  le  concours  de  la  volonté 
de  tous  deux,  et  que  cet  acte,  dès  l’instant  de 
sa  passation,  donnait  à chacun  d’eux  le  droit 
de  l’invoquer  en  cas  de  survie  ; que  c’est 
dans  cet  esprit  que  la  loi  du  17  nivôse  an  n 
a été  portée;  que,  d'après  l’uniformité  qu'a- 
lors  les  législateurs  avaient  principalement 
en  vue,  cette  loi  du  17  nivôse  devait  être  exé- 
cutée indépendamment  des  usages  qui  pou- 
vaient avoir  eu  lieu  dans  l'une  ou  l'autre  des 
provinces; — Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  Marie  Pourbaix,  épouse  Blairon,  n'a  pu 
porter  atteinte  au  susdit  don  mutuel,  par  sa 
donation  à cause  de  mort,  faite  le  5 prairial 
an  xn,  en  faveur  de  l’auteur  des  appelants  ; 

Par  ces  motifs , met  l’appellation  au . 
néant,  etc. 

Du  15  mai  1822.  — Cour  d’appel  de  Br., 
— 5*  Ch. — Pf.  MM.  Lorois  et  Joly.  S 


LEGS.  — Étendue.  — Argent  comptant. 

Le  legs  [ ait  par  un  leilaleur  de  tout  ion  argent 
comptant,  lettre!  de  change  et  obligation », 
ne  comprend  pal  lei  lommei  qu'il  peut 
avoir  reçues  comme  mandataire  de  per- 
sonnel tiercei . alors  mime  qu'il  aurait 
chargé  set  héritiers  ab  intestat  d'acquitter 
ces  tommes  (<). 

Par  son  testament  olographe  en  date  du 
1"  juill.  1810,  le  S’  Louis-Eugène  Vanbece- 
laere  légua  par  précipul  à sa  soeur  la  0‘  de 
Berlemont  tout  son  argent  comptant,  scs  let- 
tres de  change  et  obligations,  et  viagèreinent 


(Q  Y.  Nîmes,  Il  mars  1850,  et  la  noie;  Datloi, 
11,58  et  *,  81. 

IT 
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tousses  meubles  meublants,  ainsi  que  les 
revenus  de  ses  immeubles. — Le  13  janv. 
181 1,  il  écrivit  au  bas  de  ce  testament  une 
note  portant,  qu'ayant  reçu  par  forme  de 
restitution , à ce  qu'il  lui  paraissait , une 
somme  de  5,923  fr.  92  cent.,  pour  dire  remise 
à la  famille  Gillis,  en  Espagne,  et  ne  pouvant 
faire  cette  remise  actuellement,  à cause  de 
l'interruption  des  communications  avec  ce 
pays,  il  se  proposait  de  l'effectuer  aussitôt 
que  l'obstacle  serait  levé  ; mais  que  si,  avant 
ce  temps,  il  cessait  devivre.il  ordonnait  à ses 
heritiers  d'acquitter  celle  somme. — Le  tes- 
tateur mourut  le  8 mars  de  la  même  année. 

Dans  l'état  et  inventaire  qui  fut  dressé  par 
l'exécuteur  testamentaire,  l'argent  comptant 
trouvé  dans  la  maison  du  défunt,  plus  la  va- 
leur de  ses  lettres  de  change  et  obligations, 
s'élevaient  à une  somme  de  23,250  fr.  16  c. 

La  D'  de  Bcrlemonl,  légataire  de  ces  ob- 
jets, mourut  après  avoir  légué  à l'une  de  scs 
nièces,  épouse  du  S’  Jcan-llonoré  d'Alen- 
court,  tous  ses  effets  mobiliers,  et  consé- 
quemment l'action  qui  lui  compilait,  en  dé- 
livrance du  legs  compris  dans  le  testament 
de  son  Irèrc  Louis-Eugène  Vanbecelaere,  et 
consistant  dans  l’argent  comptant,  les  lettres 
de  change  et  obligations. 

Les  époux  d'AIcncnurt  ayant  réclamé  ce 
legs,  il  s'éleva  des  difficultés  sur  l'interpré- 
tation du  testament.  Les  héritiers  Yanbece- 
laerc  prétendaient  que  sur  la  somme  de 
23,250  fr.  IC  cent.,  formant  le  montant  total 
de  l'argent  comptant  trouvé  dans  la  maison 
mortuaire,  des  lettres  de  change  et  obliga- 
tions réalisées  après  le  décès  du  testateur 
devaient  être  prélevées,  1"  la  somme  de 
5,923  fr.  92  ccnt.,conlléc  au  défunt  pour  être 
remise  à la  famille  Gillis,  en  Espagne;  2*  les 
diverses  sommes  d'argent  reçues  par  le  tes- 
tateur pour  compte  de  différents  particuliers 
dont  il  était  le  receveur.  Selon  leur  calcul , 
et  après  ce  prélèvement  ou  déduction,  il  ne 
restait,  au  profit  des  représentants  de  la  lé- 
gataire, qu'une  somme  de  631  fr.,  51  cent., 
qu'ils  offraient  de  remettre  à ces  derniers. 

Les  mariés  d’Alencourl  soutenaient  au 
contraire  qu'ils  avaient  droit,  en  vertu  du 
testament,  à tout  l'argent  comptant  qui  s'é- 
tait trouvé  au  domicile  du  testateur,  lors  de 
son  décès,  plus  aux  lettres  de  change  et  obli- 
gations ; et  que  si  le  défunt  était  comptable 
ou  redevable  du  chef  des  sommes  d'argent 
par  lui  reçues  en  qualité  de  receveur  ou  de 


(i)  V.  Br.,  9 juin  1815,  et  les  notes.  On  y trou- 
vera, outre  la  doctrine  do  Wynanls,  que  ta  disposi- 
tion par  laquelle  un  testateur  lègue  l’argent  comp- 
tant qu'il  laissera  à son  décès , no  comprend  pas 


mandataire,  c'était  là  une  dette  de  l’hérédité 
à supporter  par  les  héritiers  ab  intestat  ; qu'il 
ne  résultait  pas  de  celte  inleprétation  que 
le  testateur  aurait  légué  en  partie  la  chose 
d'autrui,  puisque,  juridiquement  parlant,  les 
espèces  reçues  par  le  mandataire  n'appar- 
tiennent pas  spéciliquement  au  mandant, 
dont  tous  les  droits  se  bornent  à l'exercice 
de  faction  mandati  (t)  ; qu’enfin  il  lie  pou- 
vait exister  aucun  doute  à cet  égard,  relati- 
vement à la  somme  de  3,925  fr.  92  cent,  due 
à la  famille  Gillis,  attendu  que  le  testateur 
avait  ordonné,  par  la  note  mise  au  bas  de  son 
testament,  que  cette  somme  serait  acquittée 
par  ses  héritiers. 

Sur  celle  contestation  le  tribunal  d’Ypres 
accueillit  la  demande  des  époux  d'Alencourt, 
et  décida  que  tout  l'argent  comptant  trouvé 
dans  la  maison  mortuaire  était  compris  dans 
le  legs  dont  il  s'agit. — Ce  jugement  a été  in- 
firmé sur  l’appel  des  héritiers  ab  intestat. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'argent  comp 
tant  provenant  des  recettes  qu'avait  Vanbe- 
celaere, cl  qui  existait  dans  sa  mortuaire,  ni 
la  somme  qui  a été  remise  entre  ses  mains, 
pour  être  restituée  à la  famille  Gillis,  en  Es- 
pagne, ne  sont  pas  compris  dans  le  legs  dont 
il  s'agit,  d'autant  que  c'est  un  principe  con- 
signé dans  la  loi  9,  au  Digeste,  de  heredibus 
instituendis , que  deux  choses  sont  essentiel- 
les à la  validité  de  toute  disposition  testamen- 
taire, savoir,  Verba  et  Vvtunlas,  et  qu'il  est 
sensible  que  les  mandants  dudit  Vanbece- 
iaere  ayant  contre  ses  héritiers  l'action  nom 
tuée  dans  le  droit  romain  , aclio  mandati 
directa,  en  reddition  de  compte,  il  n'a  pas 
voulu  distraire  de  son  "hérédité  les  sommes 
que  lesdits  héritiers  dcvaienlrestiluerà  ses 
mandants,  d'après  la  disposilinn  formelle  de 
la  lui  30,  § 4,  D.  de  legalis  5*,  ce  qui  devient 
encore  plus  manifeste  si  l’on  réfléchit  que 
le  legs  susmentionné  embrasse  tout  l'argent 
existant  dans  la  mortuaire  sans  exception,  et 
ainsi  l’argent  que  le  testateur  avait  reçu  pour 
son  propre  compte,  et  de  plus  scs  lettres  de 
change  et  l'argent  prêté,  et  viagèreinent  tous 
ses  meubles  meublants,  ainsi  que  les  revenus 
de  scs  immeubles;  de  sorte  qu'en  y donnant 
l'interprétation  snsénoncée,  il  est  loin  de  de- 
venir sans  objet,  et  que,  par  une  suite  ul- 
térieure, les  lois  romaines  invoquées  à cet 
égard  par  les  intimés  ne  sont  pas  applicables 
à l'espèce  ; 


les  sommes  d'argent  que  le  légataire  a reçues  pour 
le  testateur,  en  qualité  de  mandataire,  et  dont  il  n'a 
pas  rcodu  compte  du  vivant  de  ce  dernier. 
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Considérant  qu'on  objecte  en  vain  que,  par 
la  note  qu'il  a écrite  au  bas  de  son  testament, 
Yanbecclaerc  a chargé  scs  héritiers  de  l'ac- 
quittement de  ladite  somme  à restituer  à la 
famille  Gillis,  d'autant  qu'il  ne  pouvait  alors 
en  charger  que  ses  héritiers,  et  qu'ainsi  on 
ne  peut  pas  en  inférer,  par  une  conséquence 
nécessaire , qu’il  ait  voulu  donner  cette 
somme  à la  D*  Rerlemonl,  d'autant  moins 
qu’au  cas  qu’elle  ne  fut  pas  restituée  par  lui 
avant  sa  mort  elle  devait  l'élre  par  scs  héri- 
tiers, et  qu’en  conséquence  il  a voulu  qu'ils 
la  trouvassent  dans  sa  succession  afin  d’en 
faire  lu  restitution  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  en  tant  qu'il  a déclaré  que 
les  soldes  de  compte  dont  Yanbecelaere  était 
débiteur  envers  différents  particuliers,  par 
suite  des  recettes  qu'il  avait  eues  de  leurs 
biens,  ainsi  que  la  somme  remise  entre  les 
mains  dudit  Yanbecelaere,  pour  être  resti- 
tuée à la  famille  Gillis,  en  Espagne,  ne  de- 
vaient pas  cire  prélevés  sur  l’argent  comp- 
tant, les  billets  à ordre,  les  lettres  de  change 
et  les  billets  pour  simples  prêts,  trouvés  à 
la  mortuaire  dudit  Yanbecelaere;  émendant, 
quant  à ce,  dit  que  les  sommes  dues  de  ces 
différents  chefs  doivent  être  déduites,  etc. 

Du  15  mai  1822. — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5"  Ch.  — Pt.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
et  Beycns  , jeune.  S 


1*  RENTES  ANCIENNES. — Titre  consti- 
tutif. — Annotations.  — Arrérages.  — 
Prescriprion.  — Demande  nouvel!  e. 
î*  Appel  incident.  — Fin  de  non-recevoir. 

— Acquiescement. 

!•  L'administration  des  domaines  peut-elle  ré- 
clamer le  payement  des  canons  d'une  rente 
ancienne  sans  représenter  le  titre  constitu- 
tif? — Rés.  aff. 

La  preuve  de  l'existence  de  la  rente  peut-elle 
résulter  d'une  longue  suite  d’annotations  sur 
les  chassereaux  et  comptes  du  crédirentier  ? 

— Rés.  aff. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  le 
Code  civil  pour  les  arrérages  de  rente,  est- 
elfe  un  obstacle  d la  demande  des  canons  de 
rente  échus  avant  la  promulgation  de  ce 
code  (a)  ? 


(i)  Celle  question  jugée  affirmativement  en  pre- 
mière instance  n’a  pu  l’être  en  appel,  par  suite 
d’une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  incident 
de  l’administration.  — Hais  de  nombreux  arrêts 
l’avaient  jugée  en  sens  contraire,  notamment  ceux 
de  la  Cour  de  Casa,  de  France  des  24  prairial 


Si  Ton  n'a  pas  demandé,  devant  le  premier 
juge,  les  arrérages  échus  pendant  l'instance, 
est-on  non  recevable  à les  demander  en  ap- 
pel ? — Rés.  aff. 

2'  Si,  par  un  mémoire  signifié  sur  appel,  l'ad- 
ministration des  domaines  a demandé  la 
confirmation  du  jugement  dont  appel,  y a- 
t-il  acquiescement  qui  la  rende  non  receva- 
ble d appeler  incidemment  (s)  ? — liés.  aff. 

l*’Juill.  1812,  contrainte  est  décernée  con- 
tre la  Y*  Boulanger,  en  payement  de  G55  fr., 
pour  18  années  d'arrérages  d'une  rente  de  8 
rosières  de  seigle  duc  à la  ci-devant  abbaye 
d'Epinlieu.  — Sur  l’opposition  à «site  con- 
trainte , la  V*  Boulanger  soutenait  qu’elle 
ne  devait  pas  la  rente,  et  que,  pour  prouver 
le  contraire,  l'administration  devrait  rappor- 
ter le  titre  constitutif  ; qu'en  supposant  que 
la  preuve  de  l'existence  de  la  rente  pût  ré- 
sulter des  pièces  produites  par  l’administra- 
tion, ces  mêmes  pièces  prouveraient  que  la 
rente  était  féodale  et  comme  telle  suppri- 
mée (a),  et  subsidiairement  qu'elle  ne  devrait 
que  les  5 dernières  années,  les  arrérages 
antérieurs  étant  prescrits , aux  termes  de 
l'art.  2277,  G.  civ. 

Four  établir  l'existence  de  la  rente,  l'ad- 
ministration invoquait  les  chassereaux  de 
l'abbaye  d'Epinlieu  et  les  comptes  de  la  re- 
ceveuse de  celte  abbaye  ; d'où  il  résultait  que 
la  rente,  dont  les  arrérages  étaient  récla- 
més, avait  été  payée  depuis  1754  jusqu'en 
1795,  époque  de  la  suppression  de  l’abbaye, 
cl  l’état  de  leurs  biens  fourni  par  les  religieu- 
ses de  ladite  abbaye  ù cette  époque  dans  le- 
quel cette  rente  se  trouvait  consignée.  — 
Pour  repousser  la  prescription  de  5 ans,  elle 
invoquait  l'art.  5,  ch.  107  des  Charles  géné- 
rales du  Hainaut,  d’après  lequel  les  arréra- 
ges de  rente  ne  se  prescrivaient  que  par  21 
ans,  et  l’art.  2281,  C.  civ. 

29  Avril  1815,  jugement  qui  déclare  que 
l'existence  de  la  rente  est  suffisamment  prou- 
vée, mais  vu  l’art.  2277,  C.  civ.,  ne  condamne 
la  V*  Boulanger  à payer  que  les  cinq  années 
d'arrérages  échues  lors  de  la  contrainte.  — 
Ni  les  parties  ni  le  premier  juge  ne  parlent 
de  l'année  échue  pendant  le  procès. 

Sur  l'appel  de  la  V‘  Boulanger,  l'adminis- 
tration avait  d’abord  signifié  un  mémoire,  par 
lequel  elle  demandait  purement  et  simple- 


an  vin,  30  nov.  1807,  cl  21  dcc.  ISIS  ; Br.,  ISocl. 
1821. 

(i)  V.  Paris.  Cas»..  23  janv.,  1810;  Merlin,  Quest., 
v®  Appct  incident,  § 1”,  i.  2,  p.  104. 

(s)  La  Cour,  ainsi  qu’on  le  verra,  ayant  jugé  en 
fait  sur  ce  point,  nous  nous  bornons  4 t’indiquer. 
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ment  la  confirmation  du  jugementdontappel. 

Ultérieurement,  un  débat  s'étant  élevé  sur 
le  point  de  savoir  si  l'affaire  devait  être  ins- 
truite par  mémoire  ou  portée  à l’audience, 
pour  être  jugée  sur  plaidoieries,  un  arrêt  du 
0 mai  Ifiiu  ordonna  qu'elle  serait  portée  à 
l’audience,  et  que  les  parties  poseraient  qua- 
lités à celle  du  25. 

Alors  l’administration  appela  incidem- 
ment, et  demanda  que,  réformant  quanl  à 
ce  le  jugement  dont  appel,  la  Cour  condam- 
nât la  V"  Boulanger  à payer  les  arrérages 
échus  depuis  1795  jusqu'en  1804,  époque 
de  la  promulgation  du  Code  civil,  ainsi  que 
l’année  échue  pendant  le  procès  en  première 
instance. 

La  D'  Boulanger,  en  persistant  dans  les 
moyens  par  elle  employés  en  première  ins- 
tance, a soutenu  que  le  mémoire  signifié  par 
l'administration,  demandant  la  confirmation 
pure  et  simple  du  jugement,  constituait  un 
véritable  acquiescement,  qui  rendait  l’appel 
incident  non  recevable.  — Que  l’on  ne  pou- 
vait demander  en  appel  que  les  arrérages 
échus  depuis  le  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  la  produc- 
tion des  chassereaux  de  l’abbaye  d'Epinlieu, 
il  conste  que  la  rente  réclamée  par  l'admi- 
nistration des  domaines  se  trouve  annotée 
sur  lesdits  chasseraux  depuis  1754  jusqu’en 
l’année  1795,  comme  due  par  le  S'  Boulan- 
ger, sur  son  moulin  d’Arving,  et  payée  par 
lui  jusqu’à  ladite  époque  ; qu’il  résulte  aussi 
des  comptes  produits  quel’iinport  en  nature 
de  cette  rente  a été  renseigné  jusqu’en  1795, 
et  qu’à  la  suppression  de  l’abbaye  elle  a été 
portée  par  tes  religieuses  dans  l’état  de  leurs 
biens; 

Attendu  que  la  preuve  de  l’existence  de 
relie  rente,  dont  la  constitution  est  très-an- 
cienne, peut  être  établie,  d’après  l’édit  de 
de  Charles-Quint  du  10  ocl.  1522,  par  une 
suite  d’annotations  sur  les  registres  et  sur 
les  comptes,  sans  être  tenu  de  produire  le  ti- 
tre constitutif;  d’où  il  suit  que  l’abbaye  d'E- 
pinlieu avait  acquis,  en  vertu  de  celte  loi,  le 
droit  d'exiger  la  continuation  du  service  de 
celte  rente,  et  que  l’administration  des  do- 
maines, qui  lui  a succédé,  peut  faire  valoir 
ce  droit  contre  le  débirentier  ; 

Attendu  que  si  l'appelante,  pour  prouver 
que  la  rente  est  entàchée  de  féodalité,  invo- 
que l’index  du  premier  chasscrcaii,  où  se 
trouve  comme  suit  : rentes  seigneuriales.., 
f*  77  ; et,  dans  les  trois  alinéa  suivants  : ville 
et  haut-terrage.,  f*  80  ; moulin  de  Chièvre.. 
f”  81,  et  moulin  d’Arving..  f“  87;  il  est  à re- 
marquer que  la  page  77  ne  contient  pas  un 


chapitre  indicatif  de  rentes  seigneuriales, 
mais  qu'il  porte  collectivement,  et  sans  dé- 
signation particulière,  la  recette  en  masse 
du  receveur  des  rentes  seigneuriales  pour 
chaque  année  ; d’où  il  suit  que  ce  chapitre 
épuise  sur  cette  page  77  toute  la  matière 
qu’il  indique,  de  manière  qu’il  n’a  aucune 
liaison  ou  rapport  avec  cc  qui  précède  ni 
avec  cc  qui  suit  ; que  celte  énonciation  de 
rentes  seigneuriales,  à la  page  77,  peut  d'au- 
tant moins  s'appliquer  aux  articles  qui  sui- 
vent, que  les  pages  78  et  79  étant  en  blanc, 
le  premier  article  qui  suit  se  trouve  sur  la 
page  80,  lequel,  loin  d'être  une  rente  sei- 
gneuriale, n’est  pas  même  une  rente,  mais 
une  partie  aliquole  dans  un  bois  de  raspe  et 
haute  fulaye,  nommé  fille  el  haut-lcrrage  ; 
qu'il  en  est  de  même  de  l’index  du  deuxième 
chassercau  commencé  en  1776  , où  l’on 
trouve,  sous  l’intitulé  des  renies  seigneuria- 
les, les  trois  articles  ci-dessus  mentionnés, 
ville  et  haul-lerrage,  moulin  de  Chièvre  et 
moulin  d’Arving  ; dans  ce  second  registre, 
le  chapitre  de  la  recette  des  rentes  seigneu- 
riales ne  s’y  trouve  pas  comme  au  registre 
précédent,  tuais  on  voit  que  les  trois  mêmes 
articles  qui  suivaient  le  chapitre  des  renies 
seigneuriales,  dans  le  premier  registre,  se 
trouvent  ici  portés  à l'index  du  nouveau  re 
gislrc,  avec  l’intitulé  des  renies  seigneuriales, 
cc  qui,  d’après  les  observations  sur  le  pre- 
mier registre  ne  peut  être  qu'une  erreur  de 
désignation  produite,  parce  qu'en  effet,  dans 
l’index  du  premier  registre,  les  trois  articles 
suivaientiinmédiatcmenl  le  chapitre  des  ren- 
ies seigneuriales  ; que  d'ailleurs  la  redevance 
dont  s'agit  ne  porte  pas,  par  sa  nature,  te  ca- 
ractère d’une  rente  féodale,  et  qu'il  n’est  pas 
justifié,  pas  même  posé  en  fait,  que  le  pro- 
priétaire du  moulin  d'Arving,  dont  s'agit, 
était  tenu,  envers  l’abbaye  d'Epinlieu, d’au- 
cuns droits  caractéristiques  ou  récognitifs 
de  la  directe  ou  de  seigneurie,  tels  que  foi 
et  hommage,  serment  de  fidélité  ou  droit  de 
relief  ; que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
que  l’appelante  n’a  point  établi  que  la  rente 
réclamée  serait  entachée  de  féodalité... 

Sur  l’appel  incident  : — Attendu  que  l’ad- 
ministration des  domaines  a signifié,  posté- 
rieurement à l’appel,  un  mémoire,  pour  le 
président  des  conseillers  et  maîtres  des 
comptes,  à la  V*  Boulanger,  appelante,  dans 
lequel  mémoire  l'administration  demande  U 
confirmation  du  jugement  de  première  ins- 
tance ; que  cet  acte,  en  tant  qu'il  contient  un 
acquiescement  formel  audit  jugement,  peut 
être  invoqué  par  l’appelante  pour  repousser 
l’appel  incident,  quoiqu'on  appel  l’instruc- 
tion de  la  cause  ait  été  ordonnée  sur  plai- 
doiries à l’audience,  puisqu’un  acquiesce- 
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ment  peut  même  résulter  d’un  acte  extra- 
judiciaire, et  qu'il  sullit,  à cet  égard,  que  la 
volonté  d'acquiescer  au  jugement  soit  claire- 
ment manifestée,  comme  dans  l’espèce  ; que 
de  ce  qui  précède  il  suit  que  l'administra- 
tion est  non  recevable  dans  son  appel  inci- 
dent, tendant  à obtenir  les  arrérages  échus 
antérieurement  au  Code  civil  ; 

Et  attendu  que  l’administration  n’a  pas  de- 
mandé, devantle  premier  juge,  l’année  échue 
pendant  l’instruction  de  la  cause  en  pre- 
mière instance,  et  que,  d'après  l’art.  461, 
C.  pr.,  on  ne  peut  demander  en  instance 
d'appel  que  les  arrérages  échus  depuis  le  ju- 
gement dont  est  appel  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

I>u  15  mai  182-2.  — Cour  d’appel  de  Brus. 
— 2"  Ch.  — PI.  MM.  Tarte,  Devlceschoudere 
et  Mailly. 


COMPÉTENCE.  — Travaux  publics.  — 
Autorité  administrative. 

Le i tribunaux  sont-ils  compétents  pour  connaî- 
tre de  la  demande  en  démolition  de  travaux 
établit  sur  un  chemin  public  et  ordonnés 
par  le  bourgmestre,  ensuite  de  délibération 
de  la  régence  communale  (i) ? — Rés.  nég. 

Le  grand  chemin  de  Malinesà  Lierre  tra- 
verse la  commune  de  Dutlel.  Dans  la  vue  de 
conserver  la  viabilité  de  cette  roule  exposée 
par  sa  situation  aux  inondations  que  causent 
le  reflux  de  la  rivière  la  Nellie,  et  les  eaux 
qui  découlent  des  héritages  riverains,  plus 
élevés  d'un  côté,  la  régence  de  Duflel  déli- 
béra la  construction  d'un  aquéduc  voûté , 
dirigé  transversalement  sous  le  pavé.  En 
exécution  de  cet  arrêté,  le  S'  Spruyt,  en  sa 
qualité  de  bourgmestre,  ordonna  les  travaux 
nécessaires  cji  oct.  1820.  Les  eaux  devaient 
ainsi  prendre  leur  cours  du  côté  droit,  vers 
le  côté  gauche  de  la  route. 

Les  S"  Vandenbogaerde  et  Janssens,  cul- 
tivateurs, qui  ont  leurs  habitations,  jardins 
et  terres  de  ce  côté,  craignant  que  ces  tra- 
vaux ne  fussent  nuisibles  à leurs  propriétés, 
font,  par  exploit  d'huissier  du  li  octobre, 
inhibition  et  défense  à la  régence  de  la  com- 
mune de  Duffel,  parlant  à son  bourgmestre, 
de  confectionner  cet  ouvrage,  et  protestent 
de  dommages-intérêts.— Cette  démarche  ne 
lit  point  obstacle  à l'achèvement  des  travaux, 


(i)  V.  l’art.  192  de  la  conMilution  cl  le»  notes  dans 
la  Parinomic. 
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et  le  16  oct.  1820,  Vandenbogaerde  et  Jans- 
sens donnent  assignation  au  S' Spruyt,  en  sa 
qualité  de  bourgmestre,  et  en  tant  que  de 
besoin  aux  membres  de  la  régence  de  la 
commune  de  Dulfel,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  de 
Matines,  u tendante  à voir  dire  cl  déclarer 

> que  le  S’  Spruyt  s’était  permis  de  faire 
» construire  l’aquéduc  à travers  la  chaussée, 

> entre  la  maison  de  ce  dernier  et  les  inai- 
» sons  des  demandeurs,  de  manière  à faire 
» déverser  sur  leurs  propriétés  la  totalité 
» des  eaux  pluviales  et  autres  ; qu'en  con- 

> séquence  les  assignés  seraient  condamnés 
» à faire  démolir  cet  ouvrage,  dans  le  jour 

> de  la  signilication  du  jugement  à inlerve- 
» nir,  sinon,  les  demandeurs  autorisés  à y 
» mettre  des  ouvriers  sutlisanls  pour  opérer 

> cette  démolition,  avec  dommages  intérêts.» 

Sur  le  déclinatoire  proposé  p3r  les  assi- 
gnés, soutenant  qu’il  était  hors  des  attribu- 
tions de  l'autorité  judiciaire  d’ordonner  la 
démolition  d'un  ouvrage  public , construit 
d'après  les  ordres  d'un  corps  administratif, 
sur  un  terrain  public,  le  tribunal  de  Ma- 
tines, par  jugement  du  30  mars  1821,  se 
déclara  compétent  pour  juger  la  contestation 
en  question. 

Le  bourgmestre  cl  la  régence  de  Duffel , 
appelants,  ont  fixé  ainsi  l'examen  de  la  ques- 
tion préalable:  — Entre-t-il  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  d'ordonner  la  démolition 
des  travaux  publics  que  l'autorité  adminis- 
trative fait  construire  sur  la  propriété  publi- 
que? De  prendre  connaissance  de  la  néces- 
sité ou  de  l'utilité  de  ces  constructions?  Si 
on  admet  la  compétence  judiciaire,  c’est  pro- 
noncer la  suppression  de  l'autorité  adminis- 
trative. Ces  deux  sortes  de  pouvoirs  sont 
des  émanations  de  pouvoir  exécutif  souve- 
rain; chacune  de  ces  branches  a des  fonc- 
tions distinctes  et  séparées  à remplir,  et  sont 
indépendantes  l'une  de  l'autre  ; si  elles  pou- 
vaient agir  en  sens  inverse  sur  le  même  ob- 
jet, il  en  résulterait  un  état  de  confusion  et 
d’anarchie.  — Il  en  serait  différemment  si 
l'administration,  ou  qui  que  ce  fût,  voulait 
usurper  la  propriété  privée  ou  la  posses- 
sion légale  exercée  à titre  de  propriétaire , 
car,  en  ce  cas,  il  s’agirait  du  mien  et  du  tien, 
principalement  et  directement,  contestation 
que  l'art.  165  de  la  loi  fondamentale  et  la  lé- 
gislation française  reconnaissent  appartenir 
exclusivement  à la  connaissance  des  tribu- 
naux. Les  dommages-intérêts  que  les  inti- 
més prétendent  éprouver,  à cause  de  la  dé- 
gradation de  leurs  propriétés  par  ces  travaux, 
ne  sont  demandés  qu'acccssoirement  et  par 
suite  de  l'action  principale  et  préliminaire, 
la  destruction  des  travaux  publics  élevés  sur 
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une  propriété  publique;  s’ils  eussent  borné 
là  leurs  conclusions,  sans  attaquer  île  front 
les  actes  de  l'administration,  qui  est  tenue  à 
une  juste  indemnité  envers  les  particuliers 
dont  les  droits  sont  lésés,  même  par  des  ou- 
vrages nécessaires,  en  ce  cas  il  n’y  aurait 
pas  eu  lieu  à décliner  la  juridiction  des  tri- 
bunaux (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’aux  termes  des 
lois  du  24  août  1790  (art.  13,  tit.  2)  et  du  16 
frucl.  au  v,  les  fonctions  judiciaires  sont  dis- 
tinctes et  demeurent  séparées  des  fonctions 
administratives,  et  qu’il  est  défendu  aux  tri- 
bunaux de  connaître  des  actes  d’administra- 
tion, de  quelque  espèce  qu’ils  puissent  être; 

— Que  ces  dispositions  se  trouvent  mainte- 
nues par  l’art.  2 additionnel  de  la  loi  fonda- 
mentale, qui  consacre  en  principe  la  distinc- 
tion entre  ces.  deux  branches  de  pouvoirs 
constitutionnels  ; 

Attendu  que  l’art.  165  de  cette  loi,  en  at- 
tribuant aux  tribunaux  la  connaissance  des 
affaires  qui  avaient  été  du  ressort  des  con- 
seils de  préfecture  (d'intendance),  n’a  pour 
objet  que  les  contestations  sur  le  droit  de 
propriété  el  les  actions  qui  en  dérivent;  que 
cet  article  doit  être  mis  eu  harmonie  avec 
les  explications  el  modifications  énoncées 
aux  art.  215  et  221  de  la  même  loi,  et  que 
c’est  dans  ce  sens  qu’ont  été  portés  les  ar- 
rêtés royaux  des  28  sept.  1816  et  7 janv. 
1817,  et  notamment  celui  du  16  juill.  1820  ; 

— Que  ce  dernier  arrêté,  en  confirmant  les 
décrets  des  18  oct.  et  14  nov.  1610,  el  du  1 1 
janv.  1811, du  gouvernement  précédent,  s'ex- 
prime ainsi:  a Art.  1".  Jusqu’à  ce  qu’il  ait 

> été  autrement  ordonné  à cet  égard,  lesdits 
» arrêtés  de  1816  et  1817,  tels  qu’ils  sont 
» développés  dans  le  préliminaire  du  présent 
» arrêté,  ensemble  les  dispositions  anléricu- 
• rcs  émanées  en  matière  de  travaux  hy- 

> dratiliqucs,  de  dignes,  ponts,  routes,  etc., 

> en  tant  que  ces  dernières  n’onl  été  expres- 

> sèment  révoquées  nu  remplacées  par  des 
» dispositions  postérieures,  devront  être  ri- 
i goureusemcnl  observées,  el  nos  Cours  et 
» tribunaux  s'y  conformer  exactement;  » 

Attendu,  dans  l’espèce,  qu’il  s'agit  de  la 
construction  d’un  aqnéduc  souterrain , ma- 
çonné et  vortté  à travers  la  grande  roule  qui 
conduit  de  Matines  par  DuCTel  à Lierre;  — 
Que  ces  travaux  publics  ont  été  autorisés  par 


(t)  Il  est  indispensable  de  bien  distinguer  les  ras 
et  les  espèces  qui  amènent  des  résultats  différents. 


l’administration,  afin  de  préserver  la  com- 
mune de  Dnficl  des  inondations  occasionnées 
tant  par  le  reflux  de  la  Nèlbe  que  par  les 
eaux  pluviales  qui  découlent  des  héritages 
supérieurs  en  la  même  commune  ; 

Attendu  que  les  exploits  de  sommation  cl 
d’assignation  ont  été  dirigés  contre  le  bourg- 
mestre el  la  régence  de  Dulfcl;  que  ce  n’est 
donc  pas  contre  le  premier  en  nom  person- 
nel, mais  en  sa  qualité,  et  contre  le  corps 
administratif  du  lieu,  que  l'action  est  inten- 
tée ; que  c’est  sous  ces  qualifications  que  les 
assignés  se  trouvent  dans  les  qualités  du 
jugement  du  31  mars  1821,  dont  appel  ; 

Attendu  que  les  conclusions  des  intimés, 
demandeurs  en  première  instance,  tendent 
formellement  et  principalement  à contester 
à l’administration  le  droit  de  faire  ces  cons- 
tructions sur  le  ebemin  public,  el  à leur  dé- 
molition lolale.de  manière  à ce  qu'il  ne  reste 
aucun  vestige  d’aqpéduc  ni  d'cgoèt  souter- 
rain ; 

Attendu  que  c’est  là  provoquer  évidem- 
ment la  censure  de  l’autorité  judiciaire  sur 
des  actes  émanés  d’un  corps  administratif, 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  ; que  la 
question  des  prétendus  dommages. intérêts 
que  causerait  le  déversement  des  eaux  sur 
les  héritages  voisins,  par  le  changement  de 
leur  cours,  étant  subordonnée  à la  décision 
de  la  première,  le  tribunal  de  Malines  n’a  pu, 
sans  méconnaître  les  principes  en  matière 
de  compétence,  s’immiscer  dans  la  contesta- 
tion en  question,  ainsi  que  s'exprime  ledit 
jugement  du  50  mars  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gcn.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  que  le  tribunal 
civil  de  Malines  était  incompétent,  etc. 

Du  18  mai  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— !'•  Ch.  — PI.  SIM.  liossclel  et....  AV...S. 

INTERDIT.  — Revenus. — Emploi. — Conseil 

DE  FAMILLE. 

Lorsque  l'épouse,  en  communauté  de  bieru 
avec  son  mari  interdit,  après  avoir  deman- 
dé, par  conclusion  principale,  que  le  tuteur 
lui  renseigne  el  mette  d sa  disposition  les 
rrrenus  de  la  communauté , pour  être  em- 
ployés, par  elle,  aux  besoins  du  ménage  et 
charges  y afférentes,  demande  subsidiaire- 
ment que  la  somme  fixée  pour  les  dépenses 
du  ménage  soit  augmentée,  y a-t-il  lieu,  de 
la  part  du  tribunal,  de  renvoyer  devant  le 


en  rc  qui  concerne  la  compétence.  V.  Br.,  25  mars 
et  50  avril  1810. 
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conseil  de  famille,  pour  déterminer,  sauf  le 
recours  nu  tribunal , jusqu'à  concurrence 
de  quelle  somme  les  retenus  seront  em- 
ployés à l’entretien  du  ménage  de  l’interdit, 
et  pour  déterminer  le  mode  d'administra- 
tion de  ses  biens  ? — Iles,  a If. 

Le  jugement  qui  ordonne  ce  renvoi,  avant 
faire  droit,  juge-l-il  ou  préjugc-l-il  sur  la 
conclusion  principale  ? — Rés.  nég. 

Joseph-Jacques  Vcranneman  avait  été  mis 
en  étal  d'interdiction,  et  Philippe,  son  frère, 
avait  été  nommé  son  tuteur.— OR  avait  réglé, 
à l’amiable,  à 85  fr.  par  semaine,  la  somme  à 
employer  pour  les  dépenses  du  ménage,  et  la 
D*  Yerannetnan,  épouse  de  l’interdit  et  en 
communauté  de  biens  avec  lui,  touchait  cette 
somme,  chaque  semaine,  des  mains  du  su- 
brogé tuteur. 

Le  24  mars  1820,  la  D'  Vcranneman,  au- 
torisée par  justice,  forma  contre  le  tuteur  de 
son  mari  une  demande  tendante  4 ce  que 
celui-ci  fût  tenu  de  lui  renseigner  et  de  met- 
tre à sa  disposition  l’intégralité  des  revenus 
de  la  communauté,  pour,  par  elle,  être  em- 
ployés aux  frais  du  ménage  et  autres  y affe- 
rents, et  subsidiairement  à ce  que  la  somme 
allouée  pour  les  frais  du  ménage  fut  consi- 
dérablement augmentée. — Le  tuteur  soutint 
que  la  demande  n'était  pas  fondée,  en  s'ap- 
puyant sur  les  art.  509,  507  ef  451.  0.  civ., 
puisque,  d'après  ces  articles,  la  femme  fut- 
elle  tutrice,  il  y aurait  lieu  de  régler  la  dé- 
pense annuelle  de  l’interdit,  ce  qui  était  ex- 
clusif de  la  libre  disposition,  par  la  femme, 
des  revenus  de  la  communauté;  que  si  elle 
prétendait  qu’il  y avait  lieu  d'augmenter  la 
somme  déjà  fixée  pour  dépenses  de  ménage, 
celait  au  conseil  de  famille  qu'il  fallait  s’a- 
dresser. 

12  Déc.  1821  , jugement  qui,  avant  faire 
droit,  ordonne  au  tuteur  de  faire  régler  par 
le  conseil  de  famille,  d'après  l'importance 
des  biens  de  l’interdit,  la  somme  4 employer 
annuellement  à l'entretien  de  son  ménage, 
comme  aussi  de  quelle  .manière  l'administra- 
tion de  ses  biens  peut  avoir  lieu,  la  deman- 
deresse y appelée,  elle  entière  de  s'adresser 
au  tribunal,  si  elle  se  croit  lésée  par  la  déci- 
sion du  conseil  de  famille.  — Appel  de  la 
D'  Vcranneman. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  conclusions 
prises  par  l'appelante,  en  première  instance, 


(l)  Y.  Br.,  t7  janv.  Î8t7,  et  les  notes,  et  4 
raar*1820  ; Paris,  Cass., 27  janv.  et  24  juin  1812. 
Y aussi  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  cour 


tendaient  à obtenir  la  totalité  des  revenus 
des  biens  de  sou  époux  interdit,  sous  la  dé- 
duction des  frais  d'entretien  desdits  biens 
et  des  charges  passives,  et  subsidiairement 
à ce  que  la  somme  hebdomadaire,  payée  jus- 
qu'alors pour  frais  de  ménage,  soit  considé- 
rablement augmentée  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel , 
avant  de  faire  droit,  ordonne  à l'intimé  de 
faire  assembler  un  conseil  de  famille,  afin  de 
faire  régler  la  somme  qui  sera  employée  an- 
nuellement à l'entretien  du  ménage  de  l'in- 
terdit, ainsi  que  le  mode  de  l'administration 
des  biens  de  celui-ci,  l'appelante  y appelée 
et  entière  de  s’adresser  au  même  tribunal, 
si  elle  se  croit  lésée  par  l'arrélé  dudit  con- 
seil de  famille  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  454  et  509 
du  code,  il  entrait  dans  les  attributions  du 
conseil  de  famille  de  délibérer  et  statuer  sur 
ce  point  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  premier  juge 
n'a  point  jugé,  ni  même  préjugé  la  question 
de  savoir  si  l'appelante  était  fondée  à récla- 
mer tous  les  revenus  des  biens  de  son  mari, 
sous  déduction  des  charges;  qu'ainsi  il  ne  lui 
a infligé  aucun  grief  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Dcstoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  18  mai  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MH.  De  Guchlenecre  et 
Slevens. 

LETTRE  DF,  CHANGE.  — Endossement 
innècct  ier.  — ErrET. 

Quelle  est  l’étendue  delà  procuration  que  l’art. 

1 7,8, C.enmm., accorde  à un  endossement  ir- 
régulier? Celte  procuration  n’est  point  ré- 
vocable, si  le  porteur  a donné  la  valeur  à 
l'endosseur.  Un  lel  fondé  de  pouvoir  peut 
agir  en  payement  (i). 

De  ce  que  l'art.  138,  C.  connu.,  statue  que 
l'endossement,  qui  n’est  pas  conforme  aux 
dispositions  de  l'article  précédent , n'opère 
pas  le  transport,  qu'il  n'est  qu'une  procura- 
tion, il  paraîtrait  s'ensuivre  que  le  porleur 
est  réduit  aux  termes  d'un  simple  manda- 
taire. Cependant,  s'il  a remis  la  valeur  à l'en- 
dosseur, qui  mande  à son  débiteur  de  payer 
au  premier,  on  ne  peut  méconnaître  qu'une 
telle  procuration , étant  donnée  tant  dans 
l'intérêt  du  porteur  que  de  l'endosseur,  ne 
contienne  un  droit  de  recevoir  pour  se  reui- 


de  cassation  de  Paris  du  9 nov.  1842  ; (Pasic.fr.), 
1842,  1,904. 
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hourscr  ; qu'ainsi  il  n'v  ait  là  une  cession  im- 
plicite, à l’eflet  d'attribuer  au  porteur  l'utile 
de  l'action,  bien  que  le  transport  commer- 
cial de  la  propriété,  par  la  voie  d’endosse- 
ment, ne  puisse  s’opérer  par  un  endosse- 
mentdél’eiiueuK. C'est  sous  celte  modification 
qu'il  faut  entendre  ledit  art.  138  dans  le  sens 
des  principes  du  droit  romain  : M andalum 
inter  noi  eontrahilur,  lire  mai  tantum  graliâ 
libi  mandrin,  sivc  mcà  et  luâ.  (/..  2,  /[.  man - 
dati.),  en  rapport  avec  la  loi  33  IT.  de  pro- 
eur.,  qui  attribue  au  fondé  de  pouvoir  l'exer- 
cice de  l'action  préférablement  au  mandant: 
Procuraluri  in  rem  suant  data,  prœfcrendui 
non  est  dumimts  procuralorit  in  lilein  moveti- 
dain  vel  pæcuniam  suscipiemlain , qui  tnim 
sua  nomine  utiles  actiones  babel  vice  eas  in- 
tendit. 

Dans  la  cause  entre  Jean  Mary  et  Guil- 
laume Decosler,  il  s'agissait  d'une  traite  de 
2673  fr.  L'endossement  n’étant  pas  daté, 
l’accepteur  soutint  le  porteur,  bien  qu'ayant 
donné  la  valeur,  sans  action,  aux  termes  de 
l'art.  158,  C.  cotnm.  Le  tribunal  de  commerce 
de  Louvain  porta  un  jugement  en  ce  sens, 
qui  fut  réformé  en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  , d'après  la 
jurisprudence  des  arrêts,  le  porteur  d'un  bil- 
let à ordre  en  venu  d'endossement  irrégu- 
lier, bien  que  ne  valant  que  procuration,  peut 
agir  dans  son  intérêt  personnel  en  payement 
du  montant  de  l'eflel;  qu'ainsi  son  action  est 
recevable  ; — D'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Louvain  , en  déclarant  l’appe- 
lant non  recevable,  par  le  seul  motif  que  l'en- 
dossement de  J.  Vandonbempl,  au  profit  de 
l'appelant,  n'est  point  daté,  lui  a infligé  grief; 

l'ar  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à néant,  etc. 

Du  18  mai  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch. — PI.  MM.  Yanhoorde  et...  W...S. 


(i)  Cela  résulte  de  l'art.  1729,  C.  civ.,  qui  défend 
à tout  preneur  deux  c buses  distinctes,  I*  de  chan- 
ger la  destination  de  la  chose  louée  ; 2“  de  faire  de 
la  chose  un  usage  qui,  sans  changer  sa  destinalion, 
porte  dommage  nu  locateur.  V.  Troplong,  du  louage, 
n*'  300  et  50 1 . — Cependant  il  faut  remarquer,  quant 
à cette  seconde  prohibition , qu’elle  ne  s'étend  pas 
aux  inconvénients  qui  sont  la  suite  nécessaire  et  in- 
séparable de  la  juuissancc  du  preneur,  et  auxquels 
le  bailleur  a dft  s'attendre  en  consentant  la  location; 
mais  seulement  aux  inconvénients  qui  proviennent 
d’un  usage  que  ne  dirige  pas  l'administration  d'un 
bon  père  de  famille  ; à ceux  qui  sont  empreints  d'un 
caractère  d'abus , parce  qu’ils  dépassent  les  bornes 
du  contrat,  à ceux  qui  ont  pour  cause  la  faute  du 
preneur,  et  que  la  convention  n’a  pas  mis  expressé- 


*  C.OMMERÇANT.  — Actes.  — Publicité. 

Les  termes  de  l'art.  \ur,C.  comm.,  n'exigent 
pas  que  la  continuation  d'actes  de  commerce , 
jointe  à l’intention  de  celui  qui  les  exerce 
de  les  faire  comme  commerçant,  soit  accom- 
pagnée «n  laps  de  temps  et  d’une  publicité 
qui  aient  pu  rendre  celte  possession  non 
lement  habituelle  mais  apparente. 

Du  18  mai  4822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4"  Ch. 

BAIL.  — Dégradation. 

Le  bailleur  peut  faire  résilier  le  bail , pour 
dommages  résultant  des  dégradations  qui 
proviennent  de  l'excès,  de  la  pari  du  pre- 
neur, dans  l'usage  auquel  la  chose  donnée 
en  louage  avait  été  destinée  ? 

Le  preneur  ne  peut  s'y  maintenir  jusqu'à  l'ex- 
piration du  bail , sauf  à rendre  alors  la 
chose  en  état  de  réparations , ou  en  boni- 
fier les  dommages  pour  cause  de  dégrada- 
tions (i). 

Le  16  avril  1816,  contrai  notarié  de  bail 
d'une  maison  à Bruxelles,  pour  un  terme  de 
neuf  ans,  au  prix  de  2,000  fr.,  consenti  par 
P...  à S...,  qualifié  d'ébéniste.  Il  y Jui  stipulé 
que  le  preneur  ne  pourrait  avoir  d’atelier  au 
second  étage,  ni  sous-louer  les  salons  et  ap- 
partements à des  sociétés  (*). 

Le  3 avril  4821  , le  bailleur  commet  un 
menuisier  et  un  maçon,  accompagnés  d'un 
huissier,  pour  constater  l’étal  des  lieux.  Leur 
procès-verbal  de  visite  porte,  que  la  maison 
se  trouve  dans  un  état  de  dégradation  com- 
plète, encombrée  d’une  énorme  quantité  de 
bois,  afiaiséc  dans  ses  murs  et  charpente,  le 
vestibule,  pavé  en  marbre,  et  le  bel  escalier 
fortement  endommagés,  les  salons  et  appar- 
tements au  premier,  transformés  en  labora- 
toire, un  fourneau  placé  dans  la  niche,  les 


ment  ou  tacitement  à la  charge  du  bailleur.  Sic , 
Troplong , toc.  cil.,  n*  314.  — Ces  dommages  sont 
laissés  à l’appréciation  souveraine  des  juges  du  fond, 
ainsi  que  la  sanction  qu’ils  doivent  entraîner.  Les  tri- 
bunaux ne  doivent  pas  nécessairement  prononcer 
la  résiliation , comme  cela  a lieu  tiens  l’espèce  ci- 
dessus;  ils  ont  la  faculté  de  peser  les  circonstances, 
afin  de  voir  s’il  n’y  aurait  pas  moyen  de  donner  sa- 
tisfaction au  bailleur  par  des  tempéraments  plus 
doux.  — V.  Cas«.,  19  mai  1825;  V.  aussi  Duvergier, 
du  Louage,  l.  l,r,  n*  404,  et  Troplong,  ubi.  sup., 
n°  516. 

(s)  Pu  temps  de  l’ancien  propriétaire,  il  y avait 
eu  une  loge  maçonnique  établie  dans  ce  local.  V.  Dal- 
loz, 2i,  21  et  53. 
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peintures  el  ouvrages  en  plâtre  abymés,  géné- 
lalemenl  les  vitres  cassées. — A l'appui  de  cet 
acte  cl  en  vertu  des  art.  1728  et  1729,  C.  civ., 
le  bailleur  P...  agit  en  résiliation -du  bail, 
avec  dommages-intérêts. 

Le  preneur  S...  observe  que  ce  rapport 
exlrajudiciaire,  fait  par  des  individus  sans 
mission  légale,  est  le  comble  de  l’exagéra- 
lion  Que  c’csl  dans  la  vue  d’y  exercer  l'é- 
bénisterie,  profession  énoncée  3u  contrat  de 
bail,  que  la  maison  a été  louée  ; qu’ainsi  il 
n'y  a pas  emploi  de  la  chose  à un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  a été  destinée;  que  par 
conséquent  il  n'y  a lieu  à l'application  de 
lart.  1729,  pour  faire  résilier  le  bail. 

Le  tribunal  civil  de  Bruxelles  a pensé  que 
le  preneur  étant  ébéniste,  reconnu  comme 
tel  dans  le  contrat  de  louage,  il  a pu  exercer 
cet  étal  dans  la  maison  qui  en  est'  l'objet,  et 
y établir  l’atelier  dans  d'autres  pièces  que  le 
second  étage,  le  seul  excepté  ; que  s'il  y a 
des  dégradations,  cela  peut  donner  lieu  à une 
demande  en  dommages-intérêts,  mais  pas  à 
(aire  résilier  le  bail  ; — Qu'il  s’agit  donc  d’une 
admission  à preuve  des  faits  posés  par  le 
bailleur,  el  qui  soûl  contestés  par  le  pre- 
neur. — Appel. 

Critfs.  L'argument  à contrario  est  vicieux, 
s’il  conduit  à l’absurde.  Il  serait  déraison- 
nable d'établir  des  ateliers  dans  des  salons 
richement  décorés.  L'esprit  de  conservation 
résulte  dé  la  prohibition  de  sous-louer.  Il 
est  manifeste  que  les  pièces  et  appartements 
à l’étage  se  trouvent  spécialement  destinés 
à être  occupés  intacts  par  le  preneur,  sans 
changement  ni  innovation.  Il  était  sans  douté 
régulier  de  constater  sur  les  lieux  les  faits 
de  dégradations,  qui  résultent  du  mésus  de 
la  chose  louée;  mais  décider  qu'ils  ne  peu- 
vent donner  lieu,  dans  les  circonstances  do 
la  cause,  à faire  résilier  le  bail,  c’est  la  une 
erreur  bien  grave,  contre  la  teneur  de  l’art. 
1729 , qui  autorisent  la  résiliation  dans  deux 
cas,  l'un,  s'il  y a emploi  à un  autre  usage  que 
celui  de  la  destination;  l’autre,  lorsque  tout 
en  suivant  lu  destination  l'abus  qu'on  en  fait 
emporte  des  dégradations  telles  qu'elles  cau- 
sent un  dommage  réel  au  bailleur.  , 

Le  7 juill.  1821,  il  a été  rendu  un  premier 
arrêt  qui,  en  infirmant  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  ordonne  une  descente  sur  lés 
lieux,  à l'elfel  de  constater,  par  tous  les 
moyens  de  droit,  les  faits  de  dégradation 
mentionnés  au  procès-verbal  du  3 avril  1821. 
—Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  ; 

« Vu  l'art.  1 729,  C.  civ.: — Attendu  que,  d’a- 
près cet  article,  la  résiliation  peut  avoir  lieu 
en  deux  cas,  1*  si  le  preneur  emploie  la  chose 
louée  à un  autre  usage  que  celui  auquel  elle 
a été  destinée;  2*  ou  si  de  l'emploi  qu'il  en 

PASIC.  EEICE.  — VOI..  V.  TOM.  I.- 


fait  il  peut  résulter  un  dommage  pour  le 
bailleur;  el  que  cette  action  dépendra  des 
circonstance  ; — Attendu  que  la  circonstance 
que,  dans  le  bail  dont  il  s'agit  au  procès,  l’in- 
timé se  soit  qualifié  d'ébéniste,  il  ne  résulte 
nullement  qu'il  ail  eu  le  droit  d'employer  la 
maison  louée  à un  autre  usage  que  celui  au- 
quel elle  avait  été  destinée,  en  convertissant 
les  salons  el  appartements  en  ateliers  de  me- 
nuisier;— Attendu  que  la  défense  reprise 
audit  bail,  d'établir  des  ateliers  au  second 
• étage,  n'emporte  aucunement  )e  pouvoir  d'en 
établir  au  premier  étage,  ni  par  tout  ailleurs 
où  ces  ateliers  pourraient  causer  un  préju- 
dice réel  au  bailleur;  Attendu  que  si  les  faits 
allégués  par  rappelant,  el  qui  sont  repris  au 
procès-verbal  du  5 avril  1821,  étaient  prou- 
vés, tl  en  résulterait  que  lu  locataire  se  trou- 
verait dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1729  pré- 
rappelé;— Par  ces  motifs, — La  Cour  met  le 
jugement  doul  appel  au  néant;  étnendanl,  et 
avant  faire  droit,  ordonne  une  descente  sur 
les  lieux,  pour  constater  par  tous  moyens  de 
droit,  devant  M.  le  conseiller  Willems,  nom- 
mé commissaire  en  cause,  les  faits  de  con- 
travention au  bail  cl  d'abus  de  la  chose  louée; 
nomme  expers  les  S’*  Chapuis,  ébéniste, 
Slerckx,  Maçon,  el  Lepage,  charpentier,  tous 
trois  domiciliés  â Bruxelles,  à moins  que  les 
pariies  n'en  conviennent  d'autres  dans  les 
trois  jours  de  la  signilication  du  présent  arrêt; 
lesquels  experts  prêteront  préalablement  le 
serment  prescrit  par  la  loi  entre  les  mains 
du  prénommé  conseiller-commissaire  , et 
dresseront  procès-verbal  de  l'état  des  lieux 
et  dégradations  mentionnées  au  procès-ver- 
bal du  3 avril  dernier,  pour,  ces  devoirs  faits, 
être  statué  comme  en  justice  appartiendra  ; 
dépens  réservés  ; ordonne  la  restitution  de 
l’amende. 

Les  devoirs  d'expertise  cld’enquélesayant 
été  remplis,  est  intervenu  l’arrêt  qui  pro- 
nonce la  résiliation  du  bail,  avec  condamna- 
tion du  preneur  aux  dommages-intérêts,  et 
à abandonner  la  maison  ffprcs  un  terme  d'en- 
viron quatre  mois  el  demi,  pour,  dans  l'in- 
tervalle, chercher  à se  loger  ailleurs,  avec 
une  immense  quantité  de  bois,  tant  bruts 
qu'entamés,  pour  confeclionnement  de  meu- 
bles et  ustensiles  concernant  son  état. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’itidépendam- 
menl  des  dépositions  des  témoins,  il  résulte 
de  l'ensemble  des  faits  constants  au  procès, 
que  l'intimé  n'a  pas  usé  de  la  maison  louée 
en  bon  père  de  famille  ; qu'au  contraire  il  en 
amésusé,  notamment  en  convertissant  les 
salons  et  appartements  du  premier  étage  en 
ateliers,  cil  plaçant  un  fourneau  dans  la  niche 

la 
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d'un  des  salons,  et  en  étant  differentes  portes 
dans  les  autres  places,  à l’effet  de  les  réunir 
pour  y établir  des  bancs  de  menuisiers,  cl  en 
faire  un  laboratoire; 

. Attendu  que  de  la  manière  dont  t’intimé 
a habité  la  maison  de  l'appelant,  il  en  est  ré-  . 
suite  un  dommage  réel  pour  ce  dernier  ; 

Attendu  que  lünlimc  n’a  fait  aucun  de- 
voir de  preuve  contraire  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  résilié  le  bail  de  la 
maison  dont  il  s'agit,  été. 

Du  18  mai  . 1842.  — Cour  d’appel  de  Br." 
— !’•  Ch.— Pf.  SIM.  Wyns/atné,  cl  Crassous. 

\V...s. 

« CHASSE.  — Permis.  — Visa. 

Il  luit  de  la  teneur  de  Carrelé  du  5 mai  1821, 
qui  défend  de  châtier  arec  un  permit  de 
port  d'armet  délivré  pour  une  prorince , 
dam  une  det  aulret  provincei  du  royaume, 
d moins  que  ce  permit  ne  toit  au  préalable 
rev/lu  du  cita  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince dans  laquelle  le  porteur  veut  en  faire 
tuage,  que  let  permit  délivrés  dam  une 
province  ne  t ont  valables  pour  en  faire 
usage,  d moine  qu'ils  ne  soient  visés  par 
le  gouverneur  de  cette  province  ; le  dé- 
faut de  ce  visa  rend  paisible  des  peines  du 
décret  du  4 mai  1814.  (i).  • 

Du  41  mai  1844.  — Cour  d’appel  de  Br. 

* ACTION  CIVILE.  — Injures.  — Veuve. 

S’il  est  reçu  en  droit  que  le  mari  peut  inten- 
ter l’action  civile  pour  injures  ou  calom- 
nies proférées  contre  sa  femme,  il  n’en  est 
pat  de  mime  réciproquement  : la  défense 
de  la  femme  compile  au  mari,  mais  il  ne 
convient  pat  que  le  mari  toit  défendu  par 
ta  femme  (§4,  insl.  de  injur.)  L’action  ci- 
vile en  réparation  d‘ injur  ci  ou  de  calomnies 
ne  peut  être  censée  te  trourrr  in  bonis  que 
lorsque  la  partie  Usée  a souffert  un  tort  réel 
dans  tes  intérêts. 

Lorsque  l’action  pour  injures  qu  calomnies 
ne  tend  pas  d obtenir  une  indemnité  pour 
les  dommages  réels  que  la  partie  offensée 
prouve  avoir  souffert , cette  action  ne  passe 
point  aux  héritiers  cl  ne  peut  entrer  dans 
la  communauté  conjugale. 

Du  21  mai  1844.  — Cour  d’appel  de  Br. 


(i)  V.  Lié*.  U fév.  1851. 


* GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D'ARC. 
— Marchand  amhulant. — Peine?. — Cumul. 

Let  marchands  ambulants  d'ouvrages  dor  et 
d’argent  sont-ils  tenus  de  se  présenter  ri 
l'udminislralion  municipale  du  moment  de 
leur  arrivée  ou  au  moins  dans  un  temps 
moral,  ou  bien  suffit-il,  pour  échapper  à la 
contravention  à l'art.  94  de  la  loi  du  19 
brum.  an  vi,  qu'ils  n’aient  pas  rendu  réel- 
lement ou  exposé  ou  présenté  leurs  mar- 
chandises, tans  avoir  rempli  les  devoirs 
voulus  (î)  ?—  liés.  aff. 

Les  contrevenants  d plusieurs  des  obligations 
prescrites  par  les  art.  "4  d 80  de  ladite 
loi  sont  passibles  d’autant  d’amendes  qu'il 
y a de  contraventions.  {Art.  80  de  la  loi,  cl 

565,  C.  cr.). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  conlravcu 
lion  à l’art.  94  de  la  loi  du  19  brum.  au  vi 
ne  se  commet  que  lorsque  les  marchands 
ambulauts  d’ouvrages  d’or  et  d argent  arri- 
vant dans  un  endroit  y vendent  réellement 
les  marchandises  ou  au  moins  les  y exposent 
ou  lt*s  y présentent  en  vente  sans  avoir  au 
préalable  rempli  les  devoirs  requis  par  ledit 
article  ; 

Attendu  que  cette  loi,  en  statuant,  art.  80, 
que  les  contrevenants  à l’uncdes  disposition» 
prescrites  par  les  articles  précédents  seront 
punis  pour  la  première  fois  d'une  amende 
de  400  fr.,  n’a  évidemment  pas  voulu  établir 
une  seule  peine  pour  les  contraventions  a 
tous  lesdils  articles;  qu  il  est  d ailleurs  de 
principe  que  ces  différentes  espèces  de  con- 
traventions emportent  chacune  la  peine  éta- 
blie par  la  loi , qu'ainsi  il  faut  cumuler  au- 
'tant  de  peines  qu’il  y a de  contravention 
commises;  qu'il  n'y  a d'exception  à celle 
règle  que  dans  les  affaires  qui  se  traitent 
au  grand  criminel  devant  les  cours  d'as- 
sises, exception  qui  est  établie  par  une  dis- 
position expresse,  {art.  565,  C.  cr.); 
par  ces  motifs,  etc. 

Du  44  mai  1844.  — Cour  d'appel  de  Br. 


* EXPLOIT.  — Remise.  — Cohabitant. 

La  remise  d'un  exploit  faite  d une  personne 
cohabilant  arec  l'assigné  , est-elle  tu  la- 
bié (s)  ? — liés.  alf.  (C.  pr.,  68). 


(«)  Mais  v.  Br.,  Cass.,  6 nov.  1824;  Paris,  Cas», 
T déc.  1815. 

(s)  Carré,  n*  360,  noie  24;  Br.,  44  fév.  1831. 
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. ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  copie  de 
l'exploit  dont  s'agit  a été  laissée  au  domicile 
de  l'assigné  à une  personne  dont  le  nom  est 
indiqué,  et  qu'il  y est  relaté  que  ladite  per- 
sonne habitait  la  maison  où  l'assigné  avait 
son  domicile,  laquelle  a déclaré  vouloir  rece- 
voir et  remettre  la  copie: 

Attendu,  qu'il  suDil  au  vœu  de  l'art.  68, 
C.  pr..  qu'il  existe  entre  la  personne  à qui 
l'exploit  est  remis  et  celle  qui  est  citée  telle 
relation  que  l’une  doit  à l'autre  des  services, 
tels  que  de  rcinottre  dés  paquets,  lettrés, 
exploits,  etc.,  qui  arrivent,  services  que  sont 
censées’se  devoir  les  personnes  habitant  la 
même  maison  : 

Par  ces  niotirs,  M.  Delahamaide  entendu, 
confirme,  etc. 

Du  22  mai  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PL  /aman  et  Vanvolxem,  père. 

SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — 
Avis  de  père  et  de  mère.  — IIaisait. 

La  déposition  insérée  dans  un  avis  de  père  et 
de  mire , portant  qu’en  cas  de  décès  de  l’un 
ou  de  plusieurs  des  enfants  des  avisants, 
»an«  génération,  la  part  de  ces  derniers  se- 
rait partagée  par  égale  portion  entre  les 
enfants  survivants,  renferme-t-elle  une  sub- 
stitution fidéicommissaire ; dans  le  sens  de 
la  loi  des  25  octobre- ii  novembre  1792? 
— liés.  aff. 

Les  enfants  des  avisants  ont-ils  pu  , depuis 
celle  loi.  stipuler  valablement  que  le  même 
dm  de  père  et  de  mire  serait  èxéculê  selon 
sa  forme  et  teneur  ? — Rés.  àff. 

Pareille  convention  n'est -elle  pas  illicite, 
comme  faisant  revivre  une  substitution 
abolie  ? — Rés.  nég. 

A « renferme-t-elle  pas  au  moins  tm  pacte  tuc- 
cissoire  ? — liés.- nég.  , 

Les  pactes  de  famille  ayant  pour  objet  certains 
biens  déterminés  de  la  succession  future  des 
contractants,  étaient-ils  permis  en  llainaut 
avant  le  Code  civil  '!  — liés.  aff. 

Le  8 janv.  1751,  M.  François-Louis  Leroy, 
chevalier  seigneur  de  Ville,  et  la  D*  Marie- 
françoise-Thérèse  de  France,  baronne  de 
Laprez,  son  épouse,  domiciliés  à Mons,  font 
un  3vis  de  père  et  de  mère,  par  lequel,  après 
avoir  fait  la  part  de  leur  fils  aine,  ils  ordon- 
nent < que  tons  leurs  autres  biens,  fiefs,  al- 
Inéts  et  nia  inférions,  en  ce  compris  ceux  ie- 
nantnièiue  nature,  situés  en  llainaut,  venus 
et  à venir  de  ligne  directe,  soit  do  leur  vivant 
ou  après,  particulièrement  ceux  du  père  de 
I avisant,  appartiennent  et  seront  partagés 


entre  tous  les  autres  enfants  nés  ou  à naître, 
également  et  sans  distinction  ni  prérogative 
de  sexe; — t Que  si  l'un  ou  plusieurs  d’entre 
eux  viennent  à décéder,  avant  où  après  les 
avisants,  sans  génération,  leur  part  ès  dits 
biens  sera  partagée  également  entre  les  sur- 
vivants ; que  celui  qui  appréhenderait  les 
llels  laissera  suivre  aux  autres  l'équivalent 
en  inainfertnes,  et  que  représentation  aura 
lieu  , bien  entendu  cependant  que  s'il  ne 
restait  que  quatre  desdits  enfants  ou  géné- 
ration d’un  d'eux , le  partage  et  droit  d’ac- 
croissement n'auraient  plus  lieu,  et  les  biens 
que  délaisserait  l'un  ou  plusieurs  d’eux  se. 
partageraient,  par  égale  portion,  entre  les 
survivants  et  leur  frère  aîué.  » Ce  dernier 
cas  est  arrivé. 

20  Du  même  mois  de  janvier  1751,  décès 
de  la  D»  Leroy  de  Ville,  laissant  cinq  enfants 
de  son  mariage;  savoir:  Ferdinand-Louis- 
François,  aîné,  Ferdinande- Louise,  Marie- 
Josèphe-fulie.  Marie-Alexandrine  et  Alexan- 
dre- Joseplic-  Adolphe. 

Par  testament  dii  17  mai  1790,  l’époux  su- 
perstit  fait  des  prélegs  considérables  en  fa- 
veur de  son  lils  allié  et  de  deux  autres  de  scs 
cillants;  il  ordonne,  au  surplus,  que  l'avis  de 
père  et  de  mère  du  8 janv.  1751  sorte  son 
plein  et  entier  effet.  — Il  meurt  le  51  jan- 
vier 1797. 

Par  actes  des  5 et  21  août  de  la  même  an- 
née, les  cinq  enfants  approuvent  ce  testa- 
ment cl  promettent  de  s'y  conformer.  — Et 
le  12  oct.  1802,  ils  font  entre  eux  un  pacte 
de  famille,  pour  régler  les  bases  du  partage 
des  successions  de  leurs,  père  et  mère,  et 
terminer' les  difficultés  nées  et  à naître  à ce 
sujet. 

L'art,  1"  porte,  « que  l'avis  de  père  et  de 
mèreduSjanv.  1751, ainsi  que  le  testament 
du  17  mai  1790,  seront  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur.  > 

Peu  après  celle  convention,  l'un  des  cinq 
enfants  vint  à décéder  sans  postérité,  savoir, 
la  D*  Ferdinande -Louise  Leroy  de  Ville, 
épouse  du  S’  Degrouff.  — Enfin,  le  27  oct. 
1804,  les  quatre  enfants  survivants  procè- 
dent au  partage  définitif  de  la  succession  de 
leurs  père  et  mire,  sur  le  pied  réglé  par  le 
pacte  de  famille  du  12  oct.  1802,  c’est-à-dire, 
conformément  à l'a-vis  de  père  et  de  mère  du 
8 janv.  1751,  et  au  testament  du  17  mai  1790. 
— La  part  de  la  D*  Degrouff,  décédée  avant 
ce  partage,  est  confondue  dans  la  niasse  et 
partagée  sur  le  même  pied.  — Deux  des  en- 
fants Leroy  de  Ville.  Maric-Alexandrine  et 
Alexandre-Joseph  Adolphe,  sont  morts  céli- 
bataires, l'une  en  1815,  l'autre  en  1818. 
après  avoir  fait  chacun  un  testament  par 
lequel  ils  instituaient,  pour  leur  héritier  uui- 
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vcrsel,  le  cnmle  Ferdinand-Louis-François 
Leroy  de  Ville,  leur  frère  aîné. — La  l>‘  De- 
robiano,  fille  el  héritière  unique  de  là  D'  Ma- 
rie-Josèphe- Julie  Leroy  de  Ville,  épouse  de 
M.  d'Osiregnies.  réclama  de  son  oncle,  le 
comte  Leroy  de  Ville,  une  part  dans  les  biens 
laissés  par  Marie  -Alcxamlrine  et  Alexan- 
dre Joseph-Adolphe  Leroy  de  Ville,  et  qui 
leur  étaient  provenus  ensuite  de  l'avis  de 
père  cl  de  tnère  du  8 janv.  1751,  par  le  par- 
tage du  27  oct.  18(4.  Elle  se  fondait  sur 
l’art.  I"  de  la  transaction  ou  pacte  de.  fa- 
mille du  12  oct.  1802,  d'après  lequel  le  même 
avis  de  père  cl  de  mère  devait  être  exécuté 
selon  sa  forme  cl  teneur;  sur  ce  que,  suivant 
l'une  des  dispositions  de  cet  avîs  (ci-dessus 
transcrite),  les  biens  laissés  par  les  enfants 
décédés  sans  génération  devaient  être  par- 
tagés, par  portions  égales,  entre  les  en- 
fants survivants,  avec  représentation;  sur 
ce  qu’enfin  les  deux  testaments  de  Marie- 
Alcxamlrine  el  Alcxandre-Josepli-Adolphe 
Leroy  de  Ville  ne  pouvaient  porter  atteinte 
aux  stipulations  contractuelles  et  irrévoca- 
bles du  pacte  de  famille  du  12  oct.  1802. 

Le  comte  Leroy  de  Ville  combattit  celle 
demande,  sur  le  fondement,  1"  que  l'avis  de 
père  et  de  mère  du  8 janv.  1751  contenait 
un  üdéicommis,  dans  la  disposition  invoquée 
par  la  D'  Derobiano;  que  par  suite  la  con- 
vention du  12  oct.  1802  était  frappée  d'une 
nullité  radicale,  comme  maintenant  ou  fai- 
sant revivre  une  substitution  abolie  par  la 
loi  des  25  oct.- 14  nov.  1792;  2”  qu’en  tout 
cas  la  même  convention  renfermait  un  pacte 
successoire,  et  que,  sous  ce  rapport  seul,  elle 
devait  être  déclarée  nulle  cl  inopérante. 

La  D*  Derobiano  répliquait  d'abord  que 
l’avis  de  père  et  de  mère  dont  il  s'agit  ne 
contenait  point  une  substitution  fidéicom- 
missaire, dans  le  sens  de  la  loi  des  25  oct.- 
14  nov.  1792,  puisqu'il  ne  s'y  trouvait  au- 
cune clause  d'où  l’on  put  induire  la  défense 
d'aliéner  ou  la  charge  de  conserver  cl  de 
rendre  (t).  Selon  elle,  ce  n'était  là  qu’un 
règlement  de  succession  ab  intestat , qui 
avait  pu  faire  la  matière  d'un  pacte  de  fa- 
mille, sans  une  ombre  de  contravention  à la 
loi  de  1792.  Ensuite  la  demanderesse  soute- 
nait que,  dans  l'hypothèse  même  où  l'avis 


(t)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Br.  du  8 mars  1821 
décide  que  la  loi  des  25  ocl.-l-i  nov.  1792  n'atteint 
que  les  fidéicommis  de  la  nature  de  ceux  qui  sont 
prohibés  par  Part.  896,  C.  civ. 

(*)  V.  sur  une  espece  analogue  un  arrêt  du  8 mars 
1821  dans  la  Pasicrisie , ainsi  qu’un  arrêt  du  16 
fév.  1822,  qui  juge  qu’un  testateur  peut  disposer 
de  sa  succession  par  relation  à une  ancienne  cou- 
tume abrogée. 


conjonctif  renfermerait  une  véritable  substi- 
tution fidéicommissaire,  la  convention  du  12 
oct.  1802  n'en  serait  pas  moins  valable,  au- 
cune loi,  ni  celle  de  1792  ni  autre,  n’ayant 
fait  défense  de  régler  le  partage  d'une  suc- 
cession, d’après  tel  mode  que  les  héritiers 
jugeraient  à propos  d'adopter,  même  par  re- 
lation à un  acte  qui,  sans  leur  convention 
nouvelle,  n'aurait  aucune  force  obligatoire  (t). 
— En  ce  qui  concerne  le  2'  moyen  de  nul- 
lité proposé  contre  la  convention  de  1802, 
et  consistant  à dire  que  ce  contrat  renferme 
un  pacte  successoire,  la  D'  Derobiano  obser- 
vait, eu  fait,  que  cette  même  convention 
n'avait  nullement  pour  objet  la  succession 
future  des  contractants,  mais  seulement  cer- 
tains biens  déterminés  qui  se  trouveraient 
dans  leur  succession,  c’est-à-dire,  les  biens 
compris  dans  l'avis  conjonctif  du  8 janv.  1751, 
et.  en  droit,  qu'à  l'époque  du  pacte  de  fa- 
mille dont  il  s'agit,  il  était  permis  eh  Hai- 
naut,  tout  aussi  bien  que  dans  les  autres 
provinces  belgiqucs,  de*trailer  relativement 
à un  certain  genre  de  biens  déterminés  qui 
existeraient  dans  la  succession  des  contrac- 
tants (a). 

Sur  celle  contestation,  et  le  l"juill.  1820, 
jugement  dit  tribunal  de  Mous,  qui  accueille 
la  demande  de  la  D'  Derobiano,  et  en  consé- 
quence déclare  u qu'au  décès  de  la  Du<  Marie- 
Alexandrinc  Leroy  de  Ville,  arrivé  lè  8 mars 
1815,  la  part  qu'elle  possédait  dans  les  biens 
dont  il  s'agit,  fiefs,  alloëls  et  mainfermes,  et 
ceux  de  tiiéniç  nature  situés  en  Hainaut , 
délaissés  par  ntessire  cl  la  D*  Leroy  de  Ville, 
ses  père  et  mère,  cl  celle  qu'elle  a eue  dans 
ces  biens  au  décès  de  la  l>*  Degrouff,  sa  soeur, 
ont  appartenu  par  indivis,  également  et  par 
tiers,  à M.  le  comte  Leroy  de  Ville,  au  che- 
valier Leroy  de  Ville  et  à la  D’  d'Osiregnies, 
frères  et  soeur  de  ladite  défunte;  qu'a  la  mort 
de  M.  le  chevalier  Leroy  de  Ville,  5 fév.  1818, 
ceux  desdils  biens  situés  en  llainaut,  qu'il 
possédait  et  à lui  provenus  de  ses  père  et 
tnère,  et  par  le  décès  de  la  D*  Degrouff,  ainsi 
que  par  celui  de  la  D11*  Maric-Alexandrine 
Leroy  de  Ville,  ont  appartenu  pour  moitié  el 
par  indivis  à M.  le  comte  Leroy  de  Ville  et  a 
la  I)’  d’Ostrcgnies;  condamne  le  défendeur 
à effectuer,  sur  cc  pied,  le  partage  desdits 


(s)  On  peut  voir  sur  ce  point,  Slockmans,  dëcis. 
à*; — A Sunde,  liv.  4,  lit.  5,  déf.  19  ; — Christvn  sur 
Dechker,  liv.  1 ”,  dissert.  I**;  — L’arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Br.  dis  17  germ.  an  xtr,  dans  l’affaire 
lleiman  (Décis.  not.,  vol.  7,  p.  1 45  ) , el  î'arrêf  de 
cassation,  du  2 frucl.  an  xm,  qui,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Merlin,  rejette  le  pourvoi  contre  te 
premier  arrêt  (Rép-,  au  mot  Succesi.  fut.). 
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biens  avec  la  demanderesse,  avec  les  fruils 
perçus,  elc.  » 

Les  principal!*  motifs  de  cette  décision 
sont:  — a Que  de  l'art.  I"  du  pacte  de  famille 
du  <2  oct.  1802,  ainsi  que  des  termes  du 
testament  de  Messire  Leroy  de  Ville  du  17 
mai  1790,  et  de  ceux  de  l'avis  de  père  et  de 
mère  du  8 janv.  1751,  il  résulte  qu’il  a été 
convenu,  par  ledit  art.  1"  du  pacte  de  fa- 
mille , entre  le  comte  Leroy  de  Ville  aîné 
(défendeur),  d'une  part,  Ferdinande- Louise 
Leroy  de  Ville,  épouse  de  M.  DcgroufT,  Marie- 
Josèphe-fulie  Leroyde  Ville,  épouse  de  M.  Le- 
brun d'Ostregnies,  Marie-Alexandrinc  Leroy 
de  Ville,  et  Alexandre-Joscph-Adolphe  Leroy 
de  Ville,  d'autre  part,  que  si  l'un  ou  plusieurs 
d’eux  venaient  à mourir  sans  génération,  les 
biens  qu'ils  délaisseraient,  situés  en  Ilainaul 
et  mentionnés  audit  avis  de  père  et  de  mère, 
seraient  partagés  entre  les  superlils  par  por- 
tions égales,  et  que  la  représentation  aurait 
lieu  ; — Que  la  D*  Derobiano,  seule  enfant  et 
héritière  unique  de  la  D’  d’Ostrcgnies,  ré- 
clame cette  égalité  de  partage,  et  fonde  sa 
demande,  non  sur  la  disposition  de  Lavis  de 
père  et  de  mère,  annullée  par  la  loi  des  25 
oct.-M  nov.  1792,  mais  sur  la  convention  de 
l'exécuter,  de  l'adopter,  comme  si  elle  était 
insérée  audit  pacte  de  famille  de  1802;  — 
Que  celle  convention  a pour  objet  des  biens 
certains,  fiefs,  alloëts,  mainfermes,  situés  en 
Ilainaul,  et  point  une  succession;  qu'elle  est 
dans  la  classe  des  conventions  ordinaires  ; 
qu’aucune  loi  ne  s'oppose  à sa  validité  ; — 
Qu'il  n'y  est  point  porté  atteinte  par  le  fait 
do  chevalier  Leroy  de  Ville  et  de  sa  sœur, 
qui  ont  institué  le  défendeur  leur  héritier; 
que  le  défendeur  n’a  pas  excepté  ces  cas 
lorsque  la  [)•  d’Oslregnies  et  lui  s'engagè- 
rent, l’une  envers  l’autre,  à partager  égale- 
ment et  par  représentation  les  biens  de  ilai- 
naul, comme  on  vient  de  le  dire;  — Qu'au 
décès  de  la  D*  DegroufT,  la  même  convention 
a été  exécutée  par  le  partage  du  27  oct.  1801, 
en  conformité,  y est-il  dit,  de  l'avis  de  père 
et  de  mire.  » 

Sur  l'appel  du  comte  Leroy  de  Ville,  ce 
jugement  a été  confirmé,  après  un  arrêt  de 
partage  du  4 juill.  1821. 

Aiinf.T. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’intention  des 
parties  signataires  de  l'acte  du  12  oct.  1802, 
acte  qui  constitue  un  vrai  contrat  synallag- 
matique, contenant  des  obligations  récipro- 


(*) Br,,  16  avril  et  Liège,  34  ngii  1852;  lleurion 
de  Panscy,  justice  de  paix,  ch.  8.  Autor.  judic., 
ch.  21 , p.  loi  édit,  de  Br.  Voet  dans  ses  comme n- 


ques,  soit  qu'on  le  considère  comme  une 
transaction,  soit  comme  un  pacte  de  famille, 
a été  de  stipuler  entre  elles  l'exécution  de  la 
volonté  de  leurs  père  et  mère,  manifestée 
dans  l’avis  du  8 janv.  1751,  et  dans  le ‘testa- 
ment du  17  mai  1790  ; 

Attendu  que,  quelles  que  soient  la  nature 
et  la  validité  de  ces  avis  et  testament,  au- 
cune disposition  législative  n'empèchait  d’y 
recourir,  pour  y prendre,  par  relation,  la  base 
d'une  convention  nouvelle,  pas  plus  qu’il 
n est  défendu  de  stipuler,  dans  un  contrat 
de  mariage,  que,  lors  de  sa  dissolution,  cer- 
toins  immeubles  seront  partagés  sur  le  pied 
de  telle  coutume  actuellement  abrogée  ; 

Attendu  que  c’est  dans  le  sens  et  en  exé- 
cution de  la  convention  reprise  en  l'acte  du 
12  octobre  prérappelé  qu’a  été  fait  le  par- 
tage général  du  27  oct.  1801  ; 

l’ar  ces  motfs,  et  ceux  repris  au  jugement 
dont  est  appel,  vidant  le  partage  déclaré  par 
par  son' arrêt  du  t juill.  1821,  met  l'appella- 
tion au  néant,  elc. 

Du  22  mai  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3‘  Ch.  — PI.  MM.  Prieur  et  Doiex.  S 


* RÉCONVENTION.  — Effets. 

Si  la  réconvention  a pour  effet,  d'une  part,  de 
rendre  le  juge , saisi  de- la  connaissance 
de  la  demande  principale , compétent  pour 
connaître  également  des  contre-prétentions, 
et  d'autre  part  de  faire  instruire  en  même 
temps  la  demande  principali  et  celle  ré- 
conventionnelle, pour  éire  sur  le  tout  pro- 
noncé par  un  seul  et  même  jugement  , 
il  y a exception,  quant  au  second  point, 
dans  le  cas  ou  les  contre-prétentions  que 
l'on  veut  opposer  à une  demande  résultant 
d'un  titre  liquide  sont  entourées  de  circon- 
stances de  nature  d présenter  de  prime 
abord  des  longueurs  ou  des  difficultés  dans 
l'instruction  : dans  ce.  cas  le  juge,  saisi  de 
la  connaissance  des  prétentions  respectives , 
ne  peut  se  dispenser  de  statuer  sur  la  de- 
mande principale,  en  retenant  toutefois  de- 
vers lui  la  connaissance  de  celle  en  récon- 
vention (i). 

Du  23  niai  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— l'-Ch. 


taires  aux  pandectes,  liv.  5,  lit.  n°88;  Bon- 
cenne , ch.  22 , n°  304  ; édit.  de  la  Société  typogra- 
phique; Carré,  Lois  de  F organisation , art.  238. 
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AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  — Tribu- 
naux. — Usines.  — Coiins  d'eau.  — Droit 
de  propriété.  — Compétence. 

Les  contestations  qui  i itèrent  entre  deux  pro- 
priétaire» d'usine»,  sur  le»  droit»  de  pro- 
priété relatif»  aux  eaux  qui  le»  activent  et 
il  leur » dépendance»,  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire,  et  non  du  ressort  de 
l'autorité  administrant 'e  (i). 

I.a  D'  V*  Dejong  possède  à Goffonlaine, 
commune  de  C.ornessc,  une  usine  avec  le 
droit  de  prise  d'eau,  activée  par  la  rivière  de 
Vesilre. — Ue  litre  de  propriété  de  celle  dame 
remonte  au  7 mai  1700.  époque  à laquelle 
l'empereur  d'Autriche  avait  accordé  à Jac- 
ques-Philippe Dejong , son  auteur,  le  droit 
d'établir  cette  usine. 

Ue  6 fév.  1819,  le  S’  Malherbe,  proprié- 
taire d'une  usine,  pareillement  située  à Gof- 
fhnlaine,  porta  plainte  à M.  le  gouverneur  de 
la  province  de  Liège  de  ce  que  la  V*  Re- 
jong  s'était  permise  d'exhausser  le  seuil  de 
sa  vanne,  en  sorte  que  les  eaux  couvraient 
le  point  de  repère,  inondaient  le  chemin 
public  qui  sert  de  communication  pour  les 
établissements,  et  refluaient  sous  les  roues 
de  son  usine,  dont  elles  diminuaient  l’acti- 
vité.— La  V*  Dejong,  avertie  de  cette  plainte, 
chercha,  mais  vainement,  à étouffer  celte  dif- 
ficulté. — Elle  se  pourvut  devant  le  tribunal 
de  première  Instance  de  Liège,  cl  y conclut 
à être  maintenue  dans  ses  droits  de  pro- 
priété tels  qu'ils  existaient  depuis  l’an  1700, 
relativement  à l'érection,  larguer  et  hauteur 
de  la  digue  de  barrage  formant  son  coup 
d'ran,  et  à l’existence  de  la  propriété  de  son 
usine.  — Le  S'  Malherbe  déclina  la  compé- 
tence du  tribunal  de  première  instance. 

Le  2 ocl.  1820,  jugement  de  ce  tribunal, 
par  lequel  il  so  déclare  compétent. 

Appel  de  la  part  du  S'  Malherbe,  fondé  sur 
ce  que  sa  demande  était  relative  aux  dimen- 
sions d'une  digue  de  barrage  sur  la  rivière 
de  Vesdre,  et  à la  hauteur  des  eatu  néces- 
saire aux  usines,  qu'il  appartenait  exclusi- 
vement à l'autorité  administrative  de  fixer, 
surtout  dans  les  rivières  navigables  et  nota- 
bles comme  celle  tle  Vesdre. — Sur  ce  qu'un 
arrêté  du  II  avril  1820,  par  lequel  l'auto- 
rité administrative  avait,  sur  une  plainte  lui 
adressée,  décidé  les  conditions  auxquelles  la 
V*  Dejong  était  astreinte  pour  reconstruire 
sa  digue  de  barrage,  venait  à l'appui  de  son 
système  ; — Sur  ce  que  les  lois  françaises,  de 
même  que  les  lois  émanées  de  l'autorité  lé- 


(«}  V.  Conit.  belge,  art.  92. 


gislalivc  du  royaume  des  Pays-Bas,  ne  lais- 
saient aucun  doute  sur  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  à cet  égard.  — Il  a 
soutenu  que,  dans  l’espèce,  il  ne  s'agissait 
nullement  d une  question  de  propriété,  parce 
que  sa  plainte  ne  signalait  qu'une  contraven- 
tion aux  règlements  sur  le  cours  des  eaux, 
cl  que  par  conséquent  la  loi  ex  leqe  diffa- 
mais, base  du  jugement  de  première  ins- 
tance, ne  pouvait  servir  de  règle  de  décision 
dans  la  contestation  actuelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'action  de  l’in- 
timée, tend  à être  maintenue  dans  ses  droits 
de  propriété  tels  qu'ils  ont  existé  depuis 
l'origine  de  l'établissement  de  la  digue  de 
barrage  qui  forme  le  coup  d'eau  servant  à 
activer  son  moulin  ; quelle  fonde  cette  ac- 
tion sur  un  octroi  du  souverain,  en  date  du 
7 mai  1 700.  formant  son  titre  de  concession, 
cl  principalement  sur  un  acte  passé  devant 
la  Cour  de  justice  locale  le  17  juillet  même 
année,  par  lequel  elle  prétend  que  la  cons- 
truction de  la  vanne  déversoire,  et  la  hauteur 
de  la  digue,  ont  été  déterminées,  avec  le  cou- 
cours  cl  du  consentement  des  auteurs  de 
l'intimé  ; qu'ainsi  cet  acte  doit  faire  la  loi  de 
convention  entre  parties  ; . 

Attendu  que  l'intimée  ne  demande  pas 
seulement  d'être  maintenue  dans  ses  an- 
ciens droits  de  propriété,  aux  termes  de  son 
titre  de  concession,  et  tels  qu'ils  ont  été  re- 
connus en  1700,  mais  quelle  prétend  aussi 
que  jamais  sa  vanne  un  la  digue  de  barrage 
n’a  subi  aucun  changement  dans  sa  hauteur, 
depuis  son  érection  jusqu'à  ce  jour,  tandis 
que  l'appelant  a osé  se  vanter  et  prétendre 
au  contraire  que  l'intimée  s’est  permis  de 
faire  exhausser  le  seuil  de  sa  vanne,  et  que 
cet  exhaussement  fait  refluer  les  eaux  de  la 
rivière  au-delà  du  point  de  repère  ou  pièces 
de  fer,  qui  lors  de  la  visite  judiciellc  du  14 
juill.  1700  a été  enfoncé  à l'embouchure  du 
biez  de  l'usine  de  l’appelant,  comme  limite 
de  ce  rcfiucmenl  des  eaux  ; 

Attendu  que  pareilles  contestations,  ayant 
uniquement  pour  objet  l'intérêt  privé  des 
parties  et  les  droits  qui  dérivent  de  leurs 
propriétés,  sont  exclusivement  du  ressort 
des  tribunaux,  et  ne  peuvent  d'ailleurs  por- 
ter aucune  atteinte  ntix  mesures  prises  par 
l’autorité  administrative,  concernant  l'intérêt 
et  l'utilité  publique  ; 

Attendu  que  l'intimée  à un  intérêt  évident, 
à ce  que  les  difficultés  et  contestations,  qui 
se  sont  élevées  entre  elle  cl  l'appelant  par 
rapport  aux  droits  respectifs  de  leurs  usines, 
soient  définitivement  terminées  et  réglées 
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par  l'autorité  compétente,  cl  que  de  ce  chef 
son  action  est  recevable; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à l'appel  in- 
cident qui  est  déclaré  mal  fondé,  dit  avoir  été 
bien  jugé, quant  au  pointée  la  compétence 
du  tribunal;  faisant  droit  sur  l'appel  prin- 
cipal, met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émcndanl,  quant  à ce,  déclare  l'ac- 
tion de  la  partie  intimée  recevable,  etc. 

Du  23  mai  1822.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  -MM.  I. ambition,  père,  llanté, 
I)e  w a mire  et  Lespérance. 

PORTION  CONGRUE.  — Usufruit. 

Lorsque  pour  salis  faire  « T obligation  de  payer 
un  supplément  de  portion  congrue  en  ar- 
yenI,  les  habitants  accordent  d leur  curé  un 
certain  nombre  de  bonniers  de  bnis-raspes, 
pour  en  jouir  et  profiler,  lui  et  ses  succes- 
seurs, à toujours,  comme  ils  trouveront  con- 
venir, celle  convention  n'est  plus  un  litre 
translatif  de  propriété,  mais  seulement  une 
constitution  d ' usufruit  du  taillis  ? — liés, 
dans  ce  dernier  sens. 

Le  domaine  de  l'État  n’a  pas  le  droit  de<s'eu 
dire  propriétaire  en  vertu  des  lois  qui  dé- 
clarent les  biens  du  clergé  dévolus  au  trésor 
public. 

La  commune  de  Jammioulx  était  proprié- 
taire de  plusieurs  immeubles  consistant  en 
bois  communaux  : l’abbaye  de  Lobbes,  en 
qualité  de  seigueur,  avait  le  tiers  de  la  haute 
futaie  croissant  sur  ces  biens.  — Les  habi- 
tants étant  condamnés  à payera  leur  curé, 
à titre  de  supplément  de  portion  congrue, 
une  somme  annuelle  de  vingt-huit  écus 
(Liège),  promettent  et  accordent,  par  tran- 
saction du  14  juill.  1694,  au  prolit  du  curé, 
trente  bonniers  de  bois-raspes,  hors  leurs  bois 
communaux,  pour,  par  le  curé  et  ses  succes- 
seurs, en  jouir  et  profiter  à toujours,  connue 
ils  trouveront  convenir.  Cette  jouissance  est 
restreinte  a deux  bonniers  chaque  année  ; le 
sergent  forestier  du  seigueur  marquera  les 
baliveaux,  au  nombre  de  trente  par  bonnier, 
que  les  curés  doivent  y laisser  croître  : les- 
dils  trente  bonniers  seront  sous  la  garde  du 
forestier  de  la  commune  et  aux  frais  de  celle- 
ci,  comme  les  autres  bois  communaux.  Cet 
acte  porte  encore  le  consentement  dans  les 
œuvres  de  loi,  ce  qui  eût  lieu  le  5 ocl.  de 
l'année  suivante  1695.  On  y rapporte  les  ves- 
tures  de  la  quantité  de  bois  y énoncés. 

Les  curés  de  Jammioulx  ont  successive- 
ment exploité  lu  taillis  des  trente  bonniers, 
conformément  auxdils  actes  ; 1a  haute  futaie 
des  bois  communaux,  y compris  ces  trente 
bonniers,  a constamment  été  vendue  par  l'ad- 


ministration communale,  au  profil  de  la  com- 
mune, à raison  de  deux  tiers,  le  tiers  restant 
au  profil  du  seigneur. 

Après  la  suppression  de  l'abbaye  de  Lob- 
bes, ce  partage  du  produit  de  la  haute  fu- 
taie continua  sur  le  même  pied,  entre  la  com- 
mune et  la  république,  connue  étant  aux 
droits  de  cette  corporation  qui  avait  cessé 
d’exister;  le  cuté  qui  avait  prêté  le  serment, 
après  avoir  été  titulaire  de  Jammioulx  pen- 
dant trente  ans,  conserva  momentanément 
la  jouissance  de  la  raspe  de  ces  trente  bon- 
niers.  — En  exécution  du  concordat,  les  an- 
eiennes  cures  sont  supprimées;  la  juridic- 
tion ecclésiastique  cesse  dans  lu  chef  de 
ceux  qui  avaient  exercé  des  fonctions  pasto- 
rales ; il  se  forme,  par  le  concours  des  deux 
autorités,  une  nouvelle  circonscription  géné- 
rale; de  nouvelles  paroisses  sont  érigées, 
des  ministres  du  culte  catholique  nommés. 
Par  suite  de  celle  organisation,  qui  cuiilicnt 
un  nouveau  mode  de  pourvoir  à leur  entre- 
tien, les  biens  immeubles  qui  avaient  formé 
la  dotation  des  cures,  sont  definitivement  jes- 
lés  au  trésor  public,  et  a ceux  qui  les  avaient 
acquis  comme  biens  nationaux  dévolus  au 
domaine  de  l’État.  — En  conséquence  l'ad- 
ministration supérieure  réclama  la  propriété 
des  trente  bonniers  repris  aux  actes  de  lliU4 
et  1695,  qu’elle  prétendit  avoir  été  cédés  et 
transportés  à perpétuité  i la  cure  de  Jam- 
mioulx. 

La  commune  soutint  au  contraire  que 
cette  cession  n avait  nullement  eu  pour  ob- 
jet la  foncialilé  de  ces  trente  bonniers,  mais 
seulement  la  jouissance  de  la  raspe,  repré- 
sentative d’une  prestation  viagère  de  la  por- 
tion congrue  qui  de  sa  naluro  est  alimen- 
taire, obligation  qui  est  venu  à cesser  pâl- 
ies lois  nouvelles,  qui  ont  établi  d'autres 
voies  et  moyens  de  salarier  les  membres  d'un 
clergé  pastoral  nouvellement  érigé. 

Le  tribunal  de  Charleroy,  après  un  pre- 
mier jugement  interlocutoire  du  9 janvier 
1819,  qui  admet  la  commune  de  Jammioulx 
à vérifier  que,  nonobstant  l'acte  de  1694,  elle 
avait  continué,  depuis  lors,  à exercer  des  ac- 
tes de  propriété  sur  le  terrain  dont  s'agit, 
notamment  par  la  jouissance  de  la  futaie, 
s'est  prononcé  définitivement  en  faveur  de 
la  commune. 

Les  moyens  d’appel  contre  ces  deux  juge- 
ments consistaient,  1"  en  ce  que  les  termes 
de  l'acte  de  1694  ayant  évidemment  pour 
objet  la  cession  et  transport  des  trente  bon- 
niers  de  bois  en  toute  propriété,  il  n’y  avait 
lieu  à faire  dépendre  le  sort  de  cet  acte  du 
résultat  d’un  interlocutoire  ; qu’au  surplus 
la  perceptraji  de  la  haute  futaie,  au  profil  de 
la  commune  n’était  pas  établie  au  procès  ; 
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2“  l’acle  de  1694  ne  présente  pas  une  ces- 
sion de  la  raspe  ou  taillis  de  trente  bon- 
niers  de  bois,  1001?  au  contraire  de  trente 
bonniers  de  bois.  S'il  est  dit  bois-ratpe,  ce 
n’en  est  pas  moins  une  concession  de  fonds, 
dont  le  principal  produit  consistait  dans  la 
raspe;  5“  la  commune  ne  s’est  point  réservé 
la  haute  futaie  : la  seule  modification  qu’elle 
ait  faite,  c’est  de  stipuler  que  le  bois  fût  con- 
venablement aménagé,  de  prévenir  ainsi  fa- 
illis dans  l’exercice  de  la  propriété  : les  cou- 
pes ne  peuvent  être  que  partielles,  à raison 
de  deux  bonniers  chaque  année  ; par  ce 
moyen,  la  portion  congrue  se  trouve  constam- 
ment remplie.  Ce  n’est  là  qu’une  clause  se- 
condaire, prohilive  d’une  perception  antici- 
pée, mais  qui  ne  détermine  pas  l'acte  à un 
simple  assignai  sur  les  fruits  du  bois,  sans  un 
transport  de  la  propriété  de  l'héritage  même; 
4°  l'acte  porte  textuellement,  < pour  par  le 
» curé  et  ses  successeurs  en  jouir  et  profiler 
> à toujours,  comme  ils  trouveront  conve- 
» nir.  » Dans  le  vœu  et  l’intention  des  parties, 
les  fonctions  curiales  devant  être  perpétuel- 
les, elles  ont  entendu  pourvoir  à la  dotation 
de  cet  établissement  spirituel,  de  cet  être  mo- 
ral, dont  l'existence  leur  semblait  indestruc- 
tible jusqu’à  la  consommation  des  siècles. 
Ce  n’est  donc  pas  un  simple  usufruit,  qui  ne 
doit  jamais  s’éteindre,  que  les  parties  ont  eu 
en  vue  ; car  un  usufruit  qui  doit  être  séparé 
de  la  propriété  à toujours  la  rend  inutile  et 
chimérique  à l’égard  de  celui  qui  serait  pro- 
priétaire d’une  chose  condamnée  à être  cons- 
tamment stérile  entre  scs  mains  et  chez  ses 
successeurs  ou  ayants-cause  (1)  ; dans  l’acte 
de  1694,  ce  n’est  pas  un  usufruit,  ce  sont 
trente  bonniers  de  bois,  et  ainsi  la  propriété 
foncière  qui  font  l’objet  de  la  slipnlalibn,  les 
clauses  relatives  à l'exploitation  11'y  sont  pas 


(i)  Par  ces  considérations,  la  durée  d’un  usufruit 
légué. à une  administration  municipale  est  limitée 
à un  terme  de  cent  ans,  qui  est  le  plus  long  de  la 
vie  de  l'homme  : Si  vtusfruclut  municipibux  legalus 
erit,  quirritur,  quôusqtte  in  co  unfructu  tuendi  sint ; 
nunt  xi  quif  eos  perpétué  tuelur , nulla  utilitas  erit 
ntidæ  proprictatis,  se m per  abscodenle  usufructu  ; 
undè  centum  annox  obxcrvundox  este  constat,  qui 
finis  vitœ  longisximus  estel  (L.  8,  ff  de  usu  et  utufr. 
Ieg.).  — Dans  l’espèce,  un  usufruit  perpétuel  de  la 
raspe  n’est  point  en  opposition  avec  les  principes 
de  droit,  parce  que  le  taillis  n’est  qu’une  portion 
des  fruits;  la  haute  futaie,  périodiquement  alimen- 
tée par  les  baliveaux  ou  esta  pies,  formant  un  pro- 
duit notable  du  même  héritage;  il  ne  parait  donc 
pas  qu’il  soit  stérile  pour  son  propriétaire,- par  cela 
seul  qu’il  ne  profile  point  de  la  raspe 

(s)  Un  testateur  a laissé  à ses  affranchis  certains 
biens,  à l’effet  de  pourvoir  A leur  nourriture  et  vê- 
temculs,  de  la  même  manière  qu'ils  en  auraient  joui 


exclusives  de  ce  droit  de  propriété  (i)  ; G*  par 
la  réalisation  devant  les  gens  de  lois  en  1695, 
la  commune  se  déveslit  des  trente  bonniers 
compris  dans  l’acte  translatif  de  propriété  de 
1694.  Ces  formalités  opèrent  l'expropriation 
de  la  commune,  et  la  cure  de  Jammioulx  est 
à la  fois  impropriée  de  ce  droit  réel  ; c’est  ce 
qui  constitue  l’acte  de  des  et  adhéritance 
simultanément  (3)  ; 7"  l’administration  appe- 
lante termine  par  ce  moyen  subsidiaire  que, 
s’il  y avait  un  droit  coitcursif  à la  haute  fu- 
taie à raison  de  deux  tiers  pour  la  commune 
et  de  l’autre  tiers  pour  le  domaine  public 
qui  a succédé  à l'abbaye  de  Lobbcs,  celle  cir- 
constance n’eût  pas  fait  obstacle  au  transport 
de  la  propriété  des  trente  bonniers  grevés 
de  la  charge  de  laisser  la  coupe  de  la  haute 
futaie  au  profil  de  la  commune  cl  de  l'ab- 
baye respectivement;  et  ainsi  la  cure  aurait 
profité  du  taillis  comme  propriétaire  du 
fonds,  propriété  qui  est  dévolue  au  domaine, 
en  exécution  des  lois  qui  déclarent  tous  les 
biens  du  clergé  acquis  à la  nation. 

En  fait,  on  a produit,  pour  la  commune  in- 
timée, plusieurs  actes  publics  et  authenti- 
que^, qui  justifient  la  perception  de  la  haute 
futaie  à sou  profil,  sauf  que  le  seigneur  en 
avait  un  tiers,  comme  sur  tous  les  autres 
bois  communaux,  la  jouissance  des  cures  s'é- 
lanl  constamment  humée  au  bois  taillis. 

Les  moyens  de  droit  pursés  dans  la  nature 
de  la  dette,  la  qualité  des  personnes,  les  sti- 
pulations relatives  à la  réserve  de  propriété 
inhérente  au  contrat,  se  trouvent  consignés 
dans  les  motifs  de  l’arrêt  suivant,  qui  a con- 
firmé le  jugement  de  première  instance. 

AiuiëT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  difficultés 
qui  sc  sont  élevées  entre  les  habitants  de 


pendant  sa  vie.  La  loi  4,  ff.  de  alim.  et  cib.  Ieg.,  dé- 
cide que  ce  n'est  point  un  simple  usufruit,  mais  la 
pleine  propriété  qui  a été  léguée  : Videnlur  mtiti 
ipsa  prœdfa  esse  ItberUx  retic  ta,  ut  pleno  dominio 
hœc  habcant,  et  non  per  xolum  uxutnjructum.  Même 
décision  dans  la  loi  15,  ff  de  auro,  argen.  tnundo 
ornant  Ieg.  fVoet;  lit.  7,  lit.  8,  n*  9). 

(s)  La  réalisation  par  œuvres  de  loi  n’a  pas  tou- 
jours pour  objet  un  droit  de  propriété  ; tout  droit 
réel,  autre  que  celui  de  propriété,  pour  affecter  l’ hé- 
ritage, était  soumis  aux  mêmes  formalités.  — Dans 
l’espèce,  l’acte  de  réalisation  du  5 oct.  1095  jxrrte 
« sur  les  veslurcsde  la  quantité  de  bois  communal, 
énoncée  dans  la  transaction  du  14  juilt.  1G94.  » Ce 
sont  les  fruits  dont  un  bien  est  vêtu  ou  couvert; 
dans  l’usage,  on  les  nomme  Advests  (V.  le  président 
DoiHé,  Inxt.  au  droit  coutumier  du  Hainaut,  t.  2, 
p.  5 )’;  ou  Avetures  fourrages  par  force  majeure  au 
vert  (V.  Deghcwicl,  l.  1,  part.  2,  lit.  I,  § ü,  art.  5, 
tt  et  13). 
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Jammioulx  cl  le  curé  de  ce  lieu,  avaient  pour 
objet  un  supplément  de  portion  congrue;  que 
ce  différend  s'est  terminé  par  la  convention 
du  14  juill.  1694,  ratifiée  par  la  généralité 
de  la  commune  et  réalisée  par  oeuvres  de  loi 
du  3 ocl.  11)95  ; 

Attendu  que  , d’après  les  principes  du 
droit  canonique,  la  portion  congrue  est  es- 
sentiellement alimentaire,  et  doit,  comme 
telle,  être  constituée  en  argent  ou  en  fruits 
qui  se  recueillent  annuellement,  en  telle 
sorte  que,  quelles  que  fussent  les  transac- 
tions en  cette  matière,  elles  n’élaicnl  que  des 
cunvenlious  provisoires  de  leur  nature,  sans 
libération  définitive  des  paroissiens,  qui  ne 
cessaient  jamais  d’êlre  obligés  à fournir  les 
moyens  de  subsistance  à leur  curé,  en  cas  de 
perte  ou  de  diminution  des  choses  cédées  ou 
assignées  pour  remplir  la  portion  congrue  : 
Porlio  congrua  lamquam  causa  alimenlaria 
judicanda  el  assignanda  (Vanespcn,  part.  2, 
lit.  51,  ch.  G)  ; 

Attendu  que  la  transaction  du  14  juill. 
1G91  reconnaît  le  droit  qu'avait  le  curé  de 
Jammioulx  d'avoir,  à litre  de  supplément  de 
compétence,  une  somme  annuelle  de  vingt- 
huit  patacons  ; qu'au  lieu  de  celle  somme 
les  habitants  i promettent  et  accordent  (ce 

> sont  les  termes  de  l'acte)  au  profil  dudit 

> curé,  trente  bonniers  de  bois-raspes,  à pren- 

> dre  et  livrer  mesurez  cantonnez,  hors  leurs 

> bois  communs,  joindanl  au  bois  du  mouas- 

> 1ère  de  Lobbes...  l’our  par  ledit  S*  Pasteur 

> et  ses  suce  çsseurs  en  jouir  et  profiler  à lou- 

> jours , connue  ils  trouveront  convenir  ; i 
Attendu  que  cette  faculté  de  jouir  et  pro- 
filer se  trouve  encore  modifiée  et  restreinte 
par  les  conditions  suivantes  imposées  au 
curé  : « 1"  il  se  devra  régler  en  sorte  qu'il  eu 

> jouisse  à proportion  de  deux  bonniers  seu- 

> leinent  par  an  ; 2"  en  y laissant  des  es- 

> tapples  à marquer  par  le  sergeant  forestier 

> de  H.  l’abbé  de  Lobbes,  seigneur  dudit 

> Jammioulx,  jusqu’au  nombre  de  vingt-cinq 

> au  bonnier  ; 5"  que  lesdits  trente  bonniers 

> cédez  seront  aussi  à toujours  gardez  ainsi 
s que  le  reste  des  bois  de  communauté,  par 

> le  forestier  d'icelle,  aux  frais  de  ladite 
s communauté  ; » 

Attendu  que  l'usage,  l'exécution  et  la  pos- 
session ensuivies,  sont  des  moyens  juridiques 
pour  connaître  et  apprécier  quelle  a été  l'in- 
tention commune  des  parties  contractantes; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès 
qu'aucun  des  curés  de  Jammioulx  se  soit  ju- 
ntais  approprié  les  bois  de  haute  futaie  sur 
les  trente  bonniers  dont  il  s'agit  ; qu'il  est 
au  contraire  démontré  que  celle  espèce  de 
bois,  les  arbres  de  haute  futaie  ont  été  pu- 
bliquement vendus,  au  profil  de  la  commune 
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de  Jammioulx,  par  son  bourgmestre,  sauf 
que  l'abbaye  de  Lobbes,  en  qualité  de  sei- 
gneur, a perçu  le  tiers  du  prix  de  ces  ventes, 
comme  sur  les  autres  bois  communaux  sis 
en  ce  village  ; ce  qui  explique  le  n"  2 des  con- 
ditions insérées  dans  l'acte  de  transaction  du 
14  juill.  1694  ; que  la  preuve  de  ces  faits  ré- 
sulte invinciblement  des  cahiers  originaux 
de  ces  ventes  (joints  au  dossier),  pendant  les 
années  1749,  1755,  1764,  17G5,  1768,  1788 
et  1790,  dont  les  procès-verbaux  des  années 
1755,  17CG  et  1788.  renferment  spéciale- 
ment les  ventes  de  la  haute  futaie,  sur  les 
trente  bonniers  en  question  indiqués  sous 
la  dénomination  de  Dois  du  curé,  à cause  du 
droit  qu'avait  le  curé  de  jouir  de  la  raspe  ac- 
cordée pour  supplément  de  compétence  par 
la  convention  du  14  juill.  1694  ; que  le  curé 
de  Jammioulx  était  présent  à la  vente  de 
1788,  y ayant  acheté  un  marché  sur  un  autre 
bien  communal  compris  dans  le  même  pro- 
cès-verbal de  vente  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  constant  dans  la 
cause  que  l'exploitation  et  le  partage  du  prix 
ont  continué  d’avoir  lien  sur  le  même  pied, 
entre  la  commune  de  Jammioulx  cl  le  gou- 
vernement français,  comme  étant  aux  droits 
du  monastère  de  Lobbes  supprimé; 

Attendu  que  c'est  un  principe  de  la  ma- 
tière que  Celui  qui  abat  les  bois  de  haute 
futaie  est  censé  diminuer  el  entamer  le 
fonds;  que,  par  cette  considération,  ces  bois 
ne  tombent  pas  ordinairement  sous  l'usu- 
fruit , el  ne  sont  par  conséquent  pas  des 
fruits  propres  à remplir  la  portion  congrue, 
tandis  qu'au  contraire  les  bois  raspes  ou  tail- 
lis sont  susceptibles  d'usufruit,  et  peuvent 
fournir  cfiicaccmcnl  la  compétence  pasto- 
rale, pour  le  service  de  laquelle  portion  con- 
grue toute  cession  el  transport  de  propriété 
foncière  edt  été  sans  aucune  utilité  ; 

Attendu  que  l'acte  d'adbérilancc  du  3 ocl. 
1G95,  suivie  sur  la  convention  du  24  juill. 
1694,  s’exprime  ainsi  : « qu’il  a été  réalisé, 

> renouvelé  el  de  nouveau  opéré  en  sou  cn- 

> lier  contenu,  el  jointcmcul  rapporté  à la 
n fin  y repris,  lesveslures  de  la  quantité  de 

> bois  y énoncez  ; > 

Attendu  que  le  mot  vcslures  signifie  les 
fruili  dont  un  héritage  est  vêtu  ou  couvert, 
ce  qui  confirme  lu  sentiment  que  la  conven- 
tion n'a  pas  eu  pour  objet  de  transférer  la 
propriété  du  sol  de  trente  bonniers,  mais 
seulement  un  droit  réel  de  jouissance  de  la 
raspe  ou  taillis  ; que  tel  est  aussi  le  sens  qui 
convient  le  plus  à la  matière  du  contrat 
ainsi  qu'à  la  cause,  au  mode  et  aux  person- 
nes, circonstances  qui  sont  les  principales 
sources  d'interprétation  des  contrats; 

l’arces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Dcstoop  cu- 
it) 
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icndu,  met  les  appellations  au  néant  ; etc. 

Du  23  mai  1822.  — Cour  d'appel  de  Brus. 
— I’*  Cb.  — PL  MM.  Tarte,  aîné,  et  Jonel. 

TESTAMENT.  — Approbation.  — Confirma- 
tion. — Substitution  fidéicommissaire. 

Un  héritier  qui,  n'ayant  point  de  réserve  à 
exercer  sur  les  biens  de  la  succession,  ap  - 
prouve  le  testament  fait  à son  exclusion,  est- 
il  recevable  à agir  ennullitéde  l'institution ? 
V approbation  volontaire  n'est  point  dans  ce 
ras  un  fait  d'exécution  tacite,  comme  elle 
le  serait  si  elle  émanait  d'un  héritier  à ré- 
serve (i). 

L’acte  de  confirmation  ou  de  ratification,  pour 
être  valable,  doit  contenir  la  mention  ex- 
presse, et  du  vice  de  forme  qu’on  reproche 
au  testament,  et  de  l'intention  de  réparer 
ce  vice. 

Le  légataire  qui  a touché  un  d-comple  sur  son 
legs  viager,  à une  époque  où  son  droit  d'at- 
taquer le  testament  n’était  pas  encore  ou- 
vert, n’est  point  censé  par  là  avoir  approuvé 
l'institution  d’héritier. 

Les  principes  de  l'art.  1338,  C.  civ .,  concer- 
nant l'acte  de  confirmation  ou  ratification 
tT une  obligation,  sont  applicables  aux  tes- 
taments. 

L'institution  des  enfants  des  neveux,  conçus 
ou  nés  tant  après  qu'avant  le  décès  du  tes- 
tateur, renferme-t-elle  une  substitution  fi- 
déicommissaire emportant  la  nullité  de  l'ins- 
titution, même  à l'égard  de  ceux  nés  ou 
couçus  avant  le  décès  (i)  ? — liés.  nég. 
Le23frim.  an  xm  (14  déc.  1804),  mourut 
sans  postérité  M.  Lambert  de  Lamberls,  do- 
micilié à Bruxelles,  jouissant  d’une  fortune 
considérable,  tant  en  immeubles  qu’en  ren- 
tes, actions  et  obligations  sur  des  particu- 
liers, dans  les  fonds  publics  et  sur  les  puis- 
sances étrangères.  — Son  unique  héritière 
légale  était  sa  sœur  Barbe  Isabelle  de  Lam- 
berls,  douairière  de  feu  M.  Lambrichs, domi- 
ciliée à Eynallen,  maintenant  domination 
prussienne. 

Cette  dame  vint  à décéder  le  20  mars  1808, 
laissant  trois  enfant», qui  sont  la  D*Charlotle- 
YVillielmine  Fraiiçoise  Lambrichs,  épouse  du 
Sr  Aloïse  Werlz  ; la  D*  Barbe  Lambrichs, 
épouse  du  Sr  Jean  - Arnould  Dckessel , et 
M.  Hyacinthe- Lambert  Lambrichs. 

M.  Lambert  de  Laniberis  avait  fait  un  tes- 
tament olographe  en  date  du  0 ventôse  an  xn 
(6  fév.  1804).  Le  testateur  n’y  fait  aucune 
disposition  au  profil  de  sa  sœur. — Il  consti- 


(i  rl  « ) V.  Colmar,  29  mai  1825,  et  la  noie;  Dal- 
loz , 10,259;  Merlin,  Quest.,  V Subit.  Jidéic.,  § 4t 
p.  54,  el  vv  Testament , § 18,  p.  458.  Dalloz,  25, 418, 


tue  en  faveur  de  chacune  de  ses  deux  nièces 
et  de  son  neveu,  line  renie  viagère  de  1,500  fl., 
et  à l’égard  des  enfants  nés  et  a naine  de  sa 
nièce  la  D*  Dckessel,  et  de  son  neveu  le 
$r  Hyacinthe  Lambrichs,  tant  avant  qu'après 
la  mort  de  lui  testateur,  il  déclare  les  instituer 
ses  héritiers  universels  dans  les  termes  sui- 
vants : « Je  nomme  et  institue  pour  mes  bé- 
» riliersou  légataires  universels,  aux  condi- 
» lions  el  sous  les  niodifleations  ci  après, 
» dans  tous  mes  biens  tant  meubles  qu’im- 
» meubles,  rentes,  obligations, actions  et  cré- 

> dits,  que  je  délaisserai  à mon  décès,  sous 
b l'empire  de  la  république  française,  les 
» enfants  de  mon  neveu  Lambrichs,  et  de  tua 
» nièce  épouse  de  J.  A.  Dckessel,  née  Laïu- 
» briclis,  par  égales  portions  el  par  tête. — 
» J’entends,  veux  et  ordonne  que,  sous  le 

> nom  d'enfants  de  mon  neveu  Lambiichs 
» et  de  ma  nièce, sa  sœur,  épouse  de  i.  A.  De- 

> kessel,  soient  compris  ceux  à naître,  quoi- 

> qu'ils  ne  fussent  pas  encore  conçus  an 

> temps  de  mou  décès. — Je  veux  et  ordonne 
» que  le  partage  des  biens  laissés  aux  cn- 
» fanls  nés  et  à naître  de  mon  dit  neveu  et 

> de  ma  dite  nièce  Kessel,  née  Lambrichs, 

> ne  pourra  se  faire  que  lorsque  le  plus 

* jeune  desdits  enfants  nés  el  à naître  aura 
» atteint  l'âge  de  majorité  complète;  pen- 
» dan l cet  étal  de  suspension,  les  enfants 
» jouiront  de  leurs  parts  dans  les  revenus, 
» et  les  parts  des  mineurs  seront  appliquées 

> en  acquisitions  de  biens  fond!»  a leur  profit, 

> sauf  que  ces  parts  seront  soqjuises  à la  ré- 
» duclibililé  de  chaque  enfant  a naître  de 
» mou  dit  neveu  et  de  ma  dite  nièce,  telle- 
» nient  que  les  droits  et  les  parts  et  portions 
» de  chacun  dans  la  propriété  el  les  revenus 

* ne  seront  définitivement  déterminées  el 

> fixées  qu’à  la  majorité  desdils  enfants  nés 

> cl  à naître.  > 

La  sœur  du  testateur  avait,  le  8 pluviôse 
an  xin,  passé  devant  un  notaire  el  deux  té- 
moins, sans  l'intervention  d'aucune  partie 
stipulant  au  nom  des  institués,  un  acte  par 
lequel,  après  avoir  ouï  la  lecture  el  l'explica- 
tion du  testament,  elle  déclara  n agréer,  ra- 
» lilier  et  approuver,  pour  autant  que  «le 
s besoin,  ladite  disposition  testamentaire  en 

> tout  son  contenu,  voulant,  quoiqu’y  exclue, 
» que  ledit  lesiaiiirnt  sortit  son  plein  el  en- 

* lier  cll'et.  tel  <|inl  est  dit,  au  profil  de  scs 
» petits  enfants,  comme  héritiers  institués, 
» et  au  profil  de  ses  enfants  el  autres  lega- 
» taires,  sans  y vouloir  contrevenir  directe- 
» ment  ni  indirectement.  » (Elle  a signé  cette 
déclaration  passée  en  français,  el  par  inter- 
prétation en  flamand). 

Celle  dame  étant  décédée  le  29  mars  1808, 
la  D*  Werlz,  sa  fille,  nièce  du  testateur,  assis- 
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téc  de  son  mari,  agit  contre  les  héritiers  tes- 
tamentaires, en  restitution  du  juste  tiers  de 
tous  les  hiens  meuhlcset  immeubles  délais- 
sés par  M.  Lambert  de  Lamberts,  ainsi  que 
de  tous  les  fruits  qu'ils  en  avaient  perçus  ou 
pu  percevoir  depuis  l’époque  de  son  décès. 
Les  moyens  à l'appui  de  ses  conclusions 
sont,  1*  qu'elle  représentait,  jusqu'à  con- 
currence d'un  tiers,  la  douairière  Lambrichs, 
sa  mère,  qui,  comme  sœur  unique  du  testa- 
teur, aurait  été  sa  seule  héritière  aux  yeux  de 
la  loi  ; 2*  que  la  disposition  universelle  faite 
par  le  testateur  en  faveur  de  ses  petils-ne- 
veuxel  de  ses  petites-nièces,  nés  et  à naître, 
contenait  mie  substitution  prohibée  par  l'art. 
896,  C.  civ.,  et  dont  la  nullité  a dû  entraîner 
relie  de  la  disposition  principale,  à I egard 
des  enfants  existants  au  moment  du  décès. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Rruxelles 
du 9 janv.  1X18,  qui  déclare  les  S'el  D*  Weriz 
non  recevables  ni  fondés  dans  leurs  fins  et 
conclusions,  motivé  sur  la  connaissance  qu'a- 
vait la  sœur  du  testateur  de  ses  dispositions 
de  dernière  volonté,  lorsqu'elle  y a donné 
son  adhésion  formelle,  et  sur  ce  que  l'erreur 
dans  laquelle  ou  prétend  qu’elle  se  serait 
trôuvée  sur  les  effets  d’une  substitution  y in- 
sérée, ne  présente  qu'une  ignorance  de  droit, 
qui  ne  saurait  être  accueillie  dans  l'espèce. 
Quand  au  second  moyen,  consistant  en  ce 
que  la  défense  de  substitution  serait,  en  tout 
cas,  d'ordre  public,  non  susceptible  d’être 
éludée  par  des  conventions  particulières,  le 
tribunal  a considéré  que  ce  moyen  était  évi- 
demment subordonné  à la  question  princi- 
pale, en  ce  sens  que,  si  ce  testament  ne  ren- 
ferme pas  de  substitution,  il  n’exislc  aucun 
motif  d'apprécier  les  approbations  qui  y ont 
été  données. — Parmi  les  motifs  les  plus  re- 
marquables au  fond,  on  distingue  les  sui- 
vants: « Que  la  circonstance  la  pluscaracté- 
» ristique  des  substitutions  consiste  en  ce 
» que  l'institué  est  en  même  temps  chargé 

* de  conserver  pour  rendre;  ce  qui  présup- 
» pose  nécessairement  un  ordre  successif 
» de  pleine  jouissance  entre  les  héritiers 
» saisis  en  première  ligne  et  les  autres  hé- 
» riiiers  appelés  après  eux; — Que,  dans  l'es- 
» péce,  le  testateur  a appelé  directement, 
1 dans  le  même  ordre  et  sur  la  même  ligne, 

> tous  les  enfants  de  son  neveu  Hyacinthe 

> Lambrichs  et  de  sa  nièce,  épouse  de  J.  A. 
» de  Kessel  ; — Qu’il  n’a  ordonné  aucune 

* chute  ni  transmission  de  la  portion  de  ces 
» neveux  au  profit  des  autres; — Qu'il  est 
» inexact  de  dire  que  la  propriété  des  biens 

> serait  restée  en  suspens,  vu  que,  dans  le 

* fait,  elle  a résidé  dans  le  chef  de  tous  les 

> enfants  nés  et  à naître  du  neveu  et  de  la 

> nièce  du  testateur,  collectivement  jusqu’à 


» la  majorité  du  plus  jeune  d’entre  eux,  épo- 
» que  a laquelle  elle  s'est  irrévocablement 

> fixée  et  a dû  se  diviser  entre  ceux  qui  alors 
» se  sont  trouvés  composer  celte  masse  coi- 
» leclive,  de  sorte  que  ces  neveux  et  nièces, 

> alors  existants , ne  recevront  ou  pluuU 
u n'ont  rien  reçu  des  prédécédés,  mais  sont 
» censés  avoir  recueilli  la  portion  qui  leur 
» était  attribuée,  par  suite  de  la  vocation  di- 
» recto  et  immédiate  du  testateur;  — Que 

> rien  ne  fait  que  sa  disposition  porte  sur  les 

> enfants  à naître  après  son  décès,  comme 
» sur  ceux  qui  auraient  déjà  existé  à celte 
» époque,  vu  qu’une  telle  institution  serait 
o nulle  peut-être  à l’égard  de  ces  enfants  à 

• naître,  d'après  les  art.  906  et  91 1,  C.  civ., 

> non  cependant  pour  vice  de  substitution, 
» mais  par  suite  de  leur  incapacité  person- 
» nelle  déclarée  par  ces  articles;  — Qu’en 

> etl'el,  et  si  celle  incapacité  n'était  proncée, 
» rien  ii'em  péchera  il  de  concevoir  une  insli- 
x tu  lion  directe  et  immédiate  de  divers  en- 
» fanls  d'un  même  degré,  nés  cl  à naître;  que 
» les  arrétisles  rapportent  des  exemples  de 

> celte  jurisprudence,  et  notamment  Sloek- 
» inans,  en  sa  26*  décision  ; — Que,  pour 
« repousser  celte  jurisprudence,  on  oppose 
a mal-à-propos  que  dans  le  cas  de  Slock- 
» inans  les  enfants  à naître  n'auraient  été 
a admis  à la  succession  que  comme  suhsti- 
a tués,  vu  que  la  lecture  de  cet  arrêt,  loin 
» de  permettre  de  le  supposer  ainsi,  établit 
» évidemment  le  contraire,  puisqu’en  effet 
» l'auteur  y discute  entre  autres  l'objection 
a puisée  dans  la  maxime,  qu'une  successwn 

> ne  peut  renier  en  suspens , discussion  fort 
» oiseuse,  s’il  ne  s'élail  agi  d’admettre  les 

> enfants  à naître  que  comme  substitués, 
a puisqu’alors  ceux  qui  étaient  nés  ou  conçus 
» à l'époque  du  décès  auraient  été  saisis  à 
a la  charge  de  rendre;  quVmsi  il  n'y  aurait 

> eu  lieu  a aucun  état  de  suspension  ; — Qu'il 

> en  résulte  que  l'appel  des  enfants  à naître 

> ne  contient  pas  une  substitution  , mais 
» pourrait  tout  au  plus  donner  matière  à 
» une  action  en  nullité  de  celle  disposition 

> à l'égard  de  ces  enfants  à naître,  action  à 
» laquelle  la  demanderesse  n'aurait  en  tout 
» cas  ni  droit  ni  intérêt; — Que  l'intention 

• du  testateur,  clairement  manifestée  dans 

• l'acte  même,  répugne  à toute  idée  de  sub- 
» slitulion  ; que  les  circonstances  concourent 
» à la  faire  rejeter,  et  qu'en  général  on  ne 
» doit  en  avoir  dans  les  actes  quelconques, 
m que  quand  la  volonté  en  est  clairement 
» énoncée  par  des  termes  exprès  et  précis.  » 

Pour  établir  les  griefs  que  renferme  ce 
jugement  qui  la  déclare  non  recevable  dans 
sou  action  introductive  d'instance,  la  dame 
Weriz  fit  observer  qu’en  principe  on  ne 
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peut  confondre  la  confirmation  ou  ratifica- 
tion d'une  disposition  nulle,  avec  son  execu- 
tion volontaire  : exécuter  une  disposition 
nulle  , c'est  bien  la  confirmer  ou  la  ratifier. 
Mais  l’inverse  n’est  pas  toujours  vrai  ; ce  qui 
est  regardé  comme  exécution  volontaire  de 
la  part  de  l’héritier  à réserve,  qui  est  exclu, 
ne  le  sera  pas  si  c’est  un  héritier  qui  n’a 
point  de  réserve  à prétendre,  parce  que, dans 
le  premier  cas,  l’héritier  à réserve  étant  saisi 
de  plein  droit  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion, les  héritiers  institués  sont  tonus  de  lui 
demander  la  délivrance  (art.  1 00 i.  C.  civ.  ). 
En  déclarant  consentir  que  l'institution  sor- 
tisse son  effet,  l’héritier  à réserve  fait  vir- 
tuellement la  délivrance  des  biens  qui  y sont 
compris,  et  un  acte  de  délivrance  est  un  vé- 
ritable fait  d’exécution  ; mais  une  pareille 
déclaration  de  la  part  d’un  héritier  qui  n'a 
point  de  réserve  à exercer,  qui  n’est  saisi  de 
rien,  qui  par  conséquent  n’a  aucune  déli- 
vrance à leur  faire,  ni  ceux-ci  à lui  en  de- 
mander, ne  peut  être  envisagée  comme  un 
acte  d’exécution  : il  n’y  a là  qu’un  acte  de 
confirmation  ou  ratification,  lequel  n'est  va- 
lable que  lorsqu’on  y trouve,  1*  la  substance 
de  l’obligation  confirmée;  2°  la  mention  du 
motif  de  l'action  en  rescision  et  3*  l'inten- 
tion de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action 
est  fondée  (art.  1558,  C.  civ.).  Ainsi  la  con- 
firmation, qui  n’est  que  pure  et  simple,  ne 
couvre  point  la  nullité  de  la  disposition.  Le 
Code  civil  n’a  fait  qu’adopter  sur  ce  point  la 
doctrine  de  Dumoulin,  sur  l'art.  5 de  l’an- 
cienne Coutume  de  Paris,  au  mot  Dénombre- 
ment, n*  87,  doctrine  également  professée 
par  Pothier,  Traité  des  oblig. — Dans  l’espèce, 
la  sœur  du  testateur  n'avait  pas  de  réserve 
à exercer  sur  les  biens  délaissés  par  lui  ; elle 
n’en  a point  obtenu  la  saisine;  les  héritiers 
institués  ne  lui  ont  pas  dû  ni  pù  demander 
la  délivrance  ; sa  déclaration  en  l'acte  du 
8 pluviôse  an  xm,  faite  hors  de  leur  pré- 
sence, ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  en- 
visagée comme  un  fait  d’exécution  ; il  y a 


(i)  Furgole,  Tr.  des  test.,  chap.  fi,  iccl.  5,  n°  1 12, 
se  prononce  pour  la  négative.  En  effet,  la  partie  qui 
confirme  un  contrat  dont  il  peut  demander  la  nul- 
lité ne  perd  pas  tout,  elle  conserve  les  avantages 
qu'elle  en  a tirés.  Au  contraire,  l'héritier ab  intestat 
qui  confirme  un  testament  nul  renonce  gratuite- 
ment à un  droit  qui  lui  est  acquis;  il  se  dépouille 
cl  s’exproprie  sans  indemnité  ni  retour  de  la  part 
de  l’héritier  institué.  L’application  que  l’on  peut 
faire  de  l’art.  1558  aux  testaments  serait  que  la 
confirmation  ou  ratification,  qui  ne  couvre  pas  la 
nullité  d’une  convention,  est  à plus  forte  raison  in- 
suffisante pour  valider  un  testament  nul.  Ou  peut 
consulter  les  lois  romaines,  qui  décident  que  Pexé- 


tout  au  plus  un  acte  de  simple  confirmation 
ou  ratification , mais  qui  n'est  point  revêtu 
de  ce  que  l’art.  1558  exige  pour  qu'il  soit 
valable,  car  on  u’y  trouve  ni  la  mention  du 
motif  de  faction  en  nullité  de  ('institution, 
ni  de  l’intention  de  réparer  le  vice  de  la  pré- 
tendue substitution  sur  lequel  celle  aetion 
est  fondée.  D'ailleurs  l'art.  1558,  qui  ne  par- 
le textuellement  de  la  confirmation  et  de 
l'exécution  que  relativement  aux  obligations 
entachées  de  nullité,  peut-il  être  étendu,  par 
identité  de  raison,  ayx  dispositions  testa- 
mentaires (i)  ? 

A la  fin  de  non-recevoir  de  son  propre 
chef,  que  les  intimés  opposent  pour  la  pre- 
mière lois  en  appel  à la  D*  NYerlz,  en  ce 
qu’elle  aurait  signé,  le  6 juin  1805,  un  man- 
dat pour  toucher  un  à-compte  sur  les  arré- 
rages de  la  rente  viagère  que  le  testateur  lui 
avait  léguée,  l’appelante  répond,  qu’en  sup- 
posant la  vérité  du  fait  dont  elle  ne  convient 
pas,  c’eût  été  avant  la  mort  de  la  dame  sa 
mère,  et  par  conséquent  à une  époque  où 
son  droit  d’attaquer  le  testament  n'était  pas 
encore  ouvert.  D'ailleurs  la  nullité  d'une  ins- 
titution d'héritier  provenant  d’une  substitu- 
tion fidéicommissaire  ne  fait  point  obstacle 
à ce  que  les  autres  dispositions  comprises 
dans  le  testament,  valable  dans  la  forme, 
aient  leur  plein  effet,  d’après  le  principe  de 
l'institution  inofficieusc  annulée  : Sola  insti- 
tulio  rescinditur , cœtera  capita  lestamenti 
salva  manenl  ; telle  est  la  disposition  des  lois 
romaines,  au  titre  de  innffic.  testant.  Ainsi  la 
dame  appelante  n’est  pas  de  son  propre  chef 
non  recevable  à attaquer  l’institution  d’héri- 
tier dont  il  s'agit. 

Au  fond,  voici  l’analyse  des  moyens  d’ap- 
pel qui  tendent  à combattre  les  motifs  du 
jugement  de  première  instance.  La  dame 
appelante  prétend  démontrer  qu’il  y a sub- 
stitution fidéicommissaire  dans  l’institution 
d'héritier  dont  il  s'agit,  par  suite  que  celle 
institution  est  nulle.  Il  est  constant  que  le 
testateur  n'a  pu  instituer  directement  ses 


cution  volontaire  de  la  part  do  l'héritier  ab  intestat 
n’élèvo  contre  lui  aucune  fin  do  non-recevoir.  Ce 
sont  les  lois  3,  ff.  de  his  qnœ  ut  indig.  au  fer.  4,  Cod. 
de  jur.  et  fac.  ignor.;  Voet,  de  famil.  ercisc.,  chap. 
14,  n°  1*.  Cependant  il  en  était  autrement  des  sim 
pies  legs,  quoique  nuis  dans  la  forme  (L.  5,ff.  de  jur. 
et  fac.  ignor.  et  L.  38,  de  fideicom.  liber!.),  parce 
que  les  legs  dépendaient  de  la  simple  volonté  du  dé- 
funt. — Mais , dans  aucun  cas,  les  lois  romaines  ne 
regardent  comme  un  acte  d’exécution  la  promesse 
de  l’héritier  non  acceptée  par  la  partie  intéressée 
( L.  62,  ff.  de  condic.  indeb.,  I..  16  , § 1 , Cod.  de 
teslam.,  L.  23,  Cod.  de  fideic.;  Stokmans,  décis.  21). 
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petits-neveux  non  encore  conçus  an  moment 
de  sa  mort,  car,  d'après  l’art.  90G,  C.  civ., 
nul  n’est  capable  de  recevoir  par  testament, 
s'il  n'est  conçu  lors  du  décès  du  testateur; 
mais  ici  le  testateur  a voulu  que  ses  petits- 
neveux,  conçus  après  son  décès,  vinssent  au 
partage  de  ses  biens  concurremment  avec 
leurs  frères  ou  cousins  germains,  nés  ou  con- 
çus avant  sa  mort  ; il  a encore  voulu  que, 
pour  la  formation  des  parts  de  ceux  à naître 
après  sa  mort,  il  se  fit  une  réduction  de  celles 
qu'eussent  prises  leurs  frères  ou  cousins  ger- 
mains, si  le  concours  n'avait  pas  eu  lieu.  Il 
faut  par  conséquent  considérer  les  petits- 
neveux  existants  ou  conçus  au  moment  de  sa 
mort,  comme  des  fiduciaires  chargés  de  faire 
parvenir  aux  petits-neveux  à naître  posté- 
rieurement la  quotité  de  biens  qu’il  leur 
assignait , et  puisqu'il  y avait  impossibilité 
que  ceux-ci  reçussent  leurs  parts  immédiate- 
ment des  mains  du  testateur,  il  est  néces- 
saire d'en  conclure  que  celle  remise  ne  pou- 
vait s’effectuer  que  par  l'intermédiaire  de 
leurs  frères  ou  cousins,  et  que  ceux-ci,  pour 
remplir  cette  charge,  devaient  évidemment 
être  grevés  de  substitution.  Il  ne  faut  pas 
que  le  mot  substitution  s'y  trouve  littérale- 
ment énoncé,  lorsque  les  clauses  employées 
par  le  testateur  en  renferment  la  substance; 
des  termes  équipollcnls  présentent  le  même 
objet  à l'esprit;  les  uns  et  les  autres  signi- 
lienl  virtuellement  la  même  chose;  c'est 
ainsi  que  l'art.  951,  C.  civ.  permet  à un  do- 
nateur de  stipuler  le  retour  à son  profit,  en 
cas  de  prédécès  du  donataire;  mais  si  le 
donateur  avait  stipulé  le  retour  au  profit 
d'un  tiers,  non-seuleinent  cette  stipulation 
serait  nulle , la  donation  elle-méine  serait 
encore  entachée  de  nullité,  en  vertu  de  l'art. 
896,  bien  tpie  le  mol  tubslilulion  n’y  fût  pas 
exprimée,  la  clause  de  retour  étant  impli- 
citement subslilulionnelle  par  elle- même 
(comme  l’a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  du 
cassation  du  22  juin  1812).  Au  surplus,  des 
héritiers  grevés  de  substitution  ne  peuvent 
diviser  la  volonté  du  testateur,  dans  la  vue 
de  sauver  l'institution,  en  considérant  la 
substitution  comme  non  écrite  ; car  la  loi  en 
fait  un  tout  indivisible,  composé  de  parties 
intégrantes,  dont  le  vice  de  l'une  se  commu- 
nique aux  autres,  et  infecte  solidairement  la 
masse  d'une  seule  et  même  nullité. 

Les  intimés  se  sont  particulièrement  atta- 
chés à répondre  aux  moyens  du  fond  De 
ce  qne  le  testateur,  disent-ils,  n'a  pu  vala- 
blement comprendre  dans  son  institution  les 
enfants  de  son  neveu  et  de  sa  nièce,  non 
encore  conçus  au  moment  de  son  décès,  on 
ne  peut  induire  de  cette  incapacité  que  l'In- 
stitution des  enfants  nés  ait  été  faite  avec 
substitution  en  faveur  de  ceux  à naître  pos- 


térieurement à ce  décès,  ni  que  la  nullité  de 
l'institution  de  ceux  ci  doive  entraîner  la  nul- 
lité de  l'institution  des  premiers.  Ce  système 
doit  s'évanouir  devant  1*  les  principes  de  la 
matière,  2"  l'esprit  de  la  loi  prohibitive, 
3’  les  termes  mêmes  de  l'institution.  C'csl 
du  droit  romain  qne  dérivent  les  substitu- 
tions fidéicommissaires,  sous  le  nom  de  fidéi- 
commit.  Dans  cette  matière,  la  question  sur 
l'intention  du  testateur  était  abandonnée  à 
l’arbitrage  du  juge;  il  lui  était  permis  de  se 
décider  par  la  conjecture  si  la  volonté  de 
faire  un  ftdéicommis  était  suffisamment  in- 
diquée ou  non  ; c'est  la  disposition  des  lois 
95,  If.  de  legal.  3‘;  7,  Cod.  de  fideicom.;  64, 
If.  de  legal.  2‘;  portant:  Elenim  in  coûta 
fldeicommissi , ulcumque  precaria  voluntat 
quœrerelur , conjectura  poluil  admilli.  Ces 
substitutions  conjecturales  étant  une  source 
de  procès  fréquents  et  ruineux,  l’édit  perpé- 
tuel de  1611,  pour  y obvier,  a statué  de  n’ad- 
mellrc  de  substitution  ou  tidéicommis  qne 
là  où  l'auteur  de  la  disposition  en  aurait  fait 
l’objet  d'une  volonté  clairement  exprimée. 
L'ordonnance  de  1747,  sur  les  substitutions, 
adopta  ce  principe  pour  la  France.  D’après 
la  loi  d’octobre  et  novembre  1792,  et  l'art. 
896,  C.  civ.,  les  substitutions  sont  prohibées. 
Cet  article  ne  se  borne  pas  à proscrire  les 
substitutions,  il  frappe  encore  d'une  nullité 
absolue  la  donation,  l'institution  nu  le  legs 
qui  sont  grevés  de  substitution.  Mais  l'article 
a bien  soin  de  déterminer  ce  qu’il  entend 
par  substitution;  ce  n'est  point  à des  substi- 
tutions conjecturales  conçues  en  ternies  pré- 
caires et  non  impératifs,  admises  dans  le 
droit  romain  et  condamnées  par  les  lois, 
édits  et  ordonnances  de  ces  pays,  que  l'art. 
896  a voulu  attacher  l’effet  de  nullité,  mais 
à des  substitutions  fidéicommissaires  pro- 
prement dites,  ayant  le  caractère  que  définit 
cl  leur  assigne  ledit  article,  et  qui  consiste 
dans  une  disposition  par  laquelle  le  dona- 
taire, l'héritier  ou  le  légataire  sera  chargé 
de  conserver  et  de  rendre  à un  tiers.  La  loi 
a spécialement  entendu  parler  de  la  charge 
de  rendre  à la  mort  de  l'institué,  et  nulle- 
ment soit  de  suite,  soit  sous  une  condition, 
soit  après  un  temps  déterminé,  mais  après 
avoir  conservé  les  biens  pendant  sa  vie. 
C’est  ce  qui  constitue  l'ordre  successif,  et 
forme  en  effet  la  gradation  de  succession  à 
l’egard  du  grevé  et  de  son  substitué  ; c’est 
parce  qu'il  était  de  la  nature  des  substitu- 
tions fidéicommissaires  que  le  grevé  perçut 
pendant  sa  vie  les  fruits  des  biens  qu'il  était 
charge  de  conserver,  qu'il  n’était  pas  néces- 
saire d’énoncer  que  la  restitution  ne  s'en 
ferait  qu’à  son  décès  fl). 


(i)  Toullier,  Or.  civil  fr.t  t.  5,  n*  22. 
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D’après  ces  principes , qu'on  examine , 
qu’on  pèse  attentivement  le  testament  du 
Sr  de  Lamherts,  et  il  sera  facile  de  se  con- 
vaincre qu’il  n’y  a ni  réalité,  ni  même  appa- 
rence de  substitution  fidéicommissaire.  Les 
enfants  conçus  après  sa  mort  sont  institués 
conjointement  avec  ceux  nés  ou  conçus  à la 
même  époque  ; les  uns  et  les  autres  sont  ap- 
pelés à recueillir  par  égales  portions  et  par 
têtes;  h vocation  est  unique  et  commune  à 
tous;  ce  n’est  qu’à  la  majorité  du  plus  jeune 
des  enfants  que  pourront  se  lixer  les  paris 
sur  la  tête  de  chacun  d'eux,  par  l'elfel  du 
partage  à faire  alors  et  non  avant.  Il  n’y  a 
point  là  d'inslitué  qui  doive  conserver  pen- 
dant sa  vie,  et  rendre  à sa  mort  à des  insti- 
tués; aucun  ordre  successif,  sans  lequel  il 
ne  saurait  y avoir  de  substitution  fidéicom- 
missaire, ne  se  trouve  établi  ; ce  n’est  qu’à 
l'aide  de  raisonnements,  d’inductions  et  de 
conjectures,  qu’on  s'efforce  d’en  créer  un, 
contre  le  texte  formel  cl  exprès  du  testa- 
ment. L’appelante  voudrait  s'appuyer  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mess, 
an  xi.  Mais  le  litre  de  la  disposition,  l’épo- 
que à laquelle  elle  a été  faite,  la  législation 
alors  en  vigueur,  sont  autant  de  circonstan- 
ces qui  écartent  toute  analogie  entre  l’espèce 
sur  laquelle  il  a été  prononcé , et  celle  ac- 
tuelle. Là  il  s’agissait  d’une  donation  entre- 
vifs  faite  le  25  fév.  1 757c  dans  un  contrat  de 
mariage,  par  un  oncle  au  futur  époux,  ou  à 
un  ou  plusieurs  enfants  qui  seront  procréés 
de  ce  mariage.  Il  a été  décidé  en  première 
instance,  en  appel  et  en  cassation,  que  l'en- 
fant ne  de  ce  mariage  était  appelé  par  subs- 
titution fidéicommissaire,  pour  recueillir, 
après  le  décès  de  son  père,  le  bien  qui  avait 
fait  l’objet  de  la  donation.  Pour  justifier  cette 
décision,  on  a cru  devoir  appliquer  toutes 
les  maximes  du  droit  romain  concernant 
les  conjectures  en  matière  de  fidéicoimnis 
et  l'autorité  de  la  loi  4,  Cod.  de  verb.  et  rer. 
signif.,  d’après  laquelle,  lorsque  le  testateur 
a dit , J' institue  pour  mon  héritier  tel  ou  lel% 
la  particule  disjouctivc  ou  doit  être  prise 
pour  la  particule  copulalive  et,  afin  que  la 
volonté  du  testateur  puisse  avoir  son  effet  à 
l'égard  des  deux  institués,  conformément  à 
l'opinion  de  Furgole,  sur  l’art.  19  de  l'or- 
donnance de  1747,  qui  enseigne  que,  dans 
le  cas  où  des  enfants  ont  clé  appelés  par  un 
testament  conjointement  avec  leur  père,  et 
où  cependant  il  ne  peuvent  pas  concourir 
avec  lui,  s’ils  lie  sont  pas  nés  ou  conçus  lors 
de  l'ouverture  de  la  disposition,  la  vocation 
de  ces  enfants  doit  être  entendue  dans  le 
sens  d'une  substitution  fidéicommissaire, 
afin  que  la  disposition  qui  regarde  les  en- 
fants ne  soit  pas  inutile. 


Ici  c’est  tout  le  contraire  : le  testateur,  en 
ordonnant  que  le  partage  de  son  hérédité  se 
ferait  en  portions  égales  entre  les  enfants  de 
son  neveu  et  ceux  de  sa  nièce,  lorsque  le 
plus  jeune  des  enfants  à naître  serait  de- 
venu majeur,  a expressément  exclu  tout  or- 
dre successif,  toute  charge  de  conserver  cl 
de  rendre  après  la  mort  d’un  premier  pos- 
sesseur, en  un  mol  tout  ce  qui  constitue 
essentiellement  une  substitution:  il  ne  peut 
donc  y avoir  lieu  à juger  par  voie  de  conjec- 
ture ; la  manifestation  d’une  volonté  exclu- 
sive doit  certainement  prévaloir.  Les  subs- 
titutions conjecturales  étaient  d’ailleurs  pros- 
crites, et  par  l’édit  perpétuel  de  101 1 pour 
les  Pays-Bas,  et  par  l’ordonnance  de  1747 
pour  la  France.  La  législation  moderne  non- 
seulement  n'admet  point  de  substitution  , 
quelque  clairs  et  précis  qu'en  soier.l  les  ter- 
mes. elle  y attache  même  une  pénalité,  qui 
consiste  à annuler  la  disposition  immédiate 
et  directe.  Il  faut  aujourd'hui  raisonner  sur 
les  conjectures,  dans  un  sens  opposé  aux 
maximes  du  droit  romain,  où  le  juge  avait 
le  pouvoir  et  était  même  tenu  d’en  induire 
un  fidéicoimnis,  dans  le  seul  but  de  favoriser 
la  volonté  du  testateur,  tandis  qu’eu  admet- 
tant les  conjectures  dans  la  jurisprudence 
actuelle,  pour  tn  tirer  la  même  induction, 
on  arriverait  à un  résultat  destructif  de  l'ob- 
jet qu’on  avait  voulu  maintenir. 

Le  4 avril  1807,  la  Cour  d’appel  de  Bruxel- 
les, en  confirmant  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Lharierny,  déclara 
valable  l'institution  faite  par  le  S’  Biourge  en 
faveur  de  sa  femme,  avec  prière  à celle-ci 
de  disposer,  au  profit  de  sou  beau-frère,  de 
la  moitié  des  immeubles  qu'il  lui  avait  lais- 
sés, et  dans  le  cas  où  son  beau-frère  vien- 
drait;) mourir  avant  sa  dite  héritière  univer- 
selle, il  la  prie  également  d’en  disposer  en 
faveur  de  ses  enfants,  pour  en  jouir  après  sa 
mort.  Cependant  cette  décision  est  motivée 
sur  ce  que  la  disposition  n'est  pas  conçue  en 
termes  impératifs,  et  ne  confère  aucun  droit 
à celui  en  faveur  de  qui  l'héritier  institue  est 
prié  de  disposer;  que  l'idée  d’une  substitu- 
tion serait  en  contradiction  avec  l'intention 
exprimée  par  le  testateur  de  laisser  à son 
héritière  la  disposition  libre  et,  absolue  de 
tous  ses  biens  ; que  cette  clause  ne  contenant 
point  la  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
n'a  point  restreint  le  droit  illimité  de  pro- 
priété assuré  par  l’art.  5 à l’épouse  du  testa- 
teur, et  ne  renferme  conséquemment  pas  de 
substitution,  aux  termes  de  l’art.  896,  C.  civ. 
Le  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  fut 
rejeté  !e5janv.  1809  (i). 


(i)  « Pourquoi , disait  31.  Merlin  dans  sou  plai- 
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De  ce  que  le  testateur  a ordonné  « de  dif- 

> férer  le  partage  de  ses  biens  jusqu'à  la  ma- 
» jorilé  du  plus  jeune  des  enfants  nés  el  à 
» naître,  el  que,  pendant  cel  élai  de  sus- 

> pension,  les  curants  jouiraient  de  leurs 

> parts  dans  les  revenus,  sauf  que  ces  parts 
» seront  soumises  à la  rédiiclibiliié  en  faveur 
» de  chaque  enfant  à naître  de  soudit  neveu 
» et  de  sadite  nièce,  > l’appelante  en  rai- 
sonne pour  arriver  à la  conséquence  qu'il  y 
a dans  celle  disposition  une  substitution. 
Bais  c'est  là  une  fausse  induction,  qui  ré- 
sulte de  prémisses  également  fausses  Certes, 
ce  qui  n était  pas  regardé  comme  substitu- 
tion dans  les  principes  de  l'ancienne  législa- 
tion, doit  l'étre  inliuimenl moins  aujourd'hui; 
or  il  était  permis  d'instituer  des  enfants  non 
conçus  du  vivant  du  testateur;  il  lui  était 
permis  de  tenir  sa  succession  en  suspens, 
pour  les  parts  de  chaque  intéressé  être  ré- 
duites ou  majorées  jusqu'à  ce  <]ue  le  nombre 
des  enfants  a naître  fût  définitivement  lixé. 
Ces  sortes  de  dispositions  étaient  admises 
par  les  auteurs  el  sanctionnées  par  les  tri- 
bunaux. Par  arrêt  du  conseil  souverain  de 
Urabanl  du  26  fév.  1G30,  la  question  fut  ju- 
gée en  faveur  des  enfants  nés  cl  conçus  de- 
puis la  mort  du  testateur:  Potesl  Icstalor , 
cum  vult , vocare  quandocumque  nosriturot 
post  mortem  suant,  et  successionem  tuant  sus- 
peudere,  minuere , dividere  natiuilalc  eorum , 
qui  posl  edentur , et  regulœ  in  conlrarium 
adduclœ  perdunl  ofjicium  suum , cum  aliter 
in  labulis  ravit  Icstalor;  undè  argumenta  in 
prineipio  adducta  contra  potleriùs  nains , sud 
sponte  evanescunt  (i).  — Voet  aux  pandecles, 
de  hœrcd,  instit.,  n • 15,  enseigne  qu’en  point 
dç  droit  et  d’usage,  un  testateur  peut  ainsi 
modifier  l'exécution  de  ses  dernières  volon- 

“ * 

«loyer  à ladite  audience,  pourquoi  les  lois  romaines 
donnaient-elles,  en  matière  de  fidciconimis,  nn  sens 
impératif  aux  mots  je  prie,  je  désire?  Parce  qu’un 
testateur  qui  rédige  ses  dernières  dispositions  est 
censé  ne  rien  écrire  d'inutile;  parce  que  ses  expres- 
sions doivent  toujours  être  ramenées  à l’interpréta- 
tion la  plus  propre  à leur  donner  les  effets  qui  sont 
autorisés  par  la  loi  ; parce  que,  sous  une  législation 
qui  autorise  les  substitutions  lideieommissaires,  on 
doit  bien  plutôt  supposer  à un  testateur  qui  prie 
l'intention  de  faire  une  substitution  de  ce  genre,  que 
riment  ion  de  faire  une  disposition  purement  illu- 
soire. Hais  ces  raisons  peuvent-elles  avoir  parmi 
nous  le  même  poids  qu’elles  avaient  dans  le  droit 
romain?  Ne  sont- elles  pas  au  contraire  neutralisées 
parmi  nous  par  ce  grand  principe  que  nous  fournil  le 
droit  romain  lui  même?  Dans  le  doute  sur  le  sens 
d’une  clause,  l'interprétation  qui  tend  à valider  l'acte 
dont  celle  clause  fait  partie  doit  être  préféré»?  à l’in- 
terprétation qui  tendrait  à le  faire  annuler  ( L.  12, 
ff.  de  rtb.  dub.).  Quelle  est  en  effet  la  conséquence 
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lés  : Si  qui s ergo  fratrum  aut  sororum , aut 
cotjnatorum , adhuc  cœtibum,  liberos  poslca 
nascituros  instituât  , ad  hœrcditalem  ejus 
etiaiu  ventent,  qui  morienli  tesialorc  ncc- 
Uum  nati  aut  coucepti  sunl.  Et  quia  incer- 
tum est9  an,  et  quoi,  et  quo  te m porc  nascituri 
Ain/,  hinc  illis , qui  nascunlur,  incerlœ  intérim 
hercditalis  partes  v idtnlur  quasi tœ,  lum  dé- 
muni ccrtœ  futurœ,  cum  consliterit , non  a/ios 
posse  ex  personis  teslamenlo  expressis  post- 
humosnasci  (*).  La  Novelle  1 18  de  Justinien 
avait  abrogé  les  luis  G el  8,  ff.  de  suis  et  legit. 
hered . La  même  jurisprudence  était  suivie 
en  France,  jusqu'à  ce  que,  par  l'ordonnance 
de  1755,  art.  40,  il  n'a  plus  été  permis  d'ins- 
tituer des  enfants  conçus  après  la  mort  du 
testateur;  mais  cette  prohibition  lie  changea 
point  la  nature  de  la  vocation  de  celui  qui 
n’est  conçu  que  postérieurement  au  décès 
du  disposant;  la  loi  a seulement  pour  objet 
d'annuler  pour  l'avenir  une  institution  qui 
jusque-là  avait  été  reconnue  valable.  Elle  n’a 
point  transformé  l’institution  en  une  sub- 
stitution ; tout  se  borne  a déclarer  les  en- 
fants non  conçus  lors  du  décès  incapables  de 
succéder;  la  seule  conséquence  raisonnable 
qu'oit  puisse  en  tirer  est  que  la  disposition 
d'un  incapable  sera  nulle.  Les  art.  906  el  911, 
C.  civ.,  n’ont  fait  qu’adopter  ledit  art.  49  de 
l'ordonnance  de  1755.  Si  l'institution  faite 
par  le  Sr  de  Lamberts  au  prolit  des  enfants 
à naître  de  son  neveu  el  de  sa  nièce  est 
inexécutable  et  nulle,  il  suflitdc  les  éliminer 
du  testament,  en  regardant  la  disposition 
non  écrite  à leur  égard  (art.  900,  906  el 
911,  C.  civ.).  Il  serait  déraisonnable  que 
l'incapacité  naturelle  ou  civile  de  i'itn  de  plu- 
sieurs institués  dtH  entraîner  la  nullité  de 
l'institution  à l'égard  des  autres,  tous  capa- 


de  ce  principe  appliqué  à la  clause  dont  il  s'agit  dans 
notre  espèce?  il  en  résulte  que  cette  clause,  par  cela 
seul  qu’elle  est  ambiguë,  doit  être  interprétée  dans 
un  sens  tel  qu'il  n’en  résulte  pas  une  substitution  ; 
car  si  elle  renfermait  une  substitution,  elle  vicierait 
l'institution  d'héritier.  A la  vérité,  en  interprétant 
ainsi  cette  clause, ou  la  rend  absolument  illusoire; 
mais  à côté  de  la  règle  qui  veut  que,  dans  le  doute, 
un  P-stateur  soit  censé  n'avoir  rien  écrit  d’inutile, 
il  y a une  autre  qui  dit  que,  dans  le  doute,  un  testa- 
teur n'est  pas  censé  avoir  voulu  faire  ce  que  la  loi 
lui  défendait,  et  encore  moins  ce  qui  aurait  en- 
traîné l'anéantissement  de  sa  disposition  principale. 
Or  dans  le  cho»?  de  re$  deux  règles,  c’est  sans  con- 
tredit ta  première  qui  doit  céder  A la  seconde  ; c’est 
sans  contredit  la  seconde  qui  doit  l'emporter  sur  la 
première.  » (V.  Toullicr.  t.  3,  n“*  27,  43,  44  et  30). 

(i)  Siockmans,  défis.  2(> 

(s)  V.  Ilr.,  27  nov.  1819;  Furgole,  sur  l’art.  H 
de  l'ord.  de  1 “31 , concernant  les  donations;  Idem, 
Tr.  des  lest.,  ch  6,  scct.  lrc,n*6. 
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blés  de  recevoir.  En  résultat,  le  système 
imaginé  de  transforilier  en  substitution  pro- 
hibée une  institution  nulle  relativement  à 
un  incapable,  et  ce  dans  la  vue  d'atteindre 
l'institution  (aile  en  faveur  de  ceux  tjui  ont 
la  capacité  de  recevoir,  ne  saurait  se  juslilier 
sous  aucun  rapport. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-rccevoir  tirée  de  l'acte  du  18  pluviôse 
an  xin  : 

Attendu  que  l’acte  prémentionné  n’est 
point  de  la  part  de  la  D*  V'  Lambriclis,  un 
acte  d’exécution,  mais  seulement  un  acte  ap- 
probatif ou  confirmatif  du  testament  de  son 
frère , et  que,  pour  avoir  l’effet  d'uu  vérita- 
ble acte  de  cette  nature,  il  aurait  dil,  au  voeu 
de  l'art.  1538,  C.  civ.,  applicable  par  identité 
de  raison  aux  dispositions  testamentaires, 
contenir  une  mention  expresse,  et  du  vice 
de  forme  qu’on  reproche  au  testament,  et  de 
l’intention  de  réparer  ce  vice;  qu’au  surplus 
les  déclarations  que  cet  acte  renferme  n’ayaul 
point  été  acceptées  par  les  héritiers  institués, 
ni  par  personne  en  leur  nom,  il  n’a  pu  en 
résulter  envers  ceux-ci  aucun  engagement 
de  la  part  de  ladite  D*  Lambrichs. 

Eu  ce  qui  concerne  la  lin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  lettre  de  mandat  du  G juin  1805  : 

Attendu  qu’il  n'est  pas  prouvé  au  procès 
que  la  D*  Werli,  appelante, aurait  touché,  sur 
la  rente  viagère  qui  lui  a été  laissée  par  le 
testament  dont  s'agit,  l’à-compte  mentionné 
dans  la  pièce  prérappelée,  et  que  ce  fait,  fût- 
il  établi,  encore  ne  saurait-on  en  tirer  une 
fui  de  non-recevoir  contre  elle,  par  la  raison 
qu’elle  aurait  reçu  cet  à-compte  du  vivant  de 
sa  mère, et  partant  à uneépoque  où  son  droit 
n'était  pas  encore  ouvert , et  en  deuxième 
lieu,  parce  que  le  vice  de  substitution  repro- 
ché au  testament  ne  saurait  millier  en  au- 
cune manière  sur  la  validité  de  son  legs;  — 
D’ou  il  suit  que  ni  l'acte  du  18  pluv.  an  xm, 
ni  la  lettre  de  mandat  du  G juin  1805,  ne  sau- 
raient, dans  l’espèce,  avoir  l’effet  que  les  in- 
timés prétendent  leur  donner,  et  que  consé- 
quemment l'appelante  est  recevable  dans  son 
action. 

Au  fond  : — Attendu  qu’il  résulte  formel- 
lement des  termes  dans  lesquels  sont  conçus 
les  art.  10,  Il  et  12  du  testament  olographe 
du  S1  Lambert  de  Lamberts,  et  dont  il  s’agit 
au  procès,  que  le  testateur  a appelé  Ceux  des 
enfants  de  son  neveu  Lambrichs  et  de  sa 
nièce,  épouse  Kessel,  qui  seraient  conçus 
après  son  décès  à recueillir  sa  succession 
par  tètes  et  portions  égales  avec  ceux  des 
enfants  nés  ou  conçus  de  son  vivant;  qu’il 
n’a  fait  qu’une  seule  et  même  institution  pour 


les  uns  et  pour  les  autres,  en  les  appelant 
tous  au  même  degré  cl  de  la  même  manière, 
sans  établir  la  moindre  préférence  envers 
ceux  dont  la  naissance  ou  conception  serait 
antérieure  à sa  mort;  qu'en  ordonnant  que 
le  partage  des  biens  laissés  auxdits  enfants 
nés  cl  à naître  ne  pùt  se  faire,  et  que  leurs 
droits,  parts  et  portions  ne  fussent  définiti- 
vement déterminés  cl  fixés,  que  lorsque  le 
plus  jeune  d’entre  eux  aurait  atteint  l'àgc  de 
majorité,  il  a voulu  que  les  enfants  conçus 
après  son  décès  reçussent  directement  de 
lui,  comme  les  autres  enfants,  la  propriété 
de  leur  part  et  portion;  que  le  testament  en- 
tier ne  contenant  aucune  expression  d'où 
l’on  puisse  inférer  un  sens  contraire,  il  s’en- 
suit évidemment  que  le  testateur  n’a  point 
fait  ni  voulu  faire  une  transmission  succes- 
sive de  scs  biens  ; qu’il  n’a  pas  établi  ni 
voulu  établir,  pour  une  part  quelconque,  au- 
cun ordre  successif  entre  les  enfants  nés  ou 
conçus  de  son  vivant  et  ceux  conçus  après 
sa  mort;  et  par  une  conséquence  ultérieure, 
que  le  testament  dont  s’agit  ne  renferme 
point  une  substitution  dans  le  sens  de  l'art. 
8‘JG,  C.  civ.; 

Attendu  que  c'eût  en  vain  que  l'appelante 
voudrait  faire  résulte  cet  ordre  successif  de 
ce  que  le  testateur  a appelé  lus  enfants  con- 
çus après  son  décès  avec  ceux  nés  ou  conçus 
avant,  puisque,  dans  la  jurisprudence  anté- 
rieure au  code,  du  moins  en  ce  pays,  ainsi 
que  l’enseigne  Voet,  au  titre  de  intlil.  hrrrd., 
ir‘  12  et  I5,el  que  l'atteste  Slockmans,  décis. 
26,  pareille  vocation  ne  contenait  point  une 
substitution,  mais  formait,  par  rapport  a 
tous  ccs  enfants,  une  institution  directe  et 
unique  ; qu'il  en  doit  être  de  même  aujour- 
d'hui, par  la  raison  que  le  code,  en  prohi- 
bant les  fidéicommis  par  sou  art.  89G,  n’a 
pas  entendu  en  étendre  l#délinition,  ni  créer 
un  mode  de  substitution  fidéicommissaire, 
jusque-là  inconnu  ou  non  reçu;  qu'a  la  vé- 
rité, sous  la  législation  actuelle,  les  enfants 
conçus  après  la  mort  du  testateur  sont  in- 
capables de  recevoir  par  testament  ; mais 
tout  ce  que  l’on  pourrait  inférer  de  ce  prin- 
cipe, c’est  que  l'institution  à leur  égard  est 
nulle;  qu’ils  ne  seront  aduiis  au  partage  des 
biens  que  pour  autant  que  ceux  qui  eu  ont 
le  droit  ne  leur  opposent  point  cette  nullité; 
que  si  leur  institution  n’est  point  attaquée, 
ils  viendront  au  partage  de  la  manière  que  le 
testateur  les  a appelés,  savoir  comme  insti- 
tués concurremment  avec  les  autres  enfants; 

l’ar  ces  motifs,  et  aucuns  de  ceux  du  pre- 
mier juge,  M.  l'av.  gén.  Destoop  entendu,  et 
de  son  avis,  met  ce  dont  appel  au  néant,  en 
tant  qu'il  a déclaré  l’appelante  non-receva- 
ble ; émendaul  quant  à ce,  reçoit  la  de- 
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mande,  et  y faisant  droit,  met  l'appellation 
au  aidant,  etc. 

Du  25  mai  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Cil.  — PI.  MM.  Gendcbicii  et  Doyens, 
jeune.  \V...s. 

BÉNÉFICE  DE  CESSION.  — Qualité.  — 
Curateur. 

Le  débiteur  qui  a obtenu  le  bénéfice . (le  cession 
est-il  habile  d ester  en  jugement,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant ï — Rés.  afT. 
Doit-on  lui  nommer  un  curateur?  — liés.  nég. 
Lorsque  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
'les  immeubles  d une  succession  a été  expro- 
priée par  ses  créanciers  personnels,  sans  que 
ceux-ci  aient  provoqué,  avant  la  vente,  le 
partage  ou  la  licitation,  ainsi  que  le  veut 
l’art.  2205,  C.civ.,  le  cohéritier  peut- il  op- 
poser celte  circonstance  cotnme  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  délaissement 
formée  par  f adjudicataire , si  le  jugement 
d'adjudication  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  (i)?  liés.  nég. 

Peut-on  agir  en  délaissement  d’une  part  indi- 
vise dans  un  immeuble  ? Rés.  aff. 

Vente  par  expropriation  lorcée,  sur  la 
poursuite  d'un  créancier  personnel,  de  la 
part  indivise  qui  coinpélait  au  S'  Taymans, 
dans  les  immeubles  d'une  succession.  — 
L'adjudicataire  agit  en  délaissement  des  par- 
lies  indivises  qui  lui  ont  été  adjugées. 

Taymans  répond,  l’qu'ayanlobtenn  le  bé- 
néfice de  cession,  la  demande  est  mal  dirigée 
contre  lui  ; qu'il  n'est  point  habile  à ester  en 
jugement;  qu'on  aurait  dû  agir  contre  scs 
créanciers  ou  faire  nommer  un  curateur 
ad  hoc  (i);  2-  que  l’expropriation  dont  il  s’a- 
git est  nulle  et  inopérante,  puisqu’aux  ter- 
mes de  l’art.  2205,  C.  civ.,  la  part  indivise 
d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une 
succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par 
ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage 
ou  la  licitation,  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils 


(i)  V.  Bourges,  23  juin  1815. 

(*)  Telle  est  la  doctrine  de  Ferrière,  dans  son 
Dict.  de  droit  et  de  pratique,  aux  muls  Cession  de 
biens  : s Le  second  effet  de  la  cession  est  d’ôter  au 
» debiteur  le  droit  d’ester  en  jugement,  soit  en  de- 

* mandant,  soit  en  dérendant.  C’est  aussi  la  raison 

* pour  laquelle  le  jugement  qui  reçoit  au  bénéfice 
» de  cession  a coutume  de  nommer  un  curateur  an 
» cessionnaire  , et  lorsque  cela  a été  omis,  ceux  qui 
> ont  quclqu’aclion  A diriger  contre  lui  sont  obligés 

* de  lui  en  fairecréer  un  en  justice.  » Les  auteurs  du 
Noue.  Ilép.,  aux  mots  Cession  de  biens,  enseignent  au 
contraire  que  le  débiteur  admisau  bénéfice  de  cession 
peut  ester  en  jugement,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant. Scion  eux,  il  n’y  a pas  un  mot  de  vrai  dans 

PASIC.  BELGE.  VOL.  V,  TOM.  I, 


le  jugent  convenable  ; 3*  qu'au  surplus  l'ob- 
jet vendu  étant  ici  une  part  indivise,  et  con- 
séquemment une  chose  incorporelle,  ne  peut 
faire  la  matière  d'une  action  en  délaissement. 

— Le  défendeur  se  faisait  encore  un  moyen 
de  ce  que,  selon  lui,  les  biens  se  trouvaient 
mal  désignés  dans  l’exploit  introductif  d'ins- 
tance. 

Aucun  de  ces  moyens  de  défense  n'a  été 
accueilli , ni  en  première  instance , ni  en 
cause  d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  On  de  non-rccevoir  : 

— Attendu  que  la  cession  de  biens  judiciaire 
est  un  bénéfice  accordé  aux  débiteurs,  dont 
IcscITels  sont  déterminés  par  la  loi  ; qu'au- 
cune disposition  législative  en  vigueur  ne 
dépouille  le  cessionnaire  de  biens  de  ses 
droits  civils,  et  nommément  pas  de  celui  de 
pouvoir  ester  en  jugement,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant  ; que  le  cessionnaire 
reste,  même  après  la  cession,  propriétaire  de 
ses  biens  cédés,  sauf  seulement  aux  créan- 
ciers le  droit  de  les  faire  vendre  à leur  profil, 
et  d'en  percevoir  les  revcnusjusqu'è  la  vente; 

Attendu  que  la  loi,  qui  règle  les  formes  à 
suivre  en  matière  de  cession  judiciaire,  n’or- 
donne pas  rétablissement  d'un  curateur; 
seulement  l'art.  904,  C.  pr.,  statue  que  le  ju- 
gement qui  admet  au  bénéfice  de  cession 
vaut  pouvoir  aux  créanciers è l'effet  défaire 
vendre  les  biens  du  débiteur;  doit  il  suit 
que  si,  dans  l’espèce,  l'appelant  a réellement 
obtenu  le  bénéfice  de  cession,  il  n'est  pas 
moins  resté  habile  à ester  en  jugement,  et 
ainsi  à pouvoir  être  actionné  directement 
en  justice. 

Au  fond  ; — Attendu  qu'en  cette  instance 
d'appel,  l'appelant  a borné  h deux  les  moyens 
subsidiaires  au  fond  consignés  dans  sa  re- 
quête d’opposition  signifiée  le  ISsepl.  1819; 

Attendu,  sur  le  I”  moyen,  que  la  désigna- 
tion de  la  maison  qui  forme  le  premier  objet 


le  passage  de  Ferrière  que  nous  xénon»  de  trans- 
crire. ( V . néanmoins  le  même  ouvrage,  au  mot  Cu- 
rateur. § 6.  V.  encore  Vont,  liv.  42,  lit.  3,  n-  10; 
Huber,  an  Digeste,  de  curalore  bonis  dando  ; Wy- 
nants,  devis.  100). — Au  reste,  quelles  que  soient 
les  règles  de  l'ancienne  jurisprudence  en  celte  ma- 
tière, il  parait  certain  aujourd'hui,  d'après  les  dis- 
positions du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure, 
que  ta  nomination  d’un  curateur  n’est  plus  néces- 
saire, et  que  le  debiteur  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion ne  perd  pas  te  droit  d’ester  en  justice,  sauf  aux 
créanciers  la  voie  de  l’intervention,  de  la  tierce-op- 
position ou  autre,  s'il  y a lieu  ; et  c’est  ce  qu’a  jugé 
l’arrêt  dont  on  rend  ici  compte. 

(O 
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des  conclusions  introductives  en  délaisse- 
ment prises  par  l'intimé  est  sullisanle,  d’au- 
tant qu'elle  est  conforme  à celle  qui  a été 
faite,  par  l'appelant  lui -même,  dans  l’acte 
dhypolhécatinn  de  ce  bien  ; que  l'appelant 
d’ailleurs  ne  dénie  pas  déterminément  qu’il 
posséderait  ledit  bien,  mais  déclare  simple- 
ment, dans  la  prédite  requête  d'opposition, 
que  l'intimé  n’avait  acquis  aucun  bien  sous 
la  commune  d’Ixelles,  qui  aurait  été  expro- 
prié sur  lui  appelant  ; que  celle  énonciation 
peut  être  vraie  dans  le  cas  que  la  commune 
d’Ixelles  fût  mal  désignée,  mais  que,  malgré 
la  vérité  de  celle  énonciation,  il  peut  égale- 
ment être  vrai  que  la  maison  précitée  soit 
celle  qui  est  réellement  possédée  par  rappe- 
lant et  a été  expropriée  sur  lui  ; d'où  il  suit 
que  la  dénégation  de  possession  faite  par  l'ap- 
pelant ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  espèce  de  restriction  mentale  qui  ne  mé- 
rite aucun  égard  ; 

Attendu,  sur  le  2*  moyen,  qu’il  est  évident 
que  les  parties  indivises  d'un  bien  immeuble 
sont  in  boni*  cl  dans  le  commerce  connue  le 
bien  intégral;  qu'ainsi,  comme  celui-ci,  ces 
parts  peuvent  être  possédées,  vendues  et  li- 
vrées; d'où  il  suit  que  la  désignation  des 
parties  indivises  qui  ont  été  adjugées  à l'in- 
timé étant  su flisam nient  détaillée,  rien  ifcm* 
pêche  que  l’intimé  n'ait  pù  en  demander  l’a- 
bondon  ou  le  délaissement  à charge  de  l'ap- 
pelant ; 

Attendu  que  la  vente  par  expropriation 
desdiles  parts  indivises  étant  déjà  consom- 
mée par  une  adjudication  passée  en  force  de 
chose  jugée,  l'appelant  ne  peut  pas  réclamer 
en  sa  faveur  la  disposition  de  l'art.  2205, 
C.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant , etc. 
Du  25  mai  1822.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— i*  Ch.  — PI.  MM.  Slcvciis  et  Pins.  S... 

P EMPRISONNEMENT.  — Dommages-inté- 
rêts. — Nullité. 

2°  Garantie  (demande  en).  — Huissier. — 
Degrés  de  juridiction. 

1*  Lorsqu’un  emprisonnement  est  déclaré  nul , 
il  est  laissé  à la  prudence  et  à l'équité  des 
juges  de  décider  s'il  y a lieu  de  condamner 
le  créancier  incarcérateur  à des  dommages- 
intérêts  envers  le  débiteur  incarcéré  (i). 

Le  débiteur  dont  l'incarcération  est  annulée 


(i  et*)  V.  à cet  égard  la  note  qui  acccom pagne 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  II)  juin  1.H07, 
et  les  autorités  qui  y sonl  indiquées. 

(s)  V.  sur  ce  point,  Paris,  30  mai  1842  (vol. 
1842,3,363),  elles  autorités  qui  y sont  indiquées. 


n'a  pas  droit  à des  dommages-intérêts , lors- 
que cette  annulation  n'est  prononcée  t/ue 
pour  un  vice  de  forme  qui  ne  procède  pas 
du  fait  du  créancier , que  celui-ci  n’a  em- 
ployé aucune  mesure  vexatoire  et  répréhen- 
sible, et  que  d'ailleurs  la  dette  est  réelle  (i). 
2“  La  demande  en  garantie  formée  contre  un 
huissier,  par  la  faute  duquel  un  emprison- 
nement a été  annulé,  doit  nécessairement 
subir  les  deux  degrés  de  juridiction.  Elle  ne 
peut  être  portée , de  prime  abord , devant  la 
Cour  saisie  de  l'appel  du  jugement  qui  a an- 
nulé l'emprisonnement  (s). 

Le  Sr  Cohen-Coenraet  avait  fait  incarcérer 
le  Sr  Joseph  Vanalslein,  en  vertu  d’un  juge- 
ment de  condamnation  portant  contrainte 
par  corps. — Le  débiteur  incarcéré  demanda 
son  élargissement  avec  dommages-intérêts, 
se  fondant  sur  ce  que,  ni  dans  le  procès-ver- 
bal d’emprisonnement,  ni  dans  l'écrou,  le 
domicile  réel  du  créancier  ne  se  trouvait 
énoncé  (art.  789,  C.  pr. ). — Le  tribunal  de 
première  instance  accueillit  celle  demande, 
déclara  l'emprisonnement  nul  pour  vice  de 
forme,  et  condamna  le  créancier  aux  dom- 
mages intérêts  et  aux  frais. — Celui-ci  a in- 
terjeté appel  de  ce  jugement,  en  ce  qui  con-% 
cerne  la  condamnation  aux  dommages-inté- 
rêts seulement. — Il  a de  plus  fait  citer  en 
garantie  l'huissier  par  la  faute  de  qui  l'em- 
prisonnement avait  été  annulé. 

L’appelant  a dit  pour  griefs,  contre  le  ju- 
gement de  première  instance,  que  l’art.  799, 
C.  pr.,  laisse  à l’arbitrage  du  juge  d’accorder 
ou  de  refuser  des  dommages- intérêts,  en  cas 
de  nullité  de  l’emprisonnement  : < Le  créan- 
» eier  (dit  l’article  cité)  pourra  être  con- 
> damné  à des  dommages-intérêts  envers  le 
» débiteur.  » Telle  est  aussi  l’opinion  de 
Pigeau,  loin.  2,  p.  283.  Selon  cet  auteur,  s’il 
y a simple  violation  de  formes  et  que  le  dé- 
biteur soit  peu  favorable,  on  peut  lui  refuser 
des  dommages-intérêts.  Ici  toutes  le  circon- 
stances de  la  cause  se  réunissent  pour  faire 
écarter  la  demande  du  débiteur.  C’est  au  sur- 
plus une  ancienne  maxime  de  pratique  en  ce 
pays  : Si  dcbilor  suivisse! , crcditor  non  pee- 
easset. — Quant  à la  demande  en  garantie  di- 
rigée contre  l'huissier,  celui-ci  a soutenu 
qu'il  n'avait  pu  être  cité  de  plein  saut  devant 
la  cour,  mais  que  cette  demande  devait  subir 
les  deux  degrés  de  juridiction. 


— C’est  d’ailleurs  un  point  constant  de  jurispru- 
dence que  toute  demande  en  garantie  doit  subir  les 
deux  degrés  de  juridiction.  ( V.  Cass.,  20  germ. 
an  xii,  cl  les  observations  ; Nancy,  23  juill.  1813; 
Carré,  n*  2726. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Allemlu  que  l'art.  799,  C. 
pr.,  en  statuant  que,  dans  le  cas  où  l'empri- 
sonnement est  déclare  nul,  le  créancier  pour- 
ra être  condamné  en  des  dommages-intérêts 
euvers  le  debiteur,  indique  clairement  que 
le  législateur  a voulu  abandonner  à la  pru- 
dence et  à l’équité  du  juge  de  décider  si,  eu 
égard  aux  circonstances  de  la  cause,  il  y a 
lieu  ou  non  d'adjuger  au  débiteur  qui  a 
obtenu  la  nullité  de  l'emprisonnement  des 
dommages- intérêts  à charge  de  son  créan- 
cier ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'emprisonne- 
ment a été  annulé,  parce  que,  ni  dans  le 
procès-verbal  d'emprisonnement,  ni  dans 
celui  d'écrou,  ne  se  trouvait  l'indication  du 
domicile  réel  du  créancier,  l’appelant  en 
cause,  ce  qui  constitue  une  simple  violation 
de  formes  dans  deux  actes  du  ministère  de 
l'huissier  chargé  de  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  ; 

Attendu  que  rien  n’indique  au  procès  que 
celle  violation  aurait  participé  du  fait  per- 
sonnel de  l'appelant;  que  la  conduite  qu'il 
a tenue  dans  celte  exécution,  en  recouvre- 
ment d’une  créance  reconnue  par  jugement, 
n’a  rien  présenté  de  vexaloire  ni  de  répré- 
hensible , taudis  que  son  débiteur  s'est,  im- 
médiatement après  son  élargissement  et  sans 
avoir  même  tenté  d'acquitter  pour  la  moin- 
dre partie  sa  dette  légitime,  soustrait  par  sa 
fuite  ou  par  sa  lalitauce  aux  poursuites  de 
son  créancier,  contre  lequel  il  réclame,  en 
cet  état  de  choses,  des  dommages-interets  ; 

Attendu  que  l'ensemble  de  ces  circonstan- 
ces présente,  dans  l’espèce,  la  condition  du 
créancier  comme  plus  favorable  aux  yeux  de 
la  justice  que  celle  du  débiteur,  et  que  dès- 
lors  il  n’éclioit  pas  de  condamner  le  premier 
en  des  dommages-intérêts  envers  le  second, 
du  chef  de  l'emprisonnement  annulé. 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  par 
l'appelant,  sur  la  demande  eu  garantie  qu'il 
a formée  postérieurement  à l'appel  au  prin- 
cipal, contre  l'huissier  d liondl,  et  à la  non 
recevabilité  desquelles  ce  dernier  a conclu  : 

Attendu  qu'à  l'égard  de  ce  cité  les  conclu- 
sions 4e  l’appelant  constituent  une  demande 
principale  qui,  devant  comme  toute  autre 
subir  ses  deux  degrés  de  juridiction,  ne  peut 
être  proposée,  de  plein  saut,  en  degré  d'ap- 
pel; d'où  suit  que  l'appelant  n’est  pas  rece- 
vable dans  celte  demande,  dont  il  doit  par 
conséquent  supporter  tous  les  Irais  ; 


(i)  V.  Br.,  G oct.  18lï>;  Paris,  Cas*.,  lt  juill. 
I8IU;  Liège, 2t  nov.  1800  et  22  avril  1815;  Merlin, 
Itép. , v*  Signature,  § 5. 


#• 


Attendu  que  pararrétdc  la  première  cham- 
bre de  cette  cour,  en  date  du  2 mars  dernier, 
l'appelant  a été  condamné  envers  l'intimé 
à la  partie  des  dépens  qui  concernait  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps,  vu  son  ac- 
quiescement à la  partie  du  jugement  dont 
appel,  qui  déclarait  nul  l'emprisonnement 
de  l'intimé  ; d'où  il  suit  qu'il  n’y  a plus  à sta- 
tuer aujourd’hui  que  sur  la  partie  des  dépens 
de  première  instance,  relative  aux  autres 
chefs  dudit  jugement,  et  sur  ceux  d'appel  ; 

I‘ar  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé 
dans  sa  demande  de  dommages-intérêts,  etc. 

Du  25  mai  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4'  Ch.  — PL  MM.  Vanhoorde,  Stevens  et 
Debavay.  S.  ... 

ACTE  NOTARIÉ.  — Signature. — Témoins. 
— Demeure.  — Mention.  — Ecriture. — 
Nullité. 

Le  défaut  de  mention  de  la  lignaturc  du  no- 
taire! qui  ont  reçu  l'acte  n'emporte  pat 
nullité.  (Avis  du  conseil  d'étal  du  10  juin 

1810)  (i). 

Le  notaire  énonce  suffisamment  la  demeure 
det  témoins  qui  ont  concouru  d l'acte  par 
let  termes  : cultivateurs,  tous  deux,  dudit 
Frailure. 

La  déclaration  de  ne  saloir  écrire  équivaut- 
elle  à celle  de  ne  savoir  signer  ( i)  ? — ItcS.all. 
En  supposant  la  négative,  le  concours  de  la 
marque  et  de  la  déclaration  de  ne  savoir 
écrire  remplit-il  suffisamment  la  déclara- 
tion de  ne  savoir  signer  ? — Rés.  aff. 

Dans  le  doute,  on  doit  plutdt  se  prononcer 
pour  la  validité  d'un  acte  que  pour  la  nul- 
lité (s). 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Delbrouck, 
le  29  janvier  1810,  Urbain  Cléban  et  Marie 
J.  Tliys,  son  épouse,  ont  remis  en  héritage, 
à Toussaint  Cornet,  les  jardins,  prairies,  etc., 
qu’ils  possédaient,  à la  charge  d'une  rente 
viagère  de  177  Ir.  50  cent.:  les  époux  Cléban 
se  sont,  en  outre,  conservé  leur  logement,  et 
ils  ont  stipulé  que  l'acquéreur  leur  fournirait 
les  chauffage,  laitage  cl  la  lumière  néces- 
saires.— Cet  acte  contient  l'énonciation  sui- 
vante ; 

« Qui  fut  fait  cl  passé  audit  Frailure,  mai- 
son des  rondeurs,  ce  jour  29  janv.  1810,  pré- 
sents pour  témoins  requis  et  appelés  les 
S"  Cornelis  Marloye  et  J.  J.  Mossay,  culti- 
vateurs, tous  deux,  dudit  Frailure,  lesquels 
avec  les  parties,  lecture  laite,  ont  signé  la 


(i  et  i)  V.  Touiller, t.  5,  n"  459  et 4 il , cl  t.  8,  n- 93. 


Digitized  by  Google 


160 


JURISPRUDENCE  DES  PAVS-BAS.  — *5  mai  1822. 


présente  à la  réserve  «lu  rendenr.  (la  lettre 
u du  mol  du  est  surchargée , et  le  mot  rcn- 
drur  se  trouve  en  interligne),  ladite  Marie- 
Jos.  Thys  et  le  reprenneur  «pii  ont  déclare 
ne  savoir  ni  pouvoir  écrire.  > Puis,  dans  le 
corps  de  l'acte  même,  il  est  dit  : > marque  f 
d’Urbain  Clehan , en  déclarant  ne  savoir 
écrire,  marque  de  f Marie-Josèphe  Thys,  dé- 
clarant ne  savoir  écrire,  marque  de  f Tous- 
saint Cornet,  déclarant  ne  savoir  écrire.  » 
L'acte  est  termine  par  la  signature  des  té- 
moins cl  du  notaire  (signé,  Cornelis  Marloye, 
J.  J.  Mossay,  N.  J.  Delbrouck,  notaire). 

Urbain  Cléban  est  décédé  le  24  fév.  1810 
et  Marie-Josèphe  Thys,  sa  veuve,  le  15  fév. 
1815.  — Le  2 juin  1815,  les  représentants 
«l'Urbain  Cléban  font  assigner  au  tribunal 
«le  lluy,  en  leur  qualité  de  neveux  et  nièces 
du  défunt,  les  enfants  de  Toussaint  Cornet, 
aux  fins  «le  se  voir  condamner  à leur  aban- 
donner les  immeubles  dont  il  s'agit,  avec 
restitution  des  fruits  : ils  arguent  l'acte  de 
nullité. — Le  22  fév.  1821,  jugement  du  tri- 
bunal «le  lluy  qui  déclare  nul  l'acte  du  29 
janv.  1810. 

Les  représentants  Cornet  interjètenl  ap- 
pel «le  ce  jugement  ; ils  font  signilier,  i*  un 
acte  notarié  du  4 ventôse  an  vi,  par  lequel 
Urbain  Cléban  déclare  reconnaître  pour  son 
enfant  naturel  J.  J.  Cléban,  issu  de  Margue- 
rite Simon,  voulant  que  ledit  J.  J.  Cléban  lui 
succède  après  sa  mort  dans  tous  ses  biens 
meubles  cl  immeubles  ; 2*  un  acte  passé 
à la  mairie  de  Comblain  le  7 therm.  an  tx, 
dans  lequel  Urbain  Cléban  déclare  adopter 
pour  son  enfant  J.  J.  Cléban,  enfant  naturel 
d’Urbain  Cléban  et  de  Marguerite  Simon , 
épouse  à Lambert  Verlaine  ; 5*  un  acte  passé 
ail  bureau  «le  paix  du  canton  de  INandrin  du 
20  mai  1810,  où  J.  J.  Cléban,  fils  adoptif 
d’Urbain  Cléban  a,  par  mode  de  transaction, 
approuvé  l’acte  de  rendage  passé  devant  le 
notaire  Delbrouck  le  29  janv.  1810. — Ils  pré- 
tendent, en  conséquence,  que  les  intimés 
n'ont  ni  litre,  ni  qualité  pour  se  prétendre 
hériliersd'UrbainCléban;que  ccluicia  laissé 
un  fils  adoptif,  suivant  l’acte  d'adoption  du 
7 therm.  an  ix;  que  cette  adoption  est  vala- 
ble, aux  termes  de  l'art.  10  «Je  l’arrêté  des 
consuls  du  19  floréal  an  vm  , et  de  l'art.  1" 
de  la  loi  transitoire  du  25  germ.  an  xi,  rela- 
tive aux  adoptions  antérieures  au  Code  civil; 
que  le  fils  adoptif  a été  saisi  de  plein  droit 
de  la  succession  de  l’adoptant,  et  que  ledit 
fils  adoptif  a reconnu  la  validité  de  l'acte  du 
29  janv.  1810,  par  une  transaction  passée  au 
bureau  de  paix  le  20  mai  suivant;  que  ce 
serait  inutilement  que  les  intimés  voudraient 
prétendre  que  l’adoption  serait  nulle,  sous 
le  prétexte  que  le  fils  adoptif  serait  l’enfant 


adultérin  de  l'adoptant,  1*  parce  que,  dans 
cette  supposition,  l'adoption  n’en  serait  pas 
moins  valable,  vu  que  ladite  loi  transitoire 
n'exige  aucune  comlilion  pour  les  adoptions 
antérieures  au  Code  civil  ; qu'ainsi  ce  n'est 
pas  une  incapacité,  surtout  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'existe  pas  d’enfants  nés  en 
légitime  mariage  ; 2"  parce  que  la  reconnais- 
sance d’un  enfant  adultérin  étant  nulle,  et 
devant,  par  suite,  être  considérée  comme 
non  existante,  elle  n'imprime  aucune  inca- 
pacité à l'enfant,  qui  néanmoins  a pu  être 
véritablement  adopté  ; 5"  parce  que  le  fils 
adoptif  étant  né  de  Marguerite  Simon,  le  51 
mars  1769,  pendant  le  mariage  que  cette 
dernière  avait  contracté  avec  Jean-Lambert 
Verlaine,  le  24  juill.  1765,  l'enfant,  malgré 
les  qualifications  lui  données  dans  son  acte 
de  naissance,  et  celles  qui  ont  pu  lui  être 
données  dans  tous  autres  actes,  n'en  a pas 
moins  pour  père  le  mari  de  sa  mère  ; qu'ainsi 
c'est  un  enfant  légitime  qui  a pu  être  adopté 
comme  tout  autre  enfant  légitime,  et  4*  parce 
que  la  nullité  «le  l'adoption  formerait  une 
question  préjudicielle  «pie  les  intimés  de- 
vraient faire  juger  préalablement  avec  le  fils 
adoptif  d'Urbain  Cléban,  avant  de  pouvoir  se 
prétendre  héritiers  de  ce  dernier  : on  obser- 
vait, en  outre,  que  la  nullité  opposée  à l’acte 
du  29  janv.  1810  n'était  pas  fondée. 

Les  intimés  répondaient  que  J.  J.  Cléban 
est  l’enfant  adultérin  d'Urbain  Cléban,  au- 
teur des  intimés;  que  l’adoption  d'un  enfant 
adultérin  est  nulle  de  son  essence;  que  cette 
nullité  résulte,  d’ailleurs,  des  lois  romaines 
qui  régissaient  le  pays  de  Liège  en  celle  ma- 
tière ; que  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
civil  toutes  adoptions  faites  au  pays  de  Liège 
étaient  réglées  par  les  lois  romaines,  puis- 
que la  loi  du  18  janv.  1792,  qui  décrétait  le 
principe  de  l'adoption  en  France,  n'a  jamais 
été  publiée  dans  les  départements  réunis  ; 
qu'en  admettant  même  la  publication  de 
cette  loi  au  pays  de  Liège,  l'adoption  d’un 
enfant  adultérin  n’en  serait  pas  moins  frap- 
pée de  nullité,  et  que  la  loi  transitoire  du  25 
germ.  an  tx  n’a  jamais  eu  pour  effet  de  vali- 
der une  semblable  adoption  ; que  cette  adop- 
tion étant  nulle  elle  n’a  pu  conférer  à J.  J. 
Cléban  aucun  droit  successif  sur  les  biens 
délaissés  par  feu  Urbain  Cléban,  et  que  par 
conséquent  il  était  sans  qualité  pour  transi- 
ger avec  Toussaint  Cornet,  auteur  des  appe- 
lants, sur  la  possession  de  ces  biens;  que 
celle  possession  ne  saurait  non  plus  être 
maintenue  aux  appelants,  en  vertu  de  l’acte 
passé  le  29  janv.  1810  devant  le  notaire 
Delbrouck  ; que  cet  acte  est  nul  et  de  nul 
effet,  aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  du  25 
veiilùse  an  xi,  comme  contrevenant  aux  art. 
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12  et  li  de  cette  loi,  dont  les  formalités  doi- 
vent être  exécutées  ù peine  de  nullité. 

ARRÊT. 

LA  COUD;  — Attendu  que  relativement 
aux  vices  de  formes  qu'on  lui  reproche,  il  est 
à considérer,  1*,  sur  le  défaut  de  mention  de 
la  signature  du  notaire,  qu’il  a été  décide  par 
un  avis  du  conseil  d'Élat  du  I U juin  1810, 
approuvé  le  20  du  même  mois,  qu'alors  que 
la  signature  du  notaire  était,  comme  dans 
l’espèce,  à la  fin  de  l’acte,  la  peine  de  nullité 
prononcée  par  l’art.  08  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  ne  doit  pas  être  appliquée  au  défaut 
de  mention  de  la  signature  des  notaires  qui 
ont  reçu  l'acte;  2°,  sur  le  défaut  de  mention 
de  la  demeure  des  témoins,  que  le  notaire 
n’était  pas  obligé  de  laire  connaître  le  lieu 
de  naissance,  mais  la  demeure  des  témoins, 
il  s'ensuit  qu’en  disant  que  les  deux  témoins 
a l’acte  dont  il  s'agit  sont  cultivateurs,  tous 
deux,  dudit  Kruiture,  il  a indiqué  suffisam- 
ment ce  que  la  loi  l’obligeait  d'indiquer,  c.-à- 
d.  leur  demeure,  et  d'autant  plus  qu'il  n’est 
point  contesté  que  lesdits  témoins  ne  rési- 
dent pas  dans  cet  endroit  ; 5°,  sur  le  défaut 
de  mention  de  ne  pouvoir  signer,  que  le  no- 
taire avait  d'abord  déclaré  que  les  témoins 
et  les  parties  avaient  signé  à la  réserve...; 
qu’en  comprenant  dans  celle  réserve  Urbain 
Cléban,  par  l’interligne  du  mot  vendeur,  il  cul 
été  en  effet  constaté  que  ledit  Cléban  ne  savait 
signer,  si  mention  formelle  de  l’approbation 
du  mot  interligné  avait  été  faite  ; que  si  on  ne 
pouvait  toutefois  considérer  la  déclaration 
faite  ensuite  par  Cléban  de  ne  savoir  écrire 
comme  une  approbation  suffisante  de  l’inter- 
ligne, il  est  néanmoins  de  principe  qu'une 
déclaration  faite  dans  un  acte  peut  être  mo- 
diliée  ou  rectifiée  par  une  déclaration  posté- 
rieure ; qu’il  ne  reste  donc  qu’à  examiner  si 
Urbain  Cléban.  a suffisamment  déclaré  ne 
pouvoir  signer. 

Attendu,  sous  ce  rapport,  que  ledit  Cléban 
a apposé  sa  marque  en  forme  de  croix,  et 
que  le  notaire  a exprimé  que  c’était  la  mar- 
que d’Urbain  Cléban  déclarant  ne  savoir 
écrire;  que,  d’après  le  style  ordinaire  dans 
le  pays,  les  notaires  se  servaient  des  mots 
ne  ravoir  écrire,  dans  le  sens  de  ne  savoir  si- 
gner ; que  quand  meme  la  déclaration  de  ne 
savoir  écrire  ne  serait  pas  toujours  équiva- 
lente à celle  de  ne  savoir  signer,  et  bien  que 
l'apposition  d'une  marque  ne  soit  pas  équi- 
valente à une  signature,  cependant  le  -con- 


(i)  V. Br, 21  nov.  1819  ; Talandicr,  nD  137,  Carré- 
Chauveau,  p.  51  et  5G,  édit,  de  la  Soc.  Ivpograph. 

(a)  V.  Br.,  Cass.,  27  avril  1833  (dur.  de  Belg., 
1833, 1,187);  20  niv.  an  vui;  Dalloa,  3,316;  10,401; 


1 lit 

cours  de  la  marque  et  de  la  déclaration  de  ne 
savoir  écrire  remplit  suffisamment  les  for- 
malités exigées  par  la  loi,  tant  par  l'effet  de 
cette  déclaration  que  par  l’apposition  de  la 
marque  qui,  accompagnant  la  mention  de  la 
déclaration,  indique  que  la  partie  n’avait  pas 
d’autre  moyen  designer. 

Attendu,  en  outre, qu'immédialement  après 
la  passation  de  l'acte  du  29  janv.  1810  il  en 
a été  délivré  une  première  grosse  en  bonne 
forme,  qui  a été  transcrite  le  10  du  mois  sui- 
vant ; que  cet  acte  a reçu  son  execution  pen- 
dant plusieurs  années  et  jusqu'à  la  mort  de 
Marie-Josèphe  Thys,  V*  Cléban  ; qu’enfin  il 
est  de  principe  que,  dans  le  doute,  il  y a lieu 
de  prononcer  plutôt  pour  la  validité  de  l'acte 
que  pour  la  nullité. 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'y 
a pas  à s'occuper  des  moyens  qui  se  ratta- 
chent à l'étal  du  fils  adoptif  que  doit  avoir 
choisi  Urbain  Cléban  et  qui  ne  pourraient 
être  discutés  que  contradictoirement  avec 
celui-là. 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
émendant,  déclare  bon  et  valable  l’acte,  etc. 
Du  25  mai  1822.  — Cour  d'appel  de  Liège. 

— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Raikent,  fils,  Teste  et 
Ycrdbois. 

« JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Ac- 

. QU1ESCEMENT. 

D'après  les  lois  19,  § 2,  et  20,  ff.  de  recept.  qui 
arbitr.,  l'un  des  attributs  des  jugements  in- 
terlocutoires est  qu'ils  peuvent  tire  réformés 
par  le  juge  même  qui  les  a prononcés  ; ainsi 
à plus  forte  raison , s’ils  ont  été  rendus  en 
première  instance,  ils  peuvent  tire  réformés 
par  le  juge  d’appel  : il  s'ensuit  ultérieure- 
ment que  l'acquiescement  de  la  partie  à 
semblable  jugement  ne  peut  leur  imprimer 
le  caractère  irrévocable  de  la  chose  jugée  (i). 

Du  27  mai  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 3*  Ch. 


1”  CASSATION.  — Jugement  par  défaut. 

2”  Testament.  — Mention. 

1"  Le  recours  en  cassation  est-il  ourerl  contre 
un  arrêt  par  défaut  après  le  délai  de  l'op- 
position (s)? 

Un  testament  fait  sous  l'empire  de  la  loi  qui 
exigeait,  d peine  de  nullité,  la  mention  de 
la  patente  du  notaire  (s),  et  dans  lequel  la 


Grenier,  n°  239,  Toullier,  t.  5,  II"  426. 

(s)  La  loi  actuelle  sur  les  paternes  no  prononce 
plus  la  peine  de  nullité. 
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patente  de  Vannée  courante  n'est  pas  énon- 
cée, est-il  néanmoins  valable,  si  la  partie 
lésée  ne  justifie  pas  qu'à  sa  date  l'adminis- 
tration opérait  la  délivrance  des  patentes 
de  Vannée  courante  aux  notaires  ? 

2°  La  mention  ex  presse,  ordonnée  par  Vart, 
972,  C.  cip.,  est-elle  suffisamment  remplie 
par  une  expression  collective- démonstra- 
tive (i)  ? 

Ces  trois  questions  ont  été  jugées  affirma- 
tivement : la  première,  par  le  principe  que 
les  jugements  par  défaut  sont,  pour  le  re- 
cours en  cassation,  à l’égard  des  matières 
civiles,  assimilés  aux  jugements  contradic- 
toires, pourvu  que  la  voie  de  l’opposition  ne 
soit  plus  ouverte  : le  recours  en  cassation 
étant  une  voie  extraordinaire,  on  ne  peut 
en  faire  usage  qu’au  défaut  des  recours  or- 
dinaires que  la  loi  accorde  ; la  seconde  , 
parce  que  nul  n’est  tenu  ù l’impossible  ; qtifc 
la  loi  ne  peut  être  censée  exiger  dans  le  no- 
taire une 'concession  annale,  dont  l'expédi- 
tion et  la  délivrance  sont  indépendantes  de 
sa  volonté,  à moins  de  supposer  que  les  no- 
taires ne  doivent  suspendre  périodiquement 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  ce  qui  serait 
par  trop  nuisible  à la  chose  publique,  en 
mettant  les  particuliers  dans  une  espèce  d'in- 
terdiction de  disposer  valablement  de  leurs 
biens  et  de  leurs  intérêts  ; quant  à la  troi- 
sième, il  y a à examiner  s'il  est  satisfait  au 
vœu  de  l’art.  972,  C.  civ.,  qui  exige  qu’il  soit 
fait  du  tout  mention  expresse,  à peine  de 
nullité  (art.  1001),  lorsque  le  testament 
porte,  tout  ceci  a été  fait  en  présence  des 
témoins. 

La  D,u  Françoise  Deronde,  particulière  à 
Bruges,  au  désavantage  de  qui  était  fait  un 
testament  du  1*'  juin  1817,  en  avait  de- 
mandé la  nullité.  La  loi  prescrit  plusieurs 
formalités  pour  la  validité  des  testaments  , 

1 • la  dictée  par  le  testateur  au  notaire  ; 2“  l’é- 
criture par  le  notaire  de  ce  qui  est  dicté  et 
tel  qu’il  est  dicté  ; 5*  la  lecture  donnée  au 
testateur  en  présence  des  témoins  ; i”  qu’il 
soit  fait  du  tout  mention  expresse.  La  men- 
tion expresse  n’est  pas  la  mention  implicite, 
qui  n’est  point  exprimée.  Ce  qui  n’est  énoncé 
que  par  relation  ne  présente  pas  par  soi- 
même  l’expression  de  l’idée  de  l’objet  auquel 
on  se  réfère.  La  loi  a voulu  une  garantie  for- 


(i)  V.  Br.,  9 mai  1822,  et  la  note. 

(*)  Dan»  les  principes  du  droit  romain,  l’institu- 
tion d’héritier  ne  pouvait  se  faire  que  dans  un  testa- 
ment et  non  dans  un  codicille.  Néanmoins  elle  était 
valablement  faite  dans  un  testament  relatif  à un 
codicille  : Quem  codicillis  hcredem  teripsi,  is  hcrcs 


nielle,  que  les  testaments  contiennent  la  li- 
bre volonté  des  testateurs.  Le  mot  ceci,  quand 
il  y a plusieurs  choses  qui  précèdent,  est  res- 
treint à l’une  d’elles,  qui  se  trouve  la  plus 
rapprochée;  ceci  est  exclusif  de  cela. 

Les  défendeurs  ont  répoudu  que  la  loi 
n’exige  pas  qu’il  soit  fait  mention  en  détail, 
après  que  chacune  des  formalités  se  trouve 
déjà  consignée  dans  le  testament  ; elle  s’est 
bornée  à dire  qu’il  est  fait  du  tout  mention 
expresse.  Le  testament  ne  porte  pas  ceei 
seulement,  mais  tout  ceci,  ce  qui  ne  laisse 
rien  à désirer.  On  sait  que  la  mention  par 
relation  est  aussi  expressive  que  si  la  chose 
à laquelle  ou  sc  réfère  était  nommée  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir: 
— Attendu  que  le  recours  en  cassation  est 
ouvert  contre  les  jugements  définitifs  en  der- 
nier ressort,  sans  distinction  s’ils  ont  éjé 
rendus  contradictoirement  ou  par  défaut; 
qu’aiiisi  les  défendeurs  en  cassation  sont 
non  recevables  ni  fondés  dans  la  fin  de  non- 
recevoir  qu’ils  font  résulter  de  ce  que  la  de- 
manderesse, qui  trouvait  dans  son  appel  le 
moyen  de  faire  réformer  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  s’étant  laissée  forclore,  elle 
ne  pouvait  plus  se  servir  contre  l’arrêt  par 
défaut  de  la  voie  de  recours  en  cassation  ; 

Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  l’ar- 
rél  par  défaut,  eu  confirmant  le  jugement  de 
première  instance,  s’est  référé  aux  motils 
énoncés  dans  ce  jugement  ; que  ces  motifs 
portent,  qu’il  était  de  notoriété  publique  que 
les  patentes  ne  se  délivraient  que  fort  tard 
dans  le  courant  de  chaque  exercice,  et  que 
la  partie  Bancourt  (ici  demanderesse  en  cas- 
sation), qui  avait  allégué  qu’à  l’époque  du 
1er  juin  1817,  jour  de  la  passation  du  testa- 
ment, les  patentes  pour  celte  année  étaient 
ou  devaient  être  délivrées,  n’avait  pas  tenté 
de  stibminisirer  la  preuve  de  ce  fait  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  eu  excipant 
de  ce  fait  dont  elle  faisait  résulter  la  nullité 
de  l’acte,  était  tenue  de  le  prouver;  que 
n’ayant  pas  fait  celle  preuve,  elle  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation,  en  le  basant 
sur  l’existence  d’un  fait  qu’elle  est  restée  en 
défaut  d’établir  ; 

Sur  le  deuxième  moyen:  — Attendu  que 


ésto  (L.  10  cr  58,  ff.  de  cond.  institut.  L.  77,  de 
hered.  instii  );  d’ou  la  règle,  Nihil  interest,  nomina- 
tim  quid,  an  per  relationem  r.rpnmaïur  ; $criptnra 
ad  quant  fit  relatio , inlellûjilur  cuntineri  in  reft- 
rente.  Voyez  la  décision  12  de  Siockinans,  de  tesia- 
menlo  rclativo  ad  aliam  scripturam. 
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dans  le  testament,  après  avoir  énuméré  tou- 
tes les  formalités  requises  pour  la  validité  de 
l'aele,  il  y est  dit  : tout  ceci  a été  fait  en  pré- 
sence des  t'émoiiu  ; que  ces  mots  , tout  ceci, 
se  référant  nécessairement  à la  mention  de 
ces  formalités,  il  s’ensuit  qu'il  y a mention 
que  la  lecture  du  testament  a été  faite  en 
présence  des  témoins  ; qu'ai  nsi  la  nullité  al- 
léguée comme  moyen  de  cassation  n'exislo 
pas  dans  l'espccc  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  1"  av.  pén.  De- 
lahamaide  en  ses  conclusions  conformes,  dé- 
clare les  défendeurs  non  recevables  ni  fondés 
dans  leur  fin  de  non  recevoir  contre  le  pour- 
voi ; y statuant,  rejette  ce  pourvoi,  etc. 

Du  29  niai  1822.  — Br.  Clt.  de  Cass. — 
PI.  H.  Vanhoorde.  W...S. 

ENREGISTREMENT.  — Prescription. 

La  prescription  de  cinq  ans,  à laquelle  l'arl. 
61  de  la  loi  du  22  fritn.  an  vil  soumet  l'ac- 
tion de  la  régie,  court-elle  si  celte  adminis- 
tration a ignoré  le  décès,  en  pays  étranger, 
de  la  personne  dont  ta  succession  est  ou- 
verte, et  dont  l'acte  mortuaire  n’a  pas  été 
inscrit  dans  les  registres  de  l'étal  cieil  (i)  ? 
— Rés.  qég. 

Le  S'  D.  L..„  né  belge,  était  officier  du  gé- 
nie, à Bruxelles,  au  service  d’Autriche.  Lors 
de  l’invasion  des  armées  françaises,  il  suivit 
les  drapeaux  de  son  souverain,  et  mourut, 
en  1812,  en  Hongrie,  promu  au  grade  de 
major.  Son  décès  ne  fut  pas  inscrit  au  regis- 
tre des  actes  de  l’état  civil  de  sa  ville  natale, 
ni  ailleurs  en  France.  Plus  de  cinq  ans  s’é- 
taient écoulés  depuis  le  décès,  lorsque  la  ré- 
gie vint  exiger  des  héritiers  le  payement  du 
droit  de  imitation  et  un  demi  droit  en  sus 
à titre  d’amende,  pour  défaut  de  déclaration 
de  succession  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 
Ceux-ci  opposent  la  prescription  de  l’art.  61, 
§ 5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  ne  dis- 
tingue pas  si  la  régie  a connu  ou  non  le  décès 
dans  les  cinq  aiis.  Sa  disposition  est  géné- 
rale, positive  et  indépendante  de  toute  cir- 
constance, soit  de  prise  de  possession  par 
les  héritiers,  soit  de  l’inscription  du  décès 
aux  registres  publics.  La  loi,  art.  21,  prévoit 
l'évènement  du  décès  à l'étranger;  elle  parle 
des  successions  des  personnes  décédées  hors 
de  France , et  cependant  elle  n’étnblil  pas 
de  suspension  de  prescription  pour  ce  cas. 
Lorsqu'il  s’agit  de  prononcer  la  peine  d’un 
demi  droit  en  sus  pour  défaut  de  déclaration 


(i)  V.  Paris,  Cass.,  29  avril  1818;  Dalloz,  14,59. 
Y.  aussi  Cass.,  21  lev.  1809. 


dans  les  huit  mois,  si  le  décès  a eu  lieu  dans 
toute  autre  partie  de  l’Europe,  dans  l’année, 
s’il  est  mort  en  Amérique,  dans  les  deux  ans, 
si  c’est  en  Afrique  ou  en  Asie,  la  loi  lie  tient 
aucun  compte,  si  l'héritier  a eu  connaissance 
ou  non  du  décès  ; elle  n’admet  pas  l'excuse 
d’ignorance,  quand  il  s’agit  d’obliger  les  hé- 
ritiers, niéiiic  de  les  punir  d’une  amende  ; et 
l’on  voudrait  ne  pas  prononcer  leur  libération, 
après  que  la  régie  a joui  du  terme  de  cinq 
ans  à compter  du  jour  du  décès,  sous  pré- 
texte que  le  décès  lui  est  demeuré  inconnu  ! 
En  principe,  le  défaut  de  connaissance  n’a 
jamais  été  un  obstacle  au  cours  de  la  pres- 
cription. Dans  le  droit  romain,  elle  courait 
originairement  contre  celui  qui  ignorait  être 
proprietaire  du  bien  possédé  par  un  autre. 
Le  terme  de  deux  ans  a été  prolongé  à celui 
de  dix  ans  entre  présents,  et  vingt  entre  ab- 
sents : Sed  et  si  quis  res  aliénas,  ilalicas  lu- 
men, bond  fi  de  possidebal  per  bieunium,  miscri 
ferum  domini  excludebantur,  et  nullus  eis  ad 
cas  reserrabatur  regressus,  quae  et  nescienli- 
bus  domitiis  procedebant.  ( L.  unie.,  Codicis, 
de  usucap.  transform).  En  etrel.si  l’excuse 
-d’ignorance  eût  été  admissible,  cela  ne  pou- 
vait donner  lieu  qu'à  faire  naitre  des  incer- 
titudes et  des  procès,  comme  le  dit  la  loi 
dernière  Cod.,  de  près,  longi.  temp.:  Nulla 
ignorantci  expectamla,  ne  altéra  dubitalianis 
inextneabilis  orialur  occasio.  Il  n'est  d'ail- 
leurs pas  exact  de  dire  que  l’inscription  du 
décès  aux  registres  de  l'état  civil,  soit  le  seul 
moyen  pour  la  régie  d'acquérir  la  connais- 
sance du  décès,  l’héritier  pouvant,  soit  par 
des  baux,  soit  par  des  actes  publics  de  pos- 
session , siilbsammcnt  cire  connu  en  cette 
qualité.  La  règle,  non  ralenti  agere,  n'est  ap- 
plicable que  quand  il  s'agit  d'un  empêche- 
ment de  droit  ; si  c’cst  un  empêchement  de 
fait,  comme  d'avoir  ignoré  le  décès,  celle 
ignorance  n’est  pas  excusable,  sauf  toutefois 
le  cas  où  la  loi  accorde  un  certain  nombre 
de  jours  nu  mois  utiles  pour  intenter  l’ac- 
tion, comme  dans  l’espèce  de  la  loi  55,  ff.,  ùe 
adititin  ediclo  ; Cum  sex  mrnses  utiles,  quibus 
experiundi  polestas  fuit,  redhibitnnœ  actioni 
preestantur . non  videbilur  puteslalcm  expe- 
riundi habuisse , qui  viliuin  fugilici  latens 
ignoravil. 

Le  tribunal  de  Nivelles,  dans  l'arrondis- 
sement duquel  sont  situés  les  biens  laissés 
par  le  major  I).  L...,  écarta  la  demande  de  la 
régie  par  la  prescription. 

l'ourvoi  en  cassation.  — En  combinant 
l’art.  61  avec  les  art.  2i,  ni  et  55  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  il  est  évident  qu'en  géné- 
ral les  cinq  années  ne  peuvent  commencer  à 
courir  à compter  du  jour  du  décès,  puisque 
les  héritiers  ont,  d’après  l’art.  2i,  des  délais 
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pins  ou  moins  étendus  pour  l’enregistrement 
de  leurs  déclarations  ; or  c'est  une  vérité  in- 
contestable que  pendant  ces  délais  la  régie 
ne  peut  exercer  des  poursuites  ; donc  l’art. 
CI  est  essentiellement  subordonné  à celle 
inodilication  ; par  une  conséquence  ullc-- 
rieure,  le  jour  du  décès  n’est  pas  le  terme  o 
quo,  invariablement  hxé  pour  le  cours  de  la 
prescription  ; ce  serait  se  mettre  en  opposi- 
tion directe  à la  volonté  de  la  loi  : In  legcm 
enim  committil  qui  rrrba  legis  amplexus , 
contra  legit  nititur  volunlalrm,  nrc  pwnas 
legi»  eritabit,  qui  lard  prirrogalird  trrborum 
sr  fraudulentcr  excusai.  ( b.  5,  Coi.  de  legib.). 
Quia,  elti  maxime  verba  legis  hunc'habeant 
inlellertum  , tamen  ment  Icgislaloris  aliud 
eu  II.  ({,.  15,  § 2.  ff.  de  excusai.).  Le  sens  de 
l’art,  (il  est  encore  lise  par  la  jurisprudence; 
le  cas  identique  s'étant  présenté  à l’occasion 
tle  la  succession  du  major  de  Iteneltc,  né  à 
Bruxelles,  mort  en  Hongrie  le  17  janv.  1798, 
le  tribunal  de  Bruxelles,  par  sou  jugement 
du  9 déc.  1807,  avait  adjugé  à ses  héritiers 
U prescription  de  cinq  ans  contre  la  régie  ; 
■nais  ce  jugement  fut  cassé  par  arrêt  du  25 
avril  1810  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
loi  du  22  fritn.  an  vii,  et  notamment  des  art. 
51  et  55,  que  le  législateur  a pris  toutes  les 
précautions  pour  que  les  préposés  de  l'admi- 
nistration de  l’enregistrement  puissent  con- 
naître les  époques  des  décès; — Que,  d’après 
cela.il  devient  inadmissible  qu’en  établis- 
sant, par  l'art.  Gt  de  la  même  loi,  qu'il  y a 
prescription  pour  la  demande  des  droits 
après  cinq  ans  à compter  du  jour  du  décès, 
pour  les  successions  non  déclarées,  l’inten- 
tion du  législateur  ait  été  de  faire  courir  le 
délai  de  la  prescription  du  jour  même  du 
décès,  et  avant  que  celui-ci  ail  été  dûment 
constaté  par  l'inscription  enregistrée  à l'é- 
tat civil,  ou  que  par  la  prise  de  possession 
par  les  héritiers,  ou  de  toute  autre  manière, 
l'administration  ail  été  mise  en  état  d’agir 
contre  les  redevables  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  décès  de 
J.  B.  D.  L..„  mort  en  Hongrie  le  25  mai  1812, 
n'a  pas  été  inscrit  aux  registres  de  l’état  civil, 
cl  que  jusqu'ores  il  n’est  pas  vérilié  que  les 
héritiers  aient  pris  possession  de  la  succes- 
sion cinq  ans  avant  que  l’action  ail  été  in- 
tentée, ou  que,  de  toute  autre  manière,  l’ad- 


(i) Un  arrêt  de  cass.  du  30  juin  1800  a consacré 
tes  mêmes  prlnripes. — lUp.,  aux  mots  Décès  cl  Dr. 
t fenr § 31  et  32J.  Les  prescriptions  et  déchéances 
ne  courent  point  contre  peux  qui  ne  peuvent  agir , 
cl  les  empêchements  de  droit  sont  toujours  une  ex- 


ministration ail  pu  savoir  l’époque  dudit  dé- 
cès ; — D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de 
Nivelles,  en  déclarant  dans  I espèce  l'adiui- 
nislrement  non-recevable  ni  fondée  dans  sa 
demande,  a fait  une  fausse  application  de 
l’art.  Gl  tle  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; — M.  Fit. 
gén.  Destoop  entendu,  dans  ses  conclusions 
conformes,  casse,  etc. 

Du  29  mai  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— PI.  MM.  Dcvleschoudere  cl  Crassous. 

W...S. 

JUGE  DE  PAIX. — Gompéterce. — Actiov 
PERSO  ÏI3GLLE. 

Le  juge  de  paix  etl-il  compétent  pour  connaî- 
tre d'une  action  rn  payement  du  prix  dit  s 
bail  à ferme,  d charge  d’appel,  jusqu'à  la 
ciiteur  de  cent  francs,  si  le  preneur  nul  es 
dénégation  le  droit  de  propriété  dam  le  chef 
du  bailleur  ? — liés.  alT. 

La  cause  n’est  elle  pat  d considérer  rominr 
étant  de  sa  nature  réelle  et  immobilière,  et 
par  conséquent  lion  de  la  compétence  elles 
foncliont  de  lajutlice  de  paix?  — liés.  nef. 
(Jn  moyen  employé  secondairement  déter- 
mine-t-il la  nature  de  l'action  (»)?  — 
Rés.  nég. 

La  D"’  Françoise  avait  agi  devant  le  juge 
de  paix,  à charge  du  $’  Clause,  en  payement 
d’une  somme  lie  42  llor.  des  Pays-Bas,  pour 
plusieurs  années  de  fermages  d'une  pièce  de 
terre  de  58  t/i  verges  (dont  elle  se  disait  pro- 
priétaire), cultivée  par  lui,  ensuite  d'une 
convention  verbale  arrêtée  entre  eux. — Son 
seulement  Clause  nia  occuper  ce  bien  par 
concession  de  la  demanderesse,  il  méconnut 
en  outre  tout  droit  du  propriété  daus  le  chef 
de  celle-ci. — Le  juge  de  paix  ayant  ordonne 
la  preuve  de  l’exécution  du  bail  non  écrit, 
elle  fut  établie  par  témoins.  Au  surplus,  la 
D"‘  Françoise  produisit  le  litre  authentique 
de  son  acquisition.  Sur  quoi,  jugement  défi- 
nitif qni  couda  tune  Clause  à payer  les  années 
de  fermages  demandées,  par  le  motif,  entre 
autres,  que  le  droit  de  propriété  de  la  de- 
manderesse est  bien  justifié. — Mais  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  d’Audeuaerde 
annula  ce  jugement , comme  inroiupelem- 
mcnl  rendu,  le  juge  de  paix  ayant  pris  con- 
naissance d’une  question  de  propriété  im- 
mobilière . ce  qui  excède  ses  attributions. 
Pourvoi  en  cassation.— Le  jugcmenlatu- 


cuse  suffisante  pour  le  d»  faut  de  poursuites  dans  1rs 
délais  fixés  par  la  loi  qui  règle  l'exercice  de  faction. 
(Cass  ,43  avril  1810). 

(s)  V.  Br.,  SI  mai  1827  (Jur.  de  B.,  1827,  2,95): 
T outüer,  n*  529. 
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que  a méconnu  b nature  de  la  demande  in- 
troductive d'instance,  qui  avait  pour  objet  le 
payement  des  fermages  échus,  par  suite  d'un 
contrat  verbal  de  louage;  d'où  est  résulté  une 
obligation  contre  la  personne  du  preneur,  et 
une  action  tendante  au  payement  du  pris  de 
bail.  Celle  cause  est  donc  essentiellement 
personnelle  et  mobilière , l'essence  d'une 
chose  étant  ce  qui  la  constitue  telle  qu’elle 
est  en  soi.  Si  la  demanderesse  a invoqué  en 
même  temps  son  droit  de  propriété,  dont 
elle  a exhibé  le  titre,  auquel  le  juge  de  paix 
a eu  égard  dans  uq  de  ses  considérants,  ce 
ne  sont  là  que  des  circonstances  fortuites.  , 
secondaires,  nullement  déterminantes  pour 
former  la  cause  et  le  litre  substantiels  de  l'ac. 
lion,  puisqu'elle  peut  exister  sans  cette  qua- 
lité : pour  la  validité  d'un  contrat  de  louage, 
le  bailleur  ne  doit  pas  être  propriétaire  de  la 
chose  louée  ; il  suflil  que  l'une  des  parties 
s'oblige  à faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pen- 
dant un  certain  temps,  et  moyennant  un  cer- 
tain prix  que  celle-ci  s’oblige  de  lui  payer 
(art.  1709,  C.  civ.).  Si  le  locataire  ou  le  fer- 
mier a été  troublé  dans  sa  jouissance  par 
suite  d'une  action  concernant  la  propriété 
du  fonds,  il  a droit  à une  diminution  propor- 
tionnée sur  le  prix  du  bail  (art.  1720)  : donc 
le  bail  de  la  chose  d'autrui  est  valable.  Lors- 
qu'un bailleur  demande  le  payement  du  prix 
de  fermage  de  la  chose  donnée  en  bail,  en 
ajoutant  qu'elle  Ini  appartient,  celle  dernière 
assertion  ne  transforme  nullement  l’action 
de  personnelle  et  mobilière  en  réelle  et  im- 
mobilière; aussi  l'interlocutoire  ne  porte  pas 
sur  le  droit  de  propriété.  En  résultat,  le  juge 
de  paix  s'est  renfermé  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  et  il  y a violation  formelle,  dans 
le  jugement  attaqué,  de  l'art.  9,  til.  3,  de  la 
loi  du  21  août  1790,  et  des  art.  1709,  1715, 
1725,  1720  eH727,C.  civ.  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'action  inten- 
tée par  la  demanderesse  en  cassation,  par- 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Gram- 
mont,  tendait  uniquement  à obtenir  le  paye- 
ment de  la  somme  de  12  flor.  des  l’as-bas, 
pour  prix  de  fermages  d'une  certaine  pièce 
de  terre  qu'elle  prétendait  que  le  défendeur 
tenait  à ferme  d’elle;  que  cette  action  étant 
purement  personnelle  et  mobilière  était  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  aux  termes 
de  l'art.  9 du  tit.  5 de  la  loi  du  21  août  1790  ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  a simplement 


(t)  V.  les  principes  élémentaires  de  la  matière 
au  § 2,  tit.  6,  liv.  4.  de t Inuitutcs,  si  bien  expliqués 
par  Vinnius,  en  son  commentaire. 
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condamné  le  défendeur  à payer  cette  somme 
à la  demanderesse,  sans  rien  statuer  sur  le 
droit  de  propriété  ; qu’à  la  vérité  la  deman- 
deresse a,  entre  autres  moyens,  fait  usage 
d'un  titre  de  propriété  pour  appuyer  sa  de- 
mande, et  que  le  juge  a eu  égard  à ce  titre 
dans  un  de  ses  considérants,  mais  que  cela 
n'a  pas  change  la  nature  de  la  demande  ni 
de  la  condamnation  ; — D'où  il  suit  que  le 
jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Grammonl,  du  27  mars  1819,  a été  rendu 
compéternment,  et  ultérieurement  que  le  tri- 
bunal d'Audcnaerde,  en  déclarant  nul  ledit 
jugement  comme  ayant  été  incompélcmment 
rendu,  a violé  le  prédit  art.  9 du  lit.  3 de  la 
loi  du  21  août  1790  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  SI.  Destoop.  av.  gén.  casse,  etc. 

Du  29  mai  1822.  — Br.,  Ch.  de  Cass. — 
PL  MM cl  Lefebvre  (d’Alost).  W...B. 

NOTAIRES.  — Responsabilité. 

Les  notaires  sont-ils  responsables  des  nullités 
qu'ils  ont  commises,  lorsqu'elles  résultent 
d'une  faute  grossière  ou  d'une  ignorance 
crasse  ? — Rés.  a(T. 

L’omission  de  la  date  du  lieu  dans  un  contrat 
de  mariage , doit-elle  être  attribuée  d une 
faute  grossière  ou  d une  impéritie  de  celle 
nature  (*)  ? — Rés.  nég. 

Il  parait  aujourd'hui  hors  de  toute  contro- 
verse que  les  notaires  sont  passibles  des 
dommages-intérêts  résultant  de  la  nullité  de 
leurs  actes,  si  le  vice  de  forme  provient  d'une 
faute  grave  ou  d'une  crasse  ignorance  de  leur 
part  : c’est  ainsi  que  les  nombreux  arrêts 
rendus  depuis  la  loi  du  25  ventôse  an  xionl 
fixé  le  sens  de  Part.  08  de  cette  Ini.  Mais  la 
responsabilité  du  notaire  cesserait,  si  l'acte 
était  d’ailleurs  entaché  d’une  autre  nullité 
radicale  provenant  du  fait  des  parties.  L’o- 
mission du  lieu  de  la  passation  d'un  acte  no- 
tarié présente- 1 - elle  une  faute  grossière, 
ou  doit-elle  être  attribuée  à une  ignorance 
crasse  de  la  part  du  notaire?  Telle  est  la 
question  qui  a été  agitée  dans  l’espèce  dont 
nous  allons  rendre  compte.  — I"  Therm. 
an  vin,  contrat  de  mariage  de  Jean  Meersch- 
man  et  de  Jeanne  Vaudermaelen , devant 

M , notaire  à...  — Le  commencement  de 

Pacte  indique  bien  le  lieu  de  la  résidence  du 
notaire,  mais  il  n'y  est  fait  aucune  incnlion 
du  lieu  de  la  passation.  — Cette  omission  a 


(«)  V.  Dalloz,  21,302,  et  10,333;  Merlin,  lîép., 
v i \otaire,  § 7 ; Rr.,  30  juin  1818  ; Rouen,  7 juin, 
Colmar,  4 juill.  et  Douai,  7 mai  1809. 
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ilonnc  lieu  à une  demande  en  nullité,  de  la 
part  des  héritiers  du  mari,  contre  la  veuve 
survivante.  — Celle-ci  a appelé  en  garantie 
les  héritiers  du  notaire  qui  avait  passé  le  con- 
trat, et  a conclu  aux  dommages-intérêts,  pour 
le  cas  où  l'acte  serait  annulé. 

'14  Déc.  1819.  jugement  du  tribunal  d'Au- 
denaerde,  qui  déclare  nul  le  contrat  de  ma- 
riage du  1"  therm.  an  xm,  et  néanmoins 
renvoie  les  héritiers  du  notaire  de  la  de- 
mande en  dommages-intérêts. 

La  V Mecrsclnnan  a interjeté  appel  con- 
tre ccs  derniers  seulement. — Elle  a d'alto rd 
rappelé  le  principe  consacré  par  uue  juris- 
prudence constante,  que  les  notaires  sont 
responsables  des  nullités  par  eux  commises, 
lorsqu'elles  résultent  d'une  négligence  grave 
ou  d'une  crasse  ignorance.  Partant  de  ce 
principe,  elle  a soutenu  que  l'omission  du 
lieu  de  la  passation,  dans  un  acte  aussi  im- 
portant qu'un  contrat  de  mariage,  ne  pouvait 
être  que  l'effet  de  l'impéritie  ou  d’une  faute 
lourde.  En  effet,  disait-elle,  l'art,  12  de  la  loi 
du  35  vent,  an  xi  exige,  en  termes  clairs  et 
précis,  la  mention  du  lieu  où  l'acte  est  passé. 
Depuis  la  publication  de  cette  loi,  aucun 
doute  ne  s'est  élevé  et  ne  pouvait  s’élever 
sur  la  nécessité  de  cette  mention.  C'est  donc 
une  erreur  grave  ou  plutôt  une  ignorance 
inexcusable,  si  le  notaire  a pensé  que  cette 
formalité  n’était  pas  nécessaire.  Si  au  con- 
traire il  était  instruit  du  sens  et  du  voeu  de 
la  loi,  comme  il  devait  l’être,  c'est  assurément 
à une  négligence  grave,  à une  faute  gros- 
sière, qu'il  faudra  imputer  l'omission  dont  il 
s'agit.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la 
responsabilité  est  inévitable. 

L'appelante  invoquait,  à l'appui  de  son 
système,  un  arrêt  de  la  Cour  de-  Bruxelles 
du  51)  juin  1818  (P atic.  à celle  date),  qui, 
selon  elle,  avait  jugé,  du  moins  implicite- 
ment, que  l'omission  du  lieu  de  la  passation 
d'un  acte  notarié  devait  être  considérée 
comme  une  faute  grossière. 

Les  réponses  des  intimés  se  retrouvent  en 
substance  dans  les  motifs  de  l'arrêt  suivant. 
arrêt. 

LA  COL'K;  — Attendu  que,  d’après  l’art. 
68  de  la  loi  du  35  venteau  xi,  sur  le  notariat, 
les  notaires  peuvent  être  responsables  des 
suites  qui  résultent  des  nullités  pour  vices 
de  forme  dans  les  actes  qu'ils  passent,  s'il  y 
a lieu  ; que  ces  dernières  expressions  écrites 
dans  cette  disposition  de  la  loi  démontrent 
qu'il  est  laissé  à l'arbitrage  du  juge  de  dé- 
cider, dans  les  cas  qui  se  présentent,  si  l« 
notaire  sera  responsable  des  dommages  qui 
peuvent  résulter  de  semblable  nullité  ; que, 
dans  l'espèce,  le  notaire  a commis  une  erreur 


qui  n'est  ni  l'effet  d’une  crasse  ignorance  ni 
d’une  négligence  lourde,  cl  qu’elle  a pu  ré- 
sulter, ou  bien  de  la  croyance  que  le  notaire, 
ayant  indiqué  le  lieu  de  sa  résidence,  ne  de- 
vait pas  autrement  exprimer  l'endroit  où 
l'acte  fut  pas6C,  lorsqu'il  l'avait  été  dans  le 
lieu  même  de  sa  résidence , ainsi  que  l'ont 
allégué  les  intimés,  sans  que  l'appelante  ait 
contredit  celte  assertion  , ou  bien  l'omission 
peut  être  l'effet  d'une  de  ces  distractions  aux- 
quelles les  hommes  les  plus  instruits  et  les 
plus  intelligents  peuvent  être  sujets,  contre 
et  malgré  leur  volonté;  que  le  notaire  doit 
d'autant  moins  être  responsable,  dans  l'es- 
pèce, du  résultat  fâcheux  qui  a été  la  suite 
de  l'omission  du  lieu  de  la  passation  de  l’acte 
annulé,  que  le  coutcxte  de  cet  acte  prouve 
qu'il  a mis  dans  sa  confection  beaucoup  de 
soin  et  d'attention  ; 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  an 
néant,  etc. 

Du  50  mai  1822.-^  Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch. — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
et  Lefèbvre  (d'Alo6l).  S 


EMPRUNT.  — Dmr.CTf.tR.  — Action  es 
compte.  — Chose  jucé*. 

Le  directeur  irrévocable  de  la  négociation 
d'un  emprunt  par  voie  d’action,  chargé  de 
faire  la  recette  et  la  répartition  des  rem- 
boursements, est-il  passible  d une  action  en 
compte  ris-d-vis  de  l'emprunteur,  lorsque 
ce  dernier  s'est  reconnu  redevable  envers 
lui  du  montant  total  de  l'emprunt,  et , par 
suite,  est  il  non  recevable  à demander  le 
paiement  des  intérêts  et  capitaux  échus, 
avant  d'avoir  rendu  compte  du  produit  de 
la  négociation  ? — Bés.  aff. 

L'arrêt  qui  décide  qu’un  tel  directeur  doit 
être  envisagé  comme  propriétaire  primitif 
de  la  négociation,  forme-t-il  chose  jugée, 
sur  le  point  de  savoir  sil  est  proprietaire 
de  la  créance,  en  ce  sens  qu'il  ne  soit  pas 
ten u de  rendre  compte  de  la  négociation  à 
l’emprunteur  1 — liés.  liég. 

Par  acte  notarié  du  17  avfll  1818,  le  mar- 
quis de  Lavalflle  se  reconnaît  redevable  de 
270,000  llor.  des  Pays-Bas  envers  le  S'  Van 
Bccck-Vollenbovcn , en  qualité  de  directeur 
de  la  négociation  ci -après.--  Il  constitue  hy- 
pothèque pour  cette  somme.  On  stipule  lés 
époques  des  remboursements,  les  intérêts  à 
cinq  pourcent  et  un  pour  cent  de  prime  par 
an,  a compter  du  I"  niai  suivant.  — Van 
Beeck- Vollenlioven  est  autorisé  à donner 
part  à des  tiers  dans  ledit  emprunt,  en  le 
divisant  en  270  actious,  pour  lesquelles  le 
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marquis  de  Lava  telle  donne  les  mêmes  sécu- 
rités aux  porteurs  que  s'il  avait  contracté 
directement  avec  eux. — Van  Bceck-Vollen- 
liovcn  est  déclaré  directeur  irrévocable  de  la 
négociation,  avec  pouvoir,  en  celle  qualité, 
de  nommer  son  successeur  et  de  faire,  tant 
en  celle  qualité  que  comme  porteur  de  la 
grosse  de  l'acte,  la  recette  et  la  répartition 
des  remboursements  partiels  à faire  par  le 
marquis  de  Lavalelle. 

Il  parait  que  l'emprunt  ne  fut  couvert  qu'à 
concurrence  de  210,000  llor. 

Les  intérêts  n'ayant  pas  été  payés  à l'é- 
chéance de  la  première  année.  Van  Beeck- 
Vollenhoven  assigna  le  marquis  de  Lavalette 
pour  se  voir  condamner  à rembourser  les 
270,000  fl.,  portés  en  l'acte  du  17  avril  1818, 
et  à payer  15,500  llor.  pour  les  intérêts. 

A l'audience,  Van  Beeck-Vollenlioveu  ré- 
duisit sa  demande  à 210,000  llor.  de  capital 
et  à 1 1 ,500  llor.  d'intérêts. 

Le  marquis  de  Lavalelle  lui  opposa,  qu’il 
n'était  pas  propriétaire  de  la  créance  ; qu'il 
n'était  que  le  directeur  de  la  négociation,  et, 
comme  tel,  le  procureur  ou  mandataire  des 
actionnaires  ; que  partant  il  était  nun  rece- 
vable. 

6 Sept.  1819,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d'Anvers  qui  rejette  l'ex- 
ception, motivé  sur  ce  que  Van  Becck-Vol- 
lenlioven  est  porteur  de  la  grosse  ; qu'il  est 
chargé  des  recouvrements  ; que  les  inscrip- 
tions sont  prises  à sou  profit  et  au  profit  de 
ceux  qui,  par  la  suite,  seraient  intéressés 
dans  la  négociation  ; qu 'ainsi  il  doit  être  en- 
visagé comme  proprietaire  primitif  de  la  né- 
gociation. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  arrêt  du  20 
nov.  1819,  qui  confirme  par  les  motifs  du 
premier  juge. 

La  cause  ayant  été  reportée  devant  le  tri- 
bunal d'Anvers , le  marquis  de  Lavalelle 
soutint  que  Van  Beeck- Yollenboven  doit, 
préalablement,  rendre  couipte  de  la  négo- 
ciation. 

Van  Beeck-Vollenhoveu  soutint  que  cette 
exception  est,  en  d’autres  termes,  la  même 
que  celle  rejetée  par  le  jugement  du  6 sept. 
1819,  continué  sur  appel,  partant  qu'il  y a 
chose  jugée  ; que,  dans  tous  les  ras,  c'est  une 
exception  dilatoire,  qui  aurait  dd  être  pro- 
posée. comme  la  première,  in  liminc  fil»»,  et 
partant  n'est  plus  recevable. 

22  Dec.  1819,  jugement  qui  rejette  l’ex- 
ception et  ordonne  de  contester  séance  te- 
nante. 

(Sur  le  défaut  de  plaider  au  fond,  juge- 
ment de  condamnation  et,  par  suite,  expro- 
priation, dont  il  est  inutile  de  parler  ici). 

Le  marquis  de  Lavalette  appelle  du  juge- 


ment du  22  déc.  1819,  et  le  51  oct.  1820  in- 
tervint un  arrêt  qui  met  l’appellation  au 
néant  par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  qu'ayaul  clé  irrévocablement  jugé, 
par  le  jugement  du  6 septembre  continué 
par  arrêt  du  20  nov.  1819,  que  l'intimé  doit 
être  envisagé  comme  propriétaire  primitif  de 
la  créance  résultant  du  prêt  de  270,000  flo- 
rins stipulé  par  l'acte  notarié  du  17  avril 
1818,  l'intimé  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
être  comptable' à l'appelant  de  la  négociation 
mentionnée  audit  acte,  qu'il  aurait  pu  diri- 
ger avec  dés  tiers  relativement  audit  capital; 
d’oti  suit  que  l'exception  proposée  devant  le 
premier  juge,  à son  audieneedii  22  déc.  1819, 
était  notoirement  non  fondée  et  ne  présen- 
tait qu'un  nouveau  moyen  dilatoire  pour  sc 
soustraire  à l'ordonnance  du  juge  de  contes- 
ter à toutes  lins;  qu'ainsi  cette  exception  fut- 
elle  péremptoire  et  non  dilatoire,  le  premier 
juge,  en  l’abjugeant,  n'a  infligé  aucun  grief 
à l'appelant. 

Le  marquis  de  Lavalette  s’est  pourvu  con- 
tre cet  arrêt,  et  a demandé  qu'il  fdl  cassé  et 
que  la  Cour,  statuant  au  fond,  condamnât 
Van  Beeck-Yollenhoven  à rendre  le  compte 
demandé. 

AltRËT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  du 
rapprochement  et  de  la  combinaison  de  la 
demande  des  motifs  et  du  dispositif  du  juge- 
ment rendu  le  6 sept.  1819,  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur,  par  le  tribunal  civil 
d'Anvers,  confirmé  par  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  du  20  novembre  suivant,  lequel  a ac- 
quis l’autorité  de  la  chose  jugée,  que  ledit 
jugement  n'a  décidé  autre  chose,  sinon  que 
le  défendeur  était  recevable  à exercer,  en  son 
nom  personnel,  contre  le  demandeur,  les  ac- 
tions nées  du  contrat  du  17  avril  1818,  en 
remboursement  du  capital  y mentionné  et 
en  payement  des  intérêts  stipulés,  mais  nul- 
lement qu’il  était  propriétaire  de  la  créance 
ayant  son  principe  dans  ledit  contrat. 

Attendu  qu’il  ne  résulte  pas,  par  une  con- 
séquence nécessaire  de  celte  chose  jugée, 
que  le  défendeur  n'était  pas  assujetti  à ren- 
dre compte  au  demandeur  des  sommes  pro- 
venues de  la  négociation  mentionnée  dans 
le  contrat  susénoncé,  à quel  égard  il  était  le 
mandataire  du  demandeur;  que,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  en  jugeant  en  droit  que 
le  défendeur  ne  pouvait,  sous  aucun  prétexte, 
être  comptable  au  demandeur  des  sommes 
provenues  de  ladite  négociation,  l'arrél  atta- 
qué a contrevenu  à l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, en  tant  qu’il  l’a  étendue  au-delà  des 
limites  y prescrites  par  la  cause  qui  l'avait 
produite  et,  par  suite,  à l'art.  1551,  C.  civ. 
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Par  ers  motifs,  ouï  le  rapport  du  conseil- 
ler Dcvillegas-f’cllenberg , l'av. -gén.  Dela- 
iiamaide  entendu,  casse...;  par  suite,  faisant 
droit  de  l'appel  du  jugement  du  22  déc.  <819, 
met  ce  jugement  au  néant;  entendant,  faisant 
droit  au  fond,  dit  que  l'exception  du  deman- 
deur ou  la  demande  en  compte  des  sommes 
provenues  de  ladite  négociation  était  receva- 
ble et  fondée,  etc. 

Du  I"  juin  <822.  — Hr.,  Ch.  de  Cass. 

— PI.  MM.  Verliagen,  aine,  et  Slevcns. 

* TUTEUR.  — Coucensation. 

La  compensation  qu'aurait  à opposer  d un 
mineur  le  tuteur  administrateur  de  ses 
biens  ne  peut  le  dispenser  de  rendre  compte 
de  son  administration,  sauf  à lui  ù porter 
dans  le  compte  telles  observations  et  com- 
pensations qui  pourraient  avoir  lieu. 

Du  G juin  <822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Vannions,  aîné,  et  Van- 
hoeghlen.  4 

ACTION  PERSONNELLE.  — Concé. 
L'action  en  conge  est  une  action  purement 
personnelle  qui  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  (■).  (C. 
pr.,  59). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  n’est  pas  con- 
testé que  l’appelant  n'a  ni  résidence  ni  do- 
micile dans  le  ressort  du  tribunal  de  Liège  ; 

Attendu  que  l'action  en  validité  de  congé 
dérive  du  contrat  de  louage,  et  fait  partie  de 
l'action  appelée  en  droit  romain  actio  locali, 
qui  est  une  action  purement  personnelle; 

Attendu  que  les  lois  actuelles  n’out  pas 
changé  la  nature  de  cette  action  ; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  6 juin  <822.  — Cour  d'appel  de  Liège. 

— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Teste,  Warzéc,  du  Loti- 
grée  et  Mathias. 

APPEL.  — Incompétence. — Tribunal  de 
commerce. 

L'appel  pour  cause  d’incompétence  estai  rece- 
vable, si  l’objet  principal  de  l'action  n' ex- 
cède pus  1 ,000  francs  (s)  ? — liés.  aff.  ( C. 

pr.,  454). 

Les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  exclus i- 


(0  Mais  v.  Troplong,  Louage,  n#*  8 et  sutv. 

(*)  V.  tiennes.  2 déc.  t815,  et  la  note,  et  Paris, 
Cass-,  18  mars  1839;  ts r , 7 juin  1835;  Carré-Cbau- 


vement  investis  du  pouvoir  de  connaître  des 

affaires  commerciales  (s)  ? — Rés.  nég. 

La  solution  de  ces  questions  est  fixée  par 
une  jurisprudence  uniforme.  Les  lois  qui  rè- 
glent la  compétence  étant  d’ordre  public  ne 
sont  pas  modifiées  par  celles  qui  concernent 
l’inlérét  privé.  Ainsi  ne  sera  point  appelable 
une  décision  sous  le  rapport  qu'elle  prononce 
sur  un  objet  non  excédant  1.000  francs,  tan- 
dis qu'envisagée  sous  celui  du  pouvoir  dont 
le  juge  est  investi,  l'appel  pourra  être  rey-u, 
s'il  s'est  occupé  d'une  allaire  dont  la  loi  ne 
lui  a point  déféré  la  connaissance  : c’est  une 
usurpation  juridictionnelle  qui  porte  atteinte 
aux  lois  constitutives  de  l'Étal;  la  nécessité 
de  l'appel  est  donc  évidente,  sans  devoir  s’ar- 
rêter à la  modicité  de  l'objet  litigieux. — La 
seconde  question  se  résout  par  la  considéra- 
tion que  la  plénitude  de  la  juridiction,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  assigné  par  la 
loi,  est  dans  les  attributions  des  tribunaux 
civils  ordinaires,  en  matière  civile,  ce  qui 
embrasse  les  allaire;,  de  commerce.  Les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  sont  que  des  insti- 
tutions secondaires,  sans  lesquels  la  justice 
n’est  pas  moins  compétemment  administrée 
par  les  tribunaux  civils,  qui  demeurent  com- 
pétents, si  le  déclinatoire  n’est  proposé  de 
prime  abord,  t Les  juges  de  commerce  (dit 
> l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  prair.  an  vin 
» approuvé  le  29  et  inséré  au  bulletin  des 
» lois),  ne  Sont  point  des  juges  ordinaires, 
» mais  simplement  des  arbitres,  des  espèces 
* de  jurés  choisis  librement  par  leurs  pairs, 
» pour  l'exercice  de  fonctions  particulières. 

» Leur  attribution  est  purement  personnelle  : 
» ils  n'ont  pas  de  territoire  ni  de  véritable 
» juridiction.  » 

Dans  l'espèce,  N.  Decosler,  assigné  devant 
le  tribunal  civil  de  Termonde  au  payement 
d’une  somme  cq-dessous  de  1,000  fr..  ne 
demande  pas  à être  renvoyé  devant  le  tribu- 
nal de  commerce.— Sur  l'appel,' Vercauleren 
et  consorts,  intimés,  le  soutiennent  non -re- 
cevable.— Mais  l'objet  de  l'appel  portant  sur 
la  compétence  du  tribunal  civil,  il  fallait  faire 
abstraction  du  montant  de  la  somme  mise 
en  conclusion.  Toutefois  le  renvoi  devant  le 
tribunal  de  commerce  n’ayant  pas  été  de- 
mandé, et  le  tribunal  civil  n'étant  pas  incom- 
pétent à raison  de  la  matière,  il  y avait  donc 
lieu  à appliquer  les  art.  <G8,  169  et  454, 
C.  proc. 


veau,  n®  1655,  Thominc,  n*  506.  . 

(5)  Mai»  v.  Br.,  I l juin  1843,  el  la  noie,  (Pasic.. 
1843,  2,  335,  cl  ia  note. 
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ARRÊT. 

U.A  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant 
fonde  son  appel  sur  ce  que  le  tribunal  de 
première  instance  de  Tcrmonde  aurait  été 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande 
formée  contre  lui  par  les  intimés,  et  que,  d'a- 
près l’art.  151,  C.  pr.,  l'on  peut,  pour  cause 
d'incompétence,  appeler  d'un  jugement  quoi- 
que rendu  en  dernier  ressort  ; qu'aiusi  la 
lin  de  non-recevoir  alléguée  par  les  intimés 
conlre  l’appel  dont  s’agit  ne  saurait  être  ac- 
cueillie. 

Sur  le  fondement  de  l’appel:  — Attendu 
que  les  tribunaux  civils  sont  des  tribunaux 
ordinaires,  avant  juridiction  non-seulement 
pour  connaître  des  affaires  civiles,  mais  aussi 
des  alTaires  commerciales  qui  sont  portées 
devant  eux,  et  dans  lesquelles  les  parties  ci- 
tées ne  demandent  pas  leur  renvoi  devant  le 
juge  de  commerce; 

Attendu,  dans  l’espèce,  que  l'appelant  n'a 
pas,  devant  le  premier  juge,  formé  une  pa- 
reille demande,  chose  qu'il  eût  dû  faire  in 
fimine  litis,  s'il  s'y  croyait  fondé;  que  même 
l'appelant  n’y  a élevé  la  moindre  contesta- 
tion sur  la  compétence  du  tribunal,  s'étant 
simplement  borné  à déclarer  qu'il  ne  con- 
testait pas  la  demande  des  intimés;  d’où  il 
suit  que,  dans  la  supposition  même  que  l'af- 
faire sur  laquelle  le  premier  juge  a décidé 
serait  commerciale,  soit  par  la  nature  de 
l'acte,  soit  par  les  qualités  des  personnes, 
encore  l'appelant  ne  saurait  être  fondé  dans 
son  appel  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  reçoit  l'appel;  le  dé- 
clare non  fondé,  etc. 

Du  8 juin  1822.  — Cour  dlappel  de  llr. 
— I"  Ch.  — PI.  JIM.  Zarnuu  et  Hemelmans, 
fils.  \V...s. 

FAILLITE. — Veste. — Distribution  du  prix. 
Une  rente  notariée,  faite  publiquement  <i  l'en- 
chère, d'un  immeuble  dont  l'un  des  créan- 
ciers inscrits  s’est  rendu  adjudicataire,  est 
nulle  si,  quatre  jours  après  l’adjudication, 
le  vendeur  se  déclare  en  étal  de  faillite,  qu’un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  reporte 
<i  une  époque  antérieure  à la  vente  (i). 

S'il  a été  stipulé  par  le  cahier  des  charges  que 
te  prix  serait  distribué  aux  créanciers  hy- 
pothécaires, selon  l’ordre  de  leurs  inscrip- 
lions.et  le  surplus  remis  au  vendeur,  le 
syndic  de  la  masse  a-t-il  intérêt  d’agir  en 
nullité  de  la  vente  ? — Rés.  atf. 


(i)  V.  Br.,  G avril  1822;  4 mai  1836,  et  la  note  ; 
18  mars  1823,  et  la  noie;  Gand , 17  mare  1834; 


Si  la  vente  est  annulé , l’adjudicataire  ne  doit- 
il  pas  être  indemnisé,  par  privilège,  des 
frais  relatifs  d ce  contrat,  enregistrement, 
transcription , procès-verbal  d’ordre  et  de 
distribution ? — Rés.  nég.  (C.  civ.,  2101). 

Les  époux  V.  L...,  huiliers  b Asselie,  étaient 
propriétaires  d'une  maison  et  dépendances, 
avec  lordoir.  Ces  biens  étant  frappés  d’ins- 
criptions sont  à leur  requête  exposés  en  vente 
publique,  devant  un  notaire,  le  27  juillet 
1820.  Le  cahier  des  charges  porte,  que  le 
prix  sera  remis  aux  créanciers  inscrits  et  lu 
surplus  aux  vendeurs. — l.c  S'  Uuysschaert- 
Vanbarlem,  premier  inscrit  en  ordre,  se  ren- 
dit adjudicataire,  par  procès-verbal  du  5 août 
suivant. — Après  avoir  rempli  les  formalités 
concernant  le  mode  de  purger  celle  propriété 
des  privilèges  cl  hypothèques,  et  aucun  des 
autres  créanciers  inscrits  n'ayant  requis  la 
mise  aux  enchères,  il  se  crut  fondé  à agir  en 
délaissement  contre  les  vendeurs,  au  terme 
fixé,  conformément  aux  conditions  de  vente, 
et  ce  en  présence  du  S'  Pierre  Van  Nieuwcn- 
huysun,  archiviste  de  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles,  assigné  en  cause,  en  sa  qualité  de 
syndic  à la  faillite  dudit  V.  L...,  lequel  syndic 
déclara  s'en  rapporter  à la  décision  du  tribu- 
nal, en  observant  néanmoins  que  la  vente 
avait  eu  lieu  après  l'ouverture  de  la  faillite, 
dont  l'effet  avait  été  de  dessaisir  le  débiteur 
de  l'administration  de  ses  biens,  et  par  suite 
de  le  rendre  incapable  d'en  disposer  valable- 
ment.— Sur  quoi,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles  rendit  le  jugement 
suivant  : 

« Attendu  que  les  conclusions  du  demandeur 
tendent  uniquement  au  déguerpissement  du 
bien  mentionné  en  son  exploit  d'assignation  ; 
— Que  le  syndic  définitif  à la  faillite  V.  L..., 
vendeurs  de  ce  bien,  n'a  pris  aucune  conclu- 
sion en  nullité  de  la  vente,  ni  contre  la  de- 
mande de  déguerpissement,  mais  qu'il  s'est 
contenté  de  s'en  rapporter  à la  décision  du 
tribunal;  finalement,  qu'il  est  au  moins  dtl 
provision  au  titre  authentique  qui  n'est  pas 
contesté  ; ■ — Par  ces  motifs, — Le  tribunal,  le 
ministère  public  entendu,  cl  sauf  tous  droits 
des  parties  tiers-intéressées,  ordonne  auxdits 
V.  L...  de  déguerpir  et  abandonner,  etc.  > 
Appel  de  la  part  du  sieur  Van  Nieuvvcn- 
huysen  ; il  fonde  scs  griefs  d'appel  sur  ce 
qu’ayant  signalé  les  époques  à l'appui  des 
actes  qui  établissent,  dans  le  chef  des  ven- 
. deurs,  l'incapacité  d'opérer  efficacement  le 
transport  du  bien  dont  l'administration  leur 


üatloz  , 13,83;  Troplong,  llyp-,  n*  656.  Mais  voy. 
Br.,  Cass  , 13  avril  1838. 
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était  enlevée  île  plein  droit,  et  s'en  étant  rap- 
porté à la  décision  du  tribunal,  c'est  bien  la 
élever  cl  justifier  à la  fois  une  contestation 
formelle  contre  la  validité  de  l'acte  de  vente, 
dont  l’intimé  poursuivait  les  effets.  S'en  rap- 
porter à la  prudence  des  juges,  ce  n'est  pas 
acquiescer  d'avance  à leur  décision  (Merlin, 
Quest.  de  droit,  1. 1",  p.  325,  et  t.  8,  p.  2G(i). 
Aussi  les  parties  ont-elles,  en  instance  d'ap- 
pel, par  des  conclusions  explicites,  réitéré  ce 
qui  avait  été  implicitement  déduit  en  juge- 
ment devant  le  premier  juge.  Le  syndic  a 
donc  rappelé  les  faits  et  circonstances  indi- 
catifs de  l'insolvabilité  notoire  des  vendeurs, 
lors  de  la  vente  par  eux  faite  de  leur  usine 
le  5 août  1820,  tandis  qu'il  existait  une  sai- 
sie-exécution sur  leurs  meubles;  que  le  7 
août  ils  déclarent  leur  faillite  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  qui  en  fixe  par  provi- 
sion l'ouverture  au  o août,  et  même  la  re- 
porte au  20  juin,  par  jugement  du  2C  fév. 
1821  rendu  contradictoirement  avec  l'in- 
timé. Celle  position  du  debiteur  ne  pouvait 
laisser  aucun  doute  sur  le  danger  de  traiter 
avec  lui;  elle  a dd  nécessairement  écarter  la 
concurrence  d'amateurs  pour  acquérir  ses 
immeubles,  qui  n'ont  pas  clé  vendus  à leur 
véritable  valeur.  Ces  considérations  justifient 
l'inlérét  de  la  masse  des  créanciers,  de  pro- 
voquer la  nullité  de  la  vente  du  5aod!  1820. 
— Ce  n’est  qu'en  désespoir  de  cause  que 
l'intimé  demande  à être  couvert  par  privi- 
lège, dans  la  masse,  à raison  des  frais  rela- 
tifs à la  vente  et  ce  qui  eu  est  suivi.  Dans  le 
cas  où  ces  actes  seraient  annulés,  il  prétend 
être  acquéreur  de  bonne  foi.  Mais  les  art. 
2,100  et  suivants  du  Code  civil  déterminent 
les  divers  privilèges,  tant  sur  les  meubles 
que  sur  les  immeubles.  Certes,  il  u’esl  point 
permis  de  transformer  en  frais  de  justice 
ceux  laits  à l’occasion  d'un  contrat  frappé  de 
nullité  dans  son  origine  par  l’incapacité  du 
vendeur,  étal  qui  ne  pouvait  être  inconnu  à 
l'acquéreur,  dont  la  bonne  foi  ne  lui  servirait 
point  d'excuse  (t). 

arrêt* 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  toute 
l'économie  de  la  loi  en  matière  de  faillite,  il 
est  évident  que  la  disposition  de  l'art.  112, 
C.  connu.,  ne  se  rapporte  pas  seulement  au 
jour  de  la  déclaration  de  la  faillite,  époque  à 
laquelle  le  commerçant  failli  est  dessaisi  de 
fait,  aussi  bien  que  de  droit,  de  l'administra- 
tion de  scs  biens,  mais  qu'elle  doit  s'enten- 


(i) Le  vice  de  l'acquisition  n'est  point  purgé  par 
la  bonne  foi  de  l'acquéreur,  lorsqu'une  vente  d'im- 
meuble a été  faite  après  la  faillite.  Les  arrêts  qui 


dre  de  la  date  à laquelle  l'ouverture  de  la 
faillite  a été  définitivement  fixée  par  le  tri- 
bunal compétent;  à tel  effet  qu'à  partir  de 
cette  date  le  commerçant  failli  doit  être 
censé  avoir  été,  depuis  lors,  inhabile  à faire 
aucun  acte  translatif  de  propriété  immobi- 
lière;— Et  attendu  que  la  disposition  du  sus 
dit  art.  112  est  générale  et  n'admet  aucune 
exception  ; — D'où  il  suit  que  la  vente  d’un 
immeuble,  faite  par  un  commerçant  failli 
dans  l'intervalle  entre  la  date  de  l’ouverture 
et  le  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  est  en- 
tachée de  nullité  absolue,  provenant  de  l'in- 
capacité d’aliéner  dans  le  chef  du  vendeur, 
et  ne  peut  conséquemment  avoir  aucun  effet; 

Attendu  qu'en  supposant  même  que  l'ac- 
tion en  nullité  d'une  semblable  vente  pour- 
rait, dans  certains  cas,  être  repoussée  par  le 
défaut  d'intérét  dans  le  chef  de  celui  qui 
voudrait  faire  valoir  une  pareille  demande, 
encore  cela  ne  serait-il  pas  applicable  dans 
l’espèce,  puisqu’il  résulte  évidemment  de 
l’ensemble  des  circonstances  du  procès  que 
la  situation  désastreuse  où  se  trouvaient  les 
finances  des  époux  Y.  L...,  à l'époque  de  la 
vente,  ne  pouvait  pas  être  ignoré  du  public, 
et  qu'il  est  naturel  d'en  conclure  que  ccl  état 
de  choses,  en  éloignant  les  amateurs  par  la 
contrainte  des  difficultés  auxquelles  ils  au- 
raient pu  s'exposer  en  achetant,  doit  avoir 
effectué  que,  quoiqu’en  vente  publique,  l'im- 
meuble dont  il  s’agit  n'a  pas  atteint  le  prix 
auquel  il  aurait  été  vendu,  si  la  déconfiture 
prochaine  des  vendeurs  n’avait  pas  été  con- 
nue ; d'où  il  suit  que  l'appelant,  agissant 
pour  la  masse  créancière  de  V.  L...,  a,  dans 
sa  qualité  de  syndic,  un  véritable  intérêt  à 
soutenir  la  nullité  de  la  vente  ; 

Attendu  air  surplus,  sur  ce  point,  que  l'ap- 
pelant ayant  en  sa  faveur  la  disposition  de  la 
loi,  il  incombait  à l'intimé  d'en  établir  l'inap- 
plicabilité dans  l'espèce,  en  prouvant  qu'il 
n'est  résulté  aucune  lésion  pour  les  créan- 
ciers du  contrat  de  vente  dont  il  s'agit,  et 
partant  que  l'action  intentée  par  l'appelant 
serait  sans  objet,  ce  que  l'intimé  est  resté 
eu  défaut  de  faire. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'in- 
timé : 

Attendu  que  fart.  2401,  C.  civ.,  ne  com- 
prend pas,  parmi  les  creances  privilégiées, 
les  frais  pour  lesquels  l'intimé  a subsidiaire- 
ment demandé  à être  admis,  par  privilège, 
au  passif  de  la  faillite  de  Y.  L...,  demande  qui 
n’est  fondée  sur  aucune  disposition  de  la  loi; 


décident  le  contraire  doivent  être  cassés  (Arrêt  de 
cassation  du  8 oci.  180U,  üenevers,  A,  t,  til  t ). 
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Par  ces  motifs,  H.  l'av.  gén.  Desloop  en- 
tendu, déclare  l'adjudication  du  5 aoiH  1820 
nulle  et  sans  effet,  etc. 

Du  8 juin  1822. — Cour  d’appel  de  Dr. 

l"Ch.  — Pt.  S1M cl  Vanvolxem,  fils. 

W...s. 

DONATION.  — Co.str.it  onéreux!  — Trass- 
cmmos.  — Tiers-acquéreur. 

Le  défaut  de  transcription  d'une  donation 
peut -il  être  opposé  par  le  tiers-acquéreur  ? 
— Kés.  aff. 

En  est-il  de  même  d'un  acte  à titre  onéreux  («)? 

— Hés.  nég.  (C.  civ.,  1583  el2!82). 

I ne  donation  faite  à un  individu,  fous  ta 
charge  de  nourrir  et  entretenir  le  donateur 
le  reste  de  ses  jours,  doit-elle  être  envisa- 
gée comme  un  acte  de  vente ? — Hés.  ait. 

Par  acte  passe  devant  M*  Lefebvre,  no- 
taire à Thys-le-Château,  le  26  avril  1817, 
Joseph  Sternaux  fait  donation  entre  vifs  à’ 
Léopold  Sibiet  et  Jeanne-Thérèse  Lenain, 
son  épouse,  d’une  maison  et  jardin,  situés  à 
rcroul,  à la  charge  par  les  donataires,  < de 
loger,  nourrir,  habiller,  entretenir  le  dona- 
teur, lui  administrer  tous  les  secours  et  soins 
qui  lui  seront  nécessaires,  tant  en  santé 
qu  en  malad ie,  jusqu’au  jour  de  son  décès,  le 
traiter  aveu  douceur,  et  avoir,  enfin,  tous  les 
égards  qui  lui  sont  dus.  > Cet  acte  de  dona- 
tion ne  fut  pas  transcrit.  — Environ  un  an 
après,  le  Ojanv.  1818,  pararie  passé  devant 
-'P  Huhame,  notaire  à Charleroy,  Sternaux 
vendit  à J. -F.  .Menai-,  le  même  héritage, 
moyennant  la  somme  de  100  fr.,  et  sous  la 
condition  de  servir  deux  renies  à la  décharge 
du  vendeur  (*).  b 

Le  29  mars  1820,  décès  de  Sternaux. 

Le  20  sept,  suivant,  les  époux  Sibiet  signi- 
fient un  congé  au  S’  P.  Nicaise,  qui  occupait 
la  maison  et  jardin  ci-dessus  rappelés.  Celui- 
ci  répond  qu’il  occupe  cet  immeuble  par  bail 
verbal  de  J. -F.  Menar,  et  ce  dernier  prend 
mu  et  cause  pour  Nicaise,  en  vertu  de  l’acte 
““  9 janv.  1818.  Une  question  de  propriété 
se  eve  entre  Sibiet  et  Menar  devant  le  tribu- 
nu  de  Dînant.  — Le  17  fév.  1821,  ce  tribu- 
nal rendit  le  jugement  suivant: 


« Dans  le  droit,  y a-t-il  lieu  de  maintenir 
les  époux  Sibiet  dans  la  propriété  de  la  mai- 
son et  du  jardin  dont  il  leur  a été  fait  dona- 
tion par  Sternaux  ? — Considérant  que  la 
donation  est  parfaite  par  le  consentement 
des  parties,  et  que  par  elle  le  donateur  sc 
dépouille  irrévocablement  de  la  chose  don- 
née ; qu’ai  nsi  la  transcription  de  l’acte  qui  la 
contient  est  une  formalité  extrinsèque  qui 
" est  point  de  l'essence  de  la  donation,  et 
que  d'ailleurs  le  Code  civil  ne  la  prescrit  pas 
a peine  de  nulliié;  que  la  transcription  des 
actes  translatifs  de  propriété  immobilière,  à 
quelque  titrcquecc  soit.n’a  d’autre  effet  que 
d arrêter  le  cours  des  inscriptions  et  de  pur- 
ger les  hypothèques  ; que  cela  résulte  de  la 
combinaison  du  titre  du  Code  civil  relatif 
aux  donations  entre-vifs  avec  celui  concer- 
nant le  mode  de  purger  les  hypothèques  et 
privilèges;  que  notamment  les  art.  2184  et 
2189  dudit  code  placent  sur  la  même  ligne, 
et  le  donataire  et  l’acquéreur  quel  qu’il  soit , 
ce  qui  prouve  que  le  législateur  n’a  pas  voulu 
accorder  d autres  effels  à la  transcription 
d'un  acte  de  donation  qu'à  celle  de  tout  autre 
acte  translatif  de  propriété;  — Considérant 
que  dès  que  la  donation  est  parfaite,  par  le 
seul  consentement  du  donateur  et  du  dona- 
taire, il  s’ensuit  que,  par  l'acte  du  26  avril 

1817,  Sternaux  s'est  totalement  dépouillé  de 
tous  les  droits  qu'il  avait  sur  la  maison  et  le 
jardin  qui  faisaient  I objet  dé  la  donation  ; 
que  par  conséquent  la  vente  qu’il  en  a laite 
postérieurement,  savoir,  par  acte  du  9 janv. 

1818,  n'a  pu  produire  aucun  effet,  puisque 
par  cet  acte  il  disposait  d'un  objet  qui  ne  lui 
appartenait  plus,  sur  lequel  il  n’avait  plus 
aucun  droit;  qu'en  un  mol  il  vendait  la  chose 
d’autrui;— Considérant  encore  que  ledit  acte 
du  26  avril  1817,  bien  que  qualifié  donation, 
est  un  acte  à titre  onéreux,  tout  comme  relui 
qu'on  lui  oppose,  les  donataires  s'étant  char- 
gés de  nourrir  et  d’entretenir  le  donateur 
pendant  toute  sa  vie;  — Par  ces  motifs,  le 
tribunal,  sans  avoir  égard  à une  prétendue 
vente  de  ladite  maison  et  du  jardin  dont  il  , 
s’agit  que  Menar  avance  avoir  été  consentie 

à son  profit  par  Sternaux, déclare  ledit  Menar 
non  fondé  dans  sa  prétention  à la  propriété  de 


II)  Cet  arrêt  décide  qu’un  acte  translatif  de  pr 
Pieté  à dire  onéreux  n’esi  pus  sujet  à Iranscriplio 
«lie  doctrine,  qui  a été  solennellement  recunm 
far  un  arrêt  de  ta  Cour  de  Cass,  du  8 mai  181 
par  Grenier,  Tr.  des  hyp.,  n-  559  ; Persil,  Béa.  hui 
n 12,  sur  l’an  2182;  Tarrible,  vol.  1-,  n-  lit! 
Vot.  î,  n*  212;  Delvineourl,  I.  7,  p.  89,  et  531 
rouit, er  vol.  5,  „•  238,  et  Carre,  n"  2817,  celle  do 
tnac,  duooa-oous,  est  combattue  par  Dlondeai 


thèse  sur  la  vente,  p 18  et  suis.  ; Comte,  Dissert 
(Sirey,  vol.  12.  p.  217  et  suiv.);  Barlhelcmv,  Dis- 
sert. sur  l'ancien  et  le  nouveau  réy.  Iiyp.  — V.  aussi 
la  loi  Itelge  du  5 janv.  1824.  Il  est  a remarquer 
qu’elle  n’est  que  fiscale  et  ne  tourbe  en  rien  aux 
dispositions  dli  Code  civil. 

(«I  La  transcription  de  cet  acte  fut  faite  au  bureau 
des  hypothèques  de  binant  le  13  déc.  1819. 
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ces  immeubles  ; en  conséquence  maintient 
les  demandeurs  dans  la  propriété  et  posses- 
sion civile  de  ladite  maison  et  jardin,  etc.» 

Appel  de  ce  jugement  est  interjeté  par  ex- 
ploit du  17  mai  1821.  — L'avocat  des  appe- 
lants, après  avoir  donné  quelques  moyens 
pour  prouver  que  l’acte  du  2G  avril  1807  ne 
devait  être  envisagé  que  comme  un  acte  de 
donation,  crut  pouvoir  établir  à l’évidence, 
que  toute  donation  d’immeubles  doit  être 
transcrite  pour  qu’on  l'oppose  aux  tiers-ac- 
quéreurs. Le  Code  civil,  a-t-il  dit,  conforme 
au  droit  ancien,  requiert  la  publicité  des  do- 
nations d’immeubles;  toute  donation  d'im- 
meubles doit  être  transcrite  ; celle  transcrip- 
tion est  exigée  par  l’art.  979  : le  défaut  de 
transcription  peut  être  opposé  par  toutes  per- 
sonnes ayant  intérêt,  telle  est  la  règle  géné- 
rale établie  par  l’art.  9 U ; or  les  créanciers 
cl  les  tiers-acquéreurs  bien  certainement 
ont  intérêt,  donc  ils  peuvent  s’opposer,  et 
cela  d'autant  plus  qu’ils  ne  sont  pas  compris 
dans  les  exceptions  exprimées  dans  la  même 
disposition;  sans  doute  on  n'appliquera  pas 
le  mot  ayant-cause , employé  dans  cet  arti- 
cle, aux  ayants-cause  du  donateur;  celle  pro- 
position en  rendrait  la  rédaction  défectueuse 
et  elle  conduirait  à cette  absurdité  que  les 
exceptions  anéantiraient  la  règle.  Au  sur- 
plus, les  art.  939  et  941  précités,  qui  exigent 
la  transcription  des  donations  d’immeubles, 
sont  extraits  de  l’ordonnance  de  1731,  qui 
était  précise  sur  ce  point.  Inutile  d’objecter 
que  l'on  ne  peut  transférer  plus  de  droit  que 
l’on  n’en  a (2182};  que  la  donation  est  par- 
faite par  le  seul  consentement  des  parties. 
D'abord  l’art.  2182  est  l’expression  d’une 
règle  admise  de  tout  temps  dont  il  ne  faut 
pas  abuser;  il  peut  fort  bien  arriver  que  l'on 
soit  dépouillé  d’un  droit  à l'égard  d'une  per- 
sonne cl  non  à l’égard  de  l’autre  ; et  c’est  ce 
que  l'art.  941  établit  en  autorisant  toute  per- 
sonne qui  a intérêt  à opposer  le  défaut  de 
transcription.  — Inutile  d’objecter  que  la  loi 
n’a  pas  prononcé  la  peine  de  nullité  dans  les 
articles  du  code  qui  prescrivent  la  transcrip- 
tion des  donations;  si  cette  nullité  n’est  pas 
prononcée,  il  n’en  résulte  pas  que  les  tiers- 
acquéreurs  ne  puissent  opposer  le  défaut  de 
transcription;  loin  de  la,  celle  faculté  leur 
est  accordée  en  termes  très-explicites. — Vai- 
nement objecte-t-on  encore  que  la  transcrip- 
tion des  actes  translatifs  de  propriété,  à quel- 
que titre  que  ce  soit,  n'a  d'autre  effet  que  de 
purger  les  hypothèques;  que  cela  résulte  des 


(i)  Ottcdoctrine,  consacrée  par  diversarrêls  de  la 
Courdccass.  do  Paris,  l’un  du  12  déc.  1810,1’autredu 
lOavril  1815,  est  enseignée  par  Grenier,  Tr.  dcsfiyp., 


art.  2184  et  2189,  qui  placent  sur  la  même  li- 
gne, et  le  donataire  et  l'acquéreur.  Si  d’un 
côté  la  loi  prescrit  la  transcription  pour  pur- 
ger les  hypothèques  et  privilèges,'  d’un  autre 
côté  elle  requiert  aussi  la  transcription  des 
actes  de  donations  de  biens  immobiliers, 
pour  que  ces  actes  puissent  être  opposés  aux 
tiers  qui  contracteraient  avec  le  donateur 
(art.  939,  941).  D’ailleurs,  si  celte  formalité 
n'était  nécessaire  que  pour  la  purge  civile,  à 
quoi  bon  les  art.  940  et  942?  Pourquoi  exiger 
que  les  maris,  tuteurs,  etc.,  fassent  la  trans- 
cription lorsque  la  loi  ne  les  charge  pas  de 
provoquer  la  purge  civile?  Pourquoi  établir 
contre  ces  personnes  une  responsabilité  lors- 
que le.défaul  de  transcription  ne  peut  pré- 
judicier aux  femmes,  aux  pupilles,  etc.? 
Celte  responsabilité  ne  s'appliquerait  doue 
à rien  (i)  ? 

Les  intimés  développèrent  les  motifs  du 
jugement  de  première  instance,  qui  n’étaient 
que  l’expression  de  la  doctrine  que  Toullier 
professe  dans  son  5*  vol.,  n*  230  et  suiv. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  bien  que  les 
premiers  juges  se  soient  trompés,  en  posant 
en  principe  qu’une  donation  était  parfaite  et 
devait  sortir  tous  ses  effets,  même  à l’égard 
des  tiers,  sans  la  transcription,  parce  qu’il 
est  évident  que  l’art.  959,  C.  cil.,  vont  que 
les  actes  de  donation  relatifs  à des  immeu- 
bles soient  transcrits,  et  que  l’art.  940, 
même  code,  autorise  les  tiers,  tels,  par  exem- 
ple, qu’un  tiers-acquéreur,  à se  prévaloir  du 
défaut  de  transcription  ; 

Attendu  cependant  que  l’acte  dn  26  avril 
1817  n'est  pas  un  acte  de  donation,  niais  un 
acte  de  vente  d'une  maison  dont  le  prix  con- 
siste dans  l’obligation  de  nourrir  et  entrete- 
nir le  vendeur  pendant  le  reste  de  ses  jours; 

Attendu  qu’une  acte  de  celle  espèce  est 
parfait  par  le  consentement  des  parties  et 
n’a  pas  besoin  de  transcription  ; 

Attendu  qu’il  ne  conste  pas  que  le  vendeur 
sc  soit  jamais  plaint  de  son  vivant  que  les 
époux  Sibiet  n’auraient  pas  accompli  le  con- 
trat, ni  qu’il  etH  fait  le  moindre  acte  pour  les 
mettre  en  demeure; 

Par  ces  motifs,  conürme,  etc. 

Du  12  juin  1822.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— l"Ch.  — PL  Uaikem,  fils,  et  Bellefroid. 


vol.  2,  n*1  3.79  cl  suiv.;  Merlin,  Bip  , v*  Donation, 
sert.  6,  § 3,  Persil,  Béa.  hyp  , rot.  2,  n*  6,  sur  l’ar- 
ticle 2182  ; Tarrible,  Tr.  des  prit?,  et  hyp. 
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* PEINE.  — Circonstances  atténuantes. 

Le  préjudice  causé  par  un  homicide  involon- 
taire ne  pouvant  s'estimer,  l'art.  463,  C. 
pén.,  cesse  d'être  applicable  (i).  (C.  pén., 
519). 

Du  14  juin  1822. — Cour  d'appel  de  Br. 

* OPPOSITION.  — Tribunal  correctionnel. 

En  matière  correctionnelle  l’erreur  commise 
par  un  prévenu  dans  son  opposition,  et  par 
laquelle  il  donne  an  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui  une  date  fausse  erronée,  ne 
peut  lui  nuire,  il  ladite  opposition  désignait 
d'ailleurs  suffisamment  le  jugement  de  ma- 
nière « ce  que  les  parties  ne  puissent  s'y  mé- 
prendre (s). 

Si  la  loi  dit  que  Vopposition  de  droit  emporte 
citation  à la  première  audience,  elle  ne  dit 
pas  qu'elle  sera  comme  non  arenue,  it  l'op- 
posant cite  pour  une  audience  plus  éloi- 
gnée (s).  (C.  cr.(  188). 

Du  15  juin  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

COMMISSIONNAIRE.— Privilège. 

Latente  faite  par  le  commissionnaire  d'une 
partie  des  marchandises  de  son  commettant 
au-dessous  du  prix  qui  lui  avait  été  fixé 
ne  le  prive  pas  du  droit  de  réclamer  le  pri- 
vilège que  lui  accorde  l’art.  93.  C.  comm., 
et  de  requérir  la  vente  du  restant  des  mar- 
chandises pour  être  remboursé  de  ses  frais 
et  avances , si,  toutefois,  il  n'a  commis  ni 
faute  ni  négligence  dans  l'exécution  de  la 
commission  (i).  (C.  ci».,  93). 

Le  commettant,  qui  n'a  aucune  faute  ou  né- 
gligence d imputer  a son  commissionnaire, 
n'est  pas  fondé  d demander  d vendre  lui- 
même  les  marchandises  qui  sont  entre  les 
mains  de  ce  dernier,  sauf  à lui  en  laisser  en- 
caisser le  prix,  si  ce  mode  de  vente  peut  re- 
tarder le  payement  du  commissionnaire  (s). 

En  1820,  le  S'  Joseph-Paul  Silva,  négo- 
ciant à Madère,  expédia  au  S'  Jean  Donnet, 


(•)  v.  Br.,  Cass.,  18  juill.  1839,  et  Paris,  Cass., 
9 déc.  1819;  Legravcrcud,  t.  3,  p.  346,  n*  294. 
V.  cependant  Cass.,  4 août  1827. 

(i)V.  Br.,  26  juill.  1834. 

(s)  V.  Br.,  5 juin  1833. 

(*)  V.  aussi  Pardessus , n*  366.  — Mais,  en  régie 
générale,  le  commissionnaire  devrait,  pour  vendre 
au-dessous  du  prix  désigné,  se  faire  autoriser  par 
justice.  V.,  1 cet  égard,  Paris,  13  mars  1815,  et  la 
note,  cl  Colmar,  29  nov.  1816. 

BASIC.  BELGE.  — TOL.  ».  TOU.  I. 


négociant  à Anvers,  une  partie  considérable 
de  vins  de  Madère,  pour  être  vendus  pour  son 
compte  aux  prix  par  lui  fixés.  — Donnet  fit 
de  fortes  avances  sur  ces  vins,  sans  pouvoir 
les  vendre  au  prix  réglé.  Il  en  exposa  une 
partie  en  vente  publique  : le  prix  n'aueignit 
pas  la  limite  fixée  par  le  commettant. 

En  1822,  les  avances  faites  par  le  commis- 
sionnaire se  montaient  à 20,182,  fior.  22  c.  • 
des  Pays-Bas. — Ne  pouvant  en  obtenir  le 
remboursement,  il  fit  assigner  son  commet- 
tant, devant  le  tribunal  de  commerce  d’An- 
vers, au  payement  de  cette  somme,  et  conclut 
à ce  qu'à  défaut  de  payement  il  fût  autorisé 
à vendre  les  vins  qui  lui  restaient  encore  jus- 
qu’à duc  concurrence.  — Silva  ne  contesta 
point  la  hauteur  des  avances  faites  par  Don- 
net,  mais  il  opposa  principalement  à la  de- 
mande de  son  commissionnaire,  1’  que  celui- 
ci  ayant  excédé  les  bornes  de  son  mandat, 
en  vendant  en-dessous  de  la  limite,  il  ne 
pouvait  invoquer  le  privilège  accordé  au  com- 
missionnaire par  l'art.  95,  C.  comm.;  2*  qu'au 
surplus  le  demandeur  n'avait  pas  ie  droit  de 
se  faire  autoriser  à vendre  les  marchandises 
en  question,  pour  se  rembourser  de  ses  avan- 
ces. Il  concluait  réconventionnelleiuent  à 
pouvoir  retirer  les  vins  dont  il  s'agit,  pour 
les  vendre  lui-méme,  avec  offre  d'en  laisser 
encaisser  le  prix  au  demandeur. 

Sur  celte  contestation , jugement  : t At- 
tendu qu'il  est  constant  ou  procès  que  Silva 
a,  en  1820,  expédié,  à la  consignation  du  de- 
mandeur, les  vins  dont  il  s’agit;  — Qu’aux 
termes  de  l'art.  93,  C.  comm.,  tout  commis- 
sionnaire qui  a fait  des  avances  sur  des  mar- 
chandises à lui  expédiées  d’une  autre  place, 
pour  être  vendues  pour  le  compte  d’un  com- 
mettant, a privilège,  pour  le  remboursement 
de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur 
de  ces  marchandises  ; que  le  défendeur  n'est 
pas  disconvenu  qu'il  est  redevable  au  de- 
mandeur, pour  avances  faites  par  ce  dernier 
sur  lesdils  vins,  de  la  somme  mise  en  con- 
clusion;—Que,  d’après  l'usage  et  l'intérêt  du 
commerce,  ce  qui  est  d'ailleurs  conforme  à 
l'art.  2078,  C.  civ.,  («),  le  commissionnaire 
peut  être  autorisé  à vendre  les  marchau- 


(5)  V.  aussi,  sur  le  droit  du  commissionnaire  de 
faire  la  vente,  les  arréls  cités  en  la  noie  précédents 
cl  les  noies. 

(s)  Cet  articb  porte  ; — «Le  créancier  ne  peut,  4 
> defaut  de  payement,  disposer  du  gage;  S3ufà  lui  à 
• faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  iui  demeu- 
» rera  en  payement,  et  jusqu'à  due  concurrence, 
s d'après  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu’it 
» sera  vendu  aux  enchères.  » 

Sï‘ 
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dises,  jusqu’à  concurrence  de  ses  avances  el 
accessoires,  dont  elles  forment  le  gage,  lors- 
que, comme  au  cas  présent,  le  commettant 
néglige  ou  refuse  de  les  couvrir  par  des  re- 
mises ; — Que  le  défendeur  n'articule  aucune 
faute  contre  le  demandeur;  que  la  circon- 
stance que  les  vins  n’ont  pu  être  vendus  aux 
prix  indiqués  par  le  défendeur,  n’affranchit 
pas  ce  dernier  de  l’obligation  de  rembourser 
les  avances  faites  ; — due  le  demandeur  ne 
peut  être  contraint  à se  dessaisir  de  sou  gage 
el  de  son  privilège,  el  que,  sans  léser  ses  in- 
térêts, qui  sont  évidemment  d'éire  le  plutôt 
possible  remboursé  des  avances  qu’il  a faites 
el  qui  sont  considérables,  le  juge  ne  peut 
accorder  au  défendeur  un  délai  ultérieur, 
pour  s'acquitter  vis-à-vis  du  demandeur; — 
Condamne  le  défendeur  à payer  au  deman- 
deur la  somme  mise  en  conclusion  ; sinon  et 
faute  par  lui  de  ce  faire  dans  les  trois  jours 
de  la  signilicalion  du  jugement,  autorise  le 
demandeurs  vendre  les  vins  dont  il  s'agit  jus- 
qu’à due  concurrence,  etc.  » — Ce  jugement 
a été  confirmé  sur  l’appel  de  Silva. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  l’appelant  est  débiteur,  sui- 
vant compte,  envers  l'intimé,  d'une  somme 
de  26,182  llnr.  22  cent.,  pour  avances  et 
payements  faits  par  celui-ci  sur  une  partie 
de  vins  de  Madère  que  rappelant  a envoyée 
à sa  consignation,  pour  être  vendue  pour 
compte  de  l’appelant  ; 

Attendu  qu'il  n’a  pas  été  constaté  au  pro- 
cès, ni  même  reproché  à l’intimé  avant  ('in- 
troduction de  la  cause.qu'il  aurait  été  commis 
par  celui-ci  quelque  faute  ou  négligence  dans 
l'exécution  de  la  commission  qu'il  avait  ac- 
ceptée de  vendre  ledit  vin  ; — D’où  il  suit  que, 
conformément  à l'art.  9i,  C.  connu.,  l'intimé 
avait  droit  de  se  rembourser  du  susdites 
avances  et  payements,  sur  te'  produit  des 
différentes  ventes  dudit  vin  qu'il  a déjà  ef- 
fectuées ; 

Attendu  que,  quoiqu'il  conste  également 
au  procès  qu’après  l'introduction  de  la  cause 
nue  nouvelle  exposition  en  vente  du  restant 
de  ladite  partie  de  vins  a eu  lieu  en  vertu 
d’une  modification  portée  par  les  parties  à 
ladite  commission,  el  qui  avait  limité  à 3 fr. 
le  litre  le  minimum  du  prix  auquel  celte 
vente  pouvait  s'effectuer,  toutefois  cette  cir- 
constance n'a  pu  faire  cesser  le  privilège  que 
l'intimé  avait  acquis  comme  commission- 
naire, d'après  l’art.  95  du  code  précité,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances,  sur  la  va- 
leur du  vin  envoyé  à sa  consignation  pour 
être  vendu  pour  compte  de  l'appclaut  ; d'au- 


tant moins  qu'il  en  résulterait  une  renoncia- 
tion tacite  de  l’intimé  à sondil  privilège,  re- 
nonciation qui  ne  peut  valoir  à moins  qu’elle 
ne  résulte  nécessairement  du  fait  dont  on 
veut  l'induire  ; 

Attendu  que  lesdits  avances  el  payements 
étant  liquides  et  non  contestés,  l'intimé  ayant 
fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  exécuter 
le  mandai,  a maintenant  droit  de  su  rembour- 
ser  incontinent  de  ses  avances,  au  moyen  de 
se  faire  autoriser  à vendre  le  restant  des  vins 
en  question  qui  se  trouvent  encore  sous  sa 
consignation;  — D’où  il  suit  que  les  offres 
faites  par  l'appelant,  relativement  à ladite 
vente,  ne  sont  pas  salisfaetoires,  et  que  ses 
conclusions  renversaires.qni  contiennent  ces 
offres,  ne  sont  pas  fondées  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  aucun  de  ceux 
du  premier  juge,  met  l'appellation  au  néant  ; 
condamne  I appelant  à l'amende  et  aux  dé- 
pens, celui-ci  entier  d’imputer  sur  les  avan- 
ces dont  il  s'agit  les  sommes  que  l'intimé 
peut  avoir  touchées  du  chef  des  ventes  de 
vins  qu'il  a déjà  effectuées. 

Du  1 5 juin  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4‘  Ch.  — Pt.  MM.  Pins  et  Deswerle,  aîné. 

S 


INTERVENTION.  — Causk  f.s  état. 

Dans  le  $ en*  de  l'art.  540,  C.  pr.,  la  cause 
n'eit  pat  en  étal  torique  la  plaidoirie  et t 
commencée,  ni  même  quand  tel  concluiioni 
ont  été  contradictoirement  prises  à l’au- 
dience, ma it  seulement  torique  toute  l'ins- 
truction eit  parachevée  (t). 

Lonque  la  vente  volontaire  d'un  immeuble 
grevé  d'hypothèque  est  attaquée  en  justice 
par  tm  lier»,  le  créancier  inicril  a le  droit 
d'intervenir  dam  l’instance , pour  soutenir 
la  nullité  de  la  vente,  si  le  pris  stipulé  est 
insuffisant  pour  couvrir  ta  créance. 

Pccters  avait  vendu  à Goolaerls  deux  mai- 
sons grevées  d'hypothèque  au  profit  du  S' J. 
Bauiluin.  — Celle  vente  fut  attaquée  en  jus- 
tice parla  V-  Verbcek,  contre  le  vendeur  el 
l’acheteur.  — L’instance  était  pendante  au 
tribunal  de  Matines;  déjà  les  parties  avaient 
posé  qualités:  la  plaidoirie,  commencée  à 
l’audience  du  28  sept.  1821,  avait  été  conti- 
nuée au  10  octobre  suivant.  — Par  requête 
signifiée  le  8 octobre,  deux  jours  avant  l'au- 
dience à laquelle  la  cause  avait  été  prorogée. 


(i)  V.  Dcmiau,  p.  249,  et  Contrà , Tliuminr, 
ii*  388. 
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le  S'  J.  Bauduin,  conclut  à cire  reçu  inter- 
venant, et  se  joint  à la  V-  Verbeek  pour  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  dont  il  s'agit. 
Il  se  fonde  sur  ce  que  le  vendeur  n'avait  pas 
été  capable  d'aliéner,  étant  en  étal  de  faillite 
ou  de  déconfiture. — L'acheteur  seul  s'oppose 
à l'intervention  ; il  prétend  qu'elle  est  tar- 
dive, aux  termes  des  articles  combines  510 
et  515,  C.  pr. — Or,  dans  l'espèce,  non-seule- 
ment les  conclusions  avaient  été  contradic- 
toirement prises  a l’audience,  mais  meme  la 
plaidoirie  était  réellement  commencée,  lors- 
que le  S'  Uauduili  s'est  rendu  intervenant 
en  cause. 

Par  jugement  du  12  oct.  1821,  le  tribunal 
de  Matines  accueillit  l'exception  de  l'ache- 
teur, et  déclara  l'intervention  non  recevable. 

Sur  l'appel  de  l'intervenant,  s'est  présen- 
tée, indépendamment  de  la  question  de  tar- 
diveté,  celle  de  savoir  si  l'iulervenlion  était 
recevable  sous  le  rapport  de  l'intérêt  que 
pouvait  avoir  l'intervenant,  comme  créancier 
hypothécaire. — L'acquéreur  soutenait  que  la 
demande  en  intervention  était  dénuée  de 
tout  intérêt,  puisque  la  vente  en  question  ne 
pouvait  porter  aucune  atteinte  aux  droits  du 
créancier  inscrit. — Les  moyens  tle  ce  der- 
nier, tant  sur  l'un  que  sur  l'autre  point  en 
discussion,  se  retrouvent  dans  les  motifs  de 
l'arrêt  suivant,  qui  a infirmé  le  jugement  de 
première  instance  et  reçu  l'intervention. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  510,  C.  pr.,  l'intervention  ne  doit  être 
écartée  comme  tardive  que  lorsqu'elle  est  de 
nature  à retarder  le  jugement  même  de  la 
cause  principale,  quand  celle-ci  est  en  étal  ; 

Attendu  que,  dans  le  sens  dudit  art.  510, 
la  cause  n'est  en  état  que  lorsque  toute  l'ins- 
truction est  parachevée,  et  non  pas,  comme 
dans  l'art.  545  du  même  code,  relatif  à une 
toute  autre  matière  (les  reprises  d'instance), 
lorsque  la  plaidoirie  est  commencée,  puisque, 
s'il  en  était  ainsi,  il  ne  serait  plus  permis  » 
un  tiers  d'intervenir  en  cause,  après  que  les 
parties  principales  auraient  pris  contradic- 
toirement leurs  premières  conclusions,  ce 
qui  est  inadmissible,  vu  que  ce  n'est  que  par 
la  nature  de  ces  conclusions  que  le  tiers  peut 
être  instruit  de  l'objet  de  la  cause  principale, 
cl  parlant  apprécier  l'intérêt  qu'il  peut  avoir 
à intervenir; 

Attendu  que,  dans  l'espère,  les  plaidoiries 
étaient  encore  ouvertes  entre  les  parties  prin- 
cipales, lorsque  l'appelant  Baudoin  demanda 
à être  reçu  intervenant  ; que  même  l'une  de 
ces  parties  prit  encore  de  nouvelles  conclu- 
sions à l'audience  où  fut  plaidéc  la  receva- 


bilité de  l'intervention  ; d’ou  suit  que  cette 
intervention  ne  retardait  pas  le  jugement  au 
principal  ; 

Attendu  que  l'appelant  Banduin,  quoique 
créancier  hypothécaire  inscrit  sur  les  deux 
maisons  vendues  par  le  S'  Peelers,  son  débi- 
teur, a cependant  un  intérêt  réel  à ce  que 
l'adjudication  faite  à Goolaerls  soit  annulée, 
puisqu’il  est  possible  que  par  suite  d'une 
nouvelle  adjudication  le  prix  des  immeubles 
soit  porté  à une  valeur  plus  élevée  que  celle 
obtenue  lors  de  l'adjudication  faite  à l’intimé 
Goolaerls,  laquelle  valeur  ne  couvre  pas  l'in- 
tégralité de  la  créance  dudit  Bauduin  ; 

Attendu  que  cet  intérêt  ne  peut  être  écarté 
par  la  considération  qu'en  cas  du  purge  de 
la  part  du  nouvel  acquéreur  il  est  toujours 
loisible  à Bauduin.  en  sa  qualité  de  créancier 
inscrit,  de  requérir  la  mise  aux  enchères  et 
adjudication  publique,  puisque,  pour  faire 
usage  de  celte  faculté,  il  serait,  aux  termes 
de  l'art.  2185,  C.  civ„  obligé  de  faire  sou- 
mission, de  porter  ou  de  faire  porter  le  prix 
ù un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le 
contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  proprié- 
taire, obligation  toujours  onéreuse  pour  le 
créancier  requérant; 

Attendu  que,  sous  ce  rapport,  l'intérêt  du 
S'  Bauduin  à intervenir  dans  l'instance  prin- 
cipale est  suffisamment  justifié,  et  que,  par 
conséquent,  sa  demande  est  recevable; 

Bar  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant  ; émendanl,  déclare  recevable 
l'intervention  formée  par  le  S'  Bauduin  ; ren- 
voie la  connaissance  du  fondement  de  ladite 
intervention  et  la  cause  principale  entre  tou- 
tes les  parties  au  tribunal  d'Anvers,  etc. 

Du  15  juin  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  .Mailly,  Jouet  et  l’ins. 

S 

PIÈCES  ( COMMUNICATION  OE). 

La  maxime,  • iVul  n'est  tenu  de  représenter  des 
pièces  contre  soi,  • n'est  pas  générale  dans 
son  application.  Celui  qui  est  demandeur 
en  cause  ne  peut  pas  indistinctement  s'en 
prévaloir  contre  le  défendeur  (i)  1 

Samuel  Worlinghton,  négociant  ù Lon- 
dres, était  débiteur  envers  la  maison  J.  F. 
Uamelinck,  banquier  à Gand,  d'une  somme 
de  55,952,  fr.  Le  banquier  J.  F.  Deloose,  en 
celte  dernière  ville,  ayant  besoin  de  disposer 
de  pareille  somme  à Londres,  obtint,  par 


(i)  V.  Itr.,  23  oct.  1815;  13janv.  1820;  15  fév. 
1825;  1 mars  1821  et  17  déc.  1833  , et  [es  notes. 
Merlin,  fïcp.,  v*  Exhibition  de  pièces  ; Pioche  et 
Goujcl,  /aies,  de  proc.  s*  Exception,  n*  121. 
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transfert,  le  crédit  du  premier.  L 'opération 
gc  fit  entre  les  deux  maisons  de  Gand  le  1 1 
septembre  1798,  par  l'intermédiaire  du  cour- 
tier Viudevogcl. 

21  Février  1809,  assignation  à la  requête 
du  S’  llamclinck  devant  le  tribunal  civil  de 
Gand,  à charge  du  S'  Deloose,  en  payement 
de  ladite  somme.  Celui-ci  nia  avoir  reçu  le 
litre  de  créance  d'une  autre  personne  que  du 
courtier  Vindevogel,  contre  la  remise  de  l'é- 
quivalent, Vindevogel  réunissant  à la  qualité 
de  courtier  celle  de  gérant  les  affaires  de 
banque  du  demandeur  liamelinck.  Il  est  à 
remarquer  que  la  négociation  a eu  lieu  en 
bourse. 

22  Mai  1816.  jugement  qui  admet  le  S'  De- 
loose à prouver,  autrement  que  par  témoins, 
qu'il  a payé  le  montant  du  transfert  dont  s'a- 
git au  courtier  Vindevogel,  ou  qu'il  lui  en  a 
remis  l'équivalent. — Mais  la  preuve  du  seul 
fait  de  payement,  sans  s’enquérir  du  pouvoir 
de  recevoir  dans  le  chef  de  Vindevogel,  était 
insuffisante  pour  établir  la  libération  du 
Sr  Deloose  envers  le  S'  liamelinck.  En  con- 
séquence, arrêt  du  17  fév.  1820,  qui  met  le 
jugement  à néant;  charge  Deloose,  outre  la 
preuve  du  payement,  de  justifier  que  Vinde- 
vogel était  qualifié  à l’effet  de  recevoir  pour 
compte  du  S'  llamclinck,  ou  que  Vindevogel 
était  l'agent  de  ce  dernier,  qu’il  recevait  et 
gérait  publiquement  pour  lui  sans  contradic- 
tion ; ou  enfin  que,  d’après  l'usage  de  la 
bourse  de  Gand,  un  courtier  chargé  de  négo- 
cier une  opération  était  aussi  censé  investi 
du  pouvoir  d’en  recevoir  le  prix  pour  son 
commettant.  Les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Bruges.  — Dans  l'ordre  de  satisfaire  à cet 
arrêt,  les  héritiers  du  S'  Deloose.  décédé,  de- 
mandèrent, par  écrit  du  12  juin  1820,  < que 
» les  héritiers  liamelinck  eussent  à leur  com- 

> muniquer,  soit  par  la  voie  du  greffe,  soit  à 

> l'amiable  d'avoué  à avoué,  tous  les  livres, 

> notices,  lettres  et  autres  pièces  et  docu- 
i menls  que  feu  leur  auteur  ou  eux-mêmes 
» ont  tenus,  reçus  ou  eus  de  et  avec  le  cour- 
» lier  Vindevogel,  ses  héritiers  ou  ayanls- 

> cause,  ayant  trait  ou  concernant  l’opéra- 

> lion  dont  s'agit  au  procès,  ainsi  que  tous 
» les  livres,  lettres,  notices,  pièces  et  docu- 
» menls  qu’eux  ou  leur  auteur  ont  tenus, 

> reçus,  eus  ou  envoyés  au  S'  Wortinghlon 

> de  Londres,  relativement  à la  même  opé- 

> ration.  > 

Jugement  du  5 déc.  1821,  qui  déclare  les 
défendeurs  dans  leur  demande  en  communi- 
cation de  pièces  non  recevables  ni  fondés, 


(l)  Rnis  implora re  polesl  raliones  crediloris , ut 
filles  veri  constate  posstl  (L.  5,  cod.  de  edendo). 


sur  les  motifs  suivants  : < Que  s'il  est  de 

> principe  que  les  parties  peuvent  demander 
a respectivement  communication  des  pièces 

> signifiées  ou  eniployéesconlre  elles,  comme 

> aussi  de  celles  qui  leur  sont  communes,  il 

> n’en  est  pas  moins  constant  que,  hors  ees 
» cas,  nul  ne  peut  être  tenu  de  produire  con- 

> Ire  soi  des  litres  qu’il  a en  sa  possession  ; — 

> Que,  s'il  est  des  circonstances  où  la  règle, 

> S'emo  lenelur  edere  contra  se  ipsum,  ne  doit 

> pas  toujours  être  appliquée  avec  rigueur,  ces 
• circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans 

> l’espèce, où  la  demande  en  communication, 
» de  la  manière  générale  et  vague  qu’elle  est 

> faite,  ne  tend  évidemment  qu'à  retarder  le 

> jugement  de  la  contestation  au  fond.  > 

En  déduisant  leurs  griefs  d’appel,  les  hé- 
ritiers Deloose  ont  observé  que  le  jugement 
dont  ils  se  plaignent  emporte  implicitement 
leur  condamnation;  que  ce  jugement  a mal 
apprécié  les  choses,  les  personnes  et  les  cir- 
constances. L’arrêt  du  17  fév.  1820,  ayant 
fixé  l’état  de  la  contestation,  a nécessaire- 
ment autorisé  les  moyens  propres  à fournir 
la  preuve  décernée;  or  la  maison  liamelinck 
n'aura  pas  conGé  la  négociation  d’un  objet 
aussi  important,  dont  le  transfert  a été  con- 
sommé, sans  en  tenir  des  écritures  sur  ses 
registres  de  commerce  ; ces  écritures  con- 
tiennent, on  ne  peut  en  douter,  la  mention 
que  le  courtier  Vindevogel,  chargé  de  ven- 
dre, l'était  aussi  à l’effet  de  recevoir,  tel  étant 
l’usage  constant  et  notoire  de  la  bourse  de 
Garni  ; ce  sont  là  les  documents  que  les  ap- 
pelants signalent,  dans  la  vue  d’établir  leur 
iibération.  Celui  qui  est  exposé  à devoir  payer 
deux  fois  a incontestablement  le  droit  de 
puiser  sa  défense  dans  les  écritures  de  son 
adversaire  (t);  ce  n'est  point  ici  le  cas  d’op- 
poser la  règle,  JVemo  lenelur  edere  contra  se 
ipsum.  Mais  le  premier  juge  n'a  vu  dans  le 
soutènement  des  appelants  qu’un  moyen  di- 
latoire proposé  d'une  manière  générale  et 
vague,  tandis  que  les  pièces  à communiquer 
Se  trouvent  restreintes  et  déterminées  à cel- 
les ayant  trait  ou  concernant  l’opération  dont 
s’agit  au  procès,  soit  relativement  au  courtier 
Vindevogel,  à Gand,  soit  à Samuel  Wortingh- 
toh , à Londres.  Il  y a certitude  morale  de 
l’existence  île  pareilles  écritures  ; on  les  in- 
dique avec  toute  la  précision  possible  ; il  se- 
rait injuste  d’empêcher  la  manifestation  de 
la  vérité,  surtout  à l’égard  de  celui  qui  doit 
se  défendre  contre  une  action  tendante  à 
avoir  une  seconde  fois  le  payement,  pour  la 
cession  et  transport  du  même  objet. 


V.  les  lois  sous  le  titre  de  edendo,  au  Digeste,  liv.  2, 
tiu  13  ; Voet,  Iluber  et  Wissenbach,  sur  ce  titre. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile  ne  détermine  pas,  d'une  ma- 
nière exclusive,  quelles  sont  les  pièces  dont 
il  est  libre  à la  partie  de  demander  la  com- 
munication, et  que,  bien  qu'il  soit  de  règle, 
d'après  le  droit  romain,  que  personne  ne 
peut  être  tenu  de  produire  des  titres  contre 
lui-même,  la  raison  et  l'équité  concourent 
pour  faire  admettre  avec  divers  commenta- 
teurs , que  cette  règle  n’est  pas  d'une  appli- 
cation absolue  contre  celui  qui  so  trouve  être 
défendeur  dans  un  procès,  tant  à cajtse  de  la 
faveur  attachée  à la  défense,  que  parce  qu'il 
importe  à la  justice  de  savoir  si  le  deman- 
deur, en  produisant  des  titres  utiles  à sa  de- 
mande, n'en  cache  point  qui  pourraient  la 
détruire,  alors  surtout  qu’il  ne  conste  pas 
qu'il  résulterait  de  la  communication  deman- 
dée, soit  un  préjudice  quelconque  pour  celui 
qui  agit  comme  demandeur,  soit  d'autres  in- 
convénients particuliers,  et  que  la  demande 
en  communication  ne  parait  passpéculéeà 
l'effet  de  traîner  l'affaire  en  longueur,  parla 
manière  vague  et  générale  dont  elle  est  faite; 
ou  par  d’autres  raisons  quelconques; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à 
la  demande  en  communication  formée  par 
les  défendeurs,  appelants,  il  s'ensuit  que, 
puisque  cette  demande  ne  porte  pas  géné- 
ralement sur  tous  les  livres  de  la  maison 
Hamelinck,  mais  qu'elle  est  restreinte  aux 
livres,  notices,  lettres  et  autres  pièces  et  do- 
cuments ayant  Irait  h l'opération  qui  forme 
la  base  de  l'action  intentée  par  l’auteur  des 
intimés,  puisque  la  représentation  de  ces 
pièces,  s’il  en  existe,  peut  être  de  la  dernière 
importance  pour  la  découverte  de  la  vérité, 
et  qu'il  est  difficile  de  croire  que  les  recher- 
ches à faire  à cet  égard  présenteraient  de 
grandes  difficultés  ; que  rien  d’ailleurs  n'é- 
tablit que  la  demande  aurait  été  imaginée 
pour  retarder  la  décision  définitive  de  la 
cause  , tandis  qu'il  paraît  résulter  au  con- 
traire des  explications  qui  ont  été  données 
sur  la  nature  de  l'opération  dont  il  s'agit, 
qu'il  ne  peut  être  resté  des  traces  de  cette 
opération  que  dans  les  écritures  que  les  par- 
ties intéressées  en  ont  tenues  ; — Qu'enfln  la 
cause  est  majeure  sous  le  rapport  des  inté- 
rêts pécuniaires,  et  qu'il  s'y  agit  d'une  af- 
faire de  commerce  dans  laquelle  il  doit  être 
donné  une  grande  latitude  pour  les  moyens 
de  preuve  ; — Que  le  premier  juge  a donc 
appliqué  à tort,  dans  l’espèce,  la  règle  Piemo 
trnelur  tdere  contra  se  ipsum  ; 

l’ar  ces  motifs,  H.  l'av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a abjugé  aux  ap- 


pelants la  communication  par  eux  demandée; 
émendant,  ordonne  aux  intimés  de  commu- 
niquer aux  appelants,  soit  par  la  voie  du 
greffe,  soit  d'avoué  à avoué,  tous  les  livres, 
notices , lettres  et  autres  pièces  et  docu- 
ments, ayant  trait  ou  concernant  l'opération 
dont  il  s'agit  au  procès,  etc. 

Du  15  juiu  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Cli.  — PI.  MM.  Wyns,  aîné,  et  Devles- 
choudere.  W...s. 


AFFAIRE  SOMMAIRE.  — Mainmise  réelle. 

— Péremption. 

Une  instance  ayant  pour  objet  de  faire  cesser 
une  ancienne  mainmise  réelle  , doit  tire 
traitée  comme  affaire  ordinaire. 

La  demande  en  péremption  d'instance  est  de 
mfme  nature  ( sommaire  ou  ordinaire ) que 
la  cause  principale , et  elle  doit  être  jugée 
par  les  mêmes  juges  qui  sont  saisis  de  l'ins- 
tance dont  on  demande  la  péremption  (t). 

La  troisième  Chambre  de  la  Cour  supé- 
rieure de  Bruxelles  était  saisie  d’une  affaire 
entre  le  S'  Marliny,  appelant,  et  la  D-  Cri- 
quillion-ltichebé  , intimée  et  incidemment 
appelante.  L'appel  incident  avait  pour  ob- 
jet de  faire  cesser  une  ancienne  mainmise 
réelle.  — La  Cour  fit  droit  sur  l'appel  princi- 
pal, et  appointa  la  cause  par  écrit,  relative- 
ment à l'appel  incident. — Il  parait  que  de- 
puis lors  l'affaire  demeura  impoursuivie. 

En  1822,  le  S'  Marliny  demanda  la  pé- 
remption de  l'instance  pendante  sur  l'appel 
incident.  — Cette  demande  ayant  été  portée 
au  réle  des  causes  sommaires  renvoyées  à la 
Chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, la  D"  Criquillion  a décliné  la  compé- 
tence de  cette  chambre,  sur  le  fondement 
que  l'affaire  était  ordinaire. — Le  S'  Martiny 
a soutenu  la  complence  de  la  chambre;  il  a 
prétendu,  1“  que  toute  demande  en  péremp- 
tion est  sommaire,  quelle  que  soit  la  nature 
de  l'instance  principale;  2*  qu'en  tout  cas  la 
cause  principale  était  elle-même  sommaire, 
ayant  pour  objet  la  mainlevée  d'une  saisie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’appel  inci- 
dent du  jugement  du  50  nov.  1809,  interjeté 
par  la  défenderesse,  tendait  à la  mainlevée 
des  saisies  pratiquées  par  le  S'  Henri-Nico- 
las Martiny,  sur  certains  biens  appartenant 
aux  S”  Antoine-Nicolas  et  Philippe  Depos- 


(î)  V.  Biochc,  v*  Pércmpl.\  Merlin,  v*  Péremp ., 
MCI.  1”,  § 2,  n*  2. 
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son,  ou  plutôt  pour  faire  cesser  la  mainmise 
que  les  débiteurs  prétendaient  devoir  linir 
par  le  payement  intégral  du  créancier  ; — 
Que,  pour  décider  cette  question,  il  s'agissait 
de  connaître  si  le  S'  Marliuy  était  encore 
créancier  des  S"  Dcposson,  question  que  la 
Cour  a trouvé  tellement  coin pliquée,  qu'elle 
a dû  ordonner  que  la  cause  fût  instruite  par 
écrit  ; d'où  il  suit  que  ne  s'agissant  pas,  dans 
l'espèce,  de  la  validité  d'une  saisie-arrêt  ou 
saisie-exécution  dont  parle  le  Code  de  procé- 
dure civile,  la  présente  cause  est  de  sa  na- 
ture ordinaire  ; 

Attendu  que  la  demande  en  péremption 
d'instance  d’une  cause  est  de  la  même  na- 
ture que  la  cause  même,  et  doit  d’ailleurs 
être  jugée  par  les  mêmes  juges,  suivant  le 
principe  : unumqundque  dissolvitur  eodem 
modo  quo  colligalum  est  ; 

Attendu  que  la  Cour,  5*  Chambre,  s'est 
réservé,  par  sou  arrêt  du  7 avril  1815,  de 
statuer  sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et 
conclusions,  ainsi  que  sur  les  dépens;  qu'ain- 
si  elle  est  restée  saisie  de  la  cause  et  du  ses 
suites  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Spruyl  en- 
tendu et  de  son  avis,  se  déclare  incompé- 
tente ; renvoie  la  cause  cl  les  parties  devant 
qui  de  droit,  etc. 

Du  15  juin  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— J'  Ch.  — PI.  MM.  Tarte,  jeune , et  Cras- 
sous.  S 

SAISIE-GAGERIE.  — Bail  a cheptel. — 
Fermage. 

L'art.  819,  C.  pr.,  qui  autorise  le  propriétaire 
à faire  saisir-gager  les  effets  de  son  loca- 
taire, pour  logers  et  fermages  échus,  s'appli- 
que au  bail  à cheptel,  non  moins  qu'au  bail 
à ferme  ou  d loyer. 

Le  saisissant  peut  être  constitué  gardien. 

Le  18  mai  1818.  le  S'  Louehay  avait  donné 
à bail  aux  époux  Nique  un  corps  de  ferme 
avec  les  bestiaux  qui  la  garnissaient,  sous  la 
condition  que  les  fruits  des  terres  cl  le  prolit 
du  bétail  seraient  partagés  entre  eux,  savoir, 
le  bétail  par  moitié,  et  les  récoltes  par  tiers, 
dont  deux  tiers  pour  les  preneurs  et  un  pour 
le  bailleur,  avec  obligation  pour  les  premiers 
d’acquitter  toutes  les  contributions.  — Ce 
bailleur,  prétendant  que  les  époux  Nique  ne 
remplissaient  pas  leurs  obligations,  obtint 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Neufcbàleau.eu  vertu  de  laquelle  il  lit  saisir- 
gager  tout  ce  qui  garnissait  la  ferme  louée. 
— Ces  preneurs  à bail,  assignés  par  le  S'  Lou- 
chay  en  validité  de  la  saisie-gagerie  prati- 
quée chez  eux,  ont  soutenu  que  l’art.  819, 


C.  pr.,  qui  autorise  le  propriétaire  4 faire 
saisir-gager  les  effets  de  son  locataire,  pour 
loyers  et  fermages  échus,  ne  s'applique  pas 
au  bail  à cheptel,  mais  seulement  aux  baux 
à ferme  ou  à loyer. — Le  saisissant  a préten- 
du , au  contraire,  que  l'article  du  ('.ode  de 
procédure,  cité  par  ses  adversaires,  était  dé- 
monstratif et  non  limitatif. 

l'ar  jugement  du  5 juin  1841,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Neufchàlcau  a an- 
nulé la  saisie,  par  les  motifs  suivants  : — 
< Attendu  que  l’art.  819,  C.  pr.,  n’accorde 
aux  propriétaires  des  biens  ruraux  le  droit 
de  faire, saisir-gager  les  effets  et  fruits  de 
leurs  locataires,  que  pour  loyers  ou  fermages 
échus  ; — Attendu  que  par  le  bail  sous  seing- 
privé  du  18  mai  1818,  enregistré  le  5 février 
1840,  indépendamment  du  partage  du  pro- 
duit des  bestiaux,  il  n'avait  été  stipulé  au 
prolit  du  bailleur  d'autre  fermage  que  le  tiers 
de  la  récolte  en  seigle  et  eu  avoine,  que  les 
défendeurs  devaient  livrer  au  demandeur; 
— Attendu  que  loin  qu'il  ail  été  prouvé  que, 
lors  de  la  saisie-gagerie,  les  défendeurs  fus- 
sent en  retard  d’acquitter  leurs  obligations 
de  ce  chef,  celle  allégation  n'a  pas  même  eu 
lieu  jusqu'ici,  et  que  la  saisie-gagerie  n'a  eu 
d'autre  fondement  que  l'inexécution  de  con- 
ditions étrangères  aux  fermages  ou  loyers 
échus,  laquelle  inexécution  prouvée  n'aurait 
pu  autoriser  la  saisie-gagerie,  mais  seule- 
ment donner  lieu  à une  résolution  de  bail, 
aux  tenues  de  l’art.  1810,  C.  civ.,  et  à des 
dommages-intérêts,  le  cas  échéant,  a 

Ce  jugement  a été  réformé  par  l’arrêt  dont 
la  teneur  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  tout  créancier 
peut,  en  vertu  de  titres,  faire  saisir-arréler 
entre  les  mains  d'un  tiers;  qu'à  plus  forte 
raison  un  bailleur  à ferme,  qui  a privilège 
sur  les  meubles  qui  se  trouvent  dans  sa  mé- 
tairie, peut,  par  mesure  conservatoire,  pro- 
céder par  saisie-gagerie,  pour  défaut  d'exé- 
cution des  obligations  du  bail  ; 

Attendu  que  l'art.  4104,  C.  civ.,  accorde 
un  privilège,  tant  pour  fermages  échus,  que 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail; 

Attendu  que  l'art.  819,  U.  pr.,  qui  déclare 
que  les  propriétaires  peuvent  faire  saisir- 
gager  pour  fermages  échus,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  disposition  limitative  ou 
restrictive  des  droits  des  bailleurs  ; 

Attendu,  eu  outre,  que  les  obligations  du 
preneur  à bail  de  payer  toutes  les  contribu- 
tions, même  foncières,  de  partager  le  croit 
des  bestiaux  donnés  à cheptel,  peuvent  être 
considérées  comme  partie  des  fermages  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  Louehay  a fait 
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saisir-gager  les  effets  garnissant  sa  ferme  et 
assigné  les  époux  Nique , pour  voir  déclarer 
ladite  saisie-gagerie  bonne  et  valable,  si 
mieux  ils  n’aiinenl  passer  acte  authentique 
du  bail,  et  donné  une  hypothèque  suflisaule 
pour  assurance  de  son  exécution  ; 

Attendu  que  les  époux  Nique,  au  lieu  de 
faire  cesser  les  causes  de  la  saisie-gagerie,  se 
sont  contentés  de  faire  offre  de  passer  bail, 
cl  (Je  faire  l'expertise  des  bestiaux  baillés  à 
cheptel,  sans  réaliser  leurs  offres,  et  ont  con- 
clu. au  contraire,  à la  nullité  de  ladite  saisie; 

Attendu  que  pendant  la  durée  du  bail, 
c'est-à-dire  pendant  quinze  mois,  les  époux 
Nique  ont  continué  la  jouissance  des  objets 
saisis-gagés,  sans,  néanmoins,  exécuter  au- 
cune de  leurs  obligations  ; que  l'effet  de  celle 
saisie  a donc  été  borné  à un  simple  acte  con- 
consrrvatoire  ; que  même,  postérieurement 
à leur  sortie  de  la  ferme,  lesdils  époux  Nique, 
après  avoir  donné  acte  de  leur  consentement 
à l'expertise  du  bétail,  se  sont  soustraits  à 
leurs  obligations  par  des  appels  sans  intérêt 
comme  sans  motifs;  d'où  il  résulte  que, 
quand  bien  même  cette  saisie-gagerie  serait 
déclarée  nulle,  le  bailleur,  en  vertu  de  l'art. 
2102, C.  civ.,  pourrait  faire  saisir  les  meubles 
garnissant  sa  ferme , lors  même  qu'ils  se- 
raient déplacés,  et  les  révendiquer  contre 
des  tiers,  dans  lu  terme  de  quarante  jours. 

Par  ces  motifs,  déclare  la  saisie-gagerie 
du  8 fév.  1820  valable. 

Du  19  juin  1822.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— t”Ch.  — PI  M)l.  Dewandre,  Mathias, 
Grégoire  cl  Warzée. 

JUGEMENT  SUR  REQUÊTE.  — Motifs.  — 
Opposition.  — Cassation.  — Indivisibilité. 

— Rapport  d‘ experts.  — Houoi.ogation. 

— Contrainte. 

L'n  jugement  rendu  tur  mémoire  non  lignifié, 
en  matière  d’enregislrmenl  doit  être  attaqué 
par  voie  de  cassation. 

Un  pareil  jugement  doit  être  motivé,  à peine 
de  nullité. 

En  matière  d'enregistrement,  l’instance  est  in- 
divisible, en  ce  sens  que  le  pourvoi  de  quel- 
ques-unes des  parties  profite  aux  autres. 
Lorsqu'il  y a eu  expertise,  le  rapport  des  ex- 
perts ne  doit  pas  être  homologué  avant 
que  l’admlhistralion  agisse  par  voie  de  con- 
trainte (i). 

Le  prix  d’une  vente  d'immeubles,  faite  col- 
lectivement aux  époux  II...  et  aux  époux  O... 
ayant  paru  inférieur  à la  valeur  vénale  des 


(i)  La  Haye,  Cass.,  9 nov.  1821 . 


biens,  l'administration  avait  requis  l'exper- 
tise.— Elle  cul  lieu  par  des  experts  nommés 
d'office,  à défaut  par  les  acquéreurs  d'en 
avoir  nommé.  Ceux-ci  furent  noliliés  de  la 
prestation  de  serment  et  de  la  fixation  du 
jour  de  l'opération,  mais  n'y  concoururent 
pas.  — Après  le  rapport  des  experts,  l'admi- 
nistration présenta,  au  tribunal  d'Arnhem, 
une  requête  par  laquelle  elle  demandait  l'ho- 
niologalion  du  rapport  et  la  condamnation 
des  époux  H...  et  U...  au  payement  du  droit 
et  du  double  droit  : la  requête  ne  fut  point 
signifiée  aux  défendeurs. 

8 Oct.  1818,  Jugement  du  tribunal  d’Arn- 
hem,  qui  se  borne  à homologuer  le  rapport 
des  experts,  sans  prononcer  aucune  condam- 
nation. 

Ce  jugement  fut  signifié  le  2 mars  1819  aux 
époux  K...  ; il  parait  qu'il  ne  le  fût  pas  aux 
époux  O... — Cependant  les  uns  et  les  autres 
se  pourvurent,  par  voie  d'appel  au  lien  de 
cassation,  devant  la  cour  supérieure  de  jus- 
tice de  La  Haye  ; ils  se  fondaient  : sur  ce  que 
le  jugement  îlu  8 oct.  1818  avait  été  rendu 
sans  qu'ils  eussent  été  entendus  ni  appelés  ; 
sur  ce  que  ce  jugement  n'était  pas  motivé  ; 
sur  ce  que  le  rapport  des  experts  s’étendait 
à des  parties  de  biens  situées  en  Crusse,  dont 
la  vente  ne  pouvaildonnerlieu  à aucun  droit; 
et  attendu  que,  en  retranchant  In  valeur  des 
biens  situés  en  Crusse,  le  montant  de  l'ex- 
pertise n'excédait  pas  d'un  huitième  ic  prix 
porté  au  contrat  de  vente,  ils  soutenaient  n'y 
avoir  pas  lieu  au  double  droit  : du  reste  ils 
consentaient  que  le  rapport  fut  homologué 
pour  le  surplus  et  offraient  de  payer  un  sup- 
plément de  droits. 

L'administration  a soutenu  , 1*  que  le  ju- 
gement étant  sur  requête  ne  pouvait  être 
attaqué  que  par  voie  d'opposition  ; 2'  qu'un 
jugement  sur  requête  ne  devait  pas  être  mo- 
tivé , et  elle  invoquait  le  Itép.,  au  mol  Cass., 
§ 3,  n*  8 ; les  Quest.,  au  mol  Serment  n"  1 ; 
Berrial  S'-Crix,  t.  2,  p.  331  et  532  ; Pipeau, 
t.  1",  p.  134  ; 5*  que  le  pourvoi  des  époux 
H...  était  tardif,  puisqu’il  n'était  que  du  10 
juin  et  que  le  jugement  leur  avait  été  signillé 
le  2 mars  ; 4"  qu'on  ne  pouvait  casser  un  ju- 
gement que  pour  violation  de  la  loi,  cl  qu'au- 
cune loi  n'ordonnait  la  signification  du  rap- 
port des  experts  ; que  les  demandeurs  se 
plaignaient  tardivement  de  ce  que  l'expertise 
porterait  sur  des  biens  situés  en  Crusse, 
puisque  la  demande  en  expertise  avait  dési- 
gné tous  les  biens  et  que  les  demandeurs 
avaient  laissé  procéder  à l’expertise  sans  ré- 
clamation. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  fins  de  non-recevoir  en  appel  au 
lieu  de  cassation,  proposées  par  l'intimé,  que 
Part.  05,  5*  alinéa  de  la  loi  du  22  friin . an  vu, 
sur  l'enregistrement,  loi  qui  régit  la  matière, 
statue  que  les  jugements  seront  sans  appel 
et  ne  pourront  être  attaqués  que  par  voie  de 
cassation  ; 

Considérant  que  cette  disposition  est  gé- 
nérale et  n’établit  aucune  distinction  pour 
les  jugements  rendus  sur  requête  ; 

Considérant  que,  quoique  les  deux  pre- 
miers appelants  n'aient  pas  interjeté  appel 
au  lieu  de  cassation  en  temps  utile,  les  deux 
autres  se  sont  pourvus  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi  ; 

Considérant  que  la  question  dont  II  s'agit 
au  procès  est  indivisible  et  ne  peut  être  syn- 
copée ; qu'ainsi  l'intimé  n'a  aucun  intérêt  à 
ce  que  deux  des  appelants  ne  soient  admis 
en  appel  au  lieu  de  cassation;  rejette  la  fin 
de  non-recevoir; 

Considérant, en  ce  qui  concerne  les  moyens 
de  cassation  allégués  par  les  appelants  con- 
tre le  jugement  attaqué,  que  l'art.  65,  2*  ali- 
néa de  la  loi  sur  l’enregistrement,  porte  ex- 
pressément, que  l’instruction  se  fera  par  mé- 
moires respectivement  signifiés  ; 

Considérant  que  l'expertise  demandée  par 
l’intimé  en  première  instance  n'a  pas  été 
portée  à la  connaissance  des  appelants,  non 
plus  que  le  mémoire  subséquent  dans  lequel 
l'intimé  a requis  leur  condamnation  ; d'où  il 
résulte  que  les  dispositions  de  l’art.  65  de  la 
loi  précitée  ont  été  violées  ; 

Considérant  que  le  premier  juge,  en  ne 
mutivant  point  son  jugement  et  en  ne  pro- 
nonçant que  sur  une  partie  de  la  demande 
de  l’intimé,  a contrevenu  aux  principes  géné- 
raux de  la  jurisprudence  existante  : 

Considérant  que  ni  la  loi  du  22  fritn.  an  vu, 
ni  aucune  autre  loi  ou  réglement,  n'a  statué 


(i)  Dans  ce  cas  c’est  la  Cour  et  non  le  président 
seul,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  qui 
doit  statuer.  V.  Cass.,  27  août  1812,  1*roct.  1815, 
50  mars  1815,  les  notes  et  les  autorités  citées. — A dde, 
Achille  Morin,  Dict.de  droit  crim.,  v*  Quest.  au  jury, 
p.  659. 

(s)  Cet  arrêt  de  ta  cour  de  cassation  de  Liège  est 
remarquable,  car  il  peut  aider  a résoudre  une  ques- 
tion grave,  dont  la  solution  est  jusqu’ici  restée  très- 
incertaine.  — La  cour  de  cassation  de  France  a aussi 
jugé,  par  arrêt  du  51  déc.  1855  (S  , 1838,  t,  85), 
que,  pour  qu’il  y ail  infanticide  dans  le  sens  légal,  il 
faut  que  te  meurtre  de  t’enfanl  ait  eu  lieu  au  moment 
ou  dans  un  temps  très-rapprorhé  de  sa  naissance, 
dans  le  but  d*en  soustraire  la  connaissance  au  pu- 
blic, et  qu’ainsi  on  ne  peut  considérer  comme  tel 
l’homicide  d'un  enfant  qui  avait  atteint  trente  jours 
ou  même  seulement  huit  jours.  — V.  Cass.,  té  avril 
1857  (S.,  1837,  1,  358).  Toutefois  ces  arrêts,  pas 


que  les  procès-verbaux  d’eiperlise  doivent 
être  soumis  à rbouiologaliou  des  tribunaux, 
avant  qu’on  puisse  procéder  en  conséquence 
par  voie  de  contrainte,  sauf  à la  partie  à y 
former  opposition  ; 

Considérant  qu'il  résultcde  ce  qui  précède, 
que  d'un  côté  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  n’a  pas  procédé  régu- 
lièrement en  demandant  l'homologation  du 
rapport  des  experts.  Cl  que,  de  l’autre,  le  tri- 
bunal d'Arnbem  a violé,  par  le  jugement  dé- 
noncé à la  Cour,  les  lois  des  22  fritu.  an  vu 
et  f 5 nnv.  1808  ; 

Considérant  que  l'oITre  que  les  appelants 
ont  faite  en  appel  au  lieu  de  cassation,  ten- 
dante à l'homologation  partielle  de  l’exper- 
tise, est  par  conséquent  prématurée  et  non 
susceptible,  quant  à présent,  d'élre  soumise 
à la  décision  du  juge  ; 

Met  l'appel  au  néant;  casse,  etc. 

Du  20  juin  1822.  — Cour  de  La  Haye,  Ch. 
de  Cass. 


1*  JURY  (question  *p).  — Ciuscr.UF.8T. 

2"  Infanticide.  — Mei;iitre.  — Assassinat. 

4*  Lortque  C accusé  et  ion  conteil  ont  demande 
que  la  Cour  d'assiiei  délibérât  lur  un  chan 
gement  à faire  à la  polit  ion  de  la  quettion, 
changement  qui  pouvait  avoir  de  t'influence 
lur  la  peine  à appliquer , la  Cour  dassurt 
doit,  d peine  de  nullité,  italuer  lur  cette  de- 
mande (t). 

2°  Un  enfant  âgé  de  quatorze  jourt  n'eit  plut 
réputé  nouveau-né,  dam  le  sent  de  l'art.  500, 
C.  pén.  Par  tuile,  l'homicide  commit  volon- 
tairement tur  ta  pertonne  continue,  non 
un  infanlicide,  mait,  tuicanl  let  circonstan- 
cei,  un  meurtre  ou  un  assassinat  (t). 


plus  que  celui  que  nous  rapportons  ici,  ne  font  con- 
naître ce  que  la  lui  pénale  entend  par  nourean-né. 
— Lors  de  ta  révision  du  Code  pénal,  en  1852,  un 
membre  de  la  Chambre  des  députés  avait  demandé 
que  l’art.  500  s'expliquât  & cet  égard,  et  en  consé- 
quence il  proposait  d’ajouter  à cet  article  les  mots  : 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  naissance.  Mais 
cet  amendement  parut  trop  restrictif,  et  il  fut  rejeté. 
(V.  Chauveau,  Code  pén.  progressif,  p.  281  ).  — Par 
suite  on  se  trouve  encore  aujourd'hui  dans  le  vague 
résultant  du  silence  de  la  loi.  Le  point  est  cependant 
des  plus  graves,  car,  d'une  part,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  con-liluer  le  crime  d'infanticide,  qu'il  y 
ail  eu  préméditation  de  la  part  du  meurtrier;  il  suffit 
qu’il  y ait  eu  voiunte  de  tuer  un  enfant  nouveau-né, 
et  que  cette  volonté  ait  été  suivie  d'exécution,  d’ua 
autre  côté,  l'infanticide  est  puni  de  mort,  et  celte 
peine  ne  peut  ôlrc  réduite  à relie  des  travaux  forcés 
à perpétuité  qu'eu  faveur  de  ta  mère  seule  (C.  pén., 
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La  fille  Slrumann  donna  volontairement  la 
mort,  le  !8  avril  1822,  à un  enfant  dont  elle 
était  accouchée  le  4 du  même  mois,  et  qu’elle 
avait  fait  inscrire  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  connue  issu  d'elle  et  d’un  père  inconnu. 
— Devant  la  cour  d’assises  de  Liège  la  ques- 
tion fut  posée  en  ces  termes  : « Jeanne  Stru- 
mann  est-elle  coupable  d’avoir,  le  18  avril 
1822,  commis  volontairement  un  homicide 
sur  un  enfant  nouveau-né?  » — Le  défenseur 
de  l’accusée  demanda  la  suppression  du  mot 
nouveau-né.  La  Cour  ne  prit  aucune  décision 
à cet  égard,  Jeanne  Slrumann,  déclarée  cou- 
pable, fut  condamnée  à la  peine  de  mort. 

Pourvoi  en  ’ cassation  contre  cet  arrêt, 
1*  pour  violation  de  l’art.  408,  C.  d’inst.  cr., 
en  ce  que  la  Cour  d'assises  a omis  de  pro- 
noncer sur  une  demande  de  l’accusée  ten- 
dante à ce  que  les  mots  no  unau -né  fussent 
rayés  de  la  question  proposée  à la  Cour  par 
le  ministère  public;  2*  pour  violation  des 
art.  300,  502  et  504,  C.  pén.,  en  ce  que  la 
Cour  a prononcé  la  peine  réservée  à l’infan- 
ticide contre  la  meurtrière  d’un  enfant  âgé 


art.  302,  modifié  par  la  loi  du  23  juin  1824),  en 
wrle  que,  sous  l’un  et  l’autre  rapport,  il  est  de  la 
plus  haute  importance,  soit  pour  l'auteur  principal, 
suit  pour  le  complice,  de  faire  écarter  la  circonstance 
que  l'enfant  homicide  était  nouveau-né.  — Pénétrés 
de  l'intérêt  qui  s'attache  à la  question,  les  juriscon- 
sultes criminalistes  et  les  médecins  légistes  se  sont 
tous  demandé  comment  devait  être  entendue,  dans 
la  pensée  de  la  loi,  la  qualification  de  nouveau-né, 
sur  ce  point  les  ouvrages  des  uns  et  des  autres 
présentent  les  solutions  les  plus  diverses.  — Selon 
M hauter.  Droit  crim.,  t.  2,  p.  22,  l’enfant  ne  peut 
»Hre  considéré  comme  nouveau-né  que  pendant  24 
heures.  — Mais  ce  Hélai  est  étendu  à trois  jours  par 
MM.  Chauveau  et  Uélie,  qui  se  déterminent  d’après 
le  delai  accordé  par  l'art.  33,  C.  civ.,  pour  la  décla- 
ration de  la  naissance  à l'officier  de  l’étal  civil  [Théo- 
rie du  C.  pén.,  t.  3,  p.  197).  — De  son  côté,  M.  Cré- 
mieux  pense  qu'il  n'y  a plus  infanticide,  mais  meur- 
tre dans  le  (ail  d’homicide  volontaire  d’un  enfant  né 
depuis  plus  de  5 jours.  V.  Joum.  gin.  des  trib.  du 
l,f  fév.  1837,  el  Journ.  du  droit,  crim.,  t.  1),  p.  12. 
— M.OIlivier  (d'Angers),  Ann.  iPhyg.  el  de  mid.  lég., 
16,  2*  part.,  et  Marc,  Dict.  de  rnéd.,  art.  Infanti- 
cide, étendent  encore  ce  délai  ét  pensent  qu’un  en- 
fant doit  être  considéré  comitie  nouvcau-nc,  tant  que 
le  cordon  est  adhérent  à l’ombilic,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à la  chute  naturelle  du  cordon  ombilical,  laquelle 
a lieu  du  quatrième  au  huitième  jour  depuis  la  nais- 
sance; en  conséquence  M>1.  Olhvicr  et  Marc  propo- 
sent de  qualifier  infanticide  l’homicide  d’un  enfant 
tué  dans  les  huit  jours  de  sa  naissance.  Mais  celle 
base  variable  et  sans  rapport  avec  le  fait  essentiel  de 
notoriété  ou  de  clandestinité  de  la  naissance  a été 
vivement  contestée  par  M.  le  docteur  Lucas  Cimm- 
pionnière,  Journ.  de  mid.  et  de  chir.,  t.  8,  p.  63.  — 
M.  Devergie,  dans  son  Tf.  de  mid.  lég.,  t.  1",  p.  323, 
2*  édit.,  la  rejette  egalement.  ■ Certes,  dit  cetauleur, 
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de  1 i jours  qui  n’élall  plus  nouveau  né. 

Pour  le  premier  moyen,  le  demandeur  en 
cassation  a dit  que  les  mots  nouveau  né  ne 
pouvaient  se  trouver  dans  la  question,  parce 
que  la  réponse  de  la  Cour  qui  remplace  le 
jury  ne  doit  porter  que  sur  le  fait,  el  que, 
dans  l’espèce,  elle  aurait  porté  sur  le  droit, 
car  elle  aurait  décidé  qu'un  enfant,  après  14 
jours  de  vie,  peut  ou  tic  peut  être  regardé 
comme  nouveau  né.  11  ajoutait  que  de  Tari.  2 
de  l'arrêté  du  6 nov.  1814,  combiné  avec 
l’art.  408,  C.  d’inst.  crim.,  il  résultait  que 
chaque  lois  qu’il  s’élève  une  difficulté  entre  le 
ministère  public  et  l'accusé,  qui  sont  les  deux 
parties  en  cause,  c’est  à la  Cour  cl  non  au 
président  seul  à prononcer  sur  le  contentieux. 
En  outre,  le  demandeur  établit  que  la  de- 
mande de  l’accusée  présentait  tant  d'intérêt 
pour  sa  défense  que  le  fait,  dépouillé  de  la 
circonstance  d’enfant  nouveau  né,  n’aurait 
pu  cire  envisagé  que  comme  un  simple  meur- 
tre, si  la  Cour  avait  admis  qu’il  n 'existait  point 
de  préméditation.  U termine  la  discussion  du 
premier  moyeu,  en  invoquant  un  arrêt  de  la 


la  proposition  de  M.  Ollivier  aurait  l’avantage  de  fixer 
une  délimitation  tranchée  entre  l'enfant  nouveau-né 
et  l’enfant  non  nouvcau-nc.  Mais  d’abord  celle  li- 
mite est  variable  entre  quatre  el  huit  jours  ; c'est  là 
une  circonstance  fâcheuse  qui  offre  l'inconvénient  de 
faire  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  certaines  femmes  et 
qui  en  priverait  d’autres.  Ensuite  il  suffirait  de  ca- 
cher un  enfant  pendant  quatre  jours  pour  échapper 
à la  peine  de  mort,  et  cependant  la  culpabilité  serait 
plus  grande,  car,  plus  de  temps  s’élanl  écoulé  depuis 
la  naissance,  et  tous  les  sentiments  de  la  maternité 
ayant  pu  être  éveillés  par  des  rapports  prolongés 
entre  la  mère  cl  son  enfant,  le  crime  en  acquerrerait 
certainement  plus  de  gravité.  Ainsi  se  trouverait 
éludée  l’aggravation  de  peine  que  le  législateur  a 
introduite  dans  la  loi,  précisément  à cause  de  la  cir- 
constance d’enfant  nouveau-né.  S’il  n'a  pas  défini 
ce  que  l’on  devait  entendre  par  celle  expression, 
c’est  que  probablement  il  a compris  qu’uoe  limite 
était  impossible  à établir;  que,  posée  d’une  manière 
générale,  elle  était  toujours  injuste,  et  qu  il  valait 
mieux  laisser  au  jury  la  solution  de  la  question  d'a- 
près les  circonstances  particulières  qui  pourraient 
se  présenter.  » — Telle  nous  parait  être  en  effet  la 
doctrine  à suivre  : le  législateur  n’ayant  lui-même 
fixé  aucune  limite,  ce  serait  arbitrairement  qu’on 
en  fixerait  une,  el  à cet  égard  il  est  sage  de  laisser 
aux  tribunaux,  c’est-à-dire  aux  chambres  d’accusa 
lion,  et  en  définitive  au  jury,  le  soin  d'apprécier  les 
circonstances  infiniment  variables  de  la  naissance  de 
l'enfant,  et  de  décider  si,  au  moment  où  il  a clé 
frappé  de  mort,  celte  naissance  était  assez  récente 
cl  encore  assez  peu  connue  pour  que  l'enfant  pût 
être  qualifié  de  nouveau-né.  V encore  sur  la  ques- 
tion Duvcrgier,  3lan.  du  juge  d'inst .,  t.  l,r,  p.  561, 
n*  225, el  la  note,  el  Achille  Morin,  Dict.  de  droit  cr., 
v°  Infanticide,  p.  410;  Rauter,  n"  448. 
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cour  de  cassation  du  28  mai  1812,  fila  doc- 
trine de  M.  Merlin  (v.  ttép.,  v*  Quest.,  p.  52G 
et  suiv.). 

Pour  le  second  moyen,  le  demandeur  en 
cassation  prétendit  que  l’on  ne  pouvait  don- 
ner la  qualification  de  nouveau  né  qu’à  un 
enfant  qui  vient  de  naître,  cix  ex  utero  pro- 
gressas, disait  la  novelle  155  ; que  telle  était 
la  signification  que  tous  les  ouvrages  de  mé- 
decine donnent  à ces  mois  (V.  Dirl.  universel 
et  raisonné  de  médecine,  v"  Enfant;  Mauriceau, 
Tr.  des  maladies  des  femmes  accouchées  et  de 
celles  des  enfants  nouveau-nés,  p.  4Gi  et  suiv.; 
Lcvret,  sur. L'art  des  accouchements  et  le  trai- 
tement des  enfants  nouveau-nés,  p.208clsuiv.; 
Gardien,  Tr.  des  accouchements,  vol.  5,  p.452; 
Dicl.  des  sciences  médicales,  vm -Nouveau-né). 
Il  cita  ensuite  deux  lois  anciennes  remarqua- 
bles pour  démontrer  que  les  législateurs  ont 
toujours  senti  le  besoin  de  porter  des  dispo- 
sitions précises,  lorsqu’ils  voulaient  étendre 
la  qualification  d'enfant  nouveau-né;  la  pre- 
mière est  la  loi  salique  réformée  par  Charle- 
magne, qui  décide  que  l'enfant  sera  réputé 
nouveau- ne  jusqu'au  huitième  jour  de  sa 
naissance;  la  seconde  est  l'art.  159,  Code  de 
Bavière,  qui  dispose  qn’un  enfant  sera  re- 
gardé comme  nouveau -ne  jusqu’au  troisième 
jour  de  sa  naissance.  Enfin,  le  demandeur 
s’est  attaché  à démontrer  que,  dans  l'espèce, 
la  Cour  d’assises  s'était  évidemment  écartée 
de  l’esprit  de  la  loi;  que  si  le  législateur  s’é- 
tait montré  excessivement  sévère  en  sanc- 
tionnant l’art.  502,  c'est  qu'il  y était  entraîné 
par  celle  considération,  que  pins  le  coupable 
peut  espérer  l'impunité,  par  la  facilité  de 
commettre  le  crime  sous  le  voile  du  mystère, 
plus  les  peines  doivent  cire  rigoureuses;  mais 
la  raison  de  la  loi  cessait  pour  Slrumann, 
parce  qu'elle  s'était  accouchée  à l'hospice  de 
la  maternité  de  Liège,  et  que  l'enfant  fut  ins- 
crit sur  le  registre  de  l'état  civil;  qu'il  avait 
vécu  près  de  1 5 jours,  au  vu  de  l'hospice,  cir- 
constance d'où  l'on  induisait  qu’il  était  tout 
aussi  difficile  de  le  soustraire  impunément, 
que  s'il  avait  été  âgé  de  plusieurs  années. 

itut£r. 

LA  COUR;  — Vu  les  pièces  du  procès,  les 
art.  300,  C.  pén.,  Y08,  C.  d'inst.  cr.,  et  l’art. 2 
de  l’arrélé  du  G nov.  1811: 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'ac- 
cusée et  son  conseil  avaient  demandé  que  la 
Cour  d'assises  délibérât  sur  un  changement 
à faire  à la  position  de  la  question,  change- 
ment qui  pouvait  avoir  de  l'inllnenre  sur 
l'application  de  la  peine;  que  cependant  il 
conste  du  procès-verbal  d'audience  que  la 
Cour  n'a  pas  fait  droit  sur  celle  demande  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyeu,  que  l'en- 


fant dont  il  s’agit  était  né  dans  un  établisse- 
ment public  et  avait  été  inscrit  dans  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  sous  le  nom  de  sa  mère; 
que  dans  ces  circonstances  et  après  1 4 jours 
de  vie.on  ne  pouvait  le  considérer  comme  un 
enfant  nouveau-né  de  l'existence  duquel  on 
aurait  voulu  anéantir  les  traces; 

Attendu  que  s'il  résultait  des  débats  que  le 
crime  avait  été  commis  avec  préméditation, 
rien  n'empéchail  le  ministère  public  d'en 
poser  la  question;  casse  et  annulle  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Liège  du  18  mai  1822  et  la  posi- 
tion de  la  question,  pour  violation  des  arti- 
cles ci-dessus  cités; 

Renvoie  l'accusée  et  le  procès  devant  la 
cour  d'assises  de  la  province  de  Namur,  pour 
y être  soumise  à de  nouveaux  débats. 

Du  20  juin  1822. — Cour  de  Liège,  Cb. 
de  Cass. 

DIVORCE.  — Arrêt.  — Exécution.  — 
Suspension. 

De  ce  qu'en  matière  de  divorce  le  pourvoi  en 
cassation  est  suspensif,  s’ensuit-il  que  Té- 
poux  qui  a obtenu  le  divorce  ne  peut  pas  rn 
requérir  la  prononciation  avant  I expira- 
tion du  delai  du  pourvoi  en  cassation  ? — 
liés.  nég. 

Peut-on,  au  contraire,  poursuivre  l’exécution 
de  T arrêt  qui  admet  le  divorce, rn  rei  luérant 
l'officier  public  de  le  prononcer,  tant  que  le 
pourvoi  n'est  pas  formé  (tj?  — Rés.  ail. 

20  Avril  1822.  arrêt  de  la  Cour  supérieure 
de  Liège,  confirmatif  d'un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  même  ville,  qui  admet  la 
demande  en  divorce  formé?  par  la  dame  N... 
pour  cause  déterminée.  — En  vertu  de  cet 
arrêt  et  munie  d'un  certificat  du  greffier  de 
la  Cour,  constatant  qu’il  n’existait  pas  de 
pourvoi  en  cassation,  la  dame  N....  fait  assi- 
gner son  mari  devant  l'officier  de  i étal  civil, 
pour  y être  procédé  à la  prononciation  du 
divorce.  — Le  S’  N....  fait  notifier  a l'ollicier 
de  l'état  civil,  qu'étant  encore  dans  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  il  protestait 

contre  l'exécution  que  la  dame  N voulait 

donner  à l'arrêt  et  s'opposait  à la  prononcia- 
tion. — La  dame  N assigne  son  mari  en 

référé,  pour  voir  dire  que.  sans  avoir  égard 
à la  protestation  signifiée  à l'officier  de  l'étal 
civil,  il  sera  procédé  à la  prononciation  dn 
divorce  entre  elle  et  son  mari,  à moins  que 
celui-ci  ne  fasse  ronsler  qu'il  s'est  pourvu  en 
cassation.  — 5 Juin  1822,  ordonnance  du 
juge  tenant  les  référés  ainsi  conçue  : 


(i)  V.  l’airêl  de  Ca«.  à la  date  du  28  nov.  1822. 
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« Vu  les  art.  263.  20+  et  2G5,  C.  civ.;  — 
Considérant  que  la  loi  a tracé  une  procédure 
et  des  formes  particulières,  relativement  au 
divorce  |^ur  cause  déterminée,  et  que  ces 
dispositions  spéciales  doivent  seules  servir 
de  règle  pour  décider  les  differents  qui  nais- 
sent  dans  cette  matière;  — Considérant  que 
l'art.  204,  C.  civ.,  veut  qu'en  vertu  de  tout 
jugement  rendu  en  dernier  ressort,  qui  au- 
torise le  divorce,  l’époux  qui  l'a  obtenu  soit 
obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  devant  l’ollicierde  l’état  civil. pour  faire 
prononcer  le  divorce;  — Considérant  que 
l'an.  205  statue  que  les  deux  mois  ne  com- 
menceront à courir  à l'égard  des  jugements 
contradictoires  en  dernier  ressort  qu'après 
l’expiration  du  délai  du  pourvoi  en  cassation; 
— Considérant  que  le  délai  de  trois  mois  ac- 
cordé par  la  loi  au  défendeur  pour  se  pour- 
voir en  cassation  n'étant  pas  expiré,*il  a pu 
valablement  s'opposer  à la  prononciation  du 
divorce;  — Considérant  que  si  l'art.  263,  qui 
porte  que  le  pourvoi  en  cassation  sera  sus- 
pensif, pouvait  donner  quelque  doute  sur 
l'application  de  l'art.  265  au  cas  où  le  pour- 
voi n'est  pas  encore  formé,  il  faudrait  inter- 
préter la  loi  dans  le  sens  qui  proroge  la  pro- 
nonciation du  divorce  après  l'expiration  du 
délai  dudit  pourvoi,  parce  que  le  divorce  est 
odieux,  et  que  la  société  gémit  toujours  de 
l'admettre  ; — Considérant  que  la  réconcilia- 
tion des  époux  est  le  but  principal  de  la  loi; 
que  par  la  sage  lenteur  qu'elle  a établie,  elle 
a voulu  donner  aux  passions  le  temps  de  se 
calmer,  à l'époux  demandeur  celui  de  réflé- 
chir mûrement  sur  les  résultats  de  sa  démar- 
che, et  que  la  suspension  de  l'exécution  de 
l'arrêt  en  dernier  ressort,  pendant  le  délai 
fixé  pour  se  pourvoir  en  cassation,  fait  partie 
des  moyens  qu'elle  employé  pour  atteindre 
ce  but;  — Nous,  etc.,  déclarons  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  quant  à présent,  de  procéder  à la 
prononciation  du  divorce;  compensons  les 
dépens,  etc.  > 

Appel  par  la  daine  N...  qui  invoque  la  règle 
générale  d’après  laquelle  les  jugements  peu- 
vent être  exécutés  tant  que  l'exécution  n'est 
pas  suspendue  par  les  voies  légales,  et  l’ab- 
sence de  disposition  contraire  en  matière  de 
divorce;  d'où  elle  conclut  que,  pour  arrêter 
l'exécution  d'un  arrêt  qui  admet  le  divorce, 
il  faut  qu'il  existe  un  pourvoi  en  cassation. — 
Elle  soutient  que  le  siège  de  la  question  est, 
non  pas  dans  l'art.  265.  niais  dans  l'art.  265, 
qui,  par  exception  aux  règles  ordinaires,  dé- 
cide bien  que  le  pourvoi  en  cassation  est 
suspensif,  mais  ne  dit  point  que  l'exécution 
sera  suspendue  pendant  le  délai  du  pourvoi; 
que  si  le  législateur  l'eùl  voulu  ainsi,  il  l'au- 
rait dit,  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  573,  C. 


d'inst.  cr.;  que  de  la  combinaison  de  l'art.265 
avec  l'art.  264  il  résulte  que  l'art.  2G5  n'a 
pour  but  que  de  suspendre,  pendant  le  délai 
du  pourvoi,  la  déchéance  prononcée  par  l'ar- 
ticle 261  contre  l'époux  qui  a obtenu  le  di- 
vorce, pour  le  cas  où  il  ne  le  ferait  pas  pro- 
noncer dans  les  deux  mois,  ce  qui  est  toute 
autre  chose  que  de  suspendre  l'exécution  de 

l'arrêt.  — Le  S'  N après  avoir  reproduit 

les  motifs  du  premier  juge,  ajoutait  que,  d'a- 
près 1'iiilerprélalion  de  la  dame  N...,  il  y au- 
rait contradiction  entre  l'art.265  qui  accorde 
un  délai  de  trois  mois  pour  le  pourvoi  en  cas- 
sation et  l'art.  265  qui  statue  que  le  délai  de 
deux  mois  pour  faire  prononcer  le  divorce 
ne  commencera  à courir  qu'après  l'expiration 
du  délai  du  pourvoi  en  cassation,  puisque, 
contrairement  au  texte  précis,  l'époux  contre 
lequel  le  divorce  a été  obtenu  se  trouverait 
privé  du  délai  de  trois  mois,  s’il  plaisait  a 
l'autre  de  poursuivre  de  suite  la  prononcia- 
tion du  divorce;  qu'abréger  ce  délai,  dans 
une  matière  où  le  législateur  a prescrit  de 
sages  lenteurs,  pour  donner  aux  époux  le 
temps  de  réfléchir  sur  leur  sort  et  celui  de 
leurs  enfants,  ce  serait  aller  directement 
contre  son  iutcnlion.  ’ 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  thèse  géné- 
rale les  arrêts  rendus  contradictoirement 
sont  exécutoires  nonobstant  le  pourvoi  en 
cassation  ; 

Attendu  que  l'art.  2G5,  C.  civ.,  en  statuant 
qu'en  matière  de  divorce  le  pourvoi  sera  sus- 
pensif, n'a  fait  d'autre  dérogation  au  principe 
général  que  de  défendre  la  prononciation  du 
divorce  pendant  la  durée  du  pourvoi  en  cas- 
sation, et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
ce  pourvoi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  précité 
et  des  suivants,  le  pourvoi  seul  est  suspensif 
et  non  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  se 
pourvoir; 

Bar  ces  motifs,  met  l'appellation  cl  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émondant,  déclare  que 
la  protestation  signiliée  à l’ollicier  de  l'étal 
civil,  par  exploit  du  18  mai  dernier,  ne  peut 
arrêter  l'exécution  de  l'arrêt  du  20  avril  pré- 
cédent, et  que  cette  exécution  ne  peut,  dans 
l’espèce,  être  suspendue  que  par  un  pour- 
voi en  cassation  légalement  signifié;  com- 
pense, etc. 

I)u2t  juin  1822.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— PL  MM.  Teste  et  Magnée. 


Digitized  by  Google 


184 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 21  jtm  1822. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Interdiction. 

— Date  certaine. 

Le  testament  olographe , d'un  individu  mort 
en  état  d'interdiction,  fait-il  foi  de  sa  date  ? 
Les  dispositions  de  l'art.  1528,  C.  civ.,  sont- 
elles  applicables  en  matière  de  testament 
olographe  (i)  ? — Rés.  nég. 

En  d'autres  termes  : — Le  testament  olo- 
graphe est-il  un  acte  sous  seing-privé  ? — 
liés.  nég. 

L'héritier  du  sang  est-il  un  tiers  à l'égard  du 
testament  ? — Rés.  nég. 

Par  suite,  l'héritier  institué  doit-il  prouver 
que  le  testament  a été  fail.à  une  époque  où 
le  testateur  avait  la  capacité  requise  pour 
tester  (i)  ? — Rés.  nég. 

Pour  être  admis  à preuve  qu'un  testateur  n'a- 
vait pas  la  capacité  requise,  suffit-il  de  poser 
en  fait  qu'il  n'était  pas  sain  d'esprit,  ou 
faut-il  articuler  chacun  des  faits  d'où  I on 
prétend  faire  résulter  celte  incapacité  ? — 
Rés.  ait.  ( C.  pr.,  252  ). 

Le  28  oct.  1818,  avait  été  présentée  une 

requête  tendante  à l’interdiction  du  S’  N , 

septuagénaire,  pour  cause  d'aliénation  d'es- 
prit, dimbécililé,  etc.  — Le  9 décembre  sui- 
vant l'interdiction  lut  prononcée  et  le  S'  N... 
est  mort,  dans  cet  étal,  le  50  nov.  1819. 

Le  lendemain  51,  le  S'  Kerselaers  a pré- 
senté au  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Louvain  un  testament  olographe 
du  S'  N daté  du  22  fév.  1817,  et  a de- 

mandé l'envoi  en  possession  de  sa  succes- 
sion, qui  a été  prononcé  par  ordonnance  du 
12  décembre. 

Les  héritiers  du  sang  ont  revendiqué  celte 
succession  et  se  sont  fond és  principalement: 
sur  ce  que  le  testament  du  S'  N...,  n'étant  ni 
enregistré,  ni  mentionné  dans  aucun  acte 
authentique,  n’avait  point  de  date  certaine 
et,  par  conséquent,  ne  prouvait  pas  qu’il  eût 
été  fait  à l’époque  dont  il  portait  la  date,  ni, 
par  suite,  à une  époque  anterieure  à l'inter- 
diction du  testateur.  Ils  faisaient  valoir  aussi 
d'antres  moyens  dont  il  est  inutile  de  parler 
ici,  l'arrété  ayant  statué  seulement  sur  celui- 
15. — Subsidiairement  ils  posaient  en  fait,  que 
le  S'  N....  n’était  pas  sain  d’esprit,  même  à 
l'époque  du  22  fév.  1817,  jour  de  la  date  que 
portait  le  testament. 

Le  S'  Kerselaers  soutenait  que  le  testa- 
ment devait  faire  foi  de  sa  date.  Il  posait  de 
nombreux  faits  pour  combattre  l'allégation 
d’intbécililé,  cl  soutenait  que  les  héritiers  du 
sang  n’étaient  pas  recevables  à poser  nûmcnl 


(i)  V.  à la  date  du  15  avril  1825  l'arrêt  de  rejet 
et  les  notes.  Y.  liège,  1-i  fév.  1815;  Paris,  Cass-, 


et  crûment  que  le  testateur  n'était  pas  sain 
d'esprit  ; qu'il  fallait  articuler  chacun  des 
faits  d’où  l'on  prétendait  faire  résulter  l’étal 
d'imbécilitc  ou  d'aliénation  d'es|fHt,  parce 
qu'autreuienl  la  preuve  contraire  serait  im- 
possible. 

18  Mai  1821,  jugement  qui  considère  que 
le  testament  olographe  écrit,  daté  et  signé 
par  le  testateur  est  valable;  que  reflet  de 
celte  validité  est  qu'il  fasse  foi  de  son  con- 
tenu  , et  par  suite  de  sa  date,  qui  en  est  une 
partie  essentielle  ; en  conséquence  il  admet 
le  S'  Kerselaers  à prouver  que  le  testament 
dont  s'agit  est  écrit,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur  , et  admet  les  héritiers  du  sang 
à prouver  que  le  testateur  n’était  pas  sain 
d’esprit  au  22  fév.  1817. 

Appel  de  la  part  des  deux  parties. 

, ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  l'art. 
970,  C.  civ.,  le  testament  olographe  est  vala- 
ble lorsqu'il  est  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
de  la  main  du  testateur;  que  la  loi,  en  près 
crivanl  des  formalités  particulières  pour  les 
testaments  olographes,  a pris  en  considéra- 
tion l'objet  de  l'acte,  qui  consiste  à établir 
d'une  manière  incontestable  la  volonté  du 
testateur;  d’où  suit  que  l'observation  de  ces 
formalités  assure  cet  effet  à l’acte;  qu'ainsi  il 
fait  loi  de  son  contenu,  y compris  la  date,  qui 
en  fait  une  partie  essentielle  ; que  c’est  sur 
ces  principes  que  sont  fondés  l'art.  1007  et 
1008  dudit  Code  ; que,  d’après  ces  articles, 
le  testament  olographe  étant  déposé  chez  un 
notaire,  quoique  les  héritiers  du  sang  puis- 
sent le  combattre,  le  légataire  universel  est 
envoyé  eu  possession  et  ainsi  le  testament, 
qui  peut  néanmoins  être  attaqué,  reçoit  ce- 
pendant son  exécution,  parce  qu'il  fait  foi  de 
son  contenu  ; qu'on  ne  peut  opposer  au  tes- 
tament olographe  les  dispositions  de  l'art. 
1528,  C.  civ.,  qui  portent:  que  les  actes,  sous 
seing  privé,  n’otlt  de  date  contre  les  tiers 
que  du  jour  de  leur  enregistrement,  du  jour 
de  la  mort  d'un  des  signataires,  ou  du  jour 
que  leur  substance  a été  constatée  par  un 
acte  authentique,  parce  que  cet  article,  qui 
se  trouve  dans  le  titre  des  contrats  ou  des 
obligations  conventionnelles  , ne  peut  être 
étendu  aux  testaments  olographes,  dont  la 
matière  est  distincte  de  celle  des  obligations 
conventionnelles  et  que  le  législateur  a traité 
l'une  et  l'autre  dans  des  litres  séparés,  en 
traçant  pour  chacune  d’elles  des  règles  et  des 
formes  qui  leur  sont  propres  ; que  d'ailleurs 
l'application  de  cet  article  au  testament  olo- 


2!)  avril  182*.  V.  aosai  tir.,  18  juillet  1827  et  28 
mai  1828. 
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graphe  ne  lui  donnerait  pas  une  date  fixe, 
ainsi  que  le  prescrit  ledit  art.  970.  mais  seu- 
lement que,  lors  des  circonstances  mention- 
nées dans  cet  article,  le  testament  existait 
déjà;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le 
législateur  a tiré  les  testaments  olographes 
hors  de  la  classe  îles  actes  sous  seing  prive 
ordinaires  et  qu'il  l'a  fait  pour  tous  les  cas; 
puisque  la  loi  lie  renferme  aucune  distinc- 
tion ; d'où  il  suit  ultérieurement  que  si  le 
testateur  a été  mis  en  interdiction  et  que 
pendant  le  temps  de  son  interdiction  il  était 
privé  de  la  capacité  de  tester,  celte  circon- 
stance seule  ne  suffît  pas  pour  que  le  testa- 
ment olographe  cesse  de  faire  foi  de  tout  son 
contenu  et  de  sa  dette,  de  manière  à obliger 
le  légataire  ou  héritier  institué  à prouver, 
autrement  que  par  le  testament,  la  sincérité 
de  la  date,  sauf  à l’héritier  du  sang  à prou- 
ver que  le  testament  n'a  pas  été  fait  à la  date 
qu'il  porte  , mais  qu'il  a été  fait  pendant  le 
temps  que  le  testateur  était  dans  l'incapacité 
de  tester,  et  à obtenir  ainsi  les  effets  des  art. 
502  et  503,  C.  civ. 

Sur  l’appel  incident:  — Attendu  que,  d'a- 
près l’art.  252  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile,  les  faits  doivent  être  articulés 
succinctement,  afin  que  le  juge  puisse  appré- 
cier s'ils  sont  pertinents  et  si  leur  preuve 
emporte  celle  du  fait  plus  général  qu'on  de- 
mande à prouver;  que  de  plus  le  jugement, 
qui  ordonne  la  preuve,  doit  contenir  les  faits 
à prouver  ; d'où  il  suit  que  le  premier  juge, 
avant  d’admettre  à preuve  que  le  testateur 
n'était  pas  sain  d'esprit  à la  date  du  22  fév. 
1817,  aurait  <lù  ordonner  aux  appelants  d'ar- 
ticuler les  faits  desquels  ils  prétendent  faire 
résulter  celte  preuve  ; 

Bar  ces  motifs,  M.  Desloop  entendu  et  de 
son  avis,  met  l'appel  principal  au  néant;  or- 
donne que,  quant  à ce,  le  jugement  dont  est 
appel  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur; et  statuant  sur  l'appel  incident,  met  à 
néant  le  jugement  dont  appel,  en  ce  que  le 
premier  juge  a admis  les  appelants  à preuve, 
sans  requérir  préalablement  qu'ils  articu- 
lent les  faits  pertinents;  entendant,  fjuant 
à ce,  ordonne  aux  appelants  d'articuler  et 
de  signifier  lesdits  faits,  pour  ensuite  y être 
statué,  etc. 

Du  21  juin  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
1"  Ch. — PI.  MM.  Van  Meenen,  Van  Volxem, 
père,  Kockaerl  et  Lefebvre  (de  Brux.). 

* ÉCHOUEMENT.  — Commerce  maritime. 

Qu  entend-on  en  matière  commerciale  mari- 
time par  échouemenl'l 
ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  a été  expres- 


sément stipulé  dans  la  police  d'assurance 
dont  il  s'agit  au  procès  que  les  vins  et  lies 
de  vin  seraient  francs  de  coulage,  s'il  y avait 
naufrage  ou  échoiiemeiit,  auxquels  cas  la 
partie  intimée  ne  payerait  que  le  coulage  ex- 
traordinaire, s'il  montait  à 5 pour*/.; 

Que,  d'après  les  meilleures  dictionnaires, 
notamment  celui  de  la  Marine  française , par 
Ch.  Romme,  de  1792,  le  mot  cchuuement su p- 
pose  que  le  navire  ait  non-seulement  louché 
le  rond  de  lu  nier,  mais  qu'en  y louchant  il 
soit  resté  pendant  quelque  temps  arrêté  dans 
sa  course,  appuyé  sur  le  fond  de  la  nier,  de 
manière  à ne  pas  avoir  été  continuellement 
à Ilot,  et  que,  suivant  le  rapport  de  mer  en 
date  du  27  janv.  1820,  le  seul  auquel  il  peut 
être  donné  foi  en  justice,  et  qui  sur  le  point 
dont  il  s’agit  se  trouve  en  opposition  avec  le 
rapport  ultérieur  du  15  février  suivant,  il  est 
constant  que,  malgré  la  situation  dangereuse 
dans  laquelle  le  navire  dont  il  s'agit  parait 
avoir  été,  à l'époque  du  26  janvier  1820,  et 
malgré  la  violence  des  chocs  qu'il  parait 
avoir  essuyés  eu  louchant  au  fond  dans  les 
brisants,  il  n’a  cependant  pas  discontinué 
d'élrc  à fini,  et  n’a  éprouvé  dans  sa  course 
aucun  obstacle  provenant  de  ce  qu’il  aurait 
été  arrêté  sur  le  fond  de  la  mer; 

D’où  il  suit  qu'il  n'y  a pas  eu  dans  l’espèce 
ce  qui,  en  termes  de  marine,  est  désigné  par 
le  mot  écliouement; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  juin  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 


VICE  REDHIBITOIRE.  — Courbature. 

La  courbature  est  un  vice  rédhibitoire  qui 
opère  la  résolution  du  contrat  d'échange  de 
chevaux  (i). 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  10  nov. 
1821,  ainsi  conçu  : 

« Vu  le  procès-verbal  dressé  le  13  mai  der- 
nier par  M.  le  juge  de  paix  de  Louvain  ; — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal, 
ainsi  que  de  l'enquête  faite  en  cause,  que  le 
cheval  livre  au  demandeur  par  le  défendeur 
en  exécution  d'un  échange  fait  entre  eux  le 
23  avril  dernier,  était,  lors  de  cet  échange, 
atteint  de  la  maladie  dite  courbature;  — At- 
tendu que  celle  maladie  est  un  vice  rédhibi- 
toire qui  opère  la  résolution  du  contrat  d'é- 
change, ainsi  que  l'enseigne  Pothier,  Tr.  de 
la  rente,  opinion  d'ailleurs  consacrée  par  les 
art.  1643  et  1707,  C.  civ.;  d'où  il  suit  que  le 


(i)  Les  cas  prevus  par  les  lisages  el  règlements 
locaux  ne  «uni  pas  limitatifs.  Duvergier,  n*  595; 
Troplong,  Vente,  n%*  549  et  551 . 
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défendeur  est  tenu  à garantie  vis-à-vis  du 
demandeur;  — - Par  res  inutifg,  le  tribunal 
condamne  le  demandeur  à payer  la  valeur 
du  cheval.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  du  premier 
juge,  confirme,  etc. 

Du  22  juin  1822.  — Cour  d'appel  de  Itr. 
— 2*  Ch.  — PI.  JIM.  Ilosselel  et  Deswerlc, 
cadet. 

1*  ORDRE.  — Costrkoit. — Forclusion. 

2'  HvrOTHÊQFr.  GÉNÉRALE. — RÉALISATION. — 
Inscription.  — Désignation  spéciale. 

1*  Le  créancier  écarté  de  l'ordre  forme  un 
contredit  valable , quoiqu'il  se  borne  à y 
’ soutenir  la  valadilé  de  son  inscription;  mais 
ce  contredit  ne  s’étend  pas  il  lu  demande  en 
nullité  des  inscriptionsanlérieures  àcellrdu 
créancier  contredisant.  (C-  pr.,  755  et  75C). 
2*  L'inscription  prise  en  vertu  d'un  contrat 
notarié  contenant  stipulation  d'hypothèque 
générale,  mais  non  réalisé  dans  1rs  pays  où 
celte  formalité  était  requise  pour  conférer 
hypothèque , est  néanmoins  valable,  si  le 
créancier  y a indiqué  l'espèce  et  la  situation 
des  biens  compris  sous  la  stipulation  de  l’hy- 
pothèque générale.  (Art.  13  de  la  loi  du  1 1 
bruin.  an  vil  ; C.  civ.,  2118). 

Le  16  juill.  1719.  contrat  de  mariage  en- 
tre le  comte  de  Brias  et  la  D*  d'Ilamal,  par 
lequel  Alphonse  d'Ilamal,  père  de  la  future 
épouse,  constitue  pour  dot  à cette  dernière 
une  rente  de  1,000  Dur.  Brabant  Liège,  au 
capital  de  20,000  flor.  même  monnaie  ; et, 
par  le  même  acte,  il  hypothèque  la  généralité 
de  ses  biens  pour  sûreté  de  cette  dot. — Sui- 
vant la  loi  ibi  pays  de  Liège  où  était  situés 
les  biens  du  comte  Alphonse  d'Ilamal,  les 
contrats  notariés,  pour  produire  hypothèque, 
devaient  être  réalisés  aux  cours  dont  les 
biens  étaient  mouvants,  ou  aux  échevinsde 
Liège,  lorsqu'il  s’agissait  d'une  hypothèque 
générale.  (Art.  1",  <lu  ch.  5,  de  la  réforma- 
lion  du  prince  Groisbeeek;  art.  10  du  ch.  6 
des  Coutumes  du  pays  de  Liège). — Le  contrat 
de  mariage  du  16  piilt.  1719  ne  fut  réalisé  ni 
aux  échevins  de  Liège,  ni  aux  autres  Coûtât 
compétentes.  — D'un  autre  côté,  le  comte 
Benoit  d'Ilamal.  fils  du  comte  Alphonse,  a 
consenti  des  hypothèques  en  faveur  de  di- 
vers créanciers  ; entre  autres  il  a constitué 
une  rente  au  profil  de  l'auteur  de  la  I)"'  l*aul, 
par  acte  notarié  du  9 août  1773,  en  obligeant 
la  généralité  de  ses  biens  ; cl  cet  acte  de 
constitution  de  rente  a été  réalisé  à diverses 
Cours,  notamment  aux  échevins  de  Liège,  le 
Il  fév.  1775. — Dans  le  mois  de  juin  1793, 


le  district  deCouvin.où  se  trouvait  la  majeure 
partie  des  biens  du  la  famille  d'Ilamal,  fut 
réuni  à la  France  et  il  fil  partie  du  départe- 
ment des  Ardennes. — Le  comte  Benoit  d'ila- 
mal  fut  inscrit  sur  une  liste  d'émigrés.  — Il 
fut  amnistié  par  le  sénatus-consulle  du  6 Dur. 
an  x (16  avril  1802).  Mais  les  bois  ne  fuient 
pas  restitués  aux  émigrés  amnistiés. — Les 
bois  qui  avaient  appartenu  au  comte  Benoit 
d Damai  se  trouvaient  situés  dans  l'arrondis- 
sement du  bureau  des  hypothèques  de  Ro- 
croy  ; mais,  comme  ils  avaient  été  réunis  au 
domaine  de  I Étal,  ils  ne  pouvaient  être  frap- 
pés d’inscription  pour  les  dettes  de  ce  même 
comte  Benoit  d'Ilamal. 

Le  6 janv.  1812,  la  D"*  l’aul  a requis  une 
inscrijilion  hypothécaire  au  bureau  des  liypo 
llièques  de  l'arrondissement  de  Dinaut,  con- 
tre Benoitd  llamal, qui  était  itécédédaus  l'in- 
tervalle, sur  tous  les  biens  appartenant  tant 
à sa  succession  qu'à  ses  représentants:  elle 
mentionna  dans  celte  inscription,  tant  son 
litre  du  9 août  1773,  que  les  dates  des  réali- 
sations qui  .eu  avaient  été  faites.  — A cette 
époque,  l'inscription  de  la  D"*  Paul  ne  pou- 
vait frapper  les  bois  du  comte  Benoit  d'Ila- 
mal qui  avaientété  réunis  au  domaine  de  l'É- 
tal, et  d'ailleurs  les  bois  étaient  situés  dans 
l'arrondissement  de  Bocroy  : ils  ne  pouvaient 
donc  être  frappés  |>ar  une  inscription  prise 
dans  l'arrondissement  de  Binant.— , Les  évè- 
nements politiques  survenus  ensuite  chan- 
gèrent l'état  de  nos  contrées,  et,  en  vertu  du 
traité  de  paix  du  2(1  nov.  1815,  les  bois  de  la 
famille  d'Ilamal  se  trouvèrent  situés  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas. — Le  11  janv.  1816, 
le  Roi  des  Pays-Bas  porta  un  arrêté  en  vertu 
duquel  les  cantons  où  étaient  situés  les  bois 
firent  partie  de  l'arrondissement  de  Binant. 
— Ainsi,  à dater  de  cette  époque,  les  bois  de 
la  famille  d'Ilamal  furent  situés  dans  l'arron- 
dissement du  bureau  des  hypothèques  de  Bi- 
nant.— Ces  mêmes  bois  furent  restitués  à la 
famille  d'Ilamal  par  un  arrêté  du  Itoi  des 
Pays-Bas  du  25  avril  1816. — A l'époque  de 
celte  restitution,  les  bois,  situés  dans  l'arron- 
dis&flhenl  de  Binant,  ne  pouvaient  plus  être 
frappés  que  par  des  inscriptions  prises  au 
bureau  de  Dînant. 

Le  2 sept.  1816,  les  comtes  de  Brias  ont 
pris  une  inscription  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  Binant, contre  la  famille  d'Ilamal,  eu 
vertu  du  contrat  de  mariage  du  16  juill.  1719, 
Contenant  la  stipulation  d'une  hypothèque 
générale,  mais  qui  n’avait  pas  été  réalisé  ; 
cependant,  les  comtes  de  Brias  désignèrent, 
dans  celte  inscription,  la  nature  et  la  situa- 
tion des  diverses  parties  des  bois  de  la  fa- 
mille d'Ilamal. 

Le  1"'  oct.  1818,  les  héritiers  du  comte 
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Benoit  dilamal  ont  vendu,  an  S'  Savary,  une 
partie  des  bois  i|ui  étaient  spécialement  dé- 
signés dans  l'inscription  îles  comtes  de  Brias 
du2  sept.  1816. — Le  S Savary  a Tailla  purge 
civile. — Un  ordre  s’est  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  pris.  Les  comtes  de  Brias  n'ont 
pas  été  colloi|tiés.  Les  sommations  à reflet  de 
contredire  a l'ordre  ont  été  faites  les  17  et 
19  janv.  1820. — Les  comtes  île  Brias  nul  for- 
mé leur  contredit  le  16  fév.  1820. — Dans  ce 
contredit,  ils  n'ont  attaqué  spécialement  au- 
cune collocation  ; ils  se  sont  contentés  de  dire, 
qu'ayant  pris  une  inscription  valable  le  2 
sept.  1816,  il  était  étunnant  qu'ils  n'eussent 
pas  été  colloqués  à l’ordre  ; en  conséquence 
ils  ont  déclaré  de  s'opfmscr  à l'ordre  provi- 
soire , et  ils  ont  demandé  d'élre  renvoyés  à 
l'audience,  pour  être  statué  ce  qu'au  cas  ap- 
partiendra. 

Le  21  avril  1820,  les  parties  furent  ren- 
voyées à l'audience  , et  le  juge-commissaire 
bison  rapport  le  26  mai  suivant. 

Le  51  oct.  1820,  M*  Warzée,  avoué  des 
cormes  de  Brias,  lit  signifier  des  conclusions 
motivées,  par  lesquelles  il  a soutenu  la  vali- 
dité de  leur  inscription  du  2 sept.  1816  , et, 
en  même  temps,  il  a attaqué  la  collocation  de 
la  !)"•  Paul,  en  vertu  de  son  incriplion  du  6 
janv.  1812  et  des  autres  créanciers  qui  se 
trouvaient  dans  le  même  cas,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  inscriptions  de  cette  date  ne 
frappaient  pas  les  immeubles  dont  il  s'agis- 
sait de  distribuer  le  prix,  puisqu’à  l'époque 
où  elles  avaient  été  prises  les  immeubles 
n'étaient  pas  situés  dans  l'arrondissement  de 
Dînant.— Un  lin  de  non-recevoir  a été  oppo- 
sée aux  comtes  de  Brias,  du  chef  que  leur 
contredit  du  16  janv.  1820  n'était  pas  spéci- 
fique et  devait  être  considéré  comme  non 
existant , et  que  la  nullité  n'avait  pu  être  ré- 
parée par  les  conclusions  motivées  du  51  oc- 
tobre 1820,  ptiisqu’à  celle  époque  il  y avait 
forclusion. 

Le  22  déc.  1820,  jugement  du  tribunal  de 
Binant,  qui  déclare  les  comtes  de  Brins  non 
recevables  pour  contredire  ; en  conséquence, 
les  déboute  de  leur  opposition;  — Attendu 
que  le  dire  consigné  au  procès-verbal  île 
-M.  le  juge-commissaire,  de  la  paît  demromles 
de  Brias,  ne  peut  être  considéré  connue  un 
contredit,  et  n'est,  en  effet,  qu'une  répétition 
de  la  d « mande  en  collocation  fuite;  que  l’on 
y exprime  bien  quelque  étonnement  de  se 
trouver  exclu,  niais  sans  indiquer  le  rang 
qui,  suivant  eux,  aurait  dû  être  assigné  aux 
opposants,  et  sans  donner  les  motifs  sur  les- 
quels ils  fondent  leurs  prétentions  ; d’où  il 
suit  que  les  parties  intéressées  étaient  dans 
rini possibilité  de  répondre  à une  allégation 
aussi  vague  et  nullement  motivée. 
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Les  comtes  de  Brias  ont  interjeté  appel  de 
ce  jugement,  tant  contre  la  l)“*  Paul  et  les 
autres  qui  avaient  des  inscriptions  anté- 
rieures, que  contre  Dutemple  et  autres  qui 
avaient  des  inscriptions  postérieures  à leur 
inscription  du  2 sept.  1810.  — Ils  soute- 
naient, 1“  qu'ils  avaient  lait  leur  contredit 
à l’ordre  dans  le  délai  tixé  par  les  an.  755  et 
750,  C.  pr.;  que  les  articles  buvaient  établi 
aucune  formalité  spéciale  pour  le  contredit  à 
l’ordre  ; qu’on  ne  pouvait  pas  exiger  d#$  for- 
malités que  la  loi  lie  prescrivait  pas;  qu’il 
suilisail  d’avoir  énonce  son  dire  sur  le  pro- 
cès * ve/bal  du  juge  - commissaire  dans  le 
mois;  et  qu’ensuiie  ou  pouvait  expliquer  son 
contredit  par  des  conclusions  postérieures  ou 
l’on  développait  ses  moyens , et  que,  par 
suite,  les  comtes  de  Brias,  eu  vertu  de  leur 
contredit,  pouvaient,  iiuii-seuleineiii  deman- 
der d'élre  colloqués  au  rang  de  leur  inscrip- 
tion, mais  encore  attaquer  de  nullité  les  ins- 
criptions antérieures,  puisque  leur  contredit 
était  général,  et  qu'ils  y avaient  déclare  de 
s’opposera  l'ordre  provisoire. 

Les  créanciers  colloqués  répondaient  que 
le  contredit  des  comtes  de  Brias  était  vague 
cl  général  ; qu'un  tel  contredit  ne  sigmiiaii 
rien,  et  devait  être  considéré  comme  non  exis- 
tant, et  que  la  forclusion  était  encourue  mal* 
gré  un  pareil  contredit;  qu’enlin  les  conclu- 
sions signifiées  par  J’avoue  des  comtes  de 
Brias  le  51  oel.  1820,  quoique  spécifiques,  ne 
pouvaient  tenir  lieu  de  contredit,  parce  qu’a 
celte  époque  le  délai  pour  contredire  était 
expiré  et  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  il 
y a forclusion.  — L'avocat  de  la  demoiselle 
Paul  disait  particuliérement  que  toute  la 
plainte  des  comtes  de  Brias,  dans  leur  con- 
tredit , était  d’être  écartés  de  l'ordre  ; que 
tout  ce  qu’ils  y soutenaient  était  la  validité 
de  leur  inscription  du  2 sept.  1810,  et  que 
c’était  en  conséquence  qu'ils  avaient  déclaré 
de  s'opposer  à l'ordre  provisoire  ; qu’ainsi 
tout  ce  qui  pouvait  résulter  d un  tel  contre- 
dit, c’est  que  les  comtes  de  Brias  avaient  de- 
mandé d'élre  colloqués  a la  date  de  leur  ins- 
cription ; mais  que,  par  la,  ils  n'avaient  pas 
contesté  les  créanciers  qui  avaient  des  ins- 
criplions  antérieures;  .qu’ils  auraiculdO,  pour 
cela,  contester  formellement  ces  créanciers; 
qu'ils  auraient  dû  attaquer  l'inscription  de  ces 
derniers;  qu’ils  lie  l'ont  lailqueduiisleurscon- 
clusious  motivées  signifiées  le  51  oct.  1820, 
mais  qu’à  celte  époque  il  y avait  forclusion  (i). 

Les  comtes  de  Brias  Soutenaient,  2*,  la  va- 
lidité de  leur  incriplion  du‘2  sept.  1810. — 
Cette  inscription,  disaient-ils,  est  prise  en 


(i)  V.  Bioche,  Üict.  de  pr.,  au  mot  Ordre , n*  150 
et  suivant. 
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vcrlu  du  contrai  de  mariage  du  IG  juill.  1719, 
qui  contient  la  stimulation  d'une  hypotheque 
générale.  A la  vérité  le  contrat  aurait  dé  être 
réalisé  pour  donner  ellel  à celle  hyputhéque 
{générale,  sous  I empire  des  lois  anciennes, 
et,  par  suite,  les  comptes  de  Prias  n’ont  pu 
prendre  une  inscription  pour  conserver  une 
ancienne  hypothèque;  ils  n'ont  pu  qu'en  ac- 
quérir une  nouvelle  par  leur  inscription.  Mais 
la  stipulation  d’hypothèque  n'en  a pas  moins 
continué  d'avoir  ses  effets,  et  la  lui  n'aurait 
pu  l’anéantir  sans  effet  rétroactif.  Le  créan- 
cier a seulement  été  restreint  à suivre  les 
formes  tracées  par  la  loi  nouvelle  pour  ac- 
quérir une  hypothèque  en  vertu  de  son  con- 
trat. Il  ne  pouvait  inscrire  une  hypothèque 
générale,  parce  quelle  n'avait  pas  été  acquise 
sous  l’empire  des  lois  anciennes,  et  qu'au- 
jourd'hui  la  loi  ne  reconnaît  plus  d'hypothe- 
que générale  conventionnelle  ; mais  il  a pu 
inscrire  nue  hypothèque  spéciale.  L'acte  du 
IG  juiil.  1719,  contenant  stipulation  d’hypo- 
thèque générale,  était  valable  suivant  les  lois 
en  vigueur  au  temps  de  sa  passation  ; sous  la 
stipulation  d hypothèque  générale  était  com- 
pris chacun  des  biens  du  débiteur.  A défaut 
de  réalisation,  l'hypothèque  générale  u’a  pas 
été  acquise  sous  l’empire  des  lois  anciennes; 
mais  la  stipulation  n’en  a pas  moins  continuée 
de  subsister;  le  créancier  a pu,  en  vertu  de 
celte  stipulation , acquérir  une  hypothèque 
spéciale  sur  chacun  des  biens  du  débiteur,  en 
désignant,  dans  son  inscription,  l’espèce  et 
la  situation  de  chacun  des  biens  du  débiteur; 
et  c'est  ce  qu'ont  fait  les  comtes  dcBrias  dans 
leur  inscription  du  2 sept.  1816. 

L'avocat  du  S'  Dutcmple  répondait  : le 
créancier  qui,  dans  nos  contrées,  n’a  pas  fait 
réaliser  le  contrat  notarié  par  lequel  son  dé- 
biteur lui  avait  consenti  une  hypothèque  gé- 
nérale, n’avait  pas  acquis  une  telle  hypothè- 
que lorsde  la  publication  de  la  loi  du  1 1 bruni, 
an  vit  cl  du  Code  civil;  et  il  n'a  pu  prendre 
une  inscription  valable  sur  la  généralité  des 
biens  de  son  débiteur,  ("est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a jugé,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avocat-général  Daniels  et  de 
M.  le  procureur-général  Merlin,  par  un  arrêt 
du  28  déc.  1808,  rapporté  dans  le  /(<;>.,  au 
mot  Surenchère,  n*  5,  cl  par  un  arrêt  du  17 
mai  181(1,  rapporté  dans  les  Quest.  de  droit , 
au  mol:  Santisscmcnl  [pays  de),  § 2. — Il  est 
donc  certain,  dans  l’espèce,  que  les  comtes 
de  Drias  n’auraient  pu  inscrire  valablement 
une  hypothèque  générale  , puisqu'ils  n’en 
avaient  pas  eu  sous  l'empire  des  lois  ancien- 
nes.— Mais  ils  n'ont  pas  pu  davantage  ins- 
crire une  hypothèque  spéciale.  En  vertu  du 
contrat  du  iG  juill.  17 19,  les  comtes  de  Brias 
n'avaient  pas  d’hypothèque  spéciale.  Aujour- 


d’hui, pour  acquérir  une  hypothèque  spé- 
ciale, il  faut,  non-seuleiucnl  que  l'inscription 
désigne  l’espèce  et  la  situation  des  biens, 
mais  encore  que  lu  contrat  notarié  qui  con- 
tient la  stipulation  d'hypothèque  indique  la 
nature  et  la  situation  des  immeubles  hypo- 
théqués (art.  1 de  la  loi  du  1 1 bruni,  au  vu  ; 
art.  2129,  C.  civ.).  Ces  deux  conditions  sont 
requises  simultanément;  si  l’une  d'elles  vient 
à faillir,  il  n’y  a pas  d’hypothèque  spéciale 
valable.  Si  le  contrat  n’énonce  pas  la  nature 
et  la  situation  des  immeubles  hypothéqués, 
ce  sera  inutilement  qu’on  les  désignera  dans 
l’inscription  ; il  n'y  aura  pas  d'hypothèque 
valable. — A défaut  de  réalisation,  les  comtes 
de  Brias  n’avaient  pas  d'hypothèque  ancien- 
ne : ils  n'ont  pu  en  acquérir  qu'une  nou- 
velle. Or,  pour  acquérir  une  hypothèque  nou- 
velle, il  fallait  la  réunion  simultanée  de  tou- 
tes les  conditions  requises  par  la  loi  actuelle; 
il  ne  sutlisail  pas  que  l’inscription  désignât 
l'espèce  et  la  situation  des  biens,  ce  qui  se 
rencontre  dans  l’inscription  du  2 sept.  1816; 
mais  il  fallait  encore  que  le  titre  en  vertu 
duquel  celle  inscription  était  prise  énonçât 
la  nature  et  la  situation  des  immeubles  hy- 
pothéqués, ce  que  ne  contient  pas  le  contrat 
du  16  juill.  1719,  en  vertu  duquel  les  comtes 
de  Brias  ont  requis  leur  inscription  : ils  n'ont 
donc  pu  acquérir  une  hypothèque  spéciale, 
puisque  leur  contrat  ne  contenait  pas  la  sti- 
pulation d’une  telle  hypothèque. — l’ar  là,  la 
loi  nouvelle  n'a  enlevé  aux  comtes  de  Brias 
aucuns  droits  acquis,  puisqu  ils  n'avaient  pas 
acquis  d’hypothèque  sous  l’empire  des  lois 
anciennes,  à défaut  de  réalisation.  S’ils  vou- 
laient acquérir  une  hypothèque  sous  l'empire 
des  lois  actuelles,  ils  devaient  obtenir  un  ju- 
gement en  vertu  du  contrat  du  16  juill.  1719. 
et  prendre  inscription  en  vertu  du  jugement 
qu’ils  auraient  obtenu. 

Les  comtes  de  Brias  soutenaient  5*.  que  la 
D"*  Paul,  en  vertu  de  son  inscription  du  6 
janv.  1812,  n'avait  aucune  hypothèque  sur 
les  biens  dont  il  «'agissait  de  distribuer  le 
prix,  et  qu'il  en  était  de  même  des  autres 
créanciers  qui  se  trouvaient  dans  la  même 
position. — En  effet,  disaient-ils,  l'inscription 
du  G janv.  1812  lia  frappé  que  les  immeu- 
bles qui  se  trouvaient  alors  situés  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  des  hypothèques  de 
Binant.  A celte  époque,  les  biens  dont  il  s’a- 
git de  distribuer  le  prix  n’étaient  pas  situés 
dans  l’arrondisssnient  de  Binant  : donc  ils 
n'ont  pas  été  frappés  par  l’inscription  de  la 
B"'  Paul. — La  réunion  qui  a eu  lieu  posté- 
rieurement n'a  pas  étendu  les  effets  de  l’ins- 
cription ; autrement  ce  serait  donner  à celle 
réuniun  un  effet  rétroactif.  L’inscription  n'en 
est  pas  moius  restée  telle  qu’elle  était  dans 
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son  principe , et  elle  n’a  continué  que  de 
frapper  les  immeubles  qui  étaient  siliiés  dans 
l'arrondissement  de  Binant  à l'époque  de 
l’inscription. — L’avocat  de  la  11"'  Paul  répon- 
dait : — En  vertu  de  son  contrat  notarié  du 
9 août  1773,  contenant  stipulation  d'hypo- 
thèque générale  cl  réalisé  aux  échevins  de 
Liège  le  II  fév.  1773,  la  U"'  Paul  avait  un 
droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  du 
comte  Hennit  d llatnal.  Elle  a fait  inscrire,  lu 
6 janv.  1812,  au  bureau  de  Binant,  celte  hy- 
pothèque générale  acquise  sous  l'empire  des 
lois  anciennes.  Si  les  biens  dont  il  s’agit  de 
distribuer  le  prix  avaient  été  situés  dans  l'ar- 
rondissement de  Diuaiil  à l'époque  du  6 janv. 
1812,  ils  auraient  été  frappés  par  l'inscrip- 
tion de  la  D"*  Paul  : le  seul  obstacle  qui  s'op- 
posait à ce  que  celte  inscription  frappât  ces 
biens,  c'est  qu'ils  n’éiaienl  pas  situés  dans 
l'arrondissement  de  Binant.  Mais  cet  obsta- 
cle a été  levé  par  l'arrélé  du  11  janv.  1816, 
qui  a réuni  à l'arrondissement  de  Binant  les 
cantons  où  sont  situés  les  biens  dont  il  s'agit 
de  distribuer  le  prix.  Donc,  à dater  de  la 
réunion,  ces  biens  ont  été  frappés  par  l'ins- 
cription de  la  D*1*  Paul. 

C'est  ainsi  que  l’on  a jugé  que  l'hypothè- 
que générale  consentie  dans  un  pays  s'éten- 
dait aux  immeubles  situés  dans  un  pays  au- 
quel le  premier  était  réuni,  et  cela  à dater 
de  U réunion.  La  Cour  de  cassation  a jugé 
par  un  arrêt  du  21  nov.  1809,<en  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qu’une  hypotheque 
générale  consentie  à Genèveavanlsa  réunion 
à la  France  avait  embrassé,  à dater  de  la 
réunion,  les  immeubles  du  débiteur  situés 
sur  le  territoire  français:  et  la  Cour  de  Rouen, 
à laquelle  la  causes  été  renvoyée,  a jugé  de 
même  par  un  arrêt  du  28  juin  1810.  ( (Jurai . 
de  droit  de  31.  .Merlin,  au  mot:  /me.  hyp.,§2, 
et  les  additions  au  même  mot).  31.  Persil,  dans 
ses  questions  sur  tes  privilèges  ci  hypothèques, 
l.  2,  p.  205,  ajoute  aux  motifs  de  ces  arrêts 
la  raison  suivante  : — L'extension  de  /hypo- 
thèque occasionnée  par  la  réunion  de  ce 
pays  équivaut  à un  accroissement  de  biens 
survenu  au  débiteur  ; et  de  même  que  cette 
hypothèque  eût  frappé  tous  les  biens  qui  se- 
raient échus  au  débiteur  dans  le  royaume 
réuni,  de  même  elle  doit  grever  tous  ceux 
qui,  par  rapport  à lui,  ne  constituent  pas  une 
nouvelle  acquisition,  mais  qui,  augmentant 
le  gage  de  ses  créanciers,  sont,  relativement 
à ceux-ci,  comme  des  biens  nouvellement  ac- 
quis.— A plus  forte  raison  la  réunion  d’un 
nouveau  canton  à l'arrondissement  où  l'ins- 
cription a été  prise  doit-elle  opérer  le  même 
effet , puisque,  par  celle  réunion,  les  biens 
se  trouvent  situés  dans  cet  arrondissement, 
et  que  par  suite  ils  sont  frappés  par  l'ins- 
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eriplion.  — Il  n’y  aurait  d’effet  rétroactif 
qu’aulanl  que  le  créancier  voudrait,  par  là, 
primer  un  créancier  qui  aurait  pris  une  ins- 
cription dans  le  bureau  d’où  ressortissail  le 
canton  de  la  situation  des  biens,  avant  sa 
réunion  à un  autre  arrondissement.  Mais 
c'est  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce;  les 
comtes  de  Brias  n'ont  pris  inscription  que  le 
2 sept.  1816,  après  la  réunion  . et  celte  ins- 
criplion  ils  l’on t requise  au  bureau  de  Binant: 
elle  doit  donc  être  primée  par  une  incriplion 
antérieure  prise  au  même  bureau,  et  qui,  à 
dater  de  la  réunion,  a frappé  les  biens  dont 
il  s’agit  dedistribuer  le  prix.— D’ailleurs  les 
bois  de  la  famille  d'Ilamal,  qui  avaient  été 
réunis  au  domaine  de  l'état  et  qui  avaient  été 
mis  sous  le  séquestre  national,  ne  sont  vérita- 
blement rentrés  dans  le  patrimoine  de  cette 
famille  qu’après  la  restitution  qui  en  a été 
faite  par  l'arrêté  du  23  avril  1816.  C'est  seu- 
lement à dater  de  celte  époque  qu'ils  ont  pu 
être  frappés  avec  effet  par  les  inscriptions 
prises  contre  celte  famille,  et,  à l'époque  du 
25  avril  1816,  les  bois  étaient  situés  dans 
l'arrondissement  de  Binant:  ils  ont  donc  été 
valablement  frappés  par  l’inscription  de  la 
B"*  Paul  du  6 janv.  1812. 

La  décision  de  cette  question  est  devenue 
inutile  par  celle  que  la  Cour  a portée  sur  les 
autres  points;  mais.l'inlérélqu'ellc  présente, 
nous  a engagé  à lui  donner  quelque  déve- 
loppement. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  du 
procès-verbal  d'ordre  provisoire  dressé  par 
le  juge-commissaire  que  31'  Warzée,  avoué 
des  comtes  de  Brias,  a,  dans  le  muis  de  la  dé- 
nonciation faite  en  exécution  de  l'art.  735, 
C.  pr.,  déclaré,  par  un  dire  consigné  audit 
procès-verbal,  qu’il  s’opposait  à l’ordre  pro- 
visoirement établi,  en  donnant  pour  motifs 
qu'il  était  étonnant  que  l’on  eût  écarté  les 
comtes  de  Brias  de  l'ordre  ; qu’il  n'existait 
aucun  jugement  ou  arrêt  qui  eut  prononcé 
la  nullité  de  leur  inscription  du  2 sept.  1816, 
et  qu'en  conséquence  il  demandait  le  renvoi 
au  tribunal,  pour  être  statué  ce  qu'au  cas  ap- 
partiendrait ; 

Attendu  qu’un  dire  ainsi  motivé,  qui  se 
rapporte  nécessairement  à la  demande  en 
collocation,  est  un  véritable  contredit  ; puis- 
qu'il énonce,  en  termes  clairs.  que  le  créan- 
cier se  plaint  de  se  trouver  écarté  de  l'ordre, 
et  s’oppose  à ce  qu'il  soit  maintenu  tel  qu'il 
est  provisoirement  dressé;  qu'en  rappelant 
la  date  de  son  hypothèque  et  en  la  soutenant 
valable,  il  manifeste,  d'une  manière  formelle 
et  positive,  la  volonté  d'être  colloqué  à celte 
date;  d'où  il  suit  que  le  contredit  n’est  ni 
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vague  ni  indéterminé  ; qu'il  remplit  le  voeu 
de  l’art.  753,  C.  pr.,  et  qu 'ainsi  il  a suffi  pour 
conserver  aux  comtes  de  Brias  le  droit  d’élrc 
colloqués  à la  date  de  leur  inscription  ; 

Attendu  que,  pour  être  admis  à critiquer, 
soit  les  titres,  soit  les  inscriptions  des  créan- 
ciers utilement  colloqués,  il  est  nécessaire 
de  le  déclarer  d'une  manière  expresse  dans 
le  contredit,  en  énonçant  les  moyens  sur  les- 
quels on  se  fonde  pour  primer  les  créanciers 
ou  les  écarter,  parce  qu’eu  gardant  le  silence 
sur  ces  moyens,  il  serait  impossible  auxdits 
créanciers  île  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  défendre  leurs  droits;  d'où  il  suit 
que  le  contredit  tel  qu’il  a été  formé  au  nom 
/ des  comtes  de  Brias  ne  leur  a pas  donné  le 
droit  de  contester  les  collocations  faites  en 
vertu  d'inscriptions  d’une  date  antérieure  à 
celle  dont  ils  déclarent,  dans  le  contredit, 
vouloir  faire  usage  ; 

Attendu  que  le  titre  des  comtes  de  Brias 
est  un  contrat  de  mariage  passé  devant  no- 
taire le  16  juill.  1719,  contenant  stipulation 
générale  d'hypothèque  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  était  autori- 
sée par  les  lois  existantes  au  temps  et  au  lieu 
où  elle  a été  consentie  ; 

Attendu  que  le  défaut  de  réalisation,  soit 
aux  écltevins  de  Liège,  suit  aux  justices  d'où 
rcssorlissaienl  les  biens  obligés,  n'a  pu  avoir 
l'ell'cl  de  rendre  inefficace  celte  stipulation 
d’hypothèque  ; qu'il  est  admis  et  consacré 
par  la  jurisprudence  que  le  défaut  de  réalisa- 
tion n'a  d'autre  effet  que  d'astreindre  le 
créancier,  qui  veut  prendre  inscription  con- 
formément aux  lois  actuelles,  d'énoncer,  ou- 
tre les  dates  dans  son  inscription,  une  dé- 
signation des  biens  qu'il  entend  soumettre  à 
sou  hypothèque  ; 

Attendu  que  l’inscription  prise  par  les 
comtes  de  Brias,  le  2 sept.  181  G,  accomplit 
ces  deux  conditions  ; qu'ainsi  elle  doit  pri- 
mer celle  du  marquis  d'Yvc  et  celle  de  Du- 
lemple  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  a été  dit  ci- 
dessus  concernant  l'eiret  que  peut  et  doit 
produire  le  contredit  des  comtes  de  Brias.  il 
devient  sans  objet  d'examiner  si  les  critiques 
qu'ils  ont  élevées  contre  les  inscriptions  anté- 
rieures à celle  par  eux  prise  le  2 sept.  1816 
sont  fondées,  puisqu'il  est  établi  qu’ils  sont 
forclos  du  droit  qu'ils  auraient  pu  avoir  d'en 
contester  la  validité  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  éiucndaul.eu  ce  que  la  parlieChefnay, 


(i)  V.  Br.,  5 mars  1852;  Rejet,  4 mai  1831  et  6 
fév.  1839;  Oiiranton,  n** 189  et  suiv.;  Toullicr,  t.  8, 
n*‘  284  etsuiv. 


(les  comtes  de  Brias)  a été  écartée  de  l’ordre 
dont  il  s'agit;  ordonne  qu'elle  sera  colloquée 
avant  le  marquis  d'Yve  et  Dulemple,  7"  et  8' 
créanciers  en  rang,  etc. 

Du  22  juin  1822. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2"  Ch. — PI.  MM.  Lesoinne,  Raikcm,  fils, 
Verdbois  et  Vincent. 

APPROBATION  D'ÉCRITURE.  — Comïes- 

CEUENT  DE  PREUVE  P4R  ÉCRIT. 

Le  billet  ou  la  promette  tout  seing  privé,  qui 
n'est  pat  écrit  de  la  main  du  signataire,  ni 
revêtu  d’un  bon  ou  approuvé,  peut,  tout 
l'empire  du  Code  civil,  tervir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (i)?  — liés.  ail. 
Néanmoins  il  peut  en  être  autrement  lortque 
ce  billet  est  écrit  en  entier  et  signé  par  un 
codébiteur  solidaire  (s). 

Sous  l'empire  de  la  déclaration  de  1755,  le 
billet  non  éprit  de  la  main  du  signataire,  ni 
revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres, 
était  radicalement  nul,  de  nul  effet  et.valeur, 
comme  le  disait  cette  ordonnance.  D'après 
un  texte  aussi  formel,  il  est  certain  qu'un 
semblable  billet  ne  pouvait  pas  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  c'est 
ce  qu'à  jugé  la  Cour  de  cassation,  par  son  ar- 
rêt du  23nov.  1809.  — Il  est  a regretter  que 
l'art.  1526,  C.  civ.,  qui  a remplacé  la  décla- 
ration de  1753,  ne  se  soit  pas  expliqué  sur 
le  sort  des  billets  qui  ne  sont  pas  faits  con- 
formément à ses  dispositions. — De  là  une 
controverse  sérieuse  cl  une  foule  de  procès 
qu'il  eût  été  si  facile  de  prévenir  d’un  trait 
de  plume,  en  ajoutant  à l'an.  1526,  ou  bien 
qu'en  cas  d'inobservation  de  la  loi  le  billet 
ou  la  promesse  serait  de  nul  effet  cl  valeur, 
ou  bien  qu'il  pourrait  néanmoins  servir  de 
commencement  de  preuve.  Ce  silence  de  la 
loi  a fait  penser  aux  uns  que  le  billet  n'étant 
pas  déclaré  nul,  il  s'ensuit  seulement  qu'il 
ne  fait  pas  preuve  complète  de  l'obligation, 
mais  qu'il  forme  au  moins  un  commencement 
de  preuve  parécrit.aux  termes  de  l’art. 1317, 
comme  tout  écrit  émané  de  celui  contre  qui 
la  demande  est  formée.  Celle  opinion  est  dé- 
fendue par  le  professeur  Toullicr,  et  la  Cour 
de  Turin  l'a  adoptée  dans  son  arrêt  du  20 
avril  1808.  Ceux  qui  combattent  ce  système 
soutiennent  que  les  formes  prescrites  par 
l'art.  1526  sont  substantielles;  que  par  suite 
la  nullité  est  de  droit,  et  qu’un  acte  nul  oc 
peut  avoir  aucun  eifet.  Mais  en  supposant 


(t)  V.  Paris,  Cass.,  22  avril  1818,  et  les  arrêts  rn 
sens  divers  indiques  à la  note.  V.  Dalloz,  21,  148, 
n*  21,  et  201,  n*  8. 
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que  les  formalilés  de  Pari.  1 320  soienlconsli- 
tulires  du  bilieL  ou  de  la  promesse,  en  ré- 
sulte-t-il autre  chose  si  ce  n'est  que  l’acte 
n'est  pas  obligatoire  en  lui-même,  qu'il  ne 
lorme  pas  une  preuve  légale  de  l’obligation  ? 
S'ensuit-il  nécessairement  qu'il  n'a  aucune 
valeur  quelconque,  qu'il  ne  vaut  pas  même 
comme  écrit  émané  du  signataire,  non  obli- 
gatoire si  l'on  veut,  mais  rendant  au  moins 
le  fait  de  l’obligation  vraisemblable?  — Il 
parait  qu'on  attaquerait  plus  directement  le 
système  professé  par  M.  I millier,  si  l'on  sou- 
tenait que  l'art.  1526  présume  que  le  corps 
du  billet  non  écrit  ni  approuvé  par  le  sous- 
cripteur n’émane  pas  de  celui-ci,  bien  que 
sa  signature  soit  reconnue,  parce  qu'elle  sus- 
pecte pareil  billet,  comme  pouvant  être  le 
fruit  de  la  surprise  ou  de  l'abus  d'un  blanc 
seing  ; qu'en  etl'el,  si  telle  h'étail  pas  la  pré- 
somption de  la  loi,  elle  serait  inconséquente 
avec  elle-même,  puisqu'elle  raconnallrail, 
d une  part,  que  le  corps  du  billet  émane  du 
signataire,  et  que,  de  l'autre,  elle  refuserait 
à cet  écrit  la  force  probante;  que  dès  lors  pa- 
reil écrit,  que  la  loi  présume  non  émané  du 
signataire,  ne  réunit  pas  les  caractères  du 
commencement  de  preuve  par  écrit  défini 
par  l'art.  1547.  C.  civ.  — Quoiqu'il  en  soit  de 
celle  controverse,  venonsà  l’espèce  dont  nous 
avons  à rendre  compte,  et  dans  laquelle  la 
Cour  supérieure,  en  n’admettant  pas  la  doc- 
trine de  M.Toullier  comme  règle  générale,  l'a 
néanmoins  adoptée  pour  le  cas  où  le  billet 
est  écrit  et  signé  par  un  codébiteur  solidaire. 

La  veuve  Misson  a fait  assigner  au  tribunal 
civil  de  Charlcroy  le  sieur  E.  Decol  et  les 
héritiers  de  G.  Iluart,  en  payement  rie  la 
somme  de  2,511  11.  10  sous  courant  de  Bra- 
bant, montant  de  trois  billctsà  ordre,  en  date 
du  22  fév.  1808,  souscrits,  comme  débiteurs 
solidaires,  par  E.  Decol,  qui  avait  écrit,  le 
corps  des  billets  cl  par  G.  Iluart.  — Il  n’y 
avait  ni  bon  ni  approuvé  de  la  part  de  ce  der- 
nier, ce  qui  a fourni  à ses  héritiers  un  moyen 
de  défense  tiré  de  l'art.  1526,  C.  civ. 

La  demanderesse  répondait.  1"  que  l'arti- 
cle 1526  n'était  pas,  applicable  à l’espèce; 
2'  qu'au  surplus  G.  Iluart  tombait,  à raison 
de  sa  profession,  dans  l’exception  de  l’arti- 
cle 1326;  5*  qu'en  tout  cas  les  billets  en  litige 
pouvaient  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

28  Juillet  1821,  jugement  qui  admet  la 
veuve  Misson  à vérifier  que  fen  Iluart  était 
dans  l'une  des  classes  exceptées  par  l’article 
1326,  C.  civ.,  sinon  à prouver,  par  tous 
moyens  de  droit,  même  par  témoins,  la  réa- 
lité et  l'existence  de  l'obligation.  — Ce  juge- 
ment a été  confirmé  sur  l'appel  respectif  des 
parties. 


Arrêt. 

LA  COUIt  ; — Attendu  que  des  billets  non 
écrits  de  la  main  du  signataire,  et  ne  portant 
pas  un  approuvé  en  toutes  lettres  des  som- 
mes y exprimées,  ne  portent  pas  avec  eux, 
hors  les  cas  exceptionnels,  la  preuve  que  le 
signataire  est  réellement  débiteur  des  mê- 
mes sommes  ; 

Attendu  que  si  tels  billets,  quand  ils  ne 
sont  pas  faits  dans  les  formes  voulues  par 
l’art.  1526,  C.  civ.,  sont  envisagés  comme 
suspects,  et  par  conséquent  ne  peuvent  pas, 
en  général,  valoir  ou  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  il  peut  néanmoins 
en  être  autrement  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, ces  billets  se  trouvent  écrits  et  signés 
par  un  codébiteur  solidaire; 

Par  ces  motifs,  conlirme,  etc. 

Du  25  juin  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2*  Cb.  — PI.  MM.  Neve  et  Gendcbien. 

S 

COUR  D’ASSISES.  — Témoins.  — Dénon- 
ciateurs. — Faux. 

L’art.  322,  C.  crim.,  qui  défend  de  recevoir  tes 
dépositions  des  dénonciateurs  récompensés 
pécuniairement  par  la  toi,  est-il  applicable 
ù la  partie  plaignante  ou  au  dénonciateur 
qui  peut  avoir  un  intérêt  pécuniaire  dans  le 
résultat  de  la  poursuite?  — Rés.  nég. 

La  violation  ou  l'omission  des  formes  non 
substantielles  entrainc-t-elle  la  cassation, 
si  ces  formes  ne  sont  pas  prescrites  d peins 
de  nullité  ? — liés.  nég. 

Le  condamné  pour  crime  de  faux  est-il  rece- 
vable à se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  le  délit  n'aurait  pas  été  constaté,  au 
vœu  de  la  loi,  dans  l'instruction  antérieure 
d l'arrêt  de  mise  en  accusation ? — liés. nég. 
La  déclaration  de  la  Cour  d'assises , portant 
qu'il  y a faux  en  écriture  de  commerce,  est- 
elle  inattaquable  ? — Rés.  afT. 

L'est-elle  surtout  si  la  pièce  dans  laquelle  le 
faux  existe  présente  les  caractères  exté- 
rieurs d'un  effet  de  commerce ? — liés.  aff. 

J.-C.  P était  traduit  à la  cour  d’assises 

de  Bruxelles,  comme  accusé  de  faux  commis 
dans  une  lettre  de  change.  — Entre  autres 
moyens  de  défense,  l'accusé  prétendit  que  le 
billet  argué  de  faux  devait  être  réputé  simple 
promesse,  aux  termes  de  l’art.  112,  C.  connu., 
en  ce  qu’il  contenait  supposition  de  nom,  et 
que  par  suite  le  fait  ne  présenterait,  en  cas 
de  conviction,  qu’un  faux  en  écriture  privée. 

— Sur  les  questions  posées  par  le  ministère 

public,  la  Cour  d'assises  déclara  J.-C.  P 

coupable  de  faux  en  écriture  de  commerce. 


iai 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 20  juin  1822. 


Le  condamné  s’est  pourvu  en  cassation. 

— 1*'  Moyen  : Violation  de  l’art. 322.  C.crim., 
qui  défend  de  recevoir  la  déposition  des  dé- 
nonciateurs dont  la  dénonciation  est  récom- 
pensée pécuniairement  par  la  loi,  en  ce  que, 
malgré  l’opposition  de  l’accusé,  la  Cour  d’as- 
sises a entendu  comme  témoins  les  tireurs 
de  l'etret  en  question,  leur  commis  et  leur 
banquier,  tous  intéressés  pécuniairement 
dans  le  résultat  du  la  poursuite,  et  qui  ont 
dénoncé  l’accusé.  — 2‘  et  31  Moyen  : Viola- 
tion de  plusieurs  articles  du  même  code  con- 
cernant l’instruction  antérieure  à l'arrêt  de 
mise  en  accusation,  cl  notamment  des  dispo- 
sitions de  ce  code  qui  prescrivent  le  mode  de 
constater  le  corps  de  délit  en  matière  de  faux. 

— 4‘  Moyen  : Fausse  application  de  l’art.  147, 
C.  pén.,  en  ce  que  le  billet  falsifié  n’est  point 
un  efli'l  de  commerce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  1"  moyen  : — Attendu 
que  l’art.  322,  C.  crim.,  ne  défend  de  rece- 
voir les  dépositions  des  dénonciateurs  que 
lorsque  leur  dénonciation  est  récompensée 
pécuniairement  par  la  loi;  — Ouc  fût-il  cons- 
tant, dans  l’espèce,  que  les  témoins  dont  lu 
demandeur  prétend  écarter  les  dépositions, 
sont  des  dénonciateurs,  et  que  même  ils  eus- 
sent plus  ou  moins  d'intérêt  dans  la  cause, 
toutefois  il  est  certain  qu’ils  ne  sont  pas  ré- 
compensés pécuniairement  par  la  loi  pour 
leur  dénonciation;  — Qu'ainsi  la  Cour  d'as- 
sises.en  recevant  leurs  dépositions, n'a  point 
violé  les  art.  322  et  325  dudit  code  invoqués 
parle  demandeur  en  cassation. 

Sur  Ics2—  et  5“'  moyens  : — Attendu  que, 
sauf  les  omissions  ou  violations  des  formes 
substantielles  des  actes  de  procédure,  ces 
violations  ou  omissions  n’enlrainenl  de  nul- 
lité, d’après  Part.  408,  C.  crim.,  que  lorsque 
les  formes  sont  prescrites  à peine  de  nullité; 

Attendu  qu’aucune  des  formalités  que  le 
demandeur  prétend  avoir  été  violées  ou  omi- 
ses dans  l’instruction  préalable  à la  mise  en 
accusation  n’est  de  celle  catégorie; 

Attendu  d’ailleurs  qu’il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  299  et  408,  C.  crim.,  qu’a  - 
près  l’arrêt  de  renvoi  l’on  ne  peut  plus  allé- 
guer de  nullité  contre  l'instruction  prélimi- 
naire, mais  seulement  contre  cet  arrêt,  dans 
les  trois  cas  spécifiés  par  le  prédit  art.  299; 

— Qu’il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'ins- 
truction préliminaire  ne  pouvant  être  arguée 


(i)  V. Br.,  Cass.,  Il  nov.  1819,  22  nov.  1820,  et 
tes  noies,  27  sept  1821  et  21  nov.  1827. 

(s)  V.  Morin,  Dicl.  de  droit  crim  , v“  Cour  tTassi- 
t et,  ch.  2,  scct.  1”. 


de  nullité  par  aucun  des  moyens  allégués  par 
le  demandeur,  il  en  résulte  que  le  corps  de 
délit  reste  légalement  constaté. 

Sur  le  4""  moyen  : — Attendu  qu’outre  que 
l’effet  argué  de  faux  a la  forme  extérieure 
d’un  effet  de  commerce,  il  est  constant  en 
fait  qu'il  a été  réellement  négocié  au  profil 
d’un  tiers  par  endossement;  d'où  il  suiCque 
la  Cour  d'assises,  en  décidant  que  ledit  billet 
était  un  effet  de  commerce,  et  que  le  faux 
commis  par  le  demandeur,  à l'égard  de  ce 
billet,  était  un  faux  en  écriture  de  commerce, 
a jugé  souverainement,  et  parlant,  bien  ap- 
pliqué les  articles  du  Code  pénal  relatifs  à la 
peine  comininée  pour  ce  crime; 

far  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Marcq,  subsl.du  proc.  gén.,  rejette 
le  pourvoi  du  demandeur. 

Du  25  juin  1822.  — Cour  de  Brui.  — Ch. 
de  Cass.  3 

1*  COUR  D’ASSISES.  — Composition.  — In- 
terrogatoire. 

2*  Meurtre.  — Circonstances. 

1 * Dam  les  province!  autre!  que  celle  où  liège 
la  Cour  lupèrieurc  de  justice,  la  Cour  d' as- 
sise! doit- elle,  d peine  de  nullité , être  com- 
posée, outre  le  président,  de  quatre  asses- 
seun  pris  parmi  lei  président  et  juges  les 
plus  ancien!  du  tribunal  de  première  ins- 
tance (s) ? — Rés.  nég.  (C.  crim.,  253). 

Y-  a-l  il  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  con- 
damnation, si  l'accusé  a été  envoyé  dans  la 
maison  de  justice  aranl  la  signification  de 
l'arrêt  de  renuoi  devant  ta  Cour  d'assises (i)? 
— liés.  nég.  (C.  crim.,  292). 
L’interrogatoire  doit-il,  sous  peine  de  nullité, 
avoir  lieu  dans  les  ving-quatre  heures  après 
l'arriré  de  l’accusé  dans  la  maison  de  jus- 
tice (s)  ? — Rés.  nég. 

2”  La  Cour  d’assises  peut-elle  appliquer  la 
peine  des  travaux  forcés  d perpétuité,  du 
chef  de  meurtre,  à l’accusé  déclaré  coupable 
s d’avoir  blessé  volontairement  tel  individu 
» d'un  coup  d'arme  d feu,  par  suite  duquel 
» ce  dernier  est  décédé  le  lendemain  (s)?  — 
— Kés.  aff. 

En  d'antres  termes  : Ces  circonstances  consti- 
tuent-elles suffisamment  le  meurtre  ? — Rés. 
aff.  (C.  pén.,  295). 

Le  nommé  E.  Gaspard,  traduit  à la  Cour 
d'assises  de  Mous  pour  meurtre,  y a été 


(3)  V.  Br.,  Cass.,  27  juin.  1811. 

(a)  V.  Paris.  Cass.,  1 4 fév.  1812  et  2 juill.  1819; 
Br.,  Cass.,  18  avril  1851  et  15  juin  1839;  Legrave- 
rend,  n * 251 , et  v.  Chauveau,  Théorie  du  Code  pén-, 
ch.  43,  § 1",  t.  3,  p.  51,  2'  cd.  belge. 
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condamné  aux  travaux  forcés  à perpétuité, 
comme  coupable  < d'avoir,  dans  la  nuit  du 
» U au  15  nov.  1821.  blessé  volontairement 
» A.  Amnrisoii  et  F.  Dewamme,  cultivateurs 
t à Fonlenoy,  d’un  coup  d'arme  à feu,  par 

> suite  duipiel  ces  deux  individus  sont  décé- 

> dés  le  lendemain.  i 

Recours  en  cassation  pour  violation,  1”  de 
l'art.  292,  C.  crim.,  en  ce  que  l’accusé  a été 
envoyé  dans  la  maison  de  justice  avant  la  si- 
gnilicationdc  l'arrêt  de  renvoi;  2"desart.293, 
291,  295  cl  296,  en  ce  que  l'interrogatoire 
n'a  pas  eu  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de 
justice  ; 3'  de  l'art.  235,  en  ce  que  les  asses- 
seurs de  la  Cour  d'assises  n'ont  pas  été  pris 
parmi  les  président  et  juges  les  plus  an- 
ciens du  tribunal  de  première  instance; 
4*  des  art.  552  et  517,  en  ce  qu'il  ne  conste 
pas  suffisamment  du  procès-verbal  d'audience 
que  l'un  des  témoins,  qui  ne  parle  point  Fran- 
çais, ait  prêté  serment  et  déposé  par  l'inter- 
médiaire de  l'interprète  juré  ; 5"  de  l'art. 51 7, 
pour  défaut  de  mention  suffisante  de  la  pres- 
tation du  serinent  des  témoins,  et  R'  fausse 
application  des  art.  295  et  504,  C.  pén.,  en 
ce  que  les  faits  déclarés  constants  ne  présen- 
tent pas  les  caractères  du  meurtre. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  les  I ",  2*  et  3-  moyens  : 
— Attendu  que  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  292,  295  et  255,  C.  crim.,  ne  le  sont 
pas  à peine  de  nullité,  et  que  l'interrogatoire 
devant  M.  le  vice-président  Fonson,  délégué 
à cet  effet,  prouve  qu’ila  été  rigoureusement 
satisfait  aux  art.  294,  295  et  296  du  même 
code. 

Sur  les  4'  cl  5‘  moyens  : — Attendu  qu'il 
résulte  suffisamment  du  procès-verbal  d’au- 
dience, I*  que  le  témoin  Hitler,  qui  ne  parle 
pas  le  Français,  a déposé  par  l’intermédiaire 
de  l'interprète  juré,  nommé  d'office  par  le 
président  de  la  Cour,  et  accepté  par  l'accusé  ; 
2*  que  ce  témoin  comme  tous  les  autres  qui 
ont  déposé  à l'audience  de  la  Cour  y ont  prêté 
le  serment  voulu  par  l'art.  517,  C.  crim.,  cl 
dans  la  forme  prescrite  par  l'arrêté  du  4 nov. 
1814;  d’où  suit  que  les  art.  317  et  552  dudit 
code  n'ont  pas  été  violés. 

Sur  le  6’  moyen  : — Attendu  que  la  Cour 
ayant  déclaré,  sur  la  question  présentée  |iar 
le  ministère  public,  que  l'accusé  Fi.  Gaspard 
était  coupable  d'avoir,  jteudanl  la  nuit  do  14 
au  15  nov.  1821,  blessé  volontairement  A. 
Amorison  cl  F.  Dewamme,  d’un  coup  d’arme 
à feu,  par  suite  duquel  ces  deux  individus 
sont  décédés  le  lendemain,  l'arrêt  atlaqué.en 
condamnant  E.  Caspard  à la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité  et  à la  flétrissure, 


loin  d'avoir  violé  les  art.  295  et  504,  C.  pén  , 
en  a fait  au  contraire  une  juste  application; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  il.  Marcq, 
subsl.du  pr.  gén.;  rejette,  etc. 

Du  25  juin  1822.  — Cour  de  Br.  — Ch.  de 
Cass.  S 


LA  COUR;  — Attendu  que.suivanl  l’art.5, 
tit.  4,  de  la  loi  du  22  août  1790,  le  juge  de 
première  instance  doit  connaître  en  premier 
cl  dernier  ressort  dans  les  affaires  réelles 
dont  le  revenu  est  déterminé  à 50  fr.,  soit  en 
rente,  soit  parle  prix  du  bail; 

Altenduqu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  c’est  seulement  la  quotité  .du  revenu  en 
rente  ou  en  fermage,  et  non  la  valeur  de 
l'immeuble  qui  détermine  sa  compétence, 
celle  valeur  lut-elle  fixée,  soit  par  le  contrat, 
soit  par  l'aveu  des  parties  dans  le  cours  de 
l'instance,  soit  |>ar  une  expertise  précédente; 
d'où  il  suit  que  la  demande  de  la  partie  ajipc- 
lanlc  tendante  à obtenir  la  production  d'une 
CJrte  figurative  ou  une  preuve,  ne  peut  être 
admise;  qu'il  est  évident  que  la  loi  en  n’ad- 
meltanl  que  ces  deux  bases,  la  rente  ou  le 
prix  du  bail,  a eu  |>our  but  de  prévenir  des 
contestations  sur  le  point  de  compétence  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'objet  en  litige  est 
clairement  borné  à 13  ares  ou  environ  con- 
vertis en  prairie  et  loués  à Renardy,  par  la 
partie  appelante,  au  prix  de  13  fl.  par  année; 
qu'aiusi  le  jugement  dont  est  appel  étant  en 
premier  et  dernier  ressort,  la  lin  de  non- 
recevoir  jiroposée  par  la  partie  intimée  doit 
être  accueillie; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  juin  1822. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PL  MM.  Delongrée  et  Lesoinne. 

RÉALISATION, — Contrat  de  mariale. 

— Dosatiox. 

La  maxime  de  l'ancienne  jurisprudence  bra- 


(i)  V.  Boncennc,  Introd.,  1. 1",  p.  83,  ch.  13;  Dal- 
loz, t.  8,  p.  241  cl  346;  Carre,  Loi!  de  la  cornu., 
art.  354. 


* DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Affaires 

RÉELLES. 

Dana  les  affaires  réelles  la  quotité  du  revenu 
en  rente  ou  en  fermage  détermine  seule  la 
compétence  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, et  la  valeur  de  l'immeuble  en  litige 
importe  peu,  fut-elle  fixée,  soit  par  un  con- 
trai, soi I par  l'aveu  des  parties  fait  dans  le 
cours  de  l’instance, suit  par  une  expertise  (t). 

ARRÊT, 
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banconne,  que  les  contrais  de  mariage  réa- 
lisent sans  œuvres  de  loi.  doit  s'entendre 
dans  ce  sens  que  la  réalisation  résultant 
des  contrats  de  mariage  avait  les  mêmes 
effets  que  la  réalisation  par  œuvres  de  loi, 
et  faisait  cesser  la  fiction  légale  d'après  la- 
quelle les  immeubles  non  réalisés  étaient 
meubles  et  tombaient  comme  tels  dans  la 
communauté  conjugale.  Celte  maxime  avait 
lieu  lors  même  que  les  biens  donnés  n'étaient 
pas  réalisés  sur  le  chef  du  donateur.  Ainsi 
les  biens-fonds,  réputés  meubles  dans  le  chef 
du  donateur,  à défaut  d'œuvres  de  toi,  chan- 
geaient dénaturé  et  devenaient  immeubles  à 
l'égard  du  donataire,  par  la  seule  force  du 
contrat  de  mariage  contenant  la  donation(s). 

Le  11  sept.  1765,  contrat  de  mariage 
(passé  à Bruxelles)  de  SI.  F.-H.-P.-G.  de 
ituysselien  et  de  la  l)"‘  J.-L.  Yanderstegen. 
— La  mère  et  le  beau-père  de  la  future 
épouse  interviennent  à Pacte,  et  font  à celle- 
ci  donation,  enlr'autres,  de  plusieurs  biens- 
fonds  situés  en  la  commune  de  Haegt,  près 
de  Louvain.  — Ces  biens  étaient  réputés 
meubles  dans  le  chef  des  donateurs,  faute 
par  ceux-ci  de  s'y  être  fait  adbériter. 

Après  la  mort  de  M.  Deruysscheo,  sa  veuve 
se  remaria,  en  1770,  avec  le  S'  l.-M.  de  la 
Deuze  de  Bolainrourl.  Elle  avait  retenue  une 
fille  de  son  premier  mariage,  laquelle  épousa 
dans  la  suite  le  comte  de  Duras.  — Le  S'  de 
la  Deuze,  devenu  veuf,  recueillit  l'usufruit 
des  immeubles  et  la  propriété  des  meubles 
de  sa  femme,  conformément  à son  contrat 
de  mariage.  — Par  acte  du  18  nov.  1802,  il 
vendit  et  céda  au  S'  Dulemple-Leplat  la  to- 
talité de  son  avoir,  y compris  vingt-neuf  bon- 
niers,  un  journal,  dix-sepl  verges  de  jardin, 
terres,  prés,  bois  et  étangs,  plus  une  maison 
et  ses  dépendances,  le  tout  situés  dans  la  com- 
mune de  Haegt.  — Il  est  à remarquer  que 
ces  biens  avaient  fait  partie  de  la  donation 
insérée  au  contrat  de  mariage  du  1 1 sept. 
1765,  entre  la  D"'J.-L.  Yanderstegen,  femme 
en  secondes  noces  du  S'  de  la  Deuze,  et  son 
premier  mari,  M.  Deruysscben.  — Après  le 
décès  du  S'  de  la  Deuze,  Pacte  de  cession  du 
18  nov.  1802,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
ci-dessus  désignés,  est  devenu  l'objet  d'un 
procès  entre  le  S'  Dutcmple-Leplat, cession- 
naire, cl  la  comtesse  d’Outremont,  petite- 
fille  et  héritière  de  la  D‘  J.-L.  Yanderstegen, 
épouse  en  secondes  noces  du  cédant.  — La 
comtesse  d'Outrcmonl  prétendait  que  tes 
biens  donuil  s'agit  lui  appartenaient  du  chef 
de  son  aieule,  à qui  ils  avaient  été  donnés 


(1)%*.  B.  19  Janv.  1826;  Stockmans,  de  jure  de - 
uulutionis,  et  la  note  ci-aprè«. 


parle  contrat  de  mariage  du  11  sept.  1765. 
— Le  S'  Dulemple-Leplat  soutenait  que  ces 
biens  avaient  fait  partie  de  la  succession  mo- 
bilière de  J.  L.  Vanderslegen,  recueillie  par 
delà  Deuze, son  deuxième  mari,  aux  termes 
de  leur  contrat  de  mariage.  Il  fondait  cette 
prétention  sur  ce  que  les  biens  en  litige,  ac- 
quis en  1754  par  la  mère  cl  le  beau-père  de 
J.-L.  Vanderslegen,  n’avaient  pas  été  réali- 
sés dans  le  chef  de  ccs  derniers  avant  la  do- 
nation insérée  au  contrat  de  mariage  de 
17l>5;  sur  ce  que,  depuis  ce  contrat  de  ma- 
riage. la  donataire  J.-L.  Vanderslegeti  ne 
s'était  pas  non  plus  fait  adbériter  dans  les 
mêmes  biens  par  œuvres  de  loi;  sur  ce  que 
par  suite  ces  biens,  devant  être  réputés  meu- 
bles à défaut  de  réalisation,  étaient  succédés 
sur  de  la  Deuze,  second  mari  et  héritier  mo- 
bilier de  la  même  J.-L.  Yanderstegen,  aieule 
maternelle  de  la  comtesse  d'Oulrrmonl.  — 
On  opposait  à ce  système  que,  selon  Pan  • 
cienne  jurisprudence  brabançonne,  les  con- 
trats de  mariage  réalisaient  ipso  facto,  sans 
qu'il  ftU  nécessaire  de  recourir  à la  formalité 
des  œuvres  de  loi  ; d'où  l'on  concluait  que 
le  contrat  de  mariage  du  11  sept.  1765  ayant 
opéré  la  réalisation  des  biens  donnés  dans  le 
chef  de  la  donataire,  ces  biens  avaient  dès- 
lors  acquis  la  nature  d’immeubles,  et  par 
suite  ne  s'étaient  pas  trouvés  dans  la  succes- 
sion mobilière  de  l'épouse  du  S'  de  la  Deuze. 

Sur  cette  contestation,  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bruxelles,  qui 
adjuge  les  biens  en  litige  au  S'  Dutemple- 
Lcplat  : u Attendu  que,  sous  l'ancien  régime, 
les  biens-fonds  n'élaicnl  en  général  réputés 
immeubles  en  Brabant  qu'aillant  que  les  ac- 
tes de  transport  avaient  été  revêtus  de  la  for- 
malité de  la  .réalisation  ; — Qu'à  la  vérité 
l'usage  cl  la  jurisprudence  se  sont,  jusqu'à 
un  certain  point,  écartés  de  cette  règle,  à 
l'égard  de  quelques  actes  particuliers,  tels 
que  les  testaments,  les  constitutions  de  dot 
cl  les  partages,  mais  qu'il  suffit  d'examiner 
le  principe  qui  a fait  admettre  ccs  déroga- 
tions, pour  en  fixer  les  limites  et  les  effets  ; 
qit'en  effet  l'héritier,  dans  le  premier  cas, 
n’étant  censé  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne avec  le  défunt,  et  étant  saisi  de  plein 
droit,  la  constitution  de  dot  n'étant,  dans  le 
second  cas,  envisagée  que  comme  un  par- 
tage ou  une  succession  anticipée,  et  les  actes 
de  partage  n'étant  pas  attributifs  mais  seule- 
ment déclaratifs  des  droits  préexistants,  on 
pouvait  ne  voir  dans  ces  actes  qu'une  conti- 
nuation des  droits  de  jouissance  et  de  pro- 
priété, plutôt  qu'une  mutation  ou  une  trans- 
mission véritable  d’un  individu  à un  individu 
différent;  qu'il  en  résulte  que  ces  actes  réa- 
lisaient à la  vérité,  mais  en  ce  sens  seule- 
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ment  qu'un  immeuble  ainsi  transmis  sans 
les  nouvelles  œuvres  de  loi  requises  dans 
tous  les  autres  actes  de  transport,  conservait 
la  nature  qu'il  avait  auparavant,  et  était  chez 
l'héritier  le  copartageant  et  la  personne  do- 
tée, meuble  ou  immeuble,  selon  la  qualité 
qu'il  avait  auparavant;  — Qu'il  est  en  aveu 
entre  parties  que  les  biens  dont  il  s'agit  n'é- 
taient pas  réalisés  dans  le  clici  de  Cannaert 
d'Hamale,  qui  les  avait  acquis  en  1751,  con- 
jointement avec  son  épouse,  lesquels  les  ont 
donnés  en  subside  de  mariage,  par  acte  de 
1763,  à la  D‘ J.-L.  Vandersiogen,  leur  fille  et 
belle  tille  respective,  épouse  du  comte  De- 
ruysschen,  en  premières  noces,  et  du  S'  de  la 
Deuze  de  Bolaincourl,  en  secondes  noces;  — 
Que  par  contrat  de  mariage  entre  ces  der- 
niers, en  date  du  29  nov.  1770,  il  fut  stipulé 
que  le  survivant  serait  héritier  mobilier  et 
aurait  la  propriété  des  acquêts;  qu'ainsi  l'é- 
poux avait,  à l'époque  de  ce  mariage,  un  droit 
acquis  aux  biens  dont  il  s'agit  réputés  meu- 
bles alors  par  le  défaut  d’œuvres  de  loi,  ctc.v 
La  comtesse  d'Outremont  a interjeté  appel 
de  ce  jugement.  — La  discussion  devant  la 
Cour  supérieure  a principalement  roulé  sur 
le  sens  donné  par  les  premiers  juges  à la  ré- 
gie de  l'ancienne  jurisprudence,  que  les  con- 
trats de  mariage  réalisaient  sans  œuvres  de 
loi  (i). — La  distinction  adoptée  par  le  juge- 
ment de  première  instance,  disait  l'appe- 
lante, ne  repose  sur  aucun  texte  de  coutume, 
suraucun  arrêt,  suraucuneopinion d'auteur. 
Les  coutumes  qui  ont  consacré  la  règle  dont 
il  s’agit  et  les  auteurs  qui  font  commentée, 
n'assignent  aucune  différence  entre  la  réali- 
sation par  contrat  de  mariage  et  celle  qui  s'o- 
père par  œuvres  de  loi.  L'une  et  l'autre  ont 
la  même  force  et  produisent  les  mêmes  ef- 
fets. Per  dotés  c onstilutionem  (dit  Chrislyn, 
sur  l'art.  251  de  la  Coût,  de  Bruxelles)  eon- 
lingit  rerum  immobiUum  alienatio  et  dominii 
transi  ni  io  in  donatarium,  absque  solnnni 
mancipations  : tanta • snim  partis  dutalibus 
allribitta  est  aucloritas,  ut  vim  habeant  acto- 
rum  judicialium.  Or,  si  la  réalisation  par 
contrat  de  mariage  a la  même  force  que  la 
réalisation  par  œuvres  de  loi,  qu'importe  que, 
dans  l'espèce,  les  biens  donnés  par  le  con- 
trat anténuptial  de  1765  n’aient  pas  été  réa- 
lises sur  le  chef  des  donutcurs,  et  que  par 
suite  ceux-ci  les  aient  possédés  comme  meu- 
bles? Il  était  constant  dans  l'ancienne  juris- 
prudence que  le  défaut  de  réalisation  dans  le 


(i)  Cette  règle  formait,  à quelques  exceptions 
près,  te  droit  commun  de  Pays-Bas;  elle  était  écrite 
dans  un  grand  nombre  de  coutumes.  V.  Deghcwict, 
p.  2,  t.  5,§  3,  n*  23;  Yandenbaene,  sur  l'art.  3,  ru  b 12 


chef  de  celui  qui  transportait  un  biens-fonds 
ne  nuisait  pas  à celui  qui  l’acquérait,  et  que 
le  bien  devenait  immeuble  entre  les  mains 
de  ce  dernier  dès  qu'il  s’y  faisait  adhériler. 
Il  est  incontestable  que  si  la  D*  J.-L.  Van- 
derstegen,  donataire,  s'était  fait  adhériler 
par  œuvres  de  loi  dans  les  biens  donnés,  on 
ne  pourrait  opposer,  dans  l'espèce,  le  défaut 
de  réalisation  dans  le  chef  des  donateurs  ; et 
puisque  la  réalisation  qui  s’est  opérée  ispo 
facto  par  son  contrat  de  mariage  a eu  la 
même  force  qu'auraient  eu  les  œuvres  de 
loi,  le  résultat  doit  être  le  même. 

L’intimé  reproduisait  le  système  adopté 
par  le  premier  juge,  en  y donnant  un  ample 
développement.  Il  invoquait  une  note  manus- 
crite d'un  ancien  praticien,  sur  l'art.  251  de 
la  Coutume  de  Bruxelles;  celte  note  portait 
en  substance  que  < les  contrats  de  mariage 
s alfecleut  et  donnent  droit  réel,  en  ce  sens 
» seulement  que  les  biens  donnés  conservent 

> la  nature  d'immeubles  s'ils  l'étaient  aupa- 

> ravanl.  > Et  en  effet,  disait  l'intimé,  la  do- 
nation des  parents  à leur  enfant  par  contrat  de 
mariage  est  une  anticipation  de  succession,  et 
parcouséqueiit  de  mémeque  le  droit  reeldes 
biens-fonds  est  transféré  sans  oeuvres  de  loi 
par  succession  après  le  décès,  de  même  le 
droit  réel  est  transféré  avant  le  décès  par  la 
succession  anticipée  que  renferme  le  contrat 
de  mariage.  Or  il  est  constant  que  si  le  dé- 
funt  n'est  pas  adberité  dans  les  biens-fonds 
qui  composent  sa  succession,  ces  biens  au- 
ront la  nature  de  meubles  et  appartiendront 
au  survivant  des  époux  pour  moitié,  s'il  y a 
communauté,  et  pour  le  tout,  s’il  est  stipulé 
que  la  totalité  de  l'association  appartiendra 
au  survivant.  Pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment à l'égard  de  la  succession  anticipée  par 
contrat  de  mariage  ? Si  au  lieu  d'acquérir  les 
biens  dont  il  s'agit  par  contrat  de  mariage 
la  femme  du  S'  de  la  Deuze  les  etll  acquis 
par  succession  de  ses  parents,  il  n'y  a nul 
doute  que  de  la  Deuze  ne  les  eût  conservés 
comme  héritier  mobilier  de  son  épouse  ; or 
il  est  indiffèrent  que  ce  soit  par  contrat  de 
mariage,  dont  l'effet  n'csl  pas  de  changer  la 
nature  des  biens  donnés.  Ceux-ci  ne  sont 
propres  à l'enfaut  qui  se  marie  qu'auluut  que 
les  parents  doua  leurs  y étaient  eiix-mémcsad- 
hérités  par  œuvres  de  loi.  L’effet  des  oeuvres 
de  loi  est  double  ; il  est  corrélatif  ; pour  opé- 
rer l'adhérilancc  sur  le  chef  de  l'acquéreur, 
il  faut  en  même  temps  la  déshéritauce,  la- 


de  la  Coût.  de  Cand  ; Dulaury,  ar.  25  ; Chrislyn,  sur 
l’art  251  de  la  Coût,  de  Brus.;  Wynania  sur  Le- 
grand, rem.  419  ; Dekber,  liv.  1”,  diss  1 rt,  n°  44; 
A Wcstl,  de  pact.  dot.,  ciiap.  l*r,  n*  74. 
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quelle  exproprie  l'auteur  qui  transporte  son 
droit  réel  de  propriété  ; niais  pour  cela  il  est 
essentiel  que  cet  auteur  transportant  ail  pré- 
cédemment été  improprié,  qu'il  ait  été  saisi 
du  droit  réel  de  propriété;  or  le  contrat  de 
mariage,  pour  opérer  cette  transmission, 
doit  nécessairement  avoir  été  précédé  d'un 
acte  d’acquisition  qui  ail  investi  le  donateur 
du  droit  de  propriété.  C’est  une  erreur  de 
penser  que  les  oeuvres  de  loi  de  dés  cl  ad- 
hériritance  auraient  pu  avoir  lieu,  si  celui 
qui  est  déshérité  n'avait  pas  antérieurement 
acquis  le  droit  réel  de  propriété,  par  un  acte 
précédent  devant  les  gens  de  loi.  Qu'on  exa- 
mine les  formules  de  ces  sortes  d'actes  ? on  y 
verra  un  donateur  ou  vendeur  qui,  lors  de 
son  acquisition,  avait  été  adhérité  par  ces 
formalités  de  juridiction  volontaire,  et  s'il 
ne  l'était  pas  il  devait  commencer  par  les 
remplir  sur  son  chef,  ou  justifier  d’une  pos- 
session trenlenaire,  qui  était  supplétive 
d'oeuvres  de  loi.  Il  est  donc  évident  que  l'ap- 
pelante donne  une  extension  aux  elleis  du 
contrat  de  mariage,  lequel  ne  change  point 
la  nature  des  biens  qui  fout  l'objet  de  la  suc- 
cession anticipée;  et  que  pour  opérer  le 
transport  du  droit  réel  sur  le  chef  du  succes- 
sible, il  faut  que  le  donateur  ail  eu  lui-mémc 
ce  droit  sur  son  propre  chef. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  d’après  l'an- 
cienne législation  du  Brabant , les  contrats 
de  mariage  réalisaient,  et  que  celle  réalisa- 
tion ayant,  dans  ladite  législation,  les  mêmes 
efTcls  que  la  réalisation  par  œuvres  de  loi,  y 
faisait  cesser  lu  fiction  légale  d'après  laquelle 
les  immeubles  non  réalisés  étaient  meubles, 
et  tombaient  comme  tels  dans  la  commu- 
nauté entre  mari  et  femme  ; — Que  con- 
séquemment, quoique  les  biens-fonds  dont  i 
il  s'agit  n'aient  pas  été  réalisés  dans  le  chef  | 
de  la  D*  F.-C.  Vandermcerc  et  du  S’  J. -H. 
Yancannaerl  d'ilamalc,  qui  les  ont  acquis  et 
ensuite  donnés  en  dot  à la  D'  J.-L.  Vander- 
slegen,  leur  fille  et  belle  lille  respective,  par 
contrat  de  mariage  passé  entre  celte  der- 
nière cl  P.-G.  de  Ruysschcn,  comte  d’Elis- 
sem,  le  il  sept.  1763,  ces  biens-fonds  ont  par 
cette  donation  été  réalisés  dans  le  chef  de 
ladite  D’  J.-L.  Vanderstegen,  et  ont  ainsi  ob- 
tenu la  nature  et  les  effets  légaux  d'immeu- 
bles, en  telle  sorte  que,  par  cela  même,  ils 
sont  devenus  propres  à celle  dame  et  aux 
siens  de  côté  et  ligne;  — D'où  il  résulte  que 
ces  biens-fonds  ayant  été  légalement  exclus 
de  la  communauté  conjugale  qui  a existé  en- 
tre la  susdite  dame  et  l.-M.-J.  de  la  Douze, 
comte  de  Rolaincourl,  son  second  mari,  ce- 
lui-ci n’y  a eu  aucun  droit,  ni  a litre  de  meu- 
bles, ni  à titre  d’acquêts  ; 


Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  déclare  l'intimé 
non  fondé  dans  ses  conclusions  introductives 
d'instance;  le  condamne,  etc. 

Du  26 juin  1822.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 3*  Ch.  — VI.  MS1.  Devleeschoudere  et 
Verhaegen,  père.  S 

FAILLITE.  — Associé. — Jugement.  — 
Exécution  provisoire.  , 

Le  jugement  qui  déclare  un  individu  associé 
d'un  failli,  el  déclare  commun  avec  lui  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  est-il, 
comme  celui-ci,  exécutoire  pur  provision ? 
— Rés.  air. 

L'exécution  commencée  doit-elle  tire  mainte- 
nue, nonobstant  l'appel  interjeté  depuis?  — 
liés,  ait 

Les  S"  II. -J.  B...  et  C‘  avaient  été  décla- 
rés en  étal  de  faillite.  — Dans  leurs  opéra- 
tions les  syndics  ayant  découvert  les  traces 
d’une  société  sécrète  entre  les  faillis  el  le  S' 
V...  l’assignèrent  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  se  voir  déclarer  associé  des  fail- 
lis et  voir  dire  que  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  lui  était  commun.  — Ces  conclu- 
sions ayant  été  accueillies,  les  syndics  tirent 
procéder  à l’apposition  des  scellés  chez  le  S' 
Y...  qui  interjeta  du  suite  appel  du  jugement 
rendu  contre  lui.  — Il  soutenait  que  ce  n'é- 
tait pas  là  un  jugement  déclaratif  de  faillite, 
puisque  la  question  de  savoir  s'il  y avait  fail- 
lite, quant  à lui,  dépendait  de  la  question, 
encore  indécise  el  nécessairement  préjudi- 
cielle, de  savoir  s'il  était  l'associé  des  faillis; 
que  le  jugement  sur  celle  question  n’avait  pu 
être  exécuté  par  provision,  el  que  l'appel 
étant  suspensif,  toute  exécution  devait  ces- 
ser ; que  le  système  contraire  produirait  des 
résultats  désastreux,  puisque,  sous  prétexte 
d'association  avec  un  failli,  on  commencerait 
par  ruiner  le  crédit  d'un  négociant,  en  fer- 
mant ses  magasins,  eu  l'emprisonnant,  en 
attachant  à sou  nom  la  flétrissure  qui  résulte 
de  l’état  de  faillite,  tandis  que  quelques  jours 
après  il  interviendrait  un  arrêt  qui  décidé- 
rail  qu'il  n’y  a pas  société  ; que  le  prétendu 
associé  est  entièrement  étranger  à la  faillite. 

l’our  les  syndics  ou  disait  : — Que  le  ju- 
gement par  lequel  V...  avait  été  déclaré  asso- 
cié de  la  maison  faillie  devait  avoir  tous  les 
eflTels  d'un  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
par  la  raison  que  ce  dentier  jugement  lui 
avait  été  déclaré  commun  cl  rendu  exécu- 
toire; que  c'était  donc  véritablement  un  ju- 
gement portant  déclaration  de  faillite,  el  que 
tous  les  elleis  du  premier  devaient  lui  être 
applicables;  qu'il  résultait  de  ce  jugement 
que  V...  était  en  faillite,  parce  qu'il  avait  été 
l'associé  de  ii.-J.  U...,  et  0';  que  peu  itupor- 
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lait  la  cause  pour  laquelle  il  avail  été  mis  en 
faillite;  que  la  maison  11. -J.  II...  et  C*  en 
avait  subi  le  joug,  parce  qu’elle  avait  cessé 
ses  payements,  et  que  lui  Y...  partageait  son 
sort,  parce  qu'il  était  associé  (le  cette  mai- 
son; que  tous  ceux  qui  composaient  celte 
société  étaient  par  conséquent  sur  la  même 
ligne;  que  si,  en  thèse  générale,  l’appel 
était  suspensif  cl  arrêtait  l'exécution  des  ju- 
gements, celle  règle  souffrait  une  exception 
en  matière  de  faillite;  que  les  jugements  dé- 
claratifs d'une  faillite  étaient  exécutoires  par 
provision,  aux  termes  de  l'art.  437,  C.comm.; 
que  celle  exception  était  commandée  par 
les  motifs  les  plus  impérieux  ; qu’il  fallait 
mettre  un  négociant  failli  dans  l'impossibi-, 
lité  de  soustraire  le  reste  de  sa  fortune  ou 
luiôler  les  moyens  d'avantager  l'un  ou  l’au- 
tre de  ses  créanciers,  de  cacher  ou  d’anéan- 
tir ses  papiers,  eu  un  mot  qu’il  fallait  met- 
tre à couvert  des  dilapidations  les  débris  de 
sa  fortune;,  que  c'est  pour  cette  raison  que 
le  législateur  a statué  que  l'opposition  du 
failli  lui-inéme  au  jugement  qui  déclare  sa 
faillite  n’arrëlail  pas  l'exécution  ; que  l'ex- 
ception préjudicielle  opposée  par  V...  se  trou- 
vait écartée  par  ce  même  art.  457 , car  le 
failli  en  formant  son  opposition  pourrait 
également  la  fonder  sur  ce  que  l'étal  de  ses 
affaires  est  exclusif  de  l’existence  d'une  fail- 
lite, sur  ce  qu'M  n'est  pas  négociant  ou  au- 
tres exceptions  semblables  dont  il  faudrait 
préalablement  juger  le  mérite,  puisque  de 
leur  appréciation  dépendrait  le  sort  du  juge- 
ment déclaratif,  et  cependant  la  loi  veut  que 
l'on  exécute  nonobstant  l’opposition  du  failli. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  de  l’excep- 
tion résultant  de  ce  qu'il  n'est  pas  associé  de 

H J B et  comp.  ? que  la  différence 

dans  les  moyens  de  se  pourvoir  contre  les 
jugements  du  tribunal  de  commerce  n'en 
constituait  aucune  dans  les  mesures  établies 
par  la  loi,  pour  la  conservation  des  droits  des 
créanciers;  que  si  le  failli  avait  la  voie  de  l'op- 
position, c'était  parce  que  te  jugement  qui 
déclare  sa  faillite  a été  rendu  en  son  absence, 
tandis  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  a été 
contradictoire;  d'où  il  résultait  que  V de- 

vait nécessairement  en  appeler  ; que  si  V... 
avait  été  publiquement  l'associé  de  la  maison 
faillie,  il  aurait  été,  à-eoup-srtr,  obligé  de  su- 
bir le  sort  commun  et  de  souffrir  les  exécu- 
tions provisoires;  qu’il  ne  saurait  jouir  de 
plus  d’avantages,  parce  qu'il  avait  été  reconnu 
l’associé  secret  de  celle  maison,  c'est-à-dire, 
parce  qu'indépeudamment  de  l'existence  de 
la  laillite  il  avait  commis  une  fraude  très- 
grave,  en  cherchant  à dérober  les  traces  de 
son  association  au  préjudice  des  créanciers  ; 
qu'enfin  les  mesures  prises  à son  égard 

ristc.  BELC.K.  VOL.  V.  TOU.  I. 


étaient  d'autant  plus  urgentes,  que  les  syn- 
dics pouvaient  se  Natter  de  trouver,  soit  dans 
sa  correspondance,  soit  dans  scs  livres,  des 
renseignements  précieux  sur  la  question  à 
décider  par  les  tribunaux,  renseignements 
qu’il  pourrait  soustraire- s'il  était  laissé  en 
pleine  possession  de  ses  effets.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
dont  est  appel  a déclaré  l’appelant  en  état 
de  faillite,  en  qualité  d'associé  des  faillis 
H...  J. . B...  ctC*  ; 

Attendu  que  les  scellés  apposés  sur  les  li- 
vres de  l'appelant  ne  sont  qu’une  mesure 
conservatoire  ordonnée  par  la  loi;  qu'elle  a 
même  eu  lieu  avant  l'appel;  qu'ainsi  il  y a 
lieu  à la  maintenir; 

Maintient  provisoirement  l’apposition  des 
scellés,  etc. 

I)u  5 juill.  1822.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— PI.  JIM.  Lesoinc  et  Teste. 

REVENDICATION.  — Preuve. 

Le  possesseur  d'une  chose  auquel  le  deman- 
deur en  revendication  reproche  le  vice  de 
sa  possession  ne  doit  pas  délaisser  le  bien 
d l'égard  duquel  il  ne  justifie  pas  de  la  lé- 
gitimité de  sa  possession,  si,  de  son  côté, 
son  adversaire  n’ établit  pas  son  droit  de 
propriété  (t). 

La  possession,  bien  qne  n'étant  pas  en  elle- 
niêmc  un  droit,  mais  un  fait,  n’en  confère  pas 
moins  certains  droits,  par  rapport  à la  chose, 
à celui  qui  en  est  détenteur.  Ainsi  le  posses- 
seur, quel  qu’il  soit,  doit  percevoir  les  fruits, 
et  lorsqu'il  est  troublé  ou  s'il  a été  dépos- 
sédé, il  doit  avoir  la  maintenue  dans  le  pre- 
mier cas,  et  la  réinlégraude  dans  le  second, 
n'importe  qu'il  possède  justement  ou  injuste- 
ment. Tels  sont  les  avantages  de  celui  qui 
possède,  sur  tous  ceux  qui  n'ont  pas  la  pos- 
session : Quuliscumque  possessor,  hoc  ipso 
quod  possessor  est,  plus  juris  habet  quant  ipse 
qui  non  possidet  (/..  2,  ff.  uli  possid.).  Néan- 
moins si  la  possession  n'est  point  seulement 
injuste,  mais  encore  vicieuse  ou  usurpée  par 
violence  ou  par  des  voies  clandestines,  ou 
détenue  précairement,  tels  possesseurs  ne 
pourront  exercer  les  actions  contre  celui  sur 
qui  l'usurpation  ou  la  clandestinité  aurait 
été  commise,  ou  qui  .est  l'auteur  de  la  con- 
cession précaire.  La  règle  reprend  sa  force 
vis-à-vis  de  tout  autre  adversaire  : Si  quis 
possidet  rt,  nul  clam  aul  prœcarib,  si  quidem 


(t)  Pothier,  Tr.  de  la  propriété,  »*•  316  et  suiv. 
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abalio,  prositei  pottestio  ; ri  vert)  ab  adver- 
lario  iun,  non  debeat  eum  propltr  hoc,  quod 
ab  en  pnssidet,  vincere;  bas  rnim  possessiones 
non  debere  profiecre  palam  tsl.  (L.  1*',  § fin. 
au  même  litre).  — La  faveur  de  la  posses- 
sion consiste  encore  à rejeter  la  preuve  du 
droit  de  propriété  sur  le  demandeur  en  re- 
vendication : Iles  aliénas  possidens,  licel  jus- 
lam  lenrndi  causant  nul/am  hcbeat.  non  nisi 
intentionem  suant  implcnti , rcstituere  coyitur 
(/..  ait.,  Cod.  de  rei  vendic.). 

Dans  l'espèce.  Leroy  possédait  quelques 
parties  de  terre,  que  les  fabricicns  de  l'Église 
de  Leugnies  ( llainaut  ) réclament  comme 
étant  détenues  sans  litre  légitime;  tantôt  ils 
prétendent  que  ces  biens  dépendent  d'un 
bénéfice  fondé  dans  leur  église,  et  que  c’est 
le  curé  de  Leugnies  qui  exercerait  celle  fon- 
dation, tantôt  ils  soutiennent  que  ces  biens 
ont  originairement  appartenu  a la  fabrique 
à laquelle  ils  doivent  retourner,  d'après  la 
disposition  de  l'arrêté  du  7 thermidor  an  il  ; 
qu 'ainsi  Leroy  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
se  dispenser  d'en  faire  l'abandon  à la  fabri- 
que de  Leugnies.  — Le  premier  juge  avait, 
de  plein  saut,  déclaré  les  fabriciens  non  fon- 
dés. Ceux-ci  nul  soutenu  en  appel  que  Le- 
roy aurait  dô  établir  la  légitimité  de  sa  pos- 
session. — La  Cour,  d’après  les  principes  ci- 
dessus,  n’a  point  adopte  ces  moyens,  mais 
elle  a pensé  qu’il  avait  été  jugé  prématuré- 
ment, et  que  les  appelants  eussent  dd  être 
admis  à prouver  que  les  biens  en  litige  pro- 
venaient originairement  de  la  fabrique  de 
l'Eglise  de  Leugnies. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'action  enve- 
loppée dans  les  conclusions  originairement 
prises  par  les  membres  de  la  fabrique  de  l'é- 
glise succursale  de  Leugnies,  ensuite  d'au- 
torisation du  collège  des  Etats-députés  de  la 
province  du  llaiuaut,  contre  l’intimé,  oITre 
les  marques  caractéristiques  d'une  action  en 
revendication,  ayant  pour  objet  quelques 
parties  de  terre  ; 

Attendu  qu'il  est  notoire  en  droit  que  celte 
espèce  d'action  ne  peut  avoir  d'autre  fonde- 
ment que  le  domaine  de  propriété  ; d'où  il 
suit  que.  lorsqu'un  possesseur  ou  détenteur 
est  poursuivi  par  une  action  en  revendica- 
tion, il  ne  doit  jamais  abandonner  sa  posses- 
sion ou  détention,  à moins  que  son  adver- 
saire n'ait  pleinement  vérifié  son  droit  de 
propriété,  qui  peut  seul  servir  de  basn  à celte 
sotte  d'action,  et  que,  par  une  suite  ulté- 
rieure, quand  même  il  serait  démontré  que 
le  possesseur  attaqué  est  un  injuste  déten- 
teur, celui  qui  se  présente  pour  renverser  sa 
possession  succombera  dans  sa  demande. 


s'il  ne  pronvc  pas,  à suffisance  de  droit,  qu'il 
a la  propriété  de  la  chose  revendiquée  (loi 
dernière  au  Code,  de  rei  vendic.) , de  sorte 
que,  si  le  droit  de  propriété  de  la  fabrique  est 
établi,  l’intimé  doit  abandonner  lesdits  biens, 
à moins  qu'il  ne  justifie  d'un  litre  translatif 
de  propriété  dans  son  chef,  tel  que  serait  la 
vente  des  mêmes  biens  faite , en  tant  que 
biens  nationaux,  par  le  gouvernement  fran- 
çais, dont  il  s'appuie,  et  alors  devrait  être 
discutée  la  question  de  savoir  s'ils  sont  ou 
non  compris  dans  ladite  vente  ; 

Attendu  que,  pour  établir  son  droit  de 
propriété  dans  les  biens  qu'elle  réclame,  la 
fabrique,  appelante,  a posé  différents  faits 
avec  offre  d'en  faire  la  preuve  ; 

Attendu  qu'ils  ne  sont  pas  relevants  à la 
cause,  d'autant  que,  quand  même  il  serait 
vérifié  que,  depuis  un  temps  immémorial,  la 
cure  de  Leugnies  ait  possédé,  à titre  de  pro- 
priétaire, les  parties  de  biens  suscnoncées,  il 
n’en  résulterait  pas,  par  une  conséquence 
nécessaire,  qu'elles  proviennent  originaire- 
ment de  la  fabrique  de  l'Eglise  de  Leugnies, 
puisque  les  cures  de  la  commune  de  Leu- 
gnies peuvent  avoir  possédé  Icsitiles  parties 
de  biens  à litre  de  leur  bénéfice  curial  à 
charge  d aines, ouà  litre  d'un  béuélice  simple 
attaché  à cette  cure,  et  les  propriétés  de  ces 
bénéfices  étaient  tout  à fait  distinctes  de  cel- 
les de  la  fabrique  ; — D'où  il  suit  que,  pour 
établir  le  fondement  de  leur  intention,  les 
membres  de  la  fabrique,  appelante,  sont  assu- 
jétis  à prouver  que  lesdites  parties  de  biens 
proviennent  originairement  de  ladite  fabri- 
que, en  tant  que  l'arrélé  du  7 thermidor  an  n 
a rendu  aux  fabriques  des  églises  ceux  de 
leurs  biens  immeubles  non  aliénés  par  la  na- 
tion, cl  celles  de  leurs  rentes  dont  le  trans- 
fert n'avait  pas  été  frit  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  substitut  Schuermans 
entendu,  avant  de  faire  droit,  admet  les  mem- 
bres de  la  fabrique  à prouver,  tant  par  titres 
que  par  possession,  que  les  biens  dont  il  s'a- 
git proviennent  originairement  de  ladite  fa- 
brique; etc. 

Du  5 juill.  1822.  — Cour  d’appel  de  Brtix. 
— 3'  Ch.  — PI.  MM.  Lorois  et  Mailly. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Bail.  — Ayas- 

TACE  INDIRECT. 

Le  bail  fait  par  le  père  d quelques-uns  de  ses 
enfants , est-il  susceptible  d'ilre  annule , 
comme  contenant  un  avantage  indirect  qui 
excède  la  quotité  disponible  1 — Rés.  atf. 
(C.  civ.,  922). 

Par  acte  notarié  du  4 déc.  1819,  Nicolas 
Dclplanquc,  ayant  cinq  enfants,  donna  tous 
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ses  biens  en  bail  à irois  d'entr’eux  : ce  bail 
était  fait  aux  conditions  ordinaires.  — Le 
même  jour  et  par  devant  le  même  notaire,  il 
avait  fait  un  testament  par  lequel  il  léguait, 
à ces  trois  mêmes  enfants,  l'universalité  de 
son  mobilier. — H mourut  quatre  jours  après. 
— Clément  Delplanque  a assigne  ses  frères 
devant  le  tribunal  de  Cbarleroy,  pour  voir 
prononcer  la  nullité  du  bail  et  ordonner  le 
partage  de  la  succession,  comme  si  ce  bail 
n'existait  pas,  en  se  fondant  sur  ce  que,  par 
son  testament,  Delplanque,  père,  avait  épuisé 
et  au-delà  la  quotité  disponible,  et  que  le  bail 
fait  à un  prix  très-bas,  au  profil  des  légatai- 
res, contenait  un  avantage  indirect  prohibé 
par  la  loi. — 1 5 Avril  1820,  jugement  qui  or- 
donne au  demandeur  de  déclarer  s'il  enten- 
dait ou  non  prouver  que  la  quotité  disponi- 
ble était  épuisée  par  le  seul  testament. — 
Clément  Delplanque  fil  signilier  à ses  adver- 
saires qu'il  entendait  faire  celle  preuve,  cl, 
par  le  même  acte,  il  articula  quels  étaient  les 
objets  qui  composaient  le  mobilier  légué  et 
en  arbitra  la  valeur.  — Par  un  acte  posté- 
rieur, il  articula  également  quels  étaient  les 
immeubles  composant  la  succession.  — Les 
légataires  répondirent  par  un  autre  acte:  ils 
contestèrent  sur  quelques  points  et  en  ad- 
mirent d’autres. — Il  résulta  de  celte  instruc- 
tion. qifcn  laissant  de  côté  les  articles  con- 
testés, le  testament  avait  épuisé  la  quotité 
disponible. — 10  Fév.  1821,  jugement  qui  dé- 
clare le  bail  nul  et  inopérant  et  ordonne  le 
partage  : 

« Considérant  qu'en  supposant  gratuite- 
ment vrais  tous  les  faits  avancés  parles  défen- 
deurs, il  résulterait  que  le  père  commun  des 
parties  aurait,  par  son  testament  du  4 déc. 
1819,  disposé  de  plus  d'un  quart  de  sa  suc- 
cession, et  qu'en  conséquence  il  n'aurait  pu 
faire  d'autres  avantages  aux  mêmes  légatai- 
res;— Considérant  néanmoins  que,  parade 
de  bail  du  même  jour,  reçu  par  le  même  no- 
taire, et  qui  parait  évidemment  fait  dans  les 
mêmes  vues  que  le  testament,  lo  père  com- 
mun a loué  aux  défendeurs  l’universalité  des 
immeubles  faisant  partie  de  sa  succession  et 
composant  celle  de  sa  défunte  épouse,  pour 
un  prix  qui  parait  inférieur  à ta  valeur  des- 
dits biens,  puisque  les  parties  conviennent 
que  chacun  des  bonniers  de  terre  formant 
cette  succession  peut  être  estimé  à 1,600  (I-, 
et,  par  conséquent,  aurait  une  valeur  loca- 
tive de  40  à 50  flor.,  valeur  qui  excède  celle 
du  prix  donné  au  bail. — Considérant  que  le 
désir  d'avantager  les  défendeurs  par  ce  même 
± 

(i)  En  effet,  le  testament  par  lequel  il  avait  légué 
ces  objets  aux  défendeurs  ne  devant  recevoir  son 


bail  résulte  évidemment  de  l’ensemble  des 
circonstances  et  notamment  de  ce  que  le  père 
envisageait  alors  sa  mort  comme  prochaine 
et  qu'il  l'avait  tellement  en  vue  que  ce  jour 
là  même  il  fil  son  testament;  de  ce  qu’il  n’est 
pas  ordinaire  qu'un  cultivateur  qui  a tou- 
jours occupé  ses  propriétés  abandonne  aus- 
sitôt cette  culture  en  se  réservant  les  bes- 
tiaux et  ustensiles  de  labour  > (t). 

Sur  l'appel,  les  légataires  ont  principale- 
ment soutenu,  en  droit,  qu’un  bail,  en  raison 
des  chances  que  court  le  locataire,  en  raison 
de  ce  qu'un  tel  acte  ne  contient  que  la  ces- 
sion des  revenus  que  le  père  aurait  eu  le 
droit  de  recueillir  cl  de  consommer,  acte  qui 
était  valable  en  lui-même  et  eût  dû  recevoir 
tout  son  etlelsi  le  bailleur  eût  vécu  pendant 
tout  le  temps  pour  lequel  il  était  fait,  sans 
que  les  autres  enfants  pussent  le  critiquer, 
ne  pouvait  être  considéré  comme  contenant 
des  avantages  indirects  prohibés  ; qit'aulrc- 
ment  la  validité  ou  invalidité  d'un  bail  dé- 
pendrait de  l’époque  du  décès  du  bailleur. 

L'intimé  répondait,  que  tout  avantage  ex- 
cédant la  quotité  disponible  étant  prohibé, 
peu  importait  quelle  était  la  nature  de  l'acte 
qui  contenait  cet  avantage,  parce  qu'autre- 
menl  la  prohibition  de  la  loi  pourrait  être 
éludée  ; qu’en  cette  matière  il  n'y  avait  à 
examiner  que  le  seul  point  de  fait,  si,  d’après 
l étal  des  choses  au  moment  du  décès,  les 
actes  quelconques  faits  par  le  défunt  présen- 
taient des  avantages  excédant  la  quotité  dis- 
ponible, et  que,  dans  l’espèce,  ce  fait  était 
démontré,  même  en  n'évaluant  la  succession 
que  d'après  les  aveux  des  appelants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  , — Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  à l’exception  du  second, 
met  l’appellation  au  néant. 

Du  3 juill.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  MM.  Jonel,  cl  Sanlourche-Laporte. 


RENTE.  — Reubourseuext. 

Le  crédirentier  est-il  fondé  à exiger  le  rem- 
bourtement  du  capital,  si  une  partie  det 
immeubles,  servant  d'hypothèque  à la  rente, 
est  vendue  pour  un  prix  inférieur  à ce  capi- 
tal et  sans  que  racquéreur  soit  chargé  du 
service  de  la  rente  ? — liés.  aff. 

L'action  du  crédirentier  est-elle  recevable,  bien 


exécution  qu'après  le  décès  du  bailleur , il  les  rete- 
nait jusqucs-là. 
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que  l'acquéreur  ne  te  toit  pat  encore  mis 
en  devoir  de  purger  (i)  ? — Rcs.  alf. 

En  d'aulrcs  ternies  : Su/fil-il  que  le  crédiren- 
tier toit  exposé,  par  tuile  d'une  purge,  A 
recevoir  partiellement  le  remboursement  de 
ton  capital,  pour  autoriser,  hic  et  mine,  la 
demande  en  remboursement  contre  le  débi- 
rentier ? — Rés.  aff. 

Delehove  et  consorts  étaient  créanciers 
des  S’  et  D""  Posleau  d’une  rente  an  capital 
de  2,400  11.  hypothéquée  sur  diverses  mai- 
sons situées  à Tourna).— Le  4"nivôse  an  ix, 
les  débirentiers  vendirent  une  partie  de  l'hy- 
pothèque au  S’  Nef,  moyennant  000  livres 
tournois  de  France. — Ils  en  vendirent  une 
autre  partie,  le  12  prairial  siiivant.au  S'  Dc- 
lescluse,  qui  l’a  revendue  à un  tiers  en  4820. 
— Ni  l'un  ni  l’autre  des  acquéreurs  ne  fut 
chargé  du  service  de  la  rente. — En  1820,  les 
crédirentiers  ont  demandé  aux  débirentiers 
le  remboursement  du  capital  et  le  payement 
des  arrérages,  en  se  fomiaul,  quant  au  rem- 
boursement, sur  ce  que,  par  les  ventes  qui 
ont  eu  lieu  à divers  individus,  ils  sont  expo- 
sés à voir  morceler  leur  capital,  si  l’un  des 
acquéreurs,  dont  le  prix  d'achat  est  inférieur 
à ce  capital,  venait  à purger. — Les  débiren- 
tiers ont  soulenu  que  la  demande  de  rem- 
boursement du  capilal  n’était  pas  recevable, 
au  moins  tant  et  aussi  longtemps  qu'aucun 
acquéreur  ne  purgeait.  — Le  tribunal  du 
Tournay  avait  rejeté  la  demande  eu  rembour- 
sement, mais  son  jugement  a été  intirmé. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  que  par  acte  no- 
tarié du  I”  nivôse  an  ix  une  partie  des  biens 
assignés  en  hypothèque,  pour  sûreté  de  la 
rente  dont  s'agit,  a été  vendue  pour  un  prix 
beaucoup  inférieur  au  capital  de  la  rente,  et 
sans  que  l’acquéreur  ait  été  chargé  de  la 
servir  ; 

Attendu  que  cet  acquéreur  à la  faculté  de 
purger  son  acquisition  des  inscriptions  hy- 
pothécaires, parmi  payant  aux  créanciers 
utilement  inscrits  le  montant  du  prix  de  la 
vente  et  de  forcer  ceux-ci  à recevoir  ce  prix 
en  diminution  de  leur  créance  ; d'où  suit 
que,  par  suite  de  la  vente  ainsi  faite,  les  ap- 
pelants sont  exposés  à voir  morceler  leur 
rente  par  un  remboursement  partiel  cl  dimi- 
nuer en  meme  temps  leur  hypothèque  pour 
le  restant,  ce  qui  est  contraire  tant  à la  na- 
ture indivisible  de  l’hypothèque  qu’à  l'art. 


(i)  V.  Br.,  17  not.  1 81 1,  et  la  note  ; Paria,  Cass., 
ît  déc.  1829.  Duvergier,  Tr.  du  prêt,  n*  541,  pense 
comme  Toullier,  t.  6,  n*  0(10,  Troplong,  des  Hyp., 
na  524 , que  la  possibilité  de  diminution  des  sûretés 


12H,  C.  civ.,  ainsi  qu'aux  termes  de  l’acte 
constitutif  de  la  rente,  par  lesquels  il  a été 
expressément  stipulé  qu'elle  ne  pourrait  être 
remboursée  qu’en  une  seule  fois  ; — D où  il 
résulte  ultérieurement  que,  par  le  fait  des 
intimés,  les  droits  des  appelants  se  trouvent 
changés  et  diminués,  hic  elnunc,  lors  même 
que  le  tiers-acquéreur  ne  se  mél  pas  encore 
en  devoir  de  faire  la  purge  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  les  intimés,  soli- 
dairement, au  payement  et  remboursement 
de  la  somme  de  2. 100  IL,  etc. 

Du  Y juill.  4822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch. 

SYNDICS.  — État  de  sitcatior. 

Les  syndics  provisoires  peuvent-ilt,  sur  la  de- 
mande de  quelques-uns  des  créanciers,  être 
contraints  de  présenter  au  juge-commissaire 
un  compte  moral  ou  étal  de  situation  de  la 
faillite,  lors  surtout  qu'ils  restent  en  défaut 
de  rendre  ce  compte  aux  créanciers  reunis, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  517,  C.  eomm.f 
— Rés.  ail'. 

Par  jugement  du  20  juin  1810,  le  tribunal 
de  première  instance  d’Eecloo,  jugeant  con- 
snlaircmcnl,  déclara  le  S'  Charles  Ncve  en 
étal  de  faillite.— Les  S"  Gilliodls  et.  Egger- 
nionl  furent  nommés  syndics  provisoires. — 
Le  tribunal  d'Eecloo  ayant  été  supprimé  et 
son  ressort  réuni  à celui  de  l'arrondissement 
de  Cand,  un  nouveau  juge-commissaire  fut 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce  de  celle 
dernière  ville. — Dix  années  s’étaient  écou- 
lées depuis  l’ouverture  <fe  la  faillite,  sans  que 
les  syndics  provisoires  eussent  rendu  aucun 
compte  aux  créanciers.  — En  nov.  4820,  le 
juge-commissaire  les  fit  sommer  de  lui  pré- 
senter un  état  de  situation  de  la  faillite. 
N'ayant  pas  obtempéré  à celle  sommation, 
ils  furent  assignés  devant  le  tribunal  de 
commerce  à la  requête  de  deux  créanciers, 
pour  se  voir  condamner  à rendre  compte  de 
leur  gestion  au  juge-commissaire,  avec  pro- 
duction de  tous  les  litres  et  papiers  de  la 
faillite. — Le  S'  Gilliodls,  l'un  des  syndics  pro- 
visoires,.soutint  ne  pouvoir  rendre  aucun 
compte,  alléguant  que  son  co-syndic  avait 
seul  géré.— L'autre  syndic  offrit  de  rendre 
compte,  mais  il  demanda  un  delai,  sous  le 
prétexte  que  tous  les  litres  cl  papiers  étaient 
entre  les  mains  du  S'  Giliodts.  — Sur  quoi 


ne  doit  pas  dire  confondue  avec  la  diminution  effee- 
luéc,  et  qu'il  n'y  a que  possibilité  de  diminution  lanl 
que  l'acquéreur  n'a  pas  purge. 
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le  tribunal  do  commerce  de  Gand  ordonna 
aux  deux  syndics  de  remettre  au  juge-com- 
missaire tous  les  litres,  actes,  procès-ver- 
baux, etc,  relatifs  à la  faillite  dont  il  s'agit, 
pour,  ledit  juge-commissaire  entendu  dans 
son  rapport,  être  fait  droit  sur  la  demande 
en  reddition  de  compte. — Gilliodls  a seul  ap- 
pelé de  ce  jugement.  — Son  principal  grief 
consistait  à dire  iiu'aiicune  disposition  du 
Code  de  commerce  n'autorise  les  créanciers 
à demander  compte  aux  syndics  provisoires; 
qu'aux  termes  des  art.  525  et  527  les  syndics 
provisoires  ne  doivent  rendre  compte  qu'au 
failli,  s’il  intervient  un  concordat,  ou  aux  syn- 
dics définitifs,  s'il  n’en  intervient  point;  d'où 
l'appelant  lirait  la  conséquence  que  les  inti- 
més n 'étaient  pas  recevables  dans  leur  de- 
mande. Ces  derniers  répondaient  qu'il  résulte 
de  l'économie  de  la  loi  en  matière  de  faillite, 
que  les  syndics  provisoires  exercent  leurs 
(onctions  sous  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire ; que  cette  surveillance  serait  illu- 
soire si  le  juge-commissaire  n'avait  pas  le 
droit  de  demander  aux  syndics  un  étal  de  si- 
tuation de  la  faillite;  que  les  créanciers,  dont 
les  syndics  sont  les  mandataires,  peuvent  cer- 
tainement provoquer  la  remise  do  cet  état 
de  situation  au  juge-commissaire  ; que  c'est 
là  l'unique  objet  de  la  demande  des  intimés  ; 
qu'au  surplus,  d'après  la  disposition  de  l'art. 
517,  C.  connu.,  les  syndics  sont  mêmes  tenus 
de  rendre  compte  de  l'état  de  la  faillite  aux 
créanciers  dont  les  créances  sont  vérifiées 
et  attirmées. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'outre  le  compte 
général  et  financier  que  les  syndics  provisoi- 
res doivent  rendre  aux  syndics  définitifs,  aux 
tenues  de  l'art.  527  , C.  connu.,  ils  sont  en- 
core, d’après  l’art.  517  du  même  code,  tenus 
de  rendre,  en  présence  du  juge-commissaire 
établi  à la  faillite,  compte  de  l'état  de  la  fail- 
lite, des  formalités  qu'ils  auront  remplies  et 
des  opérations  qui  auront  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  dans  l’espèce 
que  l'appelant  a été  nommé,  conjointement 
avec  le  S'  Eggennofit,  depuis  l'an  1810,  syn- 
dic provisoire  à la  faillite  du  S'  Neve;  que 
l'appelant  a pris  gestion  en  cette  qualité,  en 
retirant  à lui  les  papiers  relatifs  à celle  Tail-* 
lile,  et  que,  depuis  lors,  aucun  d'eux  n'a  ren- 
du le  moindre  compte  ou  renseignement  de 
létal  de  celte  faillite  ; 

Attendu  que  l’on  voit  par  l'ensemble  de  la 
procédure,  et  nommément  par  les  conclu- 
sions introductives  d'instance  prises  par  les 
intimés,  que  ceux-ci  n'ont  eu  d'autre  but  que 
de  parvenir  à faire  rendre  aux  syndics  provi- 
soires le  compte  de  l’étal  de  la  faillite  pres- 


crit par  le  prédit  art.  517,  C.  comm.,et  nul- 
lement d'exiger  de  l’appelant  un  compte 
financier,  qui  doit  être  rendu  aux  syndics  dé- 
linilifs  et  point  au  juge-commissaire. — Que, 
bien  que  l'appelant  soutienne  qu’il  n’aurait 
pas  réellement  administré  et  reçu  des  de- 
niers appartenant  à la  masse,  il  est  toujours 
a même  et  tenu,  aux  termes  dudit  art.  517, 
U.  connu.,  de  donner,  en  présence  du  juge- 
commissaire,  par  un  compte  moral,  tous  les 
renseignements  relatifs  aux  opérations  pas- 
sées et  à l’étal  arluel  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  tout  créancier  de  la  faillite 
est  en  droit  de  provoquer  la  reddition  de  ce 
compte  moral,  sauf  à exécuter  celle  mesure 
d'après  les  formes  voulues  par  le  Gode  de 
commerce  ; 

Attendu  que  le  jugement  à quo  ne  ren- 
ferme qu'une  disposition  préparatoire  qui 
mène  à ce  but  ; 

l’ar  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  0 juill.  «822. — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4*  Ch.  — PI.  MM.  Depage  et  Levigney. 


COMMUNAUTÉ.  — Créanciers.  — Loi  ré- 
gulatrice. — Solidarité.  — Bénéfice 
d’inventaire. 

En  matière  de  communauté  conjugale,  les 
droits  des  créanciers  se  règlent  par  la  loi  en 
vigueur  au  temps  du  mariage,  et  non  par 
celle  existante  à l'époque  où  la  dette  a été 
contractée. 

El  particulièrement  ; Le  survivant  des  deux 
époux  mariés  sous  l'empire  d'une  coutume 
ancienne,  d'après  laquelle  le  superslil  élail 
tenu  solidairement  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, ne  peut  s' affranchir  de  cette  solida- 
rité relativement  aux  dettes  contractées 
sous  le  Code  civil. 

Si,  même  d'après  les  statuts  matrimoniaux, 
cette  obligation  solidaire,  dans  le  chef  de 
l'époux  survivant,  cessait  lorsque  la  suc- 
cession de  l'époux  prédécédé  était  acceptée 
purement  et  simplement  (le  bénéfice  d'in- 
ventaire n’ayant  pas  lieu  en  faveur  ries  hé- 
ritiers du  prémouranl  dont  l'hérédité  était 
dévolue  au  siiperstil.  « snotnz  d'addition 
pure  et  simple),  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  ne  pourrait  produire  aujour- 
d’hui le  même  effet,  en  ce  qui  concerne  la 
division  des  dettes  entre  le  survivant  des 
époux  et  les  héritiers  du  prédécédé,  bien  que 
la  communauté  se  soit  dissoute  après  la 
publication  du  code  (i). 


(i)  V.  Dalloz,  v*  Lois , acci.  3.  arl.  2,  n"  12ct  »uiv. 
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M.  Philippe  YVencelas,  baron  de  Cainiller, 
et  la  D"'  Colette-Eléonore  Vanhoobrouck- 
d'Asper,  se  sont  mariés  sous  l'empire  de  la 
Coutume  de  Gand  sans  contrat  de  mariage. 
— Ans  termes  des  art.  44  et  45  de  la  rub.  25 
de  celte  coutume,  l'époux  supcrstit  était  tenu 
solidairement  de  toutes  les  dettes  de  la  com- 
munauté, à moins  <|ue  la  succession  de  l'é- 
poux prémouranl  ne  filt  acceptée  par  ses 
héritiers,  et  d'après  l'art.  !)  de  la  rub.  27, celle 
acceptation  devait  être  pure  et  simple.  — 
Celte  charge  de  l’époux  survivant  se  trouvait 
compensée  par  la  disposition  de  l'art.  20, 
rub.  2G,  de  la  même  coutume,  qui  lui  défé- 
rait la  succession  de  l'époux  prédécédé,  si 
elle  n'était  pasadiéc  purement  et  simplement 
par  les  héritiers  de  cclui-ci.  — En  1814,  le 
baron  de  Camiller  souscrivit  un  billet  ou 
promesse  de  1,100  (1.,  au  profit  d'un  sieur 
Charlicr,  et  en  1820  il  en  souscrivit  un  au- 
tre, conjointement  avec  sa  femme,  de  la 
somme  de  1,550  fl.  au  profit  du  même.  — Il 
mourut  peu  de  temps  après. 

Le  sieur  Charlier  fit  assigner  la  baronne 
de  Camiller  au  tribunal  civil  de  Gand,  en 
payement  de  ces  deux  billets.  — La  défen- 
deresse offrit  de  payer  la  moitié,  sur  le  fonde- 
ment qu'aux  termes  de  l’art.  1487,  C.  civ., 
elle  n'était  pas  tenue  à davantage.  — Le  de- 
mandeur soutint  que  le  Code  civil  était  inap- 
plicable à l'espèce.el  invoqua  les  dispositions 
de  la  Coutume  de  Gand,  d’après  lesquelles  le 
survivant  des  époux  est  tenu  solidairement 
des  dettes  de  la  communauté.  — La  dame 
de  Camiller  répondit,  sur  ce  point,  que,  dans 
l'hypothèse  où  cette  coutume  serait  applica- 
ble, la  solidarité  qu’elle  prononce  n’a  lieu 
qu'autanl  que  la  succession  du  prémourant 
n'est  pas  acceptée,  et  elle  posait  en  fait  que 
l'hérédité  de  son  défunt  époux  avait  été  adiée 
sous  bénéfice  d’inventaire.  — 26  Déc.  1821, 
jugement  qui  déclare  satisfacloire  l'offre  faite 
par  la  dame  de  Camiller  de  payer  la  moitié 
des  deux  billets  dont  il  s'agit.  Les  motifs  de 
cette  décision  sont  pris  de  ce  que  les  billets 
ont  été  créés  sous  l'empire  du  Code  civil,  et 
que,  suivant  l'art.  1487  de  ce  code,  la  femme 
ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié 
des  dettes  de  la  communauté.  — Le  sieur 
Charlier,  appelant,  n’eut  pas  de  peine  à com- 
battre avec  succès  le  système  du  premier 
juge.  En  effet,  les  obligations  des  époux,  de 
même  que  leurs  droits,  sont  réglées  par  la  loi 
sous  laquelle  ils  contractent  mariage  ; c'est 
le  statut  matrimonial  qui  régit  tout  ce  qui 
concerne  la  communauté,  activement  et  pas- 
sivement : ce  principe  est  consacré  par  une 
jurisprudence  constante.  Il  était  donc  hors 
de  doute  que  la  Coutume  de  Gand  seule,  et 
non  le  Code  civil,  devait  servir  de  règle  dans 


l'espèce.  Mais  dans  cette  hypothèse  même  il 
se  présentait  une  difficulté  assez  sérieuse. 
L’art.  44,  rub.  25,  de  la  Coutume  de  Gand, 
décharge  l’époux  survivant  de  l’obligation 
solidaire,  lorsque  la  succession  du  prédécédé 
est  acceptée  par  ses  héritiers,  et  en  combi- 
nant cet  article  avec  d'autres,  notamment 
avec  l'art,  i)  de  la  rub.  27,  il  est  évident  que 
l'ad ition  doit  être  pure  et  simple,  puisque 
ce  dernier  article  porte  textuellement  que  le 
bénéfice  d’inventaire  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  mortuaires  où  il  y a un  tenancier;  mais 
par  compensation,  lorsqu'il  n’y  a point  d’hé- 
ritier pur  cl  simple  du  prcdécédé,  la  succes- 
sion de  cclui-ci  est  déférée  au  supcrstit,  d'a- 
près l’art.  20  de  la  rub.  26,  en  sorte  que.dans 
l'économie  de  la  coutume,  l'obligation  soli- 
daire de  l'époux  survivant  ne  présentait  rien 
d'injuste  ; cette  obligation  solidaire  cessait 
lorsque  la  succession  du  prémourant  était 
acceptée  purement  et  simplement,  et  s’il  n'y 
avait  point  d'héritier  pur  et  simple,  il  était 
juste  que  le  supcrstit  fût  solidaire,  puisqu'il 
recueillait  la  succession  de  son  conjoint.  Au- 
jourd’hui cet  ensemble  de  la  cuuluuie  ne  peut 
plus  subsister.  Le  Code  civil  autorise  l'accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire  de  toute  es- 
pèce de  succession  ouverte  sous  son  empire, 
cl  bien  certainement  l'héritier  bénéficiaire 
du  baron  de  Camiller  ne  pourrait  être  écarté 
par  l'art.  9,  rub.  27,  de  la  Coutume  de  Gand, 
qui  n’accordait  pas  le  bénéfice  d'inventaire 
dans  les  mortuaires  où  il  y avait  un  époux 
tenancier.  Dès  la  peut-on  encore  invoquer, 
contre  l’époux  survivant,  une  disposition  qui 
parait  corrélative  à une  autre  qui  n’cxisle 
plus?  D’ailleurs  n'csl-il  pas  vrai  de  dire  que, 
dans  l'esprit  de  la  Coutume  de  Gand,  il  suffit, 
pour  faire  cesser  l'obligation  solidaire  du  sur- 
vivant des  époux,  qu'il  y ail  un  héritier  qui 
se  soit  qualifié  dans  la  forme  autorisée  par  la 
loi  en  vigueur  lors  de  l’ouverture  de  la  suc- 
cession? Or  la  succession  du  baron  de  Ca- 
miller s'est  ouverte  sous  le  Code  civil,  et  elle 
a été  acceptée  par  scs  héritiers  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ainsi  que  le  permet  le  même 
code.  — Tel  était  le  principal  point  en  dis- 
cussion devant  la  Cour  supérieure. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  les  époux  de  Camiller  se  sont 
mariés  sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Gand, 
et  que  leur  communauté  conjugale  doit  être 
réglée  par  les  dispositions  de  celte  coutume  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  différents  articles, 
nommément  des  art.  44  et  45  de  la  rub.  25 
de  celte  coutume,  que  le  survivant  des  deux 
époux,  comme  tenancier  à la  mortuaire  lors 
1 du  décès  de  l'autre  époux,  est  tenu  solidaire- 
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nient  de  toutes  les  dettes  de  la  communauté, 
sans  pouvoir  y renoncer,  et  que  celle  solida- 
rité ne  se  divise  que  lorsque  des  héritiers 
acceptent  purement  cl  simplement,  et  parmi 
caution,  en  tout  ou  en  partie,  la  succession 
de  l'époux  prédécédé,  division  qui  ne  s'opère 
alors  qu'eu  raison  des  parts  et  portions  que, 
comme  héritiers  du  prédéfunt,  ils  prennent 
dans  la  communauté  conjugale; 

Attendu  que  l'adition  d’hérédité  qu'exige 
la  coutume  pour  décharger  le  survivant  te- 
nancier de  la  solidarité  des  dettes  de  la  com- 
munauté est  une  déclaration  d’héritier  pur 
et  simple,  et  qui  même  autrefois  devait  être 
solennelle,  au  moyen  de  ce  que  la  coutume 
appelle  in  kumen  van  gedeele,  et  nullement 
une  adilion  sous  bénétice  d'inventaire,  que 
l'art.  9 de  la  rub.  27  et  la  Coutume  générale 
de  la  Klandrc  excluentcxpressément, lorsqu'il 
existe  un  tenancier  à la  mortuaire  de  Icpoux 
prédéeédé  ; 

Attendu  que  la  société  conjugale  des  époux 
Camtller,  contractée  sous  l'empire  de  la  Cou- 
tume de  Garni,  doit  se  régler  d'après  celte 
coutume  jusqu'à  sa  dissolution  et  au  partage 
inclusivement;  — Qu'ainsi  il  ne  peulétre  fait 
aucune  distinction,  sous  ce  rapport,  entre  les 
dettes  contractées  avant  ou  après  l'émanation 
du  Code  civil,  mais  qu'il  suflit  qu'elles  l'aient 
été  pendant  la  vie  des  deux  époux  associés, 
ce  d'autant  plus  encore  que  les  créanciers 
ont  su  ou  dû  savoir  qu'ils  contractaient  avec 
une  société  conjugale  régie  par  la  Coutume 
de  Gand,  de  sorte  que  l’art.  1487,  C.  civ.,  in- 
voqué par  le  premier  juge,  n'est  pas  applica- 
ble à l’espèce; 

Attendu  que,  d'après  tout  ce  qui  précède, 
il  est  inutile  d'examiner  si  l'intimée  est  soli- 
dairement obligée,  du  chef  de  sa  signature 
sur  l’une  ou  l'autre  îles  deux  promesses  en 
question,  étant  constant  au  procès,  que  les 
obligations  résultant  de  ces  promesses  sont 
nées  pendant  la  durée  dclasociélé  conjugale 
des  époux  de  Camiller,  et  que  l’intimée  est 
demeurée,  à la  mort  de  son  époux,  tenan- 
cière à sa  mortuaire  de  toute  la  communauté 
conjugale;  . 

Attendu  qu'il  résulte  également  de  ce  qui 
précède  que  la  désignation  qu'a  faite  l'inti- 
mée d'un  héritier  bénéficiaire  à la  succes- 
sion de  feu  son  époux  ne  peut  la  décharger 
de  l’obligation  solidaire  qui  lui  incombe 
comme  tenancière  à celle  mortuaire,  sauf 
son  recours  contre  cet  héritier,  en  raison  de 
ce  que,  comme  tel,  il  prend  dans  la  commu- 
nauté conjugale  des  époux  de  Camiller; 

Par  ces  motifs,  déclare  insuffisantes  les 
offres  faites  par  l’intimée;  en  conséquence 
condamne  celle-ci  à payer,  etc. 

Du  6 juillet  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4‘  Ch.  — PI.  MM......  et  Barbauson.  S.- 


COMMUNAUTÉ. — 1.01  RÉGULATRICE.  — COU- 
TUME DE  TeRMONDE. 

En  maliire  de  communauté  il  faut  suivre, 
comme  droit  coutumier  général,  non  pas  la 
disposition  de  quelques  coutumes  qui  pro- 
noncent la  continuation  de  la  communauté 
entre  le  survivant  et  les  enfants  mineurs 
des  époux,  jusqu'à  la  confection  de  l'inven- 
taire, mais  bien  celles,  en  beaucoup  plus 
grand  nombre,  qui  n'attuchent  pas  un  tel 
effet  au  défaut  d’inventaire. 

Dans  la  Coutume  de  Termonde,  la  continua- 
tion de  la  communauté  n'avait  pas  lieu  à 
défaut  d'inventaire  (i). 

Le  Sr  Horion  avait,  le  8 fév.  1796,  épousé 
Jeanne  Yanderwaarden.  Leur  domicile  était 
sous  le  ressort  de  la  Coutume  de  Termonde. 
La  femme  est  décédée  le  21  fév.  1801  avant 
la  publication  du  Code  civil. — De  ce  mariage 
est  née  une  lille,  qui  épousa  le  S'  Bogaert. 
Horion  acquit,  après  la  mort  de  sa  femme, 
quelques  immeubles,  dont  les  époux  Bogaert 
demandent  la  moitié,  comme  faisant  partie 
de  la  communauté  continuée,  parce  qu'Ho- 
rion,  époux  survivant,  n’ayant  pas  Tait  inven- 
taire des  biens  qui  la  composaient  au  trépas 
de  sa  femme,  la  communauté  n'a  point  pris 
fin  à celte  époque:  l'art.  1"  de  la  Rub.  14 
des  Coutumes  de  Termonde  déclare  le  sur- 
vivant des  époux  tuteur  de  leurs  enfants  mi- 
neurs; l'art.  6 impose  indistinctement  à tout 
tuteur  l’obligation  de  liquider  la  mortuaire 
dans  les  quarante  jours  qui  suivent  les  six 
semaines  du  décès,  et  de  présenter  aux  chefs- 
tuteurs  un  état  de  cette  liquidation,  conte- 
nant les  objets  échus  aux  mineurs,  pour  être 
transcrits  au  registre  pupillaire  : si  le  survi- 
vant néglige  de  s'v  conformer,  c'est  parce 
qu'il  veut  prolonger  l'indivision,  ce  qui  en- 
traîne la  continuation  de  la  communauté,  et 
par  conséquent  ce  qu'il  acquiert  doit  pouvoir 
être  réclamé  par  les  mineurs,  qui  sans  cette 
précaution  ne  seront  jamais  parfaitement 
indemnisés.  La  Coutume  de  Termonde  ne 
contient  pas  de  disposition  explicite  relative- 
ment à la  cessation  de  la  communauté  à 
défaut  d'inventaire  ; mais  les  demandeurs 
prétendent  que , dans  le  silence  de  celte 
coutume,  il  faut  suivre  la  coutume  générale 
résultant  de  trois  coutumes  particulières  uni- 
formes , lesquelles  pour  l'espèce  sont  au 
nombre  de  quatre,  Ypres,  YYaes,  Fumes  et 
Roulera. 

Le  S'  Horion  présente  un  état  de  biens, 
sans  vouloir  y comprendre  les  immeubles 


(■)  V.  ci-après  Br.,  13  juill.  1823. 
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par  lui  acquis  en  viduité,  des  deniers  qui  lui 
sont  échus  par  succession  après  la  mort  de 
sa  femme.  S'il  n’a  pas  fait  un  inventaire  de 
leur  communauté, c'est  à cause  de  la  modicité 
des  objets  (pii  la  composaient.  Sa  femme  ne 
jouissait  d’aucune  fortune  ; ils  vivaient  de 
leur  travail;  le  chétif  mobilier  se  trouve  ren- 
seigné dans  l’état  <pfil  produit  : il  oirre  d’en 
affirmer  la  sincérité.  Ce  n'est  point  seulement 
la  rubrique  14,  mais  aussi  la  rubrique  15,  qui 
régleut  la  matière  ; ce  n'est  point  a des  cou- 
tumes voisines,  contenant  des  dispositions 
pénales,  qu’il  est  permis  de  recourir. 

Jugement  du  tribunal  de  Termonde  du  C 
juin  1820,  lequel,  a considérant  que  la  mère 

> de  la  demanderesse  est  décédée  sous  la 
» Coutume  de  Termonde;  que  celte  coutume 
» contient  une  disposition  expresse,  art.  5 
t de  la  15*  rubrique,  d’après  laquelle,  pour 

> connaître  la  consistance  d’une  mortuaire, 

> on  doit  envisager  l’époque  de  la  mort  a la- 
» quelle  elle  fixe  lu  dissolution  de  la  conunu- 

> uauté  ; — Que  les  dispositions  particulières 
» de  plusieurs  coutumes  de  la  ci-devant  Flan 

> dre,  qui  statuent  que  la  communauté  conti- 
» nue  jusqu’à  la  confection  de  l’inventaire 
» ou  de  l’étal  des  biens,  est  un  statut  pénal, 
» introduit  en  faveur  des  enfants,  pour  obli- 
» ger  les  parents  à achever  l’inventaire  dans 
» le  délai  prescrit  ; que  pareille  disposition, 
» étant  de  stricte  interprétation,  ne  peut  opé- 
» rer  hors  le  ressort  de  ces  coutumes; — Que, 

» dans  la  supposition  que  celle  jurisprudence 
» aurait  été  suivie  dans  la  ci-devant  Flandre, 

» elle  ne  serait,  dans  tous  les  cas,  applica- 
» ble  que  lorsque  l’étal  d’une  mortuaire  se 
» trouverait  dans  une  telle  confusion  qu’on 
» ne  pourrait  plus  en  connaître  la  consis- 
» tance,  motifs  qui  n’exislenl  pas  dans  le  cas 
» présent; — Que  les  effets  mobiliers  existants 

> à l’époque  du  décès  de  la  mère  de  la  de- 

> manderesse  n’étaient  pas  importants,  et 
» que  le  défendeur  a donné  des  renseigne-* 
» inents  suffisants  sur  ceux  qui  ne  sont  pas 
» compris  dans  son  étal  ; qu'il  a offert  de  s’ex- 
d purger;  que  ses  explications  sont  sincères 
» et  véritables  : — Déclare  que  le  défendeur 
» doit  passer  parmi  la  description  des  biens 
» et  effets  qui  faisaient  partie  de  la  continu - 
» naulé  conjugale  à l’époque  du  décès  de  la 
* mère  de  la  demanderesse,  conformément 
» aux  dispositions  de  la  ci-devant  Coutume 
» de  Termonde,  la  demanderesse  autrement 
» et  ultérieurement  non  recevable  ni  fondée; 

> — Déclare  que  le  défendeur  doit  également 

> passer  parmi  les  explications  qu'il  a don- 
» nées  relativement  aux  effets  mobiliers,  et 
t parmi  les  offres  qu’il  a faites  de  majorer 

> son  étal  avec  ceux  plus  amplement  détail- 
» lés  dans  son  écrit  de  coulredils,  en  s'expur- 


» géant  toutefois  sous  serment,  que  les  ren- 
> seigneinents  par  lui  donnés  sont  sincères 
» et  véritables,  et  qu’il  n'a  fait  ancunc  omis- 
» sion  au  préjudice  de  la  demanderesse.  » 

Les  griefs  des  appelants  contre  ce  juge- 
ment consistent  en  ce  que  le  premier  juge 
eût  dû  appliquer  les  dispositions  des  Cou- 
tumes de  NYaes,  Ypres,  Furues  et  Roulers  ; 
ces  coutumes  statuent  que  le  survivant  qui  n’a 
pas  fait  inventaire  dans  le  délai  légal  devient 
passible  de  l'option  que  font  les  enfants  pour 
la  continuation  de  la  communauté  depuis  le 
décès  du  prémourant,  celle  réunion  de  cou- 
tumes formant  la  coutume  générale  de  la  pro- 
vince, dite  beurgaende  costume , à laquelle  il 
faut  recourir  dans  le  silence  de  la  coutume 
locale;  (Deghewiet,  instit.  du  droit  ltclgiguç% 
par.  l'e,  1. 1*',  §G.  n*  1*';  Pollet,  Arrêts  du  par- 
lem.  de  Flandre , p.  2,  art.  52);  subsidiaire- 
ment ils  demandent  à être  admis  à la  preuve 
de  l’usage  dans  le  ressort  mémo  de  la  Cou- 
tume de  Termonde. 

L’intimé  a répondu  que  sc  voir  privé  de  la 
moitié  des  acquisitions  fuites  de  ses  propres 
deniers,  pour  n’avoir  pas  fait  inventaire,  est 
sans  doute  une  pénalité  qui  ne  peut  être  en- 
courue sans  une  loi  expresse  qui  prononce  la 
non-cessation  de  la  communauté  au  décès, 
mais  sa  continuation  jusqu'à  ce  que  l’inven- 
taire soit  formé.  S'il  est  de  principe  qu’une 
peine  ne  peut  s'appliquer  d’un  cas  à un  autre, 
il  doit  en  être  à plus  forte  raison  ainsi  lors- 
qu’il s'agit  d’étendre  une  loi  pénale  locale 
hors  des  limites  de  son  ressort.  On  prétend 
que,  puisque  la  Coutume  de  Termonde  est 
muette  sur  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, et  qu’elle  ne  flxe  pas  non  plus  la  cessa- 
tion au  décès  du  prémourant,  il  faudrait  sur 
ce  point  suivre  la  coutume  générale  de  la 
province.  Mais  celte  coutume  embrasse  un 
système  complet  de  législation  sur  la  matière  : 
la  rubrique  14  a pour  objet  la  tutelle  cl  les 
obligations  du  tuteur,  soit  le  père,  soit  un 
autre  parent  ou  étranger  ; l’art.  6 ordonne 
indistinctement  au  tuteur  de  procéder,  dans 
les  quarante  jours  après  les  six  semaines  du 
décès,  a la  liquidation  d'une  succession  dans 
laquelle  un  mineur  sc  trouve  intéressé,  de 
remettre  aux  chefs-tuteurs  un  état  des  biens 
et  des  dettes,  pour  être  transcrit  au  registre 
de  la  chambre  pupillaire,  à peine  de  vingt 
livres  parisis.  La  rubrique  15  suivante  a pour 
titre:  < De  la  mortuaire  du  mari  ou  delà 
femme,  du  droit  de  survie  et  autres  qui  leur 
appartiennent  vis-à-vis  les  héritiers  de  l’é- 
poux pré  .ecédé.  » L'art.  !rr  lixe  un  terme  de 
quarante  jours,  pour  produire  l’étal  de  b 
mortuaire,  contenant  toute  espèce  de  biens 
qui  appartenaient  au  prémourant  lors  de  son 
décès  : < .4/  T goedt  dat  den  overleden  l'  syn- 
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• liir  daot  hadde  ende  gebruyckte,  milegae- 

> dert  aile  conquesten,  meubelen  ende  calhey- 

> len > Il  est  statué,  art.  2,  que  s'il  y a 

omission  volontaire,  soit  dans  l'actif  ou  dans 
le  passif,  les  héritiers  auront  l’option  de  pro- 
fiter à l'exclusion  du  survivant  de  l’actif,  en 
laissant  à sa  charge  le  passif  recelé.  Aucun 
article  n'attache  la  continuation  de  la  commu- 
nauté au  défaut  de  fournir  l’inventaire  de 
tout  ce  qui  la  compose  au  premier  décès.  La 
Coutume  de  Termonde  a placé  les  enfants 
mineurs  sur  la  même  ligne  que  les  majeurs 
et  les  héritiers  collatéraux  ou  non  parents  ; 
certes  son  intention  n'a  pas  été  d'établir  une 
continuation  de  communauté  en  faveur  de 
ces  héritiers  majeurs.  Les  articles  cités  des 
quatre  coutumes,  Ypres,  Waes,  Fûmes  et 
ltoulers,  ne  sauraient  former  le  droit  général 
de  la  province  (i),  puisque  les  autres  coutu- 
mes qui  ne  s'énoncent  pas  de  la  même  ma- 
nière que  les  quatre  indiquées,  sont  en  beau 
coup  plus  grand  nombre  ; elles  traitent  éga- 
lement de  la  matière  : il  n’y  a donc  pas  lieu  à 
prendre  recours  à quelques  coutumes  parti- 
culières, qui  ne  sauraient  former  la  coutume 
générale,  dite  Deurgaende  cotlume.  L’admis- 
sion à preuve  sur  l’usage  local  n'a  donné  au- 
cun résultat  ; il  ne  reste  qu'à  confirmer  le 
jugement  dont  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  époux  Ho- 
rion s'étant  mariés  le  8 fév.  1796,  et  l’épouse 
Jeanne-Élisabeth  Vanderwaarden  étant  dé- 
cédée le  21  juin  1801,  longtemps  avant  la 
promulgation  du  Code  civil,  la  communauté 
qui  a existé  entre  eux  doit  être  liquidée  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ancienne  lé- 
gislation ; 


(i)  La  Coutume  d’Ypres  est  en  divergence  avec 
les  trois  autres,  Waes,  Fumes  cl  Rouler*,  en  ce  que 
ta  première,  rub.  10,  art.  44,  établit  la  continuation 
de  la  communauté,  non-seulement  en  faveur  des 
enfants,  mais  encore  des  autres  heritiers  indistincte- 
ment. Celte  coutume  dispose  comme  la  coutume 
d'Orléans,  art.  216.  Pothier,  Tr.  de  la  Communauté, 
te  "75,  enseigne  que  dans  celle  coutume,  comme 
dans  celle  de  Paris,  la  continuation  de  communauté 
n'est  pas  établie  par  furme  de  peine  contre  le  survi- 
vant, puisque  celle  continuation  a lieu  même  avec 
les  majeurs  cl  collateraux  étrangers  au  survivant, 
qui  n’esl  point  chargé  de  leurs  intérêts.  Ainsi  il  pa- 
rait que  le  principe  de  la  coutume  d’Ypres  n’esl  pas 
le  même  que  celui  des  Irois  autres  coutumes.  Il  n’est 
point  de  l’essence  des  sociétés  qu’elles  finissent  par 
la  mort  de  î’un  des  associés.  La  loi  59,  IL  pro  socio , 
décide  pour  la  continuation  de  la  société  qui  se  con- 
tractait pour  ia  ferme  des  impôts  publics.  L'art.  IKG8, 
C.  civ.,  ordonne  de  suivre  les  dispositions  par  les- 
quelles il  aurait  été  stipulé  qu’en  cas  de  mort  de  l'un 

BASIC.  BELGE.  — VOL.  V,  TOH.  I. 


Attendu  que,  d'après  le  droit  romain,  la 
société  se  dissout  par  le  décès  de  l'un  des  as- 
sociés ; 

Attendu  que  les  actes  d'homologation  de 
plusieurs  coutumes  de  Flandre  renvoient  au 
droit  écrit  pour  ce  qui  n’est  pas  compris  dans 
ces  coutumes  ; 

Attendu  que  ces  coutumes,  en  renvoyant 
au  droit  écrit  pour  les  cas  non  exprimés  eu 
icelles,  admettent  la  règle  que  la  société  con- 
jugale se  dissout  par  le  décès  du  prémourant 
des  époux  ; qu’à  la  vérité , aux  termes  de 
différentes  Coutumes  de  Flandre,  nommé- 
ment de  celles  d'Yprès,  rubr.  10,  art.  41, 
Waes,  rub.  7,  art.  10,  Fûmes,  til.  3,  art.  16, 
Koulers,  rubr.  13,  art.  19,  particulièrement 
invoquées  par  les  appelants,  la  communauté 
conjugale  continue  après  le  décès  de  l'époux 
prémourant,  entre  le  survivant  et  les  enfants 
mineurs  des  époux,  jusqu'à  la  confection  de 
l'état  et  inventaire,  et  ce  sur  le  pied  et  de  la 
manière  énoncés  dans  ces  coutumes  ; 

Mais  attendu  que  ces  coutumes  invoquées 
sont  en  moindre  nombre  que  celles  qui,  en 
renvoyant  au  droit  écrit,  fixent  l'époque  de 
la  dissolution  de  la  communauté  conjugale 
au  décès  du  prémourant  des  époux  ; 

El  attendu  que,  soit  que  les  actes  d’homo- 
logation des  autres  coutumes  de  la  Flandre 
renvoient  en  premier  ordre,  pour  les  cas 
omis,  aux  coutumes  générales  de  la  province, 
et  au  défaut  de  celles-ci  seulement  au  droit 
écrit,  soit  que  ces  actes  d'homologation  ne 
renvoient  expressément  ni  aux  coutumes  gé- 
nérales, ni  au  droit  écrit  pour  les  cas  omis, 
toutes  ces  autres  coutumes  sont  muettes  sur 
le  point  dont  il  s'agit,  en  ce  qu'aucune  d'elles 
n'a  une  disposition  formelle  ou  expresse  sur 
la  continuation  ou  non -continuation  de  la 


des  associés,  la  société  continuerait  avec  son  héritier. 

Que  la  communauté  continuée  soit  une  sorte  de 
pénalité,  qu’elle  soit  l’effet  de  la  volonté  présumée 
du  survivant  des  époux,  qu’elle  suit  enfin  le  résultat 
nécessaire  de  l’état  de  confusion  où  se  trouvent  les 
choses  dont  la  communauté  se  compose,  toutefois  il 
parait  constant  qu’on  ne  peut  pas  traiter  le  survivant 
avec  trop  de  sévérité,  et  que  lorsqu’il  justifie  que  ses 
enfants  n’ont  rien  souffert  ou  qu’ils  so  trouvent  in- 
demnisés, il  ne  saurait  être  passible  de  rendre  com- 
muns les  biens  acquis  par  lui  et  de  ses  deniers,  en 
état  de  viduité.  L’application  de  ces  costumes  était 
laissqe  en  quelque  sorte  à la  prudence  du  juge,  qui 
se  déterminait  suivant  les  circonstances  ; il  a été  re- 
connu que  le  système  de  la  continuation  de  la  com- 
munauté était  de  nature  à donner  lieu  à des  injus- 
tices. Le  Code  civil  l’a  abrogé,  en  déclarant  que  la 
communauté  se  dissout  par  la  mort  (art.  1441)  ; que 
le  défaut  d’inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile de  l'un  des  époux  ne  donne  pas  lieu  à la  conti- 
nuation de  la  communauté  (art.  1442)- 
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communauté  conjugale  apres  le  décès  de  l'é- 
poux préinouranl,  jusqu'à  la  confection  de 
l'état  et  inventaire  ; 

Attendu  qu'ainsi  ni  la  coutume  locale  de 
AYicsc  (pays  d'Alost),  ni  celle  de  Tcriuondc, 
en  un  mot  ni  la  coutume  locale,  ni  les  cou- 
tumes générales  de  Flandre,  n'ont  dérogé  à 
la  règle  de  droit  commun,  que  la  commu- 
nauté conjugale  est  dissoute  par  le  décès  du 
prémourant  des  epoux,  cl  conséquemment 
n'établissent  pas  qu'après  le  décès  la  com- 
munauté serait  continuée  à défaut  d’inven- 
taire ; 

Attendu  que  par  interlocutoire  du  7 mars 
1X21  les  appelants  ont  été  admis  à prouver, 
et  spécialement  en  rapportant  des  arrêts  ou 
sentences,  que  c'était  un  usage  généralement 
observé  dans  le  ressort  de  la  Coutume  de 
Termonde;  que,  lorsque  dans  les  quarante 
jours  du  décès  du  prémourant  des  époux,  en 
délaissant  enfants  ou  enfants  mineurs  nés  de 
leur  mariage,  il  n’avait  pas  été  fourni  état  et 
inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles 
existants  à ladite  époque  du  décès  du  prédé- 
funl  des  époux,  la  communauté  conjugale 
était  continuée  entre  le  survivant  des  époux 
cl  scs  enfants  ou  enfants  mineurs;  que  les 
appelants  n'ont  pas  administré  celle  preuve, 
et  n'ont  inéuic  fait  à cet  cITcl  aucun  devoir  ; 

l'ar  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  10  juill.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM....  cl  lieyens,  cadet. 

AV...S. 

REMPLACEMENT.  — Désertion.  — Preuve. 

L'absence  du  corps,  sans  congé  ni  permission, 

doit-elle  toujours  (ire  considérée  comme 

désertion  ? — Rés.  nég. 

Les  S"  Williol  et  consorts  refusaient  de 
payer  au  S'  Stievenart  le  prix  stipulé  pour 
remplacement,  par  celui-ci,  de  Williot,  (ils, 
en  se  fondant  sur  ce  que  stievenart  avait  dé- 
serté. Un  arrêt  du  lit  juill.  1810  ordonna  à 
Williot  et  consorts,  appelants  d'un  jugement 
de  Mons,  de  vérifier  de  plus  près  que  Stievc- 
uarl  avait  réellement  déserté  aux  termes  de 
la  loi,  antérieurement  au  17  mai  1813.  — 
Pour  faire  celte  preuve,  Williol  et  consorts 
ont  produit,  1*  un  certificat  du  gouverneur 
du  llainaut,  constatant  que  Stievenart  avait 
été  porté  comme  déserteur  au  20  avril  1813, 
mais  rentré  le  17  mai  suivant;  2’  une  lettre 
dn  sous-préfet  de  Lille  où  Stievenart'  était 
présenté  comme  déserteur  ; 3*  un  certificat 
du  brigadier  de  la  gendarmerie  de  (juiévrain 
du  22  nov.  1813,  qui  atteste  avoir  conduit 
Stievenart  dans  les  prisons  du  Mons  comme 
déserteur;  4“  une  déclaration  du  géolier  de 
Mons  sur  ce  même  emprisonnement  ; 5"  l'ex- 


trait du  relevé  de  service  du  ministère  de  ta 
guerre  en  France,  où  Stievenart  est  porté 
comme  étant  arrivé  au  corps  le  21  avril  1815, 
cl  ayant  déserté,  de  Mayence,  le  27  du  même 
mois.  — De  son  cêté  Stievenart,  ou  son  ces- 
sionnaire, argumentait  du  certificat  du  gou- 
verneur du  llainaut,  portant  qu’il  avait  dé- 
serté le  2(i  avril,  mais  qu’il  était  rentré  le  17 
mai.  — Il  produisait  en  outre  une  notifica- 
tion qui  lui  avait  été  faite  par  Williol,  père,  le 
4 déc.  1814,  afin  de  se  présenter  le  9 du 
même  mois  à Douai,  comme  remplaçant  son 
fils,  soldat  du  3’  bataillon  d'artillerie,  pour  y 
passer  la  revue  ; 2*  un  certificat  de  l'adjoint 
maire d'Erquennes constatant  que  Stievenart 
s'était  fait  inscrire  au  tableau  de  cette  com- 
mune. comme  militaire  disponible,  pour  al- 
ler rejoindre  son  corps  lorsqu'il  serait  de- 
mandé.— Il  soutenait  que  les  pièces  pro- 
duites par  Williot  et  consorts  ne  prouvaient 
pas  uucvérilable  désertion,  dans  le  sens  du 
décret  du  18  fructidor  an  xm,  ni  dans  le  sens 
de  l'arrêt  du  19  juill.  1819. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  pièces  pro 
duites  par  les  appelants  n'établissent  pas  la 
preuve  de  la  désertion  de  Stievenart,  ni  dans 
le  sens  du  décret  du  8 fructidor  au  xm,  ni 
dans  celui  de  l'arrêt  du  19  juill.  1819. 

Par  ces  motifs,  statuant  par  suite  dudit  ar 
rél,  met  l'appellation  à néant,  etc. 

Du  10  juill.  1822.  — Cour  d'appel  de  Brux. 

— 3 Ch  — PI.  MM.  Joly,  Petipjean  et  Mailly 

* CALOMNIE.  — Preuve. 

La  vérité  des  faits  injurieux  qu'on  impute  à 
autrui  n’excuse  pas  du  délit  d'injure  ou  de 
calomnie.  (C-  pén.,  307,  508  et  309). 

Du  1 1 juillet  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

’ PREUVE.  — Libération. 

En  matière  commerciale,  l'art.  109,  C.rotnm., 
fait  exception  à l’art.  1341,  C.  etc.,  et  rad- 
missibiUté  de  la  preuve  testimoniale  est  lais- 
sée ci  l'arbitrage  du  juge  dans  toutes  les  af- 
faires commerciales,  sauf  les  cas  exceptes; 
le  juge  peut  admettre  la  même  preuve  pour 
justifier  d'une  libération,  et  d'autant  mieux 
que  la  preuve  doit  en  (tre  admise  plus  favo- 
rablement que  celle  des  obligations  (i). 

Du  1 1 juillet  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2-  Ch. 


(i)  V.  Br.,  Cass., 29  juill.  1841  (1842, 1, 20),  el  la 
note. 
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TESTAMENT.  — Nullité.  — Succession 
litigieuse.  — Séquestre.  — Provision. 

Lorsqu'un  leslamenl  authentique  n 'est  point 
attaqué  dans  sa  forme,  il  doit  être  provisoi- 
rement exécuté,  quoique  les  héritiers,  l'ar- 
quant de  nullité  pour  cause  de  démence  et 
de  captation,  demandent  que  la  succession 
soit  séquestrée  comme  litigieuse  1 1). 

Iteriholdc,  comte  d'Henricourt,  ayant  été 
interdit,  son  tuteur  avait  demandé  la  nullité 
de  diverses  aliénations  par  lui  consenties  au 
profit  du  sieur  Erkens.  — L'interdit  décéda 
pendant  l'instance,  et  le  sieur  Erkens  se  pré- 
senta comme  sou  héritier  universel,  en  vertu 
d'un  testament.  — Les  héritiers  naturels  ont 
demandé  que  ce  testament  fut  déclaré  nul, 
et  que  la  succession  fût  provisoirement  mise 
sous  séquestre.  — Tout  en  soutenant  les  hé- 
ritiers naturels  non  recevables  ni  fondés, 
Erkens  a demandé  d'être  maintenu  dans  la 
possession  de  la  succession  à charge  de  don- 
ner caution  : et  le  tribunal  de  Liège,  sans 
statuer  snr  cette  offre,  s'est  borné  à déclarer 
la  demande  en  séquestre  non  recevable.  — 
Appel  de  ce  jugement,  fondé  tant  sur  l'action 
en  annulation  des  aliénations  consenties  par 
d'Henricourt  en  faveur  d’Erkens,  laquelle 
était  de  nature  à absorber  tous  ses  biens,  que 
sur  le  vice  de  son  administration,  et  sur  ce 
qu'en  tout  cas  la  propriété  des  biens  qui  com- 
posaient la  succession  étant  litigieuse,  il  y 
avait  lieu  à séquestre.  — Ou  répondait  à ces 
moyens,  que  le  testament  du  coinje  d'Henri  - 
court,  n'étant  pas  attaqué  dans  sa  forme,  de- 
vait recevoir  son  exécution;  que,  d'après 
l'art.  100(1,  C.  civ.,  le  légataire  universel  était 
saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur, 
et  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  155, 
C.  pr.,  l’exécution  provisoire  devait  être  or- 
donnée lorsqu'il  y a titre  authcnliqiie.commc 
dans  l'espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  I00G,  C.  civ.,  et 
155,  C.  pr.; 

Attendu  que  le  testament  dont  il  s'agit  est 
reconnu  valable,  quant  à la  forme;  que  la 
provision  est  due  à un  pareil  titre  authenti- 
qué ; que  jusqu’à  présent  il  n'y  a pas  de 
moyens  suilisanls  pouraccordcr  le  séquestre, 
puisque  les  premiers  juges  restent  saisis  de 
la  connaissance  des  moyens  de  nullité  résul- 
tant de  la  démence  et  de  la  captation,  et  que 


(l)  Jugé  qu'il  appartient  aux  magistrats,  selon  les 
ri  i constances,  d'ordonner  ou  de  suspendre  l'exécu- 
tion d'un  testament  olographe  attaqué  (V  Liège,  |9 


les  enquêtes  faites  sur  ccs  points  ne  sont  pas 
même  encore  levées  ni  publiées;  confirme. 
Du  H juill.  1822. — Cour  d'appel  de  Liège. 

* CALOMNIE.  — Injure  simple. 

Pire  de  quelqu'un  qu’on  le  croit  capable  de 
commettre  ttn  crime  n’est  pas  lui  imputer  ce 
crime  comme  s'il  l'avait  commis.  Ainsi  le 
propos  tenu  par  un  prévenu  cl  consistant  en 
ce  qu’il  auruil  dit  qu'il  croyait  la  partie  ci- 
vile enélat  d’incendier  sa  maison, n'est  point 
une  imputation  calomnieuse,  mais  un  pro- 
pos injurieux  punissuble  scion  (Air/.  {71, 
n”  1",  C.  pén.  (C.  pén.,  507). 

Du  12  juillet  1822.  — Lotir  d'appel  de  Br. 

DONATION  MUTUELLE  ENTUE  ÉPOUX. 
— Usinait.  — Ravestisseuent.  — Irré- 
vocabimté. — Institution.  — Surstitution. 

L'aclc  par  lequel,  sous  l'empire  des  coutumes 
du  flainaul,  l’époux  survivant  est  constitué 
donataire  de  tous  les  biensdu  prédécédc,avec 
pouroir  tf en  disposer,  peut -il  être  considéré 
comme  une  donation  d cause  de  mort  ou 
institution  d'héritier?  — Rés.  aff. 

Par  suite  s'il  est  stipulé  dans  l'aele  qu'au  cas  où 
le  survivant  n'en  aurait  pas  disposé,  tes  prn 
près  du  défunt  retourneront  d ses  héritiers, 
qui  auront  aussi  droit  à ta  moitié  des  meu- 
bles et  eonquéls,  peut-on  dire  qu'il  y ait  subi 
lilution!  — liés.  nég. 

Cet  acte  doit-il  au  contraire  être  considéré 
comme  une  donation  entre-vifs  ou  un  rares- 
tissemcnl  irrévocable,  contenant  seulement 
un  réglement  de  succession  pour  le  cas 
où  le  survivant  décéderait  sans  avoir  dis- 
posé'! — Rcs.  aff. 

Les  époux  l'ouccl,  mariés  en  1790  squs 
l'empire  des  Coutumes  du  llainaul,  firent,  le 

0 frim.  an  ix  (27  nov.  1800),  ainsi  sous  l'em- 
pire des  mêmes  coutumes,  un  acte  ainsi  conçu  : 

1 Lesquels  étant  en  bonne  santé  et  voulant  se 
donnerdes  marques  réciproques  de  l'affection 
qu’ils  ont  dit  avoir  l'un  pour  l'autre,  et  profi- 
lera cet  égard  de  la  latitude  qui  leur  est  ac- 
cordée par  les  loisdes  5 bruni. et  17  niv.au  n, 
se  sont  volontairement  fait,  parles  présentes, 
l'un  à l’autre,  étant  survivant  d'eux,  ce  ac- 
cepté pour  leditsurvivant.donalion  mutuelle, 
entre-vifs  et  irrévocable,*!!  la  meilleure  forme 
que  donation  puisse  valoir,  de  lotis  et  clta- 


fév.  1810,  et  la  note;  Hr  , 1Gm.ii182";2fi(léc.  1825, 
et  25  mai  1852. 
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cuns.les  biens,  meubles,  calels,  joyaux  et  gé- 
néralement de  toutes  actions  mobilières  ou 
réputées  telles,  ainsi  que  de  tous  les  biens 
immeubles,  tant  d'acquêts  que  conqnéts  et 
propres,  quelle  qu'en  soit  l'importance  et  en 
quelque  lieu  qu’ils  soient  gissants  et  situés, 
sans  rien  en  réserver  ni  excepter,  qu'aura  et 
délaissera  le  prémourant  au  jour  de  son  dé- 
cès, et  qui  se  trouveioul  lui  appartenir  alors 
à tel  titre  que  ce  soit  et  puisse  être , pour, 
de  tous  lesdits  biens  tant  meubles  qu'iinmeu- 
blés,  acquêts,  conqnéts  ou  propres,  eu  jouir 
par  le  survivant  en  toute  propriété  et  en  dis- 
poser comme  de  chose  lui  appartenant,  au 
moyen  des  présentes,  et  interdisant  aux  pa- 
rents du  prédécédé  de  s'immiscer  directe- 
ment ni  indirectement  dans  la  succession. 
Et  arrivant  le  décès  du  survivant,  les  con- 
quéls  seront  partagés  ainsi  que  les  meubles 
et  actions  mobilières  par  moitié  entre  les  pa- 
rents des  deux  conjoints,  ci-comparants,  et 
les  acquêts  et  patrimoniaux  appartiendront 
aux  héritiers  légaux  du  côté  des  deux  con- 
joints, d'où  ils  proviennent,  le  tout  pour  au- 
tantque  n'en  aurontpasdisposé  lesdits  époux 
ou  le  survivant  d'eux,  ladite  donation  faite, 
pourvu  que  lors  du  décès  du  prémourant  il 
n’y  ait  aucun  enfant  vivant  de  leur  mariage, 
auquel  cas  de  génération  existante  la  dona- 
tion sera  réduite,  etc.  s 
Poncel  est  décédé  en  1811,  sans  enfants. 
— La  dame  Poucet,  née  llannecart,  est  décé- 
dée en  1820,  laissant  pour  héritier  le  sieur 
llannecart.  — Les  héritiers  du  mari  ayant 
demandé  l'exécution  de  la  donation  ci-dessus, 
le  sieur  llannecart  s’y  est  opposé  et  a de- 
mandé qu'il  fût  dit  et  déclaré  que  les  héritiers 
du  sieur  Poncel  n'avaient  droit  à aucuns  des 
biens  délaissés  par  les  époux  Poncel.  Il  s'est 
fondé  sur  ce  que  la  dame  Poncel  avait,  par  le 
décès  de  son  mari,  et  en  vertu  de  l'acte  du  G 
frim-an  ix,  recueilli  tous  les  biens  de  celui-ci, 
et  sur  ce  que  la  clause  de  cet  acte,  relative 
au  retour  des  propres  dans  chaque  ligne  d'où 
ils  provenaient  et  au  partage,  entre  les  héri- 
tiers des  deux  époux,  des  conquéls  et  des 
meubles,  était  nulle,  comme  établissant  une 
substitution  fidéicommissaire  abrogée.  — A 
l’appui  de  celle  prétention,  il  observait  que 
la  donation  ne  frappant  que  les  biens  que  le 
prémourant  délaisserait,  et  ne  devant  pro- 
duire son  efTel  qu'au  décès  de  celui-ci,  elle 
devait  être  considérée  comme  une  donation  à 
cause  de  mort,  comme  une  institution  d'hé- 
ritier; d'où  la  conséquence  que  le  survivant 
ne  devait  être  considéré  que  comme  un  ins- 
titué, appelé  après  le  décès  du  disposant  et 
en  première  ligne,  et  les  héritiers  du  pré- 
mourant  comme  appelés  en  seconde  ligne. — 
Le  tribunal  de  Charleroy  avait  accueilli  ce 


système;  mais,  sur  l'appel,  son  jugement  a 
été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acte  notarié 
dont  il  s’agit,  intervenu  le  G fritn.  an  tx,  27 
nov.  1800,  à Beaumont,  en  Hainaul,  entre 
Jean  Poucet,  l’auteur  des  appelants  et  son 
épouse  A.-J.  llannecart,  fauteur  de  l'intimé, 
contient,  dans  la  partie  qui  a donné  lieu  à la 
présente  contestation,  deux  dispositions  dis- 
tinctes et  séparées,  dans  l’ensemble  desquel- 
les le  premier  juge  a cru  trouver  les  carac- 
tères d'une  substitution  fidéicommissaire 
prohibée  par  l'art.  1"  de  la. loi  des  25  ocl.-l  J 
nov.  1792,  sous  l'empire  de  laquelle  Pacte  a 
été  passé  : la  première  de  ces  dispositions 
ayant  pour  objet  une  donation  que  lesdits 
époux  se  sont  mutuellement  et  réciproque- 
ment faite  de  tous  les  biens  que  le  prémou- 
rant  d'eux  avait  ou  aurait  et  délaisserait  au 
jour  de  son  décès,  sans  rien  réserver  ni  ex- 
cepter, avec  la  clause  expresse  que  l'époux 
survivant  jouirait  de  ces  biens  en  toute  pro- 
priété et  en  disposerait  comme  de  chose  à 
lui  appartenante;  la  seconde  disposition  con- 
cernant le  partage  à faire,  au  décès  du  survi- 
vant, entre  les  parents  respectifs  des  deux 
époux,  de  ceux  des  biens  dont  les  époüx  ou 
le  survivant  d eux  n'aurait  pas  disposé; 

Attendu,  quant  à la  première  desdiles  dis- 
positions, qu'à  l'époque  de  la  passation  du 
susdit  acte,  les  Coutumes  du  Hainaul,  main- 
tenues à cet  égard  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
7 niv.  an  n,  autorisaient  les  donations  mu- 
tuelles entre  époux  de  la  nature  de  celle  dont 
il  s'agit,  connues  sous  la  dénomination  de 
ravesliuemenl  par  Irllret,  et  que,  d'après 
l'esprit  des  coutumes,  ces  libéralités  étaient 
à considérer  comme  des  donations  entre-vifs 
et  irrévocables,  comme  aussi  dans  celle  dont 
il  s’agit,  les  termes  de  la  donation  l'énoncent 
formellement;  d’où  il  suit,  dans  l'espèce,  que 
le  droit  de  propriété  aux  biens  de  l’époux 
prémourant  était  acquis  à l'époux  survivant, 
dès  l'instant  de  la  confection  de  l'acte  du  G 
frim.au  ix,  bien  que  feflelen  fût  difléré  jus- 
qu'à l'époque  du  décès  du  prémourant, et  que 
ce  ne  fût  que  depuis  que  le  survivant  ait  eu, 
avec  le  droit  de  propriété,  la  faculté  de  dis- 
poser des  biens  en  pleine  et  entière  liberté; 
d'où  il  suit  ultérieurement  que  ce  n'est  pas 
en  vertu  d’une  institution  testamentaire  cl  en 
qualité  d'héritier,  mais  en  vertu  d’une  dona- 
tion ou  raveslissemenl,  que  l'époux  survi- 
vant a acquis  les  biens  du  prémourant,  et  a 
pu  en  disposer  propriélaireinenl  après  le  dé- 
cès de  celui-ci  ; 

Attendu  que,  quelle  que  puisse  avoir  clé 
l'intention  des  parties  contractantes,  le  mot 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 12  juillet  1822. 


209 


diipottr,  dont  elles  se  sont  servies  dans  l'acte 
du  6 frim.  an  ix,  ne  devait  pas,  à cette  épo- 
«jue,  s'entendre  exclusivemenlde  dispositions 
par  acte  entre-vifs,  par  la  raison  que  l'espèce 
de  vinculalion  légale  qui  aflectait  les  immeu- 
bles  en  llaiiiaul  et  qui  empêchait  d'en  dispo- 
ser par  acte  de  dernière  volonté  était  abolie 
par  les  dispositions  des  lois  alors  en  vigueur; 
mais  comprend  dans  sa  généralité  toutes  les 
dispositions  dont  un  propriétaire  est  capable, 
soit  parade  entre-vifs,  soit  par  acte  de  der- 
nière volonté,  et  que, quand  même  il  pourrait 
y avoir  du  doute  sur  le  sens  dans  lequel  ce 
mot  a été  employé,  il  faudrait  nécessairement 
le  prendre  dans  l'acception  générale  comme 
la  plus  analogue  à la  nature  de  la  donation,  à 
l'occasion  de  laquelle  il  en  a été  fait  usage  et 
comme  la  plus  favorable  à la  conservation  de 
l'aete  dont  il  s'agit  dans  toutes  ses  disposi- 
tions ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
c'est  à tort  que  le  premier  juge  a dit  dans  les 
considérants  du  jugement  dont  est  appel, que 
par  l'acte  du  6 frim.  an  ix  le  survivant  des 
époux  l'oncet  avait  été  appelé  en  premier 
ordre,  c'est-à-dire  comme  héritier  institué  à 
recueillir  la  propriété  des  biens  du  prédé- 
cédé, tandis  que  les  héritiers  de  celui-ci,  ne 
succédant  qu  a la  mort  du  survivant,  ne  ve- 
naient qu'en  second  degré  ou  par  substitu- 
tion fidéicommissaire,  parce  que  l'époux  sur- 
vivant ayant  acquis  la  propriété  desdits  biens, 
par  l’eiïet  du  ravestissement,  il  ne  peut  pas 
s'agir  à son  égard  d’une  institution  testamen- 
taire, ni  par  conséquent  d’un  appel  en  second 
ordre  ou  comme  héritiers  médiats  à l'égard 
des  parents  du  prémourant  des  époux,  et  que 
c'est  également  à tort  que  le  premier  juge  a 
pensé  que  le  pouvoir  de  disposer  en  toute 
liberté,  attribué  à l'époux  survivant,  devait 
être  restreint  à des  dispositions  paracle  en- 
Ire-vifs,  parce  que  cette  interprétation  serait 
contraire  à la  nature  de  la  donation  et  qu'elle 
tendrait  en  outre  à vicier  l’acte  dans  la 
deuxième  des  dispositions  qui  sont  l'objet  de 
la  contestation  entre  parties; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  cette  seconde 
disposition,  qu'indépendammcnlde  ce  que  la 
partie  attaquée  de  l'acte  du  6 frim.  an  ix  ne 
présente,  dans  son  ensemble,  aucune  substi- 
tution quelconque,  il  faut,  pour  que  la  subs- 
titution puisse  être  atteinte  par  la  prohibi- 
tion portée  par  la  loi  des  25  oel.-i-t  nov.  1792 
et  par  l'art.  89C,  C.  civ.,  que  l'héritier  insti- 
tué, le  donataire  ou  le  légataire  soit  chargé 
de  conserver  et  de  rendre  à un  tiers;  que, 
dans  le  présent  cas,  loin  que  l’époux  survi- 
vant aurait  été  tenu  de  conserver  et  de  ren- 
dre, à qui  que  ce  fût,  les  biens  du  prédécédé 
ou  partie  d’iceux.il  lui  était  libre  au  contraire 


de  disposer  de  la  totalité  comme  de  chose  à 
lui  appartenante,  et  que  ce  n'est  qu’à  défaut 
de  disposition  de  sa  part  qu'il  a été  convenu 
dans  l'acte  que  la  masse  des  biens  existants  à 
l'époque  de  son  décès  serait  partagée,  quant 
aux  conquéls,  meubles  et  actions  mobilières, 
par  moitié  entre  les  parents  des  deux  con- 
joints, et  que  les  acquêts  et  patrimoniaux 
appartiendraient  aux  héritiers  légaux  du  côté 
des  deux  conjoints  d'où  ils  provenaient;  que 
le  pouvoir  illimité  de  disposer,  existant  dans 
le  chef  de  l’époux  survivant,  s’oppose  évidem- 
ment à l’idée  d'une  succession  vinculée  et 
d'un  héritier  grevé  de  restitution,  et  qu'ainsi 
sous  ce  rapport  la  circonstance  essentielle 
pour  rendre  applicable  la  prohibition  com- 
prise dans  l'art,  I"  de  ladite  loi  de  1792,  et 
invalider  la  disposition  relative  aux  biens 
dont  le  survivant  des  époux  n'aurait  pas  dis- 
posé à l'époque  de  son  décès  manque  dans 
l’espèce; 

Attendu  que  de  cette  faculté  libre  et  en- 
tière de  disposer  qu'avait  le  survivant  des 
époux,  il  résulte  que  ce  qui  est  dit  dans  l'acte 
du  G frim.  an  ix,  au  sujet  des  biens  dont  les 
époux  ou  le  survivant  d'eux  n'auraient  pas 
disposé  à la  mort  n'est  point  à considérer 
comme  une  institution  d'héritier,  propre- 
ment dite,  soit  au  premier,  soit  an  second 
degré,  mais  seulement  comme  un  règlement 
de  succession,  pour  le  casque  l'époux  survi- 
vant viendrait  à décéder  sans  avoir  disposé.  > 
l'ar  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  12  juilllel  1822.  — Courd'appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 

COMMUNAUTÉ.  — Coutume  d'Alost.  — 
Ratification.  — Mineur. 

Dans  la  Coutume  d'Alost  qui,  comme  la  plu- 
part des  Coutumes  de  la  Flandre,  n'attache 
pas  au  défaut  d’inccntaire  la  continuation 
de  la  communauté,  un  état  estimatif  formé 
par  le  père  survivant,  à l'intervention  de 
l'aïeul  maternel  et  tuteur  du  mineur,  a-t-il 
l'effet  d’emp/eher  que  les  acquisitions  faites 
postérieurement  par  le  père  ne  deviennent 
communes  au  mineur,  surtout  lorsqu'il  ne 
se  présente  aucun  indice  de  fraude  ni  de 
mauvaise  foi  ? — liés.  ad. 

La  ratification  donnée  à cet  état  estimatif,  par 
le  mineur  devenu  majeur,  est-elle  nulle  si  le 
compte  de  tutelle  n'a  pas  été  rendu  ni  les 
pièces  justificatives  remirer  (i)?  — liés.  a(T. 

Marie  Opsomer,  fille  de  Livin,  cultivateur 
à Nieuw-Kerk,  pays  d'Alost,  est  née  le  2 déc. 


(i)  V.  ci-dessus  Br.,  10  juill.  1822. 
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1791.  Sa  mère  meurt  le  9 sept.  1791.  Avant 
de  se  remarier,  son  père  forma,  en  1798,  un 
état  estimatif  des  biens  et  effets  de  la  commu- 
nauté : celle  évaluation  est  faite  contradic- 
toirement avec  l'aicul  et  tuteur  de  la  mineure: 
il  n'y  avait  plus  alors  de  chefs-tuteurs  aux- 
quels on  put  s’adresser  pour  la  régularité  de 
I opération.  Eivin  Opsomcr  acquit,  avec  sa 
seconde  femme,  une  ferme  considérable  de 
quarante  bonniers.  Marie  Opsomcr  ayant  at- 
teint sa  majorité  de  51  ans  le  5 déc.  1815, 
ratifia,  par  acte  du  15  suivant,  l'évaluation 
'faite en  1798.  Mais  quelque  temps  après  elle 
agit  contre  son  père  en  revendication  de  la 
moitié  de  la  ferme  et  dépendances,  sur  le 
motif  qu'à  défaut  d'inventaire  la  commu- 
nauté n'a  pas  clé  dissoute;  que  les  biens  ac- 
quis pendant  cette  continuation  ont  dû  être 
communs  au  profit  de  l'enfant  issu  du  précé- 
dent mariage,  conformément  à la  Coutume 
générale  de  Flandre  (deurijaende  costume),  à 
laquelle,  dans  le  silence  de  la  Coutume  locale 
d'Alost,  renvoie  l'acte  de  décrétement  octroyé 
par  les  archiducs  Albert  et  Isabelle  le  15 
mai  1618  (t).  La  convention  de  1815  appro- 
bativu  d'un  état  estimatif  défectueux  est 
nulle  d'après  le  texte  formel  de  l'art.  475, 
C.  civ.,  contenant  une  disposition  irritante 
de  tout  traité  entre  le  mincurdevenu  majeur 
et  le  tuteur,  avant  la  reddition  du  compte  et 
la  remise  des  piècesjustificatives,  le  tout  sous 
récépissé,  dix  jours  avant  le  traité. 

Voici  lesmoyensde  défense  pour  Livin  Op- 
somcr, et  ensuite,  après  sa  mort,  pour  Phi- 
lippe Ruvos,  tuteur  des  enfants  mineurs  pro- 
créés du  deuxième  mariage.  — Avant  de  pro- 
céder à celle  nouvelle  union,  le  père  a voulu 
qu'elle  ne  fût  point  troublée  par  des  préten  • 
lions  qu'aurait  pu  former  sa  fille  née  du  pré- 
cédent mariage.  En  délivrant  un  étal  estima- 
tif à son  aïeul  maternel  et  tuteur,  il  a suffi- 
samment manifesté  la  volonté  d'cmpécher 
les  effets  de  la  confusion  qui  aurait  pu  ré- 
sulter d’une  première  communauté;  il  a eu 
en  vue  de  prévenir  que  sa  seconde  épouse  et 
leurs  enfants  ne  fussent  les  victimes  des  sui- 
tes funestes  occasionnées  par  un  défaut  de 
connaissance  des  objets  qui  avaient  composé 


fi)  L'arrêt  du  10  juill.  1825,  rapporté  ci-devant, 
ne  reconnaît  pas  qu’il  ait  existe  en  Flandre  une  cou- 
tume générale  ou  deurijaende  costume,  qui  attachât 
nu  défaut  d'inventaire  ta  continuation  de  commu- 
nauté. 

fs)  Les  auteurs  sont  assez,  généralement  d'avis 
qu'un  état  descriptif  des  biens  de  la  communauté, 
présenté  au  tuteur,  ou  à l'aicul  ou  antre  parent  du 
mineur,  est  un  moyen  suffisant  pour  en  opérer  ta 
dissolution,  même  dans  te  cas  où  ii  y aurait  des 
choses  omises.  (Abraham  A Wcscl,  dejin.  vclconlin. 


cette  première  communauté  succédée  pour 
une  moitié  sur  la  demanderesse  du  chef  de 
sa  mère;cel  étal  estimatif  qui  en  a été  dressé 
doit  former  la  ligne  de  démarcation  ; en  sup- 
posant même  que  la  coutume  locale  ait  or- 
donné la  continuation  de  communauté  à dé- 
faut d'inventaire,  il  y aurait  été  satisfait  au 
moyen  d'un  acte  à la  confection  duquel  l'aicul 
et  tuteur  de  la  mineure  a participé;  s’il  y a 
des  erreurs  ou  omissions,  cela  peut  donner 
lieu  à une  rectification  : un  inventaire  défec- 
tueux n’en  est  pas  moins  une  preuve  que 
le  survivant  a voulu  dissoudre  la  commu- 
nauté (s).  On  ne  saurait  raisonnablement  in- 
terpréter la  coutume  générale  d’une  manière 
aussi  rigoureuse,  cl  rendre  applicable  aux 
coutumes  particulières  une  interprétation 
aussi  sévère,  non  sans  danger  de  commettre 
des  injustices,  en  enlevant  au  survivant,  à sa 
seconde  épouse  et  à leurs  enfants,  la  moitié 
des  biens  qui  forment  leur  propriété  exclu- 
sive. Les  diverses  Coutumes  de  Flandre  ont 
un  système  complet,  contenant  les  précau- 
tions propres  à la  garantie  et  conservation 
des  intérêts  des  mineurs  contre  le  survivant 
de  leurs  père  et  mère  ; ces  coutumes  sont  en 
beaucoup  plus  grand  nombre  que  quelques- 
unes  d’où  l’on  voudrait  emprunter  une  inter- 
prétation aussi  désastreuse  dans  scs  résultats 
pour  la  paix  et  le  bonheur  des  familles.  Qu'il 
n'ait  pas  été  littéralement  satisfait  à l'article 
175,  C.  civ.,  cela  n’ûlc  rien  de  l'efficacité  de 
l'étal  estimatif  de  1798,  contenant  la  preuve 
de  la  prétention  de  la  demanderesse  du  chef 
de  sa  mère.  — Sur  ces  contestations,  le  tri- 
bunal d’Audenacrde  a éconduit  respective- 
ment les  parties , savoir,  la  demanderesse  en 
continuation  de  communauté, elle  défendeur 
qui  avait  soutenu  la  validité  de  la  ratification 
donnée  le  15  déc.  1815.  — Les  parties  ayant 
formé  appel  principal  et  incident,  les  deux 
appels  ont  été  mis  au  néant,  par  les  motifs 
déduits  en  l'arrêt  suivant. 

xRnËT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  continuation 
de  la  communauté  entre  l'époux  survivant  et 
les  enfants  mineurs,  pour  défaut  d’inventaire 


connub.  bon.  socieL.p.  170,  îi°  125  et  172,  n#  130). 
Cet  auteur  invoque,  comme  appartenant  à la  matière, 
le  principe  d'équité  soumis  à l'arbitrage  du  juge, qui 
se  trouve  consigne  en  la  loi  13,  IL  de  proc  : Itaquc 
hoc  negotium  (ce  sont  les  difficultés  entre  les  enfants 
du  premier  mariage,  d’une  pari,  le  survivant  et  la 
seconde  épouse,  de  l'autre),  car  généré  eorum  est , 
quir  ncquc  passitn  admittrnda  sunt,  uec  districts  ne- 
ijatlda , sed  a prirtore,  causé  coqnitit.  temperanda . 
(Vue!,  au  titre  'dut . matrim.dos  quemadm.  pet  1 
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en  bonne  et  due  forme,  expressément  pro- 
noncée par  six  Coutumes  de  la  Flandre,  en 
vigueur  à l'époque  du  décès  de  la  mère  de 
l’appelante,  et  formant  sur  ce  point  ce  qui 
s'appelait  Coutume  générale,  n’est  pas  à con- 
sidérer comme  une  peine  contre  l’époux  sur- 
vivant, mais  comme  une  conséquence  natu- 
relle de  ce  que  les  biens  des  époux  étaient 
restés  communs  et  indivis  après  la  mort  du 
prédécédé,  et  que  celle  communauté  conti- 
nuée, loin  de  constituer  une  exception  à des 
principes  généraux,  était  conforme  au  droit 
écrit,  auquel  la  Flandre  était  assujétie  par  le 
décret  d’homologation  de  ses  coutumes,  tan- 
dis que  la  Coutume  d’Alosl.dont  il  s’agitdans 
l'espèce,  renvoyait,  pour  les  cas  non  prévus, 
à la  Coutume  générale;  d’où  il  suit  que  le 
principe  qui  défend  d 'étendre  les  dispositions 
pénales  et  exceptionnelles,  n'csl  pas  applica- 
ble au  présent  cas,  et  que  malgré  le  silence 
de  la  Coutume  d’AInsl  à cet  égard,  la  conti- 
nuation devait  avoir  lieu  sous  son  empirc.soit 
en  vertu  des  principes  de  droit  sur  la  ma- 
tière, soit  en  vertu  de  la  Coutume  générale, 
comme  conséquence  de  l’étal  d’indivision  où 
les  biens  de  la  communauté  conjugale  étaient 
restés; 

Attendu  cependant  que,  dans  le  temps  où 
les  anciennes  coutumes  étaient  en  vigueur, 
il  a été  reconnu,  même  en  dernier  ressort, 
qu’il  pouvait  se  présenter  des  cas  dans  les- 
quels, malgré  le  défaut  d'inventaire.  Injustice 
cl  l’équité  s'opposaient  à l’application  rigou- 
reuse de  la  continuation  de  la  communauté, 
et  qu’ainsi  il  était  permis  aux  juges  de  s'é- 
carter de  ce  principe,  lorsque  dans  l'examen 
de  l'affaire  ils  rencontraient  des  circonstances 
particulièrement  favorables  à celui  qui  avait 
omis  de  se  conformer  à cet  égard  au  prescrit 
des  coutumes; 

Attendu  qu'il  ne  peut  qu’en  être  de  même 
maintenant  que  le  Code  civil  a aboli  les  dis- 
positions des  anciennes  coutumes  relatives 
à la  continuation  de  la  communauté,  sur  le 
motif  entre  autres  qu’elles  avaient  nécessai- 
rement dû  atteindre  beaucoup  d’innocents, 
considération  qui  pouvait  également  inDuer 
sur  les  décisions  à rendre  sous  leur  empire; 

Attendu  qu’en  appréciant  dans  cet  esprit 
la  présente  cause,  on  ne  peut  s’empêcher  d’y 
voir,  indépendamment  dcce  qui  a été  allégué 
par  le  premier  juge  dans  le  dernier  considé- 
rant du  jugement  dont  appel,  nne  foule  de 
circonstances  résultant  de  la  situation  des 
affaires  à l'époque  du  décès  de  la  mère  de 
l'appelante,  cl  qui,  en  éloignant  tout  soupçon 


(i)  Carnot  sur  l'art.  190,  n*  13;  Cass., 2 oc!.  1828; 
Br.,  7 mai  1831. 

(i)  V.  Par.,  Cass.,  1 7 mars  1814;  Gand,  3 mars  1 840; 


de  mauvaise  foi  dans  le  chef  de  l’auteur  de 
l’intimé,  concourent,  dans  l'espèce,  pour  jus- 
tilier  le  défaut  d'un  inventaire  régulier  et  va- 
lable, en  même  temps  quelles  justifient  le 
dispositif  du  jugement  qui  a rejeté  la  conclu- 
sion de  l'appelante  en  continuation  de  la  com 
munauté  entre  feu  son  père  et  elle,  après  le 
décès  de  la  dame  Opsonier,  sa  mère,  arrivé 
le  9 sept.  1794. 

Sur  l'appel  incident  : — Attendu  que  l'in- 
ventaire du  15  déc.  1812,  invoqué  par  l'in- 
timé, n'a  pas  été  produit  en  due  forme,  cl  que 
d'après  les  explications  données  sur  celle 
pièce  dans  le  cours  des  plaidoiries,  elle  ne 
peut  cire  d’aucune  valeur,  ayant  pour  base 
un  acte  qui.  d’après  les  mêmes  explications, 
est  entaché  de  nullité  ; d'où  il  suit  que  le  pre- 
mier juge  n’a  pas  inlligé  grief  à l'intimé,  en 
lui  ordonnant  de  confectionner  un  autre  in- 
ventaire régulier; 

l’ar  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  les  appellations 
principale  et  incidente  au  néant;  condamne 
chacune  des  parties  à l’amende  consi- 
gnée, etc. 

Du  12  juillet  1822.  — Cour  d'appel  de  l!r. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Deguchteneere  et  Le- 
page. W s. 

APPEL  CORRECTIONNEL.— Recevabilité. 

Lorsque  le  tribunal  correctionnel.d'oprès  l'ap- 
préciation des  faits,  n'a  prononcé  qu'une 
peine  de  simple  police,  son  jugement  est-il 
susceptible  d'appel  (t)  ? — Rés.  aff.  (C. 
er.,  192). 

Lorsque  la  poursuite  a eu  lieu  d la  requête  de 
la  partie  publique  et  qu’elle  n'appelle  pas, 
l'appel  de  la  partie  civile  est-il  non  receva- 
ble (j)  ? — liés.  nég.  (C.  cr.,  202). 

Mauhin  est  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Liège  pour  blessures.  — Le 
père  de  l'individu  qui  en  avait  clé  victime 
se  porte  partie  civile  et  se  joint  à l'action  du 
ministère  public. — Le  tribunal  de  Liège  ren- 
voie, par  sou  jugement  du  18  fév.  1822,  Mau- 
bin  de  la  demande  formée  à sa  charge  par  la 
partie  civile,  et  jugeant  en  dernier  ressort, 
relativement  à la  contravention  de  police 
municipale,  condamne  Mauhin  à 10  fr.  d'a- 
mende.— Nul  appel  n’est  dirigé  par  la  partie 
publique  contre  ce  jugement,  mais  la  partie 
civile  le  défère  à la  censure  de  la  Cour.— On 
lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  la  peine  étant  éteinte  par  le  non-appel 


Itr-,  28  oct,  1819,  20  fév.  cl  27  mai  1833;  16  jauv. 
1857  ; Merlin,  Quest.,  v*  Appel,  § 2,  n*  5;  Legravc- 
rend,  t.  5,  p.  379. 
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du  ministère  public,  celui  de  la  partie  civile 
ne  peut  subsister  sans  l'action  principale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  fait  qui  ser- 
vait de  base  à la  plainte  formée  par  Dejace  et 
démolira  la  poursuite  qu’il  a suivie  en  qualité 
de  partie  civile  et  de  tuteur  naturel  de  De- 
jace,  son  (ils,  était  évidemment  du  ressort  de 
la  police  correctionnelle,  puisqu’il  s'agissait 
de  blessure  faite  à ce  dernier  le  50  sept. 
1821,  blessure  qui  devait  lui  avoir  occasion- 
né la  perte  d'un  oeil  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  en  décla- 
rant qu'il  n'était  point  constant  que  la  bles- 
sure qu’a  reçu  le  50  sept.  1821,  à Verviers, 
Dejace,  fils,  et  qui  lui  a occasionné  la  perte 
d'un  mil,  fût  le  résultat  d'un  coup  de  pied 
d'un  des  chevaux  que  conduisait  le  prévenu 
Mauhin,  ont  porté  un  jugement  en  police  cor- 
rectionnelle sujet  à l'appel  ; qu’ainsi  la  par- 
tie civile,  en  appelant  de  ce  jugement,  quant 
à scs  intérêts  civils  seulement,  n'a  donc  fait 
qu'user  du  droit  à elle  conféré  par  l'art.  202, 
C.  cr-,  et  qu'au  reste  l'appréciation  du  fait  et 
de  ^ps  résultats,  dont  les  éléments  se  trou- 
vaient dans  l'enquête,  est  actuellement  dans 
le  domaine  du  juge  d'appel,  quelque  favora- 
bles que  puissent  être  d’ailleurs,  pour  le  pré- 
venu, les  autres  dispositions  du  jugement, 
quant  à l'intérêt  public,  par  lesquelles  il  est 
mis  hors  de  cause  sur  le  point  de  répression  ; 
Ordonne  qu’il  sera  plaidé  sur  le  fond. 

Du  1 5 juill.  1822. — Cour  d'appel  de  Liège. 
Ch.  des  appels  correct. 

LÉGITIMITÉ.  — Héritiers.  — Désaveu. 

Les  héritiers  du  mari  sont-ils  non  recevables  d 
contester  la  légitimité  de  l'enfant  né  dans 
les  300  jours  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, même  alors  que  l'enfant  est  né  le 
298'  jour  après  le  décès  du  mari  cl  que  les 
héritiers  offrent  de  prouver  que,  bien  des 
jours  avant  sa  mort,  le  mari  était,  d cause 
de  sa  maladie,  hors  d’état  de  cohabiter  avec 
sa  femme’! — Rés.  ait  (C.  civ.  515). 

28  Juill.  1819,  mariage  du  S'  Bernard  avec 
la  I)"'  Monnier.  — 29  Déc.  1820,  décès  de 
Bernard.  — 2i  Juill.  1821,  son  épouse  ac- 
couche d’un  fils,  né  par  conséquent  le  298’ 


(*)  La  mémo  Cour,  par  arrêt  du  même  jour,  à 
jugé  la  question  concernant  les  intérêts  dans  le 
même  sens,  en  annulant  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  d’Amsterdam,  qui  avait  con- 
damné l'administration  aux  intérêts  du  montant  des 
droits  à restituer.  — Nous  devons  dire  ausssi  que, 


jour  après  le  décès  du  mari.  — La  D"  Hen- 
nelon,  V*  Bernard,  mère  du  ntari,  conteste, 
devant  le  tribunal  de  Tournay , la  légitimité 
de  l'enfant  dont  sa  belle-tille  est  accouchée; 
elle  pose  des  faits  tendant  à établir  que  cet 
enfant  ne  peut  avoir  été  procréé  par  feu  Ber 
nard,  son  (ils,  et  notamment  que,  plus  de 
deux  jours  avant  la  mort  de  celui-ci,  il  était 
tellement  malade  qu’il  était  impossible  qu'il 
eût  cohabité  avec  sa  femme.  — Le  S'  De- 
frenne,  tuteur  ad  hoc  de  l’enfant,  et  la  mère, 
soutiennent  principalement  que  la  D’  llen- 
nclon  n’est  pas  recevable  à contester  la  légi- 
timité de  l'enfant,  puisqu'il  est  né  avant  l'ex- 
piration des  500  jours  depuis  le  décès  du 
mari.  — Le  tribunal  de  Tournay  avait  admis 
la  preuve  de  certains  faits  posés  par  la  D* 
llenncton  et  en  avait  rejelés  d'autres.  — 
Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu.il  résulte  de 
toute  l’économie  du  chap.  1”,  lit.  7,  C.  ci»., 
que  la  légitimité  de  l'enfant  né  endéanl  les 
300  jours  après  la  dissolution  du  mariage  De 
peut  être  contestée  par  les  héritiers  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'enfant  est  né 
le  298'  jour;  d'où  il  suit  que  la  preuve  admise 
par  le  premier  juge  est  irrélcvanle  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baumhauer, 
entendu  et  de  son  avis,  inlirme,  etc. 

Du  15  juill.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3'  Ch.  — PI.  MM.  Vanlaeken  et  Doncker. 


MARCHANDISES.  — Vente.  — Sorhatio.v 
— Droits.  — Restitution.  — Intérêts. 
Huissier.  — Qualité. 

Peut-on  percevoir  le  droit  de  deux  pour  cent, 
sur  un  exploit  portant  sommation  de  livrer 
des  marchandises  que  le  requérant  prétend 
avoir  achetées  ? — liés.  nég. 

V administration  doit-elle  les  intérêts,  depuis 
le  jour  de  la  demande  judiciaire,  du  mon- 
tant des  droits  quelle  est  condamnée  à res- 
tituer J — Rés.  nég. 

L'officier  publie  qui  a payé  ces  droits  a-t-il 
qualité  pour  en  demander  la  restitution  en 
son  nom  (i)  ? Rés.  a(T. 

Trois  individus  d'Amsterdam  font  faire 

chacun,  par  huissier,  une  sommation  à on 


par  décision  du  14  sepl.  1822,  l'administration  a 
prescrit  à scs  préposés  de  se  conformer  désor- 
mais aux  principes  consacrés  par  l'arrêt  ci-dessus- 
— V.  La  Iïaye,  Cass.,  24  novembre  1821  cl  la 
noie. 
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quatrième  de  leur  livrer  telle  quantité  de 
grains  qu'ils  ont  séparément  acheté  de  lui. 
— Le  receveur  refuse  d’enregistrer  ces  som- 
mations, à moins  que  l’huissier  ne  paye  deux 
pour  cent  sur  le  montant  des  trois  ventes 
de  grains.  Sur  son  refus,  procès-verbal  est 
dressé  à sa  charge,  et  contrainte  est  décer- 
née contre  lui  en  payement  du  droit  et  du 
double  droit.  — Sur  l’opposition  à cette  con- 
trainte, le  tribunal  d’Amsterdam  condamne 
l'huissier  à payer  le  droit  simple  seulement, 
s'élevant  à 531  U.  24  c.  — L’huissier  paye  et 
se  pourvoit  en  restitution  de  la  somme  payée, 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande. — L’ad- 
ministration soutient  que  les  parties  seules 
ont  qualité  pour  se  pourvoir  en  restitution. — 
Au  fond,  elle  soutient  que  la  perception  a 
été  bien  faite,  parce  que,  1*  c’est  l’acheteur 
qui  est  le  débiteur  du  droit  (art.  51,  loi  du  22 
frimaire),  et  c'est  lui  qui  déclare  avoir  acheté; 
2*  l’exploit  de  sommation  de  livrer  les  mar- 
chandises forme  un  acte  obligatoire  de  la 
part  de  celui  qui  le  fait  faire,  car  il  reconnaît 
avoir  acheté  et  s'oblige  de  prendre  livraison; 
3*  que  la  vente  ait  ou  n’ait  pas  son  entier  ef- 
fet, l’administration  ne  doit  pas  plus  exami- 
ner celte  question  que  celle  de  savoir  si  un 
acte  de  vente  présenté  a l'enregistrement  est 
nul  ou  valable;  4’  L’argument  pris  de  l'arti- 
cle 1585,  en  ce  que  le  blé  n’a  pas  été  me- 
suré, n'est  pas  concluant,  car  si  la  vente  n'est 
pas  parfaite,  ce  n’est  qu’en  ce  sens  que  les 
marchandises  restent  aux  risques  du  ven- 
deur; mais  cela  n'einpéclie  pas  qu'il  y ait 
vente,  car  le  même  article  donne  à l'ache- 
teur le  droit  de  demander  la  délivrance  ou 
des  dommages-intérêts  ; 5*  il  n'apparalt  pas. 
dans  l'exploit  de  sommation,  du  consente- 
ment du  vendeur,  mais  ce  n’est  pas  cet  acte 
qui  renferme  le  contrat  de  vente,  il  n'est 
qu’une  suite  du  contrat  pour  lequel,  d’après 
les  termes  de  l’acte,  il  y a eu,  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  consentement  mutuel; 
6*  l'acheteur  déclare  avoir  acheté  verbale- 
ment; comment  le  receveur  pourrait-il  pré- 
tendre le  contraire? — El  quant  aux  inté- 
rêts l'administration  soutient  ne  pas  en 
devoir. 

23  Nov.  1820,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d’Amsterdam,  qui  rejette 
la  lin  de  non-recevoir  de  l’administration,  la 
condamne  à restituer  les  droits  perçus  et  ne 
statue  rien,  quant  aux  intérêts.  — Voici  le 
motif  du  rejet  de  la  tin  de  non-recevoir,  que 
nous  donnons  parce  que  l'arrêt  de  la  Cour 
n’en  parle  pas  : 

> Considérant  que  le  demandeur  a person- 
nellement droit  à poursuivre  la  restitution, 
tant  pour  ce  qui  concerne  l'amende  qui  est 
personnelle,  que  pour  ce  qui  concerne  le  pré- 

PAS1C.  BEI-GE.  — VOI..  V.  TOM.  1. 


tendu  droit  d’enregistrement,  lequel  doit 
toujours  être  acquitté  par  l’huissier,  ainsi 
qu'il  a en  effet  été  payé,  dans  l'espèce,  par 
le  demandeur,  par  suite  des  contraintes  dé- 
cernées contre  lui  personnellement;  tandis 
que  c'est  pour  ce  droit  seulement  que  l'huis- 
sier a son  recours  contre  la  partie,  et  unique- 
ment pour  le  cas  où  il  aurait  acquitté  des 
droits  légalement  dus,  mais  jamais  lorsque, 
comme  dan?  l'espèce,  les  droits  ont  été  in- 
dûment perçus,  auquel  cas  ce  sont  les  huis- 
siers seuls  et  non  les  parties  qui  y ont  in- 
térêt. » 

L'administration  s’est  pourvue  devant  la 
Cour  de  La  Haye.  L'huissier  de  son  côté  s'est 
pourvu  incidemment,  en  ce  que  le  tribunal 
d'Amsterdam  ne  lui  avait  pas  adjugé  les  in- 
térêts. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  69, 
§ 5,  n"  1",  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ne 
soumet  au  droit  porporlionnel  de  2' pour  •/. 
que  les  actes  translatifs  de  propriété  de  biens 
meubles  à titre  onéreux; 

Considérant  que  les  exploits  en  question 
ne  contenant  qu'une  sommation  de  livrer  des 
objets  que  le  demandeur  prétend  avoir  ache- 
tés, il  en  résulte  que,  loin  qu’il  y ail  transla- 
tion de  propriété  à titre  onéreux,  la  vente 
n'a,  au  contraire,  eu  aucune  suite,  en  sorte 
que  les  circonstances  voulues  par  la  loi  ne  se 
rencontrent  pas  ici  ; 

Considérant  que  le  premier  juge  n’a  pas 
fait,  en  conséquence,  pour  ce  qui  concerne 
la  restitution  des  droits  perçus,  de  fausse  ap- 
plication de  la  loi,  et  qu’il  n'y  1 donc  pas  lieu 
à cassation  de  ce  chef; 

Considérant  en  outre  que  oe  ne  serait  que 
dans  le  cas  où  il  y aurait  eu  mauvaise  foi  de 
la  part,  du  receveur  qu'il  pourrait  y avoir 
lieu  de  demander,  aux  termes  de  l’art.  1578, 
C.  civ.,  les  intérêts  des  sommes  injustement 
payées,  tandis  que,  dans  l’espèce,  ce  n’est 
qu'à  un  principe  erroné  qu'il  faut  attribuer 
la  perception  qui  a été  faite,  en  sorte  qu'il  ne 
peut  être  réclamé  d’intérêts  surcelle  somme; 

Condamne  l’appelant  à restituer,  etc. 

Du  17  juill.  1822.  — Cour  d'appel  de  La 
Haye. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Testament 

CONJONCTIF. 

La  prohibition  du  testament  conjonctif  s'ap- 
plique aux  testaments  olographes  comme 
aux  autres  ; en  conséquence,  le  testament 
fait  par  deux  époux  dans  un  même  acte,  et 

ti 
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écrit,  daté  et  signé  par  l'un  d'eux  seulement , 

est  entièrement  nul  (t).  (C.  civ.,  9G8). 

Le  18  juin  1819,  testament  conjonctif  de 
Réuoit-  Emmanuel  Cardon  et  de  Colette- 
Françoise  Mertens,  sa  femme. — L’acte  est 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
mari.  La  femme  y a apposé  sa  signature. 

Il  ne  renferme  aucune  disposition  récipro- 
que ou  mutuelle. — Ce  testa uiuAil  ne  pouvait 
se  soutenir,  relativement  à la  succession  de 
la  femme  Cardon,  puisque  celle-ci  ne  l’avait 
ni  écrit  ni  daté  de  sa  main. — Mais  les  héri- 
tiers institués  soutenaient  que  cet  acte  de 
dernière  volonté  devait  au  moins  valoir  pour 
ce  qui  concernait  la  succession  de  Béuoit- 
Emiiianuel  Cardon,  qui  l'avait  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  sa  main.  Selon  eux,  l'art. 
9G8,  C.  civ.,  d’après  lequel  un  testament  ne 
peut  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou 
plusieurs  personnes,  n’était  point  applicable 
au  testament  olographe.  En  effet,  disaient- 
ils,  il  implique  qu'un  pareil  testament,  qui  doit 
être  écrit  en  entier,  date  et  signé  de  la  main 
du  testateur,  puisse  appartenir  à plusieurs, 
et  par  conséquent  ce  cas  impossible  n’a  pu 
être  l’objet  de  la  prévoyance  du  législateur. 
Au  reste,  l’art.  970 a déterminé  toute  la  forme 
du  testament  olographe,  en  disant  expressé- 
ment qu’il  n’est  assujetti  à aucune  autre 
forme,  et  par  là  il  a formellement  excepté 
celle  espèce  particulière  de  testament  de  la 
disposition  générale  de  l'art.  908. 

Le  premier  jnge  considérait  qu'il  résultait 
de  l’ensemble  de  l'acte  argué  que  les  époux 
Cardon  avaient  voulu  faire  et  avaient  réelle- 
ment fait  un  testament  conjonctif;  que  la  dis- 
position de  l’art.  9G8,  C.  civ.,  était  générale, 
et  se  trouvait  renouvelée  dans  l’art.  1099  ; 
qu’on  objectait  en  vain  que  le  testament 
étant,  à défaut  de  formalités,  nul  à l’égard  de 
la  D*  Cardon , l'intervention  de  celle-ci  ne 
pourrait  vicier  ni  entraîner  la  nullité  du  tes- 
tament de  son  mari  valable  de  tout  point, 
puisque  la  signature  de  la  femme  n’était  pas 
accidentelle,  mais  avait  en  pour  objet  de  con- 
firmer les  dispositions  qu'elle  avait  faites 
conjointement  avec  son  mari'  et  qu’il  était 
impossible  de  donner  une  autre  interpreta- 


(i)  Jugé  que  les  testament»  conjonctifs,  dans  les 
pays  où  ils  étaient  admis,  n'étaient  valables  qu’att- 
tanl  qu'ils  contenaient  une  clause  expresse  d'irré- 
vorabililé  au  profit  de  l’un  et  de  l'autre  des  deux 
disposants.  (V.  Dr  . 22  avril  1822). — Jugé  qu’un  tes- 
tament conjonctif  fait  avant  le  Code  est  valable,  bien 
que  les  testateurs  soient  décédés  depuis  la  publica- 
tion. (V.  Liège,  28  mars  1809;  Turin,  7 juin  1809  ; 
Liège,  19  nov.  181 1 ; — Merlin,  Quest.  et  Ilép.,  v*  Tes- 
tament conjonctif). — Cette  décision  cal  fondée  sur  le 


lion  à l’article:  par  suite  il  infirma  le  testa- 
ment. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  dans  la  section 
du  Code  civil,  contenant  les  règles  générales 
sur  la  forme  des  testaments,  les  deux  pre- 
miers articles  portent  sur  les  testaments  en 
général  et  sans  distinction  d’aucune  espèce; 
d'où  il  suit  que  la  disposition  de  l'art.  908, 
prohibitive  des  testaments  conjonctifs,  porte 
sur  les  testaments  olographes.de  même  que 
sur  les  autres  espèces,  et  ce  d'autant  plus 
que  ce  n’est  que  par  l’art.  969,  immédiate- 
ment suivant,  que  la  loi  distingue,  pour  la 
première  fois,  les  trois  espèces  de  testaments, 
dont  elle  détermine,  dans  les  articles  sui- 
vants, les  formes  particulières  à chacune 
d’elles  ; 

Attendu  que  l’art.  970  détermine  ces  for- 
mes particulières  à l’égard  du  testament  olo- 
graphe, en  disant  qu’il  ne  sera  valable,  s’il 
n’est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur;  d’où  il  résulte  que  ce  rnéuie 
article,  quand  il  ajoute  que  ce  testament  n'est 
assujetti  à aucune  autre  forme, étaqt  entendu 
et  restant  restreint  pro  subjecld  materid , ne 
déroge  pas  pour  cela  à la  disposition  immé- 
diatement précédente  de  l’art.  9G8,  qui,  dis- 
posant sur  une  forme  commune,  veut  qu’au- 
cun testament  ne  puisse  cire  (ail  dans  le 
même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

Attendu  que  par  l’acte  du  18  juin  1819  les 
conjoints  ont  disposé  ensemble,  et  qifainsi 
cet  acte,  pris  pour  testament  olographe,  est 
frappé  de  nullité,  par  cela  seul  que  ledit  ari. 
968  ne  veut  pas  qu'un  testament  quelconque 
soit  fait  par  plusieurs  personnes  dans  un 
même  acte  ; — D’où  il  suit  ultérieurement  que 
cet  acte,  quoique  écrit  en  entier,  daté  et  si- 
gné de  la  main  de  feu  Cardon,  est  néanmoins 
nul  aussi  à son  égard,  par  la  raison  qu'il  l’a 
fait  conjointement  avec  son  épouse  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu’une  seule  et 
même  disposition  ne  peut  pas  être  écrite  à 
la  fois  par  deux  personnes,  il  n’est  pas  pour 
cela  exact  de  dire  que  la  disposition  du  même 
art.  908  serait  oiseuse,  en  tant  que  l’on  vou- 
drait la  faire  porter  sur  les  testaments  olo- 


prinripe  que  la  forme  de*  testament»  se  règle  d’a- 
près la  loi  en  vigueur  A l’époque  de  leur  confection. 
(V.Lirooge*,29juml822.el  la  note). — Le» testaments 
conjonctifs  avaient  été  prohibés  en  France  par  Ford, 
de  Î75.V  Mai»  cette  loi  le»  permettait  en  faveur  de» 
enfant*  lorsqu’ils  étaient  conçus  en  formo  dè  par- 
tage, et  en  faveur  des  époux  dans  les  pays  où  ceux- 
ci  pouvaient  se  faire  des  donations  mutuelles  A cause 
de  mort.  (V.  .Merlin,  toco  cit .) 
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graphes,  vu  qu'antérieurcmcnt  au  code,  lors- 
que les  testaments  conjonctifs  étaient  per- 
mis, il  y en  avait  qui  prétendaient  qu’il  n'était 
pas  impossible  qu'une  telle  disposition  con- 
jonctive eût  lieu  par  un  testament  olographe; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
SI.  le  I”  av.  gén.  entendu  et  de  son  avis,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  18  juillet  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PL  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles), 
koekaerl,  Dcvleschouderc  et  Joly.  S 

FIANÇAILLES.  — Clause  péxalk.  — MINO- 
RITÉ. — CONSENTEMENT. — NULLITÉ. 

Etl  nulle  la  promesse  de  mariage  souscrite 
par  un  mineur  de  vingt-cinq  ans,  sans  le 
consentement  de  ses  père  et  mère,  ainsi  que 
la  clause  pénale  stipulée  en  cas  de  nnn-exé- 
cution  (i).  (C.  civ.,  118, 1 133 et  1227). 
Toutefois,  si  celte 'promesse  a facilité  un  com- 
merce illicite  qui  ail  été  suivi  de  la  nais- 
sance d’un  enfant  dont  le  mineur  s'est  dé- 
claré le  père,  il  y a lieu  d'accorder  à la 
femme  des  dommages-intérêts  pour  T in- 
demniser des  dépenses  occasionnées  par  l'ac- 
couchement et  r alimentation  de  l'enfant  (s). 
(C.  civ.,  1142  et  1582)'. 

De  B...  avait  promis,  par  plusieurs  actes, 
d’épouser  la  D"-  L...,  qu'il  avait  rendue  mère 
d'un  enfant  qu'il  reconnût  par  acte  authenti- 
que.—Par  exploit  du  premier  avril  1818,  la 
D"‘  L...  fait  assigner  de  B...  devant  le  tribu- 
nul  de  Buremonde,  aux  lins  de  le  faire  con- 
damner à accomplir  la  promesse  qu’il  lui 
avait  faite  de  l’épouser,  ou  à lui  payer  une 
somme  de  13,00(1  flor.  des  Pays-Bas.  — De 
B...  conclut  h la  nullité  des  promesses  de 
mariage,  el  pour  le  cas  où  le  tribunal  en  pro- 
noncerait la  validité,  il  demandait  acte  de 
l'offre  de  1,200  fr  qu'il  présentait  pour  tous 
dommages-intérêts. — Jugement  du  tribunal 
de  Bnremondc  qui  accueille,  en  ces  termes, 
les  moyens  de  la  demanderesse  : 

• Attendu  que  de  ce  que  le  Code  civil  n’ad- 
met ni  rejette  les  fiançailles.  de  là  il  ne  ré- 
sulte pas  que  l’usage  en  est  abrogé  ; au  con- 
traire, les  auteurs  des  Pandectes  françaises 
pensent  avec  Merlin,  Malleville,  Toullier  ql 
bien  d'autres,  que  les  fiançailles,  considérées 
connue  simples  promesses,  peuvent  encore 
se  pratiquer  ; — Attendu  que  le  Code  civil, 
par  son  silence  sur  les  fiançailles,  les  laisse 


(i)  Il  en  étal!  autrement  sous  l'empire  de  la  loi 
du  80  sept!  1798.  V Nîmes,  G aoAt  1806. 

(t)  V.  Paris,  Cass  . 21  déc.  ISIS  , et  la  note  ; 
l.iége,  7 juin  1826.  Gand  , 19  juin  1853;  Itelvin- 


dans  la  classe  générale  des  contrats,  el  sont, 
par  conséquent,  soumis  à toutes  les  règles 
des  conventions  ordinaires  (Rép.  junsprud., 
V Fiançailles)  ;—  Attendu  que  l’art.  488  fixe 
la  majorité  à 21  ans  accomplis,  el  qu'ainsi  le 
défendeur,  ayant  à la  passation  de  l'acte  du 
18  mars  atteint  cet  âge,  il  était  capable  de 
tous  les  actes  de  la  vie  civile,  par  conséquent 
aussi  de  contracter  des  fiançailles  ; — Attendu 
que  si,  d’après  l'art.  1 48  dudit  code,  le  fils 
qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  23  ans  accomplis, 
la  fille  qui  n’a  pas  atteint  l'âge  de  21  ans  ac- 
complis, ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  de  là 
on  ne  peut  pas  inférer  qu’avant  d'avoir  ac- 
quis cet  âge  le  même  consentement  soit  né- 
cessaire pour  pouvoir  contracter  des  fian- 
çailles, puisqu'on  ne  peut  argumenter  des 
mariages  aux  fiançailles,  ces  dernières  ren- 
trant, d'après  les  autorités  précitées,  dans  la 
classe  générale  des  contrats  ; — Attendit  que 
si,  d'après  l'autorité  de  Pothier,  dans  son 
Traité  du  contrat  de  mariage,  n‘  27,  il  faut, 
pour  qu'un  homme  et  une  femme  puissent 
valablement  contracter  ensemble  des  fian- 
çailles, qu'ils  soient  capables  de  contracter 
mariage  ensemble,  ce  même  auteur  y ajoute 
immédiatement , ou  qu'ils  puissent  décem- 
ment espérer  de  le  devenir  ; — Attendu  que 
les  luis  romaines  ne  sont  pas  applicables 
dans  l'espèce,  el  par  conséquent,  l'argument 
que  le  défendeur  a tiré  de  la  loi  7,  § 1",  tf. 
de  sponsahbus,  que  pour  la  validité  des  ftan- 
. çailles  il  faut,  non-seulement  le  consente- 
ment des  parties  contractantes,  mais  encore 
celui  des  personnes  dont  le  consentement  est 
requis  pour  le  mariage,  ne  peut  avoir  aucune 
force  ni  effet,  et  ce  d'autant  moins  qu'il  y a 
disparité  de  raisons,  la  majorité  étant  fixée 
chez  les  romains  à 25  ans  accomplis,  et  sous 
l'empire  de  notre  rode  a 21  ans  accomplis. — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  1154,  C.  civ., 
les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites,  quand 
elles  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois,  aux 
bonnes  moeurs  et  à l'ordre  public; — Attendu 
que  les  promesses  de  mariage  n'ont  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  puisqu'il  n'y  a 
de  contraire  aux  bonnes  moeurs  que  les  pro- 
messes qui  blessent  la  morale  ; or,  quel  est 
le  but  ou  l’objet  des  promesses  de  mariage  ? 
Sans  contredit,  le  but  le  plus  honnête,  le  plus 
louable,  le  plus  conforme  aux  lois  el  à la  mo- 
rale, l'accomplissement  du  mariage;  — Al- 


court,  p.  r,!3;  Dalloz,  v Mariage,  sect.  1»,  art.  5, 
n-  3. — Ces  dommages-intérêt»  doivent  être  (-aïeules 
sur  la  fortune  et  la  qualité  des  parties.  V.  Colntsr, 
28  janv.  1812  el  15  mai  1813. 
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par  le  silence  du  Code  sur  les  fiançailles,  les 
rangent  dans  la  classe  générale  des  conven- 
tions ordinaires,  sont  d'accord  que  la  dispo- 
sition de  l’art.  1142  ne  leur  est  pas  applicable; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que 
malgré  la  nullité  de  ladite  promesse,  elle  n'a 
pas  moins  facilité  le  commerce  illicite  qui  a 
été  suivi  de  la  naissance  d'un  enfant,  dont 
l'appelant  s'est  déclaré  père  par  acte  authen- 
tique ; 

Attendu  que  la  naissance  et  l'alimentation 
de  cet  enfant  ont  causé  à l'intimée  des  dé- 
penses dont  elle  doit  être  dédommagée  par 
l'appelant; 

Attendu  que  celui-ci  n’a  pas  justifié  d'a- 
voir pourvu  à ces  dépenses  ; que  l'allégation 
de  l'appelant  à cet  égard  a été  déniée  par 
l'intimée,  dénégation  qui  loin  d’élre  détruite 
est  fortifiée  par  la  présomption,  qu'en  sa  qua- 
lité de  fils  de  famille  il  n'a  pas  eu  de  quoi 
fournir  atixdits  frais  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l’intimée  a réellement  souffert  des  dom- 
mages par  le  fait  de  l’appelant;  que  la  somme 
de  1 ,2110  fr.  par  lui  «fierté  n'étant  pas  suffi- 
sante, il  y a lieu  d'augmenter  cette  somme  cl 
delà  fixer  arhitrio judicis. 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  condamné  l'appelant  à payer  à 
l'intimée,  pour  tous  dommages-intérêts,  la 
somme  de  10,00011.  des  Pays-Bas;  entendant, 
quant  à ce,  déclare  nulle  U promesse  dont  il 
s'agit;  condamne  l'appelant  à payer  à l'inti- 
mée, à titre  de  dommages-intérêts,  la  somme 
de  f,500fl.(i). 

Du  18  juill.  1822.— Cour  d'appel  de  l.iége. 
— 2‘  Ch.  — PI.  MSI.  Teste,  Putzcys,  Fallize 
et  Hubert. 

* PEINES.  — Cumul.  — Vagabondage.  — 
Confiscation. 

Il  esl  de  jurisprudence  certaine  qu'en  matière 
correctionnelle  ou  de  police  le  juge  peut  cu- 
muer  plusieurs  peines  lorsque  le  prérenu  a 
commis  plusieurs  délits  ou  contraventions 
distinctes  (a). 

Du  20  juillet  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 


TITRE.  — Cause  (défaut  de).  — Quittance. 

Un  écrit  signé,  contenant  la  réception  d'une 
certaine  somme,  sans  expression  de  cause. 


(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Paris  du  21 
déc.  1814. 

(r  V.  Chauveau,  Théorie  du  Code pén.,  1. 1'\  p.1 40. 
Il  s’agissait  du  délit  de  vagabondage  (270,  C.  pén.) 


est-il  un  titre  obligatoire  contre  le  signataire, 
ou  un  acte  libératoire  émané  de  luit  En  un 
mot,  est-ce  un  prêt  ou  une  quittance  ? (C. 
civ.,  1 151). 

24  AoOl  1794,  C...  reçoit  de  M...  474  li- 
vres de  gros  en  assignats,  et  lui  donne  un 
sous  seing  constatant  cette  réception  ; au- 
cune cause  ne  s'y  trouve  exprimée.  M...  étant 
décédé  en  1804,  ses  héritiers  agissent,  en 
1819  seulement,  à charge  de  C...,  en  restitu- 
tion de  la  somme  de  474  livres  de  gros,  va- 
leur en  assignats,  au  cours  du  jour,  25ao0t 
1794,  que  M...  lui  avait  remise  à litre  de 
prêt.  C...  nia  avoir  jamais  emprunté  de  M...; 
celui-ci  au  contraire,  étant  son  débiteur,  a 
voulu  sc  libérer  en  assignats,  dont  C...  lui  a 
donné  quittance , pièce  que  les  héritiers  M... 
voudraient  maintenant  transformer  en  litre 
obligatoire.  Subsidiairement,  C...  oppose  la 
prescription,  celle  de  dix  ans  étant  suffisante 
selon  la  Coutume  du  franc  de  Bruges.  — Le 
tribunal  de  Bruges  ayant  déclaré  que  la  pièce 
ne  contenait  point  un  prêt,  mais  une  quit- 
tance, les  héritiers  M...  fondent  leur  appel 
sur  ce  que,  dans  l’acte  de  1794,  il  n'y  a 
qu’une  réception  de  somme,  sans  qu’on  y 
voie  qu’il  se  soit  agi  là  de  l'extinction  d'une 
dette.  Dans  le  doute,  il  y a lieu  à indagation. 
La  pièce  présente  an  moins  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Le  moyen  de  pres- 
cription dont  C....  s’est  servi  dans  sa  défense 
esl  bien  une  preuve  qu’il  avait  existé  une  obli- 
gation à sa  charge.  — On  répond  pour  C..., 
que  le  premier  juge  s'est  déterminé  par  les 
circonstances  suivantes  ; — Il  n'y  a pas  de 
prêt  exprimé;  aucun  terme  de  restitution 
lixé  ; pas  d’intérêt  stipulé  au  profit  de  M... 
Il  n’est  pas  vraisemblable  que  depuis  1694 

M et  scs  successeurs  auraient  laissé 

improductive  une  somme  aussi  fort.  — Dans 
le  doute,  il  faut  prononcer  pour  la  libération. 

— Si,  à défaut  de  mention  que  c'est  un  acte 
de  quittance,  la  pièce  était  regardée  comme 
une  obligation,  ce  serait  bouleverser  les  for- 
tunes, en  transformant  un  créancier  en  débi- 
teur de  la  somme  par  lui  reçue  en  extinction 
de  sa  créance.  — S'il  a été  parlé  de  prescrip- 
tion, ce  n'est  qu'un  moyen  subsidiairement 
employé  contre  une  attaque  de  mauvaise  foi. 

— L’acte  de  1794  ne  rend  pas  vraisemblable 
le  fait  du  prêt  allégué  par  les  héritiers  M... 
Il  n'y  a donc  pas  lieu  d'y  voir  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ni  par  conséquent 
d’admettre  la  preuve  testimoniale. 


et  du  délit  prévu  par  l'ort.  425.  I.f-  1*'  juge,  tout  en 
condamnant  le  prévenu  du  chef  de  vagabondage, 
avait  omis  de  statuer  sur  la  confiscation  des  objets 
sur  la  qualité  desquels  le  plaignant  avait  été  trompé. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  titre  produit 
par  les  appelants  lie  constitue  pas  un  contrat 
de  prêt,  mais  qu’il  contient  uniquement  la 
déclaration  d'une  somme  reçue,  sans  expres- 
sion delà  cause  , ce  qui  peut  s’appliquer  à 
un  acte  libératoire  ou  quittance;  que  d’ail- 
leurs le  terme  de  vingt-six  ans  écoulé  de- 
puis la  date  de  cet  acte  rend  invraisembla- 
ble le  prétendu  prêt,  dont  les  appelants  de- 
mandent la  restitution  ; 

Déterminée  au  surplus  par  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l’appellation  au  néant;  etc. 

Du  20  juili.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Cb.  — PI.  MAI.  Bedemans  et  Levigney. 

NY...S. 

TESTAAIENT. — Pays  de  looz.  — Coutumes 
de  Liège.  — Fief.  — Octroi. 

An  paye  de  Looz , et  par  application  de  la 
Coutume  de  Liège , le  testament  par  lequel 
le  testateur  disposait  d'un  fief,  sans  octroi 
préalable  du  seigneur , était-il  nul  ? — 
Rés.  a(T. 

L'octroi  postérieur  de  deux  jours  validait-il 
ce  testament,  s'il  ne  le  mentionnait  pas  ex- 
pressément ? — Rés.  nég.  (Coût,  de  Liège, 
art.  G et  7). 

Thomas  Pinxten  était  propriétaire,  à titre 
de  fief,  d’une  ferme  située  à Neltecoven.pays 
de  Looz.  — Par  acte  du  2.7  sept.  178U,  il  la 
vendit  à II.  Rriers,  mais  il  paraît  que  celle 
vente  ne  reçut  aucune  exécution.  — Par  tes- 
tament du  25  avril  1702,  T.  Pinxten  donna 
celte  ferme  à Maréchal,  mais  il  n’avait  pas 
obtenu  préalablement  l'autorisation  du  sei- 
gneur du  lieu  pour  disposer  ainsi  de  ce  lief 
par  testament.  — Il  parait  cependant  que 
deux  jours  apres  le  testament  la  cointésse 
de  Renesse  aurait  donné  une  autorisation, 
mais  qui  ne  mentionnait  pas  le  testament 
déjà  fait. — Les  héritiers  légaux  de  T.  Pinx- 
len  ont  revendiqué  contre  Maréchal  la  ferme 
dont  s'agit,  à deux  titres  : 1"  comme  repré- 
sentant de  Rriers,  et  eu  vertu  (lu  contrat  de 
vente  que  Pinxten  lui  avait  consenti  en  1 78G; 
2*  En  qualité  d’héritiers  ab  intestat  de  Pinx- 
ten,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  testament 
de  ce  dernier  au  profil  de  Alarcchal  était  nul, 
attendu  que  Pinxten  ne  pouvait  ainsi  dispo- 
ser d’un  lief  par  testament,  sans  autorisation 
du  seigneur,  et  sur  ce  que  l'autorisation  qu’a- 
vait donné  postérieurement  la  comtesse  de 
Renesse,  ne  mentionnant  pas  le  testament, 
ne  pouvait  être  considérée  comme  une  ap- 
probation. — Le  testament  a été,  en  effet, 
déclaré  nul  parle  tribunal  de  llasseit,  dont 
la  Cour  a confirmé  le  jugement. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constant 
et  avoué  au  procès  que  la  ferme  en  litige 
était  un  bien  féodal  entre  les  mains  de  T. 
Pinxten,  et  que  les  appelants  sont  les  plus 
proches  parents,  comme  frères  et  sanirs  uté- 
rins du  défunt  ou  descendants  d’iceux  ; 

Attendu  que  les  appelants  fondent  leur 
demande  en  revendication,  non-seulement 
sur  certaine  vente  que  feu  T.  Pinxten  aurait 
faite  de  ce  bien  à IL  Rriers,  leur  auteur,  niais 
encore  sur  ce  que  ledit  T.  Pinxten  en  aurait 
disposé  à leur  préjudice,  sans  avoir  obtenu 
l’octroi  nécessaire  à ccl  effet  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  art.  G et  7 du 
chap.  12  des  Coutumes  de  Liège,  que  le  vas- 
sal ne  pouvait  disposer  de  son  lief  par  acte 
de  dernière  volonté,  qu'aulanl  que  le  sei- 
gneur en  avait  agréé  ou  approuvé  les  dis- 
positions ; 

Attendu  que,  d’après  la  doctrine  enseignée 
par  Louvrex  et  par  Méan,  en  son  observa- 
tion 515,  ces  principes  étaient  communs  et 
suivis  au  pays  de  Looz,  dont  relevait  le  comté 
de  llornc,  où  sont  situés  les  biens  litigieux; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'à  l'époque  où 
T.  Pinxten  a laissé  ces  biens  à l'intimé  par 
testament  du  25  avril  1702,  il  n’avait  pas  en- 
core obtenu  ni  même  demandé  l’octroi  néces- 
saire pour  en  disposer;  qu’en  supposant  que 
l’octroi  accordé  par  la  comtesse  de  Renesse, 
le  27  du  même  mois,  serait  valable,  encore 
cet  octroi,  étant  postérieur  de  deux  jours  au 
testament  en  question, 'aurait  dù  certaine- 
ment l’approuver,  ou  en  faire  mention  ex- 
presse, ce  qui  n’a  pas  eu  lieu  dans  l’espèce; 
d’où  il  suit  que  le  testament  de  feu  T.  Pinx- 
len  est  nul,  en  ce  qui  concerne  le  bien  féo- 
dal dont  il  s'agit. 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
entendant,  condamne  l’intimé  à abandonner 
et  laisser  suivre  aux  appelants  la  ferme,  etc. 

Du  20  juill.  1822. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2e  Cli.  — PI.  MM.  Gilet  cl  l’Esperaoce. 

PARTAGE.  — Nullité.  — Sermext 
8UPPLÉTOIBS. 

Un  partage  est-il  nul,  s'il  n’est  pas  signé  par 
tous  les  copartageants,  alors  même  que  U 
copartageant  non  signataire  a été  rempli 
de  son  lot  par  un  acte , en  forme  de  vente, 
que  lui  ont  consenti  ses  copartageants  ■ 
— Rés.  nég. 

Cette  nullité  peut -elle  être  invoquée  par  f«« 
des  signataires  ? — Rés.  aff. 

Ce  partage  est-il  nul,  s'il  ne  contient  piisfo 
mention  qu'il  a été  fait  autant  de  double* 
qu’il  y avait  de  copartageants ? — Rés.  neg- 
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Esl-il  nul  parce  qu’on  y a compris  un  bien  qui 
appartenait  à la  mère  commune  encore  vi- 
vante? — Rés.  nég. 

L'acte  de  partage  vaut-il  au  moins  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit , que  les 
parties  ont  entendu  faire  un  partage  défi- 
nitif? — Rés.  aff. 

La  preuve  de  la  réalité  du  partage  peut-elle 
être  complétée  par  le  serment  suppléloirc? 
— Rés.  ait. 

F.*J.  M...,  décédé  en  1795,  avait  laissé 
quatre  enfants,  savoir  : Louis,  Denis,  Fran- 
çois et  Caroline,  aujourd'hui  épouse  Ro- 
chette. — M.-T.  Rarleaii,  V*  M...,  leur  mère, 
est  tlécedée  le  20  mars  1820.  — Alors  les 
époux  Rochette  ont  voulu  se  mettre  en  pos- 
sesMün  d'une  maison  sise  à Bruxelles,  rue 
des  Chats,  occupée  par  F.  M...,  leur  frère  et 
heau-frère,  qui  s’y  est  opposé.  — Pour  éta- 
blir leur  droit  à la  maison  qu’ils  réclamaient, 
les  époux  Rochette  invoquaient  un  acte  sous 
seing  privé  du  25  déc.  1809,  qu’ils  soute- 
naient avoir  été  fait  entre  tous  les  enfants 

11.. .,  en  présence  de  leur  mère,  et  portant  : 
— c Nous  soussignés  F.  .M,.,  D.  M..,  et  C.  II.., 
à ce  autorisée  de  F.  Rochelle,  déclarant  de 
se  tenir  chacun  a leur  lot  ou  part  et  portion 
de  biens  qui  leur  est  échu,  savoir  : — AF. 

11.. ,  le  bien  situé  à Ilallers  et  la  maison  si- 
tuée rue  Haute,  nommée  le  lièvre.  — A I). 

11.. .,  les  deux  maisons,  dont  l'une  rue  de 

l'Artifice  et  l'autre  rue  aux  Laines.  — Et  à 
U.-C.  II...  la  maison  rue  des  Chats,  près  de 
la  Vieille  Halle  aux  Blés.  — El  déclarent  d'en 
passer  acte  lorsqu’ils  le  trouveront  conve- 
nir. » ('et  acte  est  signé  de  F.  Il des 

époux  Rochette,  et  il  y est  dit  que  Denis  dé- 
clare ne  savoir  écrire. 

Il  est  à remarquer  en  outre,  i*  qu’il  n’est 
pas  dit  si  l’acte  est  fait  en  autant  d’ori- 
ginaux qu'il  y a de  parties  ; 2”'  qu'il  n’est  pas 
signé  par  L.  II...  ; 5’  que  l’on  comprend  dans 
cet  acte  de  partage  un.  bien  situé  à Hallers, 
qui  n’appartenait  pas  aux  copartageants, 
mais  bien  à leur  mcrc,  dont  il  formait  un 
propre;  A*  que  L.  II....  ne  ligure  pas  dans 
cet  acte.  Hais  il  faut  remarquer  d'un  autre 
côté,  I*  que,  par  acte  authentique  du  même 
jour,  L.  M....  était  devenu  acquéreur  d’une 
maison,  sise  à Bruxelles,  place  Sl-Jcan,  fai- 
sant partie  de  la  succession  du  père  commun, 
et  qui  devait  lui  tenir  lieu  de  son  lot  dans  la- 
dite succession,  ainsi  que  cela  était  résulté 
ultérieurement  d’un  procès  entre  ledit  L. 
M....  et  sa  mère  ; 2°  que,  dans  une  vente  du 
bien  de  Hallers,  attribué  à F.  IL..,  il  figurait 
coin  me  vendeur,  ce  qui  n'aurait  pas  dù  avoir 
lieu,  si  l'acte  qui  le  lui  attribuait  fut  resté 


en  simple  projet,  puisque  ce  bien  appartenait 
à la  mère.  — F.  II...,  repoussait  la  demande 
des  époux  Rochette,  en  arguant  de  nullité 
ou  comme  ne  pouvant  faire  preuve,  l’acte 
sous  seing  privé  du  25  déc.  1809,  du  chef 
1“  que  ce  prétendu  acte  de  partage  n’était 
pas  signé  de  tous  les  copartageants  ; 2*  qu'il 
n’était  pas  lait  en  autant  d originaux  qu’il  y 
avait  de  parties;  5q  qu’il  comprenait  le  bien 
de  Hallers,  appartenant  à la  mère  commune, 
qui  était  encore  vivante. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Rrux., 
accueillant  ces  moyens  de  nullité,  déclara 
les  époux  Rochette  non  recevables.  — Sur 
l’appel,  les  époux  Rochette  ont  soutenu  que 
l’acte  du.25  déc.  1809,  en  supposant  qu’il  ne 
valût  pas  comme  partage,  vaudrait  au  moins 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
de  la  réalité  d’un  partage  , et  qu’a  lors  la 
preuve  par  présomption  serait  admissible. 

— Ils  ont,  en  outre,  fait  interroger  F.  .M 

sur  faits  et  articles. 

arr£t. 

LA  FOUR  ; — Attendu  qu’il  appert  par 
un  acte  authentique,  rédigé  en  forme  de 
vente,  que  la  maison,  sise  à Bruxelles,  place 
S‘-Jean,  et  faisant  partie  de  la  succession  du 
père  commun  des  parties,  est  passé  en  pleine 
propriété  à leur  frère  Louis  ; — Qu’il  appert, 
par  le  procès  qui  a existé  entre  ce  Louis  et 
sa  mère,  que  celle  maison  a formé  son  lot 
dans  la  succession  du  père  M...,  et  que  la 
mère,  parmi  réserve  de  son  usufruit  ou  con- 
vention de  rente  viagère  qui  le  remplace,  a 
donné  la  main  à cet  arrangement  ; — Qu'il 
résulte  des  secondes  responsions  de  l’intimé 
sur  faits  et  articles,  que  l’acte  de  vente  fait 
en  faveur  de  Louis,  à défaut  de  prix,  était  une 
vraie  cession  de  la  portion  héréditaire  de  la 
part  de  ses  cohéritiers  ; 

Attendu  que  cet  acte  est  passé  le  même 
jour  que  Pacte  sous  seing  privé,  signé  par 
l'intimé  et  les  appelants; 

Attendu  que  dans  cet  acte,  lequel  présente 
au  moins  le  caractère  d’un  projet  de  par- 
tage, le  bien  situé  à Hallers  est  assigné  à 
l’intimé  ; — Que  ce  bien  a été  vendu  par 
acte  authentique  par  l'intimé  et  sa  mère, 
dont  il  formait  un  propre;  — Que  si  le  par- 
tage était  resté  eu  simple  projet,  la  coopéra- 
tion de  l'intimé,  comme  vendeur  de  ce  bien, 
n’était  d’aucune  utilité  ; — Qu’à  l’époque 
de  cette  vente  l'intimé  et  sou  frère  Denis, 
que  l'on  a également  fait  ligurer  dans  Pacte 
de  vente  du  bien  de  Hallers,  ont  lait  l'acqui- 
sition des  maisons  rue  de  la  Plume,  dont  le 
prix  d'achat,  avee  les  frais,  est  à peu  près 
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«(-al  à la  portion  du  prix  (i),  qui  a dû  être 
prestement  payée  par  l’acquéreur  ; — Que 
depuis  la  date  du  projet  l'intimé  a occupé  la 
maison  rue  des  Chats  (s)  sans  en  avoir  payé 
le  lover  ; , , 

Et  attendu  finalement  que  1 intime  a ma- 
nifesté la  mauvaise  foi  la  plus  insigne  dans 
ses  responsions  sur  faits  et  articles,  relative- 
ment à toutes  les  circonstances  dont  on  pou- 
vait inférer  l’exécution  du  partage  ; — Qu'il 
résulte  de  toutes  ces  circonstances,  lesquel- 
les forment  des  présomptions  graves,  préci- 
ses et  concordantes,  que  si  la  preuve  du  par- 
tage elfeclué  n’est  pas  parfaitement  acquise, 
elle  n’est  pas  dénuée  de  fondement; 

Par  ces  motifs,  admet  les  appelants  au 
serment  suppléioire , que  le  partage  des 
biens  du  père  commun  a été  elfeclué  entre 
ses  enfants  à l’époque  fixée  par  le  sous-seing 
privé  produit  au  procès,  savoir,  au  25  déc. 
1808  et  de  la  manière  qui  y est  exprimée; 
parmi  quelle  prestation  et,  dès  à présent 
pour  lors,  met  ce  dont  appel  au  néant;  émon- 
dant, condamne  l’intimé  à abandonner  et 
laisser  suivre  aux  appelants  la  maison,  etc. 

Du  21  juill.  1822.  — Cour  d’appel  de  Rr. 
— 3’  Ch.  — PI.  Mil.  Jonel  et  Mailly. 

VENTE.  — Résolution.  — Jugement  par 
défaut.  — Opposition.  — Droits  propor- 
tionnels. — Restitution. 

ici  droits  perçus  sur  un  jugement  par  défaut, 
portant  résolution  d'une  vente  d’immeubles, 
doivent-ils  être  restitués,  si,  après  opposi- 
tion d ce  jugement,  l’acquéreur  désintéresse 
le  vendeur  et  que,  par  là,  la  demande  en  ré- 
solution tienne  d cesser  ? — Rés.  nég. 

25  Fév.  1819,  jugement  par  défaut  qui 
prononce  au  profit  de  S...,  contre  les  syndics 
à la  faillite  de  D...  la  résolution  d’un  acte  par 
lequel  le  premier  avait  subrogé  le  dernier 
dans  l’acquisition  d’un  immeuble.  — Le  1 
mars,  ce  jugement  est  soumis  à l'enregistre- 
ment sur  la  minute  et  le  receveur  perçoit  le 
droit  de  A pour  •/..  — 15  Mar»,  opposition 
des  syndics  au  jugement  pardéfaut,  et  immé- 
diatement après  vente  par  eux  du  domaine 
litigieux,  à un  tiers,  à charge  par  lui  de  payer 
S...,  vendeur  primitif,  ce  que  celui-ci  accepte, 
au  moyen  de  quoi  le  procès  vient  à cesser. 
Alors  les  syndics  D...  demandent  la  resti- 
tution des  droits  perçus  sur  le  jugement  par 
défaut  du  25  fév.  1819,  et  le  tribunal  de  Liège 
l'ordonne,  sur  le  motif  que  l’opposition  avait 
fait  cesser  les  effets  du  jugement  par  défaut 


(i)  Du  bien  de  Haltcrs  (s)  Qui  était  l'objet  du  procès. 


et  remis  les  parties  dans  l’étal  où  elles  étaient 
avant  qu’il  ne  lût  prononcé;  que,  par  lè  paye- 
ment du  prix  de  vente  ofTert,  accepté  et 
effectué,  la  résolution  du  contrat  devait  être 
considérée  comme  non  avenue,  tout  comme 
si  le  tribunal,  statuant  sur  l’oppositon,  eût 
déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à prononcer  la 
résolution. 

Pourvoi  en  cassation  de  l’administration, 
pour  violation  de  l’art.  60  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’aux  terme-, 
de  l’art.  * de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit.  sur 
l'enregistrement,  le  droit  proportionnel  s'ap- 
plique aux  condamnations  de  sommes  et  va- 
leurs et  à toute  transmission  de  biens  meu- 
bles et  immeubles  ; 

Considérant  qu’il  est  incontestable  que  le 
jugement  par  défaut  du  25  fév.  1819,  par  le- 
quel le  tribunal  de  Liège  déclare  résolu,  au 
profil  de  S...,  l’acte  de  subrogation  par  loi 
failcà  D...  le  13  juin  1815,  portait  le  carac- 
tère d’un  acte  translatif  de  propriété,  et  qu'en 
effet  ce  jugement  fut  enregistré  sur  minute, 
le  A mars  1819,  au  droit  principal  de  183  t 
80  cents  ; . 

Considérant  que  l’opposition  formée  1 ce 
jugement  à bien  pu  en  suspendre  l'effet  dans 
l'intérêt  des  parties;  que  les  opérations  sub- 
quentes  de  celles-ci  ont  bien  pu  en  arrêter 
l'exécution  et  l'avoir  même  rendu  inutile, 
quant  à elles,  tuais  que  l'acte  enregistré  n'a 
pu  perdre  pour  cela  son  caractère  dans  l'in- 
térêt du  fisc  qui  n'est  point  intervenu  et  reste 
étranger  aux  poursuites;  qu'enlin  ces  ope- 
rations ne  sont,  à proprement  parler,  que  les 
événements  que  la  même  loi  a prévus  dans 
son  art.  60,  qui  dispose  que  tout  droit  d’en- 
registrement, régulièrement  perçu,  ne  peut 
être  restitué  quels  que  soient  les  événements 
postérieurs,  sauf  les  ças  prévus  par  la  loi: 
Considérant  que  la  jurisprudence  des  ar 
réls  favorise  l’interprétation  des  articles  pré- 
cités dans  le  sens  rigoureux  de  leur  texte  : 
que  l'avis  du  conseil  d'Élal  du  22  déc.  I80S 
n'a  dérogé  à l'art.  60  que  pour  le  cas  d'une 
adjudication  judiciaire  ; que  celle  émanation 
est  spéciale,  portant  sur  une  espèce  très- 
particulière  sous  tous  les  rapports , et  ne 
pourrait  être  étendue  à un  autre  cas  même 
sous  prétexte  d'identité  ; 

Considérant  que  le  jugement  du  25  fé*. 
1819,  rendu  au  profitdc  S...,  était  du  nombre 
de  ceux  qui  doivent  être  enregistrés  sur  « 
minute,  aux  termes  de  l'art.  7 de  la  même 
loi,  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
jugements  par  défaut  et  ceux  rendus  contra- 
dictoirement; que  la  mutation  de  propriété 
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opcrce  par  le  jugement  avait  donné  ouver- 
ture à la  perception  de  i pour  •/„,  conformé- 
ment à l'art.  69,  § 7 de  celle  loi  ; que  la  per- 
ception d'un  semblable  droit  avait  été  régu- 
lièrement faite  sur  le  jugement  du  25  fév. 
1819;  que,  par  conséquent,  le  jugement  du 
ôü  juill.  1821,  qui  condamne  l'administration 
de  l'enregistrement,  demanderesse,  à resti- 
tuer aux  défendeurs,  en  qualité  qu'ils  procè- 
dent. la  somme  de  485  I).  80  cents  monnaie 
des  Pays-Bas,  perçue  pour  le  droit  propor- 
tionnel sur  le  jugement  par  défaut  du  25  fév. 
1819,  et  aux  frais  et  déboursés,  est  une  viola- 
tion de  l’art.  60  de  la  loi  du  22  fritn.  an  vit  ; 

Casse  et  annulle  ledit  jugement  du  50 
juill.  1821;  faisant  droit  au  fond,  renvoyé 
l'administration  de  l'action  en  restitution  des 
droits  contre  elle  formée  ; condamne  les  dé- 
fendeurs, en  qualité  qu'ils  procèdent,  aux  dé- 
pens des  deux  instances. 

Du  21  juill.  1822.  — Cour  de  Liège,  Ch. 
de  Cass. 

* CALOMNIE.  — Caractère. 

L'imputation  adressée , dan*  un  cabaret,  d 
quelqu’un,  contitlant  à dire  qu'il  avait  as- 
sassiné un  marin,  et  qu'on  le  ferait  mettre 
aux  fers  ou  monter  à l'écliafaud,  constitue 
le  délit  de  calomnie. 

Du  26  juillet  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

* AYANT-DROIT.  — Acte  notarié.  — 
Expédition. 

Un  créancier  pourrait  ( Ire  considéré  comme 
un  ayant-droit,  dans  le  sens  attaché  à ce 
mol  par  l'art.  25  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi,  qui  ne  permet  de  délivrer  expédition 
ou  copie  d'actes  qu’aux  personnes  intéres- 
sées en  nom  direct,  aux  héritiers  et  ayant- 
droit,  mais  il  devrait  prouver,  au  moment 
où  il  adresse  sa  demande,  la  réalité  de  sa 
créance;  un  jugement  obtenu  antérieurement 
ne  suffirait  pas  pour  cette  preuve,  il  faudrait 
encore  établir  que  la  dette  na  pas  été  éteinte 
depuis. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  un  notaire 
ne  peut  délivrer  expédition  ou  donner  copie 
des  actes  à d'antres  qu'aux  personnes  inté- 
resséesen  nouidirect,  héritier  ou  ayant-droit; 
qu’ainsi  tout  notaire  soigneux  de  mettre  sa 
responsabilité  à couvert  doit  avant  tout  s'as- 
surer de  la  qualité  de  ceux  qui  demandent 
l'expédition  d'un  acte  dont  il  est  dépositaire; 

Attendu  que  l’appelant  n'est  ni  intéressé 
en  nom  direct,  ni  héritier  des  époux  Bacque- 
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lain;  — Qu'à  la  vérité  il  a fait  signifier  à l’in- 
liméun  jugementpardéfaulrcndii  le 25 mars 
1826  par  le  tribunal  de  lluy,  siégeant  consu- 
lairement,  duquel  il  résulterait  qu’à  cette 
date  il  était  créancier  desdits  époux  Bacque- 
lain,  mais  que.dans  la  supposition  même  que 
sa  qualité  de  créancier  fût  suffisante  pour  le 
faire  considérer  comme  un  ayant-droit  dans 
le  sens  attaché  à ce  mot  par  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  il  aurait  dé  au  moins  faire  constcr 
qu'au  moment  où  sa  demande  a clé  adressée 
à l'intimé  la  créance  n'avait  été  éteinte  ni 
par  un  payement  ni  par  une  compensation, 
ni  de  toute  autre  manière,  et  qu'enlin  les 
épnux  Bacquclain  étaient  restés  ses  débi- 
teurs, ce  qui  ne  pouvait  se  faire  que  par  aveu 
de  leur  part  légalement  constaté  ou  par  un 
acte  émané  de  l'autorité  judiciaire; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  27  juill. 1822. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2'  Ch. 


TESTAMENT.  — Condition  suspensive. 

Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  disposé  de 
l'usufruit  au  profit  de  sa  femme,  laisse  en 
toute  propriété,  après  la  mort  de  celle-ci,  à 
tous  ses  neveux  et  nièces,  son  bien  à parta- 
ger entre  eux  également,  et  que  l'un  de  ces 
neveux  est  décédé  après  le  testateur,  mais 
avant  f usufruitière,  ce  neveu  a-t-il  été  saisi 
de  la  nue  propriétés  — Rés.  aff. 

L'a-t-il  transmise,  pour  sa  part,  à ses  héri- 
tiers? — Rés.  aff. 

En  d’autres  termes  ; La  phrase,  après  la  mort 
de  ma  femme  en  toute  propriété,  forme- 
t-elle  une  condition  suspensive  dans  ta  fo- 
ration des  neveux  ou  n'affecte-l-elle  que 
l'exécutionS  — Rés.  dans  ce  dernier  sens. 

Par  son  testament  du  50  avril  1788,  le 
marquis  Taye  de  YVemmel,  après  avoir  dis- 
posé de  l'usufruit  en  faveur  de  sa  femme, 
s’énonce  ainsi  ; a Je  laisse,  après  la  mort  de 

> ma  femme,  à tous  mes  neveux  et  nièces, 

> mon  bien,  à partager  entre  eux  également, 

> à condition  qu'ils  porteront  toujours  mes 
» armes  écartelées  avec  les  leurs,  eux  et 

> leurs  descendants  en  ligne  directe  et  coi- 
» latérale.  » — Dans  un  codicille  du  16  juin 
1791,  le  testateur  déclare  « que  si,  contre 
a toute  attente,  ses  héritiers  s'avisaient, 

> n'importe  sous  quel  prétexte  ou  motif,  de 

> contester  à sa  chère  épouse  l'usufruit  ou  la 

> jouissance,  sa  vie  durant,  de  généralement 

> tous  ses  biens  immeubles,  soit  qu'ils  pro- 

> viennent  de  son  chef  ou  de  celui  de  sa 
» chère  mère  indistinctement,  et  dont  il 
» avait  disposé  en  sa  faveur  par  le  testament 

> précité,  fût-il  qu'il  vint  à mourir  avant  ou 

sa 
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» après  saditc  mère,  dans  cc  cas  et  autre- 

> nient  pas,  il  déclare  de  lui  avoir  donne  et 

> légué, comme  il  faisait  parcelle,  dès  niain- 
» tenant  pour  lors,  la  propriété  de  la  juste 
s moitié  indivise  de  son  hôtel  et  de  tout  ce 

> qui  en  dépend,  sans  que  saditc  épouse  fût 
i tenuede  payer  ni  intervenir  pour  rien  dans 

> aucune  des  pensions  qu’il  aurait  faites  ou 
» ordonnées,  lesquelles,  dans  le  ras  supposé, 

> devront  être  entièrement  acquittées  par 
• sesdils  héritiers,  auxquels  il  ordonne  bien 

> expressément  de  se  conformer  à ses  dis- 

> positions  de  dernière  volonté.  » 

Le  marquis  de  YYemmel  est  décédé  sans 
postérité,  en  son  hôtel  à Bruxelles,  le  9 déc. 
1792,  laissant,  1’  sa  mère,  née  Catherine- 
Louise  de  Collereau;  2'  sa  douairière,  daine 
Marie-Angélique,  née  comtesse  d'Argenleau; 
3"  sa  sœur,  douairière  du  éomlc  Vandernool; 
4’  ses  cinq  neveux  et  nièces, enfants  de  sadile 
sœur,  savoir,  Maximilien  (marquis  d'Assche), 
Eugène,  François,  Henriette,  épouse  du  ba- 
ron. Van  Grave,  et  Constance,  mariée  avec  le 
comte  d’Arschot.  — Sont  ensuite  décédés 
successivement  la  dame  de  Collereau,  en...., 
Eugène  Vandernool  en  IS09,  la  comtesse 
Vandernool  en  1811,  enlin  la  douairière  de 
Wemuiel.née  comtesse  d’Argcnlcau.en  1820. 
(Ces  diverses  dates  sont  intéressantes.dans 
la  cause).  — Exploit  d'assignation  du  9 mai 
1821  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles, 
à la  requête  du  comte  François  et  de  sa  sœur 
Henriette  Vandernool,  contre  Maximilien, 
marquis  d'Assche,  leur  frère,  et  le  comte 
d'Arschot,  époux  de  Constance  Vandernool, 
tendant  à ce  qu'ils  fussent  condamnés  à 
procéder  au  partage,  en  quatre  portions  éga- 
les, de  tous  les  biens  immeubles  de  feu  le 
marquis  de  VYemmet,  leur  oncle,  y compris 
la  moitié  de  l'hôtel  de  YYemmel,  l'autre  moi  - 
tié étant  la  propriété  particulière  du  premier 
assigné,  d’un  autre  chef.  — Maximilien  sou- 
tint au  contraire  que  la  base  numérique  du 
partage  devait  d’abord  être  de  cinq  parts 
égales,  dont  chacune  pour  les  trois  neveux  cl 
les  deux  nièces  du  testateur;  qu'outre  et  in- 
dépendamment de  son  cinquième,  il  devait 
encore  lui  être  alloué  les  trois  quarts  dispo- 
nibles dans  la  part  d'Eugène,  qui  a institué, 
pour  son  héritier  universel,  par  son  testa- 
ment du  I l déc.  1808,  ledit  Maximilien,  son 
frère  ainé;  le  quart  restant  dans  ce  cinquième, 
qui  forme  la  réserve  ou  portion  non  disponi- 
ble, étant  succédé  sur  la  comtesse  Vander- 
nool, leur  mère,  qui  a survécu  à Eugène  jus- 
qu'en 1811  ; enfin  que  dans  ce  quart,  qui  est 
la  portion  non  disponible  du  cinquième,  il 
lui  revenait  un  quart,  en  sa  qualité  de  l'un 
des  quatre  enfants  et  héritiers  de  celte  mère; 
qu'ainsi  et  en  résultat,  en  prenant,  comme 


nombre  commun,  le  nombre  80,  lequel  di - 
visé  par  S,  donne  pour  cinquième  to/xn,  dont 
chacun  des  cinq  neveux  et  nièces  a été  saisi 
primitivement  par  la  mort  du  marquis  de 
YYemmel,  leur  oncle,  et  pour  les  trois  quarts 
disponibles  dans  le  cinquième  délaissé  par 
Eugène,  ij/so;  enfin  pour  le  quart  non  dispo- 
nible dans  ce  même  cinquième  du  chef  de 
leur  mère,  i/so,  ce  qui  fixe  la  quotitéde  Maxi- 
milien à *e/aoel  à îoo.i «o  de  l'hôtel,  à Bruxel- 
les, entre  les  deux  Sablons.  — Le  comte 
d'Arschot  déclara  s’eu  rapporter  à justice. 

Eugène  Vandernool  a-t-il  fait  part  ou  non 
dans  la  succession  de  son  oncle?  Telle  est  U 
question  qui  divise  les  parties.  Maximilien, 
pour  établir  l'allirmalive,  argumente  de  l'in- 
tention manifeste  du  testateur.  Ses  adver- 
saires s'appuient  au  contraire  des  termes  du 
testament  et  du  principe  de  droit  que,  dans 
les  actes  de  dernière  volonté,  l’incertitude  du 
jour  d'un  événement  certain  rend  la  dispo- 
sition conditionnelle;  ils  disent  que  telle  a 
été  l'opinion  de  Maximilien  lui  -même,  lors- 
qu'il revendiqua, contre  la  marquise  de  YYetn 
mel-d'Argenteau,  la  jouissance  des  biens  dé- 
laissés par  la  comtesse  de  Collereau  dont  il 
était  héritier,  jouissance  que  la  douairière 
de  YYemmel  lui  a abandonnée  par  transaction 
du  4 fruct.  an  vil.  — Maximilien  répliquait 
que  son  opinion  personnelle  ne  pouvait  pré- 
valoir sur  le  droit,  selon  la  règle  : p lut  est  in 
veritate,  quam  in  opinione.  Il  rappelait  une 
série  de  faits  par  lesquels  les  neveux  et  niè- 
ces s'étaient  constamment  gérés  comme  hé- 
ritiers du  vivant  de  leur  oncle,  et  comme 
saisisde  scs  biensdu  vivant  de  l'usufruitière. 

Bar  jugement  du  11  déc.  1821,  le  tribunal 
de  Bruxelles  accueillit  les  conclusions  de 
Maximilien,  marquis  d'Assche.  Les  motifs 
sont  les  suivants  : < Que  les  dispositions  du 

> testament  n'atlrihucnl  a l'épouse  survi- 

> vante  que  l'usufruit  simple  des  immeubles, 
» et  que,  relativement  à la  propriété  d'iceui. 

> on  doit  convenir  de  deux  choses  l'une,  ou 
» que  le  testateur  a voulu  la  laisser  en  sus- 
• pens  jusqu'au  décès  de  sa  femme  et  en  fa- 

> vourde  ceux  seulement  des  intéresses  qui 
» existeraient  encore  alors,  ou  qu'il  a en- 
» tendu  que  cette  propriété  leur  succéderait 
i dès  le  jour  de  l'ouverture  de  sa  succession, 
sauf  le  droit  d'usufruit  ù son  épouse;  que, 
dans  les  temps  anciens,  ce  système  de  suc- 
cession en  suspens  a toujours  été  rejeté  par 
les  jurisconsultes  comme  partes  législateurs; 
— Lfu’il  est  vrai  cependant  que  depuis  di- 
verses considérations  l’ont  enlin  fait  admet- 
tre, mais  pour  autant  seulement  que  la  vo- 
lonté du  testateur  à cet  égard  serait  claire  et 
manifeste;  que  rien  de  semblable  n'existe 
dans  l'espèce  ; qu'il  n’y  appert  d’aucun 
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motif  qui  aurait  engagé  le  marquis  de  Wein- 
inel  à suspendre , jusqu'au  décès  de  son 
épouse,  la  transmission  de  la  nue  propriété 
de  ses  biens  sur  les  neveux  et  nièces  qu'il  y 
appelait;  que  les  expressions  mêmes  dont  il 
s’est  servi  annoncent  sudisainmenl  une  vo- 
lonté contraire,  puisqu'il  ne  se  borne  pas  à 
dire  qu'il  laisse  ses  biens  à ses  neveux  après 
la  monde  sa  femme, mais  qu'il  les  leur  laisse 
en  toute  propriété,  c’est-à-dire,  consolidée 
alors  avec  la  jouissance  qu'il  en  avait  mo- 
mentanément détachée  en  faveur  de  son 
épouse  ; — Que  ces  explications,  puisées 
dans  le  leslamenl  même,  étant  claires  et  sa- 
tisfaisantes, il  serait  superflu  d'examiner  si 
le  défendeur  a varié  ou  non  dans  l'opinion 
qu'il  s'est  formée  de  la  question,  dans  l'es- 
pace qui  s’est  écoulé  entre  l'époque  du  l'ou- 
verture de  la  succession  de  son  oncle  et  le 
décès  de  son  épouse,  vu  que,  si  même  il  était 
vrai  qu'il  n’etlt  pas  toujours  envisagé  comme 
aussi  certain  les  droits  qu’il  invoque  aujour- 
d'hui, il  est  certain  d’ailleurs  que  son  opinion 
énoncée  sur  un  point  de  droit,  ne  déciderait 
pas  la  question  et  n'éléverail  sans  doute 
point  une  fin  de  non-recevoir  contre  lui;  — 
Que  depuis  le  décès  du  fliarquis  de  Wemmel, 
et  avant  celui  de  son  épouse,  l'un  de  ses  ne- 
veux institués,  le  sieur  Eugène  Vandernoot, 
est  aussi  décédé,  après  avoir  nommé  le  dé- 
fendeur, marquis  d'Assche,  pour  son  héri- 
tier; —Qu'il  en  résulte  que  celui-ci  est  fondé, 
à ce  titre,  à concourir  dans  la  succession  du 
marquis  de  Wemmel,  non-seulement  pour  sa 
portion  virile,  mais  en  outre  pour  la  quotité 
disponible  dans  le  cinquième  qui  était  suc- 
cédé sur  ledit  Eugène  Vandernoot.  » — Sur 
l'appel  ce  jugement  a été  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  s’il  est  de  prin- 
cipe que  dans  les  actes  de  dernière  volonté 
le  jour  incertain,  s'il  arrivera  pendant  la  vie 
de  l'héritier  ou  légataire  institué,  peut  for- 
mer une  condition  suspensive,  toutefois  son 
application  est  subordonnée  à un  autre  prin- 
cipe portant,  que  l'intention  du  testateur  doit 
primer  le  sens  littéral  des  termes  dont  il  s’est 
servi:  Primum  forum  volunlas  defuncli  nbli- 
ntl , raque  canditionci  rtgi I.  — In  condilioni- 
bus  leslamentorum , vuluntalem  polius  quam 
verba,  contiderare  oporlel.  (LL.  19  et  101, 
If.  de  cnnd.  el  démons),  principes  qui  se  trou- 
vent maintenus  aux  art.  1040  et  lllil,  C.civ.; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  marquis 
Taye  de  Wemmel,  après  avoir  laissé  l'usu- 
fruilde  l'universalité  de  ses  biens  immeubles 
à son  épouse,  née  comtesse  d’Argenlcau, 
dispose  immédiatement  de  la  propriété,  en 
faveur  de  ses  neveux  cl  nièces  ou  leurs  re- 


présentants, en  telle  sorte  qu'il  a entendu 
concentrer  sur  ces  deux  classes  de  personnes 
les  effets  de  ses  libéralités,  quant  à ses  biens- 
fonds;  — Qu'à  la  vérité  le  testateur  appelle 
ses  neveux  el  nièces  après  le  décès  de  son 
épouse,  en  ces  termes  : « Je  laisse  en  toute 

> propriété,  après  la  mort  de  ma  femme,  à 

> tous  mes  neveux  et  nièces,  mon  bien,  à 
a partager  entre  eux  également;  > mais  si 
l'on  interprétait  ces  mots,  après  le  décès, 
comme  une  condition  suspensive  qui  affectât 
la  disposition  même,  de  manière  que  le  droit 
des  neveux  et  nièces  ne  piH  prendre  nais- 
sance qu’à  la  mort  de  la  douairière,  et  non  à 
celle  du  testateur,  il  en  résulterait  qu'il  au- 
rait laissé  une  hérédité  jaccnte,  sans  cura- 
teur ni  séquestre  pour  la  nue  propriété; 

Attendu  qu'un  tel  système  d'abandon,  qui 
tient  la  succession  en  suspens,  offre  une  dis- 
position insolite,  qui  n’est  nullement  con- 
forme à l'intention  du  marquis  de  Wemmel, 
puisque  dans  son  codicille  du  22  juillet  1791 
il  prévoit  le  cas  où  ses  neveux  et  nièces, 
comme  étant  investis  de  la  nue  propriété, 
viendraient  à susciter  des  difficultés  à sa 
douairière,  par  rapport  à l'exercice  de  sou 
droit  d'usufruit,  et  qu'il  dispose,  pour  ce  cas, 
comme  suit  ; i si  contre  toute  attente  ses  hé- 
ritiers s'avisaient,  n'importe  sous  quel  pré- 
texte ou  motif,  de  contester  à sa  chère  épouse 

l'usufruit  ou  la  jouissance  durant • (v.  la 

clause  ci-dessus  transcrite  en  entier),  dans  ce 
cas  il  lui  donne  el  lègue  la  moitié  de  son  hô- 
tel, el  les  pensions  devront  être  acquittées 
parscsdils  héritiers,  disposition  qui  indique 
nécessairement  la  coexistence  du  droit  d’u- 
sufruit el  de  celui  de  la  nue  propriété,  dont 
l'épouse  cl  les  neveux  el  nièces  sont  simul- 
tanément et  respectivement  saisis  au  mo- 
ment du  décès  du  testateur; 

Attendu  que  c'est  encore  à titre  el  à raison 
de  ces  droits  acquis  que  les  appelants  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  assigné  la 
douairière  de  Wemmel  à faire  les  répara- 
tions auxquelles  l'usufruitier  est  obligé;  que 
les  appelants  ont  perçu  les  prix  de  plusieurs 
ventes  d'arbres  de  haute  futaie;  que,  dans  la 
succession  de  la  mère  des  parties,  décédée 
en  1811,  ils  ont  recueilli  le  quart  qui,  à titre 
de  réserve  légale,  lui  était  échu  dans  le  cin- 
quième en  nue  propriété, délaissé  par  Eugène, 
sou  fils,  décédé  en  1809,  dans  les  biens  pro- 
venus du  marquis  de  Wemmel,  son  oncle; 
qu’il  résulte  de  ces  considérations  qu’on  ne 
peut  raisonnablement  attribuer  au  testateur 
la  volonté  de  ne  conférer  aucun  droit  à ses 
neveux  et  nièces  pendant  la  vie  de  son  épouse, 
tandis  que  tout  concourt  à démontrer  que  le 
décès  de  celle-ci  n'a  fait,  dans  son  intention, 
que  différer  l'époque  de  l'exécution,  quant  à 
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la  pleine  jouissance,  jusqu’à  ce  que,  par  le 
décès  de  l'usufruitière,  l'usufruit  venant  à 
t’éteindre  devait  se  consolidera  la  propriété, 
et  que  c'est  ainsi  et  alors  que  ses  héritiers 
auraient  les  liions  en  toute  propriété,  ce  qui 
u’a  dd  empêcher  Eugène,  l'.un  des  neveux 
institués,  bien  que  décédé  avant  la  douai- 
rière de  Weininel,  d'avoir  été  saisi  de  la  nue 
propriété,  dès  l'instant  de  la  mort  du  testa- 
teur, et  par  conséquent  d'avoir  acquis  un 
droit  transmissible  sur  l'intimé,  son  l'rèro 
allié  et  son  héritier  institué,  et  sur  sa  mère, 
pour  la  portion  non  disponible. 

En  ce  qui  louche  l’appel  incident:  — At- 
tendu que  le  premier  juge  a omis  de  statuer 
sur  la  demande  en  dommages-intérêts;  — 
Mais  attendu  que  les  appelants,  loin  d'avoir 
retardé  le  partage,  Tout  au  contraire  eux- 
mémes  provoqué; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  confirme,  etc. 

Du  27  juillet  f 822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Deswerle,  aîné,  et 
Lefebvre  (de  Bruxelles). 

OBLIGATION  PERSONNELLE.  — 
Recommendation. 

Le  négociant  gui  a recommandé  d un  autre 
une  maison  de  commerce  établie  dans  un 
pays  éloigné,  et  dont  il  s'est  engagé  d cou- 
vrir les  avances  pour  compte  de  ce  dernier, 
est-il  personnellement  obligé  encerj  ce  tiers, 
à raison  des  opérations  que  celui-ci  a [ailes 
avec  la  même  maison,  s’il  s'est  constamment 
conduit  à son  égard  comme  étant  le  maître 
(præponens)  de  cet  établissement  (s)  ? — 
Rés.  ai)'. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1817, 
un  associé  de  la  maison  Thomas  et  William 
Mardi,  de  Londres,  se  présenta  chez  le  sieur 
Deloose,  négociant  à Gand,  pour  lui  recom- 
mander la  maison  des  frères  Mardi  et  C’,  à 
Rio-Janéiro.  — Au  mois  de  juillet  de  la  même 
année,  la  maison  de  Londres  écrivit  elle- 
même  au  sieur  Deloose,  en  l'engageant  à 
faire  des  operations  avec  celle  de  Rio-Ja- 
néiro, qu’elle  qualiliait  de  notre  maison,  et 
en  cotant  les'prix  courants  de  celte  dernière 
ville.  — Le  sieur  Deloose  entra  en  corres- 
pondance avec  Thomas  et  William  Mardi,  à 
Londres.  Il  se  proposait  d’expédier  un  navire 
pour  le  Brésil;  on  convint  que  la  cargaison 
serait  adressée  aux  frères  Mardi  et  C*,  à Rio- 
Janéiro  : la  maison  de  Londres  s'engagea  à 
couvrir  les  avances  que  pourraient  faire  ccs 


(i)  V Pothier,  Oblig.,  v*  Mandat,  h*  447. 


derniers  pour  l’achat  d’une  rargaison.cn  re- 
tour. — En  déc.  1817,  Deloose  expédia  le  na- 
vire la  dame  Uenrictle,  capitaine  Cornélii, 
avec  une  lettre  pour  la  maison  de  Rio,  dont 
le  duplicata  fut  transmis  à celle  de  Londres. 
Le  navire  revint  avec  une  cargaison  en  re- 
tour. La  maison  de  Londres  remboursa  trois 
traites  du  capitaine  Cornélis,  à l'ordre  des 
frères  Mardi  et  C‘,  de  Rio-Janéiro.  — Deux 
autres  expéditions  pareilles  eurent  lieu  dans 
le  courant  de  f 818;  les  cargaisons  d'Europe 
étaient  adressées  à la  maison  des  frères  Mardi 
et  C*,  à Rio-Janéiro  : celle-ci  se  prévalait, 
pour  ses  avances,  sur  la  maison  Thomas  et 
William  March,  à Londres,  qui  recevait  des 
remises  de  la  part  du  sieur  Deloose.  — U 
maison  de  Londres  envoya  successivement 
à Deloose  les  comptes  des  remboursements 
qu'elle  avait  faits  à la  maison  du  Brésil,  re- 
lativement aux  trois  expéditions  dont  il  a été 
parlé,  et  en  1820  elle  réclama  le  payement 
d'une  somme  de  5,577  liv.  8 scliel.  4 gros 
sterling,  pour  solde. — Deloose  prétendit  que 
la  maison  de  Londres  devait  lui  fournir  un 
compte  général  des  trois  expéditions,  com- 
prenant le  résultat  de  la  vente  des  trois  car- 
gaisons d'Europe,  ainsi  que  l'achat  des  car- 
gaisons du  retour.  — La  maison  de  Londres 
répondit  que  les  opérations  faites  entre  De- 
loose et  la  maison  de  Rio-Janéiro,  ne  la  re- 
gardaient point  ; qu’elle  n’était  pas  comptable 
de  Ingestion  de  celle-ci;  que  ses  engagements 
s’étaient  bornés  à couvrir,  pour  compte  de 
Deloose,  les  avances  de  la  maison  de  Rio,  et 
que  par  suite  elle  était  eu  droit  de  réclamer 
le  montant  de  ses  remboursements.  — Le 
sieur  Deloose  étant  décédé,  l’instance  com- 
mencée devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Gand  se  continua  avec  scs  héritiers,  qui  fu- 
rent condamnés  au  payement  de  la  somme 
mise  en  conclusion. 

Appel  de  leur  part.  — Le  principal  point 
en  discussion  devant  la  Cour  supérieure  con- 
sistait à savoir  si  la  maison  de  Londres  était 
tenue  de  rendre  compte  des  opérations  faites 
par  celle  des  frères  Marche  et  C‘,  à Rio- 
Janéiro,  soit  en  vendant  les  cargaisons  ex- 
pédiées par  le  sieur  Deloose,  soit  en  achetant 
les  cargaisons  de  retour.  — Les  appelants 
pour  soutenir  l’allirmative,  prétendaient  que 
les  deux  maisons  ne  formaient  qu'un  seul  et 
même  établissement;  qu’eu  tout  cas  Thomas 
et  William  March,  de  Londres,  s’étaient  cons- 
tamment conduits  envers  le  sieur  Deloose, 
comme  s’ils  étaient  les  maîtres  ( pracponenlei ) 
de  la  maison  de  Rio.  Ils  invoquaient  sur  ce 
point  les  nombreuses  Icllrrs  écrites  par  les 
intimés  au  sieur  Deloose,  et  dans  lesquelles, 
en  parlant  de  cet  établissement,  ils  disaient 
toujours  notre  maison  de  Hio,  lettres  où  l'on 
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trouve  ces  autres  passages  : < Nous  aurons  le 

• plus  grand  soin  de  vos  intérêts;  — Nous 

> vous  engageons  à nous  confier  vos  ordres; 

• — Une  partie  devra  être  payée  comptant 
» et  le  reste  en  traites  sur  nous-mêmes;  — 

> Nous  n'aimons  guères  d'avoir  beaucoup  de 

> traites  de  notre  maison  de  Itio  sur  nous- 
» mêmes;  — Nous  nous  flattons  que  nous 
i jouirons  de  toute  préférence  sur  les  deux 

• places  (Londres  et  Itio-Janéiro);  — Nous 
» nous  référons  à la  note  ci-jointe  (prix  cou- 
» rants  des  denrées  à Itio),  et  souhaitons 

• d'être  honorés  de  vos  ordres  ; — Il  n'y  a 
» aucune  nécessité  à faire  de  nouvelles  re- 

> mises  pour  l'achat  de  la  cargaison  de  prn- 

• duits.  d D'autres  passages  encore,  et  sur- 
tout l'ensemble  de  la  correspondance,  prou- 
vaient, selon  les  appelants,  que  les  intimes 
avaient,  dans  tout  le  cours  de  leurs  relations 
avec  le  sieur  Deloose.fait  envisager  la  maison 
de  Itio  Janeiro  comme  préposée  ( intlilrix ) de 
celle  de  Londres;  d'où  ils  concluaient  que,  si 
le  sieur  Deloose  avait  pu  être  induit  en  er- 
reur a cet  égard,  c'eût  été  par  le  propre  fait 
des  intimés  auxquels  les  appelants  pour- 
raient opposer  l'exception  de  dol. 

On  répondait  pour  les  intimés  : — Les 
deux  maisons  de  commerce  dont  il  s'agit  au 
procès,  sont  entièrement  distinctes  et  indé- 
pendantes l’une  de  l'autre;  cela  est  si  vrai 
que  les  membres  dont  elles  se  composent 
respectivement  ne, sont  pas  tous  les  mêmes; 
aussi  leurraison  sociale  est-elle  différente;  et 
dans  la  supposition  même  que  les  deux  éta- 
blissements appartinssent  aux  mêmes  indi- 
vidus, pourrait-on  en  conclure  qu’ils  seraient 
solidaires  l'un  pour  l'autre?  Assurément  non. 
Dans  celle  hypothèse  encore,  chaque  maison 
de  commerce  aurait  une  existence  indépen- 
dante, et  ses  opérations,  ainsi  que  son  actif 
cl  son  passif,  ne  pourraient  être  confondus 
avec  ceux  de  l'autre.  Tels  sont  les  principes 
de  la  matière  d'accord  avec  l'intérêt  du  com- 
merce. — On  invoque  la  correspondance  des 
parties.etl'on  abuse  de  quelques  expressions 
fugitives  et  insignifiantes. pmir  en  inférer  que 
les  intimés  auraient  présenté  la  maison  du 
Brésil  comme  préposée  de  celle  de  Londres. 
Certes  la  correspondance  est  loin  de  fournir 
la  preuve  de  ce  fait;  elle  fait  voir  au  contraire 
que  la  maison  de  Londres  ne  s’est  entremise 
dans  les  opérations  faites  par  Deloose  au  Bré- 
sil. que  pour  couvrir  les  avances  que  pour- 
rait faire  la  maison  de  Rio  : elle  prouve  de 
plus  que  Deloose  a traité  avec  les  deux  mai- 
sons comme  «i  elles  étaient  indépendantes 
l'une  de  l'autre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  quels  que  soient 
les  rapports  réels  entre  la  maison  de  com- 
merce de  Thomas  et  William  March,  à Lon- 


dres, et  celle  des  frères  March  et  C*,  à Rio- 
Janéiro,  au  Brésil,  toujours  est-il  certain  qu'il 
résulte  évidemment  de  la  correspondance 
entre  parties,  nommément  des  lettres  des  8 
juillet-5  sept.  1817  cl  autres  de  la  même  an- 
née, et  même  postérieurement  écrites  par 
les  intimés  à l'auteur  des  appelants,  que  les 
intimés,  en  traitant  avec  celui-ci,  ont  toujours 
fait  envisager  la  maison  de  Rio  comme  étant 
la  même  que  celle  de  Londres,  ou  au  moins 
comme  appartenant  ou  comme  étant  subor- 
donnée à leur  maison  de  Londres;  qu'ainsi 
l'auteur  des  appelants  ayant  contracté  avec 
les  intimés  sous  la  foi  de  celle  assertion,  qui 
a été  réitérée  dans  tout  le  cours  de  leurs  re- 
lations commerciales,  toutes  les  opérations 
faites  par  la  maison  de  Rio,  par  ordre  et  con- 
sentement exprès  ou  tacite  des  intimés,  et 
pour  compte  de  l'auteur  des  appelants,  et  par 
suite  désengagements  entre  parties, doivent 
être  censées  faites  par  la  maison  de  Londres 
même.comme  principale  partie  contractante, 
et  dont  la  maison  de  Rio  n’est  qu’une  espèce 
de  commissionnée  ou  préposée,  nommée  en 
droit  Instilor,  qui,  par  sa  gestion,  oblige  son 
mandant,  nommé  Prœpontni;  d'où  il  suit  que 
les  intimés  ne  peuvent  se  dispenser  de  ren- 
dre compte  aux  appelants  des  opérations 
faites  par  ladite  maison  de  Rio,  et  relatives 
aux  trois  expéditions  que  concerne  le  compte 
courant  qui  fait  la  base  de  l'action  des  in- 
timés ; 

Attendu  que  les  intimés  ayant  été  autori- 
sés, par  l'auteur  des  appelants,  à solder  les 
avances  que  la  maison  de  Rio  ferait  par  les 
achats  de  marchandises  au  Brésil,  pour  for- 
mer les  cargaisons  de  retour,  il  est  indifférent 
d'examiner  de  quelle  manière  lesdiles  avan- 
ces, lorsqu'elles  existent  réellement,  ont  été 
soldées  par  les  intimés;  qu'ainsi  la  demande 
des  appelants,  en  rejet  des  traites  émises  par 
le  capitaine  Cornélis,  pour  prétendu  rem- 
boursement des  avances  faites  par  la  maison 
de  Rio,  est  au  moins  prématurée; 

Attendu  que  si  les  intimés  doivent  rendre 
compte  des  opérations  de  la  maison  de  Rio, 
leur  mandataire,  comme  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce de  comptes-courants  de  commerce,  ils 
ne  doivent  justifier  que  ceux  des  articlés  de 
ces  comptes  que  les  appelants  entendent 
contester  ou  ne  pas  approuver,  et  que  par- 
lant ceux-ci  doivent  indiquer; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Sprnyt  en- 
tendu cl  de  son  avis,  ordonne  aux  intimés  de 
communiquer  aux  appelants  les  comptes  des 
opérations  faites  par  la  maison  deRio-Janéiro, 
concernant  les  trois  expéditions  dont  il  s'agit 
au  procès, etc. 

Du  27  juillet  1822.  Cour  d'appel  de  Br. 
— 4'  Ch.  — PL  MM.  Wyns,  aîné,  et  Beyens, 
jeune. 
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DONATION. — Chapelle.  — Écrit  privé. — 
Hospice.  — Fruits. 

Lorsque  celui  quia  le  droit  de  patronage  d'une 
chapelle  dont  il  a l'administration  emploie 
à l'exonération  de  serricet  fondés  par  ses 
ancêtres  les  ret  enus  de  certains  immeubles 
qui  lui  appartiennent  personnellement,  et 
qu'il  est  fait  mention  dans  des  écritures  pri- 
vées que  ces  immeubles  sont  donnés  par  lui 
d la  chapelle,  sans  indication,  soit  de  la  na- 
ture,  soit  de  la  date  de  ta  disposition,  soit 
de  l'octroi  du  prince,  ces  écritures  contien- 
nent -elles  une  preuve  suffisante  de  l'exis- 
tence d'un  litre  valable,  parfait  et  légal, 
translatif  de  propriété,  en  faveur  de  la  cha- 
pelle ? — Rés.  nég. 

Les  hospices  sont-ils  fondés  à réclamer  ces 
biens,  comme  ayant  été  celés  au  domaine  ? 
— Rés.  nég. 

Les  hospices  envoyés  en  possession  des  biens 
ont-ils  fait  les  fruits  leurs  ? — Rés.  aff. 

Depuis  plusieurs  siècles,  il  existe  dans  la 
commune  de  Woluwe-S'-Lamberl  une  cha- 
pelle sous  l'invocation  de  Marie-Laïuenlahle, 
pour  honorer  lu  mémoire  de  la  personne  qui 
avait  été  horriblement  massacrée  en  cet  en- 
droit. Une  messe  hebdomadaire  y fut  fondée, 
sous  la  rétribution  annuelle  de  treize  rosiè- 
res de  seigle,  à un  bénilicicr  auquel  il  est 
affecté  une  demeure  avec  jardin.  Les  princi- 
paux revenus  fixes  de  la  chapelle  consistaient 
en  cens  et  rentes  foncières.  Les  seigneurs  du 
village  en  étaient  les  Grands- Bienfaiteurs. 
Outre  le  droit  de  collocation  du  bénéfice,  ils 
avaient  encore  l'administration  de  la  cha- 
pelle, et  fournissaient,  par  leurs  dons,  les 
vases  sacrés,  ornements  et  autres  objets  né- 
cessaires à l'exercice  du  culte.  Les  anniver- 
saires, obits  cl  autres  services  de  fondation 
y étaient  en  grand  nombre  et  les  oblations 
abondantes,  par  le  grand  concours  des  catho- 
liques qui  allaient  visiter  celte  chapelle.  Les 
habitants  de  l'endroit  la  fréquentaient,  au 
détriment  des  devoirs  qu'ils  avaient  à rem- 
plir dans  leur  église  paroissiale. — Parmi  les 
protecteurs  de  celte  chapelle,  on  distingue 
M.  Henri-Antoine  Vanbcrchcm  et  la  D'  Aga- 
the-Clémentine Kicffel,  son  épouse,  dont  les 
ancêtres  avaient,  en  1625,  acquis  la  terre  et 
seigneurie  de  Woluwc-S'-Lambert,  et  par 
suite  le  droit  de  patronage,  la  direction  et 
l'administration  exclusive  de  la  chapelle. — 
Il  est  constant  dans  la  cause  que,  le  S sept. 
1695,  H.  et  Mm*  Vanberchem  sont  devenus 
adjudicataires,  en  vertu  du  décret  de  sublias- 
lalion  du  Conseil  de  Brabant,  à charge  du 
S'  Pierre  Armslorff,  bourgmestre  de  Bruxel- 
les. du  château,  jardin  et  dépendances,  d'une 


ferme  avec  plusieurs  autres  parties  de  terres 
sous  Woluwe  cl  dans  les  environs,  ensemble 
plus  de  quarante  bonniers.  Dans  ce  nombre 
se  trouvait  une  partie  de  terre  de  trois  bon- 
niers sur  la  campagne  dite  het  Wauirers-reU, 
et  une  autre  pièce  de  deux  bonniers,  terre  et 
bois,  dite  KapeUe-Blok  : ce  sont  ces  deux  im- 
meubles qui  font  le  sujet  du  procès  actuel.— 
M.  Vanberchem,  dont  les  libéralités  étaient 
inépuisables  envers  la  chapelle  , qui  eo  diri- 
geait et  administrait  les  intérêts,  sans  qu'il 
se  crût  obligé  de  rendre  compte  à personne 
de  sa  gestion  bienfaisante,  voulant  faire  ces- 
ser l'État  de  confusion  et  d'incertitude  résul- 
tant de  ce  que  les  cens,  rentes  cl  biens  de  la 
chapelle  se  trouvaient  mélangés  avec  cent 
de  sa  famille,  et  assurer  ainsi  te  service  de 
la  chapelle , M.  Vanberchem  fit,  le  28  sept. 
1706,  une  convention  notariée  avec  les  pères 
Carmes,  à Bruxelles,  par  laquelle  il  leur  cède 
et  transporte,  pour  un  terme  de  quatre-vingt- 
dix  neuf  ans.la  jouissance  des  rentes  et  biens- 
fonds,  ainsi  que  la  direction  de  la  chapelle, 
l'usage  de  l’argenterie , reliques  et  orne- 
ments, sous  la  charge  de  l'entretien  du  bâti- 
ment, des  frais  du  culte,  et  d'exonérer  les 
fondations,  sous  condition  qu'ils  se  procure- 
ront l'autorisation  nécessaire  pour  la  validité 
du  contrat,  lequel  ne  sera  exécuté  qu'à  la 
mort  du  bénéficier  alors  existant,  et  sous  la 
clause  expresse  que  les  héritiers  du  donateur 
auraient  la  faculté  de  reprendre  ces  objets 
après  l'expiration  dudit  terme,  moyennant 
de  payer  à l'avenir  une  rente  égale  à leur 
produit.  Ces  biens  se  composaient  de  la  mai- 
son occupée  par  le  bénéficier,  de  deux  jour- 
naux de  terre  vis-à-vis  la  chapelle,  trois  bon- 
niers un  journal,  dits  het  Wauu-ers-ield,  un 
demi  bonuicr  de  terre  à Opliem,  et  la  partie 
dite  het  KapeUc-Blok. — Ce  ne  fut  qu’en  1722, 
lorsque  le  bénéficier  était  décédé,  que  les 
carmes,  après  une  approbation  entre  les  par- 
ties du  28  juillet  même  année,  entrèrent  en 
jouissance  ; ils  y envoyèrent  plusieurs  de 
leurs  religieux,  pour  y vivre  conventuclle- 
ment  à Woluwe-S'-Lamberl,  et  rendre  la 
chapelle  florissante.  Ceux-ci  y mirent  beau- 
coup de  zèle,  au  point  de  méconnaître  la  mis 
sion  du  curé  du  lieu,  sans  doute  plus  légale 
que  la  leur.  Par  un  décret  du  Conseil  de  lira 
liant  du  24  déc.  1728,  il  leur  fut  défendu  de 
troubler  le  curé  de  S'-Lambert  dans  l'ins- 
truction pastorale  en  celte  chapelle,  avec  or- 
donnance de  surseoir  entre  le  premier  évan- 
gile et  le  credo  de  la  messe,  jusqu’à  ce  que  le 
curé  eût  terminé  le  catéchisme  pendant  cet 
intervalle. 

(Quelques  années  après,  les  carmes  se  ron 
duisirenl  en  propriétaires,  nommément  à le- 
gard  du  Wauicers-veld  et  du  Kapelle-BIok. 
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contre  b teneur  expresse  de  l’acte  du  28  sept. 
1700.  Leur  résidence  en  communauté,  à Wo- 
luwe-S'- Lambert,  sans  octroi  ni  autorisation 
du  souverain,  éveilla  b sollicitude  du  procu- 
reur-général. La  comtesse  douairière  de  llin- 
nisdael,  née  Vanbercliein,  ne  fut  pas  moins 
indiguée  de  l’usurpation  méditée  par  les  car- 
mes au  mépris  des  stipulations  formelles  qui 
étaient  intervenues  entre  eux  et  son  père, 
Henri-Antoine  Vanbercliein.  Sur  les  poursui- 
tes du  ministère  public  et  sur  celles  de  cette 
dame  intervint,  le  30  oct.  1717,  la  sentence 
du  Conseil  souverain  de  Rrabant,  qui  déclara 
les  actes  des  28  sept.  1700  et  23  juill.  1722, 
nuis  et  de  nulle  valeur  à l’égard  des  pères 
carmes;  leur  ordonna  en  conséquence  de  se 
désister  des  biens  et  renies  compris  dans 
Parle  de  1700,  et  de  les  abandonner  è b 
comtesse  de  Hinnisdael,  avec  les  fruits  per- 
çus. L'arrél  obtint  son  exécution;  cette  dame 
rentra  en  jouissance  des  biens  dont  les  car- 
mes avaient  été  expulsés,  et  cette  possession 
paisible  continua  jusqu’en  1773,  lorsque  le 
S'  Mathieu,  prêtre  bénéficier,  agit  eu  mainte- 
nue dans  b chapelle,  bénéfices  fondés  et  dans 
b jouissance  des  revenus  y attachés,  entre 
autres  du  W'auwert-vcld  et  Kapelle-Bluk.  On 
opposa  à cette  prétention,  que  ces  biens  n'a- 
vaient jamais  fait  partie  de  b dotation  de  b 
chapelle;  qu'ils  apparlcntienl  à b maison 
de  Hinnisdael. 

20  Nov.  1783,  arrêt  du  Conseil  de  Brabant, 
qui  ordonne  au  comte  de  Hinnisdael  de  lais- 
ser suivre  par  provision,  au  prolit  de  b cha- 
phelle  et  du  bénéficier,  les  biens  réclamés, 
parmi  lesquels  sont  compris  le  Wautetri-veld 
et  le  Kapelle-biok , tous  lesquels  biens,  porte 
l'arrêt,  ont  été  abandonnés  par  les  pères  car- 
mes, en  vertu  de  la  sentence  du  50  oct.  17-17. 
L'arrél  termine  ainsi  : « Parmi  quoi  ce  point 

> vient  à cesser,  parties  néanmoins  entières 

> d’employer,  dans  les  nouvelles  instances, 

> le  cas  échéant , telles  pièces  de  procès 
s qu’elles  trouveront  convenir  pour  le  fonde- 

> ment  de  leur  intention.  > — En  consé- 
quence, et  le  9 fév.  1785,  le  comte  de  Hin- 
nisdael agit  au  pélitoire,  demandant  que  b 
provision  accordée  par  l'arrél  de  1785  fût 
rapportée,  se  fondant,  entre  autres,  sur  le 
titre  d'acquisition  du  5 nov.  1695,  et  sur  ce 
qu’il  ne  conslait  pas  que  les  deux  parties  de 
biens  dont  il  s’agissait  fussent  devenues  b 
propriété  de  b chapelle.  Ce  procès  ne  reçut 
aucune  décision  au  Conseil  de  Brabant  sup- 
primé vers  b fin  de  1793. 

M.  le-comle  de  Thiennes  de  Lombise,  en 
qualité  de  curateur  du  comte  de  lliunisdacl, 
pctit-lils  de  b D"  de  Hinnisdael,  en  faveur 
de  laquelle  avait  été  rendu  b sentence  du 
Conseil  de  Brabant  du  50  oct.  1717,  résuma, 


par  exploit  du  12  nov.  1808,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bruxelles,  b 
procédure  coulre  l'administration  des  hospi- 
ces, qui  s’était  mise  en  possession  desdits 
biens,  en  vertu  de  b loi  du  1 ventôse  an  ix, 
qui  attribue  aux  hospices  lesbiens  celés  dé- 
volus au  domaine  de  l'État.  Ce  procès  subit 
encore  diverses  interruptions.  Enfin,  par  ju- 
gement du  7 nov.  1817,  le  ]Yau>cers-veld  et 
le  Kapelte-Blok  sont  adjugés  au  profit  du  cu- 
raté  de  M.  lu  comte  de  Thiennes. 

Après  que  l'administration  des  hospices, 
qui  se  rendit  appelante  de  ce  jugement,  eût 
pris  inspection  des  pièces  et  actes  des  diver- 
ses procédures  au  Conseil  de  Brabant,  men- 
tionnées ci-dessus,  ainsi  que  des  écritures 
relatives  à b chapelle,  pour  fonder  les  moyens 
d'appel, elle  tenta  de  démonlrerqu’d  y aurait 
preuve  acquise  de  b propriété  des  deux  piè- 
ces de  terre  et  bois  dans  le  chef  de  1a  cha- 
pelle, et  par  conséquent  devant  appartenir 
aux  hospices.  Ces  moyens  sont,  I*  l'arrct  du 
Conseil  de  Brabant  de  1717,  qui  condamne 
les  carmes  à abandonner  à b comtesse  de 
Hinnisdael  les  biens  compris  dans  l’acte  de 
170G,  n'a  point  déclaré  celle  dame  proprié- 
taire de  ces  biens;  1a  remise  qui  devait  lui 
en  être  faite  ne  fut  ordonnée  qu'en  sa  qua- 
lité de  palrone  laïque,  et  seule  administra- 
trice connue  des  intérêts  de  b chapelle, 
comme  l'avait  été  son  père,  M.  Henri  Antoine 
Vanbercliein  ; 2°  celui-ci  a , dans  un  petit 
livre  in  1“,  intitulé  , Recette  de  ta  chapelle  de 
S"-Marie  Lamentable,  renseigné  le  produit 
des  deux  parties  de  terre  ; c'est  donc  une 
preuve  qu’il  considérait  et  administrait  le 
fVauwere-veld  et  le  Kapelle-BInk,  comme  une 
propriété  de  b chapelle  ; 3’  dans  un  petit 
livre  jaune,  ayant  pour  litre  : la  chapelle  et 
chapellenie  de  Marie  Lamentable , se  trouve 
écrit  ce  qui  suit  : « M.  Henri-Antoine  Van- 

> berchem  et  M*  Agathe  KiefTel,  sou  épouse, 
i ont,  après  l’achat  des  biens  de  M.  Arms- 
» dorIT,  donné  à ladite  chapelle  une  pièce  de 
» terre  grande  trois  bonniers,  nommée  Art 

> Wautcers-veld,  et  l'ont  transportée  devant 

> b loi  ; > 1*  l'on  trouve  encore  écrit  dans 
un  livre  d'instruction  de  M.  Vanbercliein,  à 
l'usage  de  ses  petits-enfants  et  héritiers  pré- 
somptifs, pour  l'administration  de  leurs  biens, 
ce  qui  suit:  « Comme  notre  volonté  constante 

• et  celle  de  nos  ancêtres  ont  toujours  été  de 
» faire  honorer  Dieu,  b sainte  Vierge  et  no- 

> tre  patrone  particulière,  sainte  Marie  La- 

> menlahle,  et  considérant  que  nos  oncles 

> ont  bissé  différents  biens  et  renies  pour 
a l'exonération  des  services  divins  dans  la 

> chapelle , lesquels  biens  sont  confondus 

• avec  ceux  de  1a  famille,  ce  qui,  avec  le 

> temps  ; pourrait  occasionner  des  abus  , 
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» considérant  aussi  que  par  les  guerres  ces 

> biens  pourraient  diminuer,  mente  s'anéan- 
î tir,  et  que  la  famille  resterait  responsable 

> des  charges,  d'autant  plus  que  nos  ancêtres 

> ont  chargé  la  famille  sans  désignation  d'by- 

> polhèque  spéciale,  de  sorte  que  tous  nos 

> biens  sont  liés,  ces  motifs  m'ont  déterminé 

> à présenter  ces  biens  aux  révérends  pères 

> Carmes,  qui  les  ont  acceptés,  au  moyen 

> de  quoi  la  famille  est  déchargée  de  l'entre- 

> lien  de  la  susdite  chapelle,  messes  et  con- 
» Prairies,  et  par  conséquent  hors  de  danger 
i de  difficultés  et  de  devoir  soutenir  des 
a procès  à cet  égard,  j'ai  seulement  ajouté 

> aux  biens  susdits  le  terrain  depuis  le  jar- 

> din  du  chapelain  jusqu'au  ruisseau  (bel 
» blnk  eau  dm  hof  oan  rien  cappcltaen  lot  de 
t brken  for)  ; 5"  ces  écritures, qui  émauent  de 
M.  Vanberchcm  lui-ménie,  fout  pleine  foi 
contre  lui  et  ses  successeurs.  Au  surplus,  la 
maxime:  In  anliquit  enuntiativa  probant, 
doit  ici  trouver  son  application , et  ainsi  le 
premier  juge,  en  méconnaissant  le  contenu 
île  ces  pièces  et  les  principes,  a fait  grief 
aux  appelants. 

Rèponte  pour  l'intimé  qq. — M.  Vanberchem 
étant  incontestablement  devenu  propriétaire 
le  5 sept.  1095,  eu  vertu  du  décret  d'adju- 
dication du  Conseil  de  Brabant,  n'a  pu  être 
légalement  dessaisi  que  par  une  disposition 
légale  translative  de  propriété  ; la  loi  n'en 
reconnaît  que  de  deux  sortes,  par  acte  con- 
tractuel entre-vifs  à litre  gratuit  ou  onéreux, 
ou  par  acte  de  dernière  volonté,  revêtu  des 
formalités  prescrites  ; cl  lorsqu'il  s’agit  de 
mettre  l'immeuble  hors  de  commerce  en  fa- 
veur d'une  mainmorte,  les  lettres  d amorti- 
sation  du  prince  étaient  encore  indispensa- 
bles pour  la  validité  de  la  disposition. — Or  il 
n'a  jamais  existé  de  pareil  acte  ni  octroi  à 
l’égard  de  M.  Vanberchem.  Certes,  les  écri- 
tures privées, dont  plusieurs  sur  feuilles  vo- 
lantes non  signées,  qu'on  lui  ultribue  sans 
preuve  qu'il  en  soit  l'auteur,  et  qui  ne  sont 
que  des  papiers  domestiques,  ne  sauraient 
en  tenir  lieu,  ni  fournir  la  preuve  légale  que 
pareils  actes  auraient  réellement  existé.  — 
Pour  faire  une  donation  en  biens-fonds  à la 
chapelle,  il  eût  fallu  quelqu'un  qui  la  repré- 
sentât pour  l'accepter  ; M.  Vanberchem  ne 


(t)  En  supposant  que  M.  Vanberchem  soit  l'auteur 
des  écrits  qu’on  lui  prèle,  ei  qu’il  eût  clé  dans  l'opi- 
nion que  les  deux  parties  d'immeubles  seraient  de- 
venues la  propriété  de  la  chapelle,  il  aurait  été  dans 
le  cas  d'une  simple  pollicitation  ; c'est  'a  promesse 
qui  n'est  pas  encore  acceptée  par  celui  6 qui  elle  est 
faite  : Potlicitaiio  est  soliut  ojfcrcntis  promistum. 
(/,.  5, if.  de  pollicit).  Un  ne  doit  plus  mettre  eu  ques- 


pouvait stipuler  contre  lui-méme,  ni  consti- 
tuer le  concours  contractuel  des  deux  volon- 
tés. ( L.  55,  ff.  de  obi.  et  act.  Stockinans,  Dé- 
eis.  CXI). — L'emploi  des  revenus  en  œuvres 
pies  qu'aurait  lait  M.  Vanberchem,  ne  l'a 
point  exproprié  du  Wauwert-veld  ni  du  ka- 
pelle-Blok , non  plus  que  les  promesses  et  dé- 
clarations qu'il  pourrait  avoir  faites  d'avoir 
donné  à la  chapelle;  ce  ne  seraient  là  que 
des  actes  unilatéraux,  insuffisants  pour  pro- 
duire des  elfels  civils  (t).  Malgré  tout  ce 
que  l'on  prétend  avoir  été  écrit  touchant  le 
Wauwert-veld,  les  appelants  conviennent  ne 
pas  avoir  les  mêmes  ressources  à l'égard  du 
Kapelle-Blok,  et  pour  ne  rien  laisser  à dé- 
sirer dans  cette  cause,  l'intimé  qq.  a eu 
la  délicatesse  de  faire  des  recherches  dans 
les  registres  d'adltéritances  qui  reposent  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Bruxelles.  I.e  certificat  du  greffier,  qui  est 
du  14  juin  1822,  porte,  qu'après  avoir  exa- 
miné les  registres  d'adltéritances  de  la  com- 
mune de  Woluwe-S'-Eambert,  depuis  IG93 
jusqu'à  1787,  il  n'a  trouvé  aucun  acte  qui 
constate  un  transport  fait  par  M.  Vanber- 
chem au  prolil  de  la  chapelle  de  S'*-Marie 
Lamentable:  concluons  donc  que  la  preuve, 
que  M.  Vanberchem  aurait  fait  une  disposi- 
tion parfaite  et  translative  de  propriété  en 
faveur  de  la  chamelle  n'est  nullement  éta- 
blie, par  suite  que  ses  descendants  doivent 
continuer  à jouir,  à titre  de  propriétaires,  des 
effets  de  l'acte  du  5 sept.  1(>95. — On  abuse 
singulièrement  ici  de  la  règle  in  anliquit 
enunliativa  probant.  Il  faut  au  moins  que  la 
pièce  énoucialive  soit  authentique,  et  que 
celle  mentionnée  se  trouve  analysée  comme 
portant  le  même  caractère  d'authenticité, 
avec  l'indication  des  officiers  publics  du  lieu 
et  du  temps  de  sa  confection  ; cette  règle, 
dont  l'application  doit  toujours  se  faire  avec 
circonspection,  n'est  pas  applicable  lorsque 
des  écritures  privées  non  reconnues,  récla- 
ment vaguement  des  actes  sans  le  moindre 
indice  d'authenticité  ; c'est  bien  le  cas  de 
s'en  tenir  à la  novclle  119,  cltap.  3:  t Instru- 
mrntuin  publicum  fit  quo  aliud  enuntialur, 
non  probar e,  nui  aliud  documcntum  eujut 
memoria  in  tecundo  fada  est,  proferalur.  au I 
alia  secunium  leget  probatio  exibeatur.  t 


tion,  enseigne  Pothier,  TV.  det  oblig.,  n*  4,  s'il  y a 
des  pollicitations  obligatoires  dans  notre  droit  fran- 
çais ; l’ordonnance  do  1731,  art.  3,  ayatq  déclaré 
qu'il  n'y  aurait  plus  que  doux  manières  de  disposer 
de  scs  biens  à litre  gratuit,  la  donation  entre-vils 
et  le  testament,  il  s'ensuit  qu'elle  rejette  la  pollici- 
tation. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  hospices 
ne  peuvent  prétendre  à la  propriété  des  deux 
parties  de  biens,  nommées  het  Wauwers-veld 
et  le  Kapclle-Blok,  qui  font  l'objet  du  litige, 
qu'à  litre  de  biens  celés  au  domaine, et  comme 
ayant  appartenu,  soit  au  bénéfice,  soit  à la 
chapelle, sous  l’invocation  de  Ellendige Marie, 
en  la  commune  de  Woluwe-S1- Lambert  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  dans  la  cause  que 
ce  bénéfice  n'a  été  doté  qu'au  moyen  d'une 
redevance  annuelle  de  treize  rasières  de  sei- 
gle ; qu'en  1625  les  ancêtres  du  comte  de 
liinuisdael,  auquel  l'intimé  est  nommé  cura- 
teur, ont  acquis  la  seigneurie  de  Woluwe- 
S'-Lambert  ; qu'ils  ont  successivement  fait 
plusieurs  fondations  en  ladite  chapelle,  en 
affectant  des  renies,  des  parties  de  terres,  cl 
la  généralité  de  leurs  biens,  à l'acquit  de 
services  religieux  ; 

Attendu  que  le  IVauiccrs-veld  el  le  Kapelle- 
lllok  n'appartenaient  point  alors  ni  au  béné- 
fice, ni  à la  chapelle,  ni  aux  seigneurs  de 
Woluwe-S'- Lambert,  mais  au  S'  Armslorff, 
sur  lequel  ces  deux  parties  de  biens  ont  etc 
expropriées,  en  vertu  du  décret  du  Conseil 
de  Brabant,  et  acquises,  le  5 sept.  1695,  par 
Antoine-Joseph  Vanbcrchem,  duquel  descend 
ledit  comte  de  Hiunisdael  ; que  ce  n’est  donc 
que  postérieurement  à l'année  1695  qu'au- 
rait pu  avoir  été  fait  un  transport  ultérieur 
de  propriété  de  ces  biens  en  faveur  de  la 
chapelle  ; 

Attendu  qu’il  n'a  été  produit  au  procès 
aucun  acte  légal,  soit  entre-vifs,  soit  de  der- 
nière volonté,  d'une  pareille  transmission  ; 

Attendu  que  les  écritures  et  annotations 
invoquées  par  les  hospices,  appelants,  ne  sont 
nullement  reconnues  pour  avoir  été  écrites 
dudit  S'  Vanbcrchem  ; qu'elles  ne  sont  ni 
datées  ni  signées,  et  que  leur  contenu  où  les 
revenus  du  Wauuert-veld  et  Kapelle- Blok 
figurent  parmi  ceux  de  la  chapelle,  comme 
ayant  été  employés  par  lui  dès  l’année  1679, 
est  manifestement  contredit  par  l’acte  public 
ctaulhenlique  postéricurd’expropriution  sur 
Armstorff,  au  profit  du  S'  Vanbcrchem  en 
nom  personnel,  pour  lui,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs à toujours  ; que  d'ailleurs  l'intitulé 
de  ces  annotations  porte  que  la  pièce  n'est 
qu’une  copie  ; 

Attendu  que,  même  dans  l'hypolhcse  que 
Vanberchem  eût  été  l'auteur  de  pareilles 
écritures  el  notices,  elles  ne  pourraient  ja- 
mais constituer  la  preuve  légale  de  l'existence 
d’un  acte  de  transport  de  propriété,  ni  créer 
un  titre  obligatoire  contre  lui,  pareilles  écri- 
tures el  annotations  ne  pouvant  faire  foi  qu'à 

PAS1C.  BELGE.  — VOL.  V.  TOU.  I. 


l'effet  de  prouver  la  libération  de  celui  qui 
est  l’auteur  de  l’écrit; 

Attendu  que  tout  ce  qui  est  établi  au  pro- 
cès se  réduit  à ne  voir  dans  ces  écrits  qu'une 
destination  plus  particulière  des  revenus  des- 
diles  deux  parties  de  biens,  à l'acquit  de  di- 
verses fondations,  sans  qu’il  soit  constant,  à 
suffisance  de  droit,  que,  depuis  1695,  il  ail 
été  fait  un  acte  de  transport,  soit  contractuel 
ou  testamentaire,  légal  et  positif,  au  profit 
du  bénéfice  ou  de  la  chapelle,  transfert  qui 
d'ailleurs  n'eùl  pu  être  valable  sans  lettres 
d'octroi  du  souverain,  qui  ne  sont  pas  non 
plus  représentées  ni  même  indiquées  dans 
toute  l'instruction  de  la  cause  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'envoi  en  posses- 
sion des  hospices  a pu  légitimer  la  défruc- 
tuation  à leur  profit  ; qu'ainsi  il  n'y  a lieu  de 
leur  part  à restituer  les  fruits  autres  que 
ceux  perçus  depuis  la  demeure  judiciaire; 

Attendu  qu'au  moyen  du  serment  prêté 
par  le  curateur  du  comte  de  Hinuisdael,  à 
l'audience  du  7 mars  1822,  il  a été  satisfait 
en  matière  de  consigalion  : 

M.  l'av.  géu.  Dcsloop  entendu,  adoptant 
aucuns  des  motifs  du  premier  juge , dé- 
clare que  l'intimé,  en  la  qualité  qu'il  agit, 
doit  jouir  paisiblement  et  sans  trouble  de  la 
pièce  de  terre  nommée  hel  I Vautrer*  veld,  etc. 

Du  27  juillet  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch. — PI.  MM.  Lefèbvre  (de  Bruxelles) 
el  Dcswerle,  ainé.  VV...S. 

HOSPICES.  — Indigent.  — Restitution. 

L'administration  des  hospices  civils  doit-elle 
souffrir  que  les  héritiers  de  celui  qui  a été 
logé  el  traité  à litre  d'indigent  s'approprient 
les  créances  el  argent  qu'il  a délaissés,  sans 
payer  aueune  indemnité  pour  les  secours 
reçus  pendant  plusieurs  années  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

Le  16oct.  1798,  Jean  Virlon  Clément  était 
entré  à l'hôpital  de  S'-Pierre,  à Bruxelles  ; 
il  y resta  jusqu'au  1"  janv.  1809.  lorsqu'il 
fût  transféré  à l'hospice  des  vieillards  aux  ci- 
devant  Alexiens,  où  il  est  décédé  le  51  juill. 
1817.  Trois  ans  avant  sa  mort.il  lui  était  échu 
une  succession.  Après  la  vente  des  immeu- 
bles, sa  part  lut  liquidée,  à l'intervention  de 
l'administration  des  hospices,  à une  somme 
de  1966  fr.  15  cent.,  qui  se  trouvait  encore 
en  mains  du  notaire  lors  de  son  décès.  Les 
héritiers  de  Jean  Virlon  Clément  assignent 
le  notaire  en  délivrance  de  la  somme,  el  l’ad- 
ministration des  hospices  afin  d'ainsi  le  souf- 


(i)  V.  Pari»,  Cass.,  29  juin  1836  ; 17  avril  1838  ; 
Datlox,  16,  *50. 
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frir.  Le  premier  déclare  qu'il  payera  à qui 
de  droit.  L'administration  conteste  In  de- 
mande et  s'oppose  au  payement,  tant  qu'elle 
ne  sera  point  indemnisée  des  frais  de  nour- 
riture, vêlements  etc.,  fournis  au  défunt,  à 
raison  de  73  cent,  par  jour,  ce  qui,  pour  sa 
demeure  à l'hôpital  de  S'-Pierre,  s'élève  à 
une  somme  de  3,729  fr.,  et,  pour  son  entre- 
tien à l'hospice  des  vieillards,  à celle  de 
2,203  fr.  73  cent.,  ensemble  1,997  fr.  75  c.  ; 
qu’ainsi  la  somme  qui  est  sous  la  garde  du 
notaire  se  trouve  totalement  absorbée.  — 
Sur  quoi  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  par  jugement  du  28  juill.  1821, 

donna  au  notaire  S acte  de  sa  déclaration; 

l'autorisa  à verser  dans  la  caisse  des  hospices 
la  somme  de  1,906  fr.  15  cent.,  faisant  928  U. 
93  t/*  cent,  des  Pays-Bas,  dont  il  est  déposi- 
taire ; déclara  les  héritiers  Jean  Viron  Clé- 
ment non  recevables  ni  fondés  dans  leurs 
conclusions,  avec  condamnation  aux  dépens. 
Ce  jugement  est  motivé,  1*  sur  ce  que  les 
conditions  sous  lesquelles  on  est  admis  aux 
hospices,  et  dont  on  donne  connaissance  à 
ceux  que  l'on  y reçoit,  portent,  que  si  leur 
fortune  s'améliore,  ils  restitueront  à réta- 
blissement les  frais  de  leur  entretien  ; 2"  que 
l'avoir  des  hospices  n'appartient  qu'à  l'indi- 
gence; d'où  il  suit  que  celui  qui  en  a été  sé- 
couru,  comme  dans  l'espèce  dont  il  s'agit, 
contracte  l’obligation  naturelle  de  restituer, 
s'il  lui  arrive  quelque  fortune  ; 5*  que  si  l'o- 
bligation de  restituer  n'a  pas  été  contractée, 
ou  si  elle  a été  contractée  sans  les  formes 
voulues  par  la  loi,  on  ne  peut  du  moins  dis- 
convenir que  le  fait  d'habitation  ne  prouve 
le  contrat  ; qu'il  n’en  peut  exister  uù  le  con- 
sentement soit  plus  parfait  que  celui  qui, 
en  nous  assurant  le  nécessaire  à notre  exis- 
tence, nous  préserve  de  l'humiliation  de  la 
mendicité.— Lorsqu’on  1798,  ont  dit  les  hé- 
ritiers Jean  Viron  Clément,  pour  fonder  leur 
appel,  leur  auteur  fut  admis  à l'hôpital  S'- 
Pierre,  il  n'existait  aucune  loi  ni  usage  qui 
rendit  les  indigents  passibles  de  la  restitution 
des  secours  qui  leur  avaient  été  administrés. 
La  charité,  dégagée  de  tout  esprit  de  trallc, 
était  la  seule  cause  de  l'admission.  Jamais  il 
ne  s'est  élevé  aucune  prétention  à ce  sujet 
de  la  part  des  établissements  de  charité. 

La  législation  ancienne  n’olfre  aucun  appui 
pour  ceux  de  la  Belgique  ; il  en  est  de  ntéme 
en  France.  Les  édits  de  1506,  1036  et  1711, 
accordèrent  à l'hôpital  de  Paris  le  privilège 
en  vertu  duquel  les  biens  meubles  et  choses 
qui  sont  réputées  mobilières,  de  ceux  qui  y 
étaient  reçus,  appartenaient  à l’hôpital,  sans 
qtie  les  héritiers  pussent  rien  prétendre. 
Mais  ce  privilège  ne  s'étendait  pas  au  droit 
de  répéter  contre  l'indigent  parvenu  à meil- 


leure fortune,  ni  contre  ses  héritiers,  la  va- 
leur des  secours  accordés.  L'exécution  de  ce 
privilège  a été  constamment  conservée  à l'bô 
pilai  de  Paris,  et  le  13  janv.  1799  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  prononça  , coutre  les  héri- 
tiers de  l'évêque  de  Babylone,  décédé  aux 
incurables,  à Paris,  que  l’administration  des 
hospices  était  en  possession  du  droit  de  re- 
cueillir, à son  profil,  les  ell'cts  mobiliers  des 
malades  décédés  dans  cet  établissement.— 
A la  vérité  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  11 
oct.  1809,  approuvé  par  le  gouvernement  le 
3 novembre  même  année,  inséré  au  bulletin 
des  lois,  déclare,  1'  que  les  effets  mobiliers 
apportés  par  les  malades  décédés  dans  les 
hospices,  et  qui  y ont  été  traités  gratuite- 
ment, doivent  appartenir  auxdils  hospices, 
à l'exclusion  des  héritiers  et  du  domaine; 
2*  qu'à  l'égard  des  malades  ou  personnes  va- 
lides, dont  le  traitement  et  l'entretien  ont 
été  acquittés  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  héritiers  et  légataires  peuvent  exercer 
leurs  droits  sur  tous  les  cffels  apportés  dans 
les  hospices  par  lesdites  personnes  malades 
ou  valides,  et  que  dans  le  cas  de  déshérence 
les  mêmes  effets  doivent  appartenir  aux  hos- 
pices, au  préjudice  du  domaine  ; 3*  qu’il  ne 
doit  être  rien  innove  à l'égard  des  militaires 
décédés  dans  les  hospices.  — Mais,  obser- 
vaient les  appelants,  cet  avis  ne  fait  que  re- 
mettre en  vigueur,  pour  l'hôpital  général  de 
Paris,  les  dispositions  des  édits  de  1566, 
1636  cl  1711,  lesquels  v sont  mentionnés. 
(Ici  avis  n’a  point  déroge  ni  pu  déroger  au 
Code  civil,  qui  appelle  indistinctement  les 
parents  d’un  défunt  pour  lui  succéder.  Si  le 
domaine  a pu  renoncer  en  cas  de  déshérence, 
le  droit  de  successibililé  des  hériliers  légaux 
n’a  point  été  éteint  par  cet  avis.  D’ailleurs  il 
s’agit  ici  des  immeubles  échus  par  succession 
à Jean  Viron  Clément,  peu  de  temps  avant  sa 
mort.  Le  résultat  de  la  liquidation  par  la 
vente,  qui  n’élail  qu'un  mode  de  partage,  re- 
présente ces  mêmes  immeubles.  Une  telle 
créance  n’est  pas,  dans  le  sens  des  édits  ni 
de  l'avis  du  conseil  d’Etat,  un  effet  mobilier 
apporté  par  le  malade  dans  l'hospice  où  il  est 
décédé.  Viron  Clément  avait  aussi  une  rente 
perpétuelle  au  capital  de  1650  fl.,  qu’il  avait 
cédée  à l'administration  moyennant  une  an- 
nuité de  7011.,  lors  de  son  admission, en  1798, 
à l’hôpital  de  S'-Pierre.  La  prétention  des 
huspices  à la  conservation  de  ce  capital  n'est 
pas  moins  injuste. — S'il  est  dans  l'esprit  du 
précepte  de  la  charilé  envers  le  prochain,  a- 
l-on  répondu  pour  l'administration,  intimée, 
de  venir  au  secours  de  l'indigent,  sans  s'en 
créer  un  titre  obligatoire  contre  lui,  en  répé- 
tition de  la  valeur  des  objets  donnés,  il  n'est 
pas  moins  dans  l'intention  des  fondateursdes 
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établissements  de  charité  de  n'admettre  à y 
participer  que  les  vrais  nécessiteux,  malades, 
infirmes,  incurables,  mais  dénués  de  toute 
ressource  actuelle.  Il  est  de  la  nature  des 
cbpses  que  rétablissement  nu  fait  qu'une 
avance  à l'égard  de  ceux  dont  la  privation  de 
moyens  n’est  que  temporaire.  Si  cette  avance 
est  irrécouvrable,  bien  que  l'indigent  ait  ac- 
quis une  fortune  dans  la  suite,  il  eu  résul- 
tera qu'il  aura  occupé  la  place  du  celui  qui 
est  mort  pauvre,  et  dont  lu  décès  a été  pré- 
maturé par  l'impossibilité  de  son  admission, 
à cause  du  défaut  de  l'indemnité  dans  la 
caisse  de  rétablissement  de  la  part  de  l'au- 
tre qui  est  devenu  solvable.  Ces  considéra- 
tions, remplies  d'équité,  ont  motivé  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  qui,  par  ('approbation  du  gou- 
vernement, forme  la  règle  générale  pour  tous 
les  hôpitaux  civils  de  l'empire,  cl  qui  est  de- 
meuré en  vigueur  pour  lu  royaume  des  Pays- 
Bas,  d'après  l'art.  2 additionnel  du  la  loi  fon- 
damentale. Indépendamment  de  ces  disposi- 
tions législatives,  il  est  constant  que  Viron 
Clément,  qui,  en  1809,  demanda  à être  placé 
à l'hospice  des  vieillards,  au  quartier  des  in- 
curables, n’y  lut  admis  qu'en  cédant  son  mo- 
bilier à l'hospice,  et  en  s’obligeant  de  payer 
75  cent,  par  jour,  si  sa  fortune  venait  à s’a- 
méliorer dans  la  suite  ; il  en  a été  tenu  acte 
en  double,  hors  de  son  admission,  eu  1798, 
à l'hôpital  S'-Pierre , Viron  Clément  céda  à 
l'hospice  une  rente  en  capital  de  1050  fl., 
moyennant  70  fl.  par  an,  que  les  hospices  lui 
ont  toujours  payés.  Ces  payements  annuels 
s'élèvent  à 822  fr.  50  cent.,  ce  qui  majore  la 
créance  des  hospices  d'autant,  et  donne  un 
total  de  5,994  fr.  75  cent.  Après  que  la  part 
du  défunt,  par  la  liquidation,  eût  été  connue 
se  monter  à une  somme  de  1,900  fr.,  l'un 
des  intimés,  au  nom  de  la  famille,  écrivit,  le 
5 avril  1814,  une  lettre  à l’administration, 
alin  que  le  sort  de  Jean  Viron  Clément  fdt 
amélioré,  à raison  de  ce  qu'il  était  devenu 
l'un  des  héritiers  de  sou  frère  Charles.  Une 
lettre  du  25  août  réitère  la  demande;  et  l'on 
prétend  aujourd'hui  que  l'administration  doit 
souffrir  l'enlèvement  de  celle  somme,  sans 
aucun  dédommagement  ! 

ARRÊT. 

LA  COUR, — Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  et  sur  les  conclusions  con- 
formes du  M.  l'avoc.  gén.  Desloop,  a mis 
l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dé- 
pens, etc. 

Du  27  juillet  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— !'•  Ch.  — PL  Mil et  Joint.  \V...s. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

I"  Août.  1822.  V.  15  aoilt  1822.  V.  ci-aprcs. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Péremption. 

— Débiteur  solidaire. 

Les  poursuites  faite)  contre  l'un  des  condam- 
né) solidairement  par  un  jugement  par  dé- 
faut, empérhent-elles  la  péremption  de  ce 
jugement  d l'égard  de  l’autre,  spécialement 
dam  le  cas  où  celui  gui  a été  puursuici  a 
formé  opposition,  en  a été  débouté,  a ap- 
pelé et  a succombé  en  appel  («)  ? — Rés.  aff. 
L'opposition  de  l'un  des  défaillants,  et  tes 
procédures  gui  en  ont  été  la  suite,  formaient- 
elles  un  obstacle  gui  empêchât  l'exécution 
contre  l'autre  ? — Rés.  alf. 

La  lettre  de  change,  dont  il  s’agit  dans  l'ar- 
rêt du  24  avril  1822  avait  été  acceptée  par 
Denambruidc  et  par  Hcliit.  — 5 Nov.  1821, 
jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce de  Brux.,  qui  condamne  solidairement 
Denainbruide  et  llelin  au  payement  de  celle 
lettre  de  change.  — 27  Du  même  mois,  sigiti- 
cationde  ce  jugement  aux  deux  défaillants. 
— 5 Décembre,  nouvelle  signification  cl  com- 
mandement. — 1 1 Décemiue,  opposition  de 
Denainbruide  seul.  — 21  Janvier,  déboulé 
d'opposition. 

Appel  de  Denainbruide  et  le  24  avril  1822, 
arrêt  confirmatif.  — Jusqucs-là  aucune  exé- 
cution, proprement  dite,  n'avait  été  tentée 
contre  Helin. — 12  Juill.  1822,  signification 
à Helin  du  jugement  par  défaut  contre  lui, 
du  déboulé  d'opposition  contre  Denainbruide 
ci  de  l'arrêt  confirmatif,  et,  en  même  temps, 
commandement.  — llelin  assigne  Baalard 
en  référé,  pour  voir  surseoir  à toutes  pour- 
suites, fondé  sur  ce  que  lu  jugement  par  dé- 
faut, du  5 nov.  1821,  le  seul  rendu  contre 
lui,  était  périmé,  aux  termes  de  Fart.  150, 
G.  pr.,  pour  n'avoir  pas  été  exécuté  dans  les 
six  mois  de  son  obtention.  — 17  Juillet,  or- 
donnance de  M.  le  président,  portant  qu'il 
n'y  a pas  lieu  à surseoir. 

Sur  l'appel,  Helin  a soutenu  que  la  pé- 
remption élail  formellement  prononcée  pour 
non-exécution  dans  les  six  mois  ; qu'aucune 
exécution  n'avail  eu  lieu  à sou  égard  ; que 
les  poursuites  et  les  procédures  faites  par  ou 
contre  son  débiteur  solidaire  lui  étaient  tel- 
lement étrangères,  que  le  jugement  de  dé- 
bouté d'opposition  et  l'arrél  confirmatif  ne 
formaient  point  chose  jugée  è son  égard, 
puisque,  ainsi  que  l’intimé  en  convenait,  il 


(î)  Br.,  19  mai  1828;  Gand,  4 juill.  1854  ; Limo- 
ges, 14  fcv.  1822,  cl  la  noie;  Oelviiicourl,  t.  5, 
p.  170  ; Bonceone,  I.  I"  p.  167. 
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pouvait  encore  se  pourvoir  par  opposition 
contre  le  jugement  par  défaut;  qu'il  avait 
ignoré  l'opposition  de  Denanibruide  ; que 
celte  opposition  n'cmpécliait  aucunement 
Baalard  d'exécuter,  contre  lui  llelin,  le  juge- 
ment par  défaut,  tant  qu’il  n'y  avait  pas 
formé  opposition  ; qu'enfln,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  d'invoquer,  en  cette  matière,  les 
dispositions  des  art.  1206  cl  2219,  C.  civ., 
relatives  à la  prescription  en  matière  de  soli- 
darité, parce  que  la  prescription  et  la  pé- 
remption sont  d'une  nature  différente;  qu’au- 
tanl  l'une  est  odieuse,  en  ce  qu'elle  enlève 
le  droit,  autant  l’autre  est  favorable,  en  ce 
qu'elle  paralyse  le  jugement  seulement,  ju- 
gement qu'il  était  inutile  d'obtenir  si  l’on  ne 
voulait  pas  le  mettre  à exécution  ; qu'enfin 
celui  qui  l'a  obtenu  peut  en  provoquer  un 
nouveau. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  156,  C. 
pr.,  en  ordonnant  que  les  jugements  par  dé- 
faut obtenus  contre  une  partie  qui  n’a  pas 
constitué  d'avoué  doivent  être  exécutés  dans 
les  six  mois  de  leur  obtention,  sous  peine 
d'étre  réputés  non  avenus,  a eu  en  vue  d'at- 
teindre la  négligence  de  celui  qui,  ayant  ob- 
tenu un  pareil  titre,  n'en  a pas  poursuivi 
l'exécution  dans  le  délai  prescrit; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  liaatard,  après 
avoir  fait,  en  vertu  du  jugement  par  lui  ob- 
tenu, un  commandement  aux  deux  débiteurs 
solidaires,  llelin  et  Denanibruide,  a été  ar- 
rêté dans  les  poursuites  ultérieures  en  ter- 
mes d'exécution  par  l'opposition  formée  par 
ledit  Denanibruide,  et  l'appel  interjeté  en- 
suite par  le  même  contre  le  jugement  de 
déboulé  d'opposition;  qu'ainsi  l'exécution, 
endéans  les  six  mois,  ayant  été  rendue  im- 
possible à l’intimé,  par  le  fait  du  codébiteur 
solidaire  de  l'appelant,  on  ne  peut  lui  appli- 
quer la  pénalité  attachée  à ce  défaut  d'exé- 
cution; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  15  août  1822.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  lledeuians  cl  Jonet. 


JUGEMENT  D’INSTRUCTION. 

Ëchoil-il  appel  d'un  jugement  qui  ordonne 
qu'une  affaire  fera  plaider  devant  la  cham- 
bre des  vacations  (i)  ? — Rés.  aff. 


(i)  V.  Carré,  n*  IG27  bis. 


3 Août  1822, jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gand,  qui  ordonne  qu'une 
demande  en  séparation  de  biens,  formée  par 
la  D*  Goberl  contre  son  mari,  sera,  vu  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  plai- 
dée  devant  la  chambre  des  vacations. 

Goberl  avant  appelé  de  ce  jugement,  l'inti- 
mée a soutenu  que  c'était  simplement  un  ju- 
gement d'instruction,  dont  il  n'écbéait  pas 
d'appel,  et  subsidiairement  elle  a conclu  à 
ce  que  l'appel  fût  mis  au  néant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  faits  et  cir- 
constances particulières  de  la  cause  sont  de 
nature  à la  faire  envisager  comme  urgente ,- 
d’où  suit  que  le  premier  juge,  en  ordonnant 
qu'elle  serait  plaidée  devant  la  chambre  des 
vacations,  n’a  infligé  aucun  grief  à l’appelant; 

Par  ces  motifs,  M.  Marcq  entendu  et  de 
son  avis,  confirme,  etc. 

Du  23  août  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— Ch.  des  vac.  — PI.  MM.  Beyens,  cadet,  et 
Deguchleuccrc. 

FAILLITE.  — Ouvertcre.  — Syndic.  — 
Ol  ALiTÉ.  — Créanciers.  — Mise  en  cacse. 

Le  jugement  qui  intervient  entre  lt  syndic 
d'une  faillite  et  l'un  des  créanciers  ou  inté- 
ressés, concernant  l'époque  de  l’ouverture 
de  cette  faillite,  fait  droit  vis-à-vis  de  toi», 
saufte  droilde  chacun  d'y  former  opposition, 
conformément  à l'art.  157,  C.  comm.  (*). 

Si  l'un  des  créanciers  déjà  en  cause  forme  op- 
position à ce  jugement,  le  syndic  nesl  pas 
obligé  de  faire  intervenir  les  autres  créan- 
ciers au  procès,  ni  de  les  mettre  en  cause. 
Tout  acte  apparent  qui  constate  le  refus  du  dé- 
biteur de  payer  des  engagements  de  com- 
merce est  propre  à fixer  l'ouverture  de  la 
faillite,  si  cet  acte  a été  suivi  sans  interrup- 
tion d'autres  actes  qui  constatent  la  déca- 
dence du  débiteur,  et  si  la  cessation  totale 
de  ses  payements  et  sa  faillite  en  ont  été 
finalement  le  résultat. 

Des  protêts  suivis  d une  convocation  de  créan- 
ciers, d'un  acte  d’atermoiement  et  de  nomi- 
nation de  commissaires  chargés  de  surveil- 
ler et  d’administrer  l'avoir  des  débiteurs, 
sans  que  jusqu'à  la  déclaration  de  leur 
faillite  leur  état  se  soit  amélioré,  au  point 
de  leur  permettre  de  reprendre  le  cours  sus- 
pendu de  leurs  affaires,  constituent  une  ces- 


(i)  V.  Rouen,  22  mars  ISIS,  et  le  renvoi.  — V. 
aussi  l'arrêt  de  Cass,  de  Paris  du  10  nov,  1824,  et 
la  note. 
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talion  réelle  de  payements  qui  doit  déter- 
miner  l'époque  de  la  faillite  (<). 

Est  non  recevable  une  demande  nouvelle  for- 
mée sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce , turloul  s'il  y v litispendance 
sur  l’objet  de  cette  demande  devant  le  tribu- 
nal (ivil. 

Yaulier  cl  Josson,  aœiilonniers  à Bruxel- 
les, avaient  essuyé  quelques  protêts  en  fév. 
1820.  Il  s’en  était  suivi  une  convocation  de 
créanciers,  un  atermoiement  du  24  dudit 
mois  et  la  nomination  de  commissaires  pour 
surveiller  l'exécution  de  cet  atermoiement. 
Vautier  et  Josson  avaient  continué,  par  eux- 
inémcs,  leurs  opérations.  — Le  25  mai  1821, 
ils  avaient  loué  leur  amidonnerie,  avec  tous 
les  ustensiles  en  dépendant,  au  S'  Raugniet. 

— 20  Mai  1822,  jugement  qui  déclare  Vau- 
tier et  Josson  en  faillite,  et  en  lixe  l’ouver- 
ture au  29  oct.  1821.  — Raugniet  avait  déjà 
assigné  le  syndic  à la  faillite  Vautier  et  Jos- 
son devant  le  tribunal  de  première  instance, 
pour  voir  dire  que  le  bail  du  25  mai  1821 
serait  maintenu  et  exécuté,  lorsque,  par  ex- 
ploit du  18  juill.  1822,  un  S'  Herbomez, 
créancier  de  Vautier  et  Josson,  forma  op- 
position au  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
et  assigna  le  syndic  pour  voir  dire  que  l’ou- 
verture en  serait  fixée  au  24  fév.  1820.  — 
Comme  celte  demande,  si  elle  était  accueil- 
lie, devait  avoir  pour  effet  de  renverser  le 
bail  de  Raugniet,  le  syndic  la  lui  dénonça  et 
l’assigna  devant  le  tribunal  de  commerce, 
pour  prendre,  sur  cette  demande,  telle  con- 
clusions qu’il  aviserait  : quant  à lui,  il  de- 
manda que  l’ouverture  de  la  faillite  fût  fixée 
au  1*'  avril  1820,  époque  où  était  intervenue, 
contre  Vautier  et  Josson,  une  condamnation 
au  tribunal  de  commerce.  — Baugnict  sou- 
tint, préjudicielleinent,  qu'il  y avait  lieu  d’or- 
donner au  syndic  de  mettre  en  cause  tous  les 
autres  créanciers,  au  moins  ceux  qui,  ayant 
traité  avec  les  faillis,  dans  l'intervalle  du  29 
oct.  1821,  jour  auquel  l'ouverture  de  la  fail- 
lite était  déjà  fixée  au  24  janv.1820,  jour  au- 
quel on  voulait  la  faire  remonter,  pouvaient 
être  intéressés  à s'opposer  à cette  demande. 

— 29  Juillet,  jugement  qui,  sans  prendre 
égard  à l’exception  de  Raugniet,  adjuge  les 
conclusions  d’IIcrbomez,  et  par  suite  fixe 
l'ouverture  de  la  faillite  au  24  fév.  1820. 

Baugniet  a appelé  de  ce  jugement  et  a sou- 
tenu, 1*  qu’il  y avait  lieu  d’ordonner  la  mise 
en  cause  par  lui  demandée  devant  le  premier 
juge;  2"  que  le  tribunal  de  première  instance. 


(i)  V.  Br.,  22  août  1812,  et  la  note;  12  mai  1852; 
ttouen,  19  avril  1815;  Colmar,  5 déc.  1810;  Àix,  20 
déc.  1820;  Liège,  29 déc.  1825;  Cass.,  19déc.  1851; 


en  rejetant  cette  exception,  aurait  dû  ordon- 
ner de  plaider  au  fond  ; 3*  et  subsidiaire- 
ment il  demandait  à la  Cour  de  déclarer  que 
son  bail  serait  maintenu.  — Herbomez  a de- 
mandé la  confirmation  du  jugement.  — Le 
syndic  a demandé  également  la  confirmation 
du  jugement,  et  subsidiairement  que  l’ou- 
verture de  la  faillite  fût  fixée  au  I"  avril 
1820.  Et  quant  à la  conclusion  subsidiaire 
de  Baugniet,  relative  au  maintien  de  son 
bail,  le  syndic  a opposé  que  c'était  une  de- 
mande qui  n'avait  pas  été  formée  devant  le 
tribunal  de  commerce,  et  que  d’ailleurs  il  y 
avait  litispendance  sur  ce  point  devant  le  tri- 
bunal civil. 

Un  S'  Bethoarl  a formé  une  intervention 
en  appel;  il  a conclu  comme  Baugniet,  quant 
à la  mise  en  cause  demandée,  et  subsidiai- 
rement, que  la  Cour  ordonnât  à Baugniet  de 
faire  cette  mise  en  cause  à ses  frais.  — Au 
fond,  il  a demandé  que  l’ouverture  de  la  fail- 
lite restât  fixée  au  29  oct.  1821  ; subsidiaire- 
ment que  , dans  tous  les  cas , elle  ne  fût  re- 
porléequ’au  1"  avril  1820;  etquanlau  main- 
tien du  bail  de  Baugnict,  il  a,  comme  le  syn- 
dic, excipé  de  litispendance. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  première  question 
préjudicielle  : ■ — Attendu  que  le  syndic  re- 
présentant toute  la  masse  des  créanciers,  le 
jugement  entre  lui  cl  l’un  ou  l’autre  créan- 
cier ou  intéressé,  concernant  l’époque  de 
l’ouverture  de  la  faillite  du  débiteur,  fait 
droit  vis-à-vis  de  tous,  sauf  l’opposition  çon- 
tre  ce  jugement  de  la  part  de  chacun  d’eux, 
conformément  à l’art.  157,  C.  pr.  ; — D’où 
suit  que  le  syndic,  dans  ledit  cas  d’opposi- 
tion de  la  part  d’un  créancier  déjà  en  cause, 
n’est  pas  obligé  de  faire  intervenir  les  autres 
créanciers  au  procès,  obligation,  d’ailleurs, 
qu’aucune  disposition  législative  ne  lui  im- 
pose ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question  préju- 
dicielle, qu’au  moment  où  l’appelant  fut  mis 
en  cause  devant  le  premier  juge,  des  conclu- 
sions au  fond  avaient  déjà  été  prises  par  le 
syndic,  intimé,  et  que  les  memes  conclusions 
au  fond  ont  été  répétées  à charge  de  l’appe- 
lant, qui,  de  son  crtlé,  s’est  borné  à conclure 
à la  non  recevabilité  desdiles  conclusions  ; 
que  d’ailleurs  il  résulte  assez  du  troisième 
attendu  du  jugement  à quo  que  toutes  les 
parties  ont  été  entendues  sur  le  fond. 

Au  fond  : — Attendu  que  tout  acte  appa- 
rent, qui  constate  le  refus  du  débiteur  d’ac- 


Pardessus,  n'  1101,  et  Bioche  et  Goujct,  Dicl.  de 
proc.,  v"  Faillite,  n*‘  9 et  suiv. 
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quitter  ou  (le  payer  des  engagements  de  rom- 
meree,  est  propre  à fixer  l'ouverture  de  la 
faillite,  si  ecl  acte  a été  suivi,  sans  interrup- 
tion, d'autres  faits  et  actes  qui  constatent  la 
décadence  du  débiteur,  et  que  la  cessation 
totale  de  ses  payements  et  sa  faillite  en  ont 
été  finalement  le  résultat; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  24  fév.  1820, 
et  même  antérieurement,  il  a été  fait  direc- 
tement, A charge  des  debiteurs  Vautier  et 
Josson,  des  protêts  de  leurs  effets,  et  que  ces 
protêts,  au  lieu  d'être  purgés  par  des  paye- 
ments ou  autrement,  ont  été,  au  contraire, 
suivis  immédiatement  d’une  convocation  de 
créanciers,  d'un  acte  d'atermoiement,  de  la 
nomination  de  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller et  d’administrer  l'avoir  dns  débiteurs, 
laquelle  administration,  dès-lors,  n'était  plus 
libre  dans  leurs  mains; 

Attendu  que  ces  actes  constatent  au  pro- 
cès que,  dès  ladite  époque  du  24  fév.  1820, 
ces  débiteurs  étaient  au-dessous  de  leurs  af- 
faires, et  qu'il  ne  consle  nulle  part  que,  de 
celte  époque  jusqu'à  la  déclaration  de  leuu 
faillite,  leur  état  aurait  été  amélioré  au  point 
de  pouvoir  reprendre,  en  plein,  le  cours  sus- 
pendu de  leurs  affaires,  au  moins  de  payer  le 
premier  dixième  des  créances,  conformé- 
ment à l'acte  d'atermoiement;  — D'où  suit 
que  la^suspension  de  leurs  payements  ne 
provenant  pas  d'une  gène  momentanée , 
mais  d'une  insolvabilité  déjà  existante,  est, 
dans  le  fond,  une  cessation  réelle  de  paye- 
ment, et  que,  par  une  conséquence  ultérieure, 
le  premier  juge  a bien  fixé  l'ouverture  de  la 
faillite  dont  s'agit  au  24  fév.  1820,  date  des- 
dils protêts,  convocation  de  créauciersel  acte 
d'atermoiement  avec  eux; 

Attendu,  sur  la  conclusion  subsidiaire  de 
l'appelant,  relative  au  maintien  du  bail  du 
2f>  mai  1821,  que  celle  conclusion  est  nou- 
velle, et  que,  d'ailleurs,  il  y a litispendance 
sur  ce  point  devant  un  autre  juge  ; qu'ainsi 
cotte  conclusion  n'est  pas  recevable; 

Par  ces  motifs,  M.  Duvignaml  entendu  et 
de  son  avis,  faisant  droit  entre  toutes  les  par- 
ties, met  l'àppel  au  néant. 

Du  27  août  1822.  — Cour  d'appel  de  Dr. 
— Ch.  des  vac.  — PI.  .MM.  Tarte,  cadet.  De- 
reine  et  Jouet. 

* COMPÉTENCE. — 1'oi.ic.EconRECTiONNEu.E. 

Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  élan l 
investis  de  la  plénitude  de  la  juridiction 
correctionnelle , il  suffit  que  le  fait  imputé 
au  prévenu  toit  porte  d leur  connaissance 
pour  qu'ils  soient  compétents  à l'effet  d'y 
appliquer  toute  peine  correctionnelle  et 
même  de  simple  police  établie  par  la  toi. 


quand  même  lé  ministère  public  aurait 
donné  au  fait  imputé  une  fausse  qualifica- 
tion et  mal  invoqué  la  loi  pénale.  Ainsi  lors- 
qu’un fait  présente  réellement  le  délit  d’abus 
de  confiance  au  lieu  de  celui  d'escroquerie, 
le  juge  doit  y appliquer  la  peine  établir  pour 
ce  délit,  lorsque  la  preuve  de  la  culpabilité 
du  prévenu  à cet  égard  est  acquise. 

Du  2 sept.  t822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

RÉFÉRÉ  ( ORDONNANCE  Eü).  — APPEL.  — 
Opposition  a sceixés.  — Notaire  et 
séquestre.  — Compétence. 

Lorsque  sur  un  référé,  par  suite  d'une  appo- 
sition de  scellés,  l’une  des  parties  demande 
la  levée  pure  et  simple  des  scellés,  et  que 
Caulre  demande  la  nomination  d’un  no- 
taire pour  procéder  à l’inventaire  et  la  no- 
mination d’un  séquestré,  l’ordonnance,  par 
laquelle  le  président  se  borne  d dire  que  les 
scellés  seront  levés  dans  la  forme  voulue  par 
la  loi  moyennant  description  et  inventaire 
et  renvoie  pour  le  surplus  les  parties  à 
l’audience,  est-elle  susceptible  d'appel  ’t  — 
Rés.  alT. 

Y a-t-il  lieu,  de  la  part  du  président,  à la  no- 
mination d’un  notaire,  lorsqu’il  n’y  a eu 
aucune  proposition  entre  les  parties  pour 
le  choix  de  celui  qui  devrait  procéder  aux 
opérations .?  — liés.  nég. 

En  est-il  de  même  pour  la  nomination  de  la 
personne  entre  1rs  mains  de  qui  doivent  être 
remis  provisoirement  les  effets  et  papiers  de 
la  succession  '/  — Rés.  alT. 

La  nomination  d'un  séquestre,  réclamée  en 
référé  par  l une  des  parties,  est-elle  de  la 
compétence  du  président  ? — liés.  nég. 

Les  sieurs  Norbert  Vanaken  et  cons. avaient 
fait  apposer  les  scellés  à la  mortuaire  de  feu 
le  sieur  Dubuisson,  comme  étant  habiles  à 
se  porter  ses  héritiers.  — Quelques  jours 
après  et  en  vertu  d'un  testament  olographe 
du  sieur  Dubuisson,  présenté  à M.  le  prési- 
dent du  tribunal,  les  sieurs  Vanaken  et  cons. 
furent  envoyés  en  possession  de  tous  les 
biens  délaissés  par  le  défunt.  — Le  sieur  Du 
pré  et  la  veuve  Verbclst,  née  Dubuisson,  se 
disant  également  habiles  à se  porter  héri- 
tiers de  feu  Dubuisson,  formèrent  opposilion 
aux  scellés  sur  le  procès-verbal  du  juge  de 
paix  cl  y déclarèrent  même  accepter  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire.  — Une 
sommation  ayant  été  faite  à toutes  les  parties 
par  suite  des  diligences  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire de  se  trouver  au  jour  fixé  par  le 
juge  de  paix  pour  la  reconnaissance  et  levée 
des  scellés,  le  sieur  Dupré  et  la  veuve  Ver- 
helsl,  sans  entendre  reconnaître  le  tesla- 
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ment,  déclarèrenl  consentir  à la  levée  (les 
scellés,  moyennant  nomination  d'un  notaire 
pour  procéder  à l’inventaire,  et  nomination 
d'un  séquestre  pour  la  conservation  des 
droits  de  toutes  les  parties.  — Les  sieurs 
Yanaken  et  cons.  réclamaient  la  levée  pure 
et  simple  des  scellés,  en  invoquant  le  testa- 
ment et  l'envoi  en  possession.  — Le  juge  de 
pais  ayant  renvoyé  les  parties  en  référé  de- 
vant M.  le  président,  les  sieurs  Yanaken  cl 
C‘  déclarèrenl,  sous  toutes  réserves,  consen- 
tir à la  levée  des  scellés  avec  inventaire,  mais 
s'opposèrent  à la  nomination  d'un  notaire 
et  d'un  séquestre.  — Le  sieur  Du  pré  et  la 
veuve  Verhelst  persistèrent  à demander  la 
nomination  d'un  notaire  et  d’un  séquestre, 
mais  aucun  notaire  ne  fut  proposé  de  p3rl  ni 
d'autre.  — En  cet  étal,  et  par  ordonnance  du 
24  juillet  1822,  M.  le  président  ordonna  qu’il 
serait  procédé  à la  levée  des  scellés  dans  la 
forme  voulue  par  la  loi,  moyennant  descrip- 
tion et  inventaire,  et  pour  le  surplus  renvoya 
les  parties  à l’audience.  — Le  sieur  Dupré  et 
la V" Verhelst  ontappelé  de  celle  ordonnance, 
et  conclurent,  devant  la  Cour  à ce  qu'il  lui 
plût  recevoir  l'appel,  et,  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  eut  dû  faire,  nommer  un  notaire 
devant  lequel  serait  pris  l’étal  et  l'inventaire 
de  la  mortuaire  de  Charles  Dubuisson,  ainsi 
que  le  séquestre  à ladite  succession,  au  moins 
cl  subsidiairement  nommer  une  personne  à 
laquelle  sera  faite  la  remise  des  effets  et  pa- 
piers trouvés  à ladite  mortuaire.  — Les  S" 
Yanaken  et  C ont  soutenu  d'abord  que  l'ap- 
pel n'était  pas  recevable,  parce  qu’il  était 
toujours  loisible  au  président  de  renvoyer  le 
référé  à l'audience.  Ils  ont  soutenu  ensuite, 
au  fond,  1"  que  le  président  ne  doit  nommer 
un  notaire  que  lorsque  les  parties  sont  dis- 
cordantes sur  le  chois,  ce  qui  n'était  pas  dans 
l’espèce,  puisqu'il  n'y  avait  même  eu  aucune 
proposition  de  part  ni  d'autre;  2*  qu'il  n'y 
availpaslieu  à la  nomination  d’un  séquestre, 
parce  que  n'existant  pas  d'héritier  à réserve 
ils  avaient  la  saisine  légale  de  la  succession, 
en  vertu  du  testament  et  d’après  les  dispo- 
sitions des  art.  1Q06, 1007  et  1008,  C.  civ.,  et 
l'envoi  en  possession  par  ordonnance  du  pré- 
sident. 

• ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  demande  qui 
a pour  objet  la  nomination  d'un  séquestre 
n'est  pas  de  nature  à devoir  être  soumise  aux 
lumières  du  président  seul,  mais  bien  à être 
décidée  par  le  tribunal  ; 

Attendu  que  la  nomination  d'ollicc  d'un 
notaire,  pour  procéder  à l’inventaire,  ainsi 
que  de  la  personne  entre  les  mains  de  qui  la 
remise  des  effets  et  papiers  doit  être  faite 


aux  termes  des  art.  935  et  915,  C.  pr.  civ., 
ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  les  parties  ne 
conviennent  pas  des  personnes  à établir  à 
ces  fins; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que,  jusqu'à 
présent,  aucune  proposition  à cet  égard  au- 
rait eu  lieu  entre  parties;  d'où  il  suit  que  le 
président,  en  statuant  comme  il  l'a  fait,  n’a 
inlligé  aucun  grief  aux  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Duvignaud.subst.,  et 
de  son  avis,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  6 sept.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
Cli.  des  vac.  — PI.  MM.  Vanvolxem,  père,  et 
Bcyens,  cadet. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Condamna- 
tion PRÉCÉDENTE.  — DÉFENSES. 

La  disposition  sur  requête,  qui  autorise  le  cu- 
rateur û une  succession  vacante  à vendre 
les  biens  de  cette  succession,  peut-elle  dire 
considérée  comme  une  condamnation  pré- 
cédente, qui  autorise  à prononcer  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement  qui  décide 
qu'une  clause  de  rétention,  au  profit  d'un 
possesseur  des  biens,  sera  retranchée  des 
conditions  de  vente ? — Rés.  nég. 

Une  partille  disposition  peut-elle  même  être 
assimilée  à un  jugement  (i)  ? — Rés.  nég. 

Le  sieur  Houzellc,  curateur  à la  succession 
vacante  de  feu  M.  Vandermcy,  avait  présenté 
requête  au  tribunal  d’Anvers,  pour  être  au- 
torisé à vendre  les  biens  de  la  succession,  et 
avait  obtenu  cette  autorisation  par  appointc- 
menl  du  23  juin  1817.  — Quand  il  s’est  agi 
de  la  vente,  une  contestation  s'est  élevée  en  • 
Ire  le  curateur,  d’une  part,  et  MM.  llcrwyo, 
d’autre  part,  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  in- 
sérerait, dans  les  conditions  de  vente,  une 
clause  de  rétention  au  profit  desdils  MM.  Iler- 
wyn,  en  raison  des  droits  qu'ils  avaient  sur 
ces  biens,  et  dont  il  est  inutile  de  parler  ici. 
— 18  Juillet  1822,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d'Anvers,  qui  décide  que 
la  clause  de  rétention  ne  sera  pas  insérée,  cl 
qu'il  sera  passé  outre  à la  vente.  Ce  juge- 
ment porte  qu'il  sera  exécutoire  par  provi- 
sion et  nonobstant  appel,  en  se  fondant  sur 
ce  qu’il  y a condamnation  précédente,  par 
jugement  du  25  juin  1817  ; c’est  la  disposi- 
tion sur  requête  autorisant  le  curateur  à 
vendre.  — MM.  Herwyn  se  sont  rendus  ap- 
pelants et  ont  présenté  requête  à la  Cour,  en 
permission  d'assigner  le  sieur  Houzellc,  pour 
voir  dire  qu’il  lui  serait  fait  défense  d'exécu- 
ter provisoirement  nonobstant  appel.  — Ils 


(i)  V.  la  loi  belge  du  25  mars  18*1,  art.  20. 
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ont  fondé  cette  demande  de  défenses  sur  ce 
que  l'autorisation  de  procéder  à la  vente  ob- 
tenue sur  requête  sans  leur  intervention, 
vente  à laquelle  d'ailleurs  ils  ne  s'étaient  ja- 
mais opposés, ne  pouvait  être  considérée.sous 
aucun  rapport,  comme  un  jugement;  sur  ce 
que  cette  pièce  ne  comportait  ni  ne  pouvait 
comporter  aucune  condamnation  contre  eus; 
sur  ce  que  le  point  de  savoir  si  la  vente  se 
ferait  avec  telle  ou  telle  clause  ne  louchait 
en  rien  à l'autorisation  pure  et  simple  de 
vendre;  qu’ainsi  cette  autorisation  ne  pou- 
vait avoir  aucune  influence  sur  le  litige  ac- 
tuel, ni  par  conséquent  autoriser  l'exécution 
provisoire,  nonobstant  appel , du  jugement 
intervenu  sur  ce  litige. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de 
l'art.  159,  C.  pr.  civ.,  l'appelant  peut  obtenir 
des  défenses  à l'audience,  si  l'exécution  pro- 
visoire a été  ordonnée  par  le  premier  juge, 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'acte  du  25  juin  1817,  par 
lequel  le  premier  juge  a autorisé  la  vente  des 
biens  dont  s’agit,  et  sur  lequel  il  s'est  basé 
pour  ordonner  l'exécution  provisoire,  n'est 
pas  un  jugement  de  la  catégorie  de  ceux  pour 
lesquels  l'acl.  155  du  code  susdit  autorise  le 
juge  à prononcer  l'exécution  provisoire,  non- 
obstant appel;  que  d'ailleurs  cet  acte  n'est 
aucunement  relatif  à ce  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  contestation  ; 

l'ar  ces  motifs,  et  vu  l’urgence,  permet 
l'exécution  du  présent  arrêt  sur  minute,  etc. 

Du  6 sept.  1822.  — Cour  d'appel  de  llr. — 
Clt.  des  vac. — PI.  MM.  Tarte,  alité,  et  llanwct. 

CHOSE  JUGÉE.  — Saisie-exécution.  — 
Nullité.  — Moïens  nouveaux. 

L’arrêt  qui  a rejeté  les  moyens  île  nullité  pro- 
posés contre  une  saisie-exécution,  forme-t-il 
chose  jugée,  en  ce  sens  qu'on  ne  puisse  plus 
demander  la  nullité  de  la  même  exécution 
sur  des  moyens  nouveaux  (i)  ? — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  1351). 

L’exécution  pratiquée  à charge  des  époux 
Cuelenaere  ayant  été  maintenue,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  à l'arrêt  du  18  avril  1823.  ils  y ont 
formé  une  nouvelle  opposition  fondée  sur 
d'autres  moyens;  mais  celte  opposition  a été 
rejetée  en  première  instance  cl  sur  l’appel. 
— Voici  les  motifs  du  premier  juge  que  la 
Cour  a aussi  adoptés. 

« Considérant  que  le  demandeur  s'étant 


(i)  V.  Touiller,  l.  10,  n*‘  |6t  et  J66;  Rejet. Paris, 
5fév.  1818. 


opposé  à l'exécution  dirigée  contre  lui  à la 
requête  de  la  défenderesse,  par  l’huissier 
Vanautrive,  le  21  fév.  1822,  sur  les  motifs 
rappelés  dans  sa  requête  appostillée  le  22 
février  suivant,  ledit  demandeur  y a été  dé- 
claré non  fondé  par  jugement  de  ce  tribunal 
du  22  mars  dernier,  confirmé  en  appel  par 
arrêt  du  18  avril  suivant;  — Que  le  deman- 
deur, ne  se  contentant  pas  de  ce  résultat  a 
formé  nouvelle  opposition  à ladite  exécution, 
par  exploit  du  26  avril,  non  pas  d'autres  chefs, 
mais  d'après  d'autres  motifs;  qu'ainsi  la  force 
de  la  chose  jugée  doit  opérer  contre  lui  dans 
l’espèce,  en  vertu  des  dispositions  de  l’article 
1351,  C.  civ.;  — Que  cela  a été  ainsi  entenda 
et  jugé  en  pareille  matière  et  à différentes 
reprises  par  les  Cours  supérieures  de  justice, 
dont  les  arrêts  sont  fondés  sur  la  saine 
raison  et  sur  les  dispositions  des  lois  qui  veu- 
lent que  celui  qui  s'oppose  à une  exécution 
ou  à tout  autre  acte  propose  tous  ses  moyens 
de  défense  simul  et  semel,  puisque,  dans  le 
cas  contraire,  un  débiteur  de  mauvaise  vo- 
lonté pourrait,  comme  dans  l'espèce,  priver 
éternellement  ses  créanciers  légitimes  du  re- 
couvrement de  ce  qui  leur  est  dû.  en  multi- 
pliant les  procédures,  tantôt  sur  un  motif, 
tantôt  sur  l'autre,  ce  qui  ne  peut  s'accorder 
aucunement  avec  la  justice,  etc.  > 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'action  intro- 
duite par  les  appelants,  et  qui  a été  terminée 
par  l'arrêt  de  celte  Cour  du  18  avril  1822, 
avait  pour  objet  d'obtenir  mainlevée  de  la 
saisie-exécution  pratiquée  cher  eux  à la  re- 
quête de  l'intimée,  et  ce  du  chef  de  nullité; 
que,  dans  le  présent  procès,  il  s’agit  encore 
de  savoir  si  mainlevée  doit  être  donnée  de  la 
même  saisie- exécution,  parce  qu’elle  serait 
entachée  de  nullité;  d'où  il  suit  que,  quoique 
les  appelants  fondent  leur  deuxième  de- 
mande sur  d’autres  moyens.il  n'y  a pas  moins 
même  cause,  et  parlant  chose  jugée  dans 
l'espèce; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant,  etc.  . 

Du  9 sept.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— Ch.  des  vac.  — PI.  MM.  Debavay  et  Lc- 
vigney. 

SÉPARATION  DE  BIENS  CONTRACT.  — 
Administration.  — Séparation  judiciaire. 

— Fin  DE  NON-RECEVOIR. 

La  femme  qui  a stipulé,  dans  son  contrat  de 
mariage,  une  séparation  de  biens,  modifiée 
en  ce  sens  que  le  mari  avait  cependant  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  femme,  est-elle 
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non  recevable  à demander  une  séparation 
judiciaire  (»)? 

La  dame  Démoulons  avail  fait  une  pareille 
stipulation  en  épousant  le  sieur  Degrady; 
mais,  croyant  avoir  à se  plaindre  de  son  ad- 
ministration, elle  a formé  contre  lui  une  de- 
mande en  séparation  judiciaire.  — Le  sieur 
Degrady  a soutenu  que  cette  action  était  non 
recevable  forma  et  modo,  parce  qu'une  sépa- 
ration eiistail  déjà:  que  si  la  dame  Dcmoi- 
dans  prétendait  qu'il  administrait  mal,  elle 
pouvait  intenter  une  action  eu  déchéance  de 
celle  administration.  — Cette  lin  de  non-re- 
cevoir a été  successivement  rejetée  par  le 
tribunal  de  première  instance  et  par  la  Cour 
de  Liège. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  l'intimée 
réussit  à établir  que  l'appelant  a abusé  de 
l'administration  qui  lui  était  accordée  par  le 
contrat  de  mariage  du  24  nov.  (810,  et  que 
celle  administration  ait  eu  l'cllet  de  mettre 
sa  fortune  en  péril,  elle  pourra  être  admise 
à reprendre  cette  administration , de  sorte 
qu’elle  obtiendra  des  avantages  qu'elle  a 
perdu  par  ledit  contrat  de  mariage;  qu’ainsi 
elle  a intérêt  à suivre  la  présente  action,  et 
ne  peut  être  déclarée  non  recevable  par  le 
fait  seul  de  l'existence  de  ce  contrat. 

Du  Usept.  (822. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— PL  M11.  Lesoinne  et  Contbes. 

PARTACE.  — Succession.  — Vente  a un 
successible.  — Nullité.  — Question  pbé- 

JCDICIELLE. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  partage, 
peut  il  l'ordonner  sans  avoir  statué  préala- 
blement , 1 " >ur  la  nullité  demandée  par 
l'un  des  héritiers  d’un  acte  d'aliénation 
consenti  par  le  défunt  au  profit  d'un  autre 
héritier  ; 2“  iur  la  demande  en  reddition  de 
compte  et  en  expurgation  contre  ceux  des 
héritiers  qui  habitaient  avec  le  défunt,  et 
ont  géré  après  lui,  et  renvoyer  les  parties  d 
faire  valoir  leurs  droits  lors  des  opérations 
du  partage  ? — Rés.  nég. 

Après  le  décès  de  Jean-Baptiste  Waulers, 
Calixle  Waulers,  son  (ils,  et  consorts,  provo- 
quèrent le  partage  de  la  succession  contre  le 
S’  Vauderliulsl , veuf  de  Thérèse  - Françoise 
Waulers,  et  tuteur  de  leurs  enfants  mineurs, 
Savoir,  par  vente  des  meubles  cl  de  la  moi- 
tié d'une  auberge  sise  à Catnpenhout,  et  en 
nature  pour  le  surplus,  sans  préjudice  aux 


(i)  V.  Dalloz,  10,273. 
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droits  de  chacun  des  copartageants,  en  vertu 
des  testaments  et  autres  titres  et  actes.  — 
Yanderhulsl  répondit , qu'il  était  prêt  à pro- 
céder au  partage,  mais  demanda  qu’il  y fût 
procédé,  sans  avoir  égard  , !•  à un  acte  d'a- 
liénation de  la  moitié  de  l'auberge  sise  à 
Campenhout  ; 2°  à un  acte  de  bail  de  l'autre 
moitié,  lesdils  actes  consentis  par  le  défunt 
au  profit  de  Calixle  Waulers,  son  (ils.  Il  de- 
manda, en  outre,  que  ceux  des  enfants  Wati- 
ters,  qui  avaient  habité  avec  leur  père  jus- 
qu'à son  décès . fussent  tenus  de  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  avaient  fait  et  géré,  cl  de 
s’expurger  sur  le  fait  de  n'avoir  rien  pris  ou 
détourné  de  la  succession. — Le  tribunal  de 
Bruxelles,  par  jugement  du  (A  août  1822, 
ordonna  le  partage  tel  qu'il  était  demandé 
par  Calixte  Waulers,  sauf  qu'il  ordonna  la 
vente  de  la  totalité  de  l'auberge  de  Campen- 
boul,  le  tout  < sans  préjudice  des  droits  res- 
pectifs des  parties,  qu’elles  feront  valoir  lors 
des  opérations  du  partage.  » — Sur  l'appel  de 
Yanderhulsl,  ce  jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  pour  procéder 
au  judicium  universale  familiœ  erciscunda, 
il  faut  former  la  niasse  générale  des  biens 
qui  composent  la  succession  à partager;  qu'il 
résulte  de  cette  seule  considération,  qu'au 
cas  présent,  avant  de  procéder  au  partage 
de  succession  dont  s'agit,  l'on  doit  être  fixé 
sur  la  question  de  savoir  si  la  maison  ou  au- 
berge, située  dans  la  commune  de  Campen- 
houl  près  de  l’écluse  du  canal,  doit  entrer 
pour  la  totalité  ou  pour  moitié  dans  la  masse 
héréditaire, et  ce  avec  d'autant  plusde  raison 
que,  si  le  partage  de  celle  maison  ne  peut 
avoir  lieu  en  nature,  dans  le  cas  qu'une  moi- 
tié d'icelle  serait  la  propriété  exclusive  de 
Calixle  Waulers,  l’un  des  intimés,  en  vertu 
d’uu  acte  de  vente  du  10  mai  (819,  il  en  se- 
rait peut-être  tout  autrement  si  celte  vente 
fut  annulée,  et  que  la  totalité  de  la  maison 
dût  entrer  dans  la  masse  à partager  ; d'où  ré- 
sulte que  la  question  élevée  devant  le  pre- 
mier juge  de  la  part  des  appelants,  relative- 
ment à celle  vente,  est  préjudicielle,  et  que 
ceux-ci  sont  fondés  à la  faire  décider  avant 
de  procéder  au  partage  desdiles  successions  ; 
que  d'autre  part  les  appelants  ont  pris  devant 
le  premier  juge  des  conclusions  formelles, 
tant  -en  nullité  de  la  vente  d'une  moitié  de- 
ladite  maison,  que  de  l'acte  de  bail  pour  l'au- 
tre moitié,  sans  que  le  juge  ait  statué  sur  ces 
conclusions,  comme  il  n'a  pas  fait  droit  non 
plus  sur  les  conclusions  des  appelants  en  ex- 
purgation, sous  serment,  de  quelques-uns 
des  intimés,  ainsi  qu'en  reddition  de  compte; 
qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précédé  que  le 
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premier  juge  a prématurément  jugé,  en  or- 
donnant la  vente  publique  de  la  susdite  mai- 
son ou  auberge,  et  qu'il  devait  statuer  sur 
toutes  les  demandes  et  conclusions  formel- 
lement prises  devant  lui,  soit  en  les  déclarant 
bien  ou  utal  fondées,  soit  en  les  déclarant 
non  recevables  , le  tout  selon  que  la  matière 
cl  la  cause  s'y  trouvaient  disposées. 

Par  ces  motifs , M.  Scbucrmans  entendu 
et  de  son  avis,  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  jus- 
qu'nrs,  d'ordonner  la  vente  dont  question  au 
procès;  ordonne  qu'au  préalable  il  sera  sta- 
tué, ainsi  et  de  la  manière  qu'en  justice  il 
sera  trouvé  appartenir,  sur  toutes  les  con- 
clusions prises  par  les  parties  en  première 
instance,  ainsi  que  sur  celles  qu’elles  croi- 
raient pouvoir  prendre  relativement  à la  ma- 
tière, pour,  lesdilcs  diflicullés  entre  parties 
étant  évacuées,  être  ensuite  procédé  au  par- 
tage des  successions  dont  s'agit,  conformé- 
ment aux  lois,  cl  nommément  d'après  les  dis- 
positions de  la  loi  du  1 2 juin  1810,  etc. 

Ou  18  sept.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5*  Ch. — P/.  MM.  Vcrhaeghen  (de  Malines) 
et  Yerhaegben,  aîné. 

LETTBE  DE  CHANGE. — Simple  phome&sb. 

— Compétence. 

L'incompétence  du  tribunal  de  commerce, 
pour  connaître  de  la  demande  en  payement 
d'une  lettre  de  change  réputée  simple  pro- 
messe, est  une  exception  purement  person- 
nelle et  gui  doit  être  proposée  in  liminc 
litis  (t).  (C.  pr.,  1G9  cl  421  ; C.  connu.,  1 12 
et  G3U). 

Le  sieur  l.enoir,  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Bruxelles  en  payement 
d'une  traite  de  342  fr.,  soutient  que  cet  effet 
est  sans  cause  entre  les  mains  du  deman- 
deur, et  en  demande  la  restitution.— 28  Mars 
4822,  jugement  qui  ordonne  au  défendeurale 
prouver  les  faits  par  lui  posés  à l'appui  de  ses 
moyens  de  défense. — Une  enquête  cul  lieu. 
Il  en  résulte,  entr'auires  choses,  que  l’effet 
en  litige,  bien  qu'ayant  les  caractères  exté- 
rieurs d'une  lettre  de  change, doit  être  réputé 
simple  promesse,  connue  contenant  suppo- 
sition de  lieu.  La  preuve  de  ce  fait  détermine 
le  défendeur  à demander  le  renvoi  de  l'affaire 
au  tribunal  civil,  conformément  à l'art.  030, 
C.  comm.— 10  Juin  1822,  jugement  qui  ac- 
cueille le  déclinatoire. — Sur  l’appel,  cc  juge- 
ment a été  infirmé. 


(i)  V.  Br.,  31  juill.  1809  ; 27  déc.  1834;  17  mars 
1812;  Paris,  16  août  181 1 ; Met*,  12  avril  1820.  V. 
cependant  Br.,  28  juin  1810,  et  les  notes. 

(s)  V.  Br-,  Cass.,  16mars18t3;  mais  v.  Chau- 


AKRÊT. 

LA  COUB;  — Attendu  que  l’effet  dont  il 
s'agit  présente  la  forme  extérieure  d'une  let- 
tre de  change,  mais  qu'il  doit  être  réputé 
simple  promesse,  aux  termes  de  l'art.  12, 
C.  comm.,  comme  contenant,  de  l'aveu  des 
parties,  supposition  de  lieu  ; 

Attendu  que  l'art.  030  du  même  code,  en 
disant  que  < le  tribunal  de  commerce  sera 
tenu  du  renvoyer  au  tribunal  civil,  s'il  en  est 
requis  par  le  défendeur,  > fait  voir  évidem- 
ment qu'il  n'y  a pas  une  incompétence  abso- 
lues l'égard  du  tribunal  de  Commerce  pour 
connaître  d'un  pareil  effet,  puisque,  dans  le 
cas  d'une  incompétence  absolue,  le  tribunal 
devrait,  sans  en  être  requis,  renvoyer  d'office 
devant  le  tribunal  civil,  d'après  les  art.  424 
et  170,  C.  pr.;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait,  dans 
l’espèce,  qu'une  incompétence  relative,  qui 
aurait  dù  être  opposée  in  liminc  litis,  au  venu 
de  l'art.  424,  § 2,  et  109  du  même  code  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu, 
dit  que  le  tribunal  était  compétent,  etc. 

Du  20  sept.  4822.  — Cl),  de  vac.  — 
PI.  MM.  Jouet  et S 

COUPS.  — Provocation.  — Ascendant. 

Les  coups  portés  par  un  fils  à son  père  ne  sont 

pas  excusables  à raison  de  la  provocation 

riolente  dont  ils  auraient  été  précédés  (i). 

(C.  pén.,  323). 

ARRÊT. 

LA  COUB  ; — Attendu  qu’il  résulte  du 
contexte  de  l’article  323,  C.  pén.,  et  des  dis- 
cours des  orateurs  du  gouvernement  en  pré- 
sentant cette  loi,  y joint  l'autorité  des  auteurs 
qui  ont  commenté  la  lui  pénale  et  la  juris- 
prudence constamment  suivie  dans  le  ressort 
de  la  Cour,  que,  dans  la  législation  actuelle, 
les  coups  portés  aux  parents  ne  sont  pas  ex- 
cusables , et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a violé 
l'art.  323,  C.  pén.,  et  faussement  appliqué 
les  art.  321  et  320  du  même  code  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Duvigneaud,  substitut  du  procu- 
reur général,  casse,  etc. 

Du  28  sept.  4822.  — Br.,  Clt.  de  Cass. 

S 


veau,  Théor.  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  128  La  décision 
contraire  est  plus  généralement  admise.  V.  Paris, 
Cass  , 10  janv.  1812,  et  la  note;  ltauler,  n*  463; 
bolloz,  l.  14,  p.  307,  n*  5. 
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BROUETTE.  — Peine  afflictive  et  infa- 
mante. 

La  peine  de  la  brouette,  prononcée  par  le  Code 
pénal  militaire,  est-elle  afllictiee  et  infa- 
mante (i)  ? — Rés  aff.  (C.  pén.,  56). 
arrêt. 

LA  COUR;  — Allcnilu  que  la  Cour  d’as- 
sises a déclaré  constant  en  fait  que  l'accusé 
avait  déjà  été  condamné  à la  peine  de  la 
brouette  ; que,  d'après  tout  l'ensemble  du 
Code  pénal  militaire,  celte  peine  est  afflictive 
cl  infamante,  laquelle  ne  s'applique  que  pour 
crime  ; d’où  il  suit  que  la  Cour  d'assises,  en 
ne  condamnant  pas  l’accusé  aux  travaux  for- 
cés à perpétuité,  a violé  l'art.  56,  C.  pén. 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Ruvigneaud,  casse,  etc. 

Du  28  sept.  1822.— Br., Cb.de Cass.  S 

SUCCESSION.  — Possession. — Chose  jugée. 

— Revendication.  — Qualification. 

Pour  écarter  V exception  de  chose  jugée  prise 
dé  un  jugement  auquel  on  n'o  pas  été  partie, 
est-il  toujours  nécessaire  d'y  former  tierce- 
opposition  ? — Rés.  lié};. 

Et  spécialement,  celui  qui  possède  une  suc- 
cession en  vertu  d’un  arrêt,  peut-il  opposer 
eet  arrêt  d un  tiers  qui  la  revendique,  et, 
par-là,  se  dispenser  de  prouver  qu’il  était 
lui-même  appelé  à recueillir  cette  succes- 
sion ? — Rés.  nég. 

Pierre  Delbanche  avait  recueilli,  par  le 
testament  de  Catherine  Delbanche,  sa  nièce, 
les  biens  paternels  de  celle-ci,  sous  la  charge 
qu'en  cas  où  il  décéderait  sans  enfants  ces 
biens  succéderaient  aux  plus  proches  de  la 
famille  Delbanche.  — P.  Delbanche  mourut 
sans  enfants  en  1784:  ainsi  les  biens  par 
lui  recueillis  de  sa  nièce  se  trouvaient  dévo- 
lus à ses  plus  proches  parents  de  la  famille 
Delbanche  et  les  siens  à ses  héritiers  légiti- 
mes.— Des  contestions  s'étant  élevées  entre 
les  S"  C.  Bourgeois  et  consorts,  d'une  part, 
et  les  D""  Dehulsterc  ou  leurs  auteurs  et 
consorts,  d'autre  part,  sur  le  point  de  savoir 
qui  devait  recueillir  ces  biens,  il  intervint, 
an  tribunal  d'appel  de  Bruxelles,  le  23  flnr. 
un  ts.  un  jngemenl  qui  les  adjugea  aux  D"” 
Dehulstere  et  consorts,  qui  les  possédèrent, 
sans  trouble,  jusqu'en  1818.— Le  16  juillet 
UII8,  Pierson  cl  consorts  revendiquèrent 
ces  mêmes  biens,  comme  étant  parents  de 
Catherine  Delbanche,  cl  de  P.  Delbanche, 
son  oncle.  Ils  produisirent  diverses  pièces 

(0  V.  Br.,  5 juin  182 H ; I.it'gr,  Gaw.,  tSavrit  1821; 
Haute  Cour  mil.  arrêt  du  25  avril  1854;  Contra,  Br., 
20  déc.  1850. 


pour  établir  cette  parenté  et  nièrent  que  les 
D""  Dehulstere  et  consorts  fussent  parents  de 
ces  deux  individus.  Les  D"*'  Dehulstere  et  con 
sorts  soutinrent,  qu’étant  en  possession  de  la 
succession  cnvcrtude  l'arrêt  du  25flor.antx, 
et  ce,  à litre  de  descendants  de  cousins-ger- 
mainsexistanlsaudécèsdeP.Delbanciie.Pier- 

son  et  consorts  ne  pouvaient  être  recevables 
dans  leur  demande,  qu'autanl  qu'ils  établi- 
raient qu’ils  seraient  parents  en  degré  égal 
ou  plus  proche.— Pierson  et  consorts  répon- 
daient, que  l’arrêt  du  23  flor.  an  ix  leur  était 
étranger;  qu'ainsi  les  D"-  Dehulstere  et  con- 
sorts ne  pouvaient  en  argumenter  contre  eux, 
comme  leur  attribuant  une  parenté  qu'on 
leur  déniait;  qu'il  suffisait  qu’eux  réclamants 
prouvassent  leur  qualité  de  successibles, 
pour  obliger  les  D11**  Dehulstere  et  consorts  à 
prouver,  de  leur  cété,  qu'ils  avaient  droit  à 
la  succession  ou  aux  successions  dont  il  s'a- 
gissait. — Sur  ce  intervint,  au  tribunal  de 
Bruxelles,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas 
été  parties  au  procès  terminé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  lequel  a adjugé  aux  défen- 
deurs, luttant  contre  d'autres  prétendants, 
la  succession  de  la  nommée  Catherine  Del- 
banche dont  il  s’agit,  de  manière  que  eet  ar- 
rêt est  étranger  aux  défendeurs  et  qu’ils  sont 
entiers  de  faire  valoir  leurs  droits  en  justice. 
— Attendu,  néanmoins,  que,  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  ils  en  ont  la  possession 
paisible  et  légale,  et  que,  par  suite,  ils  ne  sont 
tenus  de  contester  les  prétentions  des  per- 
sonnes auxquelles  il  prend  envie  d'en  for- 
mer, qu’autanl  que  celles-ci  justifient  préala- 
blement de  leur  qualité  de  successibles,  sauf, 
dans  ce  cas,  aux  défendeurs  à établir  de  leur 
cété  ou  les  vices  de  la  qualification  de  leurs 
adversaires,  ou  qu'ils  réunissent  les  mêmes 
qualités  et  jouissent  des  mêmes  droits,  soit 
dans  un  degré  plus  proche,  soit  au  moins 
dans  un  égal  degré  ; — Attendu  que  feue  Ca- 
therine Delbanche  a)anl  institué  son  oncle 
paternel  Pierre,  à charge  de  fidéienmmis,  en 
faveur  des  plus  proches  parents  de  la  famille 
Delbanche,  il  s’ensuit  qu’il  ne  suffit  pas  aux 
demandeurs  d'établir  leur  parenté  pour  être 
habiles  à se  présenter  ; mais  qu’ils  doivent 
en  outre  vérifier  qu'ils  existaient,  soit  eux.  soit 
au  moins  leurs  auteurs,  «u  moment  de  l'ou- 
verture du  fidéicommis  auquel  les  plus  pro- 
ches de  la  famille  étaient  appelés,  c'est-à- 
dire  au  décès  de  Pierre  Delbanche; — Atten- 
du que  la  qualification  qu'ils  ont  produite 
n'embrasse  pas  ce  dernier  fait  ; qu'au  sur- 
plus celte  qualification  est  contestée  et  que 
les  demandeurs,  de  leur  côté,  ont  formelle- 
ment nié  toute  qualité  de  successibles  dans 
le  chef  de  leurs  adversaires  ; — Par  ces  ino- 
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tifs,  le  tribunal  dit  que  les  demandeurs  éta- 
bliront non-seulement  qu'ils  sont  des  parents 
de  la  famille  Delbanche , mais,  en  outre, 
qu'ils  existaient,  soit  eux-mêmes,  soit  ceux 
de  leurs  auteurs  qu'ils  indiqueront,  le  1 5 jan- 
vier 1781,  jour  de  l’ouverture  du  fldéicom- 
mis,  les  défendeurs  entiers  en  preuve  con- 
traire ; ainsi  que  d'établir,  de  leur  côté,  le 
cas  échéant,  non-seulement  leurqualilication, 
mais  ultérieurement  le  fait,  qua  l'époque 
susdite  du  13janv.  1781  ils  étaient,  soit  eux- 
méinrs,  soit  ceux  de  leurs  auteurs  qu’ils  in- 
diqueront également,  les  plus  proches  des 
parents  appelés  au  lidéiconnnis,  ou  du  moins 
au  même  degré  que  leurs  adversaires;  pro- 
roge à eet  cflet  la  cause  etc.  > 

Les  Du"  Deliulstere  et  consorts  ont  appelé 
de  ce  jugement  et  ont  soutenu  qu'étant  pos- 
sesseurs, pro  hcerede,  en  vertu  du  jugement 
du  23  flor.  an  ix,  ils  ne  pouvaient  être  con- 
fondus avec  de  simples  possesseurs,  et  que 
Pierson  et  consorts  ne  pouvaient  les  astrein- 
dre à justifier  leur  parenté  et,  par  suite,  leur 
droit  aux  successions  dont  s’agit,  tant  qu'ils 
n'avaient  pas  formé  tierce-opposition  au  ju- 
gement du  23  flor.  an  tx  et  obtenu  sa  rétrac- 
tation.— Pierson  et  consorts  ont  répondu  que 
le  jugement  du  23  flor.  an  tx  étant  rrs  inter 
alioi  judicala,  il  ne  pouvait  établir  contre 
eux  la  qualité  de  possesseurs,  pro  hcerede, 
dans  le  chef  des  appelants;  qu’ainsi  ces  der- 
niers devaient,  comme  eux,  établir  le  fait  cl 
le  degré  de  leur  parenté.  Ils  ont  invoqué  l'au- 
torité de  Voet,  de  heredit.  petit.,  n'  6. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  production 
simultanée  dont  se  plaignent  le*  appelants 
est  ordonnée  à une  époque  et  dans  des  cir- 
constances où  le  privilège  attribué  à la  pos- 
session ne  pourrait  plus  militer  en  leur  fa- 
veur; H.  l'av.  gén.  Destoop  entendu  et  de 
son  avis,  déclare  les  appelants  sans  grief,  etc. 

Du  i oct.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— I"  Clt.  — PI.  Mil.  Slcvens  et  Grcindl. 

JURIDICTION.  — Territoire. — Contracte. 

— Visa. — Juge  de  paix. 

La  contrainte  visée  par  le  juge  de  paix  hors 
du  territoire  où  if  exerce  ta  juridiction  et I 
nulle. 

Le  20  sept.  1817,  l'administration  du  do- 
maine décerna  contre  les  héritiers  d’Hemri- 
court,  domiciliés  dans  le  canton  de  Héron, 
une  contrainte  qui  fut  visée  parle  suppléant 
du  juge  de  paix  de  ce  canton.— Cette  con- 
trainte fut  datée  de  la  ville  de  Huy,  canton 
de  ce  nom,  où  le  suppléant  de  la  justice  de 


paix  du  canton  de  Héron  avait  son  domicile. 
— Les  héritiers  d'Hemricourl  ont  formé  une 
opposition  à celte  contrainte,  fondée  sur  ce 
que  le  suppléant  de  la  justice  de  paix  du  can- 
ton de  Héron  n'avait  aucune  juridiction  hors 
de  ce  territoire,  et  que  par  suite  le  visa  don- 
né en  la  ville  de  lluy  était  frappé  de  nullité, 
conformement  à la  maxime, extra  terrilorium 
jus  dicenti  mm  parclur.  — L’administration 
do  domaine  s’est  pourvue  en  cassation  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  Huy,  qni  avait  ac- 
cueilli cette  exception  ; elle  a prétendu  que 
le  visa  du  juge  de  paix,  nécessaire  pour  l'exé- 
cution d'une  contrainte,  n'est  pas  une  acte 
de  juridiction  proprement  dit,  mais  une  sim- 
ple formalité  semblable  à l'apostille  d'une 
requête  qui  se  délivre  à l'hôtel  du  juge. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  de 
principe  que  le  juge  ne  peut  légalement 
exercer  son  autorité  que  dans  l'étendue  de 
sa  juridiction,  et  qu'au  delà  il  n’est  considéré 
que  comme  une  personne  privée  ; 

Considérant  que  le  juge  de  paix  exerce  un 
acte  positif  de  son  autorité  judiciaire,  lors- 
qu'il appose  le  visa  à une  contrainte,  et  sur- 
tout lorsqu'il  la  déclare  exécutoire; 

Considérant  que  cette  opération  n'étant 
légale  qu'aillant  qu’elle  est  faite  dans  l'éten- 
due du  canton,  le  tribunal  de  Huy  a pu,  sans 
violer  la  loi,  annuler  la  contrainte,  parce 
que  le  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton 
de  Héron  l’avait  visée  et  rendue  exécutoire 
dans  une  commune  où  il  ne  pouvait  exercer 
aucune  juridiction;  qu'au  contraire,  en  le 
jugeant  ainsi,  ledit  tribunal  s'est  conformé  à 
la  disposition  de  l'art.  JC  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  qui  statue  que  la  contrainte  doit  être 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  le  bureau  est  établi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  7 oct.  1822. — Liège,  Ch.de  Cass. — PI. 
MM.  Verdbois,  père,  Delongrée  et  Lesoinnc. 

NOTAIRE. — Protocoles. — Dépôt. — Timbre. 

— Amende.  — Prescription. 

En  matière  d'amendes  pour  défaut  de  timbre, 
la  règle,  contre  non  valenlem  agere  non 
curril  pnrseriplio,  peut-elle  être  invoquée 
par  l'administration  , si  l'emptehesnenl , 
quoique  simplemesit  de  fait,  résulte  d'une 
contravention  de  la  part  du  notaire  (i)  ? — 
liés.  nég. 

Policnus,  ancien  notaire  à Kerntpt,  re- 


(i)  V.  Paris,  Cass.,  1 1 nov.  1834  ; Cbampionniêrc, 
Tr.  des  droits  d'enregiti.,  n*  4071. 
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nom;:!  à son  élude  lors  de  b révolution  fran- 
çaise : son  protocole  ne  fut  déposé  par  lui 
cher,  un  notaire  délégué  que  dans  le  courant 
de  l'année  1820. — Huit  des  actes  qui  le  coin- 
posaient,  quoique  postérieurs  & la  promul- 
gation des  lois  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment, sont  cependant  écrits  sur  papier  libre. 
—En  conséquence,  un  procès-verbal  de  con- 
travention fut  dressé  contre  lui  le  1 I fév. 
1821. — Pollenus  opposa  la  prescription  de 
21  ans  établie  par  lu  Coutume  de  l.oor , 
fondé  sur  ce  que  plus  de  21  ans  s'étaient 
écoulés  depuis  la  date  des  actes,  et  soutint 
que  celte  prescription  était  applicable,  puis- 
que les  lois  qui  le  plaçaient  en  contraven- 
tion n'en  introduisaient  pas  de  particulière. 
— Ce  moyen  fut  accueilli  par  le  tribunal  de 
llassell,  qui  le  renvoya  des  poursuites. 

Le  domaine  a dénonce  ce  jugement  à la 
Cour  de  cassation  , 1“  pour  violation  des  art. 
2 et  9 de  la  loi  du  19  déc.  1790,  combinés 
avec  l’art.  1 1 des  additions  des  29  sept.-9  orl. 
1791,  sur  l'enregistrement,  desquels  fl  ré- 
sulte qu’un  acte  notarié  non  enregistré  est 
considéré  comme  un  acte  sous  seing  privé  ; 
d'où  la  conséquence  que  la  prescription  n’a- 
vait pu  courir  du  jour  de  la  date  des  actes 
dont  s’agissait,  parce  que  les  actes  sous  seing 
privé  ne  font  pas  foi  de  leur  date  à l’égard 
des  tiers  , principe  appliqué,  dans  une  es- 
pèce semblable,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France  du  17  mai  1808;  2*  pour 
violation  de  la  loi  1",  § 2,  coït,  de  annali  ex- 
ceptions, consacrant  la  maxime,  ronlra  non 
calenlem  agere  non  cunrit  prerseriptio , en  ce 
que,  bien  que  celle  loi  ne  s'applique  en  géné- 
ral qu’aux  empêchements  de  droit,  elle  devait 
recevoir  son  application  dans  l’espèce  où 
l'empêchement  de  fait  provenait  de  la  con- 
travention tlu  dot  du  notaire,  et  qu'il  serait 
contraire  à l'équité  et  à la  morale  d'admettre 
une  prescription  acquise  ù l'aide  d’une  con- 
travention , principe  également  consacré  par 
l'arrêt  précité;  5’  fausse  application  de  l'art. 
2281,  C.  civ.,  en  ce  qu’il  n'y  avait  pas  lieu 
d’appliquer  à l’espèce  les  dispositions  de  la 
Coutume  de  Looz  sur  la  prescription  . puis- 
que la  prescription  ne  pouvait  être  réputée 
avoir  commencée  sous  l’empire  de  celle  cou- 
tume , et  qu'il  ne  pouvait  y avoir  lieu  d'ap- 
pliquer que  la  prescription  ordinaire  sur  les 
actions  personnelles. — Les  moyens  du  défen- 
deur sont  analysés  dans  l'arrêt  de  la  Cour  qui 
a rejeté  le  pourvoi. 

ARRÊT. 

UA  COUR  ; — Considérant,  sur  le  premier 
moyen  invoqué  par  l'administration,  deman- 
deresse. et  fondé  sur  l'art.  9 de  la  loi  du  19 
déc.  1790  que  celle  disposition  ne  peut-être 


applicable  à l’espèce,  parce  qu'il  résulte  des 
pièces  du  procès  que  ladite  administration 
a elle-même  reconnue  que  les  actes  en  ques- 
tion avaient  une  date  certaine,  au  moins  an- 
térieure à la  loi  du  22  frim.  an  vu; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  la 
règle,  contra  non  ralcntem  agere  non  eurril 
prerseriptio,  n’a  pas  été  violée  par  le  jugement 
attaqué,  parce  que  celte  règle  ne  reçoit  son 
application  que  lorsqu'il  y a un  empêche- 
ment de  droit  et  non  un  empêchement  de 
fait,  et  que.  dans  l’espèce,  l'empêchement 
allégué  par  l'administration  ne  provient  que 
d'une  simple  ignorance  de  fait  ; 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  qu’il 
est  également  mal  fondé,  parce  qu’il  est 
prouvé  par  ce  qui  précède  que  l’art.  2281 , C. 
civ.,  n’a  pas  été  faussement  appliqué  ; qu’il 
s’ensuit  que  le  tribunal  civil  de  Hassclt,  en 
accueillant  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
parle  défendeur,  a fait  une  juste  application 
de  la  prescription  ordinaire  suivie  ci-devant 
dans  le  comté  de  Looz,  et  qu’il  n’y  a pas  lieu 
de  casser  le  jugement  attaqué. 

Rejette  le  pourvoi;  condamne  l'adminis- 
tration aux  dépens. 

Du  7 oct.  1822.  — I.iégc,  Ch.  de  Cass. 


EXPERTISE.  — Prescription. 

Le  tribunal  peut-il  refuser  l'homologation 
d’une  expertise,  lorsqu'en  cas  de  partage 
d'opinions  le  tiers -expert  a procédé  d »on 
opération  sans  être  assisté  des  deux  autres 
experts  ? 

En  cas  d'affimalipe,  l'administration  est  elle 
fondée  à reprendre  l’rxpertise  et  peut-elle 
(Ire  condamnée  aux  dépens  ? 

V a-t-il  prescription  lorsque  r expertise  n'a 
pas  lieu  dans  l'année  du  jugement  qui  au- 
torise à y procéder  ? 

Voici  les  errements  de  la  cause  qui  a donné 
lieu  ù la  discussion  de  ces  questions  ; — 
L’administration,  autorisée  à cet  effet  par  un 
jugement  du  50  juin  1820,  poursuivait  une 
expertise  contre  les  époux  V.-D.  R...  Les  ex- 
perts n’ayant  pu  s'accorder  entr'eux  sur  la 
valeur  de  la  propriété,  un  tiers-expert  fut  dé- 
signé. Celui-ci  procéda  de  son  côté  à l'exper- 
tise, et  dressa  procès-verbal  de  son  opération 
conjointement  avec  l’un  des  antres  experts: 
le  troisième  n'y  intervint  pas.  Son  évaluation 
n’ayant  été  ni  la  plus  liante,  ni  la  plus  basse, 
on  demanda  au  tribunal  de  première  instance, 
à lluy,  conformément  aux  décisions  des  21 
mars  et  28  nov.  1820.  la  condamnation  des 
époux  V.-D.  B....  au  payement  du  supplé- 
ment de  droit  et  du  double  droit,  d'après 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS  BAS.  — 10  octobre  1822. 


212 

colle  dernière  estimation  (i);  mais,  par  ju- 
gement du  25  ocl.  1821,  le  tribunal  déclara 
i|ue  les  deux  procès-verbaux  étaient  insuffi- 
sants pour  constater  la  valeur  vénale  du  bien; 
il  refusa  en  conséquence  de  les  homologuer, 
et  condamna  l'administration  aux  dépens  de 
la  demande  en  homologation. 

Pourvoi  fondé,  1°  sur  la  violation  de  l'arti- 
cle 180,  ^ 5,  C.  pr.,  attendu  que  le  tribunal 
ne  s'était  pas  prononcé  sur  la  condamnation 
demandée  à charge  des  époux  V.-D.  11...; 
2'  sur  un  excès  de  pouvoir,  vu  que  le  tribu- 
nal avait  exigé,  dans  le  rapport  des  trois  ex- 
perts, une  unité  qu'aucune  loi  ne  requiert  et 
qu'il  avait  moiiivé  sur  l'absence  de  ce  carac- 
tère le  refus  de  l'homologation,  et  à"  sur  la 
violation  de  l'art.  18,  U’  alinéa,  de  la  loidu22 
frimaire  an  vu,  en  ce  que  le  tribunal  avait 
condamné  l'administration  aux  dépens,  quoi- 
qu'il ne  fiH  nullement  reconnu  que  l’insuffi- 
sance n’excédit  pas  d'un  huitième  le  prix 
énoncé  au  contrat. 

Arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  sur  le  premier 
moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  180,  5* 
alinéa,  C.  pr.,  qu’en  rejetant  la  demande  en 
homologation  des  deux  procès-verbaux  d'ex- 
pertise du  bien  vendu  aux  époux  V.-D.  B...„ 
les  juges,  dont  le  jugement  est  dénoncé,  ont 
pu  se  dispenser  de  prononcer,  quant  à pré- 
sent, sur  les  autres  chef  des  conclusions  de 
la  partie  demanderesse,  parce  qu'ils  avaient 
pour  objet  de  faire  fixer  la  valeur  vénale  du- 
dit bien  et  la  quotité  des  droits  à payer  sur 
le  supplément  de  cette  valeur,  ce  qui  ne  pou- 
vait avoir  lieu  qu'ensuilc  d'une  expertise  ré- 
gulière et  conforme  au  vœu  de  la  loi; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  qu'en 
thèse  générale  toute  expertise  suppose'  le 
concours  personnel  et  simultané  de  ceux  qui 
sont  chargés  d’une  pareille  mission  ; que, 
dans  l'espèce,  le  tiers-expert  a opéré  seul  et 
sans  l'assistance  des  deux  premiers  experts, 
dont  il  n'a  suivi  aucune  des  deux  estimations, 
que  la  lot  ci-dessus  citée  n'impose  nulle  part 
au  juge  l'obligation  de  s'en  tenir  à ces  diver- 
ses évaluations;  d'où  il  suit  qu'en  considé- 
rant le  rapport  du  tiers-expert  comme  insuf- 
fisant pour  constater  la  valeur  réelle  du  bien 
dont  il  s'agit,  le  tribunal  de  Huy  a pu  refuser 
d homologuer  le  rapport,  et  par  suite  celui 


(i)  D'après  le  principe  consacré  depuis  par  l’ar- 
rêt de  la  Cour  supérieure  de  justice,  à La  Haye,  du 
î)  nov.  1821,  il  n'aurait  pas  même  été  nécessaire  de 
demander  l'homologation  du  tribunal,  et  les  droits 
supplémentaires  auxquels  le  résultat  de  l'expertise 
avait  donné  lieu  auraient  pu  être  recouvrés  par  voie 
de  contrainte. 


des  deux  premiers  experts,  sans  commettre 
aucun  excès  de  pouvoir,  ni  contrevenir  à au- 
cune loi; 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que 
les  dépens  auxquels  l’administration  a été 
condamnée  ne  peuvent  être  que  ceux  occa- 
sionnés par  sa  demande  en  homologation 
d'expertise  ; que  si  cette  disposition  du  juge- 
ment attaqué  présentait  quelque  doute,  elle 
devrait  naturellement  s'interpréteren  ce  sens, 
qu'elle  ne  concerne  que  les  dépens  de  l'inci- 
dent, et  nullement  les  frais  de  l’expertise, 
qui  sont,  par  ainsi,  tenus  en  réserve,  comme 
ils  devaient  l'étre  ; qu'il  résulte  delà  que  la 
violation  alléguée  de  l'art.  1*8,  G*  alinea,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  n’est  point  établie  : 
Rejette  le  pourvoi. 

Du  10  ocl.  1822.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

* ENREGISTREMENT.  — Acte  ancien. 

— Prescription. 

La  prescription  pour  le  recouvrement  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  a com- 
mencée  à courir  contre  l'administration  à 
partir  de  la  date  des  actes  passés  devant  no - 
taire,  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  déc.  1790 
sur  l'enregistrement , dans  les  provinces  où 
elle  était  en  vigueur,  même  lorsque  ces  actes 
ne  sont  pas  revêtus  de  la  f ar  matité  y et  qu'ils 
ont  été  celés. 

Les  dispositions  de  l’art.  2281 , C.  c»r.,  ne  sont 
pas  applicables  aux  actes  de  l'espère. 

Du  10  oct.  1822.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

JUGEMENT.  — Intitulé. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  des 
provinces  septentrionales  du  royaume,  doi- 
vent-ils, pour  être  exécutoires  dans  les  pro- 
vinces méridionales , porter  l'intitulé  et  être 
terminés  par  le  mandement  aux  officiers  de 
justice  prescrits  par  l’art.  545,  C.  pr.  (i)? 
— Rés.  nég. 

Le  sieur  Fritz- Klazes  Devries,  négociant  à 
Grouw,  avait  obtenu,  le  .">0  juill.  1818,  au  tri- 
bunal de  commerce  séant  à Leuwaardcn,  un 
jugement  par  défaut  qui  condamnait  le  sieur 
C.-A.  Ilerklots,  négociant  à Anvers,  à lui 
payer  la  somme  de  !,6i1  fl.  05  cent,  des 
Pays-Bas,  pour  marchandises  livrées,  et  sur 


(*)  Par  jugement  du  17  mal  182",  le  tribunal  de 
Bruxelles,  1'* chambre,  a déridé  la  question  dans  le 
même  sens,  relativement  à un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Uolterdnm  le  Ier  i»ov. 
1822,  lequel  était  intitulé  : lu  naam  des  Konings  (au 
nom  du  Roi), 
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l'opposition  du  sieur  llerklots,  cette  condam- 
nation avait  été  maintenue  par  jugement 
contradictoire  rendu  le  29  avril  1819  par  le 
tribunal  civil  de  Leuwaarden,  jugeant  com- 
mercialement, comme  avant  remplacé  le  tri- 
bunal de  commerce  supprimé.  — En  vertu 
de  ces  deux  jugements,  le  sieur  Devries  pour- 
suivit l’exécution  de  la  contrainte  par  corps, 
et  fit  arrêter  son  débiteur  llerklots  dans  la 
ville  d’Anvers.  Ce  dernier  requit  qu’il  en  lut 
référé  : il  soutint  devant  le  président  du  tri- 
bunal civil  que  l'arrestation  était  nulle,  at- 
tendu qu'aucun  des  deux  jugements  ne  por- 
tail l’intitulé  ni  n’était  leiminé  par  le  man- 
dement aux  ofliciers  de  justice  prescrit  par 
l'art.  313,  C.  pr.  civ.  — Par  ordonnance  de 
référé, eu  date  du  0 oct.  1819,  le  président  du 
tribunal  d’Anvers  ordonna  provisoirement  la 
mise  en  liberté  du  sieur  llerklots,  par  le  mo- 
tif que  les  deux  jugements  dont  il  s’agit  n’é- 
taienlpas  dans  la  forme  exécutoire,  au  vœu 
de  l'article  cité  du  Code  de  procédure. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Devries.  — L’ap- 
pelant disait  pour  griefs  : c’est  a tort  que  le 
premier  juge  a appliqué  à l'espèce  l’art,  545, 
C.  pr.  civ.,  cet  article  a été  formellement 
abrogé,  pour  les  provinces  septentrionales, 
par  l arrété  du  I"  déc.  1813,  art.  -i,  d’après 
lequel  les  jugements  et  arrêts  rendus  daus 
ces  mêmes  provinces  doivent,  pour  être 
exécutoires,  porter  l’intitulé  : Au  nom  de 
ïautontc  tupréme,  sans  aucun  mandement 
aux  ofliciers  de  justice.  Les  deux  jugements 
qui  servent  de  base  à la  contrainte  par  corps 
exercée  contre  l'intimé  sont  expédiés  daus 
la  forme  prescrite  par  eet  arrêté;  ils  portent 
en  tête  : In  naam  der  Hooge  Ocerheid.  Dès  là 
ils  soûl  évidemment  exécutoires,  non-seule- 
ment dans  les  provinces  septentrionales, 
mais  aussi  dans  les  provinces  méridionales, 
puisque  les  unes  et  les  autres  ne  forment  en- 
semble, depuis  la  réunion,  qu'un  seul  et 
même  Etat  gouverné  par  le  même  souverain. 

ARRÊT. 

LA  COliR;  — Attendu  que  les  deux  juge- 
ments dont  il  s’agit  dans  cette  cause  ont  été 
rendus  à Leuwaarden,  province  de  Friie,  le 
premier  par  le  tribunal  de  commerce  de  cette 
ville,  le  30  juillet  1818,  le  deuxième  par  le 
tribunal  de  première  instance  y siégeant  com- 
mercialement, le  19  avril  de  l’année  suivante, 
et  que  les  expéditions  qui  eu  ont  été  délivrées 
et  en  vertu  desquelles  l’appelant  a exercé 
contre  l'intimé  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  au  lieu  de  porter  l’intitulé  et  d’être 
terminées  par  le  mandement  respectivement 
prescrits  par  l’art.  545,  C.  pr.,  à l'effet  de 
rendre  un  jugement  susceptible  d'exécution, 
ne  portent  en  télé  que  ces  mots,  In  naam 


der  llonge  Ooerheid  (au  notn  de  l'autorité  su- 
prême), et  ne  sont  terminées  par  aucun  man- 
dement; d'où  le  magistrat  qui  a rendu  l’or- 
donnance de  référé  dont  est  appel  a conclu 
que  ces  jugements  n’étaient  point  exécutoi- 
res dans  les  provinces  dites  méridionale i du 
royaume ; 

Mais  attendu  que,  par  un  arrêté  du  J"  dé- 
cembre 1813,  émané  de  l'autorité  souveraine 
dans  les  ci-devant  l'rovinces-unies  des  Pays- 
lias,  les  dispositions  du  susdit  art.  545  ont 
été  abrogées,  dans  ce  sens  que,  pour  rendre 
un  jugement  exécutoire  dans  ces  provinces 
maintenant  dites  sepicntrionaler  du  royaume , 
il  a été  déclaré  suflisanl  qu'il  portât  en  tête 
la  formule  dont  les  deux  expéditions  dont  il 
s'agit  sont  revêtues; 

Attendu  que  les  dispositions  dudit  arrêté 
du  1*'  déc.  1815  n'ont  été  rapportées  par 
aucune  décisiou  postérieure,  et  que  jusqu'à 
présent  elles  continuent  d étre  eu  vigueur 
dans  la  partie  du  royaume  pour  laquelle  elles 
ont  clé  adoptées,  notamment  dans  le  ressort 
du  tribunal  de  Leuwaarden; 

Attendu  que  lesci-devaul  l'rovinces-unies 
ayant  été  réunies  avec  celles  de  la  ci-devant 
Belgique,  et  ne  formant  ensemble  qu'un  seul 
et  même  Etat  gouverné  par  le  même  souve- 
rain, le  susdit  tribunal  ne  saurait,  sous  aucun 
rapport,  être  envisagé  comme  étranger,  rela- 
tivement aux  provinces  méridionales; 

Attendu  qu'on  ne  peut,  dans  une  partie 
d’un  même  Etal,  refuser  de  reconnaître 
comme  valables  et  exécutoires  des  juge- 
ments rendus  dans  une  autre  partie,  et  revê- 
tus du  tout  ce  que  la  loi  y requiert  pour  leur  - 
donner  ces  qualités,  et  par  conséquent  que, 
bien  que  les  jugements  rendus  daus  les  pro- 
vinces méridionales  du  royaume  ne  soient 
6usceplihlcsd'exéculion  que  pour  autant  qu’il 
ail  été  satisfait  au  prescrit  de  l'art.  545,C.pr., 
ceux  rendus  dans  les  provinces  seplenlrio- 
naie#doi  veut  être  considérés  comme  tels  dans 
tout  le  royaume,  pourvu  qu'ils  aient  été  déli- 
vrés dans  la  forme  voulue  par  le  susdit  arrêté 
du  1"  déc.  1815;  d'où  il  suit  que  l'ordon- 
nance rendue  sur  le  recours  du  l'intimé  en 
référé  a infligé  grief  à l’appelant,  en  ne  re- 
connaissant pas  comme  exécutoires  dans  la 
ville  d’Anvers  les  deux  jugements  dont  il 
s’agit,  pour  défaut  de  formalités  dans  les  ex- 
péditions ; 

Far  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'av.gén.  Destoop.dit  que  les  deux 
expéditions  des  jugements  dont  il  s'agit  au 
procès  sont  exécutoires  dans  le  royaume,  etc. 

Du  KJ  oct.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
1"  Cb. — Ff.MM.  Yanboogliten  et  Vanvolxem. 
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1-  COMMUNICATION  DE  PIECES.  — RES- 
TITUTION. — ArPEL. 

2'  AvouE. — Remise  ue  pièces. — Prescription. 

1"  L'art.  107,  C.  pr.,  d’après  lequel  les  avoués 
qui  ne  rétablissent  pas,  dans  tes  délais  fixés 
par  la  loi,  les  productions  par  eux  prises 
en  communication,  sont  condam nés  'person- 
ne lie  ment  rl  sans  appel  à la  remise,  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  l'appel  est  inter- 
dit seulement  il  V avoué  condamné,  et  non  en 
ce  sens  que  la  partie  qui  a poursuivi  la  con- 
damnation et  ne  l'a  pas  obtenue  ne  puisse 
pas  appeler  (i). 

2'  La  prescription  de  cinq  ans  établie  en  fa- 
veur des  avoués  par  l’art.  2270,  C.  cil'.,  ne 
concerne  que  les  avoués  et  leurs  clients,  et 
non  ceux-ci  fl  t'avoué  de  leur  partie  adverse. 
Celte  prescription  ne  court,  au  surplus,  qu'à  * 
partir  du  jugement  définitif  des  procès  cl 
non  à dater  d un  jugement  préparatoire  fi). 

Le  tribunal  de  première  instance  de 

était  saisi  d'une  demande  eu  reddition  de 
compte  formée  par  le  sieur  Truyens  contre 
le  sieur  Ernery.  Un  jugement  préparatoire 
était  intervenu.  L'avoue  du  demandeur  prit 
en  communication  diverses  pièces  justifica- 
tives produites  par  le  sieur  Emery.  L’alTaire 
en  resta  là  pendant  plus  de  cinq  années.  En- 
lin  le  sieur  Emery  redemanda  ses  pièces  : 
n'ayant  pu  les  obtenir,  il  lit  assigner  l’avoué 
de  son  adversaire  en  restitution  de  ces  mê- 
mes pièces.  L'avoué  du  demandeur  soutint 
les  avoir  remises  a son  client;  il  opposa  au 
surplus  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'art.  2270,  C.  civ.  Sur  quoi  jugement  qui 
accueille  le  moyen  de  la  prescription.  — Ap- 
pel. — Fin  de  non-recevoir  prise  de  l'arti- 
cle 107,  C.  pr.,  ainsi  conçu  : « Si  les  avoués 

> ne  rétablissent,  dans  les  délais  ci-dessus 

> lises,  les  productions  par  eus  prises  en  - 
i communication,  il  sera,  sur  lu  certificat  du 

> grellier  et  sur  un  simple  acte  pour  venir 
» plaider,  rendu  jugement  à l’audience,  qui 

> les  condamnera  personnellement  et  sans 
s appel,  à ladite  remise,  aux  frais  du  juge- 

> ment,  etc.  s — L'appelant  écartait  celte 


(i)  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  ta  proc.civ.,  I.  l,r,  qucsl.  47 1 , bis.  « L'arl.tOT, 
dit  cel  auteur,  ne  parle  que  du  jugement  qui  con- 
damnerait l’avoué  s’il  déroge  aux  principes  generaux 
en  déclarant  ce  jugement  non  susceptible  d'appel, 
c'est  pour  obtenir  la  plus  grande  célérité  possible 
daus  la  restitution  des  pièces.  Ce  motif  n'ayant  pas 
lieu  dans  le  cas  inverse,  celui  où  la  demande  n'est 
pas  accueillie,  il  n'y  a plus  de  prétexte  pour  appli- 
quer une  règle  si  exorbitante  du  droit  commun.  « 


fut  de  non-recevoir,  en  observant  que  l'arti- 
cle 107  interdit  la  voie  d’appel  dans  le  seul 
cas  de  condamnation  de  l'avoué,  mats  non 
lorsque  la  demande  en  restitution  des  pièces 
est  adjugée.  — Au  fund  l'appelant  disait  pour 
griefs,  1*  que  la  prescription  quinquennale 
de  l'art.  2270 , C.  civ.,  n'esl  établie  qu'en 
faveur  de  l'avoué  à l'égard  de  son  client; 
2‘  qu'en  tout  cas  celle  prescription  ne  com- 
mence à courir  que  depuis  le  jugement  de- 
finitif (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-rccevoir  de  l'appel  : — Attendu  qu'en 
règle  générale  il  échoit  appel  de  tout  juge- 
ment, a moins  que  la  faculté  d'appeler  ne  soit 
interdite  dans  des  cas  particuliers  et  par  une 
disposition  formelle  de  là  loi; 

Attendu  que  l'art.  107,  C.  pr.,  en  statuant 
que  si  les  avoués  ne  rétablissent,  dans  les 
délais  fixés,  les  productions  par  eux  prises 
en  communication,  il  sera,  sur  le  certificat 
du  grellier  et  sur  un  simple  acte  pour  venir 
plaider,  rendu  jugement  à l'audience,  qui  les 
condamnera  personnellement  et  sans  appel 
à ladite  remise,  aux  frais  du  jugement  sans 
répétition,  en  dix  francs  au  moins  de  dom- 
mages intérêts  par  chaque  jour  de  retard, 
renferme  une  disposition  particulière  et  ex- 
ceptionnelle, et  dont  le  but  unique  est  la 
prompte  restitution  à la  partie  des  pièces 
prises  en  communicatiou  par  l'avoué  de  la 
partie  adverse;  que  cette  disposition,  prise 
dans  cette  vue  unique  et  pour  le  cas  particu- 
lier seulement  de  condamnation  de  l'avoué, 
ne  peut  être  appliquée  par  conséquent  à la 
partie  qui,  l'ayant  provoquée,  ne  l'a  pas  ob- 
tenue, cl  la  priver  ainsi  de  la  faculté  d'appe- 
ler de  la  disposition  du  juge  qui  a écarté  sa 
demande. 

Au  fond:  — Attendu  que  les  prescriptions 
sont  de  stricte  interprétation,  et  qu’elles  doi- 
vent être  établies  par  des  textes  clairs  cl  pré- 
cis de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  évidemment  du  rap- 
prochement et  de  la  combinaison  desart.227ti 
et  2275,  C.  civ.,  que  la  prescription  établie 


(•)  Il  en  est  de  même,  et  par  réciprocité,  de  ta 
prescription  prononcée  par  fart.  2275,  qui  ne  four- 
nit une  exception  qu’au  prolit  du  client  de  l'avoué, 
et  ne  peut  conséquemment  être  opposée  à l'avoué 
qui,  ayant  obtenu  la  diatraciion  des  dépens,  pour- 
suivrait la  partie  adverse  condamnée  à les  payer  -Sic, 
Chauveau,  Comment,  du  tarif,  inlrod.,  p.  .VJ , n*  12, 
Merlin,  Qaesl.,  v*  Avoué,  § tS. 

(s)  Voici  le  texte  de  cel  article  : • Les  juges  et 
» avoués  sont  décharges  des  pièces  cinq  ans  après 
a le  jugement  des  procès,  a 
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par  chacun  de  ces  arlicles  ne  concerne  que 
les  avoues  et  leurs  clients,  et  non  ceux-ci  et 
l'avoué  de  leur  partie  adverse; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  prescription 
établie  par  les  art.  2275  et  2276  prérappèlés 
ne  commence  à courir  qu’à  dater  du  juge- 
ment délinitif  du  procès,  et  non,  comme  dans 
l'espèce,  d'un  jugement  purement  prépara- 
toire; 

Attendu  que  le  récépissé  donné  par  l'in- 
timé et  qui  est  produit  an  procès,  constate 
qu'il  a reçu  en  communication  les  pièces  qui 
en  font  l'objet; 

M.  l'av.  gén.  Dcstoop  entendu  et  de  son 
avis,  rejette  la  lin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  12  oct.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
1”  Ch.  — PI.  MSI.  Bemelmans  et  Vanhoorde. 

S 

COMPÉTENCE.  — Tribunal  de  commerce. 

— Artisan. 

Vn  maître  menuisier  est-il  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce,  à raison  d’un  effet  sous- 
crit par  lui,  valeur  en  marchandises  qui  ne 
concernent  pas  son  état  (t)î  — Rés.  aff. 

La  quantité  de  marchandises  achetées  doit-elle 
faire  présumer  qu'il  y a eu  achat  pour  re- 
vendre et  partant  fait  de  commerce  (s)f  — 
Rés.  aff. 

François,  maître  menuisier,  h Bruxelles, 
avait  accepté  une  lettre  de  change  tirée  d’An- 
vers, par  Banc,  marchand  de  vins  à Bruxel- 
les, de  la  somme  de  450  fr.,  valeur  en  mar- 
chandises. — Ces  marchandises  étaient  du 
café  et  du  sacre.  — Poursuivi  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  en  payement 
de  celle  lettre  de  change,  François  a excipé 
d’incompétence,  fondé  I"  sur  ce  qu'il  y avait 
supposition  rie  lieu,  ce  qui  réduisait  la  lettre 
de  change  à l’étal  de  simple  promesse;  2*  sur 
ce  qu’il  n’était  pas  commerçant,  mais  simple 
artisan;  5"  sur  ce  que  les  marchandises  par 
lui  achetées  ne  concernaient  nullement  son 
état  de  menuisier.  — L’exception  d’incompé- 
tence a été  successivement  rejetée  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  et  par  la 
Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelant  n’est 
point  disconvenu  du  fait  qu’il  exerçait  habi- 
tuellement la  profession  de  maître  menuisier 
et  charpentier;  qu’il  a un  atelier  avec  ensei- 
gne, et  qu'il  était  généralement  reconnu 


(<)  V.  Carré,  Lois  de  la  eomp.,  n-  491;  Orillaré, 
de  la  Comp.  des  trib.  de  comm.,  n"  148.  — V.  aussi 
Rome,  8 sept.  1811,  Pardessus,  n-  8t. 

PASIC.  BEI  GE.  — VOL.  V,  TOM.  I. 


comme  tel  ; qu’au  surplus  l'appelant  lui- 
méme  s'est  donné  celle  qualité  dans  deux 
exploits  signifiés  à sa  requête  les  16  et  25 
avril  dernier;  d'où  résulte  que  l'appelant  se 
trouvait  rangé  dans  la  classe  des  commer- 
çants, aux  termes  de  l’art.  1",  C.  comm.; 

Attendu  que,  quand  même  le  billet  souscrit 
par  l’appelant,  de  l'importde  45(1  fr.,en  paye- 
ment duquel  il  a été  traduit  par  l'intimé  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  ne  réunirait 
pas  tous  les  caractères  essentiels  d'une  lettre 
tle  change,  et  qu'il  n’aurait,  dans  la  réalité 
des  choses,  que  la  nature  d’un  billet  à ordre, 
toutefois  ayant  été  créé  par  un  marchand,  et 
ayant  pourcanse  la  livraison  de  marchandises 
qui,  quand  même  elles  ne  seraient  pas  rela- 
tives au  commerce  de  l’appelant,  devraient 
néanmoins,  eu  égard  à la  position  où  se  trou- 
vait l'appelant,  être  censées  avoir  été  ache- 
tées par  lui  pour  être  revendues,  puisqu'il 
est  contre  toute  vraisemblance  qu'il  eût 
acheté  pour  son  propre  usage  des  marchan- 
dises dont  le  prix  s’élèverait  à 450  fr.; 

Attendu  que  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  est  déterminée  d’après  le  Code 
actuel  de  commerce,  soit  par  la  nature  de 
l'acte  sur  lequel  il  y a contestation,  soit  par 
la  qualité  de  la  personne  ; qu’il  suit  de  ce  qui 
précède  que  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  du  susdit  billet; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  confirme,  etc. 

Du  12  oct.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I”  Ch.  — PI.  MM.  Dcmaret  et  Malizard. 


* POUDRE.  — Transport. 

Les  art.  1"  et  2 de  l'arrêté  du  21  mars  1815, 
qui  soumettent  aux  peines  y prononcées  tout 
particulier  marchand  ou  fabriquant  qui  a 
fait  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre  des 
poudres,  sans  avoir  observé  les  formalités 
prescrites  par  lesdits  articles,  sont  applica- 
bles aux  commissionnaires  de  roulage.  Ces 
articles  attachent  la  pénalité  au  fait  maté- 
riel du  transport,  abstraction  faite  de  toute 
intention  dans  le  chef  de  ceux  qui  font  faire 
ccs  transports.  A ce  principe  il  n'est  fait 
qu’une  seule  exception  par  l'art.  5 en  faveur 
du  conducteur,  lequel  n’est  punissable  qu'en 
cas  de  collusion  avec  l'expéditeur. 

Du  12  oct.  1822-  — Cour  d'appel  de  Br. 


(«)  V.  Liège,  22  fév.  t S I Ô;  La  Haye,  15  juill.1825. 
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DROIT  DE  MUTATION.  — Bail.  — Pres- 
cription. — Double  droit. 

La  prescription  du  droit  de  mutation  et  du 
double  droit  court-elle  du  jour  de  l'enregis- 
trement d'un  bail  consenti  par  le  nouveau 
propriétaire  (<)?  — Rés.  alf. 

C avait  acquis  de  la  République,  en 

llierm.  an  v,  un  château  et  dépendances,  et 
avait  fait  sur  le  procès-verbal  d'adjudication, 
une  déclaration  de  commaml  au  prolit  de  K... 

En  1820,  C..  . ayant  disposé  de  ce  château 
comme  propriétaire, il  fui  décerné  contre  lui, 
le  23  mai  1821,  une  contrainte  en  payement 
du  droit  et  du  double  droit  pour  la  seconde 
mutation  qui  devait  s'étre  opérée  entre  K.... 
et  lui.  — C....  opposa  la  prescription  de  deux 
ans,  en  se  Tondant  sur  ce  que  l’administration 
avait  été  à même  de  connaître  la  mutation 
par  l'enregistrement  de  baux  qu'il  avait  con- 
sentis les  12  prairial  an  ix,  19  germ.  an  xn, 
17  juill.  1810  et  29  sept.  1810.  — 24  janvier 
1822,  jugement  du  tribunal  de  llassclt,  qui 
admet  la  prescription  et  annulle  la  contrainte. 
— L'administration  a tenté  un  pourvoi  en 
cassation;  mais  il  a été  rejeté. 

• ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  résulte  de 
l'avis  du  conseild'Etat  du  22  août  1810,  et  de 
la  jurisprudence  ensuivie,  que  les  droits  dus 
pour  les  contrats  translatifs  de  propriété  non 
enregistrés  sont  sujets  à la  prescription  de 
deux  ans' établie  par  l'art.  61,  n*  1",  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  toutes  les  fois  que  la 
régie  a été  mise  à portée  de  découvrir,  par 
des  actes  présentés  à l'enregistrement,  la 
mutation  antérieure  dont  le  litre  était  resté 
secret  ; 

Considérant  que  les  droits  dont  il  s'agit 
sont  réclamés  par  la  régie,  à raison  de  la 

transmission  du  château  et  biens  de au 

profil  du  défendeur,  et  que  c'est  par  un  bail 
passé  parce  dernier,  le 29  sept.  1816,  qu’elle 
a déclaré  avoir  fait  la  découverte  de  cette 
mutation; 

Considérant  que  ledit  bail  a été  enregistré 
au  bureau  de  llassell  le  1"  ocl.  1816;  que 
le  receveur  de  la  régie  a été  dès  lors  averti 
de  la  contravention,  et  a pu  par  conséquent 
demander  au  nom  de  celle-ci  le  payement  du 
droit  et  double  droit  qui  en  résultaient;  que 
la  contrainte  n'ayant  été  décernée  que  le  24 
mai  1821  , il  s'ensuit  que  la  prescription 


(ij  V.  anal.  Paris,  Cass.,  7 juill.  1850,  et  Journ. 
belge  de  Venreg.,  n*  800,  éd.  de  la  Soc.  lyp.  — Ce- 
pendant, par  decision  du  7 déc.  1822,  l'administra- 
tion a prescrit  à ses  employés  de  soutenir,  te  cas 
échéant,  que  la  présentation  à l'enregistrement  d'un 


biennale,  invoquée  par  le  défendeur  et  ad- 
mise par  le  jugement  dénoncé,  a été  légale- 
ment appliquée  ; rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne l'administration  aux  dépens. 

Du  12  oct.  1822.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

AFFAIRES  COMMERCI  ALES.  — Arbitrace. 

— Dépens.  — Taxe. 

Lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement  arbitral, 
rn  matière  de  commerce,  il  y a eu  adjudi- 
cation de  dépens  pour  tous  dommages-in- 
térêts, et  que  d'ailleurs  la  cause  a été  instruite 
comme  ordinaire,  y a-t-il  lieu  de  taxer  ces 
dépens  comme  en  matière  sommaire  ? — 
Rés.  nég. 

De  grandes  contestations,  relatives  à une 
société  commerciale,  avaient  été  soumises  à 
des  arbitres  jugeant  en  premier  ressort.  — 
Sur  l'appel  il  y eut  une  longue  instruction  : 
des  enquêtes  furent  faites  comme  en  matière 
ordinaire  ; enfin  la  cause  fut  instruite  comme 
ordinaire.  — Un  arrêt  de  la  Cour  supérieure 
de  Liège  condamna  les  héritiers  Gosuin  aux 
dépens,  pour  tous  dommages-intérêts,  et  ces 
dépens  furent  taxés  comme  en  matière  or- 
dinaire. — Les  héritiers  Gosuin  ont  formé 
opposition  à la  taxe  et  soutenu,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  648,  C.  comm.,  les  appels  des 
jugements  en  matière  de  commerce  devant 
être  instruits  et  jugés  comme  appels  de  juge- 
ments rendus  en  matière  sommaire,  la  taxe 
des  dépens  ne  pouvait  être  faite  comme  en 
matière  ordinaire.  — Pour  le  Sr  Conslantini, 
on  a observé,  que  la  disposition  invoquée 
n'était  applicable  qu'aux  matières  commer- 
ciales proprement  dites,  jugées  par  les  tribu- 
naux de  commerce  et  non  à celles  jugées  par 
la  voie  de  l'arbitrage,  qui  exige  une  instruc- 
tion écrite;  que  d'ailleurs  l'affaire  avait  été 
reconnue  entre  parties  et  traitée  comme  or- 
dinaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  cette  affaire, 
quoique  de  sa  nature  commerciale,  a été 
traitée  dans  tous  les  actes  de  la  procédure, 
dans  les  formes  ordinaires,  du  consentement 
des  parties. 

Attendu  d'ailleurs  que  les  dépens  ont  été 
adjugés  pour  tous  dommages-intérêts; 
Maintient  la  taxe,  etc. 

Du  15  oct.  1822.  — Cour  d’appel  de  Liège. 


simple  bail  ne  fait  pas  courir  la  prescription,  même 
pour  le  double  droit,  et  que  le  droit  simple  ne  se 
prescrit  que  par  30  ans,  dans  tous  les  cas  où  il  n*y  a 
pas  lieu  à l'application  directe  de  l’art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu. 
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FA1LLITE.  — Atermoiement.  — 
Distraction. 

Le  débiteur  atermoyant,  dont  la  faillite  est  plus 
lard  déclarée  ouverte  à l’époque  du  traité 
auquel  il  n'a  pas  été  satifail,  a-t-il  pu  va- 
lablement consentir  à l'un  des  trois  com- 
missaires nommés  surveillants  un  bail  de 
sa  fabrique,  avec  ustensiles,  qu’il  avait  été 
autorisé  à continuer  pour  employer  les  bé- 
néfices au  payement  des  dividendes  stipu- 
lés ? — Rés.  nég. 

Ce  locataire,  en  cas  d'expropriation  forcée  des 
immeubles  servant  à l'exploitation  de  la  fa- 
. brique,  peut-il  agir  en  distraction  du  droit 
de  bail , ainsi  que  des  ustensiles  autres 
que  ceux  détaillés  dans  l'acte  de  bail  ? — 
liés.  ail'. 

Les  traités  entre  le  débiteur  et  ses  créan- 
ciers sont  de  diverses  espèces  : le  concordat 
pur  et  simple,  homologué  en  justice,  fait  ces- 
ser le  dessaisissement,  laisse  reprendre  au 
débiteur  la  direction  de  ses  affaires,  dissout 
le  syndicat  et  la  masse  des  créanciers,  remet 
au  failli  l'universalité  de  ses  biens,  ses  livres, 
papiers  cl  effets  (art.  525,  C.  connu.),  de  ma- 
nière que  le  failli,  réintégré  dans  le  libre 
exercice  de  ses  droits  par  l'effet  du  concor- 
dat, a la  capacité  d'aliéner  ou  hypothéquer 
scs  immeubles,  lesquels  néanmoins  demeu- 
rent grevés  des  hypothèques  existantes  et 
affectées,  par  l'inscription,  à l’exécution  du 
concordat,  s’il  n’y  a été  dérogé  (art.  524).  Le 
défaut  d’y  satisfaire  ne  prolonge,  ne  ressus- 
cite pas  l’état  de  faillite.  — Niais  rien  n’em- 
péche  de  modifier  le, concordat  dans  scs  ef- 
fets, ou  de  faire  des  traités  d'atermoiement 
qui  ne  font  que  suspendre  l’étal  de  faillite, 
en  permettant  au  débiteur  la  continuation  de 
se»  affaires  sous  la  surveillance  de  commis- 
saires, pour  les  dividendes  être  payés  hors 
du  bénéfice  de  la  gestion;  conditions  qui  res- 
treignent le  libre  exercice  dans  le  chef  du 
débiteur  (i).  — Telle  était  la  position  de  Vau- 
tier et  Josson,  propriétaires  d’une  fabrique 
d'amidon,  4 Bruxelles.  Ayant  subi  un  déran- 
gement dans  leurs  affaires,  par  la  baisse  ra- 
pide des  céréales  dans  les  années  1817  et 
W8,  ils  obtiennent,  le  24  fév.  1820,  de  la 
grande  majorité  de  leurs  créanciers , un 
traité  par  lequel  ceux-ci  consentent  4 rece- 
v°ir  le  moulant  de  leurs  créances,  sans  inté- 
rêts, en  dix  payements  d’année  en  année  ; ils 
laissent  aux  débiteurs  l’administration  de 
leurs  affaires,  sous  la  surveillance  de  trois 
commissaires:  le  payement  doit  se  faire  au 


(0  v.  Br.  30  avril  1816,  30  avril  1817,  il  juin 
IS10,  G avril  et  8 juin  18Ï2  ( Pnsic.  h ces  dates). 


moyen  du  produit  de  la  fabrique,  qui  sem- 
blait présenter  des  chances  favorables.  Ce- 
pendant les  grains  ne  cessent  de  baisser  ; de 
la  diminution  dans  le  prix  des  amidons,  par 
suite  évanouissement  du  bénéfice  qu'avait 
offert  chaque  macération.  I‘ar  arrangement 
du  25  mai  1821,  Vautier  et  Josson  font  bail  a 
loyer  de  leur  fabrique,  4 Bruxelles,  et  de  leur 
porcherie,  4 Molebeek,  4 l'un  des  commissai- 
res, le  S'  B..,  qui  s’attire  toute  la  fabrication, 
s’obligeant  d'y  faire  une  mise  de  20,000  fr. 
sans  intérêt,  et  avec  intérêts  de  cinq  pour 
cent  pour  les  sommes  excédantes  : en  in- 
demnité de  cette  avance,  il  stipule  4 son  pro- 
fit personnel  la  moitié  des  bénéfices,  l'autre 
moitié  est  destinée  aux  créanciers  de  l'ater- 
moiement du  24  rév.  1820.  Vautier  et  Jos- 
son louent  leur  travail  cl  services  ; ils  tou- 
cheront celte  moitié  des  bénéfices  pour,  par 
leur  intermédiaire,  parvenir  4 leur  destina- 
tion. — Le  commissaire  prend  les  rênes  de 
la  fabrique,  établit  des  écritures  et  lient  la 
correspondance.  Les  premiers  essais  n'en 
sont  pas  plus  heureux,  la  baisse  des  grains 
continue  pendant  toute  l'année  1821.  Les 
créanciers  non  signataires  reçoivent  des  som- 
mes considérables  de  Vautier  et  Josson  ; les 
hypothécaires  exigent  leurs  intérêts  ; le  S' 
B...  était  en  avance  de  plus  de  30,000  fr.  Dé- 
couragé par  ces  contrariétés,  on  eut  recours 
4 un  tiers  qui  serait  subrogé  au  S’  Bi..  Mais 
les  créanciers  hypothécaires,  qui  n’avaient 
été  payés  qu’en  billets  protestes,  entament 
des  poursuites  en  expropriation  des  bâtiments 
de  la  fabrique  et  des  ustensiles.  D'abord  , 
par  jugement  du  20  mai  1822,  la  faillite  fut 
déclarée  ouverte  4 partir  du  29  ocl.  1821; 
mais  4 la  requête  de  l’avocat  Dcreir.c,  nommé 
syndic,  la  faillite  est  reportéeau  24  fév.  1820, 
jour  de  l'atermoiement.  Le  jugement  qui  le 
déclare  ainsi  est  du  29  juill.  1822;  il  fut  con- 
firmé le  27  août  suivant  : d’où  naît  la  ques- 
tion si  le  bail  consenti  par  Vautier  et  Josson 
4 B....  est  valable  ou  non.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a déclaré  ce  bail  nul,  sur  le 
motif  que,  par  l’arrêt  du  27  août  1822,  l’ou- 
verture de  la  faillite  avait  été  fixée  au  24  fév. 
1820,  cl  ainsi  antérieurement  audit  bail  ; 
que  le  demandeur,  en  qualité  de  surveillant, 
avait  une  connaissance  exacte  de  l’étal  de 
leurs  affaires  ; que  l’atermoiement  n’ayant 
pas  été  exécuté  par  les  faillis  ne  peut  donc 
mériter  aucun  égard  ; que  l'intérêt  de  la 
masse  exige  que  les  biens  se  vendent  libres 
et  sans  bail.  — La  demande  en  distraction 
de  quelques  ustensiles  aurait  dfi  être  propo- 
sée de  la  manière  indiquée  à l’art.  728,  U.  pr., 
en  éuottçant  les  titres  justificatifs  et  le  dépéi 
au  greffe , ce  qui  n’ayant  pas  eu  lieu  elle  est 
non  recevable.  — Les  griefs  d’appel  tendent 
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à établir  que,  d'après  le  traité  du  24  fév. 
1820,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  dessaisissement 
dans  le  chef  de  Vautier  et  Josson  ; qu’ils  ont 
conservé  la  capacité  de  faire  des  actes  d'ad- 
ministration, par  conséquent  le  pouvoir  de 
consentir  un  bail.  Le  public,  qui  les  a vus  à 
la  télé  de  leurs  affaires,  a dû  croire  que  les 
actes  faits  par  eux  seraient  valables. — .Neefs, 
de  Louvain,  qui  convoqua  ses  créanciers  au 
28  janv.  1809,  fut  laissé  à la  tête  de  ses  affai- 
res, sous  la  direction  de  commissaires.  Neefs 
vendit,  le  14  nov.  1810,  une  maison  à la 
l)‘  Dcmaiière.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles  du  22  avril  1812  lise  définiti- 
vement la  faillite  au  24  janv.  1809.  Le  syndic 
Dehullebise,  se  fondant  sur  cet  arrêt,  atta- 
que la  vente  de  la  maison;  il  invoque,  comme 
le  fait  le  syndic  Dereine  dans  la  présente 
cause,  l'art.  412,  C.  comin. .qui  dessaisit  le  dé- 
biteur; mais  un  arrêt  du  10  mai  1820, 5'  Ch., 
confirmatif  du  jugement  de  première  ins- 
tance du  12  mai  1817,  déclare  la  vente  de  la 
maison  faite  par  Neefs  à b D’ ’Demazièrc 
valable,  par  le  motif  qu'elle  avait  fait  celte 
acquisition  sur  b foi  de  l'atermoiement  ar- 
rêté entre  Neefsatt  ses  créanciers  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  arrêt  de 
celte  Cour  du  27  août  1822,  confirmatif  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu 
contradictoirement  avec  l'appelant,  l'ouver- 
ture de  la  faillite  Vautier  et  Josson,  fabri- 
cants d'amidon,  à Bruxelles,  a été  reportée 
au  21  fév.  1820,  en  écartant  l'atermoiement, 
parce  qu'il  n'avait  pas  été  exécuté  de  la  part 
desdils  débiteurs  ; 

Attendu  qu'en  supposant  l'existence  d'un 
atermoiement  légalement  contracté,  et  qui 
fût  obligatoire  contre  tous  les  créanciers, 
sous  la  surveillance  de  trois  commissaires, 
encore  n’aurait-il  pas  été  au  pouvoir  de  ces 
commissaires,  et  bien  moins  de  l'un  d'eux, 
de  changer  la  position  des  débiteurs  ainsi 
fixée  envers  la  généralité  de  leurs  créanciers, 
ni  d'en  modifier  les  stipulations,  sans  le  con- 
cours de  tous  les  intéressés;  — D'où  il  suit 
que  l'appelant,  qui  participait  aux  fonctions 
de  commissaire  pour  surveiller  les  opéra- 
tions de  Vautier  cl  Josson,  n'a  pu  valable- 
ment prendre  en  location  l'amidonnerie, 
pour  en  faire  l'exploitation  en  son  nom  per- 
sonnel, en  s'appropriant  la  moitié  des  béné- 
fices, comme  cela  a été  arcété  par  acte  du  25 
mai  1821,  devant  Coppyn,  notaire,  tandis 
que  la  continuation  de  celte  usine  avait  été 


fl)  V.  Pardeisus,  Cours  de  droits  comm.,  a*  1519; 
Paillet,  sur  Part.  445,  C.  comm. 


conlractucllemcnllaissée  à Vautieret  Josson, 
comme  formant  b garantie  réelle  de  l'ater- 
moiement, pour  payer  l'intégralité  de  leurs 
dettes  par  dixième  chaque  année; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  point  fourni  la 
preuve  ni  commencement  de  preuve  par 
écrit  des  faits  posés  à la  suite  des  conclu- 
sions d'appel,  qu’une  négociation  aurait  été 
entamée,  du  consentement  de  la  majorité 
des  créanciers,  relative  à un  versement  de 
fonds  par  celui  qui  serait  subrogé  au  bail  de 
l’appelant,  circonstances  qui  d’ailleurs,  si 
elles  étaient  prouvées,  n'auraient  consisté 
qu'en  projet,  mais  d'où  ne  résulterait  pas  né- 
cessairement une  preuve  de  ratiûcalion  du 
bail  prérappelé;  qu’ainsi  ces  faits  ne  seraient 
ni  pertinents  ni  décisifs  pour  en  justifier  l’ad- 
mission à preuve  ; 

Attendu  qu'en  rapprochant  le  procès-ver- 
bal de  saisie  avec  le  contrat  de  bail,  que  l'ap 
pelant  a déposé  au  greffe  comme  titre  justifi- 
catif, il  conste  que  les  ustensiles  saisis  se 
trouvent  en  plus  graud  nombre  que.  ceux 
énoncés  au  bail; 

Attendu  que  le  locataire  qui  renseigne  les 
objets  qui  lui  ont  été  désignés  et  remis  lors 
de  son  entrée  en  jouissance  est  présumé  y 
avoir  placé  ceux  qui  excèdent  b quantité  pri- 
mitive, jusqu'à  preuve  contraire;  que  par 
conséquent  il  y a lieu  dans  l'espèce  à sur- 
seoir, quant  aux  ustensiles  non  compris  dans 
le  contrat  de  bail,  et  de  passer  outre  à la 
vente  du  surplus  desdits  objets  saisis,  con- 
formément à l’art.  729,  C.  pr.  ; 

Par  ccs  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baumhaner 
entendu  et  de  son  avis,  en  ce  qui  louche  les 
immeubles,  ainsi  que*  les  ustensiles  saisis 
énoncés  au  bail  du  25  mai  1821,  met  l'appel- 
lation au  néant  ; ordonne,  quant  à ce,  l'exé- 
cution du  jugement  dont  appel;  inet  au 
néant  le  jugement  dont  appel,  en  ce  que, 
par  son  dispositif,  l'appelant  est  déclaré  non 
recevable  ni  fondé  dans  ses  conclusions  qui 
avaient  pour  objet  les  ustensiles  non  dési- 
gnés audit  bail,  et  qui  sc  trouvent  envelop- 
pés dans  l'exploit  de  la  saisie  immobilière  du 
15  mars  1822;  ordonne  que  celte  partie  d'us- 
tensiles sera  distraite  de  b saisie;  condamne 
l'intimé,  en  sa  qualité,  à les  laisser  suivre  à 
rappelant,  et  ce  par  provision  ; déclare  le 
présent  arrêt  commun  aux  créanciers  ins- 
crits qui  s’en  sont  rapportés  à justice,  libre 
à ceux-ci  cl  à tous  autres  intéressés  d’agir 
par  instance  séparée  en  restitution  des  ob- 
jets ainsi  provisoirement  distraits,  s’ils  s'y 
croient  fondés,  etc. 

Du  14  oct.  1822.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— ô*  Ch.  — PI.  MM.  Tarte,  cadet,  et  Dereine. 

VV...s. 
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FAUX  (inscription  de).  — Tribusai,  de 
commerce.  — Scrsis. 

Lorsque  devant  un  tribunal  de  commerce  l'ex- 
ploit d'assignation  est  argué  de  faux,  en  ce 
qu’il  fait  mention  que  les  protêts  des  lettres 
dé  change  ont  été  dénoncés,  le  juge  est -il 
Imu  de  surseoir,  sans  distinguer  entre  le 
faux  principal  et  le  faux  incident,  d’après 
l’art.  1319,  C.  ri».  î — Rés.  aff. 

Les  formalités  requises  pour  l'inscription  en 
faux  incident  doivent-elles  précéder  le  sur- 
sis en  renvoi  dans  les  affaires  commercia- 
les (.)» 

L'art.  -427,  C.  pr.,  sous  le  titre,  Procédure 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  con- 
tient-il une  dérogation  ou  modification  <1 
l'art.  1319,  C.  ri».  (*)  ? — Rés.  alT. 

Le  S'  YVerrcbrouk  était  porteur  de  trois 
effets,  ensemble  10,444  fr.  LeS’d'Uondt  et 
Rocquini.  assignés  en  payement  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  lions,  sont  con- 
damnés par  défaut.  — Opposition  fondée 
sur  ce  que  l'exploit  d'assignation  énonce 
faussement  la  dénonciation  des  protêts.  Ju- 
gement qui,  préjugeant  quels  sont  les  méri- 
tes de  ces  dénonciations,  remet  la  cause  à 
une  autre  audience.  — D’Hondl  persiste 
dans  son  inscription  de  faux.  — Par  un  ju- 
gement subséquent  du  tOjuill.  1821,  le  tri- 
bunal surseoit  et  renvoie  devant  le  juge  civil, 
relativement  au  reproche  de  faux.  — Un  ex- 
ploit d'huissier,  a dit  Wcrrebrouk,  appelant, 
est  un  acte  reçu  par  un  officier  public:  c'est 
donc  un  acte  authentique  (art.  1317,  C.  civ.) 
qui  fait  pleine  foi.  Son  effet  est  nécessaire- 
ment suspendu  lorsqu'il  est  argué  de  faux 
par  une  plainte  en  faux  principal.  En  cas 
d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les 
tribunaux  pourront  suspendre  provisoire- 
ment suivant  les  circonstances  (art.  1319). 
Rais  le  Code  de  procédure,  lit.  Il,  du  faux 
incident,  prescrit  les  formalités  à suivre  en 
cecas  ; la  marche  en  est  tracée  dans  les  di- 
vers articles  sous  ce  titre  : ce  n'est  que 
moyennant  l'observation  de  ces  formalités, 
qui  sont  substantielles  de  l’inscription,  que 
le  juge  peut  user  de  la  faculté  d'accorder  le 
sursis  à l'exécution  de  l'acte,  entre  autres 
celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  sera  tenu 
préalablement  de  sommer  l'autre  partie  de 
déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  Bcrvir  de  la 
pièce  (art.  215).  A la  vérité,  le  premier  juge 
s'est  uniquement  appuyé  de  l'art.  427,  C.  pr.; 
cet  article,  sous  le  lit.  25,  Procédure  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  porte  : a Si  une 


(«)  V.  Cass.,  23  avril  1827  ; ‘Carré-Chauveau, 
a*  I :,4H. 

(*)  Carre-Chauveau,  u°  f.*>27. 


a pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  ar- 

> guée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à 
i s'en  servir,  le  tribunal  renverra  devant 
* les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  il 

> sera  sursis  au  jugement  de  la  demande 

> principale.  > Celte  disposition  a pour  objet 
le  ras  où  il  y a nécessité  de  surseoir,  où  il 
n'est  pas  facultatif  au  juge  de  ne  pas  sur- 
seoir; il  faut  donc  l'entendre  dans  le  sens  de 
l'art.  1319,  C.  civ.,  qui  ne  rend  le  sursis  im- 
pératif que  lorsqu'il  y a plainte  en  faux  prin- 
cipal, par  la  voie  de  l'instruction  au  criminel 
contre  un  acte  authentique  ; de  sorte  que  les 
mots,  il  sera  sursis,  dans  l'art.  427,  C.  pr.. 
doivent  s'entendre  dans  la  même  hypothèse 
de  l'art.  1319,  C.  civ.;  d'ou  h conséquence 
que  le  premier  juge  n'a  pu  se  croire  placé 
dans  l'obligation  de  suspendre  ou  surseoir 
les  effets  de  l'acte  d'assignation,  qui  est  au- 
thentique, puisqu'il  n'y  avait  point  eu  de 
plainte  formée  en  faux  principal,  seul  cas  où 
le  sursis  devient  impératif.  — Ce  n'est  qu’à 
l’aide  d'un  raisonnement  peu  solide,  répon- 
dait l'intimé,  que  l'on  .voudrait  soutenir  un 
appel  inconsidérément  émis.  Les  tribunaux 
de  commerce , qui  ne  sont  qu'auxiliaires 
pour  certains  cas,  trouvent  également  leurs 
limites  dans  des  règles  particulières  à suivre 
dans  l'instruction  des  causes  portées  devant 
eux.  Une  de  ces  règles  particulières  se  trouve 
dans  l'art.  427,  C.  pr.;  il  ordonne  non-senle- 
ment  que  le  tribunal  de  commerce  renverra 
devant  le  juge  qui  doit  en  connaître,  mais  en- 
core qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  la  cause 
principale,  et  cela  dans  quels  cas.  Si  une 
pièce  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de 
faux,  nulle  distinction  entre  une  pièce  au- 
thentique et  une  écriture  privée,  entre  une 
pièce  arguée  de  faux  principal  ou  incident. 
Il  est  donc  évident  que  la  faculté  accordée 
aux  tribunaux  par  l’art.  1319  ne  concerne 
que  les  tribunaux  civils,  et  qu'on  ne  saurait 
en  faire  l'application  aux  tribunaux  de  com- 
merce, qui-  n’ont  ni  territoire  ni  juridiction, 
sans  franchir  le  cercle  de  leurs  attributions. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  427,  C. 
pr.  ordonne,  en  termes  généraux  et  impéra- 
tifs, que  dès  qu’une  pièce  produite  devant 
un  tribunal  de  commerce  est  arguée  de  faux, 
et  que  la  partie  persiste  à s'en  servir,  ce  tri- 
bunal doit  renvoyer  devant  le  juge  qui  doit 
en  connaître,  et  qu'il  sera  sursis  au  jugement 
de  la  demande  principale; 

Attendu,  d’une  part,  que  cet  article  met 
sur  la  même  ligne  le  cas  où  la  signature 
d'une  pièce  est  méconnue  et  déniée,  et  le  cas 
où  elle  est  arguée  de  faux  ; que,  d’autre  part, 
le  même  article  ne  distingue  pas  entre  le  cas 
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d'une  plainte  en  faux  principal  et  celui 
d'une  inscription  en  faux  incident,  ainsi  que 
le  fait  l'art.  1519,  C.  civ.  ; — D'où  il  suit  que 
la  faculté  accordée  par  ledit  art.  1519  au 
juge  civil,  de  pouvoir  suspendre  provisoire- 
ment, suivant  les  circonstances,  l'exécution 
de  l'acte,  en  cas  d’inscription  de  faux  faite 
incidemment,  lie  doit  pas  être  étendue  aux 
tribunaux  de  commerce  , ces  tribunaux 
n'ayant  qu’une  juridiction  extraordinaire  et 
d'attribution,  régie  par  des  règles  particuliè- 
res ; et  que  cette  faculté  pouvait  très-bien 
être  accordée  à un  juge  investi  du  pouvoir 
de  prononcer  définitivement  sur  l'inscription 
de  faux,  sans  que  pour  cela  elle  soit  censée 
être  accordée  à un  juge  auquel  la  loi  en  re- 
fuse toute  connaissance  en  definitif  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  14  oct.  1822.  — Cour  d'appel  de  Urux. 
— 5*  Ch.  — PI.  MM et  Mailly.  W...S. 

PRIVILÈGE.  — Verdeur.  — Trarscriptiok. 

La  transcription  ne  produit  pas,  en  faveur  du 
vendeur,  les  effets  d'une  inscription  perpé- 
tuelle, sans  qu’il  soit  nécessaire  de  la  re- 
nouveler avant  l'expiration  des  dix  ans. 
L'inscription  faite  d'office  par  le  conservateur 
doit  être  renouvelée  par  te  vendeur  dans  les 
dix  ans  de  sa  date.  Il  en  est  de  même  de 
l’inscription  qui  résulte  de  la  transcrip- 
tion (i). 

9 Nivôse  de  l'an  x,  acquisition  par  Yan- 
dendriessebe  de  certains  immeubles  à lui 
vendus  par  les  S"  Dehaese. — La  transcrip- 
tion et  l'inscription  d'oQice  sont  du  8 pluv. 
suivant. — 2 Mars  1808,  Vandendricsscbe  ac- 
quiert encore  d'autres  immeubles  qui  lui  sont 
vendus  par  Dewagheneer. — La  transcription 
et  l’inscription  d'office  eurent  lieu  le  5 mai 
suivant.— Le  iâjanv.  1814,  Vandendricsscbe 
donne  ces  immeubles  en  hypothèque  au  sieur 
Vandermeersch,  qui  prend  inscription  le  leu- 
demain  lijanv. — Les  inscriptions  des  créan- 
ces Dehaese  et  Dewagheneer  ne  furent  re- 
nouvelées que  le  28  janv.  1820  et  4 avril 
1818. — Vandendriessche  étant  tombé  en  fail- 
lite, Vanderineersche , créancier  hypothé- 
caire, dont  l'inscription  n'était  point  périmée, 
a demandé  la  préférence  sur  les  deux  ven- 
deurs qui  avaient  négligé  de  renouveler  la 
publicité  de  leurs  privilèges  dans  les  dix  ans. 
Ceux-ci  ont  soutenu  que  le  contrat  de  vente 


(i)  V.  dan*le  cens  de  ces  questions,  Itr,,  16  avril 
et  îî  nov.  1833  ; 16  juin  1824  et  Br.,  Cass.,  24  déc. 
1823.  C'est  l'arrêt  qui  rejette  ie  pourvoi  contre  celui 
que  nous  rapportons.  Paris,  24  mars  1811  ! Rejet, 


étant  la  source  du  privilège,  il  n’a  été  qu’un 
titre  translatif  de  propriété,  sous  la  condi- 
tion si  l'acquéreur  en  paye  le  prix.  Il  est  de 
l'essence  du  privilège  de  primer  les  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurement  inscrits. 
I.c  mode  de  consolider  le  privilège  est  la 
.transcription  du  contrat  de 'vente.  La  loi  ne 
fixe  ni  délai  pour  celle  transcription,  ni  obli- 
gation de  la  renouveler. — Il  se  trouve,  dans 
l'espèce,  indépendamment  de  la  transcrip- 
tion primitive,  renouvellement  opéré  au  nom 
des  vendeurs  Dehaese  le  28  janv.  1820,  et 
Dewagheneer  le  4 avril  1818. — Le  premier 
juge  reconnut  l'existence  et  les  effets  de  leurs 
privilèges  respectifs;  mais  son  jugement  a 
été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  droit: — Attendu  que  s’il 
est  vrai  que,  d'après  l’art.  2095,  C.  civ.,  c'est 
la  qualité  de  la  créance  qui  donne  l’existence 
aux  privilèges,  toutefois  il  est  constant,  d'a- 
près le  texte  formel  de  l'art.  21 0G  du  même 
code,  que  les  privilèges,  pour  produire  con- 
tre les  créanciers  hypothécaires  leurs  effets 
sur  les  immeubles  attèctés,  doivent  être  ren- 
dus publics  par  inscription  ; — Que  le  code, 
par  son  art.  2107,  n’excepte  de  ce  principe 
général  que  les  créances  privilégiées  men- 
tionnées en  l'art.  2101,  dans  lesquelles  ne 
sc  trouvent  point  celles  du  vendeur  d’un  im- 
meuble ; — Que  l’art.  2108,  en  disant  que  la 
transcription  du  contrat  vaudra  inscription 
pour  le  vendeur,  et  que  le  conservateur  des 
hypothèques  est  tenu  , sous  peine  de  tous 
dommages-intérêts  envers  les  tiers,  de  Taire 
d'office  l'inscription  sur  son  registre, et  que  le 
vendeur  pourra  aussi  Taire  faire  la  transcrip- 
tion à l'effet  d’acquérir  l’inscription  de  ce  qui 
lui  est  dd  sur  le  prix,  fait  suffisamment  voir 
que  le  législateur  n'a  point  voulu  dispenser 
de  l'inscription  le  privilège  du  vendeur,  mais 
uniquement  indiquer  le  mode  de  son  inscrip- 
tion ;—  Attendu  que  l’art.  2154  statue  for- 
mellement que  les  inscriptions  ne  conservent 
les  privilèges  que  pendant  dix  années,  à 
compter  du  jour  de  leurs  dates  ; que  leur 
effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  pas  été 
renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai;. 
— Que  celle  disposition  étant  générale  frappe 
toutes  les  créances  privilégiées  qui  ne  sont 
pas  affranchies  de  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion, et  soit  que  l'inscription  en  ait  été  faite 
à la  requête  des  créanciers,  soit  d’office  par 
le  conservateur,  comme  dans  l'espèce  ; — Qu’il 


27  avril  1826  ; Toulouse,  23  mars  1829  : Troplong, 
n*  286  bis,  et  Persil,  Quest.,  ch.  6,  A 7.  V.  aussi  Br.. 
Cass.,  7 juin  1833,  13  mars  1834, 16  mars  1833 
cl  27  fév.  1837. 
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ne  peut  être  dans  l'esprit  de  la  loi  de  dispen- 
ser le  vendeur  de  renouveler  l’inscription 
dans  le  délai  prescrit,  puisque  le  conserva- 
teur étant  seulement  tenu  de  prendre  d'office 
l’inscription  primitive,  il  en  résulterait  que 
le  législateur  n'aurait  pris  aucune  précaution 
pour  instruire  les  tiers  qui  seraient  dans  le 
cas,  après  l'écoulement  des  dix  années,  de 
devoir  connaître  si  la  créance  du  vendeur  est 
ou  non  soldée; — Attendu  enfin  que  si  le  code 
pouvait  laisser  quelque  doute  sur  ce  point, 
l'avis  du  conseil  d'Élal,  approuvé  le  22  janv. 
1806,  le  ferait  entièrement  disparaître,  puis- 
qu'il y est  dit  expressément  que  l’inscription 
d’office  doit  être  renouvelée  comme  toute  au- 
tre ; que  c'est  au  vendeur  à veiller  au  renou- 
vellement ; qu’il  ne  doit  pas  se  trouver  blessé 
par  une  obligation  qui  lui  est  commune  avec 
tous  les  créanciers  sans  exception,  quand  ils 
veulent  conserver  leurs  droits; — Qu'il  suit 
de  tout  ce  qui  précède  que,  dans  l’espèce,  les 
inscriptions  primitives  prises  d'ollice  par  le 
conservateur  le  8 pluv.  an  x et  le  4 avril  1 808, 
n'ayant  point  été  renouvelées  avant  l’expira- 
tion des  dix  années  depuis  leurs  dates  res- 
pectives, les  privilèges  des  intimés  ont  cessé 
d’avoir  l'effet  qu’ils  avaient  par  suite  de  leurs 
inscriptions  primitives,  et  n’ont  de  rang  que 
du  jour  du  renouvellement  de  ces  inscrip- 
tions; d'où  il  suit  ultérieurement  que  la 
créance  des  appelants,  inscrite  le  14  janv. 
1814,  doit  être  colloquée  avant  celle  des  in- 
timés;— Par  ces  motifs,  M.  le  I"  av.  gén.  en- 
tendu et  de  son  avis,  ordonne  que  la  créance 
des  appelants  doit  primer  celles  des  inti- 
més, etc. 

Du  15  oct.  1822. — Cour  d’appel  de  Br. 
— V Ch.  — PI.  MM.  VVyns,  aîné,  et  Van- 
hoorde. 

APPEL.  — Jugement  interlocutoire.  — 
Signification.  — Enquête.  — Nullité.  — 
Rente.  — Titre  constitutif.  — Preuve. 
— Arrérages.  — Prescription. 

L'acti  contenant  çppcl  d'un  jugement  défini- 
tif et  de  toute  autre  disposition  qui  aurait 
précédé,  eit-il  cerné  renfermer  un  appel 
d'un  jugement  interlocutoire  rendu  dans 
l'instance  (i)  ! — Rés.  nég. 

Peut-on  pouver  l’existence  d'une  rente  autre- 
ment que  par  le  titre  constitutif  (s)  ? — 
Rés.  aff. 


(i)  Mais  v.  Carré-Chauveau,  n*  1616,  p.  Si,  édit, 
de  la  Société  lypog.;  Meriin , Quest.,  v*  Testament, 
§ 14;Talandier,  n" 137,  Ces  auteurs  enseignent  que 
l’appel  de  l’ioterlocutoirc  est  en  quelque  sorte  inu- 
tile et  se  trouve  virtuellement  compris  dans  l’appel 
du  jugement  définitif. 
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Lorsqu'un  jugement  admet  à preure  et  fixe 
une  audience  pour  l'administration  de  celte 
preure,  s'il  est  procédé  d une  enquête,  sans 
signification  préalable  du  jugement,  celle 
enquête  est-elle  nulle  (s)  ? — liés.  nég. 

La  nullité  tievrait-eLle  ttre  rejetée,  parce  que  la 
cause  a été  considérée  comme  sommaire  ? 
— liés.  aff. 

Si  la  prescription  de  cinq  ans  est  opposée  d 
une  demande  de  28  années  d'arrérages  d'une 
rente,  doit-on  déclarer  non  prescrits  ceux 
échus  antérieurement  au  Code  civil,  et  dé- 
clarer prescrits  ceux  échus  depuis  le  Code, 
sauf  les  cinq  dernières  années  '/  — Ués.  aff. 

La  D'  d’Onyn  a formé  contre  le  S'  Dcles- 
caille  une  demande  eu  payement  de  28  an- 
nées d’arrérages  d’une  rente  de  17  mesures 
de  seigle,  comme  élaut  due  par  la  ferme  de 
la  Tourelle,  appartenant  audit  Delescaiile. — 
Le  S'  Delescaiile  a soutenu  que , pour  que  la 
demande  fût  recevable,  la  D‘  d’Onyn  devrait 
produire  le  litre  constitutif  ; qu’en  supposant 
que  l’exislence  de  la  rente  fût  prouvée,  elle  de- 
vait être  déclarée  supprimée  comme  féodale 
ou  seigneuriale.  Subsidiairement,  il  a invo- 
qué la  prescription  trenlenaire,  et  subsidiai- 
rement encore  la  prescription  de  cinq  ans 
pour  les  arrérages. — 7 Mars  1817,  jugement 
interlocutoire  qui  admet  la  D*  d’Oiiyn  à prou- 
ver l’existence  de  la  rente  et  l’interruption 
de  la  prescription.  Il  admet  le  S'  Delescaiile 
fi  prouver  la  féodalité  de  la  rente  et  proroge 
la  cause  fi  un  jour  désigné  pour  faire  les 
preuves  respectives. — La  D'  d’Onyn  ne  si- 
gnifie pas  ce  jugement. — Au  jour  indiqué 
elle  fait  entendre  des  témoins,  et  ultérieure- 
ment elle  produit  des  baux  mentionnant  la 
rente  dont  s’agit,  des  quittances  de  celte 
rente  et  enfin  son  enquête.  — Le  S'  Deles- 
caille  ne  fait  aucuns  devoirs  de  preuve. — 

5 Fév.  1819,  jugement  définitif  quicoudamne 
le  S'  Delescaiile  fi  payer  les  28  années  d’ar- 
rérages, soit  en  nature  soit  au  taux  des  mer- 
curiales. — Le  S’  Delescaiile  signifie  un  acte 
d'appel  portant,  qu'il  appelle  du  jugement 
définitif  du  5 fév.  1819  et  de  toute  autre  dis- 
position qui  l'aurait  précédé.  — Devant  la 
Cour,  il  demande  l'annulation  de  l'interlo- 
cutoire, sur  le  fondement  qu'il  n'y  avait  de 
preuve  admissible  que  le  titre  constitutif.  — 
Il  demande  aussi  la  nullité  de  l'enquête, 
comme  ayant  été  faite  sans  signification  du 


(«)  V.  Br.,  26  janv.  1820, 1!l  mai  1822  cl  21  juill. 
1825;  Paris,  Cass.,  i"  juin.  1829;  Pothier,  Tr.  de 
la  rente,  n"  157.  Mais  v.  iîand , 5!  déc.  J 855. 

(s)  V.  Br.,  “I  mai  1814,  cl  18  dcc.  1822;  Paris, 
10  juin  1812;  Carré*(’.hauveau , n*  1481, dû.  Voy. 
aussi  Br.,  2 juill.  1829,  cl  Thomine,  n*  459. 
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jugement  d’admission  à preuve.  Il  reproduit 
son  moyen  tiré  de  la  féodalité,  qu'il  étaye 
par  des  raisonnements  et  par  des  faits  dont 
il  demande  à faire  la  preuve  en  cas  de  déné- 
gation ; subsidiairement  il  oppose  la  pres- 
cription trenienaire,  cl  subsidiairement  en- 
core la  prescription  de  cinq  ans. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  d'appel 
interjeté  par  l'appelant  contre  le  jugement 
définitif  du  5 fév.  1819,  porte  qu'il  se  rend 
appelant  de  toute  autre  disposition  qui  aurait 
précédé  ledit  jugement  délinilif  ; 

Attendu  que  celte  énonciation  vague  et  in- 
déterminée ne  suflit  pas  pour  former  et  cons- 
tituer un  véritable  appel  contre  un  jugement 
que  l'on  ne  désigne  pas  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  s'est  pas  pourvu 
par  un  autre  acte  contre  le  jugement  du  7 
mars  1817;  d'où  il  résulte  qu’il  n'existe  pas 
d'appel  contre  ledit  jugement,  et  que  l'appe- 
lant n'est  plus  recevable  à en  critiquer  les 
dispositions , ni  l'admission  à preuve  qu'il 
contient  ; 

Attendu  que,  dans  le  procès  actuel,  il  s'a- 
git d'une  demande  en  payement  d'arrérages 
d’une  rente,  et  que  le  tribunal  civil  de  Bruxel- 
les, dans  ledit  jugement  du  7 mars  1817,  qui 
contient  une  admission  à preuve,  a prorogé 
à cet  eiïcl  la  cause  à une  audience  subsé- 
quente ; qu’ainsi  la  contestation,  quant  à ce, 
ayant  été  traitée  comme  matière  sommaire, 
l'appelant  ne  devait  pas  être  signifié  dudit 
jugement  et  qu'à  défaut  de  celle  significa- 
tion l'enquête  qui  a eu  lieu  par  suite  dudit 
jugement  ne  doit  pas  être  annulée  ; 

Attendu,  au  fond,  que  lorsqu'on  prend  en 
considération  la  charge  imposée,  tant  par  le 
bail  du  A déc.  1765  que  par  celui  du  17  nov. 
1775,  au  locataire  de  la  ferme  dite  de  la  Tou- 
relle, située  dans  la  commune  de  l'Ecluse, 
de  payer  aux  représentants  du  S'  Vanher- 
kenrode,  une  rente  de  17  mesures  de  seigle, 
les  cinq  payements  faits  à l’intimée,  par  le 
fermier  de  ladite  ferme,  savoir,  le  18  sept. 
1793,  le  20  nov.  1795,  le  17  Oor.  an  vm,  le 
20  fév.  1799  et  le  20  avril  1801  , quand  on 
rapproche  de  toutes  ces  circonstances  la  dé- 
position de  la  V'  Vanmeerbeck  dans  l'en- 
quétc,  et  d'autres  présomptions  alléguées  au 
procès,  l'on  ne  peut  se  former  aucun  doute 
sùr  la  réalité  de  la  redevance  que  l’appelant 
soutient,  dans  tous  les  cas,  être  supprimée 
comme  étant  de  nature  féodale  ou  seigneu- 
riale ; 

Attendu,  à l'égard  de  cette  allégation  de 
l'appelant,  que  l'ayant  opposée  comme  excep- 
tion contre  ia  demande  de  l'intimée,  et  ayant 
été  admis  par  le  jugement  du  7 mars  1817 


d’en  subministrer  la  preuve,  il  s’est  borné  à 
cet  égard  à faire  des  observations  et  des  rai- 
sonnements, sans  avoir  fourni  la  moindre 
preuve  pour  étayer  son  exception;  qu'ainsi 
son  exception  doit  être  écartée  ; 

Attendu,  relativement  à la  prescription, 
que  des  payements  ayant  été  faits  du  su  et 
à la  décharge  de  l'appelant,  jusqu'en  1801, 
il  ne  s'est  pas  écoulé  un  espace  de  temps  né- 
cessaire pour  la  prescription  trenienaire, 
depuis  cette  époque  jusqu'à  celle  de  l'intro- 
duction de  la  cause  en  nov.  1816.  par  consé- 
quent que  l’appelant  n'est  pas  fondé  à oppo- 
ser cette  prescription  contre  la  demande  de 
l'intimée  ; que  depuis  la  promulgation  du 
lit.  2,  liv.  3,  C.  civ„  jusqu'à  i'iulroduclion  de 
la  cause,  les  redevances  antérieures  aux  cinq 
dernières  années  sont  prescrites  d'après  l'art. 
2277  dudit  Code  ; de  tout  quoi  il  résulte  que 
l’appelant  est  redevable  des  28  années  de 
redevances,  sauf  Celles  écoulées  dans  le  cours 
des  susdites  années  prescrites , déduction 
faite  de  tous  loyaux  à -compte  ; 

Par  ces  motifs,  éineudaul,  etc. 

Du  16  ocl.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5’  Ch.  — PL  MM.  Defrenne  et-Vanvoliem. 
père. 

COMPÉTENCE. — Billet  a ordre.  — Nos- 

COUMERÇAST. 

Pour  qu'un  non-commerçant,  pourtuici  seul 
en  payement  d'un  billet  à ordre  par  fui 
souscrit,  soit  justiciable  du  tribunal  de  eom 
merce,  suffit -il  que  l’un  des  endosseurs  soit 
négociant  (t)  ? — Rés.  nég. 

Le  S'  Coeckc,  avocat,  avait  souscrit  un 
billet  à ordre  au  profil  du  S'  Delà  liant,  négo- 
ciant à Anvers,  pour  prix  de  marchandises 
pour  son  usage. — Le  S'  Dclahaut  négocia  ce 
billet  an  S’  llarlog,  aussi  négociant,  qui.  i 
défaut  de  payement,  a assigné  le  S'  Coede 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers.— 
Le  S'  Coecke  a décliné  la  juridiction  de  ce 
tribunal. — 18  Mai  1822,  jugement  qui  rejette 
le  déclinatoire  parles  motifs  suivants: 

< Attendu  que  le  billet  à ordre  souscrit  par 
le  défendeur  porte  en  même  temps  la  signa- 
ture d'un  marchand,  savoir  celle  du  S' liela- 
liaut,  au  profil  duquel  ledit  billet  a été  créé, 
qui  l’a  endossé  au  S'  Harlog,  demandeur  en 
cause;  d'où  suit  que  ce  tribunal  est  compé- 
tent pour  en  connaître,  aux  termes  de  fart. 
637,  C.  comm.  » 

Sur  l’appel,  le  S'  Coecke  a soutenu  que, 
pour  qu'il  fût  justiciable  du  tribunal  de  cora- 


il) Mai»  v.  Br.,  8 nov.  1843  ; Bordeaux , 17  ja°T 
1852,  et  U note. 
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merce,  par  application  de  l’art.  637,  invoqué 
par  le  premier  juge,  il  faudrait  que  le  billet 
lui-mémc  edi  été  souscrit,  conjointement  avec 
lui,  par  un  négociant,  ou  au  moins,  qu'il  y 
eût  poursuite  contre  l’endosseur  négociant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  billet  4 or- 
dre, dont  il  s'agit,  ne  porte  que  la  signature 
de  l’appelant  ; que  les  parties  sont  en  aveu 
que  rappelant  n'est  pas  négociant,  et  que  les 
marchandises  pour  lesquelles  cet  effet  a été 
signé  n om  été  achetées  par  lui  que  (tour  son 
usage  particulier;  qu'il  suit  de  là  que  le  tri- 
bunal de  commerce  était  incompétent  pour 
connaître  de  l'effet  dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  dit  que  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  était  incompétent,  etc. 

Du  16  oct.  1822. — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Mandos  et  Dequerlen- 
mont. 

PÉREMPTION. — Instances  domaniales. 

La  demande  en  péremption  det  intianeet  do- 
manialee qui  s'instruisent  par  simplee  mé- 
moires tant  le  minitlirr  d’avoués,  doit  te 
faire  par  exploit  lignifié  d partie,  et  non 
par  requête  d’avoué  à avoué  (<). 

Peu  importerait  que  let  partiel  ruuent  consti- 
tue avoué  (a).  (C.  pr„  400). 
l:nr  instance  sur  appel,  dans  laquelle  il  est 
intervenu  un  arrêt  par  défaut,  est-elle  su- 
jette à la  péremption,  ti  cet  arrêt  n'a  été 
ni  signifié  ni  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention  (s)  ? — Rés.  aff. 

Us  jugement!  par  défaut  rendus  dam  let 
causes  domaniales  au  profit  de  l'adminis- 
tration doivent  être  assimilée  aux  juge- 
mentt rendue  par  défaut  contre  une  partie 
n ‘ayant  pas  d'avoué.  Ion  même  que  l'ad- 
tertaire  de  la  régie  det  domaine!  a comli- 
tu é avoué  (a)  ? (C.  pr.,  156). 

Un  arrêt  par  défaut  met-il  fin  à t instance,  en 
ce  sent  que  la  péremption  cesse  de  courir  (s)? 
— Rés.  nég. 

Gillet  poursuivi,  par  voie  de  contrainte,  en 
pavement  des  arrérages  d’une  rente  appar- 


tenant an  domaine,  avait  été  condamné  au 
payement,  par  jugement  du  tribunal  de  Cbar- 
leroy. 

Devant  ce  tribunal  l'affaire  avait  été  ins- 
truite par  mémoires  et  sans  constitution  d'a- 
voué de  part  ni  d'autre, 

Gillet  se  rendit  appelant  et  constitua  un 
avoué. 

L'administration  des  domaines,  sans  con- 
stituer d’avoué,  fit  signilier  un  mémoire  de 
défense  le  17  mars  1813. 

15  Janv.  18 14,  arrêt  par  défaut,  qui  déclare 
Gillet  déchu  de  son  appel.  Cet  arrêt  ne  fut  pas 
signifié,  et  depuis  lors  l’affaire  resta  impour- 
suivie. 

Par  exploit  du  12  juin  1821 , signifié  au 
5'  Gillet  en  son  domicile,  l’administration  a 
demandé  la  péremption  de  l’instance. 

Gillet  a prétendu  que  la  demande  en  pé- 
remption aurait  dd  être  formée  par  requête 
d’avoué  à avoué,  puisqu'il  avait  un  avoué 
constitué  sur  son  appel,  et  que  l'administra- 
tion elle-même  avait  constitué  avoué  sur  sa 
demande  en  péremption.  — Il  a soutenu,  en 
second  lieu,  qu’après  l'arrêt  par  défaut  do 
13  janv.  1814,  qui  le  déclarait  déchu  de  son 
appel,  il  n'y  avait  plus  rien  à juger;  que  cet 
arrêt,  tant  qu'il  n'était  pas  rétracté,  terminait 
l’instance;  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait 
être  question  de  péremption. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’instance, dont 
la  péremption  est  demandée,  avait  pour  objet 
le  recouvrement  de  revenus  domaniaux,  sa- 
voir le  payement  de  treize  années  d'arréra- 
ges d'une  rente  ; qu’elle  était  donc  de  la  na- 
ture de  celles  qui,  aux  termes  des  art.  25  de 
la  loi  des  5-19  dée.  1790  et  17  de  celle  des 
29  sept. -9  oct.  1791,  s'instruisent  par  sim- 
ples mémoires  respectivement  communiqués, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d’employer  le  mi- 
nistère d'avoué;  qu'elle  a été  instruite  dans 
cette  forme  en  première  instance;  qu'une 
contrainte  a été  siguiliée  au  sieur  Gillet,  et 
qu’cllg  a été  le  premier  acte  de  poursuite  ; 
que  Gillet  y a formé  opposition,  et  que  les 
parties  se  sont  mutuellement  communiqué 
leurs  mémoires  respectifs  ; que  sur  l'appel 
interjeté  par  Gillet  devant  celle  Cour  du  ju- 


(i)  V.  Merlin.  Rép.,  v*  Péremption,  seet.  1",  §2, 
n*  3.  Dalloz,  t.22,p.277. 

(s)  Mais  v.  Merlin  et  Dalloz,  ib. 

(s)  Le  parlement  de  Paris,  par  son  arrêt  de  règle- 
ment du  28  mars  1692,  déclara  que  la  péremption 
n'avait  pas  lieu  dans  les  affaires  nù  il  était  intervenu 
quelque  arrêt  interlocutoire  ou  définitif. — Par  arrêt 
du  i4  déc.  1815,  la  Cour  de  cassation  de  France  a 


Jugé  qu’un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire 
ne  fait  pas  obstacle  à la  péremption,  lorsqu'il  s'est 
écoulé,  postérieurement  à ce  jugement,  un  délai  de 
trois  ans  sans  poursuites.  V.Br  , 23  janv.  1813,  et  la 
noie;  Pigeau,  comm.,  t.  I,r, p.  678. 

(s)  Mais  v.  Merlin,  Rép.,  v"  Péremption,  sect.  t r*, 
§ 2,  n-  4,  et  Etegnaud,  delà  Péremption,  n#  121. 
(s)  V.  Carré-Chauveau , n*  1 4 1 4,  p.  253. 
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gement  rendu  à son  désavantage,  l'adminis- 
tration a fait  signifier,  te  17  ocl.  1815,  un 
mémoire  de  défense;  que,  depuis  lors,  aucun 
acte  de  poursuite  n’a  eu  lieu  de  la  part  de 
Gillet  ni  de  celle  de  l’administration,  jusqu'à 
la  demande  en  péremption  qui  a été  formée 
par  exploit  signifié  au  domicile  du  S'  Gillet 
le  12  juin  1821,  et  ainsi  près  de  huit  ans 
après  le  dernier  acte  de  poursuite  ; 

Attendu  qu’on  objecte  en  vain  que  celle 
demande  aurait  dit  être  formée  par  requête 
d'avoué  à avoué,  au  vœu  de  l’art.  400,  C.  pr., 
et  non  par  exploit  signifié  à domicile;  que, 
pour  répondre  à cette  objection,  il  faut  ob- 
server que  l’instance  dont  il  s’agit  n'étant 
pas  de  la  nature  de  celles  qui  s’instruisent 
par  le  ministère  d’avoué,  et  que,  dans  le  fait, 
l'administration  n’en  ayant  pas  constitué,  elle 
n'a  pas  dit  signifier  la  demande  en  péremp- 
tion à l’avoué  constitué  par  Gillet,  qui  ne 
peut  être  considéré  comme  un  officier  minis- 
tériel, maitre  de  la  procédure,  mais  comme 
une  superfétation,  ayant  été  constitué  tandis 
que  la  loi  n'exigeait  pas  le  ministère  d'avoué 
dans  l'instance  dont  il  s'agissait;  d’où  il  suit 
que  la  demande  en  péremption  a dit  être  faite 
dans  la  forme  voulue  pour  le  cas  ou  la  partie 
contre  laquelle  on  demande  la  péremption 
n’a-pas  d'avoué  constitué,  c'est-à-dire,  par 
exploit  donné  au  domicile  de  la  partie  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  moins  en  vain 
qu’on  objecte  encore  que  l'administration  a 
constitué  avoué  dans  la  demande  en  péremp- 
tion; qu'ainsi  l'avoué  constitué  par  le  défen- 
deur dans  l’instance  dont  la  péremption  est 
demandée  était  valablement  constitué  , et 
que,  par  une  suite  ultérieure,  la  demande  en 
péremption  eût  dû  être  signifiée  par  requête 
à cet  avoué  Que,  pour  détruire  cette  objec- 
tion, il  faut  observeè  que  l'administration  a 
dû  former  sa  demande  en  péremption  par  le 
ministère  d'avoué,  parce  que  cette  demande 
donnait  l'étre  à une  nouvelle  instance,  dis- 
tincte de  celle  dont  la  péremption  était  de- 
mandée, et  que  celte  instance  exigeait  le  mi- 
nistère d'avoué,  n'étant  pas  de  la  nature  de 
celles  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des 
revenus  domaniaux,  lesquelles  sont  affran- 
chies du  ministère  d'avoué;  mais  l'instance 
dans  laquelle  Gillet  a constitué  avoué  n'en 
exigeant  pas,  l'administration  n'a  pas  été  as- 
servie à signifier  la  demande  en  péremption 
à avoué  inutilement  constitué  ; que  voulût- 
on  mémo  supposer  que  la  constitution  d a- 
voué  dans  l'instance  en  péremption  fût  inu- 
tile, cela  n'apporterait  aucun  changement  à 
l'état  de  l'affaire , car  il  demeurerait  toujours 
vrai  que  la  péremption  a dû  être  deman- 
dée comme  elle  l'a  été  par  exploit  signifié  à 
partie  ; 


Attendu,  quant  à l’objection  faite  encore 
que  l'admiuistralion  a obtenu  un  arrêt  par 
défaut  le  15  janv.  1814,  et  que  cet  arrêt  a mis 
fin  à l'instance,  qu'il  ne  peut  donc  plus  s'agir 
de  demander  la  péremption  de  cette  instance; 
que  pour  faire  évanouir  cette  objection  il  n'y 
a qu'à  observer  que  ledit  arrêt  par  défaut 
n'a  pas  terminé  l'instance,  d’autant  qu'il  est 
constant  en  fait  qu’il  n'a  jamais  été  signifié, 
et  qu'en  principe  il  peut  être  formé  opposi- 
tion à un  arrêt  par  défaut,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  signifié,  et  qu’après  la  signification,  il  est 
passible  d'opposition  dans  lu  délai  déterminé 
parla  loi;  que  d'ailleurs  n'ayant  pas  été  exé- 
cuté dans  les  six  mois  de  son  obtention  il  est 
réputé  non  avenu,  aux  termes  formels  de 
l’art.  15G,  C.  pr.;  qu'ainsi  il  ne  peut  opérer 
aucun  effet,  et  que,  par  une  suite  ultérieure, 
l'instance  a continué  d'exister  ; que,  s'il  en 
était  autrement,  il  en  résulterait  qu'un  de- 
mandeur qui  a obtenu  un  jugement  par  dé- 
faut contre  son  débiteur,  et  qui  a négligé  de 
le  mettre  à exécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  ne  pourrait  plus  poursuivre 
l’instance,  mais  qu'il  serait  contraint  d'en 
commencer  une  nouvelle  en  assignant  de 
nouveau  son  débiteur,  en  sorte  qu'une  sim- 
ple négligence  de  six  mois  produirait  contre 
lui  tous  les  effets  de  la  péremption  de  trois 
ans,  avec  cette  différence  encore  que  la  pé- 
remption de  trois  ans  ne  peut  pas  exister  de 
plein  droit,  tandis  que,  dans  ladite  supposi- 
tion, le  jugement,  ensemble  toutes  les  pour- 
suites qui  l'ont  précédé,  seraient  non  avenus 
de  plein  droit,  par  cela  seul  que  le  deman- 
deur aurait  négligé  de  mettre  ce  jugement  à 
exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
ce  qui  serait  absurde  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  d'après  la  loi  15 
au  Digeste  pro  emplort,  dont  la  disposition 
est  reproduite  dans  l’art.  2244,  C,  civ.,  il  faut 
une  interpellation  judiciaire  pour  interrom- 
pre le  cours  de  la  péremption,  qui  est  une 
sorte  de  prescription  négative;  qu’il  est  ma- 
nifeste que  la  simple  existence  d'un  arrêt  par 
défaut  non  signifié  n’a  pas  le  caractère  d'une 
interpellation  judiciaire,  de  sorte  que  le  der- 
nier acte  de  poursuite  dans  l'instance  dont  il 
s’agit  est  la  susdite  signification  d'un  mé- 
moire faite  de  la  part  de  l'administration  par 
exploit  du  17  oct.  1815; 

Attendu  qu'à  l'époque  où  la  demande  en 
péremption  a été  signifiée,  ledit  jugement 
par  défaut,  rendu  au  profil  de  l'administra- 
tion, lequel  avait  déclaré  Gillet  déchu  de  son 
appel,  et  auquel  il  n'avait  pas  été  formé  d'op- 
position, ne  laissait  plus  rien  à juger  dans 
l'instance  dont  il  s'agit;  qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède  que  la  demande  en  péremp- 
tion formée  par  l'administration  des  do- 
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mairies  est  étayée  d'un  fondement  légitime  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  l'appel  interjeté 
par  Philippe  Gillet,  cultivateur  domicilié  à 
Froid-Chapelle,  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Charleroy, 
le  18  mars  1815,  ensemble  l'instance  intro- 
duite par  suite  d'icelui,  éteints  et  périmés,  etc. 

Du  17  oct.  1855.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1”  Ch.  S 


ACTION  EN  DIVISION  ET  ABORNEMENT. 

— Revendication.  — Chose  jugée. 

L'arrêt  qui  rejette  la  demande  en  division  et 
abornement  de  deux  terrains  tenant  ensetn- 
ble  et  indivisément, produit-il  une  exception 
de  chose  jugée  d l'égard  de  ta  demande  en 
revendication  d’un  terrain  spécialement  dé- 
signé par  ses  tenants  et  aboutissants,  s'il  est 
vérifie  que  c'est  du  mime  terrain  qu'il  s'a- 
git ? — Rés.  nég. 

En  d'autres  termes  : L’arrél  qui  rejette  l'ac- 
tion finium  regundorum,  forme-t-il  chose 
jugée  contre  l'action  rei  vindicalione  (i)  ? 
Rés.  nég. 

Par  un  premier  contrat  du  29  sept.  1801, 
la  V*  Rouvez  avait  vendu  à la  V"  Maillet,  en 
extinction  d'une  rente  qu'elle  lui  devait,  deux 
pièces  de  terre  hypothéquées  à cette  rente 
et  désignées  comme  suit,  tant  dans  l'acte  de 
constitution, qui  était  de  1769,  quedans  l'acte 
de  vente  du  59  sept.  1801 . 1*  douze  arpens 
treize  perches  de  terre,  au  territoire  de  Bar- 
bançon,  tenant  au  chemin  de  Barbançon  à 
Yergnies,  au  bois  appelé  Jean  Lefebvre,  à la 
V*  Dieudonné,  à Jean-Louis  Gravez  et  à Jean 
Moyen  ; 2*  trois  arpens  28  perches  de  terre, 
audit  lieu,  dit  Laqueste,  tenant  à la  cédante 
par  en  haut,  audit  bois,  audit  chemin  de  Bar- 
bançon, à Vergnies,  et  audit  Gravez. 

Par  un  second  contrat  du  1 juin  1815,  la- 
dite V*  Rouvez  lit  une  venteau  S'  Marchand, 
dans  laquelle  il  est  dit  qu'elle  vend,  sans 
autre  garantie  que  de  ses  faits  seulement, 
toute  et  telle  quantité  de  terrain  qui  se  trou- 
vera, après  avoir  laissé  h la  veuve  Maillet  ou 
représentants.  5 hectares  28  ares  de  terre, 
représentant  5 arpens  28  perches,  vendue 
à ladite  V'  Maillet,  suivant  l’acte  du  29  sept. 
1801,  mesurant  environ  2 hectares,  sans  ga- 
rantie de  mesure,  le  plus  ou  le  moins, s'il  y 
en  a,  au  prolit  nu  perle  de  mon  ilit  S'  Mar- 
chand, situé  au  lieu  dit  Laqueste,  territoire 
de  Barbançon,  tenant  la  partie  ci-dcssus  ven- 


(t)  V.  Br.,  11  mai  1841,  cl  la  note. 


due  d’orient  et  d'un  autre  côté  à ladite  veuve 
Maillet,  du  midi  au  chemin  de  Barbançon  à 
Vergnies,  d’occident  à Maximilien  Moyen,  et 
du  nord  à Jean-Baptiste  Dulrou  (ci-devant  la 
V'  Rouvez,  cédante). 

Il  résulte  du  rapprochement  des  termes  de 
ces  deux  ventes  et  des  divers  tenants  et 
aboutissants  y exprimés,  que  la  vente  faite  à 
Marchand  devait  avoir  pour  objet  un  excé- 
dent. vrai  ou  supposé,  dans  la  pièce  de  terre 
située  au  lieu  dit  Laqueste,  vendue  à la  veuve 
Maillet  pour  5 arpens  58  perchçs. — En  vertu 
de  son  contrat,  le  S'  Marchand  assigna  la 
V'  Maillet  devant  le  tribunal  d'Avesnes,  pour 
y voir  ordonner  la  division  et  abornement 
de  deux  héritages  propres  à lui  et  à la  veuve 
Maillet  situés  au  territoire  de  Barbançon, 
tenant  ensemble  indivisément;  celui  du  re- 
quérant, sous  le  nom  de  Blanche- Barbe,  et  le 
second  sous  celui  de  Laqueste,  lequel  aborne- 
ment  aurait  lieu,  après  avoir  laissé  à ladite 
veuve  5 arpens  28  perches. 

Cette  demande  fut  rejetée  par  jugement  du 
tribupal  d'Avesnes,  continué  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Douay,  sur  le  motif  principalement 
< que  la  V'  Maillet  était  acquéreur  de  deux 
parties  de  terre,  et  que  la  V*  Rouvez  n'avait 
pu  vendre  un  excédent  qu'elle  ne  connaissait 
pas,  quand  la  pièce  de  terre  était  vendue  telle 
qu'elle  se  contient.  » 

Pendant  celle  instance,  la  V'  Maillet  avait 
vendu  au  S'  Ilaulier  une  partie  de  la  pièce 
de  terre  dite  Laqueste,  cl  celui-ci  s'en  était 
mis  en  possession.— Les  terrains  dont  s'agit 
ayant  été  réunis  à la  Belgique  par  le  dernier 
traité  de  paix.  Marchand  assigna  ilaulier,  suc- 
cesseur de  la  V‘  Maillet,  devant  le  tribunal 
de  Charleroy,  pour  le  faire  condamner  < à ces- 
ser l'occupation  et  à lui  abandonner  la  partie 
de  terre  située  au  territoire  de  Barbançon, 
section  des  trois  Rois,  nommée  Blanche-Barbe, 
contenant  environ  2 hectares,  tenant  du  midi 
à la  terre  nommée  Laqueste,  du  septentrion 
au  chemin  de  Barbançon  à Vergnies,  du  nord 
à Maximilien  Moyen  et  Jean-Baptiste  Dutrou, 
et  de  l'orient  au  pré  aux  Jambons.  » — llau- 
tier  cxcipa  du  jugement  du  tribunal  d'Aves- 
nes, confirme  par  l'arrêt  de  Douay,  comme 
formant  chose  jugée,  et  néanmoins  appela 
la  V'  Maillet  en  garantie.  — Le  tribunal  de 
Charleroy,  accueillant  l'exception  de  chose 
jugée,  rejeta  la  demande  de  Marchand,  et, 
par  suite,  déclara  n'y  avoir  lieu  de  statuer 
sur  la  demande  en  garantie  de  llauticr  con- 
tre la  V'  Maillet. 

Sur  l'appel.  Marchand  soutint,  qu’il  n'y 
avait  pas  chose  jugée,  parce  que  la  demande 
devant  le  tribunal  de  Charleroy  n'avait  pas 
pour  objet  la  même  chose,  ou  au  moins  n'é- 
tail  pas  formée  pour  la  même  cause  que  celle 
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portée  antérieurement  devant  le  tribunal 
d'Avesnes.  Il  posait  en  Tait  que  la  pièce  de 
terre  dont  s'agissait  au  procès,  nommée  Man- 
che-Barbe, n'etait  pas  comprise  dans  les  te- 
nants et  aboutissants  assignes  au  biens  ac- 
quis par, la  V*  Maillet,  auteur  de  llautier  ; 
quelle  avait  pour  tenant  au  nord,  dans  toute 
son  etendue,  le  bien  de  Maximilien  Moyen  ; 
qu'elle  était  séparée  de  Laquelle,  acquise  par 
la  V*  Maillet,  par  une  haye  et  un  fossé,  et  que 
la  V*  Rouvez,  propriétaire  originaire, en  était 
restée  en  possession  pendant  plusieurs  an- 
nées après  la  vente  faite  à la  V'  Maillet. — 
Ces  faits  tendant  à jeter  du  doute  sur  l'iden- 
tité de  l'objet  réclamé  dans  les  deux  instan- 
ces, llautier  dénia  pertinemment  qu'il  aurait 
été  vendu  à Marchand  deux  parties  de  ter- 
rain distinctes  et  séparées,  dont  l'une  s'ap- 
peierait  Blanche-Barbe,  et  l'autre  serait  le 
prétendu  excédent  de  Laquelle-,  que  la  par- 
tie réclamée  fût  séparée  de  Laquelle  par  des 
bayes  ou  fossés;  qu'elle  ctM  jamais  porté  le 
nom  de  Blanche-Barbe,  et  posa,  au  contraire, 
en  fait , que  la  terre  appelée  Blanche-Barbe 
n'était  pas  possédée  par  lui,  mais  bien  par 
Maximilien  Moyen. — La  Cour  ayant  admis 
llautier  à la  preuve  de  ce  dernier  fait,  et 
les  enquêtes  rapportées,  elle  a rendu  l'arrêt 
suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  tant  dans 
l'instance  terminée  par  jugement  du  tribunal 
d'Avesnes  du  9 juill.  18H,  confirmé  par  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Douay  du  25  novembre  de 
l'année  suivante,  que  dans  celle  dans  laquelle 
est  intervenu  le  jugement  dont  est  appel,  le 
véritable  objet  des  poursuites  de  l'appelant 
a été  l'abandon  à lui  faire  par  la  V*  Maillet, 
auteur  de  l'intimé  et  ensuite  par  l'intimé, 
d'une  partie  de  terre  qu'il  a désignée  sous 
le  nom  de  Blanche-Barbe  et  dont  il  se  pré- 
tend propriétaire  en  vertu  d'un  contrat  d'ac- 
quisition avec  la  V*  Rouvez,  en  date  du  4 
juin  1813,  bien  que  devant  le  tribunal  d'A- 
vesnes l’appelant  ait  agi  par  action  en  divi- 
sion et  abornement,  tandis  que  devant  le  tri- 
bunal ù quo  il  a cherché  à faire  valoir  ses 
prétentions  au  moyen  d’une  action  en  reven- 
dication ; 

Attendu  que  cette  différence  dans  les 
moyens  dont  l'appelant  a fait  emploi  pour 
poursuivre  son  prétendu  droit  à la  susdite 
partie  de  terre,  n’cmpêcbe  pas  que  la  chose 
demandée  devant  le  tribunal  à quo  ne  doive 
être  considérée  la  même  que  celle  dont  il 
s'est  agi  devant  le  tribunal  d'Avesnes,  et  par- 
tant que  la  demande  étant  fondée  sur  la 
même  cause  et  formée  entre  les  mêmes  par- 
ties en  la  même  qualité,  toutes  les  circons- 
tances voulues  par  la  loi  à l'art.  1 351 , C.  civ.. 


sc  réunissent  pour  qu'il  y ait,  dans  l'espèce, 
autorité  de  chose  jugée,  à l'égard  de  ce  qui 
fait  l'objet  de  la  contestation  ; puisqu'il  est 
de  principe  que,  pour  qu'il  y ait  chose  jugée, 
il  est  indifférent  que  la  question  soit  renou- 
velée eodem  an  divcrio  qenere  judicii , ce  qui 
est  particulièrement  vrai,  lorsque,  comme  au 
cas  présent,  il  a agi  primitivement  par  ac- 
tion en  partage  et  abornement;  cette  action, 
classée  en  droit  au  nombre  de  celles  dites 
merf»,  présupposant  toujours  une  reconnais- 
sance ou  une  demande  en  déclaration  de  pro- 
priétés conlinguës  et  indivises,  cl  se  rédui- 
sant ainsi  ù une  question  de  propriété,  comme 
dans  le  cas  d’une  action  en  revendication, 
soit  que  le  défendeur  dénie  dans  le  chef  du 
demandeur  la  qualité  de  copropriétaire  de 
l’objet  dont  il  est  en  possession,  soit  qu’il  dé 
nie  être  en  possession  de  l'objet  sur  lequel 
porte  la  réclamation, ou  d'une  partie  d'iceiui  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ce  qui 
précède  il  résulte  des  pièces,  notamment 
des  enquêtes,  qui  ont  eu  lieu  par  suite  de 
l'arrêt  de  la  Cour  du  3 janvier  dernier,  que 
le  terrain  connu  sous  le  nom  de  Blanche- 
Barbe,  situé  au  territoire  de  Barban<;on,  est 
occupé  en  partie  par  le  nommé  Maximilien 
Moyen,  et  en  partie  par  un  fermier  nommé 
Legrand,  tandis  que  celui  occupé  par  l'inti- 
mé n’est  connu  que  sous  le  nom  de  Laquelle; 
d'où  il  suit  que  la  partie  de  terre  réclamée 
par  l'appelant  n'est  pas  celle  que  l'intimé 
possède,  et  que,  pour  autant  que  la  reven- 
dication porterait  sur  une  partie  de  Laquelle 
indiquée  par  erreur  sous  la  dénomination  de 
Blanche-Barbe,  l'appelant  serait  sans  droit 
vis-à-vis  de  l'intimé,  puisqu'il  n’est  nulle- 
ment constaté  que  la  V'  Rouvez.  en  cédant  à 
l'auteur  de  l'intimé,  par  contrat  du  7 vendém. 
an  xiii  (29  sept.  1804),  une  partie  de  terre 
au  lieu  dit  Laquelle,  se  serait  réservé  audit 
lieu  un  excédent,  dont  elle  aurait  ensuite  pu 
disposer  par  vente  en  faveur  de  l'appelant  ; 

Par  ces  motifs  , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  17  oct.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1'*  Cb.  — PI.  MM.  Mailly  et  Gendebien. 


MANDAT.  — Commencement  de  precve  par 
écrit. — Preuve  testimoniale. 

lin  bourgmeilre  peut-il  prouver,  par  témoins, 
le  mandai  qu'il  prétend  avoir  donné  au  te- 
crélaire  de  la  commune  de  dépoter  au  greffe 
du  tribunal  le  double  des  regiilret  de  l étal 
civil  ? — Rés.  nég. 

Le  fait  que  cet  regiitrei  seraient  écrili  de  la 
main  du  secrétaire,  rend-il  vraisemblable 
l'existence  d’un  pareil  mandat  et,  par  suite. 
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peut-on  dire  qu'il  y a commencement  de 

preuve  par  écrit  ? — Rés.  nég. 

Poursuivi  pour  n'avoir  pas  (imposé  au  greffe 
le  double  des  registres  de  l'état  civil  de  la 
commune  de  AVaermaerde  pour  1810,  le 
S'  Van  Slccubrugghc,  bourgmestre  de  cette 
commune  assigna  en  garantie  le  S'  Devos, 
secrétaire,  et  il  fonda  celte  garantie  sur  ce 
<|uc  le  S’  Devos, en  sa  qualité,  aurait  emporté 
et  se  serait  chargé  personnellement  d’effec- 
tuer en  temps  utile  le  dépôt  des  registres  de 
l'état  civil  pour  l’année  1816.  — Le  Sr  Devos 
nia  les  faits. 

6 Mai  1820,  jugement  du  tribunal  de  Cour- 
Iray,  qui  condamne  le  S'  Van  Sleenbrnggbe 
à une  amende  de  20  fr.  et  à déposer  le  dou- 
ble des  registres  dont  il  s'agissait.  Ce  même 
jugement  l'admet  à vérifier,  par  les  voies  lé- 
gales, que  le  S'  Devos  aurait  en  sa  posses- 
sion lesdits  registres,  ou  au  moins  qu'il  les 
lui  aurait  confiés  pour  en  faire  le  dépôt  au 
greffe  du  tribunal. — Le  S'  Van  Sleenbrnggbe 
ayant  voulu  faire  entendre  des  témoins,  le 
S'  Devos  s'y  opposa,  et  soutint  que  la  preuve 
testimoniale  n'était  pas  admissible. 

21  Juin  1820,  jugement  qui  déclare  la 
preuve  testimoniale  admissible.  — Attendu 
qu'il  appert  par  les  registres  de  l'état  civil  de 
la  commune  de  Wacrmaerde  pour  les  an- 
nées 1815  et  1816,  que  les  écritures  onfélé 
tenues  depuis  le  commencement  jusqu'à  la 
lin  de  ces  deux  années  par  le  défendeur  en 
garantie  ; — Attendu  que  de  ce  fait  seul  ré- 
sulte une  possession  ou  détention  desdits  re- 
gistres de  la  part  du  défendeur  et  que  celte 
circonstance  constitue  à elle  seule  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Sur  l'appel  du  S'  Devos  ce  jugement  a été 
réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  la  loi  charge 
spécialement  les  officiers  de  l'état  civil  de 
déposer  à la  On  de  chaque  année,  au  greffe 
du  tribunal,  l'un  des  doubles  de  leurs  regis- 
tres aux  actes  de  l'état  civil  ; qu'ainsi.  s'ils 
prétendent  avoir  donné  mandat  à leurs  se- 
crétaires d’effectuer  ce  dépôt,  c'est  à eux  à 
établir  l'existence  d’un  pareil  mandat  ; 

Attendu  qu'un  mandat  de  cette  nature  ne 
peut  être  prouvé  par  témoins  au  prescrit  de 
l'art.  1985,  C.  civ.,  à moins  qu'il  n’existe  un 
commencement  de  preuve  en  faveur  de  celui 
qui  en  prétend  administrer  la  preuve  testi- 
moniale ; 

Attendu  qu'en  supposant  même,  ainsi  que 
le  premier  juge  l'a  pensé,  que  les  registres 
dont  il  s'agit  sont  écrits  de  la  main  de  l'appe- 
lant, fait  que  celui-ci  dénie  et  qui  n'est  au- 
cunement établi  au  procès,  encore  celte  cir- 


constance ne  rendrait  point  vraisemblable 
l'existence  du  mandat  que  l'intimé  dit  avoir 
donné  à l'appelant,  aux  fins  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal  de  Courlray  le  double  des 
registres  de  l’année  1816,- d'où  il  suit  que 
l'intimé  n'a  point  le  commencement  de 
preuve  qu’il  soutient  avoir,  et  partant  que 
la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise 
dans  l’espèce  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  I*'  av.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émendanl,  dit  que  la  preuve  testi- 
moniale n’est  pas  admissible  ; renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruges,  pour  être  procédé, 
autrement  que  par  témoins,  à la  preuve  or- 
donnée, etc. 

Du  17  oct.  1822. — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2‘  Ch.  — Pi.  MM.  Deguchlcneerc  elZech. 


TESTAMENT.  — Notaire.  — Formalité.  — 
Responsabilité. 

Les  testaments  par  acte  public  sont  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  25  vent, 
an  xt,  sur  le  notariat,  sauf  les  modifications 
apportées  par  le  Code  civil  («)  ? — Rés.  aff. 
Le  notaire  qui  omet  de  faire  mention  de  la  si- 
gnature des  témoins  est -il  responsable  de 
celle  nullité  ? — Rés.  nég. 

Dans  le  testament  de  Jeanne-Catherine 
Cardon,  épouse  Dewaeghe,  fait  en  faveur  de 
son  mari,  le  notaire  avait  omis  de  faire  men- 
tion de  la  signature  des  témoins  et  de  la 
sienne. — Les  héritiers  de  la  testatrice  ont 
demandé  que  ce  testament  fût  déclaré  nul, 
par  application  des  art.  11  et  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xt. — Le  S'  Dewaeghe,  institué,  a 
soutenu  que,  pour  décider  de  la  validité  d'un 
testament,  il  n’y  avait  à consulter  que  les  dis- 
positions du  Code  civil  ; que  l'art.  971,  n'exi- 
geant pas  la  mention  de  la  signature  des  té- 
moins, il  était  censé  avoir  dérogé,  comme  loi 
postérieure,  à l’art.  11  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xt  ; d’autant  mieux  que  lorsque  le  législa- 
teur a voulu  qu’independamment  de  l'obser- 
vation de  telle  ou  telle  formalité  il  en  fût,  en 
outre,  fait  mention,  il  a eu  soin  de  l'exprimer, 
ainsi  qu'on  le  voit,  dans  les  art.  972  et  975, 
qui, précèdent  immédiatement  fart.  971.  — 
Eventuellement  le  S’  Dewaeghe  a formé  une 
demande  une  garantie  contre  la  veuve  du 
notaire. 

28  Avril  1821,  jugement  qui  déclare  le  tes- 


1 (i)  Par.  Cass.,  28  fév.  1816,  et  Br.,  18  juill.  1810: 
Grenoble,  26  déc.  1832;  Grenier,  n*  243;  Toullier, 
t.  5,  n*  381  ; Üuranion , I.  9,  n*  49. 
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i riment  nul  cl  rcjetc  la  demande  en  garantie. 

— Sur  l'appel  ce  jugement  a été  confirmé. 

ARRÊT. 

L \ COUR  ; — Vu  l'art.  U de  la  loi  du  25 
vent,  an  xi, sur  le  notariat,  ainsi  conçu:  < Les 
actes  seront  signés  par  les  parties,  les  té- 
moins et  les  notaires,  qui  doivent  en  faire 
mention  à la  fin  de  l'acte,  etc.,  > cl  l'art.  08 
de  la  même  loi,  qui  prononce  la  nullité  pour 
défaut  de  celle  mention  : 

Considérant  que  le  testament  dont  il  s'agit 
ne  fait  aucune  mention  de  la  signature  des 
témoins  ni  du  notaire,  et  qu'il  ne  peut  y avoir 
de  doute  que  les  testaments  authentiques  ne 
soient  des  actes  notariés  dans  lesquels  les 
formalités  générales  prescrites  par  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  doivent  être  observées,  la 
jurisprudence  étant  depuis  longtemps  Axée  à 
cet  égard  ; 

Considérant  qu’il  est  de  principe  qu'un 
notaire  ne  peut  être  garant  dns  actes  de  son 
ministère  que  pour  dol  personnel , faute 
grave  ou  erreur  grossière  équivalente  à dol; 
que  l'inattention  commise  parle  notaire  Van 
Kobavs,  qui  est  cause  de  la  nullité  du  testa- 
ment dont  s'agit,  ne  saurait  cire  rangée  dans 
cette  catégorie, d'autant  plus  que  la  question, 
si  les  testaments  étaient  soumis  à toutes  les 
formes  que  la  loi  du  25  vent,  an  xi  prescrit 
pour  les  actes  notariés,  était  encore  contro- 
versée à l'époque  du  testament  de  la  dame 
Cardon  ; 

Déterminée,  au  surplus,  par  aucuns  des 
motifs  du  premier  juge.  < (Ce  premier  juge 
avait  considéré  qu'il  n'avait  été  allégué  contre 
le  notaire  ni  dol,  ni  prévarication,  ni  mau- 
vaise foi  ) ; 

M.  l’av.  gén.  Dcstoop  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  17  ocl.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1”  Ch.  — PI.  Beyens , cadet,  Depage  et 
Vanderbelen. 

VENTE  DE  BIENS  DE  MINEURS.— Juges. 

— Prohibition.  — Nullité. 

L'art.  715,  Cod.  pr„  qui  interdit  aux  magis- 
trats de  se  rendre  adjudicataires,  doit  re- 
cevoir son  application  au  cas  de  vente  vo- 
lontaire de  biens  immmeubles  qui  se  font 
en  justice  (t). 

L'incapacité  prononcée  par  l'art.  715,  C.  pr., 
est  générale  et  absolue,  et  s'applique  par 
suite  aux  magistrats  qui  ne  siègent  pas  au 
tribunal,  en  leur  qualité  de  juges,  au  mo- 
ment de  l'adjudication. 


(t)  Sic,  Troplong,  de  la  Venir,  n*  190  ; Duvergicr, 
cod.,  1. 1",  o*  18T  j Thomine,  801. 


Nous  avons  rapporté,  sous  la  date  du  9 
janv.  1822,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège, 
qui  décidait  allirmativemenl  notre  première 
question. 

Cet  arrêt  a été  dénoncé  à lu  Cour  de  cassa- 
tion, pour  fausse  application  de  l'art.  715, 
C.  pr.,  et,  subsidiairement,  pour  fausse  in- 
terprétation, en  ce  que  la  prohibition  ne 
pourrait,  dans  aucun  cas, 'être  étendue  aux 
juges  qui  ne  siégeaient  pas  lors  de  l'adjudi- 
cation; mais  le  pourvoi  a été  rejeté. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  965, 
C.  pr.,  statue  que , dans  les  ventes  volon- 
taires des  biens  immeubles  qui  se  font  en 
justice,  les  dispositions  contenues  dans  les 
art.  707  et  suivants  du  litre  De  la  saisie  im- 
mobilière seront  observées  relativement  à la 
réception  des  enchères,  à la  forme  de  l’adju- 
dication et  à ses  suites  ; 

Considérant  que  l'art.  707  dispose  que  les 
enchères  seront  faites  par  le  ministère  d’a- 
voués, et  que  l'art.  715  défend  aux  avoués 
de  se  rendre  adjudicataires  pour  les  juges  du 
tribunal  où  se  poursuit  et  fait  la  vente,  à 
peine  de  nullité  de  l'adjudication  ; qu'il  suit 
de  là  que  les  dispositions  de  ces  articles, 
établissant  une  incapacité  générale  d’acqué- 
rir é l'égard  de  tous  les  juges  du  tribunal  où 
l'adjudication  se  fait,  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  violé  la  loi  en  annulant  l'adjudication 
faite  au  demandeur  en  cassation,  quoiqu'il 
ne  siégeât  pas  au  tribunal  en  sa  qualité  do 
juge,  lorsque  l'adjudication  a eu  lieu,  parce 
que  les  termes  de  la  loi  étant  généraux,  et 
comprenant  non  pas  seulement  les  juges  qui 
siègent,  mais  indistinctement  ceux  qui  sont 
juges  du  tribunal  où  la  vente  se  poursuit,  l'on 
ne  pourrait  admettre  une  interprétation  res- 
trictive cl  telle  que  ledit  demandeur  la  vou- 
drait faire  adopter,  sans  faussement  appli- 
quer les  dispositions  des  articles  ci-dessus 
rappelés. 

Rejette,  etc. 

Du  17  oct.  1822.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

* SÉPARATION  DE  BIENS.— Recevabilité. 

La  demande  en  téparalion  de  biens  est  receva- 
ble toutes  les  fois  que  le  désordre  des  affaires 
du  mari  est  tel  qu’il  est  à craindre  que  ses 
biens  ne  suffiront  pas  pour  remplir  les  droits 
et  reprises  de  la  femme.  Il  ne  faut  pas  que 
la  femme  justifie  d'une  insuffisance  ac- 
tuelle (*).  (C.  civ.,  1415). 


(*)  V.  Dalloz,  Mariage  ( contrai  de),  ch.  1", 
*ccl.  1",  art.  3,  n*  18. 
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La  dame  Kamelinck  intenta  contre  son 
mari,  devant  le  tribunal  de  Cand,  une  de- 
mande en  séparation  de  biens.  Elle  articula 
ensuite  d'un  premier  jugement  en  date  du  7 
février  1821  les  nombreuses  reprises  aux- 
quelles elle  avait  droit  et  les  désordres  des 
affaires  de  son  mari.  Celui-ci  répondit  par 
rénuiiiéralion  de  ses  propres  et  des  acquêts 
de  la  communauté  biens  considérables  qu'il 
représenta  comme  étant  amplement  suffisants 
pour  garantir  tous  les  droits  de  la  demande- 
resse. La  demanderesse  dénia  les  faits  allé- 
gués par  son  mari  en  les  soutenant  au  surplus 
inpertinents  dans  l’étal  de  la  cause. 

Le  1"  mai  1822,  jugement  qui  accueille  la 
demande. 

Les  motifs  de  ce  jugement  sont,  « en  droit, 
que  l’art,  1-445,  C.  civ.,  portant  « que  la  sé- 

> parution  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  jus- 

> lice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en 

> péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du 

> mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens 

> de  celui-ci  ne  fussent  point  suffisants  pour 

> remplir  les  droits  et  les  reprises  de  la 
• femme,  > ne  peut  être  entendu  du  cas  où 
les  biens  que  le  mari  possède  n’y  suffiraient 
pas,  attendu  qu'en  tel  cas  la  disposition  de  la 
loi  serait  complètement  inutile,  mais  du  cas 
où  les  affaires  du  mari  sont  dans  un  tel  dé- 
sordre qu'il  est  à craindre  que  finalement  ils 
n'y  seront  pas  suffisants;  — Que  ceci  est  con- 
forme à la  doctrine  de  tous  les  auteurs  qui 
ont  traité  de  celte  matière,  tant  suivant  le 
droit  romain  que  d'après  la  jurisprudence 
tant  antérieure  que  postérieure  à la  publica- 
tion du  Code  civil  (Voet,  ad.  If.  lib.  24,  tit.  5, 
n"  2;  Pothier,  Tr.  de  la  communauté,  n“  510 
et  suiv.;  Üelviucourl,  et  plusieurs  arrêts  ren- 
dus par  les  Cours  supérieures);  — Que  rien 
ne  fait  que  la  femme  ait  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari,  pour  ce  qu’elle  est 
en  droit  de  demander;  qu'on  en  conclurait 
vainement  qu'aussi  longtemps  que  les  biens 
sont  suffisants  pour  y poursuivre  ses  droits, 
elle  ne  peut  demander  la  séparation  de  biens; 
— Que,  si  cette  proposition  était  vraie,  la 
femme  ne  poiinail  demander  la  séparation 
que  lorsque,  comme  dit  est,  les  biens  de  son 
mari  ne  suffiraient  plus,  et  qu'ainsi  la  loi  ne 
lui  aurait  donné  qn'un  vain  remède,  tandis 
qu’au  contraire  la  femtne.qui  n'a  aucuns  biens 
ù elle  appartenant  et  soutient  sa  famille  par 
son  seul  travail,  est  fondée  ù demander  la 
séparation, lorsque  son  mari  dissipe  les  fruits 
de  son  travail,  comme  elle  peut  le  faire  aussi 
sous  le  régime  dotal,  malgré  que  ses  biens 
dotaux  ne  puissent  être  aliénés  ou  chargés 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (Pothier, 
Tr.  de  la  communauté,  n*  512;  C.  civ.,  15t»5, 
1564  et  suiv.).  — En  fait,  qu'il  est  établi  par 


le  contrat  de  mariage,  art.  1*',  que  tous  les 
biens,  tant  meubles  qu’imineubles,  argenls- 
comptanls,  actions  et  crédits,  rien  excepté 
ni  réservé,  que  les  époux  apporteront  en  ma- 
riage ou  qui,  durant  icelui,  leur  écherront, 
suivront  côté  et  ligne,  et  que  récompense  de- 
vra être  faite  de  ceux  aliénés;  — Que  la  de- 
manderesse a établi  que,  dans  la  succession 
de  sou  oncle  Lievin  Clemmen,  elle  a eu  en 
partage  des  biens  immeubles  et  rentes  pour 
une  valeur  de  85,485  fr.,  et  que  durant  le 
mariage  il  a été  reçu  des  sommes  considéra- 
bles du  chef  de  remboursements  de  renies, 
actions  et  crédits;  — Que  le  défendeur  n’a 
pas  contesté  que  son  épouse  s’était  obligé-o 
solidairement  avec  lui  en  faveur  de  Vander- 
ruyssen,  Deryckers  et  Meersuian,  pour  une 
somme  de  ti5,l>00  fr.  et  que  les  biens  de  sa- 
dite  épouse  ont  été  partie  donnés  en  hypo- 
thèque; — Que  durant  sou  mariage  est  échue 
sur  elle  la  succession  considérable  de  sa  mère, 
et  qu’elle,  avec  scs  cohéritiers, en  ayant  laissé 
la  jouissance  à son  père,celui-ci  doit  lui  payer 
annuellement  la  somme  de  5,500  II.  courant; 
— Que  la  demanderesse  a prouvé  ultérieure- 
ment qu’il  a été  pris.à  charge  de  son  tuari.des 
inscriptions  considérables  aux  bureaux  des 
hypothèques  ci-devant  mentionnés,  qu’elle 
dit  mouler  à plus  de  200,000  fr.,  mais  que 
du  moins  le  défendeur  reconnaît  s'élever  à 
77,080  fr.;  — Que  le  défendeur  reconnaît 
que  les  différentes  saisies  et  commence- 
ment d’exécution  à sa  charge  sont  dirigées 
pour  payement  de  ses  dettes  qu'il  a payées 
en  exécution  ; — Qu’il  est  de  notoriété  que  le 
défendeur  s’est  différentes  fois  laissé  ajourner 
devant  ce  tribunal,  même  durant  le  cours  de 
ce  procès,  au  payement  de  petites  sommes 
concernant  l'entretien  du  ménage;  — Qu'il 
conste  ultérieurement  de  la  déclaration  du 
greffier  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville 
de  Cand,  dûment  enregistrée,  que  depuis  le 
27  oct.  1820  au  25  déc.  1821,  il  a été  pro- 
noncé contre  l’ajourné  différentes  condamna- 
tions plus  au  long  y mentionnées;  — Qu’il 
résulte  de  tout  ceci  une  présomption  dans  la 
conduite  du  défendeur  cl  dans  l’administra- 
tion de  ses  affaires.qui  fait  craindre  que  celle 
manière  d'agir  mettra  finalement  la  deman- 
deresse dans  1e  cas  de  ne  pouvoir  recouvrer 
ses  droits  ; — Qu'il  en  résulte  ultérieurement 
que  dans  ces  circonstances,  qui  n’ont  été  éta- 
blies qu’après  la  prononciation  de  la  sentence 
du  25  juillet  1821,  il  ne  peut  plus  échoir 
maintenant  de  rechercher  si  les  biens  du  dé- 
fendeur cl  lescoiiquéls  faits  durant  la  com- 
munauté conjugale  surpassent  considérable- 
mcnlen  ce  moment, ce  que  finalement  la  de- 
manderesse sera  fondée  à y prétendre  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale;  — Qu’on 
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peut  d’autant  moins  le  prendre  en  considéra- 
tion qu’il  est  connu  qu'il  est  déjà  échu  à la 
demanderesse  la  succession  de  sa  mère,  et 
qu'en  sus  elle  a encore  à attendre  la  considé- 
rable succession  de  sou  père;  que,  suivant  la 
disposition  de  l’art.  2155,  C.  civ.,  l'hypothè- 
que légale  n’est  accordée  à la  femme  pour  ce 
qui  lui  obvient  des  successions  snrelle  échues 
ou  pour  les  dons  lui  faits  durant  le  mariage, 
qu’à  compter  du  moment  de  l’ouverture  des 
successions  ou  du  jour  que  les  donations  ait 
eu  leurs  ctrels;  qu'ainsi  par  l'état  des  affaires 
du  défendeur  et  de  sa  conduite,  il  est  à crain- 
dre que  les  biens  du  défendeur  cl  ceux  de  la 
communauté  conjugale  pourraient  entre- 
temps  s'embrouiller  de  manière  quelle  ne 
pourrait  plus  y exercer  ses  droits.  » 

Appel  par  le  sieur  Kainelinck. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  du  1"  juge, 
met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  1 8 ocl.  1 822.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
— I"  Ch.  — Pt.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
cl  Beyens,  cadet. 

REQUÊTE  CIVILE.  — Dol.  — Découverte 

de  PIÈCES. 

♦8  Oct.  1822.  — V.  2!  janv.  1822. 

RENTE.  — Gouvernement  des  Pays-Bas.  — 
. Gouvernement  français.  — Biens  natio- 
naux. — Vente.  — Successeur.  — Garantie. 

Une  fabrique  cit-ellr  non  recevable  à revendi- 
quer une  renie  créée  pour  tervice  religieux 
«I  vendue  par  le  gouvernement  français,  pos- 
térieurement aux  arrêtée  ordonnant  la  res- 
titution des  biens  des  fabriques ? — Rés.  alf. 
Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a-t-il  succédé 
au  gouvernement  français,  en  ce  sens  qu'il 
soit  tenu  de  la  garantie  envers  l'acquéreur 
d'une  rente  vendue  par  ce  dernier  gouver- 
nement, si  la  rente  est  revendiquée  par  une 
fabrique  (i)?  — liés.  aff. 

Les  soeurs  Delmelle  payaient  au  curé  de 
Ilucorgnc  une  rente  de  cinq  muids  d'épeau- 
tre.  — Elles  ont  racheté  celte  rente  de  l’ad- 
ministration du  domaine  par  transfert' du  1" 
flor.  an  xu. — Les  marguilliers,  prétendant 
que  la  rente  dont  il  s’agit  était  une  fondation 
pour  service  religieux,  qui  n'avait  pu  faire 
partie  du  domaine  de  l'État,  ont  demandé  le 
payement  de  celte  rente.  — Le  domaine,  as- 


(0  v.  Liège,  18  oct.  1820,  7 déc.  18*1,  *2  nov. 
1821,2*  mai  el  1*  juill.  1828.— Mai»  v.  Br.,  28  fév. 
1853  el  Br.,  Cass.,  t7  fév.  1842. 


signé  en  garantie  par  les  soeurs  Delmelle,  a 
prétendu  qu'aux  termes  des  traités  il  ne  re- 
présentait qu’à  titre  particulier  le  domaine 
impérial  français,  el  qu'il  n’élail  conséquem- 
ment pas  tenu  des  obligations  personnelles 
contractées  par  ce  dernier.  — On  lui  répon- 
dait par  l’axiome,  qui  sentit  eommodum,  etc., 
et  on  lui  opposait  en  même  temps  la  tran- 
saction conclue  le  29  avril  1818,  entre  les 
Puissances  alliées  et  la  France,  référée  dans 
l'arreté  royal  du  20  juin  1818.  — Le  tribunal 
de  Huy  déclara  les  marguilliers  non  fondés 
dans  leur  demande,  et  condamna  l'adminis- 
tration des  domaines  aux  frais  de  la  garantie 
par  elle  contestée. 

Appel  de  la  fabrique  et  de  l'administration, 
sur  lequel  intervint,  le  25  déc.  1819,  l'arrêt 
suivant; 

« Dans  le  droit,  I*  la  fabrique  de  Hocor- 
gne,  appelante,  est  elle  fondée  à réclamer,  à 
charge  des  intimées,  le  payement  de  la  partie 
de  la  rente  en  question  ? 2*  le  domaine,  ap- 
pelant, était-il  tenu  à la  garantie,  cl  sous  ce 
rapport  doit-il  supporter  les  frais  occasionnés 
par  son  opposition?  — Attendu,  sur  la  pre- 
mière question,  que  le  domaine  français  pos- 
sédait et  percevait  la  rente  réclamée;  que 
ledit  domaine  en  a fait  le  transfert  le  I"  (lor. 
an  xtt  aux  intimées,  qui  en  étaient  les  débi- 
trices, et  que  de  la  part  de  ces  dernières 
celle  opération  ou  ce  rachat  a été  fait  de 
bonne  foi;  — Attendu  que  dans  ces  faits  el 
d’après  les  principes  du  Gode  civil  el  ceux 
établis  dans  une  décision,  ministérielle  rap- 
portée dans  le  recueil  de  Dcnevers  de  l'an 
1809,  p.  251  du  supplément,  la  fabrique,  ap- 
pelante, avait  perdu  tout  droit  à la  rente 
aliénée  par  le  domaine;  — Attendu,  sur  la 
deuxième  question,  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transfert  des  rentes  et  les  obligations  qoi  en 
dérivent,  le  domaine  des  Pays-Bas  doit  être 
considéré  comme  le  successeur  particulier  du 
domaine  français,  et  en  celte  qualité  suppor- 
ter toutes  les  charges  qui  pouvaient  peser 
Sur  l'autre;  — Que  le  domaine,  appelant, 
peut  d'autant  moins  se  refuser  à remplir  les 
obligations  qui  sont  la  suite  des  transferts 
antérieurs,  que  depuis  le  changement  de  gou- 
vernement il  s’est  mis  en  possession  des  ren- 
tes non  aliénées;  qu’il  a exigé  des  sommes 
déterminées  pour  décompte,  et  qu'il  a ré- 
clamé le  cinquième  des  rentes  transférées  et 
non  sujettes  a la  retenue;  que  dès  lors  on  est 
fondé  a appliquer  andit  domaine  l’axiome , 
qui  sentit  eommodum , etc.;  — Qu'ainsi,  dans 
l’espèce,  il  était  tenu  de  la  garantie  envers 
les  intimés;  — Attendu  que  l’obligation  de 
cette  garantie  éventuelle  résultait  d'ailleurs 
du  préambule  de  l’arrêté  royal  du  26  juin 
1818;  — Par  ces  motifs,  la  Cour  met  les  ap- 
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pcllations  an  néant;  condamne  la  fabrique  de 
Hucorgne  à l'amende  et  aux  dépens  et  le  do- 
maine, défendeur  en  garantie,  aux  dépens 
occasionnés  par  son  opposition.  > 
L’administration  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion, mais  son  pourvoi  a été  rejeté. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  défen- 
deresses, au  moyen  du  prix  qu'elles  avaient 
versé  le  5 nivôse  an  il,  en  deux  rescriptions 
de  la  trésorerie  pationale,  avaient  acquis  le 
‘droit  de  se  faire  céder  du  domaine  français 
la  rente  dont  il  s’agit,  pour  autant  quelle 
appartenait  à celui  ci,  ou  bien  une  autre 
rente  équivalente,  s'il  était  prouvé  que  celle 
cédée  n'appartenait  pas  au  domaine; 

Considérant  que  l'administration  du  do- 
maine belge  ayant  succédé,  soit  à titre  de 
conquête,  soit  à titre  de  confiscation  ou  au- 
trement, a tous  les  droits  que  le  domaine 
français  avait  eus  en  Belgique,  elle  a dù  pren- 
dre ces  droits  dans  l'état  où  ils  étaient,  et 
que  l'arrêt  attaqué,  en  appliquant  la  règle, 
qui  unlil  commodum  sential  et  incommodum, 
et  en  décidant  que  la  partie,  demanderesse, 
aurait  été  tenue  à garantie  envers  les  défen- 
deresses, si  celles-ci  avaient  été  évincées 
par  la  fabrique  de  llucorgne,  n'a  nullement 
violé  ni  faussement  appliqué  les  lois,  traités 
et  arrêtes  invoqués  par  la  partie  demande- 
resse; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  18  oct.  1822.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

RENTE.  — Garantie.  — Éviction. 

Le  cédant  d’une  rente  hypothéquée  ett-il  ga- 
rant de  t' éviction  totale  ou  partielle  de  l'hy- 
polhéquel  — Rés.  aff. 

L’action  en  garantie  eet-elle  recevable,  quoi- 
qu'il n'exiete  encore  aucune  demande  régu- 
lière tendante  à l’éviction ? — Rés.  aff. 

S'il  n'y  a éviction  que  d'une  partie  de  l'hypo- 
thèque, faction  en  garantie  est-elle  receva- 
ble avant  la  discussion  de  la  partie  restante, 
que  le  garant  soutient  être  suffisante  pour 
faire  face  d la  rente  ? — Rés.  aff. 

Le  cessionnaire  est-il  non  recevable  dans  sa 
demande  en  garantie,  si  l'ériction  ne  résulte 
que  d'un  partage  dans  lequel  il  aurait  pu 
intervenir  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
à moins  qu'il  ne  prouve  que  faction  du  re- 
vendiquant ne  pouvait  être  repoussée  (t)  ? 
— Rés.  aH. 

Celui  qui  a donné  en  hypothèque  des  biens  qui 


(i)  V.  dans  le  même  sens  Paris, Cass.,  9 janv.tâtO, 
et  tes  observations. 

BASIC.  BEI.CC.  — VOL.  V.  TOU.  t. 


depuis  ont  été  reconnus  ne  pat  lui  apparte- 
nir, peut  il  être  soustrait  aux  peines  du 
stellionat,  si  le  juge  trouve  qu’il  a eu  des 
raisons  de  douter  que  cet  biens  appartins- 
sent d un  tiers  (t)  ? — liés.  aff. 

Par  contrat  du  24  mai  1804,  le  sieur  B 

avait  constitué  au  profit  du  sieur  Pieters.une 
rente  au  capital  de  10,000  fl.  qu'il  avait  hy- 
pothéquée sur  des  biens  par  lui  acquis  pen- 
dant son  mariage.  — Le  22  août  1819,  les 
héritiers  Pielers  cédèrent  au  sieur  Bogaert- 
Declercq  celte  rente  qui  fut  désignée  comme 
suit  : s Une  rente  constituée  au  profil  de  Lau- 
rent Pielers,  cl  hypothéquée  sur  trois  fer- 
mes, maisons,  granges  et  terres,  etc.,  le  tout 
plus  amplement  désigné,  suivant  le  titre  de 
constitution  passé  devant  le  notaire  Charles 
Apers,  à Gand,  le  1"  prair.  an  ut,  y enregis- 
tré, auquel  on  se  réfère,  et  au  surplus  les 
vendeurs  déclarent  que  cette  rente  leur  ap- 
partient en  pleine  propriété,  en  qualité  d'hé- 
ritiers uniques  de  Laurent  Pieters,  et  qu'il 
n'y  a aucun  autre  héritier  à celte  mortuaire, 
ce  qu'ils  s’obligent  de  garantir  au  profil  de 
l'acheteur.  » — Le  sieur  Bogacrl-Declercq, 
ne  recevant  pas  les  arrérages  de  la  rente,  fil 
faire  un  commandement  tendant  à saisie  im- 
mobilière. Alors,  et  le  24  août  1811,  le  su- 
brogé-tuteur des  enfants  du  sieur  B débi- 

teur de  la  rente,  fit  notifier  au  sieur  Bogaerl- 
Declercq,  que  la  moitié  des  biens  hypothé- 
qués à la  rente  appartenait  aux  enfants  dudit 

B , ses  pupilles,  du  chef  de  la  succession 

de  leur  mère;  mais  il  se  horna  là,  et  même 
plus  lard  il  fut  constaté  que  les  enfants  B.... 
n'avaient  point  appréhendé  la  succession  de 
leur  mère.  — Le  17  sept.  1811,  Bogaerl- 
Declercq  dénonça  aux  héritiers  Pielers,  ses 
vendeurs,  l'exploit  que  lui  avait  signifié  le 
subrogé-tuteur  des  enfants  B et  les  assi- 

gna, pour  qu’ils  eussent  à faire  cesser  les 
vantises  contenues  dans  cet  exploit,  sinon 
voir  déclarer  le  contrat  de  cession  du  22  août 
1809  résolu,  avec  condamnation  au  rembour- 
sement du  prix,  frais  et  loyaux-coûls,  etc.  — 
Le  19  du  même  mois,  Bogacrt-Declerrq  dé- 
nonça son  assignation  au  subrogé-tuteur  des 
enfants  B et  a ce  dernier,  avec  assigna- 

tion, pour  voir  adjuger  les  conclusions  qu'il 
prenait  contre  les  héritiers  Pieters,  pour  se 
voir,  dans  tous  les  cas,  ledit  B condam- 

ner, comme  stcllionatairc,  au  rembourse- 
ment de  la  rente,  sinon  se  voir,  le  subrogé- 
tuteur,  déclarer  non  recevable  dans  ses  pré- 
tentions et  condamner  à les  abandonner.  — . 
Les  héritiers  Pielers  soutinrent,  !•  que  l'ac- 


(«)  V.  Br.,  20  fév.  1822  et  20  uov.  I8Ï6.  • 
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lion  en  garantie  était  prématurée,  puisqu'au- 
ctfnc  demande  tendante  à l'éviction  n'était 
formée;  2’  qu'elle  était  lion  recevable,  même 
en  supposant  l'éviction  de  la  moitié  de  l'hy- 
pothèque, jusqu'après  discussion  de  l'autre 
moitié  qu'ils  soutenaient  être  sullisante  pour 
assurer  la  rente;  5*  qu'ils  n'étaient  garants 
que  de  l'existence  de  la  rente  et  non  de  la 
suffisance  ou  insuffisance  de  l'hypothèque. 
— Iles  débats  s'étant  élevés  sur  ce  que,  jus- 
qu’ors,  il  n’y  avait  aucune  acceptation,  pour 

les  enfants  B , de  la  succession  de  leur 

mère,  un  jugement  du  25  fév.  1820  ordonna 
au  subrogé- tuteur  de  se  mettre  en  règle  à 
cet  égard.  — Pendant  le  procès  et  le  l nov. 

4820  le  sieur  B et  le  subrogé-tuteur  de 

ses  enfants,  firent,  devant  un  juge  du  tribu- 
nal de  Gand,  un  partage  des  biens  hypothé- 
qués à la  rente  dont  s'agit,  par  lequel  sept- 
seizièmes  de  ces  biens  furent  attribués  aux 

enfants  B — Bogacrt-Declercq  ne  fut  pas 

appelé  et  n'intervint  pas  à ce  partage;  mais 
il  en  excipa,  comme  établissant  l'éviction  de 
presque  la  moitié  de  son  hypothèque,  et  par 
conséquent  justifiant  ses  conclusions. 

51  Janvier  1821,  jugement  qui  statue, dans 
les  termes  ci-après,  sur  la  demande  en  réso- 
lution formée  par  Bogaert-Declercq  de  l'acte 
de  cession  de  la  rente  dont  s’agit,  et  sur  la 
demande  en  remboursement,  tant  contre  les 
héritiers  Pielcrs  que  contre  le  sieur  B 

< Vu  l'acte  passé  devant  Apcrs,  notaire  à 
Gand,  le  4"  prair.  an  xn,  et  l'acte  de  cession 
passé  devant  notaire;  — Vu  l’extrait  du  re- 
gistre de  l'enregistrement  du  l(i  nov.  4820, 
contenant  l'enregistrement  d'un  acte  de  par- 
tage passé  devant  le  notaire  Coussemenl,  le 
4 du  même  mois,  cerlibé  conforme  par  le  re- 
ceveur.— Entre  le  demandeur  et  Albert  B...: 
— Considéranlque  l’extrait  prérappelé  prouve 
que  par  l'acte  susmentionné  du  I”  prairial 
an  xn,  celte  partie  (B...  .),  en  reconnaissant 
la  rente  dont  s'agit  au  prolit  du  crédirentier 
primitif,  a donné  en  hypothèque  des  biens 
qui  appartenaient  en  partie  en  propriété  à 
ses  enfants,  dont  un  est  mort  depuis  lors,  de 
sorte  qu'il  revient  à l'autre,  encore  vivant, 
sept-seizièmes  dans  les  mêmes  biens;  — Que 
cependant  du  contrat  de  mariage  fait  avec  sa 
défunte  épouse  il  pouvait  s'élever  du  doute 
si  lesdits  biens  acquis  pendant  le  mariage  lui 
appartenaient  en  totalité  comme  survivant; 
que  conséquemment  il  ne  peut  être  dit  avoir 
su  que  ces  biensapparlenaienl  en  partie  à un 
autre,  ce  qui  est  néanmoins  requis  pour  être 
traité  comme  stcllioualaire; — Que  ce  non- 
obstant il  résulte  de  là  qu'il  est  resté  en  dé- 
faut de  donner  au  crédirentier  primitif  la 
sûreté  à laquelle  il  s'est  obligé  par  contrat, 
et  que  la  condition  résolutoire  est  toujours 


censée  comprise  dans  tous  les  contrats  synal- 
lagmatiques, dont  la  conséquence  est  que  le 
demandeur,  à qui  le  droit  du  créancier  pri- 
mitif est  passé  par  l'ellet  de  la  cession,  a aussi 
acquis  le  droit  de  demander,  d’un  double 
chef,  la  résolution  du  contrat;  — Faisant 
droit,  déclare  le  contrat  prérappelé  résolu; 
en  conséquence  condamne  le  cité  à rembour- 
ser au  demandeur  le  capital  revu  d'après  le 
même  contrat,  avec  le  coût  d'icelui,  intérêts 
et  frais, etc. — Entre  le  demandeur  et  les  héri- 
tiers de  Laurent  l’ieters;  — Considérant  que 
par  le  prédit  contrat  du  22  août  4809  les  cités 
ayant  pour  auteur  le  sieur  Laurent  Pieters, 
ont  cédé  au  demandeur  ladite  rente,  hypo- 
théquée sur  trois  fermes,  ma  isous,  granges, 
terres.  etc.,le  tout  plus  amplement  mentionné 
au  litre  constitutif  auquel  on  se  réfère;  — 
Que  quoiqu'il  soit  vrai  que,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit,  confirmés  par  les  art.  IfiSâtl 
4694,  C.  clv.,le  cédant  ne  doit  pas  garantir 
au  cessionnaire  ta  solvabilité  du  débiteur,  ni 
que  les  biens  donnés  en  hypothèque  sont 
suffisants  pour  y recouvrer  la  dette,  ou  que 
celte  hypothèque  est  la  première,  il  n'en  doit 
pas  moins,  d'après  les  mêmes  principes,  ré- 
pondre de  la  réalité  on  de  l'existence,  tant  de 
la  dette  que  de  l'hypothèque  cédée  : prersltn 
débet  venditor  nomtn  este,  et  quidem  rime  ex- 
ceptions neuf,  li  nomen  cum  pignoribue  éii- 
tructum  lit,  probare  débet  eat  ret  obligalai 
fuisse  (Burgiindus,  de  evicl.,  cap.  Il,  n*  12); 
— Que  cela  s'accorde  avec  la  saine  raison, 
puisque  le  demandeur  ayant  accepté  la  ces- 
sion de  cette  rente,  hypothéquée  sur  lesbiens 
mentionnés  dans  l'pcte  de  cession,  ne  peut 
être  censé  avoir  voulu  contracter,  à moins 
que  la  rente  ne  fût  assurée,  au  moyen  de 
l'hypothèque,  sur  les  biens  rappelés  dans 
l'acte;  — Que  les  cités,  ayant  ainsi  vendu  on 
cédé  au  demandeur,  nomro  cum  pignoribut, 
ne  peuvent  certainement  passer,  en  lui  trans- 
portant une  obligation  purement  personnelle 
ou  l’hypothèque  sur  une  partie  des  biens  té- 
dés  par  eux  comme  hypothèque; — Qu'ayant 
tonslé  maintenant  que  des  biens  donnés  en 
totalité  comme  hypothèque,  il  n’en  apparte- 
nait que  neuf-seizièmes  au  débiteur,  il  ré- 
sulte de  là  que  les  cités  n’ont  pas  cédé  an 
demandeur  l'hypothèque  des  biens  mention- 
nés dans  l’acte,  et  ainsi  n'ont  pas  satisfait  à 
leur  obligation;  — Que  les  cités  objectent 
vainement  qu'ils  ne  seraient  tenus  que  sub- 
sidiairement pour  le  cas  que  les  parties  res- 
tantes de  l'hypothèque  ne  suffiraient  pas  an 
recouvrement  des  prélentionsdu  demandeur, 
puisque  le  (demandeur  ne  demande,  ni  ne 
peut  demander  aux  cités,  la  garantie  de  la 
suffisance  de  l'hypothèque,  mais  de  l'exis- 
tence d'icelle,  à quoi,  d'après  le  droit,  ils  sont 
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lenus  en  leur  obligation;  — Faisant  droit, 
ordonne  aux  cités  de  procurer  au  demandeur, 
dans  le  terme  d'un  mois  après  la  signification 
du  présent  jugement,  la  suide  de  l'hypothèque 
qu'ils  lui  ont  cédée,  et,  à défaut  de  ce, déclare 
résolu  le  contrat  de  cession  prérappelé,  en 
conséquence  les  condamne  à restituer  au 
demandeur  le  capital  reçu,  d'après  le  même 
contrat,  avec  le  coût  d'icelui,  intérêts  élirais, 
eux  néanmoins  entiers  d'agir,  à la  charge  du 
débiteur  primitif,  comme  de  conseil,  et  ulté- 
rieurement aux  dépens  de  la  poursuite  en- 
gendrés à leur  égard.  • 

Les  héritiers  Pieters  ont  appelé  de  ce  ju- 
gement et  ont  soutenu,  I*  que  l'action  de 
Bogaert-Declercq  était  prématurée  et  partant 
non  recevable  dons  son  principe,  puisqu'il 
n'y  avait  ni  revendication,  ni  aucune  action 
tendante  à éviction  de  formée;  qu'on  ne  pou- 
vait concevoir  une  action  en  garantie  là  où  il 
n'y  avait  pas  d'action  principale;  que  si  l'ex- 
ploit du  subrogé  tuteur  des  enfants  B lui 

causait  quelque  dommage,  il  pouvait  en  pour 
suivre  la  réparation;  2"  que  le  partage  pen- 
dant procès  entre  B et  le  subrogé-tuteur 

de  ses  enfants  n'avait  pas  rendu  l'action  re- 
cevable, parce  que  Bogacrl-Declercq,  comme 
créancier,  aurait  dù  intervenir  à ce  partage 
et  faire  rejeter  les  prétentions  des  enfants 

B qui  n'avaient  aucun  droit  aux  biens 

dont  s’agit,  puisque,  d’après  le  contrat  de 
mariage  de  leur  père,  loin  ce  qui  n'avait  pas 
été  apporté  par  les  époux  et  stipulé  propre, 
devait  appartenir  en  toute  propriété  au  sur- 
vivant, qu'il  y eût  enfants  ou  point,  et  que  les 
biens  dont  s'agit  se  trouvaient  dans  ce  cas, 
puisque  c'était  des  acquisitions  faites  par  le 
sieur  B pendant  son  mariage  , que  la  sti- 

pulation n'était  pas  prohibée  par  la  Coutume 
de  Gand  ; qu'elle  n'était  pas  inéine  réductible 
d'après  les  art.  15  et  H de  la  loi  du  17  niv. 
an  il,  puisque  ces  articles,  ne  parlant  que 
d'avantages  entre  époux,  n’étaient  pas  appli- 
cables à l'espèce,  où  il  ne  s'agissait  point  de 
libéralités,  mais  bien  de  règlement  de  com- 
munauté réputé  stipulation  à litre  onéreux; 
que  par  suite  Bogaert-Declercq  devrait  s’im- 
puter la  perle  qu  ibpourrait éprouver;  3*  qu'en 
admettant  une  revendication  bien  fondée,  et 
par  suite  l'éviction  d'une  partie  de  l'hypothè- 
que, la  garantie  ne  pourrait  être  due  que 
pour  autant  que  le  surplus  du  l'hypothèque 
ne  serait  pas  suffisant  pour  garantir  la  rente, 
car  sans  intérêt  point  d'action;  d'où  la  con- 
séquence que  Bogaert-Declercq  aurait  dû  dis- 
cuter d'abord  ce  qui  restait  de  l'hypothèque; 
J*  que  le  cédant  d’une  rente  hypothéquée  ne 
cède  dans  le  fait  qu'une  créance,  et  qu'à 
moins  de  stipulation  contraire  il  ne  doit  ga- 
rantir que  l'existence  de  la  reitte  et  son  droit 
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de  propriété,  mais  non  la  suffisance  ou  in- 
suffisance de  l'hypothèque,  pas  plus  que  la 
solvabilité  du  débileur(C.civ.,  1(195  et  169-1); 
que  s'il  y avait  slellionat  de  la  part  du  débi- 
teur primitif,  c'est  là  le  fait  d'un  tiers  étran- 
ger au  cédant;  que  puisque,  dans  l’espèce,  le 
1"  juge  avait  trouvé  qu’il  n'y  avait  pas  lieu 
de  condamner  le  débiteur  primitif  comme 
stellionalaire,  parce  qu'il  avait  pu  raisonna- 
blement douter  qu'une  partie  des  biens  ap- 
partint à ses  enfants,  il  y avait,  a fortiori, 
lieu  de  déclarer  que  les  héritiers  Pieters  ne 
pouvaient  être  responsables  de  l'espèce  de 
slellionat  qui  donnait  lieu  à l'éviction;  S"  que. 
dans  tous  les  cas,  ils  ne  pouvaient  être  lenus 
du  remboursement  des  arrérages  que  Bo- 
gaerl-Declercq  aurait  pu  percevoir,  tant  sur 
les  revenus  de  la  partie  non  évincée  que  sur 
ceux  de  la  partie  évincée,  puisque  les  reve- 
nus de  celte  dernière  partie  appartenaient 
au  débiteur  primitif,  du  chef  du  la  jouissance 
qu'il  avait  des  biens  de  sa  mineure. 

Le  sieur  B s'est  aussi  rendu  appelant 

de  deux  chefs,  I*  selon  lui  il  avait  été  jugé 
ultra  pelita,  en  ce  qu'on  avait  prononcé  la 
résolution  du  contrat  de  constitution  de  rente, 
tandis  que  Bogaert-Declercq  u'avaJl  demandé 
que  la  résolution  de  l'acte  de  cession  que  lui 
en  avaient  fait  les  héritiers  Pieters;  2"  en  ce 
qu'il étailcondamné à reuibourser/tiert  nune, 
tandis  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à rembourse- 
ment si,  dans  le  délai  lixé,  les  héritiers  Pie- 
ters fournissaient  à Bogaert-Declercq  un  sup- 
plément d'hypothèque. 

*rb£t, 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  l'appel 
interjeté  par  les  héritiers  Pieters  vis-à-vis  de 
l'intimé  Bogaert-Declercq  du  jugement  rendu 
le  51  janv.  1821; — Sur  la  lin  île  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  l'exploit  du  21  août  1811,  à 
la  requête  du  subrogé-tuteur  des  mineurs 

B n'autorisait  pas  l'intimé  à agir  contre 

les  appelants  : 

Attendu  que  le  susdit  exploit  contenait,  de 
la  part  du  subrogé-tuteur,  la  manifestation 
de  votdoir  exercer,  dans  l'intérêt  de  scs  pu- 
pilles, des  droits  qui,  combinés  avec  le  con- 
trat de  mariage  des  époux  B passé  sous 

l'empire  de  la  loi  du  I7uiv.  au  n.  présentaient 
le  dangerd'une  éviction  imminente  des  biens 
donnés  en  hypothèque  pour  sûreté  de  la 
rente  dont  il  s'agit  ou  de  partie  d’iceux,  et 
qu'ainsi  l'intimé  était  suffisamment  autorisé 
pour  prendre  contre  les  appelants,  cédants 
de  ladite  rente,  son  recours  en  justice. 

Au  fond  ; Adoptant  les  motifs  du  premier 
juge,  et  sur  ce  qu’en  appel  les  héritiers  Pie- 
ters soutiennent  subsidiairement  que,  même 
en  cas  de  rescision  du  contrat  de  cession  dont 
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il  s’agit,  ils  ne  devraient  supporter  les  inté- 
rêts depuis  que  l'instance  a clé  introduite; 

Attendu  que  comme  la  résolution  du  susdit 
contrat,  prononcée  par  le  jugement  dont  est 
appel,  doit  produire  son  effet  depuis  le  jour 
de  la  demande,  cl  que  ce  n'est  qu'en  consé- 
quence de  l'opposition  des  appelants  que 
cette  demande  n’a  pas  été  adjugée  de  suite, 
la  condamnation  aux  intérêts  depuis  l'intro- 
duction de  l'instance  a été  justement  portée, 
et  par  conséquent  que  ni  sous  ce  rapport,  ni 
sous  aucun  autre,  ce  jugement  n’a  infligé 
grief  aux  appelants. 

En  ce  qui  concerne  l’appel  de  A.  B , en 

son  propre  nom,  du  jugement  définitif  du  31 
janv.  1821  : — Attendu  que  le  tribunal  a quo 
a accueilli  le  seul  moyen  que  l'appelant  ait 
objecté  en  première  instance  aux  conclusions 
prises  à sa  charge,  consistant  en  ce  qu'il  ne 
pouvait  pas  être  condamné  par  corps  comme 
slellionataire.et  que,  pourautant  que  suivant 
ses  conclusions  en  appel  le  tribunal  aurait 
jugé  ultra  petila,  en  prononçant  la  rescision 
du  contrat  originaire  de  la  rente  dont  il  s'agit, 
tandis  que  l'intimé  llogaert-Declercq  n’avait 
demandé  que  la  résolution  du  contrat  de  ces- 
sion de  l’année  1808,  il  résulte  de  l'examen 
des  conclusions  prises  par  l'intimé  en  pre- 
mière instance  contre  l’appelant  R que 

l'annullalion  du  contrat  primitif  y a été  im- 
plicitement demandée,  puisqu’elles  tendent 
â la  condamnation,  par  corps,  de  l'appelant, 
comme  stellionataire,  au  remboursement  du 
capital  qu’il  avait  reçu  avec  intérêts  et  dé- 
pens, ce  qui  emporte  nécessairement  la  de- 
mande en  rescision  du  contrat  en  vertu  du- 
quel le  capital  lui  avait  été  délivré;  d’où  il 
suit  que  ni  de  ce  chef  ni  de  l'autre  l'appelant 
n’a  lieu  de  se  plaindre  de  la  décision  du  pre- 
mier juge  à son  égard  ; 

Attendu  qu’il  est  néanmoins  à observer  à 
l’égard  du  jugement  dont  est  appel,  en  pre- 
mier lieu,  que  si  les  héritiers  Pieters  y sont 
condamnés  a payer  à Bogacrt-Declercq  une 
somme  de  10,000  11.  et  que  M.  A.  B....  y est 
aussi  condamité  à lui  payer  une  pareille 
somme,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  sens  de 
donner  à Bogacrt-Declercq  une  option  dans 
l'exécution,  que  le  tribunal  a porté  cette  dou- 
ble condamnation,  mais  nullement  dans  ce- 
lui de  lui  attribuer  deux  fois  la  somme  de 
10,000  fl.;  secondement  que,  comme  le  juge- 
ment accorde  aux  héritiers  Pieters  un  délai 
d'un  mois,  à compter  du  jour  de  la  significa- 
tion, pendant  lequel  il  leur  ordonne  de  pro- 
curera Bogaerl-Declercq  l'hypothèque  cédée, 
et  que  ce  n'est  qu'à  défaut,  ce  délai  expiré, 
qu'il  les  condamne  au  remboursement  de  la 

susdite  somme,  tandis  que  M.  A.  H est 

condamné  au  remboursement  sans  aucun 


délai,  celte  dernière  condamnation  ne  peut, 
d'après  les  circonstances  du  procès,  être  exé- 
cutoire qu'après  l’expiration  du  délai  accordé 
aux  héritiers  Pieters; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  statuant  sur  l'appel  in- 
terjeté par  les  héritiers  Pieters,  tant  du  juge- 
ment définitif  du  31  janv.  1821  que  du  juge- 
ment interlocutoire  du  23fév.  1820,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  et  statuant  sur  l'appel  de 

M.  B du  susdit  jugement  définitif  elle 

recevant  appelant,  met  aussi  l'appellation  au 
néant,  sauf  toutefois  que  la  condamnation  au 
remboursement  prononcée  par  ce  jugement 
contre  l'appelant  B....,  ainsi  que  contre  les 
héritiers  Pieters, ne  doit  s'expliquer  que  dans 
le  sens  d'une  option,  que  le  premier  juge  a 
entendu  donner  à Bogaerl-Declercq,  pour 
l’exécution  de  celte  partie  du  jugement,  soit 
contre  M.  B soit  contre  les  héritiers  Pie- 

ters, et  que,  quant  à la  condamnation  de  M. 
B....  audit  remboursement,  elle  n’est  exécu- 
toire que  lorsque  le  délai  accordé  aux  héri- 
tiers Pieters  sera  expiré. 

I)u  18  ocl.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br.— 
1"  Ch, — Pf.MM.  Deguchlcneere,  Vanvolxem, 
fils,  Jouhaud  et  Zaman. 

COMPÉTENCE.  — Travaux  mues. 

— Voirie. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  tenu,  d’office,  dru 
déclarer  incompétent,  loriqu'il  t'agit  d’éta- 
blir une  imposition  et  de  régler  let  parts 
contributives  dans  les  frais  de  construction 
et  d’entretien  d'un  pavé  octroyé  sur  un  che- 
min public,  pour  l'exploitation  d’un  char- 
bonnage, à raison  des  dégradations  cau- 
sées par  les  propriétaires  des  carrières 
améliorées  par  le  pavage  de  la  roule  qu'ils 
parcourent. 

Un  examen  approfondi  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  nommément  des  art.  58  cl  58  combi- 
nés avec  les  lois  du  28  juill.  1791  et  21  avril 
1810,  ne  laisse  subsister  le  moindre  doute 
que  ce  ne  soient  là  des  objets  d’administra- 
tion publique,  dont  la  conuaissance  n'appar- 
tient aucunement  aux  tribunaux,  lesquels 
sont  incompétents  à raison  de  la  matière, 
leur  juridiction  n'étant  pas  prorogeable  dans 
un  tel  cas.  — La  société  charbonnière  delà 
Grappe  avait  obtenu  du  gouvernement  fran- 
çais la  permission  de  construire  un  pavé  sur 
le  grand  chemin  de  Mous  au  Quesnoy.  Dans 
la  suite  cl  sous  le  gouvernement  actuel,  cette 
chaussée  devint  d'un  grand  secours  aux  S” 
Manteau  frères,  et  aux  S"  Delruc-Ganlbois 
et  Gbislain,  pour  l'exploitation  de  leurs  car- 
rières, à Ciply  : ils  avaieul  l’entreprise  des 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 22  octobre  1822. 


265 


fortifications  de  Mons.  Le  transport  des  ma- 
tériaux dégrada  considérablement  la  chaus- 
sée. La  société  de  la  Grappe  agit  contre  ces 
derniers  en  indemnité  par  contribution.  Par 
jugement  du  20  mai  1819,  le  tribunal  de 
Mons  la  déclara  mal  fondée  dans  scs  fins  et 
conclusions.  — Les  développements  de  la 
cause  en  instance  d'appel  ont  déterminé 
une  décision  d'oflice  pour  l'incompétence. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  la  société, 
appelante,  a,  en  l'an  xtl, obtenu  de  l'adminis- 
tration l’autorisation  à l'effet  de  construire, 
à ses  frais,  un  pavé  sur  la  route  conduisant 
au  Quesnoy,  cette  construction  n'a  point 
rendu  la  société  propriétaire  du  sol  sur  le- 
quel ce  pavé  est  établi,  ces  travaux  n'étant 
qu'accessoires  par  union  au  grand  chemin 
qui  n’a  cessé  d'étre  une  dépendance  du  do- 
maine public  ; 

Attendu  que  les  conclusions  des  appe- 
lants. tendantes  à contraindre  les  intimés  à 
contribuer  aux  frais  d'érection  et  entretien 
de  cette  chaussée,  ainsi  qu'à  la  fixation  des 
parts  contributives,  sont  motivées  en  fait, 
d'une  part,  sur  les  dégradations  de  la  route 
causées  par  les  voilures  chargées  de  masses 
de  pierres  extraites  des  carrières  des  inti- 
més, à Ciply.  et  qui  sont  destinées  aux  forti- 
fications de  Mons,  dont  ils  sont  les  entrepre- 
neurs, et,  d’autre  part,  sur  l'augmentation  de 
valeur  que  leurs  propriétés  ont  acquise  par 
les  travaux  des  appelants  au  perfection- 
nement de  ce  grand  chemin  ; et,  en  droit, 
sur  les  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807; 

Atttendu  qu'à  la  vérité  cette  loi  adopte  en 
principe  que  les  frais  des  travaux  relatifs 
aux  dessèchements  des  marais,  à la  naviga- 
tion et  aux  routes,  seront  couverts  au  moyen 
d'une  contribution  qui  doit  être  repartie  à 
charge  des  propriétaires  qui  en  profitent;  mais 
que  la  volonté  du  législateur  n’est  pas  moins 
formelle  et  expresse,  que  l'établissement  de 
ces  contributions  doit  faire  l’objet  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  dont  l’exé- 
cution et  les  difficultés  qui  en  résultent  ne 
sont  point  de  la  compétence  des  tribunaux, 
lorsqu'il  s'agit  de  droits  privés  qui  se  trou- 
vent essentiellement  liés  aveedesobjels  d'or- 
dre public,  en  rapport  avec  des  actes  admi- 
nistratifs; — D'où  il  suit  que  tribunal  de 
Mons,  en  déclarant  les  appelants  non  fondés 
dans  leurs  dites  fins  et  conclusions,  a excédé 
ses  attributions,  et  que,  pour  motiver  sa  dé- 
cision, il  a encore  mal  appliqué  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  16  sept.  1807,  laquelle 
n'est  point  spécialement  afférante  aux  dessè- 
chements des  marais  ponlins,  comme  s'é- 
nonce le  jugement,  mais  comprend  égale- 


ment les  propriétaires  de  carrières  qui  ont 
profilé  des  travaux  de  construction  d'une 
route  nouvelle  ou  perfectionnée  ;que  ce  n’est 
point  le  décret  du  21  avril  1810,  inconnu  en 
1807,  qu'il  échéait  d'invoquer,  mais  pluldt 
la  loi  du  28  juill.  1791 , qui  place  les  carriè- 
res sur  la  même  ligne  que  les  mines  et  mi- 
nières. 

En  ce  qui  concerne  le  chef  de  conclusions 
particulièrement  dirigé  contre  les  frères  Man- 
teau, en  indemnité  des  mauvais  ouvrages  de 
réparations  faits  par  eux  sur  la  route  dont 
il  s'agit  : 

Attendu  que  celte  contestation  est  con- 
nexe aux  autres,  et  qu'ayant  pour  objet  de 
juger  de  la  qualité  des  travaux  sur  un  chemin 
public,  elle  rentre  dans  la  classe  des  ques- 
tions de  voirie,  qui  est  hors  des  attributions 
des  tribunaux  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  dit  que  le  tribunal  de 
Mons  était  incompétent,  etc. 

Du  21  oct.  1822.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
— 5*  Ch.  — PL  MM et  Dcswerle,  aîné. 

1*  APPEL.  — Dernier  ressort. 

2‘  Revendication.  — Possesseur.  — Preuve. 
— Féodalité.  • 

1”  Lortque  deux  fermier »,  poursuivit  en  paye- 
ment de  fermages  ne  s'élevant  à l'égard  de 
chacun  d'eux  ni  d 50  fr.  annuellement,  ni 
à 1,000  fr.  en  tout,  ont  appelé  en  garantie 
le  possesseur  des  terres  par  eux  occupées  et 
qu'il  a pris  leur  fait  et  cause,  le  jugement 
qui  déboute  le  demandeur  originaire  de  ses 
conclusions  est-il  susceptible  d'appel  à l'é- 
gard de  chacun  des  fermiers  ? — Rés.  aff. 
2"  Le  possesseur  est-il  dispensé  de  toute  preuve 
de  sa  propriété  vis-à-vis  du  revendiquant, 
qui  établit  qu'il  défructuait  anciennement 
les  biens  litigieux  comme  abandonnés  pour 
le  payement  des  rentes  seigneuriales  dont 
ils  étaient  grevés?  — liés.  aff. 

Celle  possession  du  seigneur  était-elle  pure- 
ment précaire,  et,  par  suite,  inefficace  pour 
engendrer  la  prescription?  — Rés.  aff. 

Le  ci-devant  seigneur  serait-il  fondé  d conti- 
nuer celte  possession  depuis  les  lois  abolili- 
ves  de  la  féodalité ? — liés.  nég. 

La  dame  douairière  Moerman  et  consorts 
avaient  fait  assigner  les  fermiers  Verspaille 
et  Verbrugghe  devant  le  tribunal  deCourlray, 
en  payement  de  2i  années  de  fermages 
échues  à la  Noël  1817,  à raison  de  quelques 
pièces  de  terre  occupées  séparément  par 
eux  ; lesdits  fermages  s'élevaient,  pour  les 
21  années,  savoir  ceux  dus  par  Verbrugghe 
à loi  Q.  28  cents,  et  ceux  dus  par  Verspaille 
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à 580(1.  57  cents.  — Ces  fermiers  ont  ap- 
pelé en  garantie  le  S'  d'Hespel,  à qui  ils 
payaient  leurs  fermages.  Le  S'  d'ilrspel  a 
pris  leur  fait  et  cause  el  a conclu  contre  les 
demandeurs  à ce  qu'ils  fussent  déclarés  non 
recevables,  en  tout  cas  mal  fondés,  leur  dé- 
niant tout  droit  tant  à la  propriété  qu'à  la 
possession  légale  des  pièces  de  terre  dont 
s'agissait.  — Le  S'  d'ilrspel  était  en  posses- 
sion de  fait;  il  alléguait  que  ces  pièces  de 
terre  lui  appartenaient , mais  n'en  rappor- 
tait pas  les  litres  perdus,  disait-il,  par  suite 
de  son  émigration  : il  rapportait  une  déci- 
sion de  l’intendant  du  département  de  la 
Lys  du  17  nov.  1811,  de  laquelle  il  résultait, 
que  les  trois  parties  de  terres  qu'il  réclamait 
alors,  comme  biens  non  vendus  d'un  émigré 
amnistié,  n'avaient  jamais  été  séquestrées 
sous  le  gouvernement  français;  que  le  do- 
maine n’en  avait  reçu  aucun  produit  ni  pour 
fermages  ni  pour  vente;  que  le  gouverne- 
ment actuel  n’en  jouissait  aucunement;  qu'on 
ignorait  à quel  titre  les  S"  Vanlieghem  et 
Yerbrugghe  les  occupaient,  mais  qu'on  pen- 
sait généralement  que  c'était  en  qualité  de 
fermiers  ; enfin,  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  d'ap- 
pliquer l’arrêté  du  gouverneur  général  de  la 
Belgique,  du  21  mai  1811,  relatif  à la  main- 
levée des  biens  séquestrés,  et  que,  par  con- 
séquent, le  pétitionnaire  était  libre  de  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  ordinaires  scs 
prétentions  au  payement  des  fermages  con- 
tre les  S”  Vanlieghem  el  Vcrbrugghe.  Le 
S' d'Hespel  rapportait  aussi  un  jugement  du 
IG  août  1817,  confirmé  sur  appel,  el  obtenu 
par  lui  contre  le  S'  Verspaille,  successeur  de 
Vanlieghem,  et  contre  Verbrugghe  qui  les 
condamnait  à lui  payer  les  fermages  des  ter- 
res dont  il  s'agit.  — De  leur  côté,  la  dame 
Moerman  el  consorts  établissaient,  par  des 
pièces,  que  leur  auteur  avait  eu  la  posses- 
sion de  ces  mêmes  terres  depuis  1705  jus- 
qu'en 1792;  mais  de  ces  pièces  même  il  ré- 
sultait qu'ils  n'avaient  joui  des  biens  litigieux 
que  par  suite  du  droit  qu'ils  avaient,  comme 
seigneurs,  de  défrucluer  ces  biens,  pour  se 
payer  de  leurs  rentes  seigneuriales  à titre 
de  nolen  en  ploten.  — iOJanv.  1819,  juge- 
ment qui  avant  faire  droit  ordonne  au  S' 
d'Hespel  de  prouver  le  droit  de  propriété  sur 
lequel  il  base  ses  conclusions.  — Le.  S' 
d'Hespel  a soutenu  ne  pas  devoir  faire  celle 
preuve,  attendu  qu’il  avait  la  possession  lé- 
gale, el  que  ses  adversaires  n'établissaient 
pas  leur  droit  de  propriété,  en  conséquence 
il  a conclu  à ce  qu’il  plût  au  tribunal  révo- 
quer son  jugement  préparatoire  du  IG  janv. 
1819,  et  statuant  au  fond,  déclarer  la  dame 
Moerman  el  consorts  non  recevables  ni  fon- 
dés. — La  D'  Moerman  el  consorts  soute- 


naient que  c'était  au  contraire  eux  qui 
avaient  la  possession  ; que  celle  du  S'  d'Hes- 
pel était  usurpée  par  collusion  avec  les  fer- 
miers. — 3 Avril  1819,  jugement  qui  donne 
gain  de  cause  au  S'  d'Hespel. 

< Vu  les  jugements  rendus  par  le  tribunal 
entre  le  S'  d'Hespel  et  les  demandeurs  en 
garantie,  les  28juin  el  10  août  1817,  et  l'arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  d'appel  du  2 novem- 
bre dernier;  — Vu  aussi  les  extraits  du  ter- 
rier de  la  matrice  foncière,  cl  des  rôles  de  la 
contribution  foncière  de  la  situation  des 
biens  litigieux,  et  les  certificats  des  maires 
et  percepteurs;  — Vu  également  les  pièces 
dont  les  demandeurs  originaires  ont  fait  em- 
ploi dans  la  procédure  ; — ltevu  enfin  son 
jugement  préparatoire  du  16  janvier  dernier 
dûment  enregistré  : — Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  propres  pièces  des  demandeurs 
originaires  qu'aulrefois  ils  n'ont  jamais  joui 
des  biens  litigieux  qu'à  litre  précaire,  el  en 
qualité  de  ci-devant  seigneurs,  pour  le  re- 
couvremenldes  rentes  seigneuriales  ou  droits 
féodaux,  et  qu’ainsi  ils  n'ont  jamais  eu  la 
possession  légale  capable  de  prescrire  la 
propriété  ; d'ou  il  s'en  suit  que  vis-à-vis  des- 
dils  demandeurs  le  S'  d'Hespel , qui  est 
néanmoins  dans  la  possession  legale  et  plus 
qu'annale  dudit  bien,  ne  doit  rien  prouver,  et 
qu'il  ne  pourrait  être  tenu  de  prouver  autre- 
ment sa  propriété  qu’à  l'égard  d'un  véritable 
propriétaire  ou  possesseur  légitime  qui  jus- 
tifierait de  ses  droits.  — Considérant  qu'en 
droit  les  avantages  de  la  possession  civile 
sont  tels  qu'il  eu  résulte  une  présomption  de 
propriété  qui  dispense  le  possesseur  de 
toute  preuve,  jusqu'à  ce  que  celui  qui  se  pré- 
tend véritable  propriétaire  vienne  revendi- 
quer el  justifier  de  son  droit  de  propriété.  — 
Considérant  que  la  preuve  de  la  propriété 
ne  peut  être  exigée  du  possesseur  actuel  que 
de  la  part  de  celui  qui  justifierait  lui-même 
avoir  un  droit  de  propriété  à opposer  contre 
celui  qu'il  attaque.  — Considérant  que  le 
seigneur  qui  détenait  ou  défrucluail  l'immeu- 
ble du  débiteur  de  la  rente  seigneuriale  ou 
autre  droit  féodal  ou  censuel , n'en  était 
qu’un  détenteur  précaire  el  provisoire,  pour 
se  faire  payer  seulement  ses  rentes  arrié- 
rées sur  les  fruits  ou  revenus  des  biens  du 
débiteur,  à la  charge  d'en  rendre  compte 
et  même  de  rembourser  l'excédent  ; mais 
que  jamais  ce  seigneur  n'acquérait  la  pro- 
priété de  ce  bien  pendaul  celte  possession 
précaire.  — Considérant,  au  surplus,  que 
cette  possession  précaire,  dite  nntrn  en  plo- 
ten, qui  jadis  résultait  du  titre  seigneurial  ou 
féodal,  est  venue  à cesser  avec  le  titre  même, 
par  l'effet  de  la  loi  du  17  juill.  1793,  portant, 
< que  toutes  les  redevances  ci-devant  sei- 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 25  octobre  1822. 


267 


> gneuriales,  droits  féodaux,  censuels,  (lies 

> et  casuels,  même  ceux  conservés  par  le  dé- 
icrel.du  25  aoiU  dernier,  sont  supprimés 
t sans  indemnité;  d'où  il  suit  que  les  de- 
mandeurs seraient  non  recevables  à s'en 
prévaloir  encore  aujourd'hui , soit  contre 
l'ancien  propriétaire,  soit  contre  le  posses- 
seur actuel  ; — Considérant  que  les  deman- 
deurs ont  eux-mêmes  reconnu  cette  vérité, 
puisqu'ils  ont  abandonné  et  perdu, depuis  plus 
de  24  ans,  la  susdite  détention  ou  jouissance 
précaire  et  provisoire.  — Par  ces  motifs , 
après  délibéré,  M.  le  procureur  du  roi  en- 
tendu, le  tribunal  ordonne  aux  défendeurs 
originaires  de  payer  au  S'  d'Ilcspel  les  som- 
mes qu'ils  doivent  en  vertu  des  jugements  et 
arrêts  ci-dessus  énoncés.  » 

Sur  l'appel  de  la  D'  Moerman  et  consorts, 
les  S"  Verspaille  et  Yerbrugghe  ont  soutenu , 
que  la  demande  à l'égard  de  chacun  d'eux 
ne  s'élevant,  ni  à 50  fr.  de  revenu  annuel, 
ni  à 1,000  fr.  en  tout,  l'appel  était  non  rece- 
vable.— Le  S’  d'Ilespela  établi,  d'après  les 
Coutumes  de  la  Flandre  et  l'autorité  des  au- 
teurs, que  la  possession  attribuée  au  sei- 
gneur, à défaut  de  payement  de  la  rente  qui 
grevait  le  bien,  n’était  que  précaire  et  inca- 
pable de  fonder  la  prescription  (art.  2,  5, 
5 et  21  de  l'Edit  de  1618;  Coutumes  du  bourg 
de  Bruges,  rub.  12,  art.  4 ; du  franc  de  Bru- 
ges, art.  192  et  204;  de  la  Cour  féodale  de 
Termonde,  chap.  10,  art.  9 et  suiv.  ; de  la 
châtellenie  d'Ypres,  chap.  218,  art.  2;  chap. 
219, art.  !*';chap.  241,243  et  245;  de  la 
Cour  féodale  de  Courtray,  rub.  2,  art.  6 ; 
Vandenhaenë,  table  générale^au  mol  Lcrnen; 
Declercq,  commentaire  sur  Wieland  , De- 
gheviet,  etc.)  ; qu'enfin  la  demande  de  la 
II*  Moerman  et  consorts  ne  reposait  que  sur 
l'exercice  d'un  droit  féodal  aboli. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
— Attendu  que  dès  l’instant  que  l'intimé 
d'Ilespel  a pris  fait  et  cause  des  défendeurs 
originaires  Verspaille  et  Verbrugghe,  égale- 
ment intimés,  la  demande  formée  par  les 
appelants  contre  lesdils  Verspaille  et  Ver- 
brugghe. tendante  au  payemenlde  24  années 
de  fermages,  a commencé  à ne  former  avec 
celle  relative  à la  propriété  des  trois  parties 
de  terre  qu’une  seule  et  même  cause  ; que, 
d'après  cela,  il  est  de  toute  évidence  que  le 
jugement  par  lequel  le  premier  juge  a statué 
sur  l'une  et  l'autre  de  ces  demandes,  et  dont 
est  appel,  n'est  qu'en  premier  ressort  à i'é- 


(f ) fa  Haye,  O janv.  182L;  Rejet,  12  déc.  1815; 
Grenier,  n-  176  et  179  bis  ; Merlin,  Quest.,  v*  Dona- 
tion, § 6, et  IUp.,  eod.  verb.,  quest.  2,  § 7;  TouUier, 


gard  de  toutes  les  parties,  et  conséquem- 
ment que  la  lin  de  non-recevoir  alléguée 
contre  l'appel,  par  les  intimés  Verspaille  et 
Verbrugghe,  ne  saurait  être  accueillie. 

Au  fond  : — Attendu  qu'il  est  constant  au 
procès  que  l'intimé  d'Uespel  avait,  à l'épo- 
que de  la  lilisconlcstalion  , la  possession  des 
trois  parties  de  terre  dont  il  s'agit;  que,  par 
suite,  ledit  intimé  doit  être  présumé  possé- 
der ces  biens  à litre  de  propriétaire,  aussi 
longtemps  qu’il  n'est  pas  établi  que  celui  qui 
les  réclame  en  est  propriétaire  lui-même  ; 

Attendu  qu’il  consle  par  les  pièces  que  les 
appelants  ont  produites  devant  le  premier 
juge,  ainsi  que  de  l'aveu  dcsdils  appelants, 
que  ceux-ci  ne  sont  point  propriétaires  des 
trois  parties  de  terre  en  litige  ; 

Attendu,  quant  au  droit  sur  lequel  ils  fon- 
dent leur  prétention  de  devoir  jouir  de  ces 
biens,  que  ce  droit  a été  aboli  avec  les  au- 
tres droits  seigneuriaux,  par  les  lois  sur  la 
matière  encore  actuellement  en  vigueur; 

l’ar  ces  motifs  cl  ceux  du  premier  juge, 
M.  l'avoc.  gcn.  entendu  et  de  son  avis,  met 
l'appel  au  néant. 

Du  22  ocl.  1822.  — Cour  d'appel  de  Brux. 

— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Beyens,  cadet,  et  De- 
guchtencere. 

DON  MANUEL.  — Nullité. 

Les  dons  manuels  d' effets  mobiliers  sont  vala- 
bles sous  l'empire  du  Code  civil  (t).  (C.  civ., 
895  et  951). 

Marie-J.  Lonhicnne  épousa,  le  6 juin  1815, 
Evrard  J.  Rodberg, associé  pour  le  commerce 
à son  frère  Henri-Joseph  Rodberg. — Evrard 
Joseph  Rodberg  ül,  le  18  août  1816,  un  testa- 
ment olographe,  par  lequel  il  instituait  son 
épouse  héritière  universelle  de  tous  ses  biens. 

— La  mère  d'Evrard-Joseph  Rodberg  survé- 
cut au  décès  de  celui-ci  arrivé  lel*'fév.  1820. 
— Le  5 mai  suivant  elle  fit  assigner  la  veuve 
de  celui-ci,  en  payement  de  ta  somme  de 
26,426  fr.,  faisant  le  tiers  de  la  somme  totale 
de  l'estimation  des  objets  formant  un  fond 
de  commerce  , dont  on  disait  que  la  femme 
Legrand,  V*  Rodberg,  avait  laissé  l’usage  â 
ses  trois  fils  jusqu'à  autre  disposition.! — 
La  V*  Rodberg  recuunut,  dans  un  exploit  du 
25  janv.  1821,  que  chacun  de  ses  enfants 
avait  reçu  une  part  égale  dans  la  valeur  du 
fond  de  commerce,  et  réduisit  en  conséquence 
sa  demande  contre  la  V*  Evrard*  Rodberg  à 
la  somme  de  14,620  fr. 


t.  5,  n"  177.  V.  aussi  Licgc,  Cass.,  8 mars  1829,  et 
Br.,  29  avril  1830. 
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Par  jugement  du  tribunal  de  Liège  en  date 
du  22  fév.  1821,  il  Tut  ordonné  à la  deman- 
deresse, avant  faire  droit  cl  sans  rien  préju- 
ger, de  justifier  qu'elle  avait  remis  son  fond 
de  commerce  à trois  de  ses  enfants  et  que  le 
mari  de  la  défenderesse  en  avait  reçu  une 
partie;  il  lui  fut  en  outre  ordonné  de  donner 
un  compte  détaillé  de  tout  ce  qui  composait 
ce  fond  de  commerce,  et  à la  défenderesse 
d'y  contredire. — La  V'  Rodberg  étant  venue 
à décéder,  l'instance  fut  reprise  par  ses  hé- 
ritiers. 

Par  jugement  du  21  mars  1822,  la  défen- 
deresse fut  condamnée  à remettre  aui  héri- 
tiers de  sa  belle -mère  la  part  que  son  mari 
avait  reçu  de  celle-ci  en  fond  de  commerce; 
il  était  par  le  même  jugement  ordonné  aux 
parties  d'entrer  en  compte  et  liquidation  i 
ce  sujet. 

La  défenderesse  interjeta  appel  de  ces 
deux  jugements. — Pour  l'appelante,  on  invo- 
quait la  disposition  de  l'art.  2279,0.  civ.,  ap- 
plicable, disait-on,  dans  l'espèce,  puisque  feu 
Evrard -Joseph  Rodberg  avait  été  mis  en  pos- 
session des  objets  réclamés;  que  d'ailleurs 
la  mère  Rodberg  ne  s'étant  réservé  aucun 
droit,  lors  de  l'abandon  qu'elle  avait  fait  à 
scs  enfants  du  fond  de  commerce,  il  était 
évident  qu’elle  leur  en  avait  transféré  la  pro- 
priété.— On  répondait  pour  les  intimés,  que 
la  V*  Rodberg,  lors  de  la  cessation  de  son 
commerce,  en  avait  abandonné  tout  le  fond, 
argent,  fer,  clous  et  créances  actives  ; qu'il 
était  vérifié  que  cet  abandon  avait  été  fait 
au  profit  de  trois  de  ses  enfants,  qui  conti- 
nuaient le  même  commerce,  deux  en  société 
et  l'un  séparément  : que  ces  trois  enfants 
avaient  partagé  les  objets  ainsi  délaissés,  en 
trois  parts,  deux  pour  les  deux  enfants  for- 
mant société,  et  une  autre  part  pour  l’enfant 
faisant  commerce  séparément;  qu'ensuite  il 
y avait  eu  partage  en  cinq  lots,  partage  où 
comparurent  les  D"  Léonard  et  Nivard,  nées 
Rodberg,  et  dans  lequel  les  trois  premiers 
donnèrent  aux  deux  autres  enfants  les  cin- 
quièmes du  tiers  qn'ils  avaient  eu  ; qu'en 
effectuant  l'abandon  dont  il  a été  parlé  pré- 
cédemment, la  mère  Rodberg  n'avait  fait  au- 
cun acte,  aucune  écriture,  et  ne  lui  avait 
jamais  donné  une  qualification  quelconque; 
qu'il  était  donc  impossible  de  donner  aujour- 
d'hui à cet  abandon  la  qualification  de  dona- 
tion entre-vifs;  que,  quand  même  cela  serait 
possible,  pareille  donation  serait  frappée  de 
nullité  par  les  art.  893  et  931  du  Code  ; que 
cette  donation  ne  pourrait  pas  non  plus  valoir 
comme  donation  manuelle,  d’après  les  arti- 
cles du  Code  qui  nous  régit  aujourd'hui,  et 
qui  sont  biens  différents  des  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1731,  sous  l'empire  de  la- 


quelle quelques  auteurs  s'étaient  prononcés 
pour  la  validité  des  dons  manuels;  que  d'ail- 
leurs ces  auteurs  restreignaient  leur  opinion 
au  transfert  de  sommes  modiques  et  d'objets 
mobiliers  de  peu  de  valeur;  qu'ainsi  celle 
opinion  ne  pouvait  être  d'aucun  secours  an: 
adversaires , et  que,  de  quelque  manière  que 
I on  qualifiât  l'acte  d'abandon,  il  n'avait  pas 
pu  transférer  la  propriété  ; que  la  possession 
où  se  trouvait  la  demanderesse  n'établissait, 
aux  termes  de  l'art.  2279,  C.  civ.,  qu'une  pré- 
somption de  litre  de  propriété,  qui  permet 
toujours  de  prouver  par  tout  moyen  de  droit 
la  nature  véritable  du  titre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  reconnu 
et  avoué  entre  toutes  les  parties  que  c'est  a 
titre  de  l'abandon  fait  par  la  V’  Rodberg  à ses 
enfants,  en  l'an  1814,  du  fond  de  son  com- 
merce et  de  ses  dettes  actives  commerciales, 
qu’ils  ont  fait  entre  eux  le  partage  égalée  la 
valeur  des  biens-meubles  qui  leur  avaieut 
été  cédés  ; que  ce  partage  a été  fait  du  con- 
sentement et  du  plein  gré  de  la  mère,  qui  n'a 
apporté  aucune  condition  à l'abandon  qu'elle 
faisait  à sesdils  enfants  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ont  possédé  et  joui 
comme  proprietaires,  pendant  plus  de  cinq 
ans.  sans  aucune  réclamation  de  la  part  de  la 
mère,  ni  celle  d'aucun  de  ses  enfants;  que  ce 
n'est  qu'après  la  mort  d'Evrard -Joseph  Rod- 
berg, mari  de  l'appelante,  que  la  mère  Rod- 
berg a pensé  à agir  contre  sa  veuve  ; 

Attendu  que  celle-ci  a si  bien  considéré 
l'abandon  par  elle  fait  comme  irrévocable, 
qu’elle  n'a  pas  dirigé  son  action  contre  ses 
autres  enfants;  cl  qu'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause  que  ce  n'est  que  dans  leur 
intérêt  qu'elle  a agi  ; 

Attendu  que  la  société  formée  entre  deux 
de  ses  fils,  par  suite  de  son  abandon,  appuyé 
celle  opinion  d’irrévocabilité,  puisqu'il  serait 
difficile  d'imaginer  qu'ils  aient  voulu  asseoir 
des  spéculations  sur  des  fonds  et  un  actif  qui 
pouvaient  à tout  moment  leur  écbapper. 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  25  ocl.  1822.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Raikem  et  Falize. 


* APPEL.  — Exploit. 

Est  nul  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  le 
domicile  de  la  partie  appelante  (i). 
L'énonciation  que  l'appelant  cet  muni  d" une 
patente  pour  l'année  1821 , d fut  délivrée 


(i)  Cass.,  20  avril  1810  et  9 mars  1823  ; Br,  Cass.,, 
1"  avril  1833. 
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par  la  régence  de  telle  ville ne  cou- 

vrirai! pas  le  vice  (i).  (C.  pr.,61  et  45(5). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  de  l’art.  456  avec  l'art.  61 , C. 
pr.,  que  les  actes  d'appel  doivent,  à peine  de 
nullité,  contenir  le  domicile  de  la  partie  ap- 
pelante ; 

Attendu  que  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit 
n 'exprime  point  le  lieu  du  domicile  de  l'ap- 
pelant, et  que,  quant  à la  circonstance  énon- 
cée audit  acte  que  l'appelant  est  muni  d'une 
patente  pour  l'année  1821  à lui  délivrée  par 
la  régence  de  la  tille  d’Ostende,  il  ne  s'ensuit 
aucunement  qu'il  avait  son  domicile  dans  la 
ville  précitée  lors  de  l'appel  parlui  interjeté, 
le  lieu  du  domicile  n'étant  pas  nécessaire- 
ment celui  oit  les  patentables  sont  tenus  de 
Taire  leurs  déclarations,  ainsi  qu’il  consle  par 
les  différentes  dispositions  de  l'art.  21  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  et  ce  d'autant  moins 
que  l'appelant  à pu  changer  son  domicile 
pendant  l'année  depuis  la  délivrance  de  sa 
patente  cl  la  date  de  son  acte  d'appel. 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  nul  Pacte  d'ap- 
pel , etc. 

Du  20  ocl.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— l"Ch. — PI.  MM.  Redeuians  et  Defrenne. 

EXPLOIT.  — Parlant  a — Domestique. 

L'exploit  dont  la  copie  est  remise  à domicile, 
parlant  fi  un  domestique , doit , à peine  de 
nullité , indiquer  si  ce  domestique  est  celui 
delà  partie  assignée  (s).  (C.  pr.,  61  et  68). 

La  combinaison  des  art.  68  et  70,  C.  pr.. 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  nullité  de  pareil 
exploit,  qui  doit  prouver  par  lui -même  et 
non  aliundè,  que  celui  qui  a reçu  l’exploit  est 
parent,  allié  ou  attaché  au  service  de  la  per- 
sonne assignée.  — Dans  l'espèce,  l'exploit 
d'appel  à la  requête  du  S'  Peeters  et  son 
épouse,  signifié  au  S' Vanloo,  domicilié  à An- 
vers, portait  qu’il  avait  été  remis  au  domicile 
de  ce  dernier,  parlant  au  S'  Poldor,  sans  ex- 
primer si  ce  Poldor  est  parent , allié  ou  au 
service  de  Vanloo,  indication  d'autant  plus 
essentielle  qu'à  Anvers  il  y a plusieurs  indi- 
vidus de  ce  nom.  L'on  soutenait  que  le  Pol- 
dor auquel  la  copie  de  l’exploit  avait  été  re- 
mise était  le  commis  domicilié  et  facteur  de 
l’intimé  Vanloo;  mais  il  est  de  principe  qne 


(i)  V.  Paris.  Cass  , 9 mars  1823  cl  la  note  ; Br., 
Cass.,  1"  avril  1833. 

(t)  V.  conf.  Cass.,  26  frucl.  an  xi;  20  juin  1808; 
î août  1809;  15  fév.  et  28  août  1810,  et  les  notes; 

PASIC.  BELGE.  — VOL.  V.  TOM.  I. 


la  preuve  de  l'observation  des  formalités  des 
actes  ne  peut  s'établir  que  par  les  actes 
mêmes. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  61,  68  e*t  79,  C. 
pr.: — Attendu  que  rinliinéallègue.sansavoir 
été  contredit  par  l'appelant,  qu'il  y a à An- 
vers plusieurs  personnes  du  nom  de  Poldor; 

Attendu  que  l’exploit  d'appel  énonce  que 
l'huissier  l'a  remis  au  domicile  de  l'intimé, 
en  parlant  au  S'  Poldor,  sans  détermination 
individuelle,  et  sans  exprimer  aucune  rela- 
tion de  parenté  ou  de  service  entre  celte  per- 
sonne et  l'intimé,  détermination  dont,  au 
voeu  des  articles  susmentionnés,  la  mention 
est  exigée  à peine  de  nullité; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Raumhauer 
entendu,  déclare  nul  l'exploit  d’appel,  etc. 

Du  28  ocl.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Clt. — PI.  MM.  Deswerle,  alué,  et  De- 
frenne. \V...s. 

SUCCESSION  (droit  de). — Cautionnement. 

Les  mots  caution  suffisante,  dont  se  sert  l'art. 
20  de  la  loi  du  27  déc.  1817,  relativement 
aux  droits  de  succession  dus  sur  une  nue- 
propriété,  et  dont  le  payement  reste  en  sus- 
pens jusqu’à  l'extinction  de  l'usufruit,  doi- 
vent-ils être  entendus  en  ce  sens  qu’il  suffise 
de  présenter  un  cautionnement  personnel  (a). 
— Rés.  aff. 

Le  tribunal  d’Ulrechi,  par  jugement  du 
28  juin  1819.  avait  jugé  la  question  affirma- 
tivement et  admis  comme  cautions  les  sieurs 
B...  et  L...,  dont  la  solvabilité  avait  éléjugée 
suffisante. — L'administration,  soutenant  que 
le  cautionnement  devait  être  fourni  en  im- 
meubles , s'est  pourvue  contre  ce  jugement 
devant  la  Cour  de  La  Haye,  mais  cette  Cour 
a jugé  dans  le  même  sens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  loi  sur 
le  droit  de  succession  ne  disant  pas  ce  qu’il 
faut  entendre  à l'art.  20  de  la  même  loi  par 
l'expression  caution  suffisante,  il  faut,  d'après 
les  règles  de  l'analogie,  recourir  à la  loi  civile 
générale  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  celle-ci,  par 
la  combination  de  l'art.  2010  avec  les  art. 
2018  et  2019 , qu'il  faut  entendre  par  rau- 
lionnement  suffisant  un  contrat  par  lequel 
quelqu'un  s'oblige  h payer  pour  un  débiteur 


4 nov.1811 . — V .aussi  Agen-,  17  fév.  18t4,cl  la  note. 

(s)  Parée,  Dict.  résumé  des  droits  d'enregistre- 
ment, v*  Caution,  n*  50. 
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ce  que  celui-ci  doit,  et  cela  de  la  manière  et 
sous  les  conditions  requises  pour  être  cau- 
tion par  les  art.  2018  et  2010  ; 

Considérant  que  les  deux  cautions  présen- 
tées pactes  intimés  réunissent  toutes  les  con- 
ditions voulues  par  les  art.  2018  et  2019  ; 

Considérant  que  le  jugea,  par  conséquent, 
dans  le  jugement  dont  est  appel,  au  lieu  de 
cassation,  fait  une  application  très-fondée  en 
droit  de  l'art.  20  de  la  loi  sur  la  matière,  eu 
admettant  le  cautionnement  personnel  pré- 
senté dans  l'espèce  ; 

Considérant  que  celte  décision  du  premier 
juge  doit  d'autant  plus  être  réputée  confor- 
me à la  loi,  que  l'art.  20  de  la  loi  sur  la  ma  • 
tière  ne  peut  nullement  s'expliquer  par  l’arti- 
cle 3dela  même  loi,  non-seulement  parce  que 
l'Iiypotlièque  légale  dont  il  est  ici  question 
ne  dure  que  douze  mois,  mais  aussi  parce 
que,  si  l’intention  du  législateur  avait  été  de 
rendre  les  dispositions  de  cet  article  applica- 
bles au  cas  présent,  rien  n'etUélé  plus  natu- 
rel, ni  en  même  temps  plus  péremptoire,  que 
de  renvoyer  dans  l’art.  20  à l'art.  3,  ou  bien 
d'employer  l'expression  plus  générale  qui  se 
trouve  à la  lin  du  i*  alinéa  du  même  art.  3, 
savoir,  « qu'on  serait  tenu  de  donner  sûreté 
sullisanle  au  prolit  du  trésor,  > tandis  que  le 
législateur  s’est  servi  au  contraire  dans  l'art. 
20  d’une  autre  locution  beaucoup  plus  spé- 
ciale et  jusques-là  entièrement  nouvelle  dans 
la  loi,  en  mettant  dans  cet  article  les  mots 
caution  suffisante,  en  opposition  avec  ceux  de 
privilège,  hypothèque  légale , et  en  général  de 
sûreté  suffisante,  dont  il  avait  parlé  à l'art.  3 j 

Considérant  en  outre  que  toutes  les  lois 
financières  prouvent  clairement  que  le  légis- 
lateur a jugé  lui-méme  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  prescrire  un  cautionnement,  lorsqu'il  vou- 
lait que  ee  cautionnement  fût  fourni  en  im- 
meubles ou  autres  sûretés  réelles,  attendu 
que  dans  ce  cas  il  en  a fait  une  stipulation 
expresse,  à défaut  de  laquelle  le  cautionne- 
ment n'est  que  personnel  ; 

Met  l'appel,  au  lieu  de  cassation,  au  néant; 
déclare  l'appelant  non-recevable  dans  ses 
conclusions  en  appel,  etc. 

Du  l"nov.  1822.  — La  Haye,  Ch.  de  Cass. 


HOMICIDE  INVOLONTAIRE— Comestibles 

• GÂTÉS. 

Celui  qui  vend  sciemment  des  comestibles 
gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  en  contra- 
vention aux  réglements  de  police  , peut -il 
être  poursuivi  et  condamné  pour  cause  d'ho- 
micide involontaire , si  ces  comestibles  ont 


causé  la  mort  de  ceux  qui  en  avaient  man- 
gé  (t).  — Rés.  a(T. 

V a-t-il  lieu  d'appliquer  la  peine  établie  pour 
homicide  involontaire , s'il  u a eu  impru- 
dence de  la  part  de  l'homiciaé  1 — Rés.  ail. 

G.  Vandepulle  et  sa  femme  ont  été  pour- 
suivis devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Courtray,  comme  prévenus  d'avoir,  par  inob- 
servation des  règlements,  causé  involontaire 
ment  la  mort  de  deux  personnes,  en  vendant 
île  la  viande  qu'ils  savaient  être  infectée.— 
Le  tribunal  coudamna  G.  Vandepulle  à dit 
jours  d'emprisonnement  et  à 30 fr. d'amende, 
et  la  femme  à une  amende  de  50  fr.  seule- 
ment.— Sur  leur  appel.ee  jugement  fut  con- 
firmé par  le  tribunal  de  Bruges  : — t Attendu 
qu'il  est  établi  au  procès  que  les  prévenus 
ont  vendu  , le  18  juill.  <822,  une  partie  de 
viande  et  particulièrement  des  tripaillcs  pro 
venues  d'une  vache  qui  avait  été  malade, 
tandis  que  les  prévenus  savaient  que  ces  tri- 
paillcs  étaient  infectées;  — Qu'il  est  égale- 
ment constant  au  procès  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  mangé  de  ces  tripailles  en  ont 
été  très -malades;  que  même  deux  person- 
nes en  sont  mortes; — Considérant  que.  bien 
que  ceux  qui  vendent  des  viandes  gütces 
soient  passibles  de  la  peine  établie  par  la  loi 
municipale,  cependant  ils  s'exposent  à une 
plus  for'e  peine,  en  raison  des  suites  qui  en 
résultent  directement  ; de  sorte  que,  dans 
l’espèce  de  la  cause,  l’art.  319,  C.  pén.,  doit 
être  seul  appliqué  aux  prévenus. 

Les  condamnés  se  sont  pourvus  en  cassation. 

Leur  principal  moyen  était  la  fausse  appli 
cation  de  l’art.  319,  C.  pén. — Les  réclamants 
raisonnaient  ainsi  : — Celui  qui  a vendu  des 
comestibles  gâtés  ne  peut  en  aucun  cas  avoir 
commis  un  homicide,  ni  eu  avoir  été  la  cause 
directe,  quel  que  soit  le  nombre  des  person- 
nes mortes  pour  avoir  mangé  de  ces  comes- 
tibles. Eu  etfet,  l'homicide  suppose  un  fait 
violent  qui  cause  des  blessures  ou  des  coups 
dont  la  mort  est  le  résultat.  D'un  autre  cote, 
pour  qu'il  y ait  homicide,  il  faut  que  la  per- 
sonne morte  ait  été  atteinte  par  un  accident 
auquel  sa  volonté  est  demeurée  étrangère; 
car  si  elle  s’est  volontairement  exposée  ans 
conséquences  d'un  fait,  il  n’est  pas  vrai  de 
dire  qu'un  tiers  soit  la  cause  nécessaire  et 
immédiate  de  Sa  mort.  Au  surplus,  les  récla- 
mants n'ont  pas  été  la  cause  de  la  mort  de 
ceux  qui  ont  mangé  de  la  viande  dont  il  s’agit, 
quoiqu'ils  aient  pu  y donner  occasion.  Ce 
n’est  pas  la  vente  qui  a causé  leur  mort, 
mais  l'usage  qu’ils  ont  fait  de  la  chose  vendue. 


(i)  V.  Chauveau  et  Ifèiia,  Th.  du  Code  pén.,  1. 3, 
p.  138, 1er  édit,  de  muselles. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  les  I"  et  2* 
moyens,  que,  d'après  le  jugement  attaqué,  il 
ne  s'agit  pas  seulement,  dans  l'espèce  du 
procès,  d'une  simple  transgression  de  l'art. 
45  du  règlement  de  police  pour  la  commune 
de  Landelede  du  25  mai  1808,  statuant  con- 
tre l'exposition  en  vente  de  comestibles  gates, 
corrompus  ou  nuisibles,  transgression  qui 
n'aurait  eu  aucun  résultat  fâcheux  , mais  d'un 
fait  de  contravention  au  susdit  règlement, 
qui  a produit  la  maladie  d'un  grand  nombre 
de  personnes  cl  même  la  mon  de  deux  d'on- 
Ire  elles,  et  qui,  par  la  gravité  des  circons- 
tances, doit  évidemment  être  rangé  dans  une 
autre  catégorie  que  celle  des  contraventions 
de  simple  police  ; 

Attend n que  celui  qui  commet  un  fait  dont 
la  mort  d'un  bomme  a été  la  suite,  quoique 
involontaire;  n’en  est  pas  moins  à considérer 
comme  la  cause  d'un  homicide,  ou,  ce  qui 
dans  cc  sens  signifie  la  même  chose,  comme 
en  ayant  fourni  l'occasion  ; et  que  si  cc  fait 
consiste,  comme  dans  l’espèce,  dans  une  inob- 
servation des  règlements,  celui  qui  l'a  com- 
mis est  passible  des  peines  correctionnelles 
prononcées  contre  l'bomicidc  involontaire 
par  l'art.  319,  C.  pén.,  dont  les  dispositions 
sont  applicables  dès-lors  que  l’homicide  a eu 
lieu  dans  l'une  des  circonstances  spécifiées 
dans  l'article,  sans  qu'il  y ail  à distinguer  si 
la  volonté  de  fbomicidé  est  restée  étrangère 
à l'accident  qui  a occasionné  sa  mort,  ou  s'il 
s’y  est  exposé  volontairement; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  celui  qui  vend 
sciemment  des  comestibles  gâtés,  corrompus 
ou  nuisibles,  en  contravention  aux  règle- 
ments de  police,  et  qui  devient  ainsi  involon- 
tairement la  cause  de  la  mort  de  ceux  qui  en 
mangent,  est  coupable  du  délit  d'Iiotuicide 
involontaire,  aux  termes  du  susdit  art.  319, 
0.  pén.; 

Attendu,  sur  le  5'  moyen,  que  le  jugement 
attaqué  déclare,  comme  constant  en  fait,  que 
les  demandeurs  en  cassation  ont  vendu,  le 
18  juill.  1822,  des  tripailles  de  vache  qu'ils 
savaient  être  infectées,  et  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  en  avaient  mangé  avaient  été 


(i)  Le  débat  ne  peut  avoir,  en  cfTct,  qn’un  carac- 
tère purement  civil,  qui  nécessite  la  présence  du 
prévenu , ou  du  moins  sa  mise  en  demeure  de  com- 
paraître.—Pourquoi  n’en  est-il  pas  de  même  sur.  le 
pourvoi  formé  par  le  ministère  public?  Pourquoi  la 
Cour  de  cassation  se  contente-t-elle  de  réserver  au 
prévenu  qui  u’a  pas  été  averti  la  voie  de  l'oppositio'n  ? 
Pourquoi,  lorsqu'il  comparait,  averti  ou  non,  déclare- 
i-cllc  le  recevoir  dans  son  intervention,  cc  qui  sup- 
pose qu’il  n’est  |tas  partie  directe  dans  la  cause?  Il  j 
u'en  existe  aucune  raison  ptausible  ; au  contraire,  le  \ 


très-malades,  et  que  même  deux  en  étaient 
mortes;  qu’en  conséquence  cc  jugement  les 
a condamnés,  l'un  et  l'autre,  comme  auteurs 
d'homicides  involontaires,  par  application  de 
l'art.  519,  sans  qu'il  s'y  agisse  ni  de  compli- 
cité dans  le  chef  du  demandeur,  ni  de  l’art. 
320,  C.  pén.,  et  que  la  déclaration  sur  la- 
quelle celte  condamnation  est  fondée,  est 
inattaquable  devant  la  Cour  de  cassation  ; de- 
tout  quoi  il  résulte  qu’il  n'y  a,  dans  l'espèce, 
ni  violation  d'aucun  article  de  loi , ni  excès 
de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  qui  a rendu 
le  jugement  contre  lequel  le  pourvoi  Csl 
dirigé  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  AI.  (’av.  gén.  Dcstoop,  rejette,  etc. 

Du  4 nov.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

S 

POURVOI . — Notification.  — Partie  civile. 

La  Cour  de  cassation  ne  peut  pas  statuer,  en 
l'absence  du  prévenu,  sur  le  pourvoi  formé 
par  la  partie  civite,  lorsque  ce  pourvoi  n’a 
pas  été  notifié  au  prévenu  (t).  (C.  cr.,  418). 

Il  est  passé  en  jurisprudence  que  le  délai 
de  trois  jours  de  fart.  418,  C.  cr.,  pour  la 
notification  du  recours,  n'est  point  fatal,  par 
la  raison  que  la  loi  n’y  attache  point  do  dé- 
chéance.— Il  est  même  passé  en  jurispru- 
dence, pour  le  cas  où  le  recours  csl  exercé 
par  le  ministère  public,  que  le  défaut  de  no- 
tification n 'empêche  pas  la  Cour  de  cassation 
de  statuer  sur  le  pourvoi,  en  l'absence  du  dé- 
fendeur, sauf  à celui-ci  la  voie  de  l'opposi- 
tion.— Alais  en  est-il  de  même,  sur  ce  dernier 
point,  lorsque  le  recours  csl  exercé  par  la 
partie  civile  ? — L'arrêt  suivant  décide  la  nc- 
galivç. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’art.  418,  C. 
d'insl.  crim.,  est  tellement  clair  qu’il  n’a  pas 
besoin  de  commentaire  ; que  si  la  jurispru- 
dence, en  faveur  du  ministère  public,  a in- 
troduit un  usage  qui  le  dispense  de  la  notifi- 
cation du  pourvoi,  et  permet  de  connaître  de 
la  poursuite  en  l'absence  de  la  partie,  sauf 


prévenu  a le  même  intérêt  à se  défendre  devant  la 
Cour  de  cassation  que  devant  toute  autre  juridiction. 
C’cal  sans  doute  par  une  tradition  de  ce  qui  se  pra- 
tiquait sous  le  Code  du  3 brum.  au  iv,  qui  ne  pres- 
crivait pas,  comme  le  Code  d’inst.  crim.,  la  notification 
du  pourvoi  au  prévenu , qiie  la  Cour  de  cassation 
continue  à prononcer  en  son  absence,  sans  s’inquié- 
ter s’il  a été  averti,  ou  à le  recevoir  dans  son  inter- 
vention quand  il  se  présente  Celte  manière  de  pro- 
céder n’en  est  pas  moius  vicieuse 
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opposition  ( cc  qui  est  déjà  très-onéreux  pour 
celte  dernière,  puisque,  pour  être  recevable,  il 
échoit  de  consigner  une  amende,  laquelle 
souvent  la  inet  dans  l’impossibilité  de  se 
pourvoir  par  opposition),  du  moins  pareille 
jurisprudence  n'existe  pas  à l’égard  de  la  par- 
tie civile  intervenante  ; 

Attendu  que,  dans  la  présente  affaire,  ce 
sont  les  parties  civiles  qui  se  trouvent  prin- 
cipalement en  cause,  et  qu’il  ne  s'agira,  de  la 
part  du  ministère  publie,  de  prendre  des  con- 
clusions au  principal  que  lorsque  ledifférend 
entre  ces  parties  sera  vidé  ; 

M.  l’av.  gén.  Destoop  entendu  dans  ses 
conclusions,  déclare  jusqu’ores  la  partie  de- 
manderesse non  recevable,  etc. 

Du  4 nov.  1822.  — Br.,  Ch.  de  Cass.  S 

GARANTIE  DES  MAT.  D'OR  ET  D’ARG. 

— Marchand  ambulant. 

Lorsqu'un  marchand  d'ouvrages  d'or  el  d'ar- 
gent est  poursuivi  pour  défaut  de  déclara- 
tion à la  municipalité  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, ce  n'est  pas  au  minùtére  public  d 
fournir  la  preuve  de  celle  omission,  mais 
bien  au  marchand  à justifier  de  l'accomplis- 
sement de  celle  formalité. 

Pour  qu'il  y ait  contravention  d l'art.  92  de 
la  loi  du  19  brum.  an  VI,  de  ta  part  des 
marchands  ambulants,  il  ne  faut  pas  qu'ils 
vendent  ou  exposent  en  vente  leurs  marchan- 
dises , il  suffit  qu'ils  soient  arrivés  depuis  un 
temps  moral  dans  une  commune  pour  y dé- 
biter ces  marchandises,  sans  avoir  satisfait 
aux  formalités  prescrites  par  le  prédit  ar- 
ticle 92  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l’art.  73  de  la  loi  du  19  brum. 
an  vt  impose  aux  marchands  d'ouvrages  d'or 
et  d'argent  l’obligation  de  faire  leur  décla- 
ration a la  municipalité  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, el  qu'il  est  de  principe,  consacré  par 
uue  jurisprudence  constante,  que  ceux  à qui 
la  loi  impose  une  pareille  obligation  sont 
tenus,  chaque  fois  qu'ils  en  sont  légalement 
requis,  de  justifier  qu'ils  ont  satisfait  à leur- 
dile  obligation  ; 

Attendu  que  l’arrél  dénoncé,  ni  le  procès- 
verbal  d’audience,  ni  aucune  antre  pièce  du 
procès,  ne  constate  que  le  défendeur  aurait 
justifié  d'avoir  fait  sa  déclaration  à la  régence 
de  Binch,  lieu  de  son  domicile  et  de  sa  rési- 
dence, ou  que  même  il  aurait  allégué  d'avoir 
rempli  celle  obligation;  qu'ainsi  la  contra- 


(i) V.  Datloi,  I.  7,  p 210  et  suit.; 


vention  à l’art.  73  précité,  pour  laquelle  il 
était  poursuivi,  était,  par  cela  seul,  légale- 
ment constatée  à son  égard  ; que  conséquem- 
ment la  Cour,  en  déclarant,  par  son  arrêt  at- 
taqué, que  le  ministère  public  n'avait  pas 
fait  constater  au  procès  le  défaut  de  la  dé- 
claration exigée  par  l’art.  73  susdit,  el  que 
cette  preuve  lui  incombait,  et  en  acquittant 
en  conséquence  de  ce  chef  le  défendeur,  a 
violé  le  principe  susrapporlé,  et  par  suite  les 
art.  73  et  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  vi. 

Sur  le  2**  moyen  : — Attendu  que  l’art.  92 
de  la  susdite  loi  porte  en  ternies  : < Que  les 
» marchands  d'ouvrages  d’or  el  d’argent  am- 
» bulants  ou  venant  s'établir  en  foire,  sont  le 
» nus,  à leur  arrivée  dans  une  commune.de 

> se  présenter  à l’administration  municipale, 

> el  de  lui  montrer  les  bordereaux  des  or- 

> lèvres  qui  leur  ont  vendu  les  ouvrages  d'or 
>'et  d’argent  dont  ils  sont  porteurs;  > qu’il 
suit  de  ce  texte  formel,  que  les  marchands 
ambulants  sont  tenus  de  se  présenter  à l’ad- 
ministration municipale  du  moment  de  leur 
arrivée,  ou  du  moins  un  temps  moral  après 
leur  arrivée  dans  la  commune  avec  leurs 
marchandises  ; que  partant  il  n'est  point 
vrai,  comme  l’a  décidé  la  Cour  dans  sou  ar- 
rêt attaqué,  que  la  contravention  à l'art.  92 
précité  ne  se  commet  que  lorsque  les  mar- 
chands ambulants  d’ouvrages  d’or  el  d'ar- 
gent. arrivés  dans  un  endroit,  y vendent 
réellement  ces  marchandises  ou  les  y expo- 
sent ou  présentent  en  vente,  sans  avoir  rem- 
pli au  préalable  les  devoirs  requis  par  le 
prédit  article  ; que  d’ailleurs  la  loi  n’aurait 
point  atteint  son  but,  si  l’art.  92  devait  être 
entendu  dans  le  sens  de  l'arrêt  dénoncé . 
puisqu’elle  serait  impuissante  contre  la 
fraude  des  marchands  ambulants,  qui  ne 
sont  point  dans  l'habitude  d’étaler  leurs  mar- 
chandises; 

Attendu  qu’il  est  constant  au  procès  que 
le  défendeur  était  marchand  ambulant  d'ou- 
vrages  d'or  et  d’argent  à l’époque  qu’il  a 
été  constitué  en  contravention  en  la  ville  de 
Mons; qu'il  est  également  constant  que,  lors 
de  son  arrivée  dans  ladite  ville  avec  ses  mar- 
chandises, pour  y en  faire  le  débit,  il  a né- 
gligé de  se  présenter  à la  régence  ; qu'ainsi 
il  était  en  contravention  à l’art.  92  de  la  loi 
prérappcléc  ; d’où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé, 
en  ne  condamnant  pas  le  défendeur  pour 
cette  contravention,  a violé  l'art.  92  susdit, 
ainsi  que  l’art.  94  de  la  meme  loi  ; 

Par  ccs  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l’avoc.  gén.  Destoop,  casse,  etc.  » 

Du  6 nov.  1822.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 
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CHASSE.  — Mineur.  — Action  civile. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tuteur  soit  mis  en 
cause  dans  une  poursuite  correelionnrlle 
exercée  contre  un  mineur  par  le  ministère 
public  sur  la  plainte  de  la  partie  civile  dont 
l'action  n'est  alors  qu'accessoire  à C ac- 
tion publique  et  suit  tes  mêmes  formes  (i). 
(C.  crim.,  182. 

Le  fermier  a,  comme  le  propriétaire,  le  droit 
de  poursuivre  en  police  correctionnelle  I’ in- 
dividu qui  a commis  un  délit  de  chasse  sur 
le  terrain  à lui  loué  (s).  (C.  crim.,  63). 

ARRÊT. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  que  les  deman- 
deurs en  cassation  proposent,  et  qu'ils  font 
résulter  de  la  minorité  de  J.  Vaudenberghe  : 

— Attendu  que  le  fermier  s'élanl  porté  par- 
tie plaignante,  en  conformité  des  art.  I"  et 
7 de  la  loi  du  28  avril  1790,  sur  la  chas3.‘,  le 
ministère  public  a agi.  de  son  c6té,  pour 
faire  condamner  les  délinquants  aux  peines 
portées  par  les  art.  1"  et  5 de  la  loi  précitée; 
que,  dans  l’espèce,  il  s'agissait  d'un  délit,  et 
que  toutes  les  fois  que  le  ministère  public 
intente  une  poursuite  à charge  d'un  mineur 
prévenu  de  crime  ou  délit,  il  agit  directe- 
ment contre  ce  dernier  sans  mettre  le  tu- 
teur en  cause; 

Au  fond  : — Attendu  que,  dans  l’espèce, 
il  ne  s'agil  point  d'examiner  si  le  fermier  a 
le  droit  de  chasser,  proprement  dit,  sur  les 
terres  qu'il  occupe  à titre  de  locataire,  mais 
bien  de  décider  s'il  a le  droit  de  poursuivre 
en  justice  ceux  qui  chassent  sur  lesdites  ter- 
res sans  sa  permission; 

Attendu  que  l’art.  I”  de  la  loi  précitée  sur 
la  chasse  accorde  une  indemnité  de  dix  li- 
vres au  propriétaire  des  fruits,  sans  préju- 
dice de  plus  grands  dommages-intérêts,  s’il 
yéchel  ; qti’ainsi,  pour  pouvoir  exiger  cette 
indemnité,  le  fermier  doit  évidemment  avoir 
le  droit  de  se  porter  partie  plaignante;  qu’au 
surplus  l’art.  8 de  la  mémo  loi  accorde  au  pro- 
priétaire ou  autre  partie  intéressée  le  droit 
de  porter  plainte  ; que  ces  mots  ou  autre  par- 
tie intéressée,  combinée  avec  l'expression  de 
l’art.  1",  doivent  s'entendre  du  fermier  inté- 
ressé à la  conservation  de  ses  récoltes  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Duvigneaud,  rejette,  etc. 

Du  6 nov.  1822.  — Cour  d'appel  de  Brui. 

— PI.  MM.  Jonet  et  Verhaegen,  aîné.  S.... 


(i)  V.  Grenoble,  4 mars  1835;  Bourges,  18  août 
1838;  Magnin,  Tr  des  min.,  t.  3,  n*  1511  ; Merlin, 
i/uest , v*  Chasse,  § 9 et  10.  Contrà,  Cour  d’assises 
delà  Moselle.  1*  août  1829;  Colmar,  15  mars  1831  ; 
Chauveau,  Th.  du  C.  péri-,  t.  1,p.  254;  Angers,  14 
août  182». 

(•)  V.  Br.,  14  et  23fév.  1822;  Paris,  Cass.,  9 avril 


* CHASSE.  — Hirondelles.  — Port  d’arhes. 

Le  fait  de  s’exercer  à tirer  aux  hirondelles  ne 
peut  pas  être  réputé  un  fait  de  chasse  ',  par- 
tant le  port  d'armes  dans  celle  circonstance 
n’est  pas  passsible  des  peines  du  décret  du  V 
mai  1812,  peu  importe  qu'il  ij  ait  eu  ac- 
compagnement de  chiens  de  chasse  (s). 
ARRÊT. 

l.A  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  chef 
concernant  le  délit  de  chasse.queracliou  dont 
sont  inculpés  les  six  prévenus  n'avait  d'autre 
objet  que  de  tirer  aux  hirondelles;  que  celle 
action  n’est  pas  réputé  fait  de  chasse,  aucune 
loi,  aucune  autorité  ne  la  range  dans  celle 
classe,  et  qu’en  fait  aucun  acte  de  ce  genre  n’a 
jamais  donne  lieu  à une  poursuite  judiciaire. 
Sur  le  second  chef  relatif  au  port  d'armes  : 
Considérant  que  le  décret  du  A mai  1812 
n'est  relatif  qu'à  la  chasse,  et  que,  dans  le 
sens  de  ce  décret,  là  où  l'action  de  chasser 
n'existe  pas,  le  délit  de  port  d’armes  ne  peut 
exister. 

Sur  le  5'  chef,  l'accompagnement  des  chiens 
de  chasse  : 

Attendu  que  celte  circonstance  ne  consti- 
tue pas  un  délit  de  chasse  lorsque  les  chiens 
sont  en  repos  et  ne  poursuivent  pas  de  gibier; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7 nov.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

COMMUNE.  — Rente.  — Presrvtêre.  — 
Ignorance  de  droit. 

lin  ancien  presbytère  ayant  été  cédé  par  le  do- 
maine à tmr  commune,  celle-ci  n’est  point 
chargée  des  rentes  dont  ce  bien  avait  été 
légalement  grevé  par  le  curé  de  la  paroisse 
avant  la  mainmise  nationale,  quand  bien 
même  cette  maison  se  trouve  de  rechef  affec- 
tée au  logement  du  titulaire  de  la  cure  nou- 
vellement érigée. 

La  commune  a le  droit  de  répéter  les  intérêts 
qu’elle  a payés  au  créancier  depuw  la 
nouvelle  érection  de  la  cure. 

L’ignorance  de  droit  n<  fait  pas  obstacle  à 
celte  répétition  (t).  , 

La  distinction  des  lois  romaines  entre  l’erreur 
de  droit  et  celle  de  fait,  et  la  sous-dislinclion 
entre  Lignorance  de  droit  dans  le  cas  de 
perte  consommée  et  l'ignorance  de  droit 
quand  on  n'est  point  encore  totalement 
dessaisi  de  la  chose,  sont-elles  admises  dans 
la  législation  ou  jurisprudence  de  ce  pays  ? 


1836;  Angers,  20  janv.  1856;  Troplong,  Louage , 
1.1*r.n*  162  ; Toulliec,  t.  4,  n*  21  ; Merlin,  (Juest ., 
v*  Chasse,  § 9 et  10. 

(s)  V Liège,  5 juill.  1853. 
fs)  Br.,  20  juin  1828;  Vazcille,  u°  471  ; Slock- 
mans,  déc  127. 
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Le  curé  de  Perwcz  avait  été  cotisé  à une 
somme  de  900  liv.  de  France  dans  la  contri- 
bution militaire  frappée  en  1791  sur  le 
clergé.  Pour  y satisfaire,  le  curé  lève  0 rente 
une  somme  capitale  de  150  flor.,  laquelle  est 
hypothéquée  sur  les  biens  de  la  cure  et  spé- 
cialement sur  le  presbytère.  Les  lois  suppres- 
sives  du  clergé  étant  publiées  dans  les  neuf 
départements  réunis  de  la  Belgique,  les  biens 
de  tous  les  établissements  ecclésiastiques  sont 
dévolus  à la  nation  ; les  biens  des  cures  sont 
vendus;  les  presbytères  sont  pareillement 
compris  comme  domaines  nationaux  dans  la 
vente.  Quelque  temps  après,  un  sursis  est 
ordonné  à l'égard  des  maisons  de  cure  non 
vendues;  elles  sont  affectées  à l'instruction 
publique  dans  les  écoles  primaires.  La  res- 
tauration du  culte  catholique  est  suivie  de  la 
création  des  paroisses  et  de  la  nomination 
des  nouveaux  titulaires.  Dès-lors  les. com- 
munes étant  chargées  de  loger  convenable- 
ment leurs  curés,  celle  de  1‘crwez  assigna  à 
son  curé  l'ancien  presbytère.  Le  crédirentier 
prétendit  que  la  commune  était  également 
tenue  de  la  rente  hypothécaire  de  1791,  et 
en  effet  il  obtint  de  l'administration  que  cette 
rente  fût  reconnue  dette  communale;  les  in- 
térêts sont  portés  au  budjet  annuel  : par  ce 
moyen  plusieurs  échéances  ont  été  successi- 
vement acquittées  jusqu'en  1815,  lorsque  les 
mayeur  et  échevins,  assignés  en  payement, 
ont  non-seulement  contesté  la  demande,  mais 
encore  agi  réconvenlionncllemeni  en  répéti- 
tion des  intérêts  qu'ils  prétendaient  avoir  été 
payés  indû  ment  par  leurs  prédécesseurs  (i). — 
Jugement  du  29  juill.  1819,  qui  déclare  la 
commune  non  tenue,  et  condamne  le  deman- 
deur à restituer  les  sommes  perçues. — L’ap- 
pelant invoque,  comme  moyen  d'appel,  le 
principe  de  l'ancien  et  du  nouveau  droit,  que 
les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  un  im- 
meuble, le  suivent  en  quelques  mains  qu'il 
passe  (art.  21GC  C.  civ. ).  Il  observe  que  non- 
seulement  la  commune  de  Perwcz  était  tenue 
hypothécairement  comme  tiers- détenteur  , 
mais  encore  par  obligation  personnelle,  eu 
ce  que,  devant  supporter  envers  le  curé  la 
charge  d'un  logement,  celte  prestation  ne 
sera  point  intégrale  et  pèsera  en  partie  sur 
l'appelant,  si  la  rente  hypothéquée  sur  cette 
maison  n'est  point  acquittée  par  la  commune, 
qui  voudrait  ainsi  s’enrichir  aux  dépens  du 
créancier  hypothécaire. — L’exéculiou  volon- 


(i) V.  l’avis  du  Conseil  d’État  du  9 déc.  1810. 

(s)  Il  y a peu  de  matières  où  les  auteurs  soient 
aussi  divergens.  V.  Ilulier,  ad  ma/.,  liv.  3,  lit.  38, 
na  H ; ad  pamlcct.,  liv.  22,  lit.  0,  n»'  2 cl  3. 11  traite 
de  cavittation  la  distinction  entre  la  répétition  rei 
nmissi r et  atnittenda,  distinction  que  parait  embras- 


taire,  en  payant  la  rente  pendant  plusieurs 
années,  justifie  la  conclusion  de  rappelant. 
Ce  payement  a donc  une  cause  très-légitime, 
puisque  la  commune  n’a  fait  qu'acquitter  sa 
vraie  dette;  ce  n’eût  été  d'ailleurs  qu'uu 
payement  fait  par  ignorance  de  droit,  qui  ne 
peut  donner  ouverture  à une  action  en  répé- 
tition, aux  termes  de  la  loi  10,  Cod.  de  jurù 
et  facli  iijnoranlid,  qui  porte:  « Si  quisyus 

> ignorons  indebilam  pccuniain  solverit,  ces- 

> sal  repetilio.  > 

Iltponse  pour  la  commune.  — La  suppres- 
sion du  clergé  a opéré  la  dévolution  des  biens 
ecclésiastiques  au  profil  de  la  nation , qui 
s’est  chargée  de  toutes  les  dettes  de  ces  éta- 
blissements supprimés.  Dès-lors  les  hypo- 
thèques dont  ces  biens  étaient  grevés  ont  été 
éteintes,  et  les  créanciers  invités  ù la  liqui- 
dation : par  suite  le  presbytère  de  Pcrwez  est 
parvenu  libre  de  toute  charge  sur  le  chef  de 
la  commune.— Le  payement  des  intérêts  ne 
peut  être  que  l'effet  d'une  erreur.  Notre  code 
n 'a  point  adopté  la  distinction  entre  l’igno- 
rance de  droit  et  celle  de  fait,  art.  1109, 
1235  et  1577,  C.  civ.,  qui  sont  conformes  à 
la  jurisprudence  du  Brabant.  (Wynanls,  dé- 
cis.  11  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  rente  dont 
s'agit  au  procès  a été  constituée,  au  profit  de 
l'auteur  des  appelants,  par  le  curé  de  Per- 
wcz, et  qu'elle  a été  affectée  sur  la  maison 
pastorale  dudit  Perwcz  et  des  biens  en  dé- 
pendants ; 

Attendu  que  la  commune  de  Perwcz  ne 
peut  pas  être  tenue  personnellement  de  cette 
dette,  puisque  cette  commune  n'a  jamais  suc- 
cédé aux  droits  ni  du  curé  lui-meme,  ni  du 
bénéfice  curial  ès  nom  duquel  il  avait  agi  ; 

Attendu  que  la  commuue  de  Perwez  ne 
peut  pas  non  plus  en  être  tenue  hypothécai- 
rement, puisque  ces  biens,  étant  des  biens 
du  clergé,  ont  été  compris  dans  ceux  réunis 
au  domaine  de  l'Étal,  en  vertu  des  lois  du  ci- 
devant  gouvernement  français,  et  que  dès- 
lors  ils  ont  été  libérés  et  affranchis  de  toutes 
les  hypothèques  dont  ils  étaient  grevés  ; 

Attendu  que  tous  ces  biens  ont  été  vendus 
comme  nationaux,  il  l'exception  de  la  maison 
presbylérale,  qui,  n'ayant  pas  été  aliénée,  a 
été  rendue  au  curé  de  Perwcz, conformément 
h la  loi  du  18  gerrn.  an  x,  et  qu'elle  lui  a été 


scr  Merlin,  lîép.,  v*  Ignorance,  § 1er,  11-'  5,  6,  7 et 8. 
On  peut  encore  voir  Vocl,  til.  de  cond.  indeb.,  n*  7 ; 
Ilugo  de  liront , inlciding  toi  de  hotlandsche.  regts- 
geleertheil , bock  3 , hoofs-»tuk  50,  n*  19,  Simon 
Van  Lccmvcn , Censura  forens.  p.  1",  liv.  4,  cbap. 
11,  n»  3. 
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rendue  quille  et  libre  de  la  renie  en  contesta- 
tion, laquelle  était  devenue  la  dette  de  l’Etat, 
par  suite  des  lois  sur  la  matière,  et  dont  les 
créanciers,  ici  appelants,  ou  leur  auteur,  ont 
eu  dans  le  temps  le  droit  de  poursuivre  la 
liquidation  vis-à-vis  du  gouvernement  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  com- 
munes sont  tenues  de  suppléer  à l'insufli- 
sancc  des  revenus  de  la  fabrique,  pour  l’en- 
tretien des  presbytères,  et  même  d'en  former 
là  où  il  n’en  existe  point,  ne  peut  pas  former, 
dans  le  chef  de  la  commune  de  Perwez,  une 
obligation  même  naturelle  d'acquitter  une 
rente  qui,  fût-elle  due  par  la  fabrique,  n’en 
serait  pas  moins  totalement  étrangère  à la 
commune; 

Attendu  que  si  la  loi  du  2G  froct.  an  v,  in- 
voquée par  les  appelants,  a ordonné,  pour  des 
raisons  particulières,  de  surseoir  à la  vente 
des  ci-devant  presbytères,  cette  loi  n’a  pu 
changer  les  effets  irrévocablement  opérés 
par  suite  de  la  nationalisation  antérieure  de 
ces  biens;  que  même  celte  loi  reconnaît,  en 
termes  exprès,  que  ces  anciens  presbytères 
faisaient  déjà  alors  partie  des  domaines  na- 
tionaux; d’où  il  suit  que  ce  sursis  n’a  point 
porté  sur  la  réunion  de  ces  biens  au  domaine, 
mais  seulement  sur  la  vente  desdits  biens; 

Attendu  qu’il  n'existait  aucune  obligation 
entre  la  commune  de  Perwez  et  l’auteur  des 
appelants,  et  que  par  conséquent  il  ne  pou- 
vait y avoir  lieu  d’appliquer,  dans  l’espèce, 
les  dispositions  de  l'art.  1538,  C.  civ.,  ni  cel- 
les du  § de  l’art.  1255,  combinées  avec  l'art. 
1906  de  ce  code  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  dispositions  com- 
binées des  art.  1577,  1255  et  1109  du  même 
code,  que  celui  qui,  par  erreur,  a acquitté 
une  dette  dont  il  se  croyait  débiteur,  a le 
droit  de  répétition  contre  le  créancier;  que 
la  loi  ne  fait  point  de  distinction  entre  le  cas 
où  le  payement  aurait  en  lieu  par  erreur  de 
droit  ou  par  erreur  de  fait;  que  dès-lors  il 
n'appartient  pas  non  plus  au  juge  de  distin- 
guer ni  de  suppléer  à des  exceptions  non 
écrites  dans  la  loi;  que  les  seules  exceptions 
qui  se  trouvent  consignées  dans  la  loi  sont 
celles  aux  art.  1556  et  2052,  C.  civ.,  lesquel- 
les doivent  être  restreintes  aux  espèces  par- 
ticulières de  ces  articles,  cl  confirment,  pour 
tous  les  autres  cas,  la  règle  générale,  selon 
la  maxime  : Exceptio  firmat  régulant  in  co»i- 
bus  non  exeeplis  ; 

l’ar  ces  motifs,  et  adoptant  aucuns  de  ceux 
du  1"  juge,  M.  l’av.  gén.  Daumhauer  enten- 
du et  de  son  avis,  conûrme,  etc. 

Du  12  nov.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5’  Ch.  — PI.  MM et  Defrcnuc.  \V..;s. 


APPEL.  — Isterrouatoire  sm  faits  et 

ARTICLES. 

L'appel  d'un  jugement  qui  refuse  à une  par- 
tie le  droit  de  faire  interroger  son  adver- 
saire sur  faits  et  articles , est  recevable  atant 
lejugcmcnl  définitif  (i). 

Louis  Bislon,  assigné  pardevant  le  tribu- 
nal tie  commerce  de  Dinant,  en  payement 
d’une  somme  de  5,000  fr.,  montant  d’un  bil- 
let à oulre  qu’il  avait  souscrit  au  profit  d’un 
sieur  Magneltc.cl  qui  était  passé  par  voie 
d'endossement  dans  les  mains  de  Guillaume 
Pâté,  demanda  à faire  interroger  son  adver- 
saire sur  faits  et  articles.  — Les  points  dé- 
duits dans  la  requête  tendaient  à établir  que 
le  billet  à ordre,  servant  de  base  à la  pour- 
suite, était  sans  cause  légitime. — Le  19  janv. 
1822,  le  tribunal  de  commerce  de  Dinant  ren- 
dit un  jugement  contradictoire,  portant  qu'il 
n’y  avait  pas  lieu  à faire  interroger  le  de- 
mandeur.— Bislon  a interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement. Il  a soutenu  que  son  appel  étailrc- 
cevable;  que  le  tribunal  de  Dinant  lui  avait 
infligé  grief,  en  le  privant  d’un  moyen  de  dé- 
fense autorisé  sans  réserve  par  fart.  524, 
C.  pr.  Les  faits  que  j’ai  déduits  sont  perti- 
nents, disait-il,  puisque  de  l’aveu  de  ces  faits 
résultera  la  preuve  que  mon  adversaire  n’a 
pas  de  titre  valable;  le  jugement  qui  m’a 
privé  du  droit  de  le  faire  interroger  est  irré- 
parable en  définitif;  d’où  il  suit  qu’il  y a lieu 
d'accueillir  l'appel. — L’intimé  prétendait,  au 
contraire,  que  le  jugement  du  19  janv.  1822 
n’était  qu’un  jugement  d’instruction,  simple- 
ment préparatoire , cl  qui  ne  pouvait  être 
soumis  à l'examen  de  la  Cour  qu'après  le  ju- 
gement délinitif,  conformément  aux  art.  450 
et  452,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’en  refusant  à l’ap- 
pelant la  facultéde  faire  interroger  l’intimé  sur 
laits  et  articles,  le  jugement  dont  est  appel 
a infligé  grief  audit  appelant,  et  l'a  privé  d'un 
moyen  de  défense  autorisé  par  la  loi , et  qui 
est  de  nature  à influer  sur  la  décision  de  la 
contestation  ; qu’ainsi  un  pareil  jugement 
est  susceptible  d’appel. 

l’ar  ces  motifs , déclare  l’appel  receva- 
ble, etc. 

Du  12  nov.  1822.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— l’*Ch.  — PL  MM.  Leclercq,  Cliefnay  et 
Dehors. 


(i)  Y.  Br.,  27  nov.  1823;  Liège,  25  nov.  1817; 
Carré,  n*  1620  ; Biochc , v*  Jugement,  15*  15. 
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TÉMOINS.  — Serment. — Tribunal  correc- 
tionnel. — Cuose  jccék.  — Dénonciation 

CALOMNIEUSE. 

Le  ferment  des  témoins  est  suffisamment  ron- 
slali,  en  matière  correctionnelle , par  les 
notes  d'audience  tenues  par  le  greffier.  (C. 
inst.  crim.,  135). 

L'ordonnanre  de  la  chambre  du  conseil,  por- 
tant qutln'y  a lieu  à suit-re  sur  une  plainte, 
n’a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  relati- 
vement à l'indicidu  quia  été  l’instigateur 
de  la  plainte,  mais  qui  n'a  figuré  dans  l'ins- 
tance, ni  comme  partie  civile,  ni  sous  aucun 
rapport.  (C.  peu., 218). 

Une  dénonciation  contenant  des  faits  faux  ne 
peut  constituer  le  délit  de  dénonciation  ra- 
lomnieuse,  qu’autant  qu'il  est  établi  quelle 
a été  faite  dans  l’intention  de  calomnier  (i). 
(C.  pén.,  375). 

Hais  lorsqu’un  individu  a,  dans  un  écrit  im- 
primé qui  a été  vendu  ou  distribué,  imputé 
à un  autre  des  faits  faux  qui,  s'ils  exis- 
taient, l'exposeraient  à des  poursuites  cri- 
minelles ou  correctionnelles , ou  seulement 
au  mépris  et  à la  haine  de  ses  concitoyens, 
celle  imputation  emporte  avec  elle  une  in- 
tention de  calomnier,  et  réunit  tous  les  ca- 
caractères  d'un  délit  (*). 

Les  S"  Joly,  père  et  lils,  avaient  rendu 
plainte, en  violation  de  domicile, contre  trois 
cavaliers  de  la  maréchaussée.  — Un  S'  B... 
lit  insérer,  dans  le  Vrai  Libéral,  un  article 
relatif  à ce  prétendu  délit. — La  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Charleroy  déclara  qu'il 
n'y  avait  lieu  à poursuivre  sur  la  plainte  des 
Joly.  — Les  maréchaussées,  dont  l’honneur 
avait  été  injustement  allaqué  , rendirent 
plainte  à leur  tour,  d'abord  contre  Joly,  père 
et  fils,  et  contre  un  S'  P...,  qui,  selon  eux, 
avait  été  l'instigateur  et  l'artisan  de  la  dé- 
nonciation; ensuite,  contre  le  S-  11.'..,  auteur 
de  l'article  inséré  dans  le  Vrai  Libéral. — La 
chambre  du  conseil  mit  les  Joly  hors  de 
cause,  et  renvoya  devant  la  police  correction- 
nelle le  nommé  P...,  pour  dénonciation  ca- 
lomnieuse, et  B...,  pour  délit  de  calomnie. — 
Le  tribunal  correctionnel  de  Charleroy  con- 
damna le  premier  et  acquitta  le  second. — 
Sur  l'appel  de  P...,  et  sur  celui  du  ministère 
public  contre  B...,  les  deux  prévenus  furent 
acquittés  par  le  tribunal  correctionnel  de  l'ar- 
rondissement de  Mons. — Le  ministère  public 
s’est  pourvu  en  cassa  lion  contre  les  deux  pré- 
venus.— Le  jugement  attaqué  lui  semblait 
avoir  violé,  en  ce  qui  regarde  le  prévenu 


(i)  V.  conf.  Pari»,  Cass.,  1 1 sept.  1817, et  la  note, 
(i)  Ce  n’est  pas  IA  ce  qu'en  entend  par  dénon- 
ciation calomnieuse.  Il  y a plutôt  diffamation.  Au 


P...,  l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  de 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui 
avait  écarté,  comme  mal  fondée,  la  plainte 
des  Joly,  plainte  dont  P...  avait  été  l’instiga- 
teur, où  plutôt  le  véritable  auteur. — Il  trou- 
vait de  plus,  relativement  au  prévenu  B.„, 
que  le  jugement  dénoncé  contenait  violation 
de  l’art.  507,  C.  pén.,  en  ce  que  les  juges 
avaient  motivé  l'acquittement  de  ce  prévenu, 
sur  le  défaut  d'intention  coupable. — Un  au- 
tre moyen  de  cassation , commun  aux  deux 
défendeurs,  était  pris  de  ce  qu'il  no  conslait 
pas  suffisamment  de  la  prestation  du  ser- 
ment des  témoins  qui  avaient  déposé  devant 
le  tribunal  de  Mons. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  note  tenue 
par  le  greffier,  en  exécution  de  l'art.  133,0. 
d'inst.  crim.,  constate  formellement  que  les 
léinuins  entendus  oui  prêté  le  serment  re- 
quis; que  la  loi  n'ordonne  nulle  part  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  de  tenir  un 
procès-verbal  d'audience, signé  par  les  prési- 
dent et  greffier,  comme  elle  le  prescrit  aux 
Cour  d'assises  par  son  a ri. 572  du  code  précité. 

Attendu  que  le  défendeur  P...  u'ayam 
point  été  partie  civile,  ni  intervenu  ni  dû  in- 
tervenir, sous  aucun  rapport,  dans  les  pour- 
suites faites  sur  la  plainte  formée  par  Joly, 

père  et  fils,  contre  la  maréchaussée  de , 

l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  de 
Charleroy,  intervenue  sur  lesdilcs poursuites, 
ne  saurait  lui  être  opposée,  dans  le  sens  que 
le  prétend  faire  le  ministère  public,  comme 
contenant  à son  égard  chose  jugée , et  ce 
d’autant  moins  qu'une  dénonciation  conte- 
nant des  faits  faux  ne  constitue  une  dénon- 
ciation calomnieuse,  punissable  comine  telle, 
que  lorsqu'il  est  établi  qu'elle  a été  faite 
am'mo  eafumntandi;  qu'ainsi  le  tribunal  de 
Mons  a non -seulement  pu,  mais  même  dd 
S’occuper  do  l'existence  des  faits  dénoncés, 
et  de  l'intention  dans  laquelle  P...  avait  fait 
ou  suscité  cette  dénonciation;  qu'il  suit  de 
là  qu'en  décidant,  par  son  jugement  attaqué, 
d'après  le  résultat  de  l'instruction  du  procès, 
qu’il  n'était  aucunement  prouvé  que  la  plainte 
laite  par  Joly,  père  et  fils,  contre  la  maré- 

chassée  de constituât  une  dénonciation 

calomnieuse  ( chose  qui  entrait  souveraine- 
ment dans  ses  attributions),  et  en  déclarant 
par  suite  ledit  P...  non  coupable  à raison  de 
cette  dénonciation,  le  tribunal  de  Mons  n'a 
point  violé  la  chose  jugée,  ni  aucun  texte  de 
loi;  et  par  une  conséquence  ultérieure,  le  mi- 


surplus,  le  principe  esl  le  même.  V.  Cass.,  15  mars 
1821  ; Mangin  , n"  238  et  439. 
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nislère  public  ne  saurait  être  fondé  contre 
le  prédit  défendeur. 

En  ce  qui  concerne  B...:  Attendu  que  la 
lettre  signée  par  ledit  B...,  et  insérée  dans  le 
journal  intitulé  le  Vrai  Libéral,  sous  la  date 
du  22  juin  1821.  n*  173,-ne  saurait  être  en- 
visagée, sous  aucun  rapport,  comme  n’étant 
qu'une  ré|>étition  de  la  plainte  prérappelée, 
puisqu’elle  est  évidemment  toute  différente, 
tant  sous  le  rapport  des  faits  qu’elle  contient 
eide  leur  gravité,  que  sous  le  rapportdu  style 
dans  lequel  elle  est  rédigée,  et  du  mode  de 
porter  les  faits  imputés  à la  connaissance  de 
l’autorité  ; 

Attendu  que  l’art.  367,  C.  pén.,  déclare 
coupable  du  délit  de  calomnie  celui  qui, 
dans  un  écrit  imprimé,  qui  aura  été  vendu 
ou  distribué,  aura  imputé  à un  individu  quel- 
conque des  faits  faux  qui,  s’ils  existaient, 
exposeraient  celui  contre  lequel  ils  sent  arti- 
culés, à des  poursuites  criminelles  ou  correc- 
tionnelles, ou  seulement  au  mépris  ou  à la 
haine  des  citoyens;  qu’il  résulte  du  texte  de 
cet  article  et  de  l’esprit  dans  lequel  il  a été 
rédigé,  que  toute  imputation  qui  réunit  ces 
caractères,  emporte  avec  elle,  de  la  part  de 
l'auteur,  intention  de  calomnier,  et  constitue 
par  elle -même  le  délit  de  calomnie;  que  con- 
séquemment le  tribunal  de  Mons  n'avait 
point,  dans  l’espèce,  à s'occuper  de  la  ques- 
tion intentionnelle,  et  qu'en  déclarant,  par 
son  jugement  attaqué,  le  défendeur  non  cou- 
pable du  délit  de  calomnie,  sur  le  motif  qu’il 
n'y  avait  point  eu  de  sa  part  l'intention  de 
nuire  à ceux  qu'il  avait  désignés  dans  sa  let- 
tre susdite,  a ouvertement  violé  l’art.  367 
prémenlionné  ; 

Par  ces  molils , sur  les  conclusions  de 
M.  l’av.  gén.  Spruvt,  rejette,  à l'égard  de  P..., 
le  pourvoi  du  ministère  public;  casse  et  an - 
nulle  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Mons,  pour  ce  qui  concerne  le  défendeur 
B...,  etc. 

Du  13  nov.  1822.  — Brux.,  Ch.  de  Cass. 
— PI.  MM.  Beyens,  jeune  , et  Verhaegen, 
aîné.  S 


TRANSFERT  D’IMMEUBLE.  — Créanciers 

UTPOTUÉCA  IRE.  — DéLÉCATION.  — PRIVILÈGE. 

— Vente  successive.  — Préférence. 

La  délégation  de  créanciers  hypothécaires  par 
le  vendeur  d'un  immeuble  à son  acquéreur 
ne  subroge  point  ceux-ci  au  privilège  attri- 
bué au  vendeur  par  l'art.  2103,  C.  cio. 

La  désignation,  dans  le  contrat  de  vente  d'un 
immeuble,  d'une  créance  hypothécaire,  ne 
confire  point  au  créancier  une  préférence 
sur  d'autres  créanciers  hypothécaires,  indi- 

PASIC.  BELGE.  VOL.  V.  TOM.  I. 


qués  dans  des  contrats  de  vente  postérieurs 

du  même  immeuble. 

J. -P.  Royaux,  négociant  demeurant  à 
llerve,  avait  acquis  de  la  veuve  J. -J.  Cliau- 
wistrée,  liée  Sironval,  et  d'O.-G.  Chauwis- 
trée,  une  maison  située  en  la  ville  de  llerve, 
place  du  Vieux-Marché,  pour  le  prix  de 
2,291  R.  G2i/s  cents  des  Pays-Bas;  les  créan- 
ciers du  vendeur  ayant  produit  leurs  litres 
dans  un  procès-verbal  d'ordre  ouvert  au 
greffe  du  tribunal  pour  la  distribution  du 
prix,  M.  le  juge-commissaire  a colloqué  le 
sieur  Jatnme  avant  les  sieurs  Masset  et  Wer- 
ner  de  Lamberts.  — Ceux-ci  ont  contesté 
l’ordre  par  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Liège;  ils  ont  soutenu  qu’ils  de- 
vaient primer  Jamme,  du  chef  qu’ils  avaient 
été  subrogés  au  privilège  accordé  par  l'arti- 
cle 2105,  C.  civ.,  au  vendeur  sur  le  prix  de 
l'immeuble,  dont  la  distribution  faisait  l'ob- 
jet de  la  contestation,  dans  un  acte  de  vente 
antérieure  celui  du  8juin  1820; ils  fondaient 
en  outre  leur  demande  sur  ce  qu’indépen- 
dammenl  de  l'hypothèque  consentie  eu  leur  fa- 
veur par  il.-J.  Jossclcl,  il  résultait  clairement 
des  actes  de  vente  et  liquidation  revus  par  lu 
notaire  Tiquct,  les  10  fév.  et  7 mai  1788,  que 
les  deux  rentes  avaient  été,  par  ledit  Josseiel, 
vendeur,  mises  à la  charge  du  notaire  Chau- 
wislréc,  acquéreur;  que  le  premier  lie  s'était 
dessaisi  de  la  propriété  vendue  que  sous  la 
condition  bien  expresse  que  le  second  acquit- 
terait les  deux  renies;  que  par  conséquent 
elles  avaient  fait  partie  du  prix  de  l'immeu- 
ble, et  que  par  suite  elles  devaient  primer  la 
créance  du  sieur  Jauime  consentie  par  Cliau- 
wistrée  postérieurement  à son  contrat  d'ac- 
quisition du  8 juin  1820.  — Le  sieur  Jamme 
a fait  valoir  les  moyens  qui  ont  fait  la  base  du 
jugement  que  nous  allons  rapporter;  il  invo- 
quait aussi  l’autorité  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rapporté  dans  Merlin  au  Ilép.,  au 
mot  Uypothique,  § 2,  art.  13.  — Ces  moyens 
furent  de  nouveau  présentés  en  appel,  dé 
sorte  que  nous  nous  bornerons  è l’énoncia- 
tion que  nous  venons  d’en  faire. 

Jugement  du  22  juin  1822  : — t Attendu 
que,  par  les  actes  de  constitution  des  10  mai, 
2 août  et  21  uct.  1 787,  J.  Josselet,  précédent 
propriétaire  de  l'immeuble  dont  la  distribu- 
tion du  prix  a été  provisoirement  réglée,  s'est 
obligé,  envers  les  auteurs  des  créanciers  con- 
testants, au  payement  des  rentes  par  eux  ré- 
clamées au  procès-verbal  d'ordre,  et  que, 
pour  sèretéde  l'exécution  de  cette  obligation, 
il  a donné  eu  hypothèque  spéciale  la  maison 
avec  bâtiments,  cour  et  jardin,  du  prix  de  la- 
quelle il  s'agit;  — Attendu  que  par  ces  actes 
et  leur  réalisation  faite  aux  archives  de  la 
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justice  (le  llervc,  les  ailleurs  des  créanciers 
.coirtcslanls  ont  acquis  l'un  et  l'autre  une 
obligation  personnelle  contre  ledit  Josselcl, 
et  droit  réel  il'liypotliéqiie  sur  l'iinmeuble  y 
affecté  pour  sûreté  de  leurs  créances,  qui 
leur  donnaient  l'action  hypothécaire  contre 
ledit  Jnsselel  et  contre  tous  possesseurs  de 
l'immeuhlc  après  lui;  — Attendu  que  par  la 
veille  de  ladite  maison  et  accessoire,  faite  par 
Josselel  le  10  fév.  1788,  en  faveur  de  Chau- 
wislréc,  il  ne  s'est  opéré  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  Josselel  aucun  changement,  ni  dans 
l'obligation  de  celui-ci  qui  est  resté  leur  dé- 
biteur personnel,  ni  dans  les  droits  d'hypo- 
thèque des  créanciers,  lesquels  sont  restés 
les  mêmes,  tant  pour  les  créances  désignées 
dans  l'acte  de  vente  à acquitter  par  l'acqué- 
reur à l'auteur  de  Masset,  que  pour  celle  non 
y désignée  et  réclamée  au  procès-verbal  d’or- 
dre par  Wcrncr  de  Eamberts; — Attendu  que 
c'est  dans  cet  étal  de  choses  qu'est  survenue 
la  loi  du  1 1 bruni,  an  vu,  qui  a ordonné  l’ins- 
cription des  droits  d’hypothèque  existants 
lors  de  sa  publication,  et  dont  l’art.  59  dis- 
pose en  ces  termes  : < Les  hypothèques  qui 

> n'auraient  pas  été  inscrites  avant  l'cxpira- 

> lion  de  trois  mois  n'auroiit  effet  qu'à  comp- 

> ter  du  jour  de  l’inscription  qui  en  serait 
» requise  postérieurement;  > — Attendu  que 
la  créance  de  J.-lt.  Jamnie,  créancier  con- 
testé, a été  inscrite  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques,  à Liège,  le  20  octo- 
bre 1810;  qu'à  la  vérité  il  existait  alors  une 
inscription  de  la  créance  de  Werner  de  Lam- 
berts  prise  le  11  Iriin.  an  tt,  mais  laquelle, 
faute  de  renouvellement  dans  le  délai  de  10 
années  à compter  du  jour  de  sa  date,  a cessé 
son  effet,  de  manière  qu’elle  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue  ; — Attendu  que 
les  autres  inscriptions  requises  par  ledit 
Eamberts,  ainsi  que  celles  de  Masset,  sont 
postérieures  en  date  à celles  de  Jamnie;  — 
Attendu  que  lesdils  créanciers  contestants  ne 
peuvent  réclamer  le  privilège  du  vendeur, 
parce  que,  comme  il  a été  dit  ci-dessus,  il  n’y 
a pas  eu  de  novation  dans  leurs  créances,  pas 
plus  dans  celle  de  Masse!  désignée  dans  l'acte 
de  vente,  que  dans  celle  non  désignée,  car 
Josselet,  par  l’indication  qu’il  a laite  dans  la 
créance  de  Masset,  n’a  pas  été  libéré  de  son 
obligation  envers  lui,  le  tout  se  réduit  à une 
simple  indication  d'une  créance  hypothécaire 
sur  la  propriété  transmise  à Chauwistrée, 
que  celui-ci  a prise  à charge  de  payer  en  ac- 
quit du  vendeur  qui, après  comme  avant  l’acte, 
est  resté  débiteur  envers  Masset,  et  celui-ci 
pas  plus  que  Eamberts  n’a  été  subrogé  dans 
les  droits  et  privilège  du  vendeur;  — Attendu 
que  c’est  aussi  en  vain  que  l’un  des  créanciers 
contestants  soutient  devoir  obtenir  la  préfé- 


rence comme  créancier  du  précédent  pro- 
priétaire, parce  que  celle  préférence  de  rang 
entre  les  créanciers  hypothécaires  de  diffé- 
rents propriétaires  successifs  ne  se  trouve 
pas  établie  dans  la  loi,  et  que  la  disposition 
particulière  de  l'art.  2103,  concernant  les 
vendeurs  et  l’exercice  de  leurs  privilèges, 
lorsqu’il  y a plusieurs  ventes  successives, 
dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  n'est 
pas  applicable  aux  contestants;  — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  maintient  la  collocation  de 
la  créance  de  J.-lt.  Jamnie.  — Appel. 

Arrêt, 

LA  COL’R,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  Unov.1822.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2‘  Ch.  — PL  MM.  Demonceau,  Mathias, 
Fraiture  et  Putzcys. 

* DÉCLARATION  DE  PATERNITÉ.  — 

Recherche. 

La  déclaration  d'une  paternité  naturelle  faite 
dont  un  acte  de  naissance  n'est  d'aucun  effet 
lorsqu'elle  n'émane  pas  du  père  lui-méme. 
La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Ce 
principe  s'applique  sans  distinction  aucune 
et  parlant  aussi  au  cas  où  l'on  conteste  d 
un  enfant  le  legs  lui  fait  par  son  père  adul- 
térin fi).  (C.  civ.,  340  et  542). 

Par  testament  du  16  juillet  1816,  Pierre 
Vandendaclclégua à Louise Oosljens  diverses 
parcelles  de  terre  sises  à Nukerke.  Il  décéda 
le  18  août  suivant. 

Bazile  et  Hermès  Langié,  respectivement 
tuteur  et  subrogé-tuteur  de  la  mineure  Oosl- 
jens, assignèrent  en  délivrance  de  ce  legs  l'ap- 
pelant P.-F.  Vandendacle,  tuteur  des  enfants 
Saeylydt,  héritiers  du  de  cujus.  — Après  un 
premier  débat  sur  la  forme  du  testament, 
l'appelant,  par  conclusions  du  6 ocl.  1819, 
opposa  un  acte  de  l'état  civil  de  la  commune 
de  Nukerkc  du  20  plnv.  an  xn,  portant  nais- 
sance » de  Louise  Vandendacle,  née  le  22, 
» lillc  de  Pierre  Vandendaele,  époux  de 

> cultivateur  domicilié  en  celle  commune,  et 

> d’Anne  Oosljens,  jeune  fille  demeurant  au- 

• dit  Nukerke,  non  mariées,  sur  la  déclaration 
i à moi  faite  par  la  citoyenne  Marie-Thérèse 
» Vanliefde,  sage-femme  audit  Nukerke.  > Il 
soutint  que  cet  acte  constatait  la  naissance 
d'une  fille  adultérine;  que  la  mineure,  de- 
manderesse, était  cette  fille  adultérine  ou  ne 
l'était  pas;  que,  dans  le  premier  cas,  ses  tu- 
teurs lui-méme  donnaient  à tort  le  nom  de 


fl)  V.  Cas?.,  47  déc. 1816,-  Toulouse,  15  avril  1854; 
Toullicr,  t.  2,  n*  959;  Uuranton,  t.  5,  n*  207. 
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Oostjens  au  lieu  de  Vandemlaele,  et  que  sa 
qualité  d'adultérine  la  rendait  incapable  de 
recevoir  le  legs  réclamé;  que,  dans  le  second 
cas,  il  déniait  qu'une  lille  du  nom  de  Louise 
Oostjens  existerait  ou  aurait  jamais  existé; 
qu'ainsi  le  legs  était  caduc.  Il  conclut  en  con- 
séquence à ce  que  les  demandeurs,  du  moins 
connue  ils  avaient  agi,  fussent  déclarés  non 
recevables  ni  fondés,  avec  dépens. 

Par  son  jugement  du  15  déc.  1819,  le  tri- 
bunal d'Audenaerde,  validant  le  testament, 
écarta  ces  conclusions,  et  avant  de  faire  défini- 
tivement droit, admit  les  demandeurs  à preuve 
d'un  point  egalement  contesté,  savoir  que  la 
totalité  des  biens  légués  étaient  la  propriété 
du  testateur. 

Appel  par  le  tuteur  Vandendaele.  Cet  ap- 
pel est  principalement  fondé  sur  ce  que,  pour 
justifier  leur  droit  au  legs,  les  intimés  de- 
vraient fournir  la  preuve  que  leur  pupille  est 
la  Louise  Oostjens  nommée  dans  le  testament 
de  feu  Vandendaele,  preuve  qui  n'existe  pas 
au  procès.  — Subsidiairement  et  pour  le  cas 
où  i'ideulité  de  la  personne  représentée  par 
les  intimés  avec  Louise  Oostjens  serait  cons- 
tatée, l'appelant  conclut  à ce  qu'il  lui  fût 
donné  acte  de  ce  qu'il  posait  en  fait  qu’elle 
serait  l'enfant  adultérin  du  testateur,  cl  l'ad  - 
mettre à la  preuve  de  ce  fait  par  tous  les 
moyens  de  droit.  — Les  intimés  demandè- 
rent simplement  la  confirmation  du  jugement 
à quo. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  le  testa- 
ment de  Pierre  Vandendaele,  auteur  des  ap- 
pelants, passé  devant  le  notaire  Vanbutock 
te  16  juill.  (SIG,  il  a laissé  à Louise  Oostjens 
deux  parties  de  terre  dont  il  s’agit  au  procès; 

Attendu  que  si  Louise  Oostjens,  représen- 
tée au  procès  par  ses  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  reconnaît  pour  son  acte  de  naissance 
celui  produit  au  procès,  portant  que  le  22 
pluv.  an  xi  est  née  Louise  Vandendaele , Gile 

de  Pierre  Vandendaele,  épouse  de et 

d'Anne  Oostjens,  jeune  fille,  acte  qui  n'a  été 
reconnu  ni  signé  par  Pierre  Vandendaele, 
homme  alors  marié,  il  s'ensuit  qu’elle  n'a  dû 
ou  pu  porter  que  le  nom  de  sa  mère  Anne 
Oostjens; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  ne  se  présente  au- 
cune autre  Louise  Oostjens  pour  réclamer 
ledit  legs,  et  que  les  appelants  n'indiquant 
pas  même  l'existence  d’une  deuxième  Louise 
Oostjens,  il  s'ensuit  que  l'identité  de  l’intimée 
est  suffisamment  constatée,  et  qu'elle  est  la 
légataire  appelée  par  le  testateur; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  appelants 
réclament  ledit  acte  de  naissance,  pour  en  in- 
duire que  l’intimée  serait  la  fille  adultérine 


du  testateur,  cl  sous  ce  rapport  incapable  de 
recevoir  de  lui  le  legs  dont  question,  car  la 
recherche  de  la  paternité  étant  interdite,  et 
Pierre  Vandendaele  n'étant  pas  intervenu 
dans  ledit  acte,  il  en  résulte  que  l'énonciation 
portant  que  l'enfant  serait  née  de  Pierre 
Vandendaele  n'est  d'aucun  efTel; 

El  attendu  que  c’est  aussi  en  vain  que  les 
appelants,  par  leur  conclusion  prise  a l'au- 
dience, ont  posé  en  fait  que  l'intimée  serait 
réellement  l'enfant  adultérin  du  testateur,  et 
qu'ils  demandent  d'ètre  admis  à prouver  ce 
moyen  par  tous  les  moyens  de  droit,  caries 
art.  5(0  et  542,  C.  civ.,  ayant  inlerdit  la  re- 
cherche de  la  paternité,  et  surfont  relative- 
ment aux  enfants  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin,  il  est  conséquent  que  si 
tels  enfants  ne  peuvent  rechercher  leur  père, 
cette  recherche  ne  doit  pas  non  plus  pouvoir 
être  faite  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  le  cas 
préseut.dc  l’insinuer  contre  eux,  et  pour  leur 
contester  par  voie  d'exception  le  legs  prélen- 
<f innent  fait  par  un  père  adultérin;  que  les 
termes  généraux  et  absolus  de  la  prohibition 
n'admettent  pas  cette  distinction,  et  que  les 
motifs  de  la  loi  qui  résistent  également  à ce 
que,  malgré  les  inconvénients  qui  peuvent  en 
résulter  en  certains  cas,  la  loi,  pour  en  éviter 
de  plus  graves,  n'a  pas  moins  voulu  interdire 
généralement  et  sans  distinction  la  recherche 
d'un  père  incestueux  ou  adultérin; 

El  attendu  que  les  intimés,  par  leur  con- 
clusion mise  sur  le  bureau,  ont  conclu  pure- 
ment et  simplement  à ce  que  l'appellation  fût 
mise  à néant; 

Par  ces  motifs,  M.  le  subsl.  Schuermans 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  18  nov.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5"  Ch.  — Pt.  MM.  Bcyens  cl  Lefebvre  (de 
Bruxelles). 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Date. 

Un  testament  olographe  doit-il  (Ire  déclare 
nul,  comme  non  daté,  si  la  date  qu'il  parle 
esl  évidemment  fausse,  et  que  ion  ne  puisse 
pas  la  fixer  par  le  contenu  du  testament (i)? 
— Rés.  aff. 

La  nullité  doit-elle  (Ire  prononcée,  quoique 
le  légataire  offre  de  prouver  qu'à  l’époque 
dont  le  testament  porte  la  date,  et  jusqu'au 
décès  du  testateur,  celui-ci  avait  constam- 
ment eu  la  faculté  de  lester 7 — Rés.  alf. 

Le  S'  l’orois  avait  fait  nu  testament  olo- 
graphe, portant  la  date  du  10  août  1812, 


(l)  V.  Merlin,  v*  Testament , s-*  2,  § 1”,  art.  U, 
et  Br.,  Cass.,  4 Bée.  1821,  et  les  notes. 
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mais  il  l'avait  écrit  sur  une  feuille  de  papier 
portant  l’empreinte  du  timbre  belgiquc,  qui 
n'a  été  établi  qu'en  1814  : la  date  du  10  août 
1812  était  donc  évidemment  fausse,  et  la 
nullité  du  testament  était  demandée  pour 
défaut  de  date.  — Pour  repousser  celle  nul- 
lité , la  légataire  offrait  de  prouver  qu’à  la 
date  du  10  août  1812,  et  depuis,  jusqu'à  son 
décès,  le  S'  Porois  n'avait  pas  cessé  un  ins- 
tant d'avoir  la  faculté  de  lester  ; d'où  elle  in- 
férait que  peu  importait  qu'il  eût  daté  son 
testament  de  telle  ou  telle  époque  renfer- 
mée dans  ce  laps  de  temps,  puisqu'il  aurait 
pu  faire  ce  testament  aussi  bien  à l’une  qu'à 
l'autre  de  ces  époques;  qu'il  était  satisfait 
à la  lettre  de  la  loi,  puisqu'il  y avait  maté- 
riellement une  date  ; qu’il  était  constant,  par 
le  timbre,  que  le  testament  avait  été  écrit 
depuis  1814,  et  qu'il  devait  suffire  que  le  tes- 
tateur n'edt  été  frappé  d'aucune  incapacité 
depuis  cette  époque  jusqu'à  sa  mon  (t).  Ces 
moyens  n'ont  été  accueillis,  ni  en  première 
instance,  ni  en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  testament, 
dont  s'agit,  porte  la  date  du  10  août  1812, 
taudis  qu'il  se  trouve  écrit  sur  un  papier  em- 
preint d'un  timbre  ordinaire  de  la  Belgique, 
dont  l'existence  n'a  commencé  qu'en  1814  ; 
d'où  il  suit  que  ce  testament,  n'ayant  pu  être 
écrit  antérieurement  à ladite  année  1814, 
porte  évidemment  une  date  erronée  et  fausse; 

Attendu  que,  parmi  les  conditions  exigées 
pour  la  validité  d'un  testament  olographe, 
l'art.  070,  C.  civ.,  veut  que  le  testament  soit 
daté  de  la  main  du  testateur;  que  dater  un 
testament,  c'est  exprimer  les  jour,  mois  et  an 
de  sa  confection  ; d'où  il  résulte  que,  sans  se 
contenter  d'une  date  quelconque,  la  loi  veut 
que  le  testateur  fasse  connaître  lui-méme, 
dans  son  testament,  et  par  son  écriture, 
quels  sont  les  jour,  mois  cl  an,  auxquels  il 
a fait  son  testament,  et  ce,  sans  doute,  pour 
que  l'on  puisse,  au  besoin,  constater  que, 
dans  le  temps  qu'il  a testé,  le  testateur  avait 
la  capacité,  la  faculté  et  la  liberté  nécessaires 
pour  faire  un  testament,  et  aussi  pour  que, 
dans  le  concours  de  plusieurs  testaments,  on 
puisse  reconnaître  le  dernier; 

Attendu  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que  toute 
erreur  ou  omission  quelconque,  dans  l'ex- 
pression des  jour,  mois  et  an,  doivent  faire 
déclarer  nul  tel  testament,  lorsque  cette  er- 
reur ou  l'omission  peuvent  suffisamment  être 


fi)  V.  Paris,  Cass  , 12  juin  1821. 

(*)  V.  en  ce  sens  Paris,  Cass.,  2 déc.  1811  et 
le  renvoi,  cl  Mets,  28  juin  1820;  Merlin,  Rép.,  Y" 
Résolution , n"  4 ; Dalloz,  28, 151. 


rectifiées  par  le  contenu  même  du  testament, 
au  point  de  rendre  certaine  et  fixe  la  vérita- 
ble date  du  testament,  et  ce  par  la  raison 
que  la  loi  n'a  pas  déterminé  dans  quelle 
forme  la  date  doit  être  exprimée,  et  que, dans 
ce  cas,  il  resterait  vrai  de  dire  que  la  date, 
quoique  mal  exprimée,  se  trouverait  cepen- 
dant fixée  par  les  dispositions  ou  les  écritu- 
res du  testateur  dans  le  testament  ; mais 
qu'il  en  est  autrement  lorsque,  dans  le  testa- 
ment même,  rien  ne  constate  quelle  en  est 
la  véritable  date,  ce  qui  est  le  cas  du  pré- 
sent testament , ou  rien  n'est  certain  ou  dé- 
terminé, au  moins  à l'égard  de  l'année,  si  ce 
n'est  qu'il  a été  écrit  dans  l'une  ou  l'autre 
des  années,  à commencer  de  1814,  jusqu'à 
celle  du  décès  du  testateur  arrivé  en  1819; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède, 
qu'il  manque  audit  testament  une  des  forma- 
lités exigées  à peine  de  nullité,  et  que,  dès 
lors,  il  devient  inutile  d’enquérir  sur  l'étal 
dans  lequel  se  serait  constamment  trouvé  le 
testateur,  ainsi  que  sur  les  raisons  qui  peu- 
vent avoir  motivé  ses  dispositions  ; 

i’ar  ces  motifs,  met  l'apppellalion  au 
néant,  etc. 

Du  20  nov.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3'  Cb.  — PI.  MM.  Crasse  us,  Defrenne, 
Devleschoudere  et  Barbanson. 

VENTE.  — Condition  résolutoire. — Action. 

Dans  un  confraf  de  rente,  la  condition  réto- 
(oire  opére-t-ef/e,  sans  inscription,  contre  U 
second  acquéreur  (ij  ? — Rés.  aff. 
L'action  qui  en  résulte  est-elle  simplement 
personnelle  ou  bien  personnelle  réelle,  et, 
sous  ce  dernier  rapport,  efficace  vis-i-vù  dt 
sous  acquéreur  (s)  ? — Rés.  aff. 

22  Janv.  1817,  vente  par  Bourgeois  à Jac- 
quier d’une  maison  cl  terres  en  dépendantes, 
ensemble  un  hectare  vingt  ares,  sous  la  ré- 
serve d'une  rente  viagère  de  209  fr.,  payable 
par  trimestre,  et  à charge  de  servir  les  ren- 
tes hypothécaires,  avec  la  clause  résolutoire 
de  plein  droit  en  cas  de  défaut  de  payement 
aux  termes  fixés  par  le  contrat.  — En  juillet 
suivant.  Jacquier  revend  à Marchand  une 
partie  de  ces  biens  ; il  cède  la  maison  à Phi- 
lips, et  retient  à lui  le  restant.  La  rente  via- 
gère n'étant  point  payée,  non  plus  que  les  au 
très  rentes  qui  grèvent  les  biens,  Bourgeois 
agit  contre  Marchand  et  Philips,  en  résolu- 
tion de  la  vente  primitive,  parsuite  en  délais 
sement  des  biens  qui  leur  ont  été  revendus  par 


(v)  V.  Metz,  24  nov.  1820;  Paris,  Cass.,  16  non 
1850,  et  tes  renvois  aux  autorités;  Dr.,  5 avril  1811 
et  ta  note. 
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Jacquier.  — Les  sous-acquéreurs  répondent  à 
Bourgeois  qu’ils  n'ont  point  contracté  avec 
lui;  que  les  conventions  ne  peuvent  avoir 
d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes;  que 
la  rente  viagère  tenant  lieu  du  prix  d’achat, 
le  vendeur,  pour  la  conservation  de  son  pri- 
vilège, est  obligé  à le  rendre  public  par  ins- 
cription sur  les  registres  du  conservateur 
des  hypothèques  ; qu’ils  sont  acquéreurs  de 
bonne  foi;  qu'enlin  le  défaut  de  payement 
n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  la 
rente  viagère  est  constituée  à rentrer  dans 
le  fonds  par  lui  aliéné  (C.  civ.,  1978). 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroy,  qui 
décrète  la  résolution  de  la  vente  faite  par 
Bourgeois  à Jacquiez  ; par  suite  ordonne  aux 
sous-acquéreurs  Marchand  et  Philips  de  dé- 
laisser les  portions  de  biens  dont  ils  sont  dé- 
tenteurs.—Ceux-ci,  pour  fonder  leurs  moyens 
d'appel,  ont  dit  que  l'action  personnelle  dé- 
rivant d’un  contrat  ne  peut,  d’après  les  prin- 
cipes élémentaires  de  droit,  être  exercée  con- 
tre le  tiers-acquéreur;  que  telle  est  la  doc- 
trine des  Jurisconsultes  puisée  dans  la  loi  4, 
au  Cod.  de  rertim  permulalione,  entre  au- 
tres, de  Burgundus  et  de  l'auteur  du  Rep. 
de juriip.,  au  mot  Échange  (t).  L'appelant  in- 
siste sur  la  prohibition  consignée  dans  l'ar- 
ticle 1978.  — L'intimé  a répondu  qu'à  la  vé- 
rité l’action  qui  résulte  du  contrat  de  vente 
n'est  que  personnelle,  quant  à son  principal 
objet  qui  est  le  payement  du  prix,  pour  sû- 
reté duquel  la  loi  accorde  un  privilège  au 
vendeur,  pourvu  qu'il  soit  pris  inscription; 
mais  qu'il  ne  suit  nullement  de  là  que  cette 
action  ne  puisse  être  personnelle-réelle , 
quant  à d'autres  objets,  tels  que  la  condition 
résolutoire,  le  réméré.  Certes,  il  n'y  a aucun 
obstacle  à ce  qu'une  action  ayant  plusieurs 
branches  provenant  de  diverses  stipulations 
insérées  au  même  contrat  qui  embrasse  dif- 
férents objets  soit  simplement  personnelle 
à l'égard  d'un  objet,  et  personnelle-réelle  à 
legard  d'un  autre,  c’est  l’action  nommée 
prrtonalis  fa  rem  tcripla.  dont  est  passible 
le  tiers  détenteur  de  l'héritage  aliéné  sous 
une  condition  résolutoire,  à l'exécution  de 
laquelle  l’héritage  est  affecté  par  le  vendeur 
en  l'aliénant.  Ainsi  le  vendeur  à pacte  de  ra- 
chat peut  exercer  son  action  contre  un  se- 
cond acquéreur,  quand  même  la  faculté  du 
réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  eon- 


(i)  Il  est  à remarquer  que  cet  auteur  embrasse 
une  opinion  contraire  dans  son  plaidoyer  suivi  de 
l’arrCt  de  cassation  du  2 déc.  1811,  qui  décide  que 
le  vendeur  qui  a stipulé  une  clause  résolutoire  en 
ras  d’inexécution  du  contrat  de  la  part  de  l'ache- 
teur peut  poursuivre  la  résolution,  encore  bien  que 
l'immeuble  se  trouve  entre  les  maios  d’un  tiers  de 


trat  (C.  civ.,  1664).  On  ne  prétendra  pas  sans 
doute  que  le  pacte  à réméré,  pour  pouvoir 
opérer  contre  un  second  acquéreur,  doive 
être  inscrit.  Il  y a parité  de  raison  à l'égard  du 
pacte  commissoire  , dans  une  concession 
d’héritage  sons  la  réserve  d'une  rente  via- 
gère. De  ce  qne  l'art.  1978  n'autorise  point 
le  crédirentier  viager  à rentrer  dans  le  fonds 
par  lui  aliéné,  pour  le  seul  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages  de  la  renie,  on  ne  peut 
pas  en  conclure  de  inèiiie,  lorsqu’il  v a une 
condition  expresse  qui  stipule  la  résolution; 
le  pacte  commissoire  peut  être  stipulé  dans 
un  contrat  à rente  viagère;  l'article  précité 
n'est  pas  prohibitif  d'une  telle  convention 
(Bordeaux  et  Rouen,  arrêts  des  50  août  1814 
et  9 janv.  1815). 

arrCt. 

LA  COUR; — Attendu  que  sur  l'assigna- 
tion suivie  de  demande  en  résolution  de  la 
vente  et  en  délaissement  des  biens  qui  en 
font  l'objet,  possédés  parles  appelants,  ceux- 
ci  n’ont  fait  aucun  offre,  pas  même  subsidiai- 
rement, de  payer  la  rente  viagère,  dont  ils 
n'ont  cessé  de  contester  l'obligation  à leur 
égalai  ; qu'ils  ont  par  conséquent  été  mis  suf- 
fisamment en  demeure  ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  du  sous-acqué- 
reur auquel  l'acheteura  vendu  le  même  bien 
ne  peut  empêcher  l'effet  de  la  clause  résolu- 
toire stipulée  par  le  vendeur  primitif  dans 
l'acte  d'aliénation,  en  cas  d'inexécution  de  la 
part  de  l'acheteur  de  remplir  ses  engage- 
ments; qu'une  pareille  clause  ne  portant  pas 
sur  le  privilège  que  ia  loi  accorde  au  ven- 
deur pour  sûreté  du  payement  du  prix,  n’é- 
tait point  sujette  à l’inscription,  laquelle  n'est 
requise  que  pour  écarter  les  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits,  mais  nullement  pour  re- 
pousser un  sous-acquéreur,  qui  ne  peut  avoir 
plus  de  droit  dans  la  propriété  que  n'avait 
son  vendeur; 

Par  ces  motifs  et  ceux  énoncés  au  juge- 
ment dont  appel,  met  l'appellation  au  néant, 
avec  amende  et  dépens. 

Du  20  nov.  1822.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 5*  Ch.  — PI.  MM.  Mailly,  Levigney  cl 
Joncl.  W...s. 


bonne  foi,  auquel  l'acheteur  a revendu  ; qu'il  n'iro- 
porie  que  le  vendeur  ne  soit  pas  inscrit,  puisque 
l’effet  de  la  clause  résolutoire  ne  dépend  pas  de  l'ins- 
cription, comme  le  privilège  accordé  au  vendeur 
par  l'art.  2108,  C.  civ.,  pour  sûreté  du  payement 
de  son  prix. 
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VÉRIFICATION  D’ÉCRITURE.— Expertise. 
— Avis.  — Enquête. 

En  matière  de  vérification  d'écriture , lorsque , 
après  avoir  détaillé  leurs  remarques  sur  la 
ressemblance  des  caractères,  les  experts  dé- 
clarent ne  pouvoir  juger  si  la  signature 
méconnue  est  vraie  ou  fausse,  un  pareil  rap- 
port doit  être  considéré  comme  insuffisant, 
et  par  suite  il  y a lieu  d'en  ordonner  un 
nouveau  (i). 

En  matière  de  vérification  d'écriture,  le  délai 
pour  faire  enquête  court,  non  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  qui  permet  la  vé- 
rification tant  par  litres  que  par  témoins, 
mais  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
. qui  a ultérieurement  prononcé  sur  la  per- 
tinence des  faits  et  fixé  ceux  à prouver  (i). 
(C.  pr.,  195,  212  et  257),  • 

‘arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  chef  des  con- 
'clusions  des  appelants  : — Attendu  que,  par 
jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  17 
avril  1818,  dont  il  n’y  a pas  d’appel,  les  ap- 
pelants onlété  admis  à vérifier, tant  par  litres 
que  par  experts  et  témoins,  la  signature  de... 
(nom  et  prénoms  de  l’intimé), apposée  au  bas 
de  l’acte  formant  le  fondement  de  leur  action; 

Attendu  que  ce  jugement  leur  donne  in- 
contestablement le  droit  de  présenter  à la 
justice,  à l’appui  de  la  preuve  à laquelle  ils 
ont  été  admis,  un  rapport  d’experts  conte- 
nant tous  les  éléments  que  le  législateur  a 
voulu  qui  lussent  renfermés  dans  ces  sortes 
d'actes  ; 

Attendu  que  le  rapport  d’experts  dont  s'a- 
git au  procès  contient  bien  les  motifs  des 
experts,  mais  que  venant  au  moment  de  for- 
mer leur  avis,  au  vœu  de  l’art.  210,  C.  civ., 
ils  se  sont  bornés  à déclarer  « ne  pouvoir 

> asseoir  un  jugement  fondé  qui  puisse  les 

> porter  à dire  que  la  signature  méconnue 
s aurait  été  formée  ou  n’aurait  pas  été  formée 

> par  la  même  main  que  celle  des  signatures 

> authentiques  et  pièces  de  comparaison;  > 
Attendu  qu’une  telle  déclaration  n’est  pas 

un  avis  dans  le  sens  de  la  loi,  étant  sensible 
que  fe  législateur,  en  astreignant  les  juges  à 
suivre  l’avis  des  experts,  à moins  que  leur 
conviction  personnelle  ne  s’y  oppose,  a re- 
gardé cet  avis  comme  la  partie  essentielle  du 
rapport,  et  a supposé  nécessairement  que 
cct  avis  plus  ou  moins  positif  contiendrait 
au  moins  une  opinion  telle  qu'elle  pdl  servir 
de  base  à la  délibération  du  juge,  ce  qui 


(i)  Toutefois  le  rapport  serait  considéré  comme 
suffisant  que  les  juges  n’en  seraient  pas  pour  cela 
liés  parce  rapport.  V. Cass., üOgerm.  an  xi. 


n’existe  pas  dans  l’espèce,  puisque  le  juge 
est,  malgré  ce  rapport,  laissé  dans  l’incerti- 
tude relativement  au  point  contesté  ; 

Attendu  qu'un  tel  rapport,  ne  fût-il  pas  nul 
aux  termes  de  l’art.  210,  C.  pr.,  serait  au 
moins  insuflisanl,  et  que  dès  lors  les  juges 
avaient,  conformément  à l’art.  522  du  même 
code,  le  droit  de  faire  procéder,  même  d'of- 
fice, à une  nouvelle  expertise;  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  autorisait  à plus  forte 
raison  les  juges  à ordonner  ce  nouveau  rap- 
port sur  la  réquisition  de  la  partie,  et  que, 
dans  l'étal  de  la  cause,  le  jugement  dont  appel 
a infligé  grief  aux  appelants,  en  rejetant  leur 
demande  à cet  egard. 

Sur  le  2'  chef  des  conclusions  des  appe- 
lants ; — Attendu  que,  d'après  l’opinion  una- 
nime des  auteurs  les  plus  intimés,  l'autorité 
de  plusieurs  arrêts  et  la  saine  interprétation 
de  l'art.  212,  C.  pr.,  il  est  incontestable  que 
les  règles  générales  tracées  dans  le  titre  12 
des  enquêtes,  sont  applicables  même  en  ma- 
tière de  vérification  d'écriture,  pour  autant 
que  le  litre  10  de  la  vérification  des  écritures, 
n'y  a point  dérogé  d’une  manière  spéciale; 

Attendu  qu’une  des  règles  les  plus  essen- 
tielles relatives  aux  enquêtes  est  quelles 
soient  commencées  cl  ensuite  parachevées 
dans  le  délai  fixé  par  l’art.  257  dudit  code, 
auquel  il  n’a  point  été  dérogé  par  les  dispo- 
sitions de  l’art.  195, sous  le  titre  10  précité; 

Mais  attendu  qu'en  combinant  cet  art.  257 
avec  les  art.  252,  255,  254,  255  et  2G0  au 
même  titre,  on  voit  clairement  que  l’art.  257, 
en  disant  que  les  délais  de  l’enquête  courent 
du  jour  de  la  signification  du  jugement,  n'a 
pas  entendu  parler  du  jugement  qui  admet 
une  partie  à prouver  par  témoins  le  fonde- 
ment de  son  action,  mais  que  le  législateur 
a eu  seulement  en  vue  les  jugements  qui. aux 
termes  de  l’art.  255,  contiennent  les  faits  à 
prouver,  après  qu'ils  ont  été  articulés  cl  dis- 
cutés, conformémenlaux  art.  252,  255  et  254 
précédents; 

Attendu  que  ce  n’est  que  lors  de  la  signifi- 
cation d’un  tel  jugement  que  la  cause  est 
arrivée  au  point  où  il  soit  possible  de  procé- 
der à celte  enquête,  d'apres  les  règles  éta- 
blies par  la  loi; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'application  de  ces 
principes  est  d’autant  plus  nécessaire  en  ma- 
tière de  vérification  d’écriture,  que  l’on  ne 
peut  pas  raisonnablement  exiger  que  le  de- 
mandeur articule  d'avance  les  faits  à l’appui 
d'une  vérification  qui  n’est  devenue  néces- 
saire que  par  la  dénégation  de  la  partie  ad- 


(t)  V.  rcpeodunl  Paris,  Cata.,8  mars  1 8 1 G;  Ur.,  10 
mai  1847,  cl  Carré-Chauveau,  n*  804,  fer. 
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verse,  et  qu'ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  le  ju- 
gement qui  ordonne  la  preuve  testimoniale 
ne  peut  pas  encore  contenir  les  laits  à prou- 
ver, mais  laisse  l'admission  de  ces  faits  à 
déterminer  par  un  nouveau  jugement  à cet 
egard , conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  ; 

Attendu  enfin  que  le  jugement  du  17  avril 
<818  admettait  la  preuve  testimoniale,  mais 
ne  contenait  pas  les  faits  dont  la  justification 
pourrait  servir  d'éléments,  d'après  l'art.  2ff , 
C.  pr.,  à la  vérification  de  l'écriture  déniée  ; 
que  l’intimé  n'a  pas  mis  les  appelants  en  de- 
meure de  faire  celle  preuve,  et  que  parlant 
ces  derniers  étaient  encore  en  droit  d'articu- 
ler des  faits  au  moyen  desquels  ils  enten- 
daient la  subminislrer; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  sera  procédé,  aux 
frais  des  appelants,  à une  nouvelle  exper- 
tise, etc. 

Du  20  nov.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5‘  Ch.  — PI.  MM.  Wyns,  aîné,  et W..s. 

* PEINE.  — Délit.  — Lot  spécule. 

Le  législateur , en  accordant  aux  tribunaux 
par  l'art.  Ifiô,  C.  pin.,  la  faculté  de  réduire 
pour  le  cas  de  l'existence  de  circonstances 
atténuantes,  la  peine  d'emprisonnement  ou 
d'amende , a restreint  celte  faculté  aux  dis- 
positions dudit  code,  ce  gui  résulte  incontes- 
tablement des  expressions  du  même  article 
par  le  présent  code. 

Les  exceptions  sont  de  stricte  interprétation,  et 
il  n 'appartient  pas  aux  tribunaux  d’ étendre 
le  pouvoir  gui  leur  est  accordé  (i). 

Du  21  nov.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

* EXPLOIT.  — Domicile. 

Cn  exploit  d" assignation  fait  il  la  regu/te  de 
tels  et  tels,  tous  cultivateurs, respectivement 
domiciliés  ti....  et  d..„  laissant  du  doute  sur 
le  domicile  effectif  de  chacun  des  deman- 
deurs, ne  remplit  pas  le  vœu  de  l'art.  01, 
C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l'arti- 
cle 61,  C.  pr.,  tout  exploit  d'ajournement  doit 
contenir,  a peine  de  nullité,  le  domicile  du 
demandeur;  que  pour  remplir  le  voeu  de  cette 
disposition  de  la  loi,  il  faut  que  l'indication 
en  soit  faite  de  manière  qu'elle  ne  laisse  à 
cet  égard  aucune  incertitude  à la  partie  as- 
signée ; 


(i)  V.  Cass.,  10  sept.  1812;  Merlin,  Itép.,  v* Peine, 
t À — Mais  v.  Carnot  sur  Part.  Aü3,  n*  7 . 


Attendu  que  les  exploits  d'assignation  en 
reprise  d’instance  du  mois  d'octobre  <821, 
portant  s a la  requête  des  sieurs  Arnaud, 
« Jean-ltu  Adrien,  François,  Philippe  et  Jac- 

> ques  Slokman,  et  Philippe  Boembeke,  tous 

> cultivateurs  respectivement  domiciliés  à 
• Mcyleghein,  Mante  cl  Welleren,  » ne  rem- 
plissent point,  par  une  telle  énonciation,  le 
vœu  de  l’article  précité,  puisqu'elle  laisse 
évidemment  de  l'incertitude  sur  le  domicile 
effectif  de  chacun  de  ces  demandeurs. 

Du  21  nov.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 


TESTAMENT  ARGUÉ.  — Inventaire.  — 
Séquestre. 

Lorsgue  sur  des  contestations  relatives  à l'in- 
ventaire d’une  succession  il  a été  demandé 
en  référé  la  nomination  d'un  séguestre,  de- 
mande gue  le  président  a renvoyée  à l'au- 
dience, y a-t-il  lieu,  sur  un  nouveau  référé, 
de  surseoir  à la  nomination  d'un  notaire 
pour  faire  inventaire  et  d'un  dépositaire  des 
litres  et  effets  de  la  succession,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  question  de  sé- 
questrcl  — Rés.  nég. 

Lorsqu'un  testament  est  argué , y a-t-il  lieu  de 
nommer  un  dépositaire  des  titres,  papiers  et 
effets  de  la  succession,  nonobstant  l'envoi  en 
possession  des  légataires  universels  (*)  ? — 
Rés.  aff. 

On  a vu  à l'arrêt  du  C sept.  1822  que  sur 
des  contestations  relatives  à la  levée  des  scel- 
lés pour  l'inventaire  de  la  succession  Dubuis- 
son, et  à la  demande  d’un  séquestre,  une  or- 
donnance de  référé  avait  ordonné  la  levée 
des  scellés  dans  la  forme  voulue  par  la  loi, 
moyennantdcscription  et  inventaire, et  pour  le 
surplus  avait  renvoyé  les  parties  à l'audience; 
que,  sur  l'appel  de  cette  ordonnance,  les  ap- 
pelants, Dupré  et  la  veuve  Vcrhelsl,  furent 
déclarés  sans  gricls. — Le  renvoi  à l'audience 
n’a  eu  aucune  suite.  — Après  l'arrêt  prérap- 
pelé, l'exécuteur  testamentaire  a cité  de  nou- 
veau, tant  les  sieurs  Vanakcn  et  C\  légataires 
universels,  que  Dupré  et  C‘.  héritiers  ab  in- 
testat,  pour  être  présents  à la  levée  des  scel- 
lés.— A la  première  séance,  le  23  sept.  1822, 
l’exécuteur  testamentaire  a proposé  le  no- 
taire Declercq  pour  faire  l'inventaire  et  des 
experts  pour  faire  la  prisée.  Les  légataires 
ont  adhéré  à celle  proposition;  mais  les  héri- 
tiers, ab  intestat,  ont  proposé  le  notaire  Ra- 
mait et  demandé,  cn  outre,  que,  d’après  l'ar- 
ticle 9-13,  n*  9,  C.  pr.,  les  effets  et  papiers  de 


(tj  V.  Liège,  11  juillet  1822,  et  la  note,  et  Br.,  3 
janv.  1823. 
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la  mortuaire  fussent  remisa  SI. Louis  Pulinx, 
pour  les  délivrer  à qui  de  droit.  — Les  parties 
n’ayant  pu  s'entendre  ont  été  renvoyées  de 
nouveau  én  référé,  et  le  même  jour  25  sep- 
tembre est  intervenue  sur  ces  di  dieu  liés  une 
ordonnance  ainsi  conçue:  « Vu  l'ordonnance 
rendue  eu  matière  de  référé  par  M.  le  prési- 
dent dudit  tribunal  du  24  juillet  dernier,  en- 
tre les  légataires  institués  par  le  testament 
sur  lequel  roule  la  contestation  d'une  part, 
madame  Verbelsl,  et  M.  Dupré,  d'autre  part, 
ladite  ordonnance  portant  qu'il  sera  procédé 
à la  levée  des  scellés  dans  la  forme  voulue  par 
la  loi,  moyennant  description  et  inventaire, 
et  que,  pour  le  surplus,  c’est-à-dire  sur  la 
demande  de  séquestre,  les  parties  sont  ren- 
voyées à l'audience;  — Attendu  que,  par 
celte  ordonnance,  M.  le  président,  en  ordon- 
nant la  levée  dans  les  formes  voulues  par  la 
loi,  a nécessairement  subordonné  l'exécution 
de  la  première  partie  de  sou  ordonnance  à 
la  décision  de  la  question  sur  la  demande 
d’un  séquestre,  puisque  le  procès-verbal  de 
la  levée  des  scellés  doit  contenir,  aux  termes 
de  l’art.  945,  n*  9,  la  remise  des  effets  et  pa- 
piers, s’il  y a lieu,  entre  les  mains  d’une  per- 
sonne dont  on  conviendra  ou  qui,  à défaut, 
sera  nommée  par  le  président  du  tribunal,  de 
manière  qu’aussi  longtemps  que  cette  ques- 
tion n'est  pas  décidée  par  le  tribunal  auquel 
elle  a été  renvoyée,  le  procès-verbal  de  levée 
des  scellés  et  inventaire  ne  peut  être  clos  et 
arrêté,  d’autant  que  la  personne  dont  parle 
le  n*  6 dudit  art.  945  remplit  les  fonctions 
d'un  séquestre  provisoire,  sauf  à la  partie  la 
plus  diligente  à faire  statuer  sur  la  seconde 
partie  de  l’ordonnance  dudit  président  à la 
même  audience  à laquelle  il  les  a renvoyés  à 
cet  effet;  — Déclarons  que,  quanta  présent, 
l’ordonnance  de  M.  le  président  du  24  juillet 
dernier  sera  exécutée,  en  ce  sens  qu'il  doit 
être  préalablement  statué  sur  la  question  re- 
lative à la  nomination  d’un  séquestre,  avant 
qu'il  puisse  y avoir  lieu  à la  levée  des  scellés 
et  à l'inventaire,  i 

Sur  l’appel, l'exécuteur  testamentaire  et  les 
légataires  universels  ont  demandé  que,  sans 
avoir  égard  à la  demande  de  nomination  d'un 
séquestre,  ni  à la  demande  de  nomination 
d'un  dépositaire,  il  fèl  ordonné  qu’il  serait 
procédé  à la  levée  des  scellés  avec  inventaire, 
conformément  à la  première  ordonnance  sur 
référé  du  24  juill.  1822.  — Ils  ont  fondé  cette 
conclusion  sur  ce  qu’ayant  obtenu  l'envoi  en 
possession  par  apposlille  de  M.  le  président, 
aux  termes  des  art.  1000, 1007  et  IOl)8,U.civ., 
ils  devaient  obtenir  la  délivrance  du  mobilier 
de  la  succession;  qu  ainsi  il  u'y  avait  pas  lieu 
à la  nomination  d’un  dépositaire.  — Les  hé- 
ritiers ab  intestat  ont  appelé  incidemment  et 


demandé  qu'il  fût  procédé  à l'inventaire,  par 
le  notaire  Raman  ou  autre  à désigner  par  la 
Cour, et  qu’il  lui  plût  nommer  le  sieur  Pulinx, 
ou  toute  autre  personne,  à qui  seraient  remis 
les  effets  et  papiers  de  la  mortuaire.  — Ils 
ont  fondé  ces  conclusions  sur  ce  que,  comme 
héritiers  ab  intestat,  ils  avaient  la  saisine  de 
la  succession,  aux  termes  de  l‘arl.724,C.  civ., 
sur  ce  qu’ils  avaient  dénié  que  le  testament 
olographe  fût  écrit,  daté  et  signé  de  la  main 
de  Dubuisson,  sur  ce  qu’il  y avait  déjà  une 
instance  en  nullité  d’intenlée,  et  sur  ce  que 
l’envoi  en  possession  des  légataires,  obtenu 
in  audua  parte,  ne  pouvait  leur  préjudicier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour,  par 
arrêt  du  6 sept.  1822,  en  statuant  sur  l'or- 
donnance en  référé  du  président  du  tribunal 
de  Gand,  en  date  du  24  juillet  précédent,  a 
déclaré  les  sieurs  P.-F.  Dupré  et  C‘,  alors  ap- 
pelants, sans  griefs;  qu'elle  a motivé  celle 
décjsion  sur  ce  que  la  demande  qui  avait  pour 
objet  la  nomination  d'un  séquestre  n’était 
pas  dans  les  attributions  du  président;  que 
la  nomination  d’office  d’un  notaire  pour  pro- 
céder à l'inventaire,  ainsi  que  de  la  personne 
entre  les  mains  de  qui  la  remise  des  effets 
et  papiers  doitélre  faite,  aux  termes  des  arti- 
cles 955  cl  945,  n*  9,  C.  pr.,  ne  doit  avoir  lieu 
que  lorsque  les  parties  ne  conviennent  pas 
des  personnes  à établir  à ces  fins;  qu’il  ne 
conslait  pas  que  jusqu'à  présent  aucunes 
propositions  à cet  égard  auraient  eu  lieu  en- 
tre parties;  qu'ainsi  les  appelants  étaienlsans 
griefs; 

Attendu  qu'après  la  décision  portée  parce! 
arrêt,  l'exécuteur  testamentaire  a appelé  à la 
levée  des  scellés,  tant  les  légataires  univer- 
sels que  les  héritiers  ab  inleelat  de  Cli.  Du- 
buisson ; qu'il  a proposé  le  notaire  Declercq, 
iils,  pour  faire  l'inventaire,  et  pour  experls- 
priscurs  B.  Callens  et  F.  Vandcreeken  ; les 
légataires  universels  ayant  adhéré  à cette 
proposition,  les  sieurs  Dupré  cl  C‘,  se  disant 
héritiers  du  sieur  Dubuisson,  ont  agréé  la 
nomination  des  deux  experts-priseurs,  mais 
ils  ont  proposé  pour  notaire  le  sieur  Baman; 
que  de  plus  ils  ont  requis,  conformément  à 
l’art.  943,  n"  9,  C.  pr.,  que  les  effets  et  papiers 
de  la  mortuaire  seront  remis  au  sieur  Louis 
Pulinx,  pour  les  remettre  à qui  par  justice 
sera  ordonné.  Les  légataires  universels,  les 
sieurs  Vanaken  et  Dael  s’étant  opposés  à celte 
demande.les parties  ont  comparuescn  référé 
devant  le  président  du  tribunal  de  Gand;  que 
d’après  ce  qui  précède  les  parties  n'ayant  pu 
convenir  sur  le  choix  d’un  notaire  pour  faire 
l'inventaire,  le  président  devait  nommer  un 
notaire  d'office,  d’après  l'art.  955,  €.  pr.,  et 
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qu'en  outre  il  y avait  à statuer  sur  la  question 
si,  dans  l’espèce,  il  y avait  lieu  à nommer  une 
personne  entre  les  mains  de  qui  les  effets  et 
papiers  de  la  mortuaire  seraient  remis;  d'où 
il  suit  que  le  président,  qui  s'est  uniquement 
attaché  à la  demande  de  séquestre  faite  anté- 
rieurement à l'arrêt  susdit,  et  en  suspendant 
la  levée  des  scellés  jusqu'après  qu'il  aurait 
été  prononcé  sur  le  séquestre,  a disposé  sur 
une  chose  qui  ne  lui  était  pas  soumise,  et  n'a 
pas  statué  sur  les  différents  entre  parties; 
qu'ainsi  il  y a lieu  à réformer  l'ordonnance  en 
référé  du  23  nov.  1822,  et  attendu  que  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  choix  d’un 
notaire  pour  la  confection  de  l’inventaire; 
qu'ainsi  aux  termes  de  l'art.  933,  C.  pr,,  il  y 
a lieu  de  nommer  un  notaire  d'office. 

Sur  la  question  si,  dans  l’espèce,  il  doit 
être  nommé  une  tierce-personne  entre  les 
mains  de  qui  les  effets  et  papiers  de  la  mor- 
tuaire seront  remis  : — Attendu  que  si  les 
légataires  universels  ont  été  envoyés  en  pos- 
session aux  termes  de  l’art.  1005,  C.  civ.,  par 
ordonnance  du  23  juillet  dernier.  Il  n’y  avait 
à celle  époque  ni  critique,  ni  contestation 
sur  le  litre  qui  servait  de  base  à cet  envoi  en 
possession;  que  depuis  les  héritiers  du  sieur 
Dubuisson  ont  non-seulement  dénié  l'exis- 
tence du  titre,  mais  ont  encore  attaqué  sa 
validité,  s’il  est  déclaré  existant;  que,  dans 
ces  circonstances  où  les  droits  des  légataires 
universels  sont  si  formellement  contestés;  il 
convient  de  prendre  des  mesures  conserva- 
toires autorisées  par  l'art.  913,  n”  9,  pour 
éviter  des  pertes  qui,  en  définitif,  après  la 
décision  sur  les  droits  des  parties,  pourraient 
être  irréparables; 

Par  ces  motifs,  M.  le  I*’  av.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  nomme  le  notaire  R.  Lamine, 
pour  faire  l’inventaire;  déclare  que,  dans  l'es- 
pèce, il  y a lieu  de  prendre  les  mesures  con- 
servatoires prévues  par  l'art.  943,  n*  9,  etc. 

Du  21  nov.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
—2*’  Ch. — PL  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles), 
Beyens,  cadet,  et'J.-B.  Vanvolxcm. 

ADULTÈRE.  — . Flagrand  délit. 

25  Nov.  1822.  Cet  arrêt,  cité  par  Merlin, 
0«e if.,  v*  Adultère , § 4,  est  du  25  nov.  1821. 
— V.  à cette  date. 

SAISIE  IMMOBILIERE.— Exécction  provi- 
soire.— Ultra  petits.  — 1"  publication. 

— Indication.  — Annonces. 


L'art.  438,  C.  pr.,  eit-il  applicable  au  cas  où, 
en  matière  d'expropriation,  il  l'agit  d’or- 
donner l' exécution  provisoire  d'un  arrêt  par 
défaut  et,  par  tuile,  cette  exécution  ne  peut- 
elle  être  ordonnée,  tant  qu'il  y dit  un  acte 
lignifié  à la  partie  adverse  1 — Rés.  nég. 
Accorder  l’exécution  provisoire  d'un  arrêt  par 
défaut  demandée  par  la'parlie  qui  a requit 
le  défaut,  eit-ce  juger  ultra  pelila  , s il  n'y 
avait  pas  eu  de  demande  d'exécution  provi- 
soire en  première  instance  ? — Rés.  nég. 
En  matière  d'expropriation,  peut-on  ordon- 
ner l'exécution  proviioire,  lorsqu'il  a été 
jugé  non  sur  le  fond  du  droit  du  créancier, 
lequel  résulte  d'un  litre  authentique , ni  ait 
tur  la  nullité  des  actes  de  la  poursuite  (i)  ? 
— Rés.  aff. 

Dans  le  cas  de  l'art.  752,  C.  pr.,  où  il  s'agit 
d'apposer  de  nouveaux  placards  et  de  faire 
de  nouvelles  annonces,  les  uns  et  les  autres 
doivent-ils,  à peine  de  nullité,  contenir  l’in- 
dication de  la  première  publication  ? — 
Rés.  nég. 

Dans  le  même  cas  les  placards  doivent-ils  pré- 
céder les  annonces  (s)  ? — Rés.  nég. 

Telles  sont  les  questions  qu’a  présenté  le 
pourvoi  en  cassation  des  époux  Van  Reelte, 
contre  l’arrêt  que  nous  avons  rapporté  sous 
la  date  du  24  janv.  1822. 

Ce  pourvoi  était  basé  sur  cinq  moyens  : 
1*  violation  de  l’art.  438,  C.  pr.,  en  ce  que 
l’exécution  provisoire  de  l'arrêt  par  défaut 
du  10  mai  1821  avait  été  ordonnée,  Sans 
avoir  été  demandée,  par  acte,  au  voeu  de  cet 
article  ; 2*  ultra  petita  , en  ce  que  le  juge 
d'appel  ne  peut  prononcer  que  sur  ce  qui  a 
été  porté  devant  le  premier  juge.  Or,  devant 
le  premier  juge  aucune  exécution  provisoire 
n'avait  été  demandée,  et  l’appelant  devait 
ignorer,  puisque  rien  ne  lui  avait  été  signi- 
lié,  que  devant  la  Cour  on  demanderait  l’exé- 
cution provisoire  ; 5*  fausse  application  des 
art.  133  et  735,  C.  pr.,  en  ce  que  l'exécHtion 
provisoire  ne  peut  être  ordonné  que  lorsqu'il 
y a litre  authentique  ou  condamnation  pré- 
cédente. Or,  dans  l'espèce,  il  y avait  bien 
titre  authentique,  établissant  que  le  poursui- 
vant était  créancier  des  époux  Van  Iteettc, 
mais  ce  n’était  pas  là  l'objet  du  litige.  Il  s’a- 
gissait de  savoir  si  les  poursuites  étaient 
nulles  ou  valables  en  la  forme,  et  sur  ce 
point  il  n'y  avait  ni  ne  pouvait  y avoir  ni 
titre  authentique  ni  condamnation  précé- 
dente ; 4*  violation  de  l'art.  705  et  des  art. 
082  et  683,  C.  pr.,  d'après  lesquels  les  pla- 


(i)  V.  la  loi  belge  du  23  mars  18*1,  art.  20. 

!»)  V.  conf.  Cass.,  S ocl.  1812.  — Mais  il  est  pré- 

férable de  se  conformer  4 l’ordre  adopté  par  le  Code 

PASIC.  BELGE.  — VOL.  V.  TOM.  I. 


et  de  faire  l’inserlion  avant  d’apposer  les  placards. 
V.  Carré,  n°  2283  ; Berrial,  note  02;  Bioclic,  v(i) * * 4  Sai- 
sie immobilière , n*  206. 
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cards  doivent  contenir  l'indication  du  jour 
de  la  première  publication  , en  ce  que  Carré! 
attaqué  a jugé  que  celte  indication  n'était 
pas  nécessaire  dans  le  cas  de  l'art.  732,  quoi- 
que cet  article  se  borne  à ordonner  l’apposi- 
tion de  nouveaux  placards  et  l'insertion  de 
nouvelles  annonces,  qui  dès-lors  doivent  être 
conformes  aux  précédentes  ; S*  violation  de 
l'art.  732,  qui  ordonne,  en  première  ligne, 
l'apposition  des  placards  et  ensuite  l'inser- 
tion de  nouvelles  annonces,  en  ce  que  dans 
l'espèce  on  a procédé  en  sens  inverse. — Ces 
moyens  trouvent  leur  réfutation  dans  l'arrêt 
suivant. 

ARRÊT. 

LA  COCU  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l'art.  438,  C.  pr„  parle  exclu- 
sivement du  cas  où  il  s'agit  de  demander  en 
appel  l'exécution  provisoire  d’un  jugement, 
dans  lequel  le  premier  juge  ne  l'aurait  point 
prononcée;  qu'ainsi  sa  disposition  est  entiè- 
rement étrangère  à l'espèce,  où  il  s'est  agi  de 
prononcer  l'exécution  provisoire  de  l'arrêt 
lui-mcme,  que  la  Cour  avait  à porter  par  dé- 
faut sur  le  jugement  attaqué;  que  le  deman- 
deur n’a  pas  été  dans  le  cas  de  pouvoir  faire 
notiUer  sa  demande  en  exécution  provisoire 
aux  demandeurs , par  1a  raison  que  cette 
demande  n’a  eu  d'objet  que  par  le  défaut 
des  demandeurs,  défaut  qu’il  n'a  pu  ni  dù 
prévoir; 

Sur  le  second  moyen  ; — Attendu  que  le  dé- 
fendeur a formellement  demandé  par  ses 
conclusions  prises  lors  de  l'arrêt  par  défaut 
rendu  le  10  mai  1821  l’exécution  provisoire 
de  l'arrêt  nonobstant  opposition,  et  sans  de- 
voir donner  caution  ; que  parlant  la  Cour,  en 
accordant  par  son  arrêt  l’exécution  provisoire 
ainsi  qu'elle  l'a  fait , n'a  point  prononcé  sur 
choses  non  demandées;  qu'en  tous  cas  ce 
moyen  , existât-il , donnerait  ouverture  à la 
requête  civile  et  serait  par  cela  non-receva- 
ble en  cassation  ; 

Sur  le  troisième  moyen: — Attendu  que 
d'après  l’art.  133,  C.  pr.,  invoqué  par  les  de- 
mandeurs, l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion doit  être  ordonnée,  quand  il  y a con- 
damnation précédente  par  jugement  dont  il 
n’y  a pas  d'appel  ; que  celle  exécution  provi- 
soire ne  peut  s'entendre  que  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  qui  intervient  sur  l'exécution  de 
ce  précédent  jugement  ; qu’il  doit  en  être  de 
même  du  jugement  ou  de  l’arrêt  qui  inter- 
vient sur  l’exécution  d'un  titre  authentique, 
l'art.  133  précité  mettant  sur  la  même  ligne 
l'un  et  l'autre  cas  ; qu'au  surplus , dans  le 
système  des  demandeurs,  il  dépendrait  d’un 
débiteur  saisi  d'arrêter  son  créancier  dans 
les  poursuites  par  des  iocidccls  suivis  de 


défauts,  d’oppositions  et  d'appels,  et  ainsi 
empêcher  la  vente  de  ses  immeubles  hypo- 
théqués. 

En  ce  qui  concerne  l’art.  733,  C.  préc.:  — 
Attendu  que  le  jugement  dont  appel,  qui,  en 
rejetant  les  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure, a prononcé,  conformément  à l’article 
précité,  l'adjudication  préparatoire,  était  de 
sa  nature  exécutoire  par  provision  ; qu’ainsi 
l'arrêt  par  défaut,  en  déclarant  les  deman- 
deurs déchus  de  leur  appel,  devait  l'être  de 
même;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a fait 
une  juste  application  de  l’art.  733. 

Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  qu’il 
a été  décidé,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  et 
qu'en  outre  il  résulte  des  pièces  produites 
par  les  défendeurs,  sub  numeris  9,  10,  11, 
12,  13, 14  et  13,  que,  conformément  à l’art. 
703,  C.  pr.,  il  a été  inséré  dans  la  GaseUt 
d'Anvers  de  nouvelles  annonces,  et  apposé 
les  mêmes  placards  qui  avaient  été  affichés 
avant  la  publication  du  cahier  des  charges  ; 
que  la  circonstance  que  le  jour  où  la  pre- 
mière publication  avait  eu  réellement  lieu 
ne  se  trouvait  pas  ajouté  à ces  placards,  était 
indifférente  aux  demandeurs,  puisqu'il  était 
inutile  et  sans  aucun  objet,  lors  de  l'adjudi- 
cation préparatoire. 

Sur  le  dernier  moyen  : — Attendu  que  la 
loi  ne  dit  nulle  pari  que  les  placards  doivent 
précéder  les  annonces  ; qu'il  suffit  que  l'uue 
et  l'autre  de  ces  formalités  soient  remplies 
dans  le  délai  voulu  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  conseiller  Mey- 
naerts,  en  son  rapport,  et  M.  le  1"  av.  gén. 
en  scs  conclusions  conformes , rejette  le 
pourvoi. 

Dn  28  nov.  1822.  — ltr.,  Ch.  de  Cass. 
— PI.  MM.  Hedemans  et  Hosselet. 


DIVORCE.—  Exécution.  — Suspension. 

En  matière  de  divorce,  le  delai  pendant  lequel 
on  pruf  se  pourvoir  en  cassation  est  suspen- 
sif de  l’exécution  de  l'arrêt  qui  le  pro- 
nonce (i).  (C.  civ.,  265). 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Liège  du  21  juin  1822,  qui  dé- 
cidait que  l'exécu!iou  pouvait  être  poursui- 
vie, et,  par  conséquent,  la  prononciation  du 
divorce  requise,  tant  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation n'était  pas  formé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  an.  263.  264  cl  265, 
C.  civ.:  considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 


(I)  V.  Carré,  u*  2987. 
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2C5  précité  le  délai  de  deux  mois  pour  Taire 
prononcer  le  divorce  ne  commence  à courir 
à l'égard  des  jugements  contradictoires  en 
dernier  ressort  qu’après  l'expiration  du  délai 
du  pourvoi  en  cassation  ; que  le  délai  de  trois 
mois  accordé  par  l’art.  2G3,  pour  l'exercice 
d'un  tel  pourvoi,  a dû  être  expiré  avant  de 
pouvoir  se  présenter  à l'officier  de  l'éutt  civil  ; 
qu’ainsi  l’arrêt  dénoncé , en  décidant  que 
l'exécution  de  l'arrêt  du  20  avril  1822  ne 
pouvait  être  suspendue  que  par  un  pourvoi 
en  cassation  légalement  signifie,  et  en  auto- 
risant par  suite  l’officier  de  l'état  civil  2 pro- 
noncer le  divorce,  durant  le  délai  accordé 
pour  se  pourvoir  en  cassation , a violé  l'art. 
283,  C.  civ. 

Casse  et  annulle. 

Du  28  nov.  1822. — Liège,  Clt.  de  Cass. 

ARRÊT.  — Exécution.  — Saisie-arrêt.  — 
. Étrangers.  — Juridiction. 

Le  régnicole,  con Ire  qui  une  Cour  du  royaume 
a prononcé  des  condamnaliont  au  profil 
d'un  étranger,  peut-il  être  contraint  à payer , 
nonobstant  une  saieie-arrél  pratiquée  en 
tes  mains  à la  requête  d'un  autre  étranger, 
et  dont  la  demande  en  validité  est  soumise 
aux  juges  du  pays  des  deux  étrangers  (i)  ? 
— Rés.  a IL 

Les  juges  du  royaume,  étant  sans  juridiction 
sur  les  deux  étrangers,  peuvent-ils  accorder 
à fun  d’eux  la  permission  nécessaire,  lors- 
qu'il n’y  a pas  de  titre,  de  [aire  une  saisie- 
arrêt  à charge  de  Vautre,  entre  Us  mains 
d’un  régnicole  (i)  î — Rés.  nég. 

Dans  le  ronrs  d'une  contestation  entre 
Conslantini,  Français,  et  les  héritiers Gosuin, 
régnicoles,  domiciliés  à Liège,  Honoré  d’Es- 
pagnac.  Français,  se  disant  héritier  de  son 
frère,  qu’il  soutenait  avoir  été  l'associé  de 
Conslantini,  fit  signifier  un  acte  d'interven- 
tion û la  cause,  pour  y faire  valoir  ses  inté- 
rêts et  prendre  part  au  litige,  conjointement 
avec  Conslantini. — Conslantini  attaqua  cette 
intervention , en  fait,  parce  qu'il  prétendait 
que  d'Espagnac,  frère  de  l’intervenant,  n’é- 
tait pas  héritier  de  son  frère  Marc-liéné 
d'Espagnac,  et,  en  droit,  parce  que  lui,  Con- 
stantin!, Français,  et  d'Espagnac,  également 
Français,  ne  pouvaient  pas  saisir  compétent  - 
tnent  les  tribunaux  belges  de  la  connaissance 
de  ce  litige.  — Celle  intervention  fut  néan- 
moins accueillie  par  arrêt  de  la  deuxième 

(t)  V.  Liège,  C aoûl  1812  (Pnsic.  1813 , î,  208). 
(>)  V.  Liège , U avril  1820,  31  déc  182t  cl  21 
fév.  1816. 

(»)  V.  Liège,  Cau.,31  déc.  1821. 


chambre  de  la  Cour  supérieure  de  Liège  ; 
mais  cet  arrêt  fut  annulé  par  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  décida  qu’il  ne  pouvait  pas  s'é- 
lever de  contestation  devant  les  tribunaux 
belges  entre' Conslantini  et  d'Espagnac,  tous 
deux  Français,  et  repoussa  définitivement 
ce  dernier  du  procès  dont  la  Cour  était  sai- 
sie (s).  — 20  Juill.  1822,  arrêt  qui  condamne 
les  héritiers  Gosuin  à rembourser  à Coostan- 
tini  des  sommes  considérables. — 7 Août  sui- 
vant, commandement  aux  héritiers  Gosuin 
de  satisfaire  aux  condamnations  portées  dans 
l'arrêt  du  26  juillet  précédent.  — Opposition 
à ce  commandement  par  les  héritiers  Gosuin, 
fondée  sur  une  saisie-arrêt  interposée  en 
leurs  mains,  h la  requête  dudit  Honoré  d'Bs- 
pagnac,  à charge  de  Conslantini. — Cette  sai- 
sie-arrêt était  faite  en  vertu  d'une  permis- 
sion du  juge  (vice- président  du  tribunal  de 
Liège),  accordée  sur  l'exposé  que  d'Espagnac 
avait  intérêt  dans  les  condamnations  pro- 
noncées au  profit  de  Conslantini. — Assigna- 
tion des  héritiers  Gosuin,  à la  requête  de 
Conslantini,  devant  la  Cour,  pour  voir  dire 
que,  sans  avoir  égard  à la  prétendue  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  d'Espagnac,  il  serait 
passé  outre  à l'exécution  de  l'arrêt  du  26 
juill.  1822. — Pour  Conslantini  on  disait,  que 
l’exécution  d’un  arrêt  de  Cour  souveraine  ne 
peut  être  empêchée  que  par  un  obstacle  lé- 
gal et  juridique;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  réellement  pas  de  saisie-arrêt,  puis- 
qu'il est  évident  que  le  vice-président  du  tri- 
bunal de  Liège,  qui  a rendu  l'ordonnance  de 
saisie,  était  incompétent;  qu'il  n'avait  au- 
cune juridiction  sur  les  parties  (d'Espagnac 
et  Conslantini,  tous  deux  Français),  depuis 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ; en  un  mot 
que  c'était  un  juge  sans  qualité  ; que  l'art. 
558,  C.  pr. , en  donnant  au  juge  le  droit  d'ac- 
corder l’autorisation  de  saisir-arréler,  sans 
litre,  ne  pouvait  s'entendre  que  du  cas  où  le 
créancier  saisissant  et  le  débiteur  saisi  se- 
raient ou  pourraient  devenir  justiciables  du 
juge  dont  la  permission  est  émanée  ; que 
celle  circonstance  ne  se  rencontrait  pas  dans 
l’espèce,  et  que,  partant,  le  juge  de  Liège 
avait  violé  les  principes  de  la  compétence 
consacrés  par  l’arrél  de  la  Cour  de  cassation 
du  31  déc.  1821  ; que  cette  violation  était 
d'autant  moins  excusable,  que  Honoré  d'Es- 
pagnac n'avait  aucun  titre  direct  contre  Con- 
slantini ; qu'il  n'a  justifié  ni  de  la  qualité 
d'héritier  de  son  frère,  ni  de  l'existence  d'une 
société  quelconque  entre  ce  dernier  et  Con- 
slantini ; que,  lors  même  qu'il  y aurait,  en 
la  personne  du  saisissant,  titre  et  qualité,  la 
saisie-arrêt  n'en  serait  pas  moins  nulle,  d’a- 
près les  règles  fixées  par  l'art.  121  de  l’ord. 
de  1 629,  combiné  avec  les  art.  1 1 et  1 5,  C.  civ., 
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et  526,  C.  pr.;  qu'accorder  un  effet,  même 
provisoire,  à celte  prétendue  saisie-arrêt, 
ce  serait  faire  dépendre  l'exécution  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  la  décision  des  tribunaux 
étrangers,  et  violer  ainsi  les  principes  du 
droit  interne  national  et  ceux  de  la  souve- 
raineté. 

Pour  les  héritiers  Gosuiq  l’on  répondait  à 
ces  moyens,  qu'ils  ne  pouvaient  satisfaire 
aux  condamnations  prononcées  au  prolit  de 
Constantini,  tant  que  celui-ci  n’aurait  pas 
procuré  la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  in- 
terposée eu  leurs  mains  par  son  créancier 
d’Espagnac;  que  cette  saisie-arrêt  était  por- 
tée en  validité  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  Constantini  (France);  que  cette  de- 
mande en  validité  était  dénoncée  au  tiers- 
saisi  , et  que  c'était  à ce  tribunal  à juger  le 
mérite  de  la  saisie-arrél;  qu'en  cet  état 
les  tiers-saisis,  héritiers  Gosuin,  ne  pour- 
raient être  les  contradicteurs  légitimes  de 
Constantini,  ni  sur  la  validité  de  celte  saisie, 
ni  sur  la  compétence  de  l'autorité  qui  l'a  per- 
mise ; que  la  Cour  était  irrégulièrement  sai- 
sie de  la  contestation,  puisqu'il  y avait  attri- 
bution de  juridiction  au  tribunal  chargé  de 
prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie-arrél  ; 
que  la  marche  suivie  par  d'Espagnac  déri- 
vait des  principes  généraux  de  la  procédure, 
et  qu’au  contraire  l'assignation,  de  piano, 
devant  la  Cour,  des  héritiers  Gosuin,  en  l'ab- 
sence de  d'Espagnac,  seul  conlracleur  légi- 
time de  Constantini,  tendait  à les  boulever- 
ser; que  si  la  Courordonnailqu'il  serait  passé 
outre  aux  exécutions  et  forçait  les  héritiers 
Gosuin  à payer,  au  préjudice  de  la  saisie- 
arrél  de  d'Espagnac,  elle  les  exposerait  à 
payer  une  seconde  fois,  si  les  poursuites  de 
d'Espagnac  avaient  pour  résultat  de  faire  dé- 
clarer ladite  saisie  valable  contre  Conslan- 
tini;  que  les  héritiers  Gosuin,  possédant  des 
biens  en  France,  se  verraient  exposés  à une 
poursuite  judiciaire,  nonobstant  la  décision 
de  la  Cour  de  Liège  qui  n’aurait  en  France 
aucune  force  d'exécution. 

Four  Constantin!  on  répliquait  à ces  rai- 
sons, que  si,  en  thèse  générale,  ou  ne  pou- 
vait porter  devant  la  Cour  la  connaissance 
du  mérite  d'un  saisie-arrél  interposée  en 
vertu  de  permission  du  juge,  et  en  l’absence 
du  saisissant,  i)  n'en  était  point  de  même 
dans  le  cas  présent,  et  cela  par  deux  motifs  : 
i‘  parce  qu'il  s'agit  ici  d’un  obstacle  apporté 
à l'exécution  d’un  arrêt  de  la  Cour  procédant 
d'une  prétendue  saisie-arrél,  et  que  la  Cour 
seule  doit  connaître  des  entraves  apportées 
à l'exécution  de  ses  arrêts,  parce  qu'il  est  im- 
possible que  le  saisissant  soit  légalement  à la 
cause, attendu  qu'il  est  étranger,  et  que  la  Cour 
de  cassation  de  Liège  a j ugé  que  d'Espagnac  et 


Constantini  ne  pouvaient  pas  plaider  devant 
les  tribunaux  de  la  Belgique. — Quant  au  dan- 
ger d'une  poursuite  sur  les  biens  des  héri- 
tiers Gosuin  situés  en  France,  on  disait  qu’il 
n 'était  que  chimérique;  qu'en  elfet  ils  ne 
pourraient  pas  être  recherchés  pour  avoir 
obéi  forcément  à une  exécution  ordonnée  par 
leur  juge  naturel;  que,  dansions  les  cas,  l'art. 
670,  C.  pr.,  leur  olfrait  une  garantie  suffi- 
sante, en  autorisant  le  tiers-saisi,  assigné  en 
déclaration,  à demander  son  renvoi  devant 
son  juge;  qu'ainsi,  si  les  hoirs  Gosuin  étaient 
assignés  eu  France  en  déclaration,  ils  pour- 
raient se  fpire  renvoyer  devant  les  tribunaux 
de  Liège,  ce  qui  faisait  disparaître  toute  es- 
pèce de  danger;  qu'enQn  le  système  con- 
traire tendrait  à l'absurde,  puisqu'il  rendrait 
toujours  impossible  l'exécution  de  l'arrêt  du 
26  juillet.  En  effet , supposons  Constantini 
plaidant  en  France  contre  d'Espagnac  sur  la 

saisie-arrél,  un  jugement  obtenu,  etc 

cumulent  l'exécuter  à Liège  ? Il  faudrait 
plaider  de  nouveau  sur  le  parealii;  or,  de- 
puis l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , il  est 
jugé  que  ces  deux  parties  ne  peuvent  pas 
plaider  à Liège. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; ■ — Attendu  qu’il  appartient 
exclusivement  à la  Cour  de  connaître  de 
l'exécution  de  scs  arrêts  infirmatifs  de  juge- 
ments de  première  instance,  ainsi  que  de 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
celle  exécution  ; 

Attendu  que  Honoré  d’Espagnac,  saisis- 
sant, et  Antoine  Constantini,  débiteur  saisi, 
étant  tous  deux  Français  et  étrangers  au 
royaume  des  Pays-Bas,  ne  sont  pas  soumis 
à la  juridiction  des  tribunaux  de  ce  pays,  qui 
sont  sans  autorité  pour  statuer  sur  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entr'eux  ; 

Attendu  que  les  héritiers  Gosuin,  tiers-sai 
sis,  sont  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  in- 
tervenir dans  les  contestations  qui  pourront 
être  agitées  en  France  entre  lesdits  d'Espa- 
gnac et  Constantini,  du  chef  de  la  saisie-arrêt 
dont  il  s'agit  ; que,  comme  tiers-saisis,  il  leur 
importe  peu  à qui  payer,  pourvu  qu'ils  le  fas- 
sent avec  sécurité  ; 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  interposée  le  3 
juin  dernier,  en  vertu  d'une  ordonnance  ren- 
due le  2b  mai  précédent,  par  le  vice-prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  séant 
à Liège,  est  nulle  pour  défaut  de  juridiction 
sur  le  saisissant  et  le  débiteur  saisi,  qui  sont 
étrangers  ; 

Attendu  que  celle  saisie-arrêt  étant  oppo- 
sée par  les  héritier*  Gosuin  comme  un  obsta- 
cle à l’exécution  d'une  décision  rendue  eu 
dernier  ressort,  c'est  à la  Cour,  dont  celte 
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décision  est  émanée,  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  cette  opposition  ; 

Attendu  que  si,  d'un  côté,  les  tribunaux 
du  royaume  sont  sans  juridiction  pour  con- 
naître des  causes  de  celle  même  saisie-arrêt, 
il  est  certain , d'un  autre  côté,  que  les  juge- 
ments qui  pourraient  être  rendus  en  France, 
de  ce  cher,  entre  d'Espagnac  et  Constantini, 
seront  sans  autorité  dans  le  royaume  ries 
Pays-Bas;  qu’ainsi  ils  ne  pourront  jamais  for- 
mer un  obstacle  A l'exécution  de  l'arrêt  du 
26  juillet  dernier  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  de  principe 
général  cl  incontestable  que  le  débiteur  qui 
paye  auctore  preetore  est  valablement  libéré, 
et  ne  peut  jamais  être  contraint  à payer  une 
seconde  lois  ; qu'en  supposant  donc  que  les 
héritiers  Gosuin  possédassent  des  biens  en 
France  (ce  qu'ils  n'ont  pas  justifié)  on  ne 
pourrait  encore  admettre  que  les  tribunaux 
français  pussent  les  condamner,  au  mépris  de 
ce  principe  d'éternelle  justice,  qui  veut  que 
< celui  qui  a exécuté  forcément  unecondauina- 
tion  portée  à sa  charge  par  le  juge,  aux  déci- 
sions duquel  il  doit  soumission  et  obéissance, 
soit  désormais  à l'abri  de  toute  molestation 
de  ce  chef;  » 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  l’ordonnance 
du  juge,  etc.;  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à 
l’exécution,  etc. 

Du  28  nov.  1822. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— PI.  MM.  Teste  et  De  Sauvage. 

POURVOI.  — Délai. 

Le  délai  dam  lequel  le  recours  en  cassation 
doit  tire  exercé  devant  la  Cour  supérieure 
de  justice  de  Bruxelles,  en  matière  civile, 
est  il  de  six  ou  seulement  de  trois  mois,  lors- 
que celui  qui  veut  si  pourvoir  demeure  dans 
un  étal  limitrophe  de  la  Belgique?  Ce  der- 
nier n'aura-l-il  pas  au  moins,  outre  le  délai 
de  trots  mois,  le  délai  des  ajournements 
réglé  par  le  Code  de  procédure  civile,  et  ac- 
cordé à celui  qui  se  pourvoit  par  la  voie 
d’appel,  a ux  termes  de  l'art,  fi  5 de  ce  code  ? 
— Rés.  nég. 

Le  S'  Petit;  greffier  de  la  souveraine  Cour 
h Mons,  après  avoir  fait  quelques  legs  parti- 
culiers, institua,  pour  son  héritier  universel, 
l'établissement  de  bienfaisance  dite  fa  Grande 
Aumône,  en  cette  ville.  Il  nomma  des  exécu- 
teurs testamentaires  chargés  de  diligenter 
les  actes  nécessaires  à l'dlet  de  consolider 
les  dispositions  en  faveur  des  indigents.  Son 
testament  est  de  1708.  Le  testateur  est  dé- 
cédé peu  d’années  après.  Il  est  donné  exé- 
cution plénière  à ses  dernières  volontés,  aux- 
quelles des  parents  demeurant  sur  les  lieux 


ont  manifesté  leur  adhésion.  Plus  d'un  siècle 
s'est  écoulé,  lorsque  des  personnes,  qui  éta- 
blissent leur  descendance  des  successibles 
du  testateur,  revendiquent  les  biens  qu’il 
a délaissés;  elles  se  fondent  sur  l'incapacité 
légale  des  gens  de  mainmorte  d'acquérir  des 
immeubles  sans  octroi  du  souverain,  dont  la 
concession  n'est  nullement  justifiée. — L'ad- 
ministration prétend  écarter  cette  demande 
par  la  prescription  immémoriale,  même  cen- 
tenaire, ayant  force  de  titre  constitutif,  sur- 
tout lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  actes 
constatant  le  recouraau  souverain,  en  obten- 
tion de  lettres  d'amortissement,  sont  repré- 
sentés. — Le  moyen  de  prescription  fut  ac- 
cueilli par  arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles  rendu  en  degré  d'appel.  — Environ 
cinq  mois  après  la  signification  de  cet  arrêt, 
les  revendiquants  se  pourvoient  en  cassation, 
par  un  mémoire  introductif  qui  est  déposé 
nu  grefTc,  conformément  au  prescrit  de  l'art. 
5 de  l'arrêté  du  Prince- Souverain  du  15 
mars  1815. — Mais  l'administration  des  Hos- 
pices soutint  le  pourvoi  non  recevable  , 
comme  n'ayant  pasélé  introduit  dans  le  délai 
de  trois  mois  fixé  par  l'art.  A de  cet  arrêté , 
ainsi  conçu  : ■ F.n  matière  civile,  le  pourvoi 

> sera  introduit,  sans  autre  déclaration  préa- 
» labié,  dans  le  délai  de  trois  mois,  qui  com- 
» mencera  à courir  du  Jour  de  la  signification 

> de  l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué.  > Les 
termes  généraux  de  cet  article  embrassent  in- 
distinctement ceux  demeurant  dans  les  F.tats 
voisins  de  la  Belgique,  comme  ceux  qui  sont 
domiciliés  en  ce  pays.  Ces  deux  cas  étant 
prévus  par  ce  nouvel  arrêté,  il  n’y  a donc  pas 
lieu  à recourir  aux  lois  antérieures,  ni  au  rè- 
glement du  28  juin  1738,  auxquels  l'art.  60 
de  l’arrêté  du  15  mars  1815  ne  renvoie  que 
pour  les  cas  non  prévus.  Selon  le  règlement 
de  1738,  le  délai  était  le  même  pour  tous 
ceux  qui  habitaient  en  France,  comme  à l'é- 
gard de  ceux  qui  n'habitaient  pas  en  France; 
les  uns  et  les  autres  n'avaient  que  six  mois. 
Ce  délai  était  d’un  an  pour  l’église  et  pour 
tous  les  corps  ou  communautés,  soit  ecclé- 
siastiques ou  laïques.  Le  délai  d'un  an  avait 
encore  lieu  en  faveur  des  absents  reipublicœ 
causd.  Il  est  également  d'un  an  pour  les  ha- 
bitants de  S'-t>oniinguc  et  autres  colonies 
françaises  occidentales;  il  est  de  deux  ans 
en  faveur  des  habitants  des  colonies  orien- 
tales de  l’Inde.  A la  vérité,  le  délai  de  six 
mois  n'a  point  subi  de  réduction  à l'égard  de 
ceux  qui  n’habitent  pas  en  France;  ce  n’est 
que  pour  les  habitants  de  la  France,  sans 
aucune  distinction  quelconque,  que  ce  délai 
se  trouve  réduit  si  trois  mois,  d'après  la  loi 
du  27  nov.  1790,  art.  15.  Or,  fart.  A du  nou- 
vel arrêté  du  15  mars  1815,  en  Axant  le  dé- 
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lai  & trois  mois,  ne  détermine  pas,  comme  la 
loi  de  <790,  qne  c'est  pour  cens  qui  habitent 
en  Belgique..  Si  l'intention  du  Prince-Souve- 
rain eût  été  de  maintenir  les  délais  existants, 
tels  qu'ils  se  trouvaient  fixés  par  les  lois  et 
le  règlement  de  <758  en  vigueur  k l'époque 
de  l'occupation  de  la  Belgique,  comme  s'ex- 
prime l'art.  00,  il  s'ensuivrait  que  l'art.  J se- 
rait inutile,  comme  n’ayant  pas  d'objet.  Mais 
l’art.  60  ne  conserve  ces  lois  et  reglement 
que  pour  les  cas  non  prévus.  Disons  donc 
que  l'art.  4,  par  la  généralité  de  ses  expres- 
sions, a mis  sur  la  même  ligne  l'habitant  et 
le  non-habitant  en  Belgique,  en  leur  donnant 
trois  mois  pour  l'introduction  de  leur  pourvoi 
en  cassation  (t). — Les  demandeurs  en  cassa- 
tion ont  observé  qu'ilsn'habifent  pas  en  Bel- 
gique; qu'ainsi  le  délai  de  six  mois  reste  le 
même  que  l’avait  déterminé  le  règlement  de 
<758.  L’art.  4 de  l'arrélé  de  mars  <815  a eu 
en  vue  de  ne  pas  rendre  ce  délai  commun  à 
ceux  qui  demeurent  en  Belgique,  mais  de  le 
restreindre  à trois  mois  à leur  égard,  dans  le 
sens  de  la  loi  du  27  nov.  <790.  Celte  loi  a 
servi  de  type  à l’art.  4 de  l'arrélé  de  1815. — 
Lorsqu'il  s'agit,  pour  un  étranger  domicilié 
dans  un  pays  limitrophe,  de  se  pourvoir  par 
la  voie  d'appel,  il  a,  outre  les  trois  mois,  le 
délai  de  deux  mois,  d'après  les  art.  445  et  75, 
C.  pr.  Il  y a identité  de  raison  pour  ne  pas 
donner  un  délai  moindre  que  celui  de  cinq 
mois,  pour  se  pourvoir  en  cassation.  Or  les 
demandeurs  se  trouvent  dans  ce  délai  ; les 
cinq  mois  n’étaient  point  encore  écoulés  ; ils 
ont  introduit  leur  pourvoi  trois  jours  avant 
l'échéance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  4 de  l’ar- 
rélé  du  <5  mars  <815,  qui  fixe  le  terme  pour 
se  pourvoir  en  cassation  en  matière  civile  à 
trois  mois,  est  général  ; d'où  résulte  que  toute 
législation  antérieure  sur  le  point  du  terme 
pour  se  pourvoir  est  aboli,  ainsi  que  la  dis- 
tinction que  jusqu'ores  on  aurait  pu  faire  d'un 
régnicole  avec  un  étranger  au  royaume,  au 
moins  en  Europe  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  a été  fait  cinq  mois 
à dater  de  la  signification  de  l'arrél  contre 
lequel  il  y a pourvoi  ; 

Ouï  M.  l’av.  gén.  Baumhauer,  déclare  le 
pourvoi  non-recevable,  etc. 

Du  28  nov.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— fl.  MM.  Defrcnnc  et  Joly.  VV...8. 


fl)  Le  pourvoi  en  cassation  étant  une  voieextraor- 
dinaire,  qui  tend  à renverser  un  jugement  exécu- 
toire en  dernier  ressort,  doit  être  rigoureusement 
traité  sous  le  rapport  du  délai  de  trois  mois,  qui 
court  non-seulcuicnl  contre  tes  mineur»  et  le»  com- 


FRAIS.  — Exemption. 

Le  décret  du  25  mars  <810,  qui  dirpe me  les 
individus  détenus  au  moment  de  sa  publica- 
tion du  payement  des  [raii  ou  amende,  et 
ordonne  leur  mise  en  liberté  à l'expiration 
du  temps  fixé  pour  la  peine,  n'est  pas  appli- 
cable, rn  ce  qui  concerne  l'amende  et  les 
frais,  à celui  qui,  avant  la  publication  de  ce 
décret,  avait  subi  le  temps  de  détention  porté 
dans  son  jugement. 

Sur  les  conclusions  conforme  de  M.  l'av. 

gén.  Destoop,  casse,  etc. 

Du  28  nov.  <822.  — Br.,  Ch.  de  Cas». 

— PI.  MSI.  Devlescltoudere  et  Tarte,  ainé. 


* EXPERTISE.  — Délai. 

Une  demande  en  expertise  instituée  par  l'ad- 
ministration le  21  août  <820,  de  biens 
faisant  l'objet  d'une  vente  enregistrée  le  21 
août  <819,  est  utilement  formée  dans  la  cir- 
constance particulière  de  fait  que  le  20  août 
1 820  était  un  jour  légalement  férié  (s). 

Du  29  nov.  <822.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 


<•  ACQUIESCEMENT.  — rocRvot. 

2’  Enregistrement.  — Expertise.  — Délai. 

<*  Si,  dans  un  mémoire  signifié  au  nom  de 
l’administration  il  avait  été  reconnu  que  le 
jour  du  terme  a quo  doit  être  compté,  cette 
reconnaissance  peut -elle  être  considérée 
comme  un  acquiescement  anticipé,  d'où  ré- 
sulterait une  fin  de  non-recevoir  contre  le 
pourvoi  en  cassation?  — Rés.  nég. 

2’  L'expression  à compter  du  jour  de  l’enre- 
gistrement, de  l'art.  Il  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu.  déterminant  le  point  de  départ  du 
délai  dans  lequel  l’expertise  doit  être  de- 
mandée, est  exclusive  de  ce  jour  qui  ne  doit 
par  conséquent  pas  être  compris  dans  le 
délai. 

Ainxi  la  demande  d'expertise  de  biens  rendu 
par  un  acte  enregistré  le  il  août  180  est 
utilement  faite  le  21  août  <820  (s). 

L'art.  <7  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit  s'ex- 
prime ainsi  : « Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte 

> translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de 

> biens  immeubles  à titre  onéreux  parai! 
» inférieur  4 leur  valeur  vénale  à l'époque 
» de  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les 


muncs,  mai»  même  contre  le  domaine  de  l'fctaL 
V.  Pari»  Cass.,  25  brnm.  an  x,  et  19  vend,  an  xtt. 

(x)  Y.  La  Haye,  9 mars  1927  et  Liège, Caxs.,30  juill. 
1818. 

(a)  V.  Carré,  Lois  de  la  prot.,  iatrod.,  □*  1 10. 
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> fonds  voisins  de  même  nature,  la  régie 

> pourra  requérir  une  expertise,  pourvu 
» qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  l'année  à 

> compter  du  jour  de  l'enregistrement  du 
i contrat.  > 

Dans  l’espèce,  un  contrat  notarié  d’achal- 
venlede  biens  immeubles  avait  été  enregis- 
tré le  21  août  1819. — Par  exploit  du  21  aoét 
1820,  la  régie  fait  notifier  à l'acheteur  une 
requête  en  demande  d'expertise,  qui  est  or- 
donnée par  le  tribunal  de  Matines.  L’acqué- 
reur fait  opposition  à celte  ordonnance,  et 
conclut  à ce  que  la  demande  en  expertise  soit 
déclarée  non  recevable,  comme  ayant  été  tar- 
divement formée  le  21,  au  lieu  du  20  août 
1820,  dernier  jour  de  l'année,  à compter  du 
21  aoAt  1819,  qui  a dA  être  compris  dans  ce 
délai,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  Liège.  Ce  moyen  parut  faire 
quelque  impression  sur  la  régie;  elle  recon- 
nut que  l'on  pouvait  appliquer  au  cas  dont  il 
s'agit  la  décision  de  la  Cour  de  Liège;  mais  la 
régie  n'en  contesta  pas  moins  les  conclusions 
prises  par  l’acquéreur  A non-recevoir  de  la 
demande  en  expertise  et  au  rapport  de  la 
disposition  qui  l'avait  ordonnée;  elle  conclut 
au  contraire  à ce  que  celte  ordonnance  fût 
maintenue,  se  fondant  principalement  sur  ce 
que  le  20  du  mois  d'aodt  1820  était  un  di- 
manche; que,  selon  la  loi  du  21  lherm.  an  vt, 
il  n'est  pas  permis  de  faire  des  exploits  à pa- 
reils jours,  en  matière  civile;  qu'il  était  donc 
devenu  indispensable  de  le  faire  le  jour  sui- 
vant 21  août;  que  sans  cela  il  n'y  aurait  pas 
eu  une  année  entière  utile,  pour  former  la 
demande  en  expertise.  — Le  tribunal  de  Ma- 
tines, par  jugement  du  19  janv.  1821,  déclara 
l'opposition  bien  fondée.  L'ordonnance  qui 
autorise  l'expertise  est  rapportée.  — Devant 
la  Cour  de  cassation,  la  régie  a soutenu,  1*  que 
la  règle  de  droit,  dits  Icrmini  non  compulalur 
in  termina,  avait  été  violée;  que  la  loi  du  22 
friut.  an  vu  ne  déroge  pas  à cette  règle.  Ainsi 
le  jour  de  départ,  qui  est  ici  le  20  août  1819, 
date  de  l'enregistrement  du  contrat,  n'a  pas 
dû  être  compris  dans  le  terme  de  l'année 
(fjrp.de/ur.,  aux  mots  Délai, § 5,  et  Canot  ion, 
$6 du  supplément);  2*  mais  s’il  fallait  com- 
prendre dans  l’année  le  jour  de  l’enregistre- 
ment, au  moins  dans  l'espèce  celui  de  l'é- 
chéance, 20  août  1820,  n'a  pu  compter,  puis- 


(i) Faute  de  payement  d'une  lettre  de  change,  te 
refus  doit  être  constaté  le  lendemain  du  jour  de  l'é- 
chéance par  un  protêt  ; si  ce  jour  est  un  jour  férié 
légal, le  protêt  est  fait  le  lendemain  (C.  coimn  , 102). 
La  question  s’étant  présentée  de  savoir  si  les  effets 
de  commerce  échéant  te  dernier  décembre  peuvent 
être  prolestés,  faute  de  payement,  le  2 janvier,  dans 
le  cas  où  le  premier  jour  de  l’an  doit  être  considéré 


que  c'était  un  dimanche,  jour  auquel  la  régie 
n'avait  pas  le  pouvoir  d’agir  utilement  dans 
l’année,  et  qui  par  conséquent  a dû  être  remis 
au  lundi. C’est  ce  qui  résulte  du  principe  con- 
sacré dans  la  loi  du  21  therm  an  vt  et  dans 
la  loi  du  22  frim.  an  vu  elle-même,  qui  porte, 
art.  25:  « Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve 
s être  un  décadi  ou  un  jour  de  fête  nationale, 

> ces  jours- là  ne  seront  point  comptés  non 

> plus,  s 11  y a identité  de  raison  pour  l'in- 
telligence de  l'art.  11.  L'esprit  cl  le  vœu  de 
la  législation  sont  do  généraliser  celte  rè* 

glc  (')■ 

Le  défendeur  a d'abord  opposé,  comme  fin 
de  non-recevoir  contre  le  pourvoi,  l'aveu  de 
la  part  de  la  régie,  Bur  l'applicabilité  à la  pré- 
sente  cause  des  principes  qui  ont  motivé 
l'arrêt  de  Liège,  ce  qui  emporte  une  renon- 
ciation anticipativc  au  recours  en  cassation. 
— Au  fond  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire  n'a- 
dopte pa3  le  pi  incipe  que  le  jour  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  ne  doit  pas  être  compté. 
L'acception  grammaticale  veut  que  le  corn- 
put  annal  prenne  son  commencement  dans 
cc  jour-là  meme.  Si  ce  jour  en  était  exclu,  la 
loi  s'exprimerait  ainsi,  à compter  depuit  ou 
dit  le  jour  de  l'enregittremenl.  Lorsque  l’in- 
tention du  législateur  est  de  donner  une  si- 
gnification exclusive  au  jour  de  départ,  il  en 
fait  l'objet  d’une  disposition  spéciale  et  ex- 
presse pour  des  cas  particuliers  : l’art.  25  do 
loi  du  22  frim.  an  vu,  l'art.  1055,  C.  pr.,  jus- 
tifient celte  proposition. Si  l'art,  llétait même 
douteux,  l'interprétation  du  juge  n'étant  que 
doctrinale  ne  pourrait  être  passible  de  cassa- 
tion (R ip.,  au  mot  Loi,  § 5,  n*  9). 

Le  deuxième  moyen  de  cassation,  qui  con- 
siste à dire  que  le  20  aoAt  1820  étant  un  di- 
manche.on  n'a  pu  opérer  utilement  ce  jourlà, 
n'est  pas  mieux  fondé.  S'il  fallait  entendre  à 
la  lettre  qu'il  faut  une  année  utile  pour  agir, 
il  en  résultera  que  tous  les  dimanches  et  fêtes 
sont  à retrancher,  pour  être  remplacés  par 
une  prolongation  d'aulantde  Imrs ouvrables, 
et  ainsi  à compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment on  aurait  une  année  composée  d'audelà 
de  quatorze  mois.  La  loi  ne  l'entend  certaine- 
ment pas  ainsi.  Quand  il  y a péril  dans  la  de- 
meure, les  significations,  même  les  exécu- 
tions, peuvent  cire  faites  les  jours  de  fête  lé- 
gale, eo  vertu  de  permission  du  juge  (C.  pr., 


comme  une  fête,  quoique  n'étant  pai  du  nombre  des 
quatre  fêles  qui,  d'après  te  concordat,  doivent  être 
observées  indépendamment  des  dimanches,  le  con- 
seil d'Êlal  a été  d’avis,  ie  20  mars  1810,  que  le  1" 
janvier  devant  être  considéré  comme  one  des  fêles 
auxquelles  s’applique  l'art.  162,  C.  comm,  un  clfet 
de  commerce,  échu  ta  veille,  ne  pourra  être  protesté 
que  le  2 janvier. 
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1037).  — M.  l'av.  gén.  Desloop  a été  d’avis 
que  la  fin  de  non-recevoir  devait  être  écartée. 
A la  vérité,  a-t-il  dit,  le  juge  ne  doit  pas  sup- 
pléer des  moyens  de  droit  qui  ne  sont  pas 
d'ordre  public  et  auxquels  les  parties  ont  re- 
noncé ; mais  y a-t-il  ici  renonciation  à ce 
moyen  dies  (ermini  non  computalur  in  ter- 
mino ? De  ce  que  l'administration  a reconnu 
qu'un  arrêt  de  Liège  avait  décidé  dans  un 
sens  contraire,  il  n’cn  résulte  pas  qu'elle  ail 
renoncé  à ce  moyen,  qui  n'est  pas  moins  resté 
soumis  au  juge.  — Au  fond,  sur  lé  premier 
moyen,  M.  l'avocat  général  fait  remarquer 
que  celte  expression,  à compter  du  jour,  s'in- 
terprète diversemeul.Ici  il  ne  s'agit  pasde  dé- 
lais par  heures,  qui  se  comptent  de  momento 
ad  momcnlunt,  ainsi  que  le  décident  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  : mais,  dans  l'es- 
pèce de  la  cause,  on  compte  par  jour.  Si  le  jour 
n’est  pas  écoulé  en  entier  pour  fixer  ainsi  le 
point  de  départ  à la  fin  du  jour,  on  se  trou- 
vera dans  le  vague.  A compter  du  jour,  doit 
donc  s'entendre  depuis,  le  jour  non  compris. 
C’est  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  6 juillet  1808,  pour  le  délai 
de  huitaine  de  l’opposition,  laquelle,  d'après 
l'art.  137,  C.  pr.,  n’est  recevable  que  pendant 
huitaine  à compter  du  jour  de  la  signification 
du  jugement.  C’est  ainsi  qu'en  matière  de  re- 
trait lignager,  Tiraqueau  explique  a,  abs,  par 
ex  die  : is  dies  non  computabitur.  Il  y a donc 
fausse  interprétation  de  la  loi,  en  décidant 
lantél  que  le  jour  est,  tantôt  qu'il  n'est  pas 
compris.  — Sur  le  2‘  moyen,  en  supposant  le 
premier  jour  inclusif,  le  dernier  jour,  fût-il 
un  dimanche,  doit  être  compris  dans  l'an- 
née. On  ne  peut  argumenter  de  l’art.  23  à 
l’art.  17  de  la  loi  du  22  frim.an  vu.  La  faculté 
qu’ont  les  héritiers,  donataires  ou  légataires, 
de  faire  leur  déclaration  pendant  un  certain 
temps,  pour  se  libérer,  n’est  pas  applicable 
au  droit  que  la  loi  accorde  à la  régie,  pourvu 
qu’elle  l’exerce  dans  l’année,  à l’effet  d'obli- 
ger l'acquéreur  à subir  le  résultat  d'une  ex- 
pertise. Si  la  loi  l'eût  voulu  dans  le  cas  de 
l'art.  17,  elle  s'en  serait  expliquée  comme 
dans  celui  de  l'art.  23.  Il  y a encore  cette  dif- 
férence que  les  bureaux  étant  fermés  les 
jours  de  fêtes  et  dimanches,  il  était  néces- 
saire d'accorder  le  lendemain,  au  lieu  que 
pour  faire  une  signification  ou  autre  exploit, 
l'art.  1037,  C.  pr.,  permet  ces  opérations,  en 
vertu  de  permission  du  juge,  s'il  y a péril  dans 
la  demeure.  — M.  l'avocat  général  a conclu 
à la  cassation,  du  chef  du  premier  moyen 
seulement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  de  cc  que  l'ad- 


ministration aurait  avancé, dans  son  mémoire 
produit  devant  le  premier  juge,  que  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  cassation  de  Liège,  et 
invoqué  par  le  défendeur,  pouvait  être  appli- 
qué au  cas  dont  il  s’agit,  il  ne  s'ensuit  pas  né- 
cessairement qu'elle  aurait  consenti,  comme 
le  prétend  le  défendeur,  à ce  que  l'art.  U de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu  fût  pris  dans  le  sens 
que  lui  a donnéle  jugement  dénoncé;  qu'ainsi 
l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y a eu  de  sa  part 
acquiescement  d'avance  au  jugement  dont  il 
s’agit; 

Attendu  qu'en  demandant  au  premier  juge 
l'expertise  des  biens  dont  est  question,  I ad- 
ministration a formellement  invoqué  la  dis- 
position de  l'art. 17  de  la  loi  précitée;  qu'ainsi 
rien  ne  s'oppose  à cc  qu'elle  fasse  valoir  de- 
vant la  Cour  de  cassation  le  premier  de  ses 
moyens,  quoique  nun  discuté  devant  le  pre- 
mier juge,  puisqu'il  ne  tend, comme  le  second 
moyen,  qu'à  établir  que  l’art.  17  prérappelé, 
invoqué  parla  partie  demanderesse. pour  fon- 
der sa  demande,  a été  violé  par  le  jugement 
attaqué;  d’où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir 
ne  saurait  être  fondée. 

Au  fond  : — Attendu  que, d'après  un  usage 
constant,  reconnu  par  les  auteurs  et  consacre 
par  la  jurisprudence,  la  préposition,  à comp- 
ter du  jour,  est  toujours  exclusive  du  terme 
qu'elle  désigne  comme  pointdedépart.pourvo 
que  la  qualité  du  sujet  ou  les  expressions  de 
la  loi  n'exigent  pas  qu'on  le  comprenne  dans 
le  délai  ; que  la  manière  dont  est  construite 
la  phrase  dont  elle  fait  partie  audit  art.  17, 
ni  aucune  circonstance  quelconque,  n’indi- 
quent que  le  législateur,  en  employant  ces 
mots,  à compter  du,  dans  l'art.  17  précité, 
aurait  voulu  leur  donner  un  effet  contraint, 
et  comprendre  dans  l'année  qu'il  détermine 
le  jour  de  l'enregistrement  du  contrat;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  20  août  1 821 
était  encore  un  jour  utile  pour  former  la  de- 
mande en  expertise;  que  conséquemment  le 
tribunal  de  Matines,  en  déclarant  l’adminis- 
tration non  recevable  dans  sa  demande, 
comme  formée  tardivement,  a violé  l'art.  17 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu; 

Par  ces  motifs',  M.  l’av.  gén.  Desloop  en- 
tendu en  ses  conclusions  conformes,  casse  et 
annulle  le  jugement  du  tribunal  de  Malincs 
du  19  janv.  1821;  renvoie  la  cause  et  les  par 
lies  devant  le  tribunal  d'Anvers;  condamne 
le  défendeur  aux  dépens. 

Du  29  nov.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— PL  MM.  Tarte,  aîné,  Devleschoudcre  et 
Mailly.  W....S. 
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FRAIS.  — Exemptio». 

29  Nov.  1822.  — V.  28  Nov.  1822. 

SUCCESSION  (déclar.  de).  — Héritier. 

— Legs. 

fin  héritier  ou  légataire  peut-il,  dam  la  dé- 
claration de  succession,  déduire  de  l'actif, 
comme  dette,  le  capital  représentatif  des 
pensions  ou  rentes  viagères  dont  il  est  grevél 
— Rés.  nég. 

En  d'autres  termes  : Les  legs  en  sommes  fixes 
diffèrent-ils,  à cet  égard,  des  pensions  pério- 
diques (i)  ? — Hés.  ail'. 

Par  son  testament  du  12  juin  1811,1a  dame 
Delacroix,  veuve  Rebois,  domiciliée  à Nivel- 
les, constitua,  au  profit  de  sa  nièce  Eugénie 
de  S'-Quenlin , une  renie  perpétuelle  cl 
héréditaire  de  1,200  fl.  l’an , au  principal 
30,000 Û.,  à charge  de  payer  viagèrcincnt  cha- 
que année,  à sa  sœur  Adélaïde  et  à son  frère 
Martial,  chacun  le  quart  de  ladite  rente.  En 
cas  de  remboursement,  la  testatrice  ordonne 
le  réappiicat  des  deniers-capitaux  sur  bonne 
hypothèque  le  plutôt  possible,  afin,  dit-elle, 
que  l'usufruit  ou  les  paris  viagères  n’en  souf- 
frent point.  — Dans  la  déclaration  de  succes- 
sion, la  D"*  de  S'-Qucntin  a déduit  de  l'actif 
une  somme  de  4,503  fl.  97  cent.,  montant 
des  pensions  viagères  capitalisées,  conformé- 
ment à l'art.  19  de  la  loi  du  27  déc.  1817,  sur 
laquelle  somme  le  droit  a été  payé,  comme 
représentant  la  valeur  des  pensions,  et  la- 
quelle par  conséquent  diminue  la  valeur  de 
la  succession  d'autant,  comme  toute  autre 
dette. — L’administration  combat  ce  raison- 
nement, en  établissant  la  disparité  entre  le 
cas  du  legs  d'une  somme  fixe,  qui  diminue 
pour  toujours  la  portion  des  héritiers,  et  ce- 
lui des  pensions  viagères,  qui  n'emportent 
qu'une  privation  momentanée;  leur  durée 
peut  être  très-courte,  et  la  jouissance  du  ca- 
pital fictif  retourne  au  propriétaire  au  dé- 
cès du  pensionnaire. 

Jugement  du  tribunal  de  Nivelles  du  26 
juill.  1821  qui,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  II.  Corbisier  , procureur  du  Itoi  : 

• Attendu  que  la  D"‘  de  S'-Quenlin  a déduit 
du  montant  de  la  succession  de  la  D*  de  Re- 
bois une  somme  de  4,503  il.,  pour  la  moitié 
des  rentes  qu'elle  est  tenue  de  délivrer  à ses 
frère  et  sœur,  leur  vie  durant  ; que  la  loi  du 
27  déc.  1817  détermine  quelles  sont  les  det- 
tes et  charges  que  l’héritier  peut  déduire, 
pour  fixer  le  montant  du  droit  à payer  ; qu'il 
résulte  des  art.  12  , 18  et  24  de  celte  loi , 


ft)  V.  dans  ce  sens  Déc.  de  Fenreg.  du  1"  sept 
1819,  Ree.  art.  879. 


que  les  charges  à déduire  doivent  être  uni- 
quement celles  qui  sont  de  nature  à di- 
minuer irrévocablement  la  part  que  l’héri- 
tier ou  légataire  est  appelé  à recueillir;  que 
cette  interprétation  est  fondée  en  droit  comme 
en  équité,  puisqu’il  est  juste  que  l'héritier 
qui  est  assuré  de  profiler,  soit  après  un 
temps  fixe,  soit  indéterminé,  de  ce  qui  n'a 
été  distrait  que  momentanément  de  la  suc- 
cession, soit  tenu  de  payer  le  droit,  tout  aussi 
bien  que  celui  qui  profite  de  ces  rétributions 
périodiques  ou  viagères,  doit,  selon  l'art.  19, 
supporter  un  droit  proportionné  à sa  jouis- 
sance, par  le  même  moliT  que  le  droit  payé 
par  l'usufruitier  ne  dispense  pas  le  proprié- 
taire d'en  payer  un  à son  tour;  — Déboute 
la  défenderesse  de  son  opposition,  etc.  > 

A l'appui  de  son  pourvoi  en  cassation,  la 
D"*  Eugénie  de  S'-Quentin  prétend  que  ce 
jugement  a violé  les  art.  2,  18  et  19  de  la  loi 
précitée.  — Celui,  dit-elle,  qui  se  trouve 
obligé  au  payement  d’une, rente  viagère, 
constituée  par  testament,  préfère  souvent 
pouvoir  se  libérer  en  une  fois,  en  payant  le 
capital  sur  le  pied  de  l'art.  19.  Soit  qu'il  rem- 
bourse ce  capital  au  pensionnaire,  soit  qu'il 
le  dounc  à un  tiers  pour  qu’il  remplisse  ses 
obligations,  le  capital  ne  lui  revient  jamais  ; 
il  est  perdu  pour  lui  ; il  diminue,  dans  la  réa- 
lité, l’actif  de  la  succession.  La  similitude  en- 
tre une  rente  viagère  et  un  usufruit  n’est  pas 
exacte;  l'usufruit  ne  paye  que  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  propriété;  le  nu-propriétaire 
n’est  tenu  de  s’acquitter  entièrement  que 
lorsqu'il  entre  en  jouissance , tandis  qu'à 
l'égard  d’une  rente  viagère,  l’art.  19  ordonne 
de  prélever  le  droit  sur  la  succession,  sauf 
à déduire  sur  le  payement  dé  la  pension;  ce 
droit  de  succession  peut  être  beaucoup  plus 
élevé,  d'après  l'âge  du  pensionnaire,  que  ce- 
lui sur  l'usufruit , et  si  l'héritier  devait  en- 
core payer  le  droit  de  succession,  sans  avoir 
aucun  égard  à cette  charge  de  pension  et 
sans  attendre  le  décès  du  pensionnaire,  il  en 
résultera  qu'en  lui  appliquant  la  loi  par  com- 
paraison l'analogie  tournera  à son  grand  dé- 
savantage , puisqu’il  sera  beaucoup  plus 
chargé  qu'nn  héritier  grevé  d’usufruit.  — 
D'après  l'art.  2 de  la  loi  de  1817,  et  la  loi 
du  22  frini.  an  vu,  on  ne  doit  payer  que  pour 
ce  qu'on  acquiert,  mais  jamais  deux  fois  pour 
le  même  objet,  ni  pour  ce  qu'on  n'acquiert 
pas.  Selon  l'art.  18,  le  droit  de  succession  est 
assis  sur  le  montant  net  de  ce  que  chacun 
recueille  ; le  prélèvement  ordonné  en  l'arti- 
cle 19  ne  pent  avoir  pour  résultat  qu’outre 
l’avance  à faire  du  droit  que  doit  le  pension- 
naire l’héritier  soit  encore  tenu  de  paver 
pour  son  compte  personnel,  à raison  de  la 
valeur  de  celte  même  pension.ee  serait  évi- 
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dcmmcnt  assujettir  le  même  objet  à un  dou- 
ble droit  : c'est  ce  que  le  texte  de  la  loi  n'or- 
donne nullement  et  que  son  esprit  repousse. 

Pour  l'administration , il  a été  répondu 
que  lorsque  la  charge  d'un  legs  consiste  en 
une  pension  alimentaire  égale  à une  quo- 
tité déterminée  des  fruits  du  legs  même,  le 
légataire  acquiert  et  recueille  toute  la  chose 
léguée.  La  charge,  qui  n'est  que  temporaire, 
ne  cause  que  la  privation  de  la  jouissance 
d'une  chose  qui  lui  demeure  intégralement. 
— La  capitalisation  que  la  loi  établit  de  la 
rente  viagère  n'est  ni  réelle  ni  absolue;  elle 
a seulement  pour  but  de  liquider  le  droit  à 
supporter  parle  pensionnaire;  cette  opéra- 
tion ne  doit  pas  avoir  l'effet  de  procurer  la 
déduction  d'un  capital  fictif,  qui  ne  sert  que 
pour  liquider  le  droit  de  succession  que  doit 
supporter  l'héritier  ou  le  légataire  principal. 
La  loi  capitalise  aussi  l'usufruit;  il  est  estime 
à la  moitié  de  la  propriété  : mais  cela  ne  di- 
minuc  pas  l'obligation  du  propriétaire  de 
payer  pour  toute  la  valeur  de  la  chose  ; le 
droit  que  doit  payer  l'usufruitier  ne  dimi- 
nue point  celui  qui  est  à la  charge  du  pro- 
priétaire, par  la  raison  que  le  légataire  de  la 
nue  propriété  acquiert  et  recueille  toute  la 
chose,  bien  que  grevé  d'usufruit:  c'est  la  dis- 
position textuelle  de  l'art.  20.  D’après  les 
art.  2 et  18,  la  demanderesse  se  trouve  dans 
le  même  cas  ; les  pensions  viagères  ne  sont 
donc  pas  de  la  classe  des  dettes  dont  l'art.  12 
autorise  la  déduction. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  du 
testament  de  Cuillelinine  Delacroix,  veuve 
Kcbois,  la  demanderesse  en  cassation  est 
nommée 'légataire  d’une  rente  perpétuelle 
de  1,200  II.,  au  capital  de  50,000  II.,  consti- 
tuée à son  profit,  à charge  par  elle,  lors- 
qu'elle parviendra  à la  jouissance  de  ce  legs, 
de  payer  viagcremenl  chaque  année,  à sa 
soeur  Adélaïde  et  à son  frère  Martial,  chacun 
le  quart  de  la  rente,  ayant  au  surplus,  la  tes- 
tatrice, ordonné  à Eugénie  de  S'-Quentin,  sa 
nièce,  demanderesse  en  cassation,  c qu'en 

> cas  de  remboursement  de  ladite  rente,  soit 

> en  toutou  en  partie,  de  rappliquer  les  de- 
» niers-capitaux  sur  bonnes  hypothèques,  le 
» plutôt  possible,  afin  que  l'usufruit  ou  les 

> parts  viagères  n’en  souffrent  pas  ; > 

Attendu  qu'une  charge  de  celle  espèce  n’a 

point  l'effet  d’entamer  le  droit  de  propriété  ; 
qu'elle  en  modilie  seulement  la  jouissance, 
en  l'affectant  au  service  des  pensions  viagè- 
res fixées  à la  moitié  des  revenus  de  la  rente 
perpétuelle  intégralement  recueillie  et  ac- 
quise par  la  demanderesse,  seule  titulaire  de 
la  propriété  ; 


Attendu  que  l’art.  18  de  la  loi  du  27  déc. 
1817,  qui  autorise  la  déduction  des  dettes  et 
charges  pour  déterminer  le  montant  du  droit 
de  succession,  renvoie  à l'art.  12. où  les  ob- 
jets de  ces  déductions  se  trouvent  bornés  aux 
cinq  espèces  y énoncées;  que  parmi  ces  es- 
pèces ne  sont  pas  comprises  les  pensions 
viagères  qui  grèvent  la  jouissance  d’une 
rente  constituée  en  perpétuel,  et  qui  consis- 
tent dans  la  moitié  des  revenus  annuels  de 
la  rente,  pendant  la  vie  de  ceux  qui  en  ont 
été  gratifiés; 

Attendu  que  si  l’art.  19  établit  le  calcul 
d’un  capital  d'après  l'échelle  de  longévité 
présumée , et  dont  le  développement  se 
trouve  à l’art.  Il,  ces  dispositions  ont  prin- 
cipalement pour  but  de  régler  le  montant  du 
droit  de  succession,  payable  par  le  légataire 
viager,  envers  le  trésor  de  l'Etat,  sans  qu’il 
en  résulte  une  déduction  en  faveur  du  pro- 
priétaire dont  la  jouissance  est  momentané- 
ment restreinte,  et  que  c'est  dans  ce  sens 
que  l’art.  20,  en  évaluant  l'usufruit  à la  moi- 
tié, pour  le  payement  qui  pèse  sur  l'usufrui- 
tier, ne  diminue  en  rien  l'obligation  du  léga- 
taire de  la  nue  propriété  de  payer  le  droit 
de  succession  sans  déduction,  lorsque  l’usu- 
fruit viendra  à s'éleindre;  que  de  ce  qui  pré- 
cède il  suit  que,  dans  l'espèce  où  il  s'agit 
d'une  rente  laissée  à la  demanderesse  en 
pleine  propriété  pour  une  moitié  et  en  nue 
propriété  pour  l’autre  , dont  l'usufruit  est 
laissé  à ses  frère  et  sœur,  le  tribunal  de  Ni- 
velles, loin  d'avoir  violé  les  art.  2,  18  et  19 
de  la  loi  du  27  déc.  1817,  désignés  par  la  de- 
manderesse, en  a au  contraire  fait  une  juste 
application  ; 

l’ar  ces  motifs.  M.  l’avoc.  gén.  Destoop  en- 
tendu en  ses  conclusions  conformes  , re- 
jette, etc. 

Du  29  nov.  1822.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— PI.  MM.  Deswerle,  aîné,  et  Vanhooghlen, 
fils,  Devleschoudere  et  Tarte.  AV...S. 

2“'  ESPÈCE. 

Le  même  jour,  même  décision  dans  une 
espèce  semblable  ; en  voici  les  motifs  : — 
i Attendu  qu'il  est  établi  au  procès,  que  les 
cinq  enfants  mineurs  représentés  par  la  dé- 
fenderesse en  cassation  ont,  par  testament 
mystique  de  la  D‘  Carton,  douairière  Baele- 
tuatis,  été  institués  ses  légataires  universels, 
sous  la  charge,  enlr'autres,  de  payer  annuel- 
lement au  S'  Demauroy  de  Merville  et  à la 
D"*  Koose,  deux  renies  viagères,  montant 
ensemble  à un  capital  de  5,400  fl.,  d'après 
l'évaluation  faite  par  l'administration  ,au  vœu 
des  art.  9 et  11,  L“  E,  de  la  loi  du  27  déc. 
1817,  sur  la  perception  du  droit  de  succes- 
sion ; — Attendu  que  la  défenderesse,  ainsi 
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que  l'énoncent  les  qualités  du  jugement  at- 
taqué. a déduit  ces  deux  rentes  viagères  de 
l’actif  de  la  succession  dévolue  a ses  enfants, 
et  qu'elle  n’a  payé  le  droit  que  sur  le  restant 
de  la  succession  ; — Attendu  que  le  legs 
d’une  rente  viagère  est  une  délibalion  de  l’u- 
sufruit, qui,  aux  termes  de  l’art.  610,  C.  civ., 
doit  être  acquittée  par  l’usufruitier;  d’où  il 
suit  que  ce  legs  ne  diminue  pas  le  droit  de 
propriété  recueilli  par  celui  qui  en  est  grevé, 
à moins  que  la  hauteur  de  la  rente  viagère 
n’eicède  celle  du  bénéfice  usufrueiuaire 
de  la  portion  de  succession  recueillie  par 
ce  légataire,  circonstance  qui  n’a  pas  même 
été  articulée  dans  l’espèce;  et  par  une  con- 
séquence ultérieure  que  les  cinq  enfants  de 
la  défenderesse  n’en  ont  pas  moins  acquis 
et  recueilli  l’intégralité  de  la  succession  de  la 
douairière  Baelemans,  quoique,  par  ces  deux 
legs  de  rentes  viagères,  ils  fussent  momen- 
tanément privés  d’une  partie  des  revenus 
d’icelle: — Attendu  d’ailleurs  que  le  capital 
de  ces  deux  rentes  viagères  doit  revenir  aux- 
dits  institués,  lors  du  décès  du  S'  Demaurov 
et  de  la  D"*  Roose  ; — Attendu  qu’il  résulte 
de  la  combinaison  de  l’art.  2 avec  les  art.  1" 
et!  8 de  la  loi  précitée,  que  les  héritiers,  lé- 
gataires e»  donataires,  doivent  payer  chacun 
le  droit  de  succession  sur  la  valeur  de  ce 
qu’ils  recueillent  et  acquièrent;  — Attendu 
que  si  le  législateur,  dans  l’art.  19  de  la 
même  loi,  a ordonné  la  capitalisation  des  ren- 
tes viagères,  d’après  ce  qui  est  déterminé  à 
l’art.  11,  L“  E,  cette  disposition  a eu  pour 
but  de  fixer  le  montant  du  droit  de  succes- 
sion à payer  par  le  légataire  de  la  rente  via- 
gère. pour  la  durée  présumée  de  la  jouissance 
qui  lui  est  léguée,  et  nullement  d’autoriser 
la  déduction  de  ce  capital  de  la  totalité  de  la 
succession,  d’autant  plus  que  celte  succes- 
sion étant  réellement  et  intégralement  re- 
cueillie par  le  légataire  universel,  il  est  juste 
qu’il  paye  en  entier  le  droit  de  succession, 
pour  la  transmission  actuelle  opérée  en  sa 
faveur  de  tous  les  biens  de  la  succession, 
quoique  temporairement  grevés  de  la  charge 
d’une  rente  viagère;  de  tout  quoi  il  résulte, 
dans  l’espèce,  que  le  tribunal  de  Louvain, 
en  admettant  le  capital  représentant  lesdeux 
rentes  viagères  léguées  au  S’  Demauroy  de 
Merville  et  à la  Dlu  Roose,  en  déduction  du 
droit  à payer  par  les  enfants  de  la  défende- 
resse, sur  leur  legs  universel,  a violé  les  dis- 
positions combinées  des  art.  2,  1"  et  18  de 
la  loi  précitée;  — Par  ces  motifs,  sur  jes 
conclusions  conformes  de  M.  l’avoc.  gén. 
Baumhauer,  casse,  etc. 

Du  29  nov.  1822.  — Br.  Ch.  de  cass. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

4 Déc.  1822.  — V.  à sa  véritable  date  du 
4 déc.  1824. 

SUCCESSION  (déclaration  de).  — Créance 
LITIGIEUSE. 

La  déclaration  de  succession  doit-elle  com- 
prendre les  créances  actives  du  défunt  sur 
lesquelles  il  y a contestation  pendante  lors 
du  décès  1 — Rés.  aff. 

Le  6 janv.  1815  est  décédé  à Bruxelles  le 
S'  Jean  Guéroult  de  la  Pallière. — Le  défunt 
avait  obtenu,  le  8 août  1814,  au  tribunal  civil 
d’Anvers,  un  jugement  contradictoire  qui 
condamnait  un  S'  Barreaux  à lui  payer  la 
somme  de  15,000  fr.  — Il  avait  intenté,  de- 
vant le  même  tribunal,  une  antre  demande 
à charge  d’un  S'  Demculcnaere,  en  payement 
de  80,000fr. — Ce  dernier  procèsélailindécis 
lorsque  Jean  Guéroult  de  la  Pallière  mourut. 
— Le  jugement  rendu  dans  la  première  affaire 
était  encore  susceplibled’appel. — Le  1"  juill. 
1815,  déclaration  de  succession  par  le  sieur 
Louis  Guéroult  de  la  Pallière,  neveu  et  héri- 
tier du  défunt.  — Les  deux  créances  dont  il 
vient  d’être  parlé  y furent  omises. — Au  mois 
de  juin  1816,  Louis  Guéroult  de  la  IHillière 
fil  prendre  inscription  sur  les  biens  du  sieur 
Barreaux,  en  vertu  du  jugement  du  8 aodt 
1814,  pour  sûreté  de  la  somme  du  13,000  fr. 
— Une  autre  inscription  fut  prise,  à la  dili- 
gence du  même,  sur  les  biens  du  S'  Demeu- 
lcnaere,  pour  les  80,000  fr.,  et  ce  ensuite 
d’un  jugement  par  défaut  en  date  du  18 
mars  1816.—  La  régie  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  ayant  eu  connaissance  de  ces 
deux  créances  qui  avaient  été  omises  dans 
la  déclaration  de  succession,  lança  une  con- 
trainte contre  l'héritier,  pour  la  somme  de 
2,906  fr.  25  cent. — Opposition  de  la  part  de 
ce  dernier,  et  le  28  déc.  1819  jugement  du  tri- 
bunal de  Bruxelles  qui  déclare  la  contrainte 
nulle,  par  le  motif  que  les  deux  sommes  de 
13,000  et  de  80,000  fr.  ne  s'étaient  pas  trou- 
vées en  la  possession  du  défunt  Jean  Guéroult 
de  la  Pallière  au  moment  de  son  décès. — 
Pourvoi  de  la  régie,  pour  violation  des  art.  4, 
27,  59  et  69,  § 4,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  4 de  la 
loi  du  22  frim.  an  vit  dispose-,  que  le  droit 
proportionnel  est  établi  pour  les  obligations, 
libérations,  condamnations,  etc.,  et  pour  toute 
transmission  de  propriété  d’usufruit  ou' de 
jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles, 
soit  entre-vifs  ou  par  décès  ; que  l’art.  27  as- 
treint les  héritiers,  légataires,  etc.,  à passer 
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déclaration  détaillée  an  bnreau  du  domicile 
de  la  personne  décédée,  des  rentes  et  autres 
biens  meubles  qui  sont  sans  assiette  déter- 
minée lors  du  décès  ; — D'où  il  suit  (|tic  le  ju- 
gement attaqué,  en  décidant,  en  point  de 
droit,  que  les  biens  et  objets  dont  le  défunt 
n'était  pas  en  possession  lors  de  son  décès 
ne  doivent  pas  être  compris  dans  la  déclara- 
tion de  succession,  a créé  une  distinction  ar- 
bitraire qui  n’existe  pas  dans  la  loi,  puis- 
qu'un peut  avoir  la  propriété  d’un  bien  meu- 
ble ou  immeuble,  sans  en  avoir  la  possession 
ou  quasi-possession,  et  que,  par  une  suite 
ultérieure,  ledit  jugement  a contrevenu  aux 
art.  4 et  27  précités  de  la  loi  du  22  friin. 
an  vu,  en  exemptant  le  défendeur  de  toute 
espece  de  déclaration  sur  cet  objet  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'av.  gén.  Desloop,  casse,  etc. 

Du  5 déc.  1822.  — Br.,  Cli.  de  Cass. — 
PI.  MM.  Devleschoudere  et  Tarte,  cadet. 

S 

VOITURIER.  — Réception  df.  la  marchan- 
dise.— Avarie.  — Fin  de  non-recevoir. 

L'art.  105,  C.  eomm.,  portant  < que  la  récep- 
tion des  objets  transportés  et  le  payement  ■ 
du  prix  de  la  voilure  éteiynent  toute  action 
contre  le  voiturier.  • ne  s’ applique  pas  au  cas 
où,  par  le  fait  de  celui-ci,  le  propriétaire  a 
été  dans  l'impossibilité  d'appercevoir  les 
avaries  (i). 

Deux  caisses  de  mousseline  appartenant 
au  S'  Radier  furent  transportées  de  Huy  à 
Liège  par  la  voiture  d'eau  du  S'  Chainaye. 
— Ces  objets,  qui  avaient  été  submergés,  fu- 
rent remis  à Liège  au  S'  Radier,  qui  paya  les 
frais  du  transport  sans  aucune  réserve.  — 
Bientôt  après  le  propriétaire,  s'appercevant 
que  la  marchandise  avait  été  avariée  dans  le 
transport,  fit  assigner  le  batelier  Chainaye  à 
comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  Huy, 
pour  l'y  faire  condamnera  lui  payer  les  dom- 
mages-intérêts résultant  de  la  submersion 
des  deux  caisses  de  mousseline. — Letribunal 
de  Huy,  jugeant  consulairement,  éconduisit 
le  demandeur  de  sa  prétenlioo,  par  le  motif 
qu’il  avait  reçu  la  marchandise  sans  protes- 
tation et  avait  acquitté  le  prix  de  la  voilure, 
ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  105,  C.  connu., 
avait  éteint  toute  réclamation  ultérieure.  — 
Sur  l'appel  de  ce  jugement.  Radier  a cherché 
à repousser  l'exception  tirée  de  l'art.  105, 
C.  comm.,  en  alléguant  que,  par  son  fait. 


(i)  V.  La  Haye,  *20  déc.  1820;  bordeaux,  10  avril 
1831;  Br.,  5 avril  1821.  V.  toutefois  Paris,  Cass.,  29 
mai  1820. 

(s)  V.  Paris  Cass.,  20  avril  1808,  10  fév.  1819, 


l'intimé  l'avait  empêché  de  reconnaître  l’exis- 
tence de  l’avarie  ; il  a demandé  à prouver 
qu’avant  de  remettre  la  marchandise  à sa 
destination  Chainaye  avait  fait  sècber  les 
deux  caisses  de  mousseline,  de  manière  à ne 
laisser  aucune  trace  de  la  submersion  qu'el- 
les avaient  éprouvée,  ce  qui,  dans  le  système 
de  l'appelant,  écartait  l'application  de  la  loi 
invoquée,  puisque  ta  fraude  fait  exception  à 
toutes  les  lois.  — L’intimé  a soutenu  que, 
faille  par  Radier  d'avoir  fait  vérifier  la  mar- 
chandise à son  arrivée,  conformément  à l’art. 
106,  C.  comm.,  il  était  non  recevable  dans  b 
preuve  offerte. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  faits  et  arti- 
cles libellés  tendent  à prouver  une  fauU;  as- 
sez grave  pour  équivaloir  à la  fraude. 

Avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger, 
admet  la  partie  appelante  à faire  preuve  des 
faits  articulés,  sauf  b preuve  contraire  ré- 
servée à l'intimé. 

Du  5 déc.  1822.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2‘  Ch. — PI.  MM.  Teste,  Brixiie,  Bellefroid 
et  YYarzée. 

JUGEMENT.  — Rédaction.  — Enregis- 
trement. 

t/n  jugement  en  instance  sur  des  droits  d'enre- 
gistrement est-il  nui  *i,  dans  sa  rédaction, 
il  ne  contient  pas  les  conclusions  des  parties 
et.  la  mention  de  la  présence  du  rapporteur 
d la  prononciation  du  jugement  en  audience 
publique  (s).  — Rés.  aff. 

Le  baron  Beyts,  comme  mari  et  bail  de  b 
D*  Rose  Yandevyver,  qui  était  héritière  de 
la  D'  Marie  Vandcrmacren.  sa  mère,  veoTe 
en  secondes  noces  du  S'  Thomas  Daneels , 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  deGand 
du  21  avril  1819,  portant  condamnation  à une 

amende  de pour  droit  et  double  droit 

d'une  prétendue  mutation  clandestine  qui 
sc  serait  opérée  sur  le  chef  dudit  S’  Daneels 
de  quatre  parties  de  biens  d'origine  na- 
tionale, situées  dans  la  Flandre  hollandaise, 
primitivement  acquises  en  commun  au  profil 
de  six  associés  en  l'an  v de  la  république,  et 
dont  le  S’  Daneels,  décédé  en  l'an  vin,  avait 
seul  consenti  le  bail  à ferme,  par  contrat  no- 
tarié de  l’an  vin  de  fa  république. — Parmi 
les  moyens  de  cassation  au  nombre  de  dix- 
neuf,  il  s'en  présentait  un  nécessairement 


30  avril  1622  et  8 août  1836,  et  les  notes  de  ces  ar- 
rêts; Br.,  23  et  27  déc.  1823.  Mais  v.  Br-,  Cass.,  18 
oct.  1831  et  17  avril  1833;  Lyon,  22  juill.  1829. 
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préjudiciel,  qui  rendait  inutile  l’examen  des 
autres.  Le  jugement  attaqué  ne  contenait  pas 
tes  conclusions  des  parties,  ni  que  le  rappor- 
teur y aurait  concouru,  soit  à la  délibération, 
soit  à la  prononciation,  par  son  vote.  Ce  sont 
là,  d'après  les  art.  Ml,  C.  pr.,  et  65  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  des  omissions  de  formes 
essentiellement  constitutives  du  jugement. 
Vainement  prétend-on  soustraire  à la  dispo- 
sition de  l'art.  Ml  les  jugements  rendus  dans 
les  causes  de  la  régie  de  l’enregistrement,  qui 
peuvent  se  plaider  par  écrits  remis  au  greffe, 
sans  le  ministère  des  avoués,  car  il  résulte 
seulement  de  cette  circonstance  qu'il  n‘y 
aura  pas  de  qualités  rédigées  par  les  avoués, 
ni  signifiées  entre  eux,  comme  le  veut  l'art. 
142.  Mais  à cela  près,  il  faut  une  rédaction 
quelconque  du  jugement  ; les  conclusions 
prises  au  procès  en  forment  une  partie  inté- 
grante ; il  en  est  de  même  de  la  mention  que 
les  juges  qui  ont  délibéré  ont  été  présents  & 
la  prononciation.  Lu  juge  chargé  du  rapport 
opinera  le  premier  (art.  55  du  décret  du  50 
mars  1808);  il  doit  conserveries  pièces  jus- 
qu'après la  prononciation  (art.  IM,  C.  pr.). 
Ce  magistrat,  qui  s’est  fait  une  élude  parti- 
culière des  mérites  de  la  cause,  doit  néces- 
sairement intervenir;  ce  sont  la  des  formali- 
tés intrinsèques  : leur  inobservation  emporte 
nullité  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  d’après  les 
termes  et  l’esprit  dans  lesquels  l’art.  Ml,  C. 
pr.,  a été  rédigé,  il  est  manifeste  que  les  ju- 
gements rendus  dans  les  affaires  de  l'adminis- 
tration du  domaine , bien  que  celle-ci  ne 
doive  pas  y employer  le  ministère  des  avoués, 
doivent  toujours  réunir  tous  les  caractères 
essentiels  d’un  jugement  ; 

Attendu  que  les  conclusions,  qui  forment 
la  contestation  élevée  entre  les  parties,  con- 
stituent l'une  des  choses  essentielles  d'un 
jugement  ; 

Et  attendu  qu'il  suÉt  de  jeter  les  yeux  sur 
le  jugement  attaqué,  ponr  être  convaincu  que 


(i)  Un  arrêt  de  la  3*  chambre,  de  l’avis  de  M.  l’a- 
vocat-général  Baumhauer  du  27  mai  1818,  a dé- 
claré mit  le  jugement  dont  appel,  par  le  motif  qu’il 
ne  contenait  aucune  conclusion,  et  que  cette  for- 
malité est  substantielle.  M.  le  procureur-général 
Daniels,  dans  son  plaidoyer  qui  a précédé  l'arrêt  de 
cassation  du  5 nov.  1813,  s'exprimait  ainsi  : . Par 
son  premier  moyen,  le  demandeur  provoque  i’annul- 
taiion  du  jugement  attaqué,  comme  contenant  une 
contravention  3 l’art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
portant,  qu'en  madère  d’enregistrement  tes  juge- 
ments seront  rendus  sur  le  rapport  d’un  juge  fait  en 
audience  publique;  et  en  effet  il  ne  résulte  pas  du 
jugement  qu’il  ait  été  rendu  sur  rapport. — Le  défen- 
deur réplique,  à Ia  vérité,  que  l’art.  65  u’esige  pas. 


non-seulement  les  points  de  fait  cl  de  droit 
n'y  sont  pas  exposés,  mais  que  même  les  con- 
clusions prises  par  les  parties  en  cause  n’y 
sont  pas  énoncées;  qu’il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  ledit  jugement  renferme  une  con- 
travention i l’art.  Ml.  C.  pr.,  prcrappclé  ; 

Attendu  que  l'art.  65,  § 5,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vit,  statue,  en  termes  formels,  qhe 
les  jugements  seront  rendus  dans  les  trois 
mois  au  plus  lard,  < à compter  de  l’inlroduc- 

> lion  des  instances,  sur  le  rapport  d'un  juge 

> fait  en  audience  publique,  et  sur  les  con- 

> clusions  de  commissaire  du  directoire  exé- 

> cutif  ; • 

Attendu  qu’il  est  évident,  selon  la  lettre  et 
l’esprit  dudit  art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire, 
que  le  juge-rapporleur  doit  concourir  par  son 
vote  au  jugement,  par  la  raison  qu’il  est 
censé  avoir  examiné  et  approfondi  l'affaire 
dont  le  rapport  lui  a été  confié,  et  être  à 
même  de  communiquer  des  lumières  aux  au- 
tres juges,  lors  de  la  délibération  , et  qu'aux 
termes  de  l’art.  IM,  C.  pr.,  il  reste  chargé 
des  pièces  jusqu'après  la  prononciation  du 
jugement;  que,  pour  répandre  un  plus  grand 
jour  encore  sur  l’esprit  dudit  art.  65,  il  faut 
en  rapprocher  l’art.  55,  § 5,  du  décret  du  50 
mars  1 808,  qui  porte  textuellement  que,  dans 
les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rapporteur 
opinera  le  premier,  ce  qui  présuppose  né- 
cessairement que  le  rapporteur  doit  concou- 
rir au  jugement  par  son  vote  ; 

Attendu  qu'il  ne  consle  pas,  par  le  juge- 
ment dénoncé,  que  le  juge-rapporteur  y au- 
rait concouru  par  son  vote  ; 

Attendu  que  ce  fait  ne  peut  être  établi  par 
aucun  acte  quelconque  ayant  une  existence 
distincte  de  celle  du  jugement  même  ; 

Attendu  qu'il  résulte  invinciblement  de  ce 
qui  précède  que  le  jugement  attaqué  a violé 
ledit  art.  65,  § 5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; 

Bar  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Desloop 
en  ses  conclusions,  casse  et  annullc,  etc. 

Du  5 déc.  1822.  — Br.,  Ch.  de  Cass.  — 
PI.  MM.  Beyts,  et  Tarte,  ainé.  W...s. 


4 peine  de  nullité,  que  mention  toit  faite  du  rapport 
dans  le  jugement  même,  et  que,  dans  l'espèce,  il  ré- 
sulte de  la  feuille  d’audioacc  que  le  rapport  a etc 
fait  par  M.  Varetiberg,  président  du  tribunal  ; mais 
l'expédition  du  jugement  doit  contenir  la  preuve 
qu’il  a été  rendu  dans  les  formes  prescrites;  et  de 
même  qu’on  casserait  un  jugement  qui  ne  ferait 
mention  que  de  deux  juges  qui  y auraient  concouru, 
quoique  la  feuille  d’audience  prouvât  parfaitement 
que  les  juges  étaient  en  nombre  prescrit,  on  a tou- 
jours annulé,  en  matière  d’enregistrement,  les  juge- 
ments de  la  teneur  desquels  ne  résultait  pas  que  le 
tribunal  les  avait  rendus  sur  rapport.  V.  Br.,  11 
fév.  1820. 
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* ENQUÊTE  SOMMAIRE.  — Forclusion. 
En  matière  d'enquête  sommaire  la  loi  ne  pro- 
nonce pat  la  forclusion  de  preuve,  à charge 
de  la  partie  qui  ne  produit  pas  ses  témoins 
à l'audience  au  jour  fixé  par  le  jugement. 
L'art.  109,  C.  pr.,  prouve  qu'en  matière  d' en- 
quête sommaire  il  peut  y avoir  lieu  à pro- 
rogation de  délai  (i).  (C.  pr.,  415). 

Du  5 déc.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
2*  Ch. 

* ARRESTATION  PROVISOIRE.  — 
Étranger. 

La  loi  du  10  sept.  1807  est  applicable  d des 
étrangers,  bien  que  la  dette  n'ait  pas  été  con- 
tractée originairement  envers  un  Belge  (i). 
La  loi  n'exige  pas  que  lors  de  l’arrestation  pro- 
visoire l’étranger  soit  en  même  temps  assi- 
gné en  payement  de  ce  qu'il  doit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  pour  que  les 
dispositions  de  l'art.  2 de  la  loi  du  10  sept. 
1807  puissent  trouver  leur  application,  il 
n'est  point  requis  que  la  dette  ail  été  origi- 
nairement due  à un  Belge;  qu'aux  termes  de 
la  loi  il  suffit  que  celui-ci  soit  créancier  d'un 
étranger  non  domicilié  dans  le  royaume,  lors- 
que d ailleurs  il  y a assez  de  motifs; 

Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  que,  lors  de 
l’arrestation  provisoire  d’un  étranger, celui-ci 
soit  en  même  temps  assigné  en  payement  de 
ce  qu'il  doit  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Delahamaide,  av.  gén., 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'arrestation 
valable,  etc. 

Du  5 déc.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
— 2-  Ch. 

TOURBIÈRES.  — Vertes.  — Surface.  — 
Mutation  (droit  de). 

Si,  après  avoir  acquis  la  surface  d'un  terrain 
à exploiter  en  tourbière  le  même  indiridu 
acquiert  le  fonds,  y a-t-il  lieu  de  réclamer 
un  supplément  de  droit  de  mutation  sur  la 
première  vente , pour  laquelle  on  n'avait 
perçu  que  2 pour  ■/.,  comme  vente  d'objets 
mobiliers  (s)?  — Rés.  nég. 

Déjà  celle  question  avait  été  jugée  affirma- 
tivement parun  arrêt  du  9 janv.  1822.  La  seule 
différence  qu'il  y ait  entre  les  deux  espèces, 
c'cst  que,  dans  la  première,  la  vente  du  fonds 
avait  eu  lieu  par  adjudication  publique,  et  que 


(i)  V.  Br.,  20  mars  1816,  et  la  noie. 

(«)  V.  Br.,  14  no».  UH 8,  et  la  noie  Contrà,  Br., 
il  jan*.  1834 et  16  mai  1842  (Puic.,  1842, 2, 194). 


dans  celle-ci  la  vente  du  fonds,  également 
postérieure  à celle  de  la  surface,  a eu  lien  par 
acte  sous  seing  privé.  D’après  cela  nous  pou- 
vons nous  dispenser  de  présenter  les  faits. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  dans  le  sys- 
tème même  de  l’appelant  au  lieu  de  cassation, 
la  superficie  d'une  tourbière,  transmise  sépa- 
rément, doit  être  regardée  comme  un  objet 
mobilier,  cl  qu'il  ne  peut  être  exigé  de  ce  chef 
qu'un  droit  proportionnel  de  2 pour  */.; 

Considérant  que  l'acquisition  du  fondsfaite 
par  l’intimé  n'a  aucune  liaison  directe  ni  au- 
cun rapport  avec  la  propriété  de  la  surface 
précédemment  acquise; 

Considérant  que  ce  contrat  de  vente  pos- 
térieur et  entièrement  indépendant  du  pre- 
mier, ne  pouvant  opérer  une  confusion  des 
deux  prix  de  vente,  doit  par  conséquent  n'a- 
vojr  aucune  influence  sur  les  droits  dus  ai 
trésor; 

Considérant  que  si  la  superficie  d'une  tour 
bière,  vendue  séparément,  est  rangée  parmi 
les  biens  meubles,  ce  n'est  pas  seulement  à 
cause  de  la  division  de  la  propriété,  tuais  sur- 
tout à cause  du  but  de  la  vente,  qui  ne  peut 
consister  qu’à  faire  exploiter  la  tourbière  et 
à la  rendre  ainsi  définitivement  un  objet  mo- 
bilier; 

Considérant  de  plus  que,  puisqu'il  n'eiisle 
pas  de  disposition  législative  qui  autorise  la 
demande  d'un  droit  supplémentaire  dans  des 
cas  semblables  à celui  dont  il  s'agit,  ce  sup- 
plément ne  peut  être  exigé  ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  6 déc.  1 822. — Cour  d'appel  de  La  Haye. 

* PROCÈS-VERBAL.  — Échevin. 

Il  est  de  principe  que  les  officiers  municipaux. 
et  notamment  un  échevin  de  commune,  ml 
qualité  pour  constater  les  délits  dans  1rs  cm 
où  ils  sont  flagrants:  la  jurisprudence  «I 
conforme  à ce  principe. 

Du  7 déc.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 

GARANTIE.  — Gouvernement  des  Pais-Bis. 
— Gouvernement  français.  — Biens  na- 
tionaux. — Vente.  — Successeur. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a-t-il  succcée 
au  gouvernement  français , en  ce  sens  qui! 
/oit  tenu  de  la  garantie  envers  l'acquereur 
d'une  rente  vendue  par  le  gouvernement 


(i)  V.  La  Baye,  9 jan».  1822,  et  la  loi  do  51  au 
1824 
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(tançait,  »i  celle  rente  n'existait  pat  (i)  ? — 

Rés.  ail'. 

En  ce  cat  le  gouvernement  des  Pays-Bas  doit-il 

restituer  le  prix  ou  transférer  d'autres  rentes 

d l’acquéreur î — Rés.  aff. 

Le  chapitre  de  S'-Marlin  avait  affermé  à 
un  sieur  E.  Haleug  trois  pièces  de  terre , au 
prix  annuel  de  7 muids  2 seliers  épcaulre. — 
U.  l'Hoest,  représentant  Haleng,  en  lit  la  dé- 
claration au  domaine  français,  comme  si  ce 
fermage  était  une  rente,  et  celle  redevance 
o’a  cessé  de  figurer  sous  celte  dénomination 
dans  les  registres  domaniaux.  — Le  2a  prair. 
an  vu,  le  gouvernement  français  prit  inscrip- 
tion sur  les  trois  pièces  de  terre,  pour  celte 
prétendue  rente,  et  le  20  vend,  an  xm  il  la 
vendit  au  sieur  itougnet.  — Bougnet  se  fit 
donner,  par  II.  l'Hoest,  un  titre  nouvel,  et 
prit  egalement  inscription  sur  ces  trois  pièces 
de  terre.  — Ultérieurement,  les  trois  pièces 
de  terre  furent  vendues  comme  biens  celés, 
sur  la  révélation  d'un  sieur  Palante,  qui  en 
devint  acquéreur  et  qui  tes  revendiqua  contre 
le  possesseur  l'Hoest.  Celui-ci  appela  en  ga- 
rantie Bougnet,  à qui  il  payait  la  rente.  — Le 
tribunal  de  Liège,  saisi  de  la  contestation,  s'é- 
tant déclaré  incompétent,  elle  fut  déférée  i 
l'autorité  administrative,  qui  déclara,  par  ar- 
rêté du  I*'  «et.  1812,  la  révélation  de  Palante 
non  avenue;  la  libération  de  l’Hoest,  en  mains 
de  Bougnet,  efficace,  et  les  offres  de  celui-ci, 
tendantes  à acquérir,  pour  une  somme  déter- 
minée, la  propriété  de  son  hypothèque,  de 
nature  à être  prises  en  considération.  — Les 
choses  étaient  dans  cet  état  lorsque  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  fil  mettre  en  vente 
les  trois  pièces  de  terre  affectées  à la  rede- 
vance de  7 muids  2 seliers  transférée  à Bou- 
gnet. — Les  héritiers  de  celui-ci  formèrent 
opposition  i celte  vente,  qui,  dirent-ils,  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu’à  la  charge  de  la  rente 
transférée  à leur  auteur.  Ils  soutinrent  que, 
dans  tous  les  cas,  l'administration  était  tenue 
à garantie,  et  par  suite  devait  rembourser  le 
prix  de  la  chose  vendue  et  les  frais  et  loyaux- 
coûls,  avec  dommages- intérêts  ; et,  subsi- 
diairement, que  le  gouvernement  devait  leur 
céder  d’autres  rentes  à due  concurrence.  — 
Celle  opposition  fut  accueillie  par  le  tribunal 
civil  de  Liège  qui,  le  iOjuillet  1820,  disposa 
en  ces  termes  : 

< Considérant  qu'il  parait  constant  en  fait 
que  la  rente  transférée  n'existe  pas;  qu'il  est 
de  principe  que  le  vendeur  doit  garantie  à 
l'acquéreur;  que  ce  dernier,  ne  jouissant  pas 
de  l'objet  vendu,  doit  être  remboursé  du  prix 


(■)  V.  Liège,  18  oct.  1822,  et  la  note. 


avec  dommages-intérêts  et  les  frais  et  loyaux- 
codts  du  contrat  ; que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a 
pas  lieu  au  remboursement  des  frais  et  loyaux- 
coûts,  parce  que  le  même  transfert  contenait 
plusieurs  rentes;  que  les  dommages-intérêts 
doivent  se  bornera  l'intérêt  légal  de  la  somme 
donnée  pour  l'achat,  pour  les  années  dont  les 
fermages  desdils  immeubles  n'ont  pas  été  ac- 
quittés à L.  Bougnet,  ni  à ses  successeurs; 
que  les  dommages-intérêts  doiveul  être  bor- 
nés à cet  objet,  parce  que  le  domaine,  vendeur, 
a été  dans  la  bonne  foi;  qu'il  a cru  à l'exis- 
tence de  la  rente  qu'il  vendait;  que  l'acqué- 
reur a demandé  cl  obtenu,  à son  choix,  celle 
rente;  qu'il  devait  connaître  l'objet  dont  il 
sollicitait  le  transfert;  que  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur n'ont  pas  prévu  d'autres  dommages  - 
intérêts;  — Considérant  que  le  domaine  du 
royaume  des  Pays-Bas  représente  lu  domaine 
français;  qu'il  en  recueille  les  avantages;  que 
c'est  à ce  titre  qu'il  procède  à la  vente  des 
immeubles  dont  il  s’agit;  qu’il  semble  donc 
devoir  en  supporter  les  charges;  que  ce  sys- 
tème a été  suivi  par  la  Cour  supérieure  de 
Liège,  pararrél  du  25  décembre  dernier;  qu'il 
c$l  conforme  aux  principes  sur  ia  matière  ; 
qu'il  s'ensuit  que  l'administration  du  domaine 
doit  indemniser  les  demandeurs,  et  consé- 
quemment leur  restituer  la  somme  donnée 
par  leur  auteur,  pour  le  transfert  de  la  rente 
de  sept  muids  deux  seliers  épeaulre,  avec  les 
intérêts  de  celle  somme  pour  dommages-in- 
térêts, ou  leur  transférer  d'autres  rentes  en 
compensation,  conformément  a la  conclusion 
subsidiaire  des  demandeurs.  > 

L’administration  des  domaines  a appelé  de 
ce  jugement.  Elle  a soutenu,  i*  que  l adpii- 
nislralion  actuelle  était  étrangère  aux  faits  de 
l'administration  française;  qu'il  n'appartenait 
qu'à  la  commission  générale  de  liquidation 
de  connaître  des  prétentions  des  intimés, 
ainsi  que  cela  résulte  des  traités  de  paix  des 
50  mai  1811  et  20  déc.  1815;  2*  que  par  ces 
traités  elle  n’élaii  chargée  que  des  obligations 
spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine 
sur  les  pays  cédés  par  la  France;  qu'elle  ne 
représente  pas  l'administration  française,  et 
qu’elle  n'est  pas  tenue  de  garantir  les  aliéna- 
tions illégales  ou  illicites  faites  par  ce  gouver- 
nement, lorsqu’il  en  a perçu  le  prix;  5°  que 
les  prétentions  des  intimés  sont  étrangères 
au  gouvernement  actuel,  ainsi  qu'il  résulte  de 
la  convention  du  25  avril  1818  ;que  cette  con- 
vention a eu  pour  effet  d'établir  une  commis- 
sion générale  de  liquidation,  à laquelle  a été 
confié  l’examen  de  pareilles  créances  et  la  fa- 
culté d'en  autoriser  le  payement,  qui  doit  se 
faire  en  tiers  consolidé,  puisque  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  n’a  reçu  de  la  France  au- 
cune antre  valeur,  et  que  les  créanciers  ne 
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peuvent  tirer  davantage  de  celte  substitution 
de  débiteur. 

Les  héritiers  de  Bougnet  ont  répondu,  que 
l'administration  ne  possédait  les  pièces  de 
terre,  objet  de  la  contestation,  qu’à  cause  du 
transfert  fait  à feu  L.  Bougnet,  et  qu'il  serait 
de  toute  injustice  qu'elle  profitât  de  tous  les 
effets  de  ce  transfert  sans  en  garantir  le  prix; 
qu'elle  avait  succédé  au  domaine  français  et 
jouissait  de  toutes  les  rentes  et  biens  non  alié- 
nés; que  suivant  la  nature  du  contrat  et  le 
décret  du  47  prair.  an  vin  le  gouvernement 
remplaçait,  par  d’autres  renies,  celles  trans- 
férées qui  n'existaient  pas,  et  que  pareille 
obligation  pesait  sur  le  gouvernement  actuel; 
que  ni  le  traité  de  paix  du  30  mai  1814,  ni 
celui  du  20nov.  1815,  n'avaient  mis  cette  obli- 
gation à charge  du  gouvernement  français,  et 
que  le  contraire  résultait  de  leur  saine  inter- 
prétation ; qu'en  effet  l'art.  47  de  celui  du  30 
mai  1814  garantit  les  biens  nationaux  aux 
Français  durant  45  ans,  et  prononce  une  dé- 
chéance faute  de  réclamation  dans  l’année; 
que  celle  déchéance  ne  peut  conséquemment 
atteindre  la  garantie  de  ces  biens  nationaux, 
qui  doit  être  assurée  aux  citoyens  belges  plu- 
tôt qu'aux  étrangers.  — Ils  ont  ajouté  qu'on 
ignorait  les  valeurs  reçues  de  la  France  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  et  que  les 
créanciers  dussent  être  payés  en  tiers  conso- 
lidé; qu'il  n’y  avait  rien  d'énoncé  dans  les 
traités  à cet  égard;  que,  dans  tous  les  cas, 
L.  Bougnet,  par  la  dation  de  sa  rescription, 
avait  acquis  le  droit  de  se  faire  céder,  ou  la 
rente  dont  il  s’agit,  on  bien  une  rente  équi- 
valente, et  que  par  là  il  s'était  formé  un  con  - 
irai  qui,  suivant  le  droit  des  gens,  liait,  tant 
le  gouvernement  lors  existant  que  ses  succes- 
seurs, et  que  la  rescription  payée  n'existait 
plus.  — Enfin  ils  ont  fini  par  dire  qu'il  serait 
souverainement  injuste  que  le  domaine  actuel 
profitât  de  l’annulation  de  la  révélation  de 
Palante  causée  par  le  transfert  faità  Bougnet, 
sans  être  chargé  d’aucune  garantie;  que  des 
arrêtés  du  Roi  avaient,  dans  des  cas  bien 
moins  favorables,  rejeté  de  pareilles  préten- 
tions. 

arr£t. 

LA  COUR,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  continue,  etc. 

Du  7 déc.  1842.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 3“  Ch. 

BIENS  NATIONAUX.  — Églises.  — 
Adjudication. 

L'église  d’un  courent  supprimé  est-elle  censée 

comprise  dans  la  vente  du  couvent,  si  elle  se 

trouve  dans  les  tenants  et  aboutissants  dési- 


gnés en  l'acte  d'adjudication,  et  nommément 
comprise  dans  le  procès-verbal  d'estimation, 
bien  que  par  un  décret  antérieur  à la  vente 
elle  eût  été  affectée  au  culte  (i)?  — liés.  ali. 
Entre  la  régence  d'une  ville  qui  réclame  féytui 
comme  affectée  au  culte  catholique,  par  un 
décret  spécial,  et  un  acquéreur  qui  la  •ecen 
dique  comme  comprise  dans  la  vente  qui  lin 
a été  faite  postérieurement,  la  préférence  eu- 
elle  due  il  ce  dernier  comme  acquéreur  à titre 
onéreux?  — liés.  aff. 

En  exécution  des  lois  des  15  frucl.  an  tv  et 
5 fritn.  an  vt,  le  domaine  français  prit  passes 
sion  du  couvent  des  religieuses  récoilectines 
de  Ilodimont.  — Après  leur  avoir  permis  de 
continuer  d'en  faire  leur  habitation,  il  le  Ioiij 
par  la  suite  à Georges  Sawheid.—  En  prairial 
an  xn  se  fit  une  première  circonscription  des 
églises  paroissiales,  succursales  et  auxiliaires, 
dans  laquelle  on  ne  voit  pas  figurer  l'église 
des  récollecliues.  — Mais  une  nouvelle  cir- 
conscription ayant  eu  lieu,  ensuite  du  décret 
du  30  sept.  1807,  elle  fut  portée  sur  le  tableau 
comme  affectée  au  culte  catholique,  et  ce  ta- 
bleau fut  approuvé  par  le  chef  de  l'Etat  le  48 
août  1808.  — Le  couvent  des  récoilectines 
avec  scs  dépendances,  qui  d'abord  avait  été 
affecté  à la  dotation  de  la  légion  d'honneur, 
fut,  ensuite  d’une  décision  ministérielle, cède 
à la  caisse  d'amortissement.  — Celle-ci,  après 
en  avoir  pris  possession  et  l'avoir  fait  exper- 
tiser, l'adjugea  publiquement  à Dessart  le  i 
mars  1811.  — Il  résulte  de  la  combinaison  de 
l'acte  de  vente  et  du  procès-verbal  d'estima- 
tion qui  l'a  précédé  que  l'adjudication  com- 
prend, tant  le  couvent  que  l'église  cl  cloîtres 
des  récollecliues.  — Ultérieurement,  Dessari 
consentit  à ce  qu'on  continuât  d'y  célébrer 
l'office  divin,  moyennant  une  rétribution  dont 
le  payement  fut  réglé  par  une  convention 
passée  entre  lui  et  quelques  habitants  de  Ver 
viers,  se  qualifiant  d'administrateurs,  conren 
tion  qui  fut  approuvée  par  le  curé  de  celle 
ville.  — Les  choses  étaient  dans  cet  étal  lors- 
que la  régence  de  Verviers,  joint  à elle  la  ta- 
brique  de  l’église  primaire  de  la  même  ville, 
et  munies  d'autorisation,  dirigèrent,  le  3 avril 
1819,  contre  Dessart,  une  action  tendantes  se 
faire  reconnaître  propriétaires  de  l'ancienne 
église  des  récolleclines.  — Elles  se  fondaiem 
sur  ce  qu'il  n’avait  pu  être  permis  au  domaine 
d'aliéner,  le  7 mars  1811,  l'église  réclamée, 
puisqu'à  celte  époque  elle  était  soustraite  au 
domaine  national,  affectée  au  culte  catholique 
et  érigée  en  chapelle  auxiliaire,  par  un  décret 
impérial  rendu  ensuite  d'une  nouvelle  cir- 


(i)  V.Br.,  18  janv.  1810  ; Parie..  1841.  i,  5 ; Br.. 
Cass., 45  mars  1841  (Parie.,  1841,  1,  177). 
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conscription  ordonnée.  — Dessart  avant  ap- 
pelé le  domaine  en  garantie,  l'administration 
déclara  prendre  son  Tait  et  cause. — Le  3 fév. 
1820  intervint  un  jugement  par  lequel  le  tri  - 
bunal  de  Liège,  saisi  de  la  contestation,  ad- 
jugea leurs  conclusions  à la  régence  et  à la 
fabrique  de  Verviers. — Dessart  et  le  domaine 
se  sont  rendus  appelants  de  ce  jugement. — 
— Tenant  comme  constant  en  fait  que  l'adju- 
dication faite  à Dessart  comprenait  les  objets 
réclamés  par  les  intimés,  ils  ont  soutenu  que 
l'action  revendicaloire  trouvait  un  double 
écueil  cl  dans  l'art.  374  de  la  constitution  t’e 
l'an  ni  et  dans  l'art#94  de  la  constitution  d s 
l'an  vin  ; qu'aux  termes  de  ces  articles,  l'ac- 
quéreur d'un  bien  national  ne  peut  jamais 
être  dépossédé,  lorsque  la  vente  est  légale- 
ment consommée,  quelle  que  soit  l’origine  du 
bien  vendu.  — Les  intimés  ont  répliqué  que 
les  garanties  constitutionnelles  qu'invoquaient 
les  appelants,  faites  pour  les  aliénations  de 
domaines  nationaux,  ne  pouvaient  s'étendre 
à celles  de  biens  appartenant  à la  caisse  d'a- 
mortissement; que,  dans  la  supposition  même 
où  l'église  aurait  été  comprise  dans  l'adjudi- 
cation de  l'appelant,  il  n'en  était  pas  moins 
vrai  qu’elle  avait  été  attribuée  au  culte  catho- 
lique par  l'exécution  donnée  au  concordat  du 
28  messidor  an  ix;que  celte  exécution  résulte 
spécialement  de  cc  que  l'église  a été  comprise 
dans  la  circonscription  faite  par  l'autorité  ci- 
vile et  religieuse  et  approuvée  par  un  décret 
du  chef  de  l'État;  que  dès  lors  cette  attribu- 
tion formelle,  faite  par  l'autorité  compétente, 
avait  placé  hors  du  commerce  l’église  des  ré- 
collectines; que  par  suite  et  par  application 
des  principes,  tant  du  droit  romain  que  du 
droit  actuel,  qui  déclarent  nulle  la  vente  de 
toute  chose  consacrée  au  culte  public  cl  reti- 
rée du  commerce,  il  y avait  lieu  de  confirmer 
la  décision  attaquée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  procès-ver- 
bal d’adjudication  du  bien  national  faite  au 
profit  de  l’appelant  le  7 mars  181 1,  en  se  ré- 
férant au  procès-verbal  d'expertise  du  Goct. 
1810,  y joint,  porte  que  la  vente  comprend  un 
couvent,  jardin  et  prairies  situés  à Verviers, 
provenant  des  cx-récolleclincs  de  llodimont 
et  formant  un  seul  lot  d’estimation,  sans  au- 
tre garantie,  y est-il  dit  à l'art.  10  des  condi- 
tions, que  celle  des  tenants  et  aboutissants; 

Attendu  que  le  procès-verbal  d'expertise 
porte  que  le  bâtiment  consiste,  au  rez-de- 
cbaussee,  en  une  église  et  des  cloîtres;  qu’en- 
suite  il  désigne  tous  les  tenants  et  aboutis- 
sants entre  lesquels  l'église  se  trouve  située 
avec  les  autres  bélinienls; 

Attendu  que  les  infimes  ont  à s'imputer  de 
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ne  pas  avoir  réclamé  contre  cette  vente,  s’ils 
s'y  croyaient  fondés,  lors  des  appositions  des 
afiiehes  dans  la  commune  de  Verviers,  les- 
quelles affiches  les  avertissaient  suffisam- 
ment de  la  vente  et  ne  devaient  pas  contenir 
le  détail  des  biens  formant  un  ensemble  qui 
se  vendait  en  un  seul  lot  d'adjudication; 

Attendu  que  l'art.  374  de  la  constitution 
française  de  l'an  ni  et  l'art.  94  de  la  constitu- 
tion de  l'an  vnt,  qui  n’avaient  été  révoqués 
par  aucune  loi  ni  décret  postérieur, ont  affran- 
chi les  ventes  de  biens  nationaux  de  tonte 
cvicliqn  ou  revendication,  pour  inspirer  plus 
de  confiance  aux  acquéreurs,  parce  que  le 
succès  des  ventes  dépendait  de  cette  con- 
fiance, et  qu'aucune  loi  n’avait  accordé  la 
même  faveur  aux  aliénations  4 titre  gratuit, 
parce  que  celles-ci  dépendaient  uniquement 
de  la  volonté  du  gouvernement;  d'où  il  suit 
que  l'appelant,  acquéreur  à litre  onéreux, est 
irrévocablement  propriétaire  de  la  susdite 
église,  nonobstant  la  destination  lui  donnée 
à litre  gratuit  et  antérieurement,  pour  l'exer- 
cice du  culte  catholique  dans  la  commune  de 
Verviers, par  décret  impérial  du  28 août  1808; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  parties  intimées 
non  recevables  et  mal  fondées  dans  leurs  de- 
mandes, etc. 

Du  7 déc.  1822.  — Cour  d'appel  de  Liège. 

SÉPARATION  DE  BIENS.— Cohabitation. 

— Fin  de  non-recevoiii. 

La  femme , demanderesse  en  séparation  de 
biens,  doit-elle  être  déclarée  non-recevable, 
ri  elle  ne  cohabite  pas  avec  son  mari?  — 
Rés.  nég. 

Peut-il,  dans  ce  cas,  y avoir  lieu  à l'exception , 
non  ad  iinplert  conlraclus  ? — Rés.  nég. 

Le  S'  Gobert,  défendeur  à une  demande  en 
séparation  de  biens,  a prétendu  que  cette  de- 
mande devait  être  déclarée  non  recevable, 
parce  que  sa  femme  ne  cohabitait  pas  avec 
lui.— La  D*  Gobert  a répondu, qu’il  fallait  dis- 
tinguer entre  les  obligations  de  la  personne 
résultant  du  mariage  et  les  obligations  ou  les 
droits  résultant  du  contrat  de  mariage  et  re- 
latifs aux  intérêts  pécuniaires  des  époux  ; 
que  l'inaccomplisscmcnt,  fut-il  réel,  des  obli- 
gations résultant  du  premier  ne  pouvait  mo- 
tiver une  exception  de  non-recevabilité  con- 
tre l'exercice  des  droits  résultant  du  second. 
— 28  Oct.  1822,  jugement  du  tribunal  de 
Gand,  qui  rejette  la  (in  de  non-recevoir  pro- 
posée par  le  S'  Gobert.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu:  — « Vu  les  art. 209,  300,  311  cl  1443, 
C.civ.; — Vu  encore  l'art. 878,  C.pr.: — Consi- 
dérant que  la  non  recevabilité  de  la  poursuite 
en  divorce  établie  par  l'art.  209  précité , 

► as 
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pour  le  cas  où  l'épouse  ne  justifierait  pas  de 
sa  résidence,  pendant  ladite  poursuite,  dans 
le  lieu  indiqué,  est  une  disposition  pénale. 
— Que  les  dispositions  pénales  ne  peuvent 
recevoir  d'extension  d'un  cas  à l'autre  que 
par  une  disposition  claire  et  spéciale  de  la 
loi  ; que.  par  conséquent,  le  moyen  prémen- 
lionné  de  non  recevabilité , dans  le  cas  de 
séparation  de  corps,  n'est  pas  applicable  à la 
simple  séparation  de  biens  dont  il  s'agit 
dans  l’espcce,  laquelle  ne  porte  aucune  at- 
teinte au  mariage  et  n'est  qu'une  précaution 
accordée  contre  la  dilapidation  des  biens, 
ainsi  qu’il  est  dit  par  l'art.  1445  précité, — 
Que  le  défendeur  excipe  inutilement,  à l’ap- 
pui de  son  moyen  de  non  recevabilité.de  l’ex- 
ception , non  ad  impleli  contractas , aussi 
longtemps  que  la  demanderesse  ne  retourne 
pas  au  domicile  commun;  que  celte  excep- 
tion n’est  que  la  suite  de  la  règle  ad  impleas 
ex  tua  parte,  quand  on  a agi  pour  obtenir 
l’exécution  d’un  contrat  ou  d’une  convention, 
ce  qui  ne  sc  rencontre  pas  ici,  puisque  l’ac- 
tion de  la  demanderesse  cl  l’exception  du  dé- 
fendeur ont  un  but  différent,  en  ce  que  la 
demanderesse  n’a  pas  appelé  le  défendeur  à 
accomplir  quelque  obligation  en  sa  qualité 
d'époux,  mais,  au  contraire,  pour  lui  eulever 
un  droit  de  l’abus  duquel  elle  60  plaint  et  à 
cause  duquel  elle  a conclu  à la  séparation  de 
biens,  a Sur  l'appel  du  S'  Gobert  ce  jugement 
a été  conlirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’exception  , 
non  ad  impleli  contractai,  ne  saurait  trouver 
son  application  que  dans  le  cas  où  celui  au- 
quel on  l’oppose  forme  une  prétention  qui  ail 
pour  objet  l'exécution  d’un  contrat  ou  d'une 
convention  qu’il  est  lui-même  en  défaut 
d'exécuter,  ce  dont  il  ne  s’agit  aucunement 
dans  l’espèce;  qu'au  surplus  la  demande  en 
séparation  de  biens,  que  l'intimée  fonde  sur 
la  disposition  de  l’art.  1 443,  C.  civ.,  n'a,  sous 
aucun  rapport,  rien  de  commun  avec  le  devoir 
que  l’art.  214  du  même  Code,  invoqué  par 
l'appelant,  impose  à la  femme  d’babitcr  avec 
son  mari  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.l’av.  gén.  Destoop  entendu  et  de  son  avis, 
confirme,  etc. 

Du  12  déc.  1822.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Clt.  — PI.  MM.  Beycns,  cadet,  Wyns, 
aîné, et  Deguchlenecre. 

VÉRIFICATION  D’ÉCRITURE.— Pièces  i>e 

COMPARAISON.  — FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  — 

Milice,  — Médecin.  — Certicat. 

L'on  doit,  en  matière  de  vérification  d'écriture. 


admettre  comme  pièce!  de  eomparaiton 
émanée s d'un  fonctionnaire  public  les  cer- 
tificati délivrée  par  un  médecin  charge  de 
prononcer  sur  les  infirmité!  ou  maladies 
gui  sent  des  causes  d'exemption  de  la  mi- 
lice (i). 

L’écriture  et  la  signature  du  testament 
olographe  du  docteur  de  Lavignelle  ayant  été 
méconnue  par  ses  héritiers  légitimes,  son 
légataire  demanda  à la  faire  vérifier  par  ex- 
perts, et  produisit  comme  pièces  de  compa- 
raison les  certificats  qui  avaient  été  délivrés 
par  le  défunt  en  qualité  de  médecin  chargé 
de  prononcer  sur  les  infirmités  ou  maladies, 
causes  d'exemption  de  la  milice. — Les  héri- 
tiers légitimes  du  testateur  ayant  refusé  d'ad- 
mettre ces  pièces  de  comparaison,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Liège  a rendu,  le 
17  fév.  1821,  un  jugement  ainsi  motivé  : 

• Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  200,  § 1”, 
C.  pr.,  les  pièces  écrites  et  signées  par  un 
individu  faisant  fonctions  de  personne  publi- 
que peuvent  être  reçues  comme  pièces  de 
comparaison  ; — Attendu  que,  par  le  règle- 
ment supplémentaire  du  27  avril  1813  sur  la 
milice  bourgeoise,  le  docteur  de  Lavignelle 
a été  chargé  des  vérifications  à faire  sur  les 
réclamations  tendantes  à obtenir  des  dispen- 
ses de  service  de  ladite  milice, eide  donner 
des  attestations  relatives  à ces  dispenses; 
qu’ainsi  celles  qu'il  a pu  donner  en  cette 
qualité  sont  d'une  personne  publique  ; — 
Attendu  que  les  certificats  du  mois  d'avril 
1815  ont  été  délivrés  en  cette  qualité;  — Le 
tribunal  admet  pour  pièces  de  comparaison 
les  certificats  susdits.  > 

Sur  l’appel  de  ce  jugement,  l'avocat  du 
S'  Petit  a soutenu  , que  les  certificats  déli- 
vrés par  le  docteur  de  Lavignelle  n’énia- 
naicnl  pas  d’une  personne  publique,  parce 
que,  disait-il,  tout  fonctionnaire  public  est 
tenu  de  prêter  serment  avant  son  entrée  en 
fonctions,  ainsi  que  le  prouve  l’art.  198.  C. 
péri.;  d'on  il  suit  que  le  docteur  de  Lavignelle 
eût  été  soumis  à ce  préalable , si  la  loi  eût 
voulu  lui  imprimer  le  caractère  de  fonction- 
naire public. 

ARRÊT. 

LA  COUR , adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  12  déc.  1822.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— PL  MM.  Ernst,  Llarxé,  Faliie  et  Clermont. 


(i)  V.  Paris,  28  juin  1808.  V.  cependant  Br.,  Cau., 
I2fêv.  1822;  Carré, n**  817  et  818,  et  Favard,  Bép., 
I.  5,  p.  920. 
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* VÉRIFICATION  D’ÉCRITURE.  — Preuve. 

La  ioi.fn  disant,  à l'art.  193,  C.pr.,  q ne  la  vé- 
rification de  la  signature  déniée  ou  mécon- 
nue peut  être  ordonnée  tant  par  titrrs  que 
par  experts  et  témoins, fait  suffisamment  tn- 
tendre  que  la  vérification  fieut  se  faire  par 
la  seule  comparaison  d'écritures,  sauf  toute- 
fois aux  juges  d'examiner  si  la  preuve  de  la 
signature  déniée  ou  méconnue  se  trouve  ou 
non  suffisamment  établie  (i). 

Du  14  déc.  1822.  — Cour  d'appel  de  Ur. 

PÉREMPTION.  — Douaire. 

17  Déc.  1822.  — V.  17  Ocl.  1822. 

APPEL.  — Domicile.  — Ewuuête  sommaire. 
— Exploit.  — Nullité  mur  proposée.  — 
Fin  de  non-REcsvoiR. 

Vn  appel  est-il  nul  parce  qu'indépendam- 
menl  de  l'indication  de  son  domicile  réel 
l'appelant  s'csl  dit  domicilié  dans  un  second 
endroit  ? — Rés.  oèg. 

Une  enquête  sommaire  est-elle  nulle  pour 
avoir  été  faite  sans  signification  préalable 
du  jugement  d'admission  d preuve  (s)  ? — 
lies.  nég. 

La  nullité,  si  elle  existait,  serait-elle  couverte 
pour  n'avoir  pas  été  proposée  en  première 
instance  l — liés.  a(T. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  exploit  ne  se- 
rait pas  suffisamment  libellé,  peut  elle  être 
prononcée,  si  elle  n'a  pas  été  demandée  ? 
— Rcs.  nég. 

L'exécution  provisoire  peut-elle  être  ordon- 
née, si  elle  n'a  pas  été  demandée  (s)  ? — 
liés.  nég. 

Sur  une  demande  formée  par  J. -B.  Buy- 
dens,  en  revendication  de  meubles  saisis  sur 
F.  Uuydens,  son  frère,  à la  requête  de  J.  Ma- 
royen,  le  tribunal  d’Audenardc  avait  admis 
ce  dernier  à faire  une  preuve.  — L'cnquêle 
fut  (aile  sans  signification  préalable  du  juge- 
ment, et  aucune  réclamation  ne  fut  élevée  à 
cet  égard.  — 22  Oct.  1822,  jugement  qui, 
sans  qu'il  y ait  de  conclusions  à cct  égard, 
déclare  nul,  comme  non-suflisainiiient|  li- 
bellé, l'exploit  d'opposition  à la  saisie , re- 
jette la  demande  en  revendication  cl  or- 
donne l'exécution  provisoire  nonobstant  ap- 
pel (qui  n’était  pas  demandée),  attendu  qu'il 
y a litre  authentique.  — J. -B.  Buydens  ap- 
pelle de  ce  jugement,  et  dans  son  acte  d’ap- 
pel il  se  dit  domicilié  à Sclioorisse  et  6 Zcgcl- 


(i)  V.  Br.,  Cass  , 18  mars  1 824;  Carré,  n*  864. 
ft)  V.  Br.,  16  oct.  1822, et  la  noie. 


set».  — En  appel,  Buydens  demande  la 
nullité  de  l’enquéle  faite  par  Maroyen,  at- 
tendu qu'il  y a été  procédé  sans  signification 
préalable  du  jugement  qui  l'ordonnait.  — Il 
soutient  que  l’exécution  provisoire  n'ayant 
pas  été  demandée  ne  pouvait  pas  être  ordon- 
née. (Nous  laissons  de  râlé  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fond,  parce  qu'il  ne  présente  aucun 
intérêt  en  droit  ).  — Maroyen  a soutenu 
que  l'appel  de  Buydens  était  nul,  pour  dé- 
faut d'indication  de  domicile,  parce  qu'une 
double  indication  de  domicile  laisse  dans  le 
doute  quel  est  le  véritable;  qu'en  matière 
sommaire  il  n'est  pas  nécessaire  de  signilicr 
le  jugement  d’admission  à preuve  avant  de 
faire  enquête  ; que  l'exécution  prtivisoirc 
avait  été  bien  ordonnée,  puisqu'il  y avait  ti- 
tre authentique  et  que  l’art.  133,  C.  pr.,  est 
impératif;  il  porte  : s l’exécution  provisoire 
sans  caution  sera  ordonnée,  s'il  y a titre  au- 
thentique, etc.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-  recevoir; 

— Vu  les  art.  459  et  (il,  u'  1",  C.  pr.  civ. : 

— Attendu  que  le  moyen  de  nullité  contre 
l'acte  d'appel,  pris  de  ce  que  l’appelant  n'au- 
rait pas  suffisamment  énoncé  son  domicile  au 
vœu  de  la  loi,  est  dénué  de  fondement,  puis- 
qu’il résulte  de  l'acte  d'appel  et  d’assigna- 
tion qu'il  est  rédigé  à la  requête  de  l'appe- 
lant domicilié  à Sclioorisse  et  Zcgelseni,  et 
que  l’intimé  ne  disconvient  point  que  l'appe- 
lant n'ait  son  domicile  réel  audit  Sclioorisse; 

Attendu  d'ailleurs  que  si  l'appelant  a,  en 
outre,  décliné  une  autre  demeure  que  son 
domicile  reconnu,  cela  ne  peut  nuire  en  au- 
cune manière  à l'intimé,  et  lui  donne  au  con- 
traire la  faculté  de  faire  valablement  scs  ex- 
ploits, offres  ou  significations,  soit  à l'un  soit 
à l'autre  des  deux  endroits  indiques  par  le- 
dit acte  d'appel; 

Attendu  enfin  que  c'est  la  même  désigna- 
tion de  domicile  que  l’intimé  lui-méme  a 
donné  à l'appelant  dans  les  conclusions  en 
réponse  à l'exploit  introductif  d'instance,  et 
qui  lui  a été  également  attribué  par  le  pre- 
mier juge  dans  les  jugements  rendus  entre 
parties,  sans  que  l'intimé  ail  songé  jusqu'ici 
à faire  aucune  objection  à cet  égard  : de  tout 
quoi  il  suit  nécessairement  que,  dans  l'étal 
de  la  cause,  la  désignation  de  domicile  con- 
tenue dans  l’acte  d'appel  remplit  suffisam- 
ment le  vœu  des  articles  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ci-dessus  cités. 

Au  fond  : — Attendu  que  devant  le  pre- 
mier juge  l'intimé  n’a  pris  aucune  conclu- 


(s)  V.  Lyon,  22  juin  1851  ; Carré,  n*  583;  Bon- 
cenne.n*  îtl,  p.  149,  cd.  de  la  soc.  lyp. 
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sion  en  nullité  de  l'exploit  d’opposition  à la 
vente  des  objets  saisis,  du  chef  de  ce  (|<ic 
cet  exploit  n’aurait  pas  été  suffisamment  li- 
bellé, au  vœu  de  l’art  608,  C.  pr.,  cl  que  de 
son  côte  l’appelant  n'a  pris  non  plus  aucune 
conclusion  en  nullité  de  l’enquête  directe, 
relativement  à ce  que  cette  enquête  aurait 
été  tenue  sans  signification  préalable  du  ju- 
gement qui  l'aurait  ordonnée,  et  parlant  se- 
rait entachée  de  nullité,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 147  dudit  code; 

Attendu  que  ces  nullités  n’étant  point  d’or- 
dre public  ne  pouvaient  être  suppléées  par 
le  juge  dans  le  silence  des  parties,  et  qu'aux 
termes  de  l’art.  173,  C.  pr.,  ces  moyens  de 
nullité  ont  été  couverts  pour  n'avoir  pas  été 
allégués  en  première  instance , et  sont,  par 
conséquent,  inadmissibles  en  cause  d’appel  ; 
d'où  il  suit,  qu'abstraction  faite  de  la  ques- 
tion de  savoir  si,  en  fait,  l'exploit  d’opposi- 
tion dont  s'agit  au  procès  n'est  pas  suffisam- 
ment libellé,  et  si  la  nullité  fondée  sur  le  dé- 
faut de  signification  du  jugement  qui  ordon- 
nait l'enquête,  eut-elle  été  régulièrement 
proposée,  pourrait  être  admise,  relativement 
à une  enquête  en  matière  sommaire,  il  suf- 
fit, dans  l'espèce,  pour  rejeter  ces  nullités, 
qu'elles  n'aient  pas  été  déclinées  in  limine  li- 
lis,  cl  devant  le  premier  juge  où  les  parties 
se  sont  au  contraire  bornées  à conclure  et 
contester  au  fond  ; 

Attendu  qu'en  première  instance  l’exécu- 
tion provisoire  nonobstant  appel  ou  opposi- 
tion et  sans  caution  n'a  pas  été  démandée 
par  l'intimé,  et  que  parlant  le  tribunal  d’Au- 
denarde  ne  pouvait  pas  l'ordonner,  puisqu'il 
est  sensible  que  l'art.  135,  C.  pr.,  exige  que 
cette  exécution  provisoire,  pour  pouvoir  être 
ordonnée  par  le  juge,  soit  demandée  par  la 
partie  , car  autrement  le  législateur  l'aurait 
ordonnée  lui-même  pour  avoir  lieu  de  plein 
droit,  comme  il  s'en  est  exprimé  formelle- 
ment dans  les  dispositions  des  art.  17,  265, 
276,  840  et  848  du  même  code  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à la  fin  de 
non-recevoir,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  etc. 

Du  18  déc.  1822.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 3‘  Ch.  — PI.  MM.  Beyens,  cadet,  et  Van- 
hoordc. 


• BIENS  D'ÉGLISE.  — Aliénation.  — 
Octroi.  — Prescription. 

Selon  F ancienne  législation  du  Brabant,  et 
nommément  se  Ion  l'Edit  de  ifarie-Tliérèse 
du  15  sept.  1753,  le  recours  au  souverain 
était  nécessaire  pour  l'aliénation  des  biens 
des  corporations  ecclésiastiques,  même  en 


cas  de  nécessité  ou  d'utilité  publique  évidente. 
(Arrêté  du  20  frucl.  an  ii). 

La  prescription  de  30  ans  pouvait  seule  être 
invoquée  pour  couvrir  une  acquisition  [aile 
au  mépris  de  celte  disposition;  on  ne  pouvait 
invoquer  la  prescription  de  10  ans  de  l'Èdit 
perpétuel  de  1621  .laquelle  ne  concerne  que 
les  demandes  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion,dedol, de  crainte  ou  violence,  et  ne  peut 
être  appliquée  aux  demandes  en  nullité  de 
contrats  (i). 

Du  18  déc.  1822.  — Cour  d'appel  de  Dr. 


* VAINE  PATURE.  — Clotûre.  — Droit 

AUX  SECONDES  HERBES. 

La  clôture  d'une  propriété  affranchit  le  pro- 
priétaire non-seulement  du  simple  droit  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture,  mais  encore 
du  droit  de  levée  des  secondes  herbes  cm  re- 
gains,  d moi  ni  que  ce  dernier  droit  ne  soit 
fondé  sur  un  titre  de  copropriété. 

Ce  droit  ne  peut  s'établir  que  par  lit re;la  pet- 
session, même  immémoriale, est  sans  effet  (i). 

Le  sieur  Dcbrugcs,  voulant  jouir  du  béné- 
fice qu’accorde  à tout  propriétaire  la  loi  dot 
28  seplembre-6  octobre  1791,  fit  clore,  afin 
de  la  soustraire  à la  vaine  pâture,  une  prai- 
rie lui  appartenant  nommée  le  Pré  Malin- 
Antoine  ou  Debleaux,  située  en  la  commune 
de  Joncret.  Par  assignation  du  24  juin  1820, 
il  fil  citer  le  inaycur  pour  être  présent  le  29 
au  procès-verbal  de  clôture  à dresser  par  le 
juge  de  paix.  Le  mayeur  comparut  et  protesta 
au  nom  de  la  commune  du  droit  de  propriété 
aux  secondes  herbes  qu'elle  avait  depuis  nn 
temps  immémorial.  Au  surplus  il  ne  s'opposa 
pas  à la  clôture.  Le  juge  de  paix  dressa  pro- 
cès-verbal dans  lequel  il  déclare  que  la  prai- 
rie est  close,  conformement  à l'art,  fi.secti, 
de  la  loi  du  28  sept.  1791. 

Les  appelants  Dehennanx  et  C'  s'éianl  per- 
mis, le  1"  août  1820,  d’introduire  leurs  bes- 
tiaux dans  la  prairie  ainsi  close,  le  sieur  De- 
bruges  les  assigna  devant  le  tribunal  de  Char 
leroy,  à l'effet  de  voir  déclarer  que  le  droit  de 
parcours,  vaine  pâture  ou  levée  des  secondes 
herbes,  qu'ils  avaient  pu  exercer  antérieure- 
ment, avait  cessé  du  moment  de  la  clôture; 
qu'en  conséquence  ils  étaient  sans  titre  ni 
qualité  |iour  s'en  prévaloir. 

Un  premier  jugement  par  défaut  du  10 
mars  1821  adjugea  ces  conclusions.  Les  ap- 
pelants y firent  opposition  et  la  commune  de 
joncret  intervint  dans  la  cause  : elle  conclut 


(i)  V.  StocVmans,  déc.  139. 

(*)  V.  Liège,  22  mars  1 822,  et  les  notes. 
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à ce  que  l'intimé  fût  déclaré  non  recevable  ni 
fondé  dans  son  action.  Sur  ce  débat,  le  tribu- 
nal, qui  avait  à décider  si  le  sieur  Debruges 
avait  pu  soustraire  sa  prairie,  en  la  faisant 
cidre,  au  droit  de  vaine  pâture  et  si  la  prairie 
était  clése  conformément  à la  loi  du  28  sept. 
1791,  donna  gain  de  cause  à l’intimé  par  ju- 
gement du  1U  juin  1821. 

Sur  l’appel,  la  Cour  confirma  cette  décision 
en  ces  termes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  A,  5.  6 et  11, 
scct.  4,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  : 

Attendu  qu’il  résulte  évidemment  de  ces 
articles  que  le  droit  de  cidre  son  héritage  en- 
traîne, pour  le  propriétaire  qui  l'exerce,  l'af- 
franchissement, non-seulement  du  simple 
droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  mais 
encore  le  droit  de  levée  des  secondes  herbes 
ou  regains,  à moins  que  ce  dernier  droit  ne 
soit  fondé  sur  un  titre  de  copropriété; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  appelants, 
pour  se  maintenir  dans  le  droit  de  levée  des 
Secondes  herbes  ou  regains  qu’ils  prétendent 
sur  le  pré  dit  Maître-Antoine  ou  Debleaux,  et 
appartenant  à l'intimé,  ne  présentent  aucun 
litre  de  copropriété  et  se  fondent  simplement 
sur  un  usage  immémorial,  ce  qui  ne  peut 
suffire  d'apres  la  disposition  précise  de  la  loi 
précitée;  d'où  il  résulte  que,  fut-il  même 
avéré  que  la  commune  de  Joncret  aurait 
exercé  ce  droit  de  levée  des  secondes  herbes 
sur  la  prairie  de  l'intimé,  encore  ce  droit  au- 
rait-il cessé  d'exister  depuis  la  clôture  de  la- 
dite prairie  ; 

Attendu  que  le  majeur  de  Joncret,  repré- 
sentant ladite  commune.a  été  appelé  en  cette 
qualité  pour  assister  au  procès-verbal  du  29 
juin  1820  dressé  par  le  suppléant  du  juge  de 
paix  du  canton  de  Charleroy,  rive  droite  de 
la  Sambre,  à l'effet  de  constater  la  clôture  de 
ladite  prairie,  conformément  à la  loi;  qu’il  y 
est  comparu  volontairement,  et  qu'il-n’a  fait 
aucune  objection  ni  sur  la  manière  de  cons- 
tater cette  clôture,  ni  sur  la  clôture  elle- 
même,  qu'il  a même  déclaré  ne  point  s'oppo- 
ser à cette  clôture,  en  ce  qui  concerne  la 
vaine  pâture,  mais  qu'il  a seulement  protesté 
sur  le  droit  qu'aurait  eu  l'intimé  d’affranchir 
par  celte  clôture  la  prairie  de  la  levée  des 
secondes  herbes,  que  le  mayeur  prétendait 


(t)  V.  Duranton,  Droit  franç.,  n*  134,  et  Merlin, 
Rèp..  v“  Sourd-Muet,  § 5 et  4. 

(t)  Le  savant  mathématicien  anglais,  Jean  Wal- 
lis, né  en  1616,  fut  un  des  premiers  qui  liront  d’heu- 
reux essais  pour  instruire  ies  sourds-muets  de  nais- 
sance. Un  religieux  espagnol,  nommé  Ponce,  suivit 
les  traces  de  Wallis.  Le  médecin  Amman,  né  Suisse, 


au  nom  de  la  commune  de  Joncret; 

Attendu  que  la  clôture  a été  alors  reconnue 
conforme  :i  la  loi,  et  que  dès  ce  montent  la 
prairie  a été  légalement  affranchie  du  droit 
de  parcours, vaine  pâture  et  levée  des  secon- 
des herbes  ou  regains; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  repris  au  jugement  dont  est  appel,  M.  le 
substitut  Schucrmans  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appellation  au  néant,  elcr 
Du  18  déc.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3-  Ch. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Sourd-Muet. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  la  validité  du  testament 
olographe  d'un  sourd-muet , qu'il  ait  été 
écrit,  daté  et  signé  par  lui,  il  faut  encore 
qu'il  soit  prouvé  que  le  sourd-muet  savait 
écrire  mentalement  sa  volonté  sans  copier 
de  modèle,  ou,  au  moins,  qu'il  savait  lire 
et  comprendre  l'écriture  d'autrui  qui  lui 
aurait  servi  de  modèle  (t).  (C.  civ.,  970). 

Dans  le  dernier  étal  de  la  jurisprudence 
romaine,  le  sourd-muet  de  naissance  fut  dé- 
claré incapable  de  tester  (L.  10,  C.  qui  test, 
facere  pu».).  La  raison  en  était,  selon  Ricard, 
que  l'on  ne  croyait  pas  qu'un  sourd-muet  de 
naissance  pôl  apprendre  à écrire  et  être  as- 
sez instruit  dans  la  vie  civile  pour  pouvoir 
disposer  de  ses  biens  (Tr.  des  donat.,  n*  131). 
Quoiqu'il  en  soit  de  cette  dernière  considé- 
ration, dès  que  des  exemples,  très-rares  à la 
vérité,  eurent  démontré  plus  lard  qu’il  n’é- 
tait pas  impossible  qu'un  sourd-muet  de  nais- 
sance apprit  à exprimer  ses  idées  par  écrit, 
la  loi  romaine  perdit  naturellement  de  sa 
force.  On  trouve  dans  le  recueil  de  Castellan, 
liv.  2,  ch.  48,  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse du  mois  d’août  1679,  qui  juge  que  le 
sourd-muet  de  naissance  peut  faire  un  testa- 
ment. pourvu  qu’il  sache  écrire  et  soit  capa- 
ble d’affaires  par  l'écriture.  Voet,  liv.  28, 
lit.  I",  n*  36,  enseigne  qu’un  sourd-muet 
(sans  distinguer  s'il  est  tel  de  naissance  ou 
par  accident)  peut  faire  un  testament  s'il 
sait  écrire  : Propler  corporis  defectum  testari 
nequil  surdus  simul  et  mutus  conjunctis  viliis, 
si  scribere  n equeat.  L'heureuse  invention  de 
l'enseignement  des  sourds-muets  de  nais- 
sance (s)  était  bien  propre  à fortifier  cette 


mort  en  Hollande  en  1724,  vint  après  lui  et  publia 
deux  ouvrages  sur  cet  objet,  dont  l'un  parut  â Har- 
lem en  1692,  sous  le  litre  de  Surdus  loquens.  L’im- 
mortel abbé  de  t'f'prr  a fait  oublier  ses  prédéces- 
seurs. Son  ingénieuse  méthode  a été  perfectionnée, 
en  France,  par  M.  Sieard,  et  dans  les  Pajs-Bas  par 
M.  Guyot. 
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opinion;  cependant  plusieurs  jurisconsultes, 
avant  le  Code  civil,  s’en  tenaient  encore  à la 
prohibition  absolue  de  la  loi  romaine.  Celte 
controverse  semble  avoir  disparu  depuis  le 
Code  civil.  L'art.  902  permet  à toutes  per- 
sonnes de  disposer  et  de  recevoir,  soit  par 
donation  entrevifs,  soit  par  testament,  ex- 
cepté celles  que  la  loi  en  déclare  incapables; 
et  aucune  disposition  de  ce  code  ne  déclare 
les  sourds-muets  de  naissance  incapables  de 
faire  un  testament.  Suivant  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  le  Code  civil,  le  sourd  muet  qui 
sait  écrire  peut  aujourd'hui  lester  dans  la 
forme  mystique,  en  se  conformant  à la  dis- 
position de  l'art.  979,  ou  bien  dans  la  forme 
olographe  (t).  — Mais  la  seule  écriture  ma- 
térielle du  sourd-muet  de  naissance  donnera- 
t-elle  par  elle-même  la  preuve  certaine  que 
le  testament  renferme  l'expression  de  sa  vo- 
lonté dernière?  Ne  peut-il  pas  arriver  qu'un 
sourd-muet  sache  écrire  machinalement,  sans 
comprendre  ce  qu'il  écrit?  Et  s'il  n'a  fuit  que 
copier  de  cette  manière  un  modèle  de  testa- 
ment, regardera-t-on  ce  corps  matériel  d’é- 
criture comme  l'expression  véritable  de  ses 
dernières  volontés?  La  sollicitude  de  la  loi 
pour  la  garantie  des  dernières  dispositions 
de  l'homme,  jointe  au  doute  fondé  que  fait 
naître  l’état  physique  du  sourd-muet  de  nais- 
sance, n’exige-t-elle  pas  au  contraire  , ponr 
la  validité  du  testament,  qu’il  soit  établi  que 
le  testateur  l'a  écrit  avec  intelligence , sa- 
chant cl  comprenant  ce  qu’il  écrivait?  Un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar  du  17  janv.  1815,  a 
jugé  dans  ce  sens,  et  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles  a consacré  le  même  système  par 
l'arrêt  suivant,  dont  les  motifs  font  suffisant- 
ment  connaître  l'espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  pour  qu’un 
sourd-muet  de  naissance , sain  d'esprit , 
puisse  faire  un  testament  olographe,  il  est 
essentiel,  ou  bien,  qu'il  sache  écrire  menta- 
lement sa  volonté,  c’est-à-dire,  sans  copier 
de  modèle,  ou  au  moins  qu'il  sache  lire  et 
comprendre  l'écriture  d'autrui  qui  lui  sert  de 
modèle,  pour  en  faire  le  corps  d'écriture  qui 
doit  contenir  sa  volonté,  vu  que  sans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  facultés  dans  le  testateur, 
l'acte  qu'on  présente  comme  son  testament 
olographe,  quoique  écrit,  daté  et  signé  de  sa 
main,  ne  pourrait  fournir  la  preuve  de  sa 
dernière  volonté  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  intimés, 
qui  fondent  leur  action  sur  un  testament  olo- 
grahe  qu'aurait  fait  la  D"*  Constance  de 


(i)  V.  le  .Voue.  Itép.,  au  mol  Sourd-Muet,  il*  3,  cl 
Grenier,  7>.  des  douai .,  n"  283  cl  281. 


Dcurwacrdere,  ne  prodnisenl  aucun  corps 
d’écriture  que  la  testatrice  aurait  formé 
mentalement  en  présence  de  quelques  té- 
moins, et  qu'il  n’csl  pas  prouvé  au  procès 
qu’elle  savait  lire  cl  comprendre  le  corps 
d'écriture  qui  lui  aurait  servi  de  modèle  d'uu 
testament  olographe  qu'elle  aurait  copié  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
entendu  et  de  son  avis,  tous  droits  des  par- 
ties saufs,  ordonne  aux  intimés  de  prouver, 
par  tous  moyens  légaux,  que  la  D"'  Constance 
de  Deurwaerdere,  dont  le  prétendu  testament 
olographe  est  produit  au  procès,  a été,  à l'é- 
poque de  sa  confection,  en  état  de  former 
mentalement uncorpsd'écriturc.ou  an  moins 
qu'elle -savait  lire  et  comprendre  les  écritu- 
res d’autrui  en  les  copiant;  l'appelant  entier 
en’preuve  contraire,  etc. 

I)u  19  déc.  1822.  — Cour  d’appel  de  Brut. 
— 2’  Clt.  — ri.  MM.  Lefebvre  fd’Alost)  et 
Deburck.  S 

* CHOSE  JUGÉE.  — Faillite. 

L'arrêt  rendu  entre  un  agent  d une  faillite  et  le 
failli,  et  qui  décide  que  ce  dernier  neil  ptu 
commerçant,  a force  de  choie  jugée  rù-d-rü 
de  la  mane  des  créanciers. 

. Par  un  jugement  du  24déc.l8l6,rendu  sur 
la  requête  du  sieur  Slurhclle,  créancier  du  8' 
Ghislain,  celui-ci  avait  été  déclaré  en  étal  de 
faillite  à dater  du  18  novembre  précédent: il 
forma  opposition  à ce  jugement  envers  sou 
créancier  et  le  sieur  Capouillct  nommé  agent. 
Il  soutinlqu'il  n'était  pas  négociant.  Jugement 
qui  le  déboule  de  son  opposition.  — Ghislain 
appela.  — Pendant  l'appel  il  passa  un  acte 
devant  notaire  avec  les  sieurs  Sturbelle.  Cl- 
pouillel  et  presque  tous  ses  créanciers, par  le- 
quel il  abandonna  scs  biens  meubles  cl  im- 
meubles pour  être  vendus  et  le  prix  distribué 
à la  masse  par  des  commissaires,  et  les  diffi- 
cultés être  jugées  par  arbitres:  les  comparants 
déclarent  qu’ils  pensent  qu'il  ne  peut  être 
considéré  comme  négociant  ni  constitué  eu 
faillite.  Les  créanciers  comparants  déclarè- 
rent renoncer  aux  effets  dudit  jugement  du  21 
janv.  1817,  déchargèrent  le  sieur  Capouillct 
de  ses  fonctions  d'agent,  et  il  est  dit  qoe  Ghis- 
lain  exhibera  l'acte  à la  Cour  de  justice  et  fera 
toutes  diligences  pour  faire  mettre  le  juge- 
ment à néant;  décider  que  le  tribunal  de  com- 
merce était  incompétent  à l'effet  de  déclarer 
Ghislain  en  faillite,  et  que  la  déclaration  de 
faillite  sera  annulée;  en  conséquence  Ghis- 
lain a obtenu  arrêt  par  défaut  le  16  jutll.  1817. 
contre  Sturbelle  et  l'agent  Capouiltet,  qui  les 
déclare  déchus  du  bénéfice  du  jugement  du  22 
janvier  précédent  : cet  arrêt  ayant  été  signifié. 
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il  n’y  a point  etc  forme  d'opposition.  — Le  I" 
fé».  1822,  le  sieur  Dincq  a fait  assigner  l’ap- 
pelant devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Mons,  pour  le  faire  condamner  par  corps  au 
payement  de  billets  à ordre  montant  à 5,000fr.: 
il  a obtenu  un.jngement  par  defaut.  — L’ap- 
pelant a formé  opposition  cl  a soutenu  que 
l’arrêt  rendu  parla  Courte  ttijuill.  ISt'avec 
l’agent  nommé  à la  faillite  supposée  était 
chose  jugée  pour  tous  les  créanciers;. que  cet 
arrêt  inlirmail  le  jugement  par  lequel  l’appe- 
lant avait  été  réputé  négociant,  et  que  dès  lors 
l'intimé  n’avait  pu  le  traduire  en  cette  qualité 
devant  le  tribunal  de  cumiueree;  mais,  par  le 
jugement  dont  est  appel  du  II  mai  1822,  le 
tribunal  de  commerce  a rejeté  l'exception  de 
chose  jugée,  sur  le  fondement  que  l’agcut  n'é- 
tait pas  qualifié  pour  représenter  la  tuasse 
des  créanciers,  cl  a admis  l’iutiiné  à rentier 
que  l'appelant  avait  la  qualité  de  négociant 
lors  de  la  création  des  billets  à ordre  dont 
s'agit.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  491, 
C.  mm,  prouve  clairement  que  la  masse 
des  créanciers  est  représentée  par  l’agent 
nommé  à la  faillite;  que  conséquemment  l'ar- 
rêt de  cette  Cour  invoqué  par  l'appclant,ayant 
été  rendu  entre  cclui-ci  et  l’agent  nommé  à 
sa  faillite,  et  ayant  décidé  formellement  que 
l'appelant  n'était  point  commerçant,  il  est 
constant  qu’il  a été  irrévocablement  jugé  vis- 
à-vis  la  masse  des  créanciers  représentée  par 
l'agent,  et  parlant  vis-à-vis  l'inriiné,  que  l’ap- 
pelant n'était  point  commerçant; 

Attendu  que  les  autres  conditions  que  la 
loi  exige  pour  constituer  l'autorité  de  la  chose 
jugée  existent  dans  l’espèce;  d’où  il  suit  que 
l’exception  de  la  chose  jugée  invoquée  par 
l’appelant  était  fondée,  et, par  suite  de  ce.que 
le  tribunal  de  commerce  de  Mons  n’était  point 
compétent  pour  connaître  de  l'action  de  l’in- 
timé dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant, comme  étant  incompétemment 
rendu,  etc. 

Du  20  déc.  1 822.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
1"  Ch. 

* PROCÈS-VERBAL.  — Écriture. 

Aucune  loi  n’impote  aux  individu!  charge $ de 
constater,  par  des  procès-verbaux,  des  délits 
en  matière  de  chasse,  d'écrire  eux -mêmes 
les  procès-verbaux  qu'ils  rédigent  (t). 

Du  20  déc.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 


(0  V-  Code  forestier,  éd.  de  la  Soc.  lyp  , p.  7G  et 
107;  llenrion,  de  la  Police  rurale,  Dalloz,  v*  Carde- 
champêtre. 


1"  SOUVERAINETÉ. — Arrêtés  des  gouver- 
neurs généraux. — Abrogation  de  fait. 

2°  Pourvoi  en  cassation. — Effet  suspensif. 
Exécution.  — Coufétence.  e 

1 ' Les  arrêtés  du  gouverneur  nommé  par  les 
Puissances  Alliées,  pour  les  pays  situés  sur 
la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  notamment 
celui  portant  que  le  pourvoi  en  cassation 
contre  un  arrêt  rendu  nu  profit  d'un  étran- 
ger serait  suspensif,  ont-ils  cessé  d'avoir 
force  de  loi,  par  le  seul  fait  de  la  réunion 
de  ces  pays  au  royaume  des  Pays-Bus  ? — 
liés.  air. 

2*  Les  contestations  sur  l'exécution  d'un  ar- 
rêt contre  lequel  il  existe  un  pourvoi  en 
cassation,  doivent-elles  être  portées  devant 
la  Cour  qui  a rendu  l'arrêt  attaqué  ? — 
Rés.  aff. 

En  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  do 
Liège  du  26  juill.  1822,  Constantin!  avait  fait 
faire  aux  liéritiers  Gosuin  un  commande- 
ment auquel  ceux-ci  formèrent  opposition, 
sur  le  fondement  d’une  saisie-arrêt  existant 
en  leurs  mains;  niais  un  nouvel  arrêt  du  28 
nov.  1822  écarta  cette  opposition  et  ordonna 
qu'il  serait  passé  outre  à l’exécution. — Les 
héritiers  Gosuin  se  pourvurent  de  suite  en 
cassation  contre  ce  dernier  arrêt,  mais  Cons- 
tanlini  n'en  lit  pas  moins  procéder  à la  sai- 
sie-exécution des  meubles  et  cll'cls  de  l'un 
d'eux.— Celui-ci  s'étant  opposé  à l'exécution, 
Conslanlini  l'assigna  devant  la  Cour  qui  avait 
rendu  l’arrêt  attaqué,  pourvoir  anéantir  cette 
nouvelle  opposition. — Il  existe,  a-t-on  dit, 
un  pourvoi  dément  signifié  à Conslanlini  ; 
ce  pourvoi  a légalement  dessaisi  la  Cour  ; ce 
n'csl  plus  à elle,  mais  à la  Cour  de  cassation 
qu’il  appartient  de  statuer  sur  tous  ses  effets , 
d'autant  plus  que,  sur  les  poursuites  en  exé- 
cution de  Conslanlini,  les  hoirs  Gosuin  l'out 
fait  assigner  devant  celle  Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Est-elle  compétente  et  va- 
lablement saisie? 

L'arrêté  du  gouverneur  général  du  Bas- 
Rhin  et  Rhin  moyen, en  date  du  14  oct.  1814, 
invoqué  par  les  opposants,  a-t-il  encore  force 
de  loi  depuis  l’organisation  de  la  Cour  de 
cassation  à Liège,  et,  par  suite,  les  opposants 
sont-ils  bien  fondés  dans  leur  opposition  à 
l’exécution  des  arrêts  de  la  Cour,  sous  les 
dates  des  26  juill.  cl  28  nov.  1822? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  la 
Cour  est  seule  compétente  pour  connaître  de 
l'exécution  de  ses  arrêts,  aux  termes  de  l’art. 
472,  C.  pr.,  et  qu’elle  est  valablement  saisie 
par  l'assignation  en  référé,  suivant  l'art.  806 
du  même  Code  ; 
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Attendu,  sur  la  deuxième  question,  qn'à 
l'époque  où  la  souveraineté  des  Hautes  Puis- 
sances Alliées,  sur  une  partie  de  la  province 
de  Liège  et  pays  adjacens,  situés  sur  la  rive 
droite  de  la  Meuse,  est  venue  à cesser,  par 
suite  des  conventions  du  traité  de  Paris  du 
30  m^i  1814  et  des  décisions  du  congrès  de 
Vienne,  leur  droit  d'y  rendre  la  justice,  droit 
essentiellement  inhérent  à la  souverainlé,  y 
a cessé,  en  même  temps  que  l'autorité  et  la 
juridiction  de  la  Cour  de  révision  établie  à 
Coblence  y a aussi  cessé  de  plein  droit,  cl 
que  les  lois  qui  réglaient  scs  attributions,  no- 
tamment celle  portant  que  les  pourvois  en 
cassation  auraient  effet  suspensif  en  certains 
cas  contre  des  étrangers,  (ce  qui  n’est  qu’un 
mode  de  délégation  du  pouvoir  judiciaire 
confié  par  le  souverain  4 la  Cour  de  révision) 
y ont  été  du  même  instant  étrangères,  sans 
cause  et  sans  effet  ; 

Attendu  qu’au  jour  où  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  prit  possession,  en  qualité  de  sou- 
verain, desdits  pays  et  y fut  investi  de  la  plé- 
nitude du  pouvoir  judiciaire,  ladite  Cour  de 
révision  et  tous  ses  éléments  y avait  cessé 
d'être,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  abroga- 
tion expresse;  et  lorsqu'il  voulut  créer  une 
institution  du  même  genre  , il  n'eut  pas  re- 
cours à ce  qui  se  pratiquait  en  Prusse,  mais 
à ce  qui  se  pratiquait  dans  les  autres  provin- 
ces de  son  royaume  : on  ne  pourrait  le  pré- 
sumer autrement  quand  il  ne  s’en  serait  pas 
expliqué,  comme  il  l'a  fait  clairement,  dans 
le  préambule  de  son  arrêté  du  (9  juill.  (813, 
en  ces  termes:  a Considérant  qu'il  est  né- 
cessaire , qu’à  l'instar  de  nos  Cours  supé- 
rieures de  La  Haye  et  de  Bruxelles,  notre 
Cour  supérieure  de  Liège  soit  investie  du 
pouvoir  de  connaître  des  pourvois  en  cassa- 
tion, etc.,  > ce  qui  prouve  que  l'intention  du 
souverain  a été  réellement  de  taire  cesser, 
dans  cette  matière,  les  dispositions  conte- 
nues dans  l'arrêté  du  gouverneur  général 
dont  il  est  question  ; 

Attendu  que  l'arrêté-  du  (5  mars  1815, 
concernant  la  Cour  de  cassation  de  Bruxel- 
les, dispose  que  les  pourvois  ne  sont  pas  sus- 
pensifs,  et  que,  dans  tous  les  cas  non  prévus 
par  ce  règlement,  on  suivra  les  lois  qui  étaient 
en  vigueur  à l’époque  <le  l'occupation  de  la 
Belgique,  ce  qui  complettc  la  législation  sur 
celle  matière,  remplace  la  précédente  et  ne 
présente  point  d'incohérence  telle  que,  si  on 
l’admettait,  la  Cour  de  cassation  de  Liège 
aurait  des  attributions  diverses  et  même  op- 
posées dans  les  différentes  parties  de  son 
ressort  ; 

Ordonne  que  les  exécutions  commencées 
seront  continuées  jusqu'à  par-achèvement; 
condamne,  etc. 


Du  21  déc.  1 822.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Teste  et  Oc  Sauvage. 

COMPÉTENCE.— Frais  DE  CliERRE.— Orro- 
sition.  — Juge  de  paix.  — .Contrainte. 

Le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  con- 
naître des  oppositions  aux  contraintes  re- 
latives au  payement  des  impositions  com- 
munales (i).  (Loi  du  29  avril  1819,  art.  3). 

Un  rôle  de  répartition  des  frais  de  guerre 
pour  les  années  1814  et  1815  avait  été  dressé 
par  l'administration  communale  de  Bourbes 
et  approuvé  par  la  députation  des  États  de  la 
province  du  (i  janv.  1818. — Des  contraintes 
furent  décernées  avec  commandement,  no- 
lammenlcontre  Seilleur  et  Maréchal.— Le 23 
fév.  1822,  ceux-ci  formèrent  opposition  avec 
assignation  devant  le  tribunal  de  Binant,  de- 
mandant la  nullité  du  commandement  pour 
inobservation  des  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  procédure. — Le  mayeur  de  Bour- 
bes, défendeur,  autorisé  i cet  effet,  conclu!  i 
ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent.— 
Le  17  mai  1822,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal de  Dinaul  accueille  les  conclusions  du 
défendeur. 

Appel  est  interjeté  par  Seilleur  et  Maré- 
chal.— Ils  se  fondaient  sur  ce  que  les  tribu- 
naux civils  sont  compétents,  en  vertu  de  la 
loi  du  29  avril  1819,  pour  connaître  des  op- 
positions aux  contraintes  en  payement  des 
impositions  communales.  L'art.  5 de  celte 
loi,  disait-on,  établit  la  compétence  du  juge 
de  paix;  d'où  il  suit  que  la  partie  intimée, eu 
soutenant  que  l'aulorité  administrative  est 
seule  compétente  et  en  ne  déclinant  pas  U 
juridiction  du  tribunal,  a virtuellement  pro- 
rogé la  juridiction  de  ce  même  tribunal. 

L'intimé  répondait  à ces  moyens,  qu'il  y 
avait  lieu  à appliquer  la  loi  Ou  10  fruct.anm; 
que  l’affaire  était  du  ressort  de  l'autorité  ad- 
ministrative, mais  que,  quand  cela  ne  serait 
pas,  l'art.  5 de  la  loi  du  29  avril  1822  prou- 
vait que  le  juge  de  paix  serait  compétent, 
qu’en  conséquence,  dans  tous  les  eus  possi- 
bles, il  y avait  lieu  à confirmer  le  jugement 
dont  appel,  puisque  les  premiers  juges  s'é- 
taient déclarés  incompétents. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de 
l'art.  5 de  la  loi  du  22  avril  1819  les  opposi- 
tions formées  aux  contraintes  exercées  en 
vertu  des  articles  précédents  doivent  être 
portées  devant  le  juge  de  paix  dansl'arron- 


(<)Br.,î3nov.1833. 
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disscment  duquel  siège  l’administration  mu- 
nicipale ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  s’agit  d’impo- 
sition communale  ; 

Attendu  que  dès  le  principe  de  l'action  de- 
vant le  tribunal  de  Dinant,  l’exception  d’in- 
compétence a été  proposée  par'la  partie  inti- 
mée, et  que  peu  importe  sur  quel  motif  elle 
a appuyé  cette  exception , dès  qu’elle  a for- 
mellement décliné  la  juridiction  du  tribunal 
à quo  ; 

i l’ar  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  23  déc.  1822.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— I”  Ch. — PI.  MM.  Leclercq,  Chefnay,  liai- 
Itetn,  fils,  Raikem,  père. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Tribunal  de 
commerce.  — Appel. 

La  déposition  de  l'art.  645,  C.  comm.,  qui 
permet  d'appeler  le  jour  même  du  jugement, 
doit-elle  t Ire  entendue  en  ce  sens  que  l'on 
puisse  appeler  d'un  jugement  par  défaut 
<f un  tribunal  de  commerce  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  l'opposition  (t)  ? — liés.  aff. 

7 Déc.  1821,  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Verviers,  qui  con- 
damne Vaume  à payer  à la  V*  Collard  un  effet 
de  100  fr. — 1 Janv.  1822,  signification  de  ce 
jugement  à Vaume,  en  parlant  à lui-même. 
Le  21  du  même  mois,  commandement  et,  le 
26.  saisie-exécution. — 1"  Févier,  appel  de 
Vaume. — La  V'  Collard  soutient  que  cet  ap- 
pel n’est  pas  recevable,  sous  prétexte  que, 
lorsqu’il  a été  interjeté,  Vaume  était  encore 
dans  le  délai  pour  former  opposition. — Elle 
invoque,  à l'appui  de  ce  système,  les  art.  158, 
159,  et  135,  C.  pr.— L’appelant  soutint  que 
dès  le  21  janvier,  ou  au  moins  dès  le  26,  le 
délai  pour  former  opposition  était  expiré; 
que  parlant  l'art.  155,  fut-il  même  applica- 
ble, serait  ici  sans  effet.  — Il  soutint  que  son 
appel,  eût-il  même  été  signifié  dans  les  dé- 
lais de  l’opposition,  serait  encore  recevable, 
parce  qu’il  s’agit  dans  l’espèce  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce  ; que 
l’art.  155,  C.  pr.,  n’est  point  applicable; 
qu’une  loi  particulière,  l'art.  615,  C.  comm., 
régit  l'espèce,  et  que,  d’après  sa  disposition, 
l'appel  d’un  semblable  jugement  peut  avoir 
lieu  dans  les  délais  de  l'opposition  et  le  jour 
même  du  jugement. 

(i)  V.  Liège,  17  oct.  1818;  Br.,  21  déc.  1818,  27 
juiil.  1821;  Pari?,  Cass.,  21  juin  1816;  Carré,  n*  1657; 
Pardessus,  n*  1 3 Ht;  Thomine,  n*507;  Carré,  n*  1637. 

(t)  Aucune  disposition  de  loi  ne  défeud  de  lire  à 
l’audience  des  pièces  qui  n’ont  pas  encore  fait  partie 
de  ta  procédure:  c’est  seulement  lorsque  tes  débats 
sont  clos  qu’il  ne  saurait  plus  être  permis  d’en  chan- 
ger la  face  par  des  pièces  nouvellement  produites  et 
sur  lesquelles  ta  défense  n'aurait  pas  été  mise  1 
faSIC.  BELCE.  VOL.  V.  TOM.  I. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  l’espèce, 
il  s'agit  d’un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
de  commerce  ; qu'aux  termes  de  l’art.  GIS, 
C.  comm.,  l'appel,  dans  cette  matière,  peut 
être  interjeté  le  jour  même  du  jugement  ; que 
celle  disposition  est  générale  et  ne  porte  au- 
cune exception,  quoique  le  législateur  ait, 
dans  le  même  article,  statué  distinctement 
sur  le  délai  d'appel  relativement  aux  juge- 
ments rendus  contradictoirement  et  à ceux 
rendus  par  défaut. 

Déclare  l'appel  recevable,  etc. 

Du  21  déc.  1822.  — Cour  d’appel  de  Liège. 

POUVOIR  DISCRÉTIONNAIRE.  — Compé- 
tence. — Président.  — Défense. 

Lorsque , par  des  conclusions  formelles,  l'ac- 
cusé s'oppose  à la  lecture  requise  par  le 
ministère  public  de  pièces  qui  n’ont  pas  fait 
partie  de  la  procédure,  il  s’établit  un  débat 
sur  lequel  il  doit  être  statué  par  la  cour 
d'assises,  et  non  par  le  président  seul,  d 
peine  de  nullité  (j).  (C.  cr.,  268  et  108). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  276  et  108,  C.  cr.: 
Considérant  qu'il  est  de  principe  incontes- 
table qu'en  matière  criminelle  la  plus  grande 
latitude  doit  être  laissée  à la  défense  de  l’ac- 
cusé, et  que  tout  ce  qui  pourrait  porter  at- 
teinte au  libre  exercice  de  ce  droit  sacré  doit 
être  interdit  ; 

Considérant  que,  dans  l’espèce,  le  deman- 
deur en  cassation  s’est  opposé,  par  l'organe 
de  son  conseil,  à la  réquisition  faite  par  le 
ministère  public  de  donner  lecture  de  trois 
pièces  qu’il  déposait  sur  le  bureau,  et  qui 
n’avaient  pas  fait  partie  de  la  procédure  ; 
que  sur  cette  opposition,  dont  le  demandeur, 
par  son  conseil , a même  développé  les 
moyens,  il  s'est  nécessairement  établi  un  dé- 
bat sur  lequel,  aux  termes  de  l'art.  276,  C. 
crim.,  la  Cour  a dû  délibérer,  et  qu'à  défaut 
de  l’avoir  fait  il  y a eu  violation  des  disposi- 
tions des  articles  ci-dessus  transcrits. 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  27  déc.  1822.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 
— PI.  M.  Lebeau. 


même  de  s’expliquer  ( V.  Cass.,  9 frurt.  an  tx,  atï. 
Otto).  Si  dune  il  en  est  produit  pour  la  première  luis 
dan?  le  cours  du  débat,  1a  lecture  n'en  doit  être  in- 
terdite qu’autant  qu’elle  est  dangereuse  ou  inutile. 
L'incident  qui  s’élève  à ce  sujet,  et  dont  la  cour  est 
saisie  pas  des  conclusions  formelles,  constitue  une 
matière  contentieuse  sur  laquelle  le  presideut  n'a 
iuconleslablemenl  pas  le  droit  de  statuer  seul. 

sa 
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RECEVEUR  DE  L'ENREGISTREMENT.— 
Contrainte.  — Instruction.  — Appel. 

L'instance  à laquelle  donne  lieu  l’opposition 
formée  par  un  ex-receveur  de  l’enregistre- 
ment, à une  contrainte  qui  lui  a été  lancée 
par  l'administration , en  recouvrement  des 
sommes  dont  il  est  resté  redevable,  doit-elle 
être  instruite  et  jugée  dans  la  forme  établie 
par  les  art.  04  et  05  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vil  ? — Rés.  aff. 

Échoit-il  appel  du  jugement  rendu  sur  pareille 
instance  (i)î  — Rés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Allendn  que  c'est  du  chef 
de  la  perception  qu’il  a eue  en  qualité  de  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  à que 

l'appelant  est  redevable  à l’administration 
de  l’enregistrement  et  des  domaines  de  la 
somme  qui  a Tait  l'objet  de  l'instance  dans 
laquelle  est  intervenu  le  jugement  dont  appel; 

Attendu  que  cette  instance  a été  intro- 
duite par  opposition  il  une  contrainte  décer- 
née i charge  de  l'appelant,  instruite  par  mé- 
moires respectivement  signifiés,  jugée  sur  le 
rapport  d'un  juge  fait  à l'audience  publique, 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public , 
en  un  mot,  dans  la  forme  tracée  par  les  art. 
G4  et  05  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  de  ces 
articles  les  jugements  rendus  sur  pareilles 
poursuites  sont  sans  appel  et  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  voie  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Ippersiel  et  M.  l'av.  gén.  Desloop  en 
ses  conclusions  conformes,  déclare  l'appel 
non  recevable,  etc. 

Du  28  déc.  1822.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  S 

PLAINTE.  — Partie  civile.  — Consigna- 
tion des  frais.  — Désistement.  — Fins  de 

NON-RECEVOIR. 

Lorsque  la  partie  lésée  intervient  à l’audience 
sur  une  poursuite  exercée  <i  lu  requête  du 
ministère  public,  le  tribunal  ne  peut  refu- 
ser de  l' admet tre  d se  constituer  partie  ci- 
vile, sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  consi- 
gné préalablement  la  somme  nécessaire 
pour  le  montant  des  frais  (»).  (Décret  du 
18  juin  1811,  art.  160;  C.  crim.,  67). 

Le  plaignant  qui  s'est  désisté  tous  la  réserve 
formelle  de  se  porter  de  nouveau  partie  ci- 
vile, lorsqu’il  le  jugerait  à propos,  ne  s'est 

(O  Dalloz,  14,  44. 

fs)  V codé  Paris,  Cass.,  12 août  1854,  aff.  Rochette. 
(s)  Mais  V.  Dalloz,  s*  Plainte,  s"  4M,  n*  18. 

(a)  La  signification  de  l’ordonnancosau  plaignant 
ne  peut  produire  à son  égard  aucun  effet  tant  qu’il 
n’a  pas  la  qualité  de  partie  civile. 


point  rendu  par  là  non  recevable  d inlerce- 
nir  plus  tard  en  celle  qualité  (3).  (C.  cr.,  66). 
Le  plaignant  peut  se  porter  partie  civile  quoi- 
qu’il n'ait  pas  formé  opposition  à ('ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  portant 
qu'il  n’y  a lieu  d suivre,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  signification  qui  (ui  a 
été  faite,  si,  de  son  côté,  le  ministère  public 
y a formé  opposition  (t).  (C.  crim.,  135). 
Au  surplus,  les  chambres  du  conseil  et  des 
mises  en  accusation  n'ayant  pas  le  droit  de 
statuer  sur  les  intérêts  civils  des  parties, 
leurs  ordonnances  ou  arrêts  n 'ont  pas  Pau  • 
torilé  de  la  chose  jugée  d cet  égard. 

Le  plaignant,  dont  la  demande  à fin  d' être 
reçu  comme  partie  civile  a été  rejetée  en 
première  instance,  ne  peut  pas  être  déclaré 
non  recevable  en  appel  à prendre  celte  qua- 
lité, sous  le  prétexte  qu'après  le  rejet  de 
sa  demande  le  tribunal  de  première  ins- 
tance l'a  fait  entendre  comme  témoin  (s). 

Le  plaignant  peut  se  porter  partie  civile  en 
appel  comme  en  première  instance  (s). 
(C.  crim.,  67). 

La  D'ColIard,  V* Lanlremangc, avait  porté 
plainte  en  escroquerie  contre  le  S' J...;  mais 
bientôt  après  elle  s'en  était  désistée,  sous 
réserve  cependant  de  se  porter  partie  civile 
quand  elle  le  jugerait  à propos.  — Le  minis- 
tère public  ayant  donné  suite  à la  plainte,  il 
intervint  une  ordonnance  de  la  chambre  dn 
conseil  du  iribunal  de  première  instance  de 
Louvain,  qui  déclara  n’y  avoir  lieu  à suivre. 
— Celle  ordonnance  fut  signifiée,  à la  re- 
quête du  ministère  public,  à la  V*  Lanlre- 
mange,  qui  n'y  forma  pas  opposition  ; mais, 
sur  celle  du  ministère  public,  l'ordonnance 
fut  annulée  et  la  cause  renvoyée  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bruxelles.  — A 
l'audience  où  la  cause  devait  être  jugée,  la 
D”  Lantrcmange  veut  se  porter  partie  civile, 
mais  le  tribunal  la  déclare  non  recevable,  à 
défaut  par  elle  d’avoir  consigné  au  greffe  une 
somme  suffisante  pour  les  frais.  Le  Iribunal 
lui  enjoint  de  déposer  comme  témoin  : elle 
est  en  effet  entendue  en  celte  qualité.  — Le 
S'  J...,  ayant  été  condamné,  appela.  — La 
D'  Lantrcmange  appela  aussi  du  jugement 
qui  l'avait  déclarée  non  recevable,  et  demanda 
d'être  reçue  intervenante,  sur  l'appel  du  S' 
J...  et  d’élre  admise  à prendre  des  conclu- 
sions comme  partie  civile.  — Le  S'  J...  a 
soutenu  qu’il  avait  été  bien  jugé  par  le  juge- 
ment qui  déclarait  la  Dc  Lantrcmange  non 

(s)  V.  Cass.,  tt  brum.  an  v,  aff.  Mauduit,  et  30 
janv.  1808,  aff.  hlarion. 

(a)  V.  itauter,  n»  724.  Hais  v.  Br  . t7  janv.  t82C 
cl  28  jnill.  1829  ; Paris,  Cass.,  24  mai  1853. 
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recevable,  à défaut  d'avoir  consigné  la  somme 
suffisante  pour  les  frais.  — Quant  à son  in- 
tervention, il  a soutenu  qu'elle  était  non  re- 
cevable, 1'  parce  quelle  s'était  désistée  de 
sa  plainte;  2"  parce  que  n'ayant  pas  formé 
opposition  à l’ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Couvain,  qui  déclarait 
u’y  avoir  lieu  à suivre,  celte  ordonnance  con- 
servait toute  sa  force  à son  égard;  5*  parce 
qu'elle  avait  été  entendue  comme  témoin 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles;  qu'ainsi 
elle  aurait  déposé  dans  sa  propre  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  décret  du 
18  juin  1811  n'exige,  pour  admettre  un 
plaignant  comme  partie  civile,  la  consigna- 
tion préalable  des  sommes  présumées  néces- 
saires pour  l'instruction  de  la  cause  que 
quand  celte  instruction  n’est  pas  encore  com- 
mencée, et  que  les  actes  qui  en  sont  la  suite 
se  font  à la  requête  de  la  partie  civile,  ce  qui 
résulte  des  termes  mêmes . avant  toute  pour- 
tuile,  de  l'art.  ICO  dudit  décret  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  procédure  a 
été  commencée  et  suivie  à la  requête  du  mi- 
nistère public  et  non  à celle  de  la  partie  ci- 
vile; qu'ainsi  le  tribunal  correctionnel  de 
Oruielles,  en  refusant  par  son  jugement  du 
10  novembre  dernier  d’admettre  la  partie 
plaignante,  Louise  Collard,  V*  Lantremange, 
comme  partie  civile,  a fait  une  fausse  appli- 
cation du  décret  précité; 

Attendu  que  le  désistement  opposé  à la 
V*  Lantremange  par  le  prévenu  J...  n’est  pas 
pur  et  simple,  mais  contient  une  réserve  for- 
melle de  se  porter  de  nouveau  partie  civile, 
lorsqu'elle  le  jugerait  à propos  ; qu'ainsi  il 
n'en  peut  résulter  une  fin  de  non-recevoir 
contre  celte  dernière,  ce  qui  même,  en  l'ab- 
sence de  toute  réserve,  se  trouve  consacré 
en  principe  par  l'art.  403,  C.  pr.; 

Attendu  qu'il  ne  peut  résulter  davantage 
•le  fin  de  non-recevoir  de  la  circnnstance  que 
la  V Lantremange  avant  été  signifiée,  à la 
requête  du  ministère  public,  de  l’ordonnanCe 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Lou- 
vain du  30  avril  1822,  qui  déclarait  qu’il  n’y 

avait  pas  lieu  à poursuivre  le  prévenu  J , 

elle  n'y  a formé  aucune  opposition  dans  les 
24  heures,  puisque  cette  signification  n'avait 
pour  objet,  de  la  part  du  ministère  public, 
que  de  donner  à la  susnommée  veuve  con- 
naissance de  cette  ordonnance,  et  qu'il  lui 
suffisait  qu'opposilion  y fut  formée  par  le 
ministère  public  lui-même; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  chambres  du 
conseil  ou  de  mises  en  accusation  n'ont  pas 
à statuer  sur  les  intérêts  civils  des  parties 
dans  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  ; 

Attendu  que,  du  moment  que  le  tribunal 


correctionnel  de  Bruxelles  avait  rejeté  la  de- 
mande de  la  V'  Lantremange  d’être  admise 
comme  partie  civile,  celle-ci  rentrait  dans  la 
classe  des  parties  plaignaniesel  a dû  ainsi  ob- 
tempérer à l'injonction  du  tribunal  de  répon- 
dre comme  témoin  aux  interpellations  qui  lui 
furent  faites;  que,parcopséqucnl,on  ne  peut 
élever  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  que  fait  la  Y*  Lantremange,  devant 
la  Cour,  d'être  admise  comme  partie  civile 
dans  la  présente  cause,  de  ce  qu'elle  a obéi  à 
l'ordonnance  du  tribunal  de  Bruxelles  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  plai- 
gnants peuvent  se  porter  partie  civile  en  tout 
état  de  cause; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Spruyt  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  le  jugement  du  10 
novembre  dernierau  néant;  émendant  et  fai- 
sant droit,  tant  sur  la  demande  de  la  Y*  Lau- 
tremange  que  sur  les  fins  de  non-recevoir, 
admet  ladite  Y*  Lantremange,  plaignante, 
partie  civile,  dans  la  présente  cause,  pour 
être  pris  par  elle  toutes  et  telles  conclusions 
qu'elle  avisera,  etc. 

Du  28  déc.  1822.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— PI.  MM.  Jonel  et  Depage. 

FABRIQUES  D'ÉGLISES.  — Bénéfices.  — 
Fondations  pieuses.  — Restitution.  — 
Biens  becéués.  — Révélation.  — Acqui- 
sition. 

L'acquisition  faite,  sur  révélation,  postérieure- 
ment d i arrêté  du  28  (rim.  an  xu,  de  biens 
de  fondations  supprimées  chargées  d'un  ser- 
vice religieux,  peut-elle  profiter  d l'acqué- 
reur au  préjudice  des  fabriques  (t)  ? — 
liés.  nég. 

Au  mois  d'avril  1810,  la  fabrique  de  Selles 
fit  assigner  le  représentant  Delrixhe  devant 
le  tribunalde  Liège, en  payementd'unc  rente 
de  six  muids  épeaulre  due  à l'autel  Saint- 
Jacques,  en  la  chapelle  de  Faime.  — Dam- 
seaux,  acquéreur  de  celte  rente,  par  suite 
de  révélations  acceptées  par  deux  décrets  de 
l’empereur  des  Français,  fit  assigner  de  son 
côté  les. représentants  Delrixhe  en  payement 
des  arrérages  échus. — Ceux-ci.  tout  en  se  dé- 
fendant au  fond,  dénoncèrent  à Damseaux 
les  poursuites  dirigées  contre  eux  parla  fa- 
brique de  Selles,  et  la  contestation  s'engagea 
entre  toutes  les  parties.  — Un  premier  juge- 
ment du  30  juin  1814,  confirmé  sur  appel, 
déclara  les  Delrixhe  débiteurs  de  la  rente 
réclamée  et  les  condamna  i en  payer  les  ar- 
rérages, en  leur  accordant  toutefois  un  sur- 
sis, jusqu'à  ce  que  la  question  de  préférence 
entre  Damseaux  et  la  fabrique  fut  décidée. 


(■)  V.  aussi  Br.,  18  nov.  1826,  30  mai  1827. 
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— Le  20  janv.  1820,  intervint  sur  ce  point 
le  jugement  dont  les  motifs  et  le  dispositif 
suivent  : 

< Considérant  que  la  loi  du  4 ventôse  an  ix 
ne  s'applique  qu'aux  biens  et  rentes  recelés 
et  inconnusqui.au  moment  de  la  découverte, 
n'avaient  pas  de  destination  particulière  qui 
les  plaçât  hors  de  l'administration  générale 
des  domaines  ; — Considérant  que,  par  l'ar- 
rêté du  28  fri m.  an  xu,  tous  les  biens  char- 
gés d'un  service  religieux  quelconque  avaient 
été  rendus  à leur  ancienne  destination  et  at- 
tribués à la  fabrique  des  églises  rétablies 
auxquelles  ils  étaient  attachés;  qu’ainsi,  fus- 
sent-ils recétés  ou  reconnus,  iis  n'étaient 
plus  susceptibles  de  recevoir  un  autre  emploi, 
et  celui  qui  en  avait  connaissance  ne  pouvait 
s'en  faire  un  litre  vis-à-vis  d'un  autre  qui  y 
avait  droit.  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'avis  du  conseil  d'F.lat  du  50  avril  1807,  tous 
les  biens  des  bénéfices  chargés  de  fondations 
pieuses  font  partie  de  ceux  qui  doivent  être 
restitués  aux  fabriques. — Considérant  que  la 
rente  dont  il  s’agit  fait  partie  d'une  fondation 
de  messes  et  constitue  un  autel  érigé  dans  la 
chapelle  de  Faime;  que  cette  fondation,  quoi- 
que tirée  de  bénéfice  et  isolée,  ne  fait  pas 
partie  de  la  masse  des  corporations  suppri- 
mées; que  les  revenus  ne  sont  que  l’hono- 
raire attribué  au  titulaire,  seul  chargé  de 
desservir  les  messes  réglées  par  le  fondateur; 
qu'ainsi  Damseaux  doit  s'imputer  d'avoir  dé- 
noncé celte  rente  comme  si  elle  appartenait 
au  domaine. — Le  tribunal  déclare  Damseaux 
non  fondé  dans  son  action.  > — Appel. 

Un  arrêt  de  la  Cour  ayant  ordonné  de 
prouver  qu’il  y avait  un  service  religieux  at- 
taché à la  fondation , pour  laquelle  la  rente 
dont  il  s'agit  a été  créée,  et  quelle  était  la  na- 
ture de  ce  service,  celte  preuve  fut  adminis- 
trée par  la  fabrique  de  Selles,  qui  démontra 
que  la  rente  de  six  inuids  faisait  partie  d'une 
plus  forte  rente  attachée  autrefois  à l’autel 
Saint-Jacques,  avec  la  charge  de  deux  messes 
par  semaine. — Dans  cet  étal,  Damseaux  sou- 
tint que  la  rente  en  question  devait  lui  être 
adjugée, vu  qu’il  est  constant  qu'elle  provient 
d’un  bénéfice  simple  supprimé  par  la  loi  du 
12  juill.  1790,  et  que  le  gouvernement  en  a 
valablement  disposé , d’autant  plus  que  les 
arrêtés  des  7 lherm.  an  xi,  25  frim.  an  xtt, 
et  postérieurs,  n’ont  rendu  aux  fabriques  que 


les  biens  et  revenus  chargés  ou  non  de  fon- 
dations et  services  religieux,  dont  elles  jouis- 
saient avant  la  suppression. — Le  conseil  de 
la  fabrique  répliqua,  que  tous  les  biens  de 
fabrique  chargés  de  service  religieux  avaient 
cessé,  depuis  l'arrêté  de  7 lherm.  an  xi,  d être 
susceptibles  de  révélation  cl  rendus  au  con- 
traire à leur  première  destination;  il  appuya 
cette  doctrine  sur  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  le 
1 4 juill.  1 8 1 8,  en  cause  de  Gaiflier  de  Thanis- 
son,  contre  Duvivier,  où  il  est  dit  : « Attendu 
qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
30  avril  1807,  confirmé  par  l’Empereur,  tons 
les  biens  de  bénéfices  chargés  de  fondations 
pieuses  font  partie  de  ceux  qui  doivent  être 
restitués  aux  fabriques,  > et  il  justifia  ce  prin- 
cipe par  l'analyse  de  l'arrêté  du  7 lherm. 
an  xt,  de  l’arrêté  du  28  frim.  an  xu,  du  de- 
cret impérial  du  19  juin  1800 , de  celui  du  51 
juillet  même  année,  de  celui  du  22  fruct. 
an  xiii  , de  la  décision  du  conseil  d'Etat  du 
2 frim.  an  xtv,  approuvée  le  21  du  même 
mois  , de  pareil  avis  du  50  avril  1807,  ap- 
prouvé le  21  mai,  et  enfin  de  plusieurs  dis- 
positions réglementaires  du  gouvernement 
actuel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constaté, 
par  les  extraits  des  registres,  que  la  rente  de 
six  muids  d'épeaulre  dont  il  s'agit  fait  partie 
des  revenus  attachés  au  bénéfice  érigé  dans 
la  chapelle  de  Faime  réunie  à l'église  de 
Sclles.cc  que  d'ailleurs  l’appelant  a lui-même 
formellement  reconnu,  puisque  ce  n'est  uni- 
quement que  sous  ce  rapport  qu'il  en  a de- 
mandé et  obtenu  la  cession , par  suite  de  la 
révélation,  et  qu’il  a fait  assigner  et  condam- 
ner les  debiteurs  de  cette  rente  au  payement 
des  arrérages  ; 

Attendu  qu’en  exécution  de  l’arrêt  du  20 
déc.  1820  les  intimés  ont  justifié,  parja  pro- 
duction des  extraits  d'un  ancien  registre  de 
l'an  1598,  intitule,  regitlrum  archidiaeoMlui 
Brabanliœ  tubconiilio  de  llotémonl , que  le 
susdit  bénéfice  était  chargé  d'un  service  reli 
gieux  consistant  dans  l'obligation  imposée 
au  titulaire  de  célébrer  deux  messes  par  se- 
maine dans  ladite  chapelle  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
confirme. 

Du  29  déc.  1822.  — Cour  d’appel  de  Liège. 


rn  dx  1822. 
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Contrat  de  mariage  nul. — Communauté 

défait.  — Transacl.  48 
— V.  Autorisation  ma- 

ritale ; Réalisation. 
Contredit.  — V.  Ordre. 

Coups.  — Provocation.  — Ascendant.  238 
Courbature.  — V.  Vice  rédhibitoire. 

Cour  d'assises.  — Composition.  — In- 
terrogatoire. 192 

— Témoins.  — Dénoncia- 
teurs.— Faux.  191 

Cours  d’eau.  — V.  Autorité  administ. 
Coutume  d'Alost. — V.  Communauté. 
Coutume  de  Gand.  — V.  Stellionat. 
Coutume  de  Liège.  — V.  Testament. 
Coutume  de  Termonde.  — V.  Commun. 
Créanciers.  — V.  Communauté. 

Créanciers  hypothécaires. — V.  Trans- 
fert d'immeubles. 

Cumul.  V.  Peine. 

Curateur.  — V.  Bénéfice  de  cession. 
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1) 

Débiteur  forain.  — Saisie  foraine.  26 

Décès.  — V.  État  civil. 

Défaut.  — V.  Saisie  immobilière. 

Degrés  de  juridiction.  — Affaires  réelles.  1 93 
— V.  Dernier  ressort; 

Exception  de  qua- 
lité; Garantie. 

Délit  forestier.  — Citation.  — Nullité.  67 
— V.  Peine. 

Demande  nouvelle.  — Appel.  65 

Dénonciateurs.  — V.  Cour  d'assises. 
Dénonciation  calomnieuse.  — Imputât.  276 
Dépens.  — V.  Frais. 

Dernier  ressort.  — Saisie  foraine.  — 
Exception.  26 

Désaveu.  — Mandat.  — Preuve.  51 

Désertion.  — V.  Remplacement. 
Désistement. — Appel.  77 

Dette.  — V.  Communauté. 

Diffamation.  — V.  Compétence. 

Directeur.  — V.  Emprunt. 

Distribution  de  prix.  — V.  Faillite. 

Divorce.  — Exécution.  — Suspens.  182,186 
— Témoins.  — Subornation.  — 

Reproches.  112 

Dol.  — Y.  Requête. 

Domicile.  — V.  Appel  ; Exploit  ; Saisie 
immobilière. 

Dommages-intérêts.  — V.  Contrainte  par 
Corps.;  Emprisonnement;  Fermier. 
Donation.  — Chapelle.  — Écrit  privé. 


— Hospice.  — Fruits.  226 

— Contratonéreux.  — Transcrip. 

— Tiers-acquéreur.  171 

— Signature.  — Mention.  — Acte 

confirmatif.  22 

— V.  Réalisation. 

Itonalion  mut.  entre  époux.  — Rainant. 

— Iiavestissement.  — Irrévocabilité. 

— Institution.  — Substitution.  207 

Don  manuel.  — Nullité.  267 

Droit  acquis.  — V.  Renonciation  à suce. 
Droits  civils.  — V.  Étranger. 

Droits  indirects.  — Cessation  de  comra. 

— Déclaration.  — Preuve  contraire.  46 


E 

Echevin.  — V.  Procès-verbal. 

Echouemcnt. — Commerce  maritime.  185 

Effet  de  commerce.  — V.  Faillite;  Let- 
tre de  change. 

Effet  rétroactif.  — V.  Renonciation  à suc- 
cession. 

Église.  — V.  Biens  nationaux. 

Emprisonnement.  — Dommages-inté- 
rêt. — Nullité.  158 

Emprunt.  — Directeur.  — Action  en 
compte.  — Chose  jugée.  166 


Emprunt  à la  grosse.  — Capitaine.  — 
Obligation  personnelle.  12 

Endoss.  irrég.  — V.  Lettre  de  change. 
Enquête  sommaire.  — Assignation  4 par- 
tie. — Nullité.  — 
Reproches.  104 

— Forclusion.  298 

— V.  — Appel. 

Enregistrement.  — Acte  ancien.  — Pres- 
cription. 242 

— Expertise.  — Délai.  290 

— Prescription.  163 

— V.  Vente. 

Erfpacbt.  — V.  Rente. 

Étal  civil.  — Décès.  — Preuve. 

Etranger.  — Commis-gérant.  — Droits 

civils. . 109 

— V.  Appel;  Arrêt;  Arrestation 
provisoire. 

Éviction.  — V.  Rente. 

Évocation.  — Jugement  par  défaut.  58 

Exécution.  — V.  Arrêt. 


Exécution  provisoire.  — Condamnation 

précéd. — Défcns.  235 
— V.  Saisie  imrnob. 

Exécution  volontaire.  — V.  Loi. 

Expertise.  — Délai.  290 

— V.  Enregistrement;  Fermier; 
Prescription  ; Vérification 
d'écriture. 

Experts  (rapport  d’j.  — V.  Jugement  sur  * 
requête. 

Exploit.  — Commune.  — Visa.  110 

— Domicile.  — Appel.  50,  285 
— Parlant  4...  — Domestique.  269 

— Remise.  — Cohabitant.  142 

— V.  Acte  d'appel  ; Appel. 

Exploit  d’ajourn.  — V.  Tiers-détenteur 

Expr.  pour  cause  d'ulil.  publ.  — Usine.  59 

F 

Fabriques  deglises.  — Bénéfices.  — 
Fondations  pieuses. 

— Restitution.  — 
Biens  récelés.  — 

— Révélation.  — 
Acquisition.  311 

— Faillite.  110 

— Atermoiement.  — Distraction.  247 

— Concordat.  — Homologation. — 

Intervention.  126 

— Dessaisissement.  — Syndic.  — 

Mise  en  cause.  — Compte.  — 
Appel.  — Fin  de  non-recevoir.  123 

— Ouverture.  — Syndic.  — Quai. 

— Créanc.  — Mise  en  cause.  232 

— Rapport.  — Effet  de  commerce.  100 

— Vente. — Distribution  du  prix.  169 

— Vente  d'imm.  — Trib.  de  connu. 

— Compétence.  115 
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— V.  Chose-jugée;  Revendication  ; 

Syndic. 

Faux.  — V.  Chose  jugée. 

— (inscription  de).  — Tribunal  de 

commerce.  — Sursis.  2S9 

Faux  témoignage.  — V.  Réclam.  d'État. 
Femme  mariée.  — H j pot.  légale.  — Com- 
merçant. 129 

Féodalité.  — Rentes  dites  Erfpacht.  — 

Prescription.  — Arrérages.  97 

— Y.  Revendication. 

Fermage.  — V.  Saisie-gagerie 
Fermier.  — Indue  jouissance.  — Dom- 
mages-intérêts. — Expertise.  — Fin 
de  non-recevoir.  90 

Fiançailles.  — Clause  pénale.  — Mino- 
rilé. — Consentement. — Nullité.  215 


Fief.  — V.  Testament. 

Fin  de  non-recevoir.  — V.  Appel  inci- 
dent; Kxcept.  de  qualité;  Fermier; 
Faillite  ; Jugement  ; Plainte  ; Séparai, 
de  biens;  Voiturier. 

Folle  enchère.  — Licitation  10 

Fondations  pieuses.  — V.  Fabriques 
d'églises. 

Fonds.  — V.  Tourbières. 

Forclusion.  — V.  Enquête  sommaire; 
Ordre. 

Forêts.  — V.  Délit  forestier. 

Formalité.  — V.  Testament. 

V rais.  — - Exemption.  290 

Frais  en  mat.  corr.  — Prescription.  50 

Fret.  — Prix.  07 

G 

Garantie.  — Gouvernement.  — Biens 
nationaux. — Vente.  — Suc- 
cesseur. 298 

— V.  Rente. 

— (demande  en).  — Huissier.  — 

Degrés  de  juridiction.  158 

— V.  Arbre. 

Car.  des  mat.  d’ur  et  d'argent.  — Mar- 
chand ambulant.  272 
— Marchand  amb. — 

Contraventions.  142 

II 

llaiuaut.  — Ravestiss.  par  lettres.  152 
Héritier.  — Acquisit.  — Prix. — Payem.  10 
— V.  Légitimité  ; Succession  (dé- 
claration de). 

Hirondelles.  — V.  Chasse. 

Homicide  involontaire.  — Comestibles. 

g&tés.  270 

Hospice.  — Indigent.  — Restitution.  229 
— V.  Donation. 


Hypothèque  gén.  — Réalis.  — Inscript. 

Désignation  spéciale.  186 
Hypothèque  légale.  — Tutelle.  — Admi- 
nistration paternelle.  97 
— V.  Femme  mariée. 

I 


Incompétence.  — V.  Appel. 

Indigent.  — V.  Hospice. 

Infanticide.  — Meurtre.  — Assassinat.  180 
Injures.  — V.  Action  civile. 

Injure  simple.  — V.  Calomnie. 

Inscription  hyp. — V.  Jugement  par  dé- 
faut ; hypolii.  gén. 

Instit.  conir.  — Disposition.  65 

Interdiction.  — V.  Testament  ologr. 

Interdit  (mari). — Revenus.  — Conseil 

de  famille.  158 

Interrogatoire.  — V.  Cour  d'assises. 
Interrog.  sur  faits  et  art.  — V.  Appel. 
Intervention.  — Cause  en  état.  171 

— Formalités.—  Jugement.  115 
— Société. — Intérêt. — Act.  121 
Inventaire. — V.  Communauté.  — Tes- 
tament. 

J 

Jeu  (dette  du). — Loterie.  52 

Juge.  — V.  Vente  de  biens  de  mineurs. 

Juge  de  paix.  — Compétence.  — Action 

personnelle.  161 

— V.  Cornpét.  ; Juridiction, 
lugement.  — Intitulé.  212 

— Pluralité  d'appels.  — Fin  de 

non-recevoir.  89 

— Rédaction.  — Enregistrent.  296 
— V.  Intervention. 

Jugement  définitif.  — V.  Appel. 

Jugement  d'instruction.  252 

Jugement  interlocutoire.  — Acquiesc.  161 
— \'.  Appel. 

Jugement  par  défaut. — Péremption. — 


Débiteur  solidaire.  251 

— Péreinpt. — lnsc. hyp.  82 

— Tribunal  de  cotum. 

— Appel.  509 

— V.  Cassation Évoca- 

tion ; Vente. 

Jugement  sur  requête.  — Motifs. — Cas- 
sation.— Rapport  d'experts. — 
Contrainte.  179 

Juges. — V.  Vente  de  biens  de  mineurs. 
Juridiction.  — Territoire.- — Contrainte. 

— Visa.  — Juge  de  paix.  2J0 

Jury  (questions  au).  180 
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L 

Lecture.  — V.  Testament. 

Légitimité.  — Héritiers.  — Désaveu.  212 

Legs.  — Argent  comptant.  133 

— V.  Succession  (déclar.  de). 

Lettre  de  change.  — Acceptation  en 

blanc.  — Tiers-port.  120 
— Endossement  irrégul.  159 

— Provision.  — Tireur.  131 


Provision.  — Preuve. 

— Présomp.  — Re- 
- gisiredemarchands.  52 
Simple  promesse.  — 
Compétence.  238 

Supposition  de  lieu. 

— Tiers.  58 

Valeur  en  compte.  114 


Libération.  — V.  Preuve. 

Licitation.  — V.  Folle  enchère. 

Liège.  — V.  Coutumes. 

Liquidation.  — V.  Saisie-exécution. 

Livraison.  — V.  Marchandises. 

Loi.  — Exécution  volontaire.  . 85 

— V.  Appel. 

Looz.  — V.  Testament. 

Loterie.  — V.  Contrat;  Jeu  (dette  du). 
Louage.  — V.  Bail. 

M 

Mainmise  réelle. — V.  Affaire  sommaire. 
Mandat.  — Commencement  de  preuve 

par  écrit.  — Preuve  testim.  256 
— V.  Désaveu. 

Marchand  ambulant.  — V.  Garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent. 

Marchandises.  — Vente.  — Sommation. 

— Droits.  — Restitution.  — Intérêts. 


— Huissier.  — Qualité.  212 

Meurtre.  — Circonstances.  192 

Mineur.  — Actions  immobiliaires.  75 

— V.  Chasse  (délit  de);  Commu- 
nauté; Vente. 

Minorité. — V.  Fiançailles. 

Mutation  (droit  de).  — Bail. — Prescrip. 

— Double  droit.  216 
— Preuve.  28 

— V.  Tourbières. 


N 

Naturalisation.  — V.  Témoin  inst. 

Navire.  — Avarie.  — Fret.  — Marchan- 
dises non  cliarg.  — Jours  de  planche.  30 
Notaire.  — Protocoles.  — Dépôt.  — 
Timbre.  — Amende.  — Pres- 
cription. 240 

— Vente.  — Déclaration.  84 

— Responsabilité.  257 

— V.  Testament. 

Novation.  — Billets.  12 


O 


Obligation  personn.— -Recommandation.  224 
— V.  Emprunt  à la 

grosse. 

Offres  réelles.  — Adjudication  prépara- 
toire. — Sursis.  85 

Opposition. — Tribunal  correctionnel.  173 
Ordre.  — V.  Adjudication. 

— Contredit.  — Forclusion.  42,  18G 
Outrage.  — Désignation.  38 

Ouverture.  — V.  Faillite. 

P 

Partage.  — Cession.  — Prestations.  118 
— Nullité. — Serment  suppléloire.  218 
— Succession.  — Vente  à un  suc- 
cessible. — Nullité.  — Ques- 
tion préjud.  237 

Partie  civile.  — V.  Pourvoi. 

Paternité  (déclaration  de). — Recherche.  278 
Payement.  — Imputation.  96 

— V.  Héritier. 

Payement  (lieu  de).  — V.  Vente. 

Pêche.  — Canal  navigable.  — Peine.  100 
Peine.  — Circonstances  atténuantes.  173 
— Cumul.  — Vagabond.  — Confise.  217 
— Délit.  — Loi  spéciale.  283 

Péremption.  — Inst,  domaniales.  253 
— V.  Affaire  sommaire;  Juge- 
ment par  défaut. 

Pièces  (communication  de).  175 

Pièces  de  comparaison. — Vérification 


d’écriture. — Regis- 
tres de  l'étal  civil.  56 
— V.  Vérifie,  d'écrit. 

Plainte.  — Partie  civile.  — Consignât, 
des  frais.  — Désistement.  — 

Fin  de  non-recevoir.  310 

Planche  (jour  de).  — V.  Navire. 

Port  d’armes.  — V.  Chasse. 

Portion  congrue.  — Usufruit.  147 

Possession.  — V.  Succession. 

Possesseur.  — V.  Revendication. 

Poudre.  — Transport.  245 

Pourvoi.  — Délai.  58,  289 

— Notification.  — Partie  civ.  271 
— Partie  civile.  90 

— V.  Acquiescement  ; Souver. 
Pouvoir  discrét.  — Compétence.  — Pré- 
sident. — Défense.  309 
Presbytère.  — V.  Commune. 

Prescription.  — V.  Appel;  Droit  de  mu- 
tation ; Enregisl.;  Féoda- 
lité ; Frais  en  mat.  corr.; 
Rentes  anciennes. 

Président.  — V.  Pouvoir  discrélionn. 
Preuve.  — Libération.  206 

— V.  Anlichrèse  ; Commerçant  ; 
Enregisl.  ; Mutation  ; Revend. 
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Preuve  leslira. — Marchand. — Livraison.  72 
— V.  Mandat. 

Privilège.  — V.  Commission!).;  Trans- 
cription ; Vendeur. 

Prit  (payement  du).  — V.  Adjudication. 
Procès-verbal.  — Échevin.  298 

Propriétaire  riverain.  — V.  Arbres. 

Propriété  (droit  de).  — V.  Autor.  admin. 
Protocoles.  — V.  .Notaire. 

Provision.  — V.  Lettre  de  change. 
Provocation.  — V.  Coups. 

Q 

Qualité  (exception  de). — Fin  de  non- 
reeevoir.  — Degrés  do  juridiction.  94 

Quittance.  — V.  Titre. 

Quotité  disponible.  — Bail.  — Avantage 

indirect.  198 

R 


Ratification.  — V.  Conclusions. 

Raveslissem.  par  lettre.  — V.  Hainaut. 
Réalisation.  — Contrat  de  mariage.  — 

Donation.  195 

Receveur  de  i'enr. — Contrainte. — Inslr. 

— Appel.  310 

Réclamation  d'État.  — Faux  lémoign. 

— Action  criminelle.  — Sursis.  13 

Recommandation. — V.  Oblig.  personn. 
Réconvention.—  Effets.  143 

Récusation. — Tribun,  entier.— Renvoi.  21 
Réléré  (ordonn.  en).  — Appel.  — Oppo- 
sition à scellés.  — Notaire  et  séques- 
tre. — Compétence.  234 


Registres  de  mardi.  — V.  Lettre  de  ch. 
Remboursement.  — V.  Rente. 
Remplacement. — Désertion. — Preuve.  206 
Renonciation  à succession.  — Effet  ré- 
troactif. — Droit  acquis.  75 

Rente.  — Garantie.  — Éviction.  261 

— Gouvernement  des  Pays-Bas.  — 
Biens  nationaux.  — Vente.  — 
Successeur.  — Garantie.  260 

— Remboursement.  199 

— V.  Commune  ; Tiers-délcnlcur. 
Rentes  anciennes.  — Titre  conslitut. 
Annotations.  — Arrérages.  — Prcsc. 

— Demande  nouvelle.  135 

Renies  dites  erfpacht.  — V.  Féodalité. 
Renvoi.  — V.  Récusation. 

Requête  civile.  — Consultation.  94 

— Dol.  — Découverte  de 
pièces. — Consultation. 

— Amende. — Cassation.  35 
Résolution.  — V.  Vente. 

Responsabilité.  — V.  Notaires  ; Testa- 
ment. 

Restitution.  — V.  Hospices. 


Revendication.  — Faillite.  105 

— Possesseur.  — Preuve. 

— Féodalité.  265 

— Preuve.  197 

— V.  Biens  nationaux. — 

Fabr.  d'Églis.;  Success. 

S 

Saisie-arrêt.  — Exécution.  39 

— V.  Arrêt. 

Saisie-exéculion.  — Titre.  — Nullité. 

— Dépens. — Liquidât.  110 
— V.  Chose  jugée. 

Saisie  foraine.  — V.  Débiteur  forain  ; 
Dernier  ressort. 

Saisie-gagerie.  — Bail  à cheptel.  — 


Fermage.  178 

Saisie  immob.  — Nullités.  — Affiches. 

— Indication  de  jour.  — 
Arrêt  par  défaut. — Exé- 
cution provisoire.  55 

— Exécul.  provis.  — Vitra 

pttila.  — l’ublicat.  — In- 
dication. — Annonces.  285 

— Nullité.  — Caution.  42 

— Appel.  — Domicile.  81 

— V.  Tuteur. 

Saisie-opposition.  — Distribution.  — 
Domicile  élu.  121 

Saisie-revendication.  — Command.  94 

Scellés.  — V.  Référé. 

Séparation  de  biens.  — Cohabitation. 

— Fin  de  non-re- 
cevoir. 310 

— Recevabilité.  258 

Séparation  de  biens  contract.  — Admi- 
nistration. — Séparation  judiciaire. 

— Fin  de  non-recevoir.  236 


Séquestre.  — V.  Testament. 

Serment.  — V.  Témoins. 

Serment  décisoire.  — V.  Approbation 
d'écriture. 

Serment  supplétoire.  — V.  Partage. 
Signature.  — V.  Acte  notarié;  Donation. 
Simple  promesse. — V.  Lettre  de  change. 
Société.  — V.  Intervention. 

Société  en  partie.  — Bestiaux.  — Corn- 


pélehee. 

08 

— 

Preuve. 

«1 

— 

Solidarité. 

24 

— 

V.  Arbitrage. 

Solidarité.  — V.  Société  en  partie.  — 
Jugement  par  défaut. 

Sourt-muet.  — V.  Testament  olographe. 
Souveraineté.  — Effet  suspensif.  — 
Pourvoi  en  cass.  — Compétence.  307 
Stcllionat.  — Contr.  par  eorps.  — Cou- 
tume de  Gand.  66 
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Subrogé-tuteur.  — V.  Tutelle. 

Substitution. — V.  Don.  mut.  entre  époux. 
Substit.  fidéicomm.  — Avis  de  père  et 

de  mère. — Ilainaut.  145 
— V.  Testament. 

Succession.  — Possession.  — Chose  ju- 
gée. — Revendication.  — 
Qualification.  259 

— V.  Partage. 

— (déclar.  de).  — Héritier.  — 

Legs.  — Créance  lilig.  293,  295 

— (droit  de).  — Cautionn.  269 

Succession  litigieuse.  — V.  Testament. 
Sursis.  — V.  Chose  jngéc. 

Syndics.  — Étal  de  situation.  200 

— V.  Faillite. 

T 

Témoin. — Serment. — Tribunal  corr. 

— Chose  jugée.  — Dénoncia- 
tion calomnieuse.  276 

— V.  Acte  notarié;  Courd’assises; 
Divorce. 

Témoin  iust.  — Naturel. — Testament.  5 
Termonde.  — V.  Coutume. 

Testament.  — Acte  nul.  — Révocation.  80 


— Approbation.  120 

— Condition  suspensive.  221 

— Inventaire.  — Séquestre.  283 

— Lecture.  128 

— Mention.  ICI 

— Notaire.  — Formalité.  — 

— Itesposabililé.  257 

— Nullité.  — Succession  lili- 

— gieuse. — Séquestre. — Pro- 

— vision.  207 

— Pays  de  Looz.  — Coutumes 

— de  Liège.  — Fief. — Octroi.  218 

— Substitution  fidéiconnniss.  150 

— V.  Témoin  instrumentaire. 

Testament  conjonctif. — Révocation.  — 

Brabant.  112 

— V.  Testament  ologr. 

Testament  olographe.  — Date.  279 

— Interdiction.  — 

Date  certaine.  184 

— Testament  conj.  213 

— Sourt-muet.  305 

Testament  mystique.  — Cachet.  — Tes- 
tament par  relation.  62 

Tourbières.  — Vente.  — Surface.  Mu- 
tation (droit  de).  298 

Tiers-détenteur.  — Exploit  d'ajourn.  35 

— Rente.  — Action  hypo- 
thécaire. 92 

Tiers-porteurs — V.  Lettre  de  change. 
Timbre — Catalogue.  45 

— V.  Notaire. 

Titre.  — Cause  (défaut  de).  — Quitt.  217 


Titre  constitutif.— V.  Rentes  anciennes. 
Tourbières.  — Ventes  successives.  — 
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RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE  JURISPRUDENCE. 


KOYAUME  DES  PAYS-BAS. 

1814  a 1850. 


2 JANVIER  1823. 


INTERDICTION.  — Actes.  — Nullité. 
Ltt  actes  postérieurs  à la  demande  en  inter- 
diction pour  cause  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence , mai»  qui  n'est  prononcée  qu'après 
le  décès,  ne  sont  pas  nuis  de  plein  droit  (i). 
la  D"*  Marianne  L , ex-religieuse,  en- 

suite institutrice  à Mous,  élan!  d'un  Age  fort 
avancé,  se  relira  à Quiévrain  chez  le  sieur 

Charles  L son  neveu,  quelle  cffection- 

naii  particulièrement. — Par  acle  du  10  déc. 
181 1 . elle  lui  vend,  pour  une  rente  viagère 
de  500  fr.,  plusieurs  corps  de  menues  renies 
perpétuelles,  d'un  revenu  annuel  de  270  fr., 
dont  le  recouvrement  était  très-didicile  et 
exigeait  beaucoup  de  soins  et  de  détail.  I.e 
17  du  même  mois,  elle  lit  un  testament  en 
faveur  de  sondil  neveu  Charles,  l'instituant 
son  héritier  universel.  Mais  déjà  son  autre 
neveu,  Eugène  L avait  provoqué  l'inter- 

diction de  sadile  lame,  par  requête  appoin- 
tée le  5 nov.  1811,  avec  ordonnance  de  con- 
vocation d'un  conseil  de  famille,  dont  l'as- 
semblée eut  lieu  en  janv.  1812.  L’interroga- 
toire osldtt  31  mars.  Un  administrateur  pro- 
visoire est  commis  en  juin.  L'avis  du  minis- 
tère public,  tendant  à prononcer  l'inlerdic- 


(l)  Y.  anal.  Pari»,  10  mai  IRtO,  8 dèc.  1813, 

Cass  , 9 juill.  1816,  et  8 mars  1836 Orléans,  25 

août  1857. 

(s)  D'après  Part.  901,  C.  riv.,  les  actes  de  dernière 
volonté  peuvent  être  annulés  pour  faiblesse  d’esprit 
PASIC.  BELGE. — VOL.  V.  T0*.  II. 


lion,  est  du  mois  de  septembre:  elle  fut  pro- 
noncée en  audience  publique  du  24  déc. 

1812.  Mais  alors  la  D"*  Marianne  L était 

décédée  à Tliuin,  où  le  curateur  provisoire 
l’avait  transférée. — Eugène  L agit  en  nul- 
lité des  actes  susdits,  dont  Charles  L en- 

tendait se  prévaloir.  Ces  conclusions  sont  ad- 
jugées , sur  le  motif,  que  le  prononcé  d’in- 
terdiction n'étant  que  déclaratif,  son  elfet 
doit  se  reporter  au  temps  de  la  demande 
présentée  avant  la  confection  de  ces  deux 

actes.  Sur  l'appel  de  Charles  L la  Cour. 

par  un  arrêt  interlocutoire  du  5 juin  1816, 
ordonna  à Eugène  L....,  intimé,  de  prouver 
qu'à  l'époque  des  actes  des  10  et  17  déc. 
1811  Marianne  L était  atteinte  de  dé- 

mence.— Selon  l'appelant,  le  vaut  de  l'inter- 
locutoire n'est  point  rempli  par  l'enquéle  di- 
recte, et  l'enquête  contraire  juslilie  que  la 
défunte  avait  la  jouissance  de  ses  facultés  in- 
tellectuelles, lorsque  ces  actes  ont  élé  faits; 
ceux-ci  ne  contiennent  aucune  disposition 
déraisonnable  ; il  n'y  a point  de  preuve  d'a- 
liénation mentale,  par  cela  seul  qu’on  mani- 
feste des  sentiments  de  prédilection  envers 
l'un  de  scs  proches  parents  (s). 


du  testateur,  bien  que  ce  ne  soit  pas  une  cause  d'in- 
terdiction; ainsi  les  art.  502  et  503  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  contrats  ordinaires  (Paris,  Cass.,  17 
mars  1815). 
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particuliers  cl  dans  des  circonstances  impé- 
rieuses el  Irès-inajcurcs  ; et  que,  ni  devant 
le  président  du  tribunal  de  Gand,  ni  devant 
celte  Cour,  l'appelant  n'a  allégué  des  faits 
ou  circonstances  qui  rendraient  applicable  à 
l'espèce  la  mesure  mentionnée  au  prédit  art. 
I9GI  ; — Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l’or- 
donnance en  référé,  dont  est  appel,  n’a  infligé 
aucun  grief  à l'appelant. — Eu  ce  qui  louche 
l'ordonnance  du  même  président,  en  date  du 
8 novembre  dernier,  par  laquelle  l'intimée, 
sur  la  requête  par  elle  présentée  à cet  effet, 
a été  envoyée  en  possession  de  la  succession 
dont  il  s'agit  Considérant  que,  bien  qu'aux 
termes  de  l’art.  809,  C.  pr.,  les  ordonnances 
en  référé  puissent,  selon  la  nature  de  la 
cause,  être  susceptibles  d'appel , celle  voie 
néanmoins  n’est  pas  ouverte  contre  les  or- 
donnances ou  disposilions  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  intervenues 
snr  des  demandes  à lui  faites  par  requête,  et 
dont  la  loi  n'autorise  pas  l'appel: 
bar, ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  faisant  droite»  ce  qui 
concerne  l'ordonnance  en  référé  du  5 nov. 
1822,  met  l'appellation  au  néant  ; et  en  ce 
qui  touche  l'ordonnance  du  8 même  mois, 
déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  3 janvier  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— I"  Ch.  - PI.  MM.  Deswerte,  aîné,  el  Le- 
febvre (de  Bruxelles).  S 

VENTE.  — Propriété.  — Consentement. — 
Adhéritance. 

La  truie  publication  de  Cari.  1583,  C.  civ.,  a 
opéré  let  mêmes  effets  que  la  réalisation  par 
œuvres  de  loi,  relalivemenl  aux  biens  ac- 
quis tans  adhéritance  aeant  telle  publica- 
tion (i). 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  Bruxelles 
du  27  juill.  1820.  qui  juge  celle  question 
pour  l'anirmalive.  L'arrêt  suivant  est  rendu 
dans  le  même  sens. — Il  s'agissait  ici  d'une 
demande  en  revendication  d'une  pièce  de 
terre  située  à lloboken  (Brabant  méridional). 
Le  demandeur  invoquait  un  acte  d'acquisi- 
tion du  12  juin  1794.  — Le  défendeur  con- 
cluait à non-recevoir;  il  soutenait  que  le  de- 
mandeur n'avait  aucun  droit  réel  de  propriété 
dans  l'immeuble  dont  il  s'agit,  en  ce  qu’il  ne 
s’y  était  pas  fait  adhériter  par  oeuvres  de  loi. 

— Le  premier  juge  accueillit  ce  système  ; 


(i)  Br.,  3 nov.  1824;  Seciis . Liège,  I3lèv.  1829. 
V.  Merlin,  ètép.,  v-  Devoirs  de  loi , in  fine,  p.  56. 

(v)  V.  Xoullii'r,  Droit  civil,  t.  4,  n“  537. 

(s)  Sic  , Amiens , 17  janv.  1822,  et  la  noie.  Po- 
lliier,  Louage,  n“  354;  Vauduré,  Lois  rurales , n°  1 ! 3, 
Dalloz,  21,  54. 


4 janvier  1825.  323 — 527 

mais  son  jugement  fut  inlirmé  sur  l'appel  : 
t Attendu  que  dès  l'instant  de  la  publication 
de  l'art.  1583,  C.  civ.,  la  propriété  du  bien 
dont  il  s’agit  dans  l'espèce  a,  par  la  force  de 
cette  disposition  législative,  passé  de  plein 
droit  sur  le  chef  de  l'acheteur,  sans  qu’il  fût 
besoin  de  transcription.  > 

Du  4 janvier  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Vanhooghlcn  el  Van- 

volxem , fils.  S 

UÉBITIEBS. — Poursuite.  — Dénonciation. 
— Le  mort  saisit  le  vif. 

L'héritier  légal  qui  veut  te  garantir  des  pour- 
suites des  créanciers  de  la  succession  doit 
justifier  d'une  renonciation  formelle.  (C. 
civ.,  784)  (»). 

arrêt  {traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que,  conformément 
à la  règle  le  mort  saisit  le  vif,  les  appelants, 
en  qualité  de  représentants  et  héritiers  de 
Pierre  Pulzeys,  leur  père  respeciif,  sont  te- 
nus de  continuer  à servir  la  rente,  ou  au 
moins  à intervenir  pour  le  fait  de  leur  auteur, 
conformément  au  but  de  la  présente  action; 

Attendu  que  c’est  en  vain  que  les  appe- 
lants prétendent  se  soustraire  à celle  obliga- 
tion par  l'allégation  qu'ils  ne  sont  point  héri- 
tiers de  ce  même  Pierre  Pulzeys  , puisqu'ils 
nom  point  juslilié  d'une  renonciation  for- 
melle à la  succession  de  ce  dernier  ; 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  4 janv.  1825.  — Cour  d'appel  de  Liège. 

— 2’  Ch.  — PL  MM.  Bollin  cl  Lesoinne. 


BAIL.  — Tacite  rêconduction.  — Impenses. 

Bien  qu'un  fermier  ail  fait,  vert  l'expiration 
de  ton  bail,  let  travaux  agricoles  nécessaires 
pour  la  récolle  suivante,  sans  opposition 
formelle  du  propriétaire,  il  ne  s'opère  pas  un 
nouveau  bail  pur  lacile  reconduction  (s). 
Toutefois  il  peut  réclamer  let  impenses  qu'il  a 
faites  («). 

Le  S'  S...  exploitait  les  terres  du  S’  T...,  à 
titre  de  bail  à ferme,  qui  expirait  le  50  nov. 
1821.  Celui-ci  avait,  dès  le  25  octobre,  de- 
mandé une  augmentation  de  500  llnr.  pour 
les  années  subséquentes.  Sur  le  refus  de  la 
part  de  S...,  il  remit  ses  terres,  par  bail  ne- 


fs) Secùs,  Br.,  17  juin  1817.  Mais  dam  relie  es- 
pèce, le  fermier  avait  été  formeliemenl  averti  que  lu 
bail  ne  serait  pas  renouvelé.  (V.  Troplong,  Louage , 
n*  440.  Duvergier.  n*  214). 
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tarie  du  2G  octobre , au  S'  D...,  qui  d'abord 
en  ensemença  une  partie,  l'autre  l'étant  déjà 
par  les  travaux  de  S...,  lequel  entendit  se 
maintenir  dans  l'exploitation,  en  vertu  d une 
tacite  reconduction  résultant  de  ce  que  le 
propriétaire  lui  avait  laissé  Taire  les  travaux 
de  l'année  suivante,  sans  lui  donner  connais- 
sance du  bail  qu'il  se  proposait  de  consentir 
en  faveur  de  D...  Si  les  parties  ne  se  sont 
point  entendues  sur  une  augmentation  de 
prix,  on  ne  peut  raisonnablement  en  con- 
clure, disait  le  S' S...,  que  ce  soit  là  un  obs- 
tacle à la  tacite  reconduction  : il  était  sans 
doute  du  devoir  du  propriétaire  de  détrom- 
per S..., en  lui  faisant  inhibition  relativetncnl 
aux  travauxde  l’année  suivante;  son  silence 
sur  ccs  actes  indicatifs  de  prorogation  em- 
porte un  consentement  tacite  dans  leurs  sui- 
tes, qui  sont  la  rélocalinn.  S...  est  donc  un 
preneur  qui  reste  et  est  laissé  en  possession 
à l'expiration,  puisqu'il  a fait,  au  vu  et  su  du 
propriétaire,  les  travaux  de  l’année  suivante, 
et  par  conséquent  il  s'est  opéré  un  nouveau 
bail,  d'après  les  art.  1773  et  1770,  C.  civ.  — 
Le  propriétaire  T...  a borné  sa  défense  à celle 
seule  observation,  qu’aux  termes  du  code  la 
tacite  reconduction  ne  s'opère  que  si  le  loca- 
taire ou  fermier  reste  et  est  laissé  eu  posses- 
sion à l’expiration  du  bail  ; ainsi  l'étal  des 
choses  avant  nu  vers  l'expiration  ne  remplis 
pas  la  condition  exigée  par  la  loi;  l'équité 
lient  bien  autoriser  une  indemnité  à raison 
des  impenses  nécessaires  nu  utiles,  mais  on 
ne  sauraiten  induireune  tacite  réconduction. 
— La  cause  a été  décidée  dans  le  sens  du 
propriétaire  T...,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1737,  1738, 1773 
et  I77G,  C.  civ.;  — Attendu  que  de  l’ensem- 
ble de  ces  articles  il  résulte  que  le  bail  des 
héritages  ruraux,  fait  par  écrit  ou  sans  écrit, 
cesse  de  plein  droit  à l’expiration  du  temps 
pour  lequel  il  est  fait  ou  censé  fait,  etqu’a- 
lors  il  s'opère  un  nouveau  bail,  si,  à l'expira- 
tion, le  preneur  reste  et  est  laissé  en  posses- 
sion;— Attendu,  soit  que  l'appelant  ail  joui 
un  vertu  cl  par  suite  du  bail  notarié  de  son 
prédécesseur,  soit  en  vertu  d'un  bail  verbal 
commencé  en  1813,  que  dans  l'un  et  l'autre 
cas  son  bail  expirait  le  30  nov.  1821  ; — Que 
loin  qu'il  aurait  été  laissé  en  possession  après 
celte  époque,  il  conste  au  contraire  suffisant- 
ment  que,  dès  le  23  du  mois  d'octobre  précé- 
dent, l'intimé  avait  demandé  une  augmenta- 
tion de  300  llor.  de  fermage,  et  sur  le  refus 
d'acceptation  de  la  part  de  l'appelant,  l'in- 
timé, par  acte  notarié  du  2G  même  mois  d’oc- 
tobre , a donné  en  bail  pour  9 ans  les  biens 


dont  il  s'agitau  SrD.„,  qui  de  suite  s'est  mis 
en  devoir  d'ensemencer  une  partie  de  ces 
biens.  — Attendu  que  ces  faits  s'opposent  à 
ce  que  l'appelant  soit  censé  avoir  été  laissé 
en  possession  de  son  exploitation,  et  qu’il  se 
soit  opéré  un  nouveau  bail  par  tacite  recon- 
duction, fondé  sur  la  présomption  d'un  con- 
sentement mutuel;  — Attendu  que  c'est  en 
vain  que  l'appelant  allègue  qu'anléricure- 
mcnl  au  23  ocl.  1821  il  avait  déjà  cultivé  et 
ensemencé  certaines  parties  des  biens  affer- 
més, sans  contradiction  de  l'intimé;  puisque 
le  bail  n'élaul  pas  expiré,  et  devant  linir  de 
plein  droit  au  30  novembre  suivant,  l’intimé 
ne  devait  et  ne  pouvait  pas  l'en  empêcher 
jusqu'ores,  et  l’appelant  doit  s'imputer  de  ne 
pas  s'étre  pourvu  lempeslivemrnt  d’un  nou- 
veau bail,  sauf  à déduire  les  impenses  faites 
pour  les  fruits,  lors  de  la  restitution  de  ceux 
récoltés  après  la  lin  de  son  bail  ; 

Parées  motifs, ouï  .M.  Marcq, confirme, etc. 
Du  G janvier  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 3*  Ch.  — PL  MM.  Defarqz  et  Mailly.  W...S. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Resoscutios. 

C Janv.  1823. — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

— V.  16  janvier  1823. 

TESTAMENT.  — Représentation.  — Lecs 

AVEC  CI1ARCF.S.  — FAUSSE  CAI’SE. 

La  vocation  det  frères  et  sœurs  de  quelqu'un, 
et,  en  cas  de  mort,  de  leurs  descendants  par 
représentation , comprend  non-seulement  les 
frère s et  sœurs  virants  lors  de  la  confection 
du  testament , mais  encore  ceux  qui  flaiVnl 
déjà  décédés  avant  cette  confection.  — Le 
legs  conditionnel  diffère  de  relui  fait  arec 
certaines  charges  snb  modo.  La  fausseté  de 
la  cause  ou  du  motif  n'emporte  pas  la  ca- 
ducité du  legs. 

Du  mariage  de  Jossc  Vantieghem  el  Fran- 
çoise llensinans  (celle-ci  décédée  en  1798) 
naquirent  deux  fils  : Charles,  mort  en  1807, 
el  Constantin,  qui  décéda  en  1808.  — Le  5 
fév.  1815,  Josse  Vantiegliem  dispose  par  tes- 
tament comme  suit  : « Je  laisse  aux  frères  el 
» sœurs  de  feu  mon  épouse,  Françoise  Hens- 

> nians,  el  en  cas  de  mort,  à leurs  descen- 
» danls  par  représentation  , ensemble  une 
» somme  de  500  livres  de  gros  courant,  ainsi 

> qu’un  bois  en  b commune  d'Erps,  étant 
d échu  en  partage  à feu  mon  épouse  du  chef 
» de  sa  grand'mère,  comme  aussi...  (suivent 

> les  pièces  d’argenterie) , provenant  de  la 
» succession  de  ma  femme;  moyennant  quoi, 
» ils  devront  se  contenter,  pour  ce  qui  regarde 
» les  prétentions  qu’ils  auraient  ou  pour- 
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> raient  avoir  sur  ma  succession  ou  celle  de 
i mon  (ils  Constantin.  > — l.ors  de  la  confec- 
tion de  ce  testament,  déjà  un  frère  et  deux 
sœurs  de  sa  femme  étaient  morts  : il  existait 
encore  un  autre  frère  et  une  autre  soeur, 
mais  ils  ne  survécurent  pas  au  testateur,  qui 
cstdécédé  le  20  déc  (815. — Les  enfants  de 
ces  deux  derniers  frère  cl  sœurs,  prétendi- 
rent les  objets  légués,  à l'exclusion  des  en- 
fants de  l’autre  frère  et  des  deux  sœurs,  qui 
avaient  cessé  d'exister  à l'époque  du  testa- 
ment. Le  testateur  ayant  en  premier  appelé 
les  frères  et  sœurs,  et,  en  cas  de  mort,  leurs 
descendants,  n'a  donc  entendu  appeler  que 
les  frères  et  sœurs  encore  existants  le  3 fév. 
(815.  Ce  ne  sont  que  les  enfants’ de  ceux-ci 
qui  sont  appelés  par  substitution  vulgaire, 
en  cas  de  décès  de  leurs  parents  après  la  con- 
ronfeetion  du  testament  et  avant  le  testateur. 
Le  pronom  leurs  descendants  se  rapporte  à 
ceux  des  frères  et  sœurs  qui  avaient  été  et 
pu  être  appelés;  or  ce  n'est  qu'à  l'égard  des 
frères  et  sœurs  vivants  lors  du  testament, 
que  le  pronom  leurs  puisse  se  vérifier.  L’in- 
tention du  testateur  est  encore  bien  plus  ma- 
nifeste, en  ce  qu’il  veut  indemniser  les  frères 
et  sœurs  de  leurs  prétentions  sur  sa  succes- 
sion et  sur  celle  de  son  fils  Constantin.  Mais 
Françoise  llensmans  ayant  laissé  à sa  mort 
deux  tils,  Charles  et  Constantin,  il  ne  pouvait 
y avoir  lieu  à l'ouverture  d'une  succession 
en  ligne  collaterale  ; et  lorsque  Constantin 
mourut  en  (809,  un  oncle  et  deux  tantes 
étaient  prédécédés;  d'ailleurs  le  père  vivait 
encore.  Il  y aurait  donc  eu  une  erreur  sub- 
stantielle dans  la  cause  ou  le  motif  qui  ont 
déterminé  le  testateur  à s’acquitter  envers 
des  personnes  qui  n’avaient  jamais  eu  aucun 
drnit  à exercer. — Jugement  du  tribunal,  qui 
prononce  dans  le  sens  exclusif  ; mais.cn  ap- 
pel, il  a été  rendu  une  décision  en  faveur  des 
deux  enfants  du  frère  cl  des  deux  sœurs  dé- 
cédés avant  la  confection  du  testament,  la- 
quelle les  admet  tous  à concourir,  par  repré- 
sentation, à raison  d'un  cinquième  par  cha- 
que souche. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'en  jetant 
un  roup-d'œil  sur  le  testament  de  Josse  Van- 
tieghem,  on  est  convaincu  que  le  testateur  a 
appelé,  dans  les  termes  les  plus  exprès,  à re- 
cueillir le  legs  dont  il  s’agit , les  frères  et 
sœurs  de  sa  femme  Françoise  llensmans,  cl  en 
cas  de  mort,  leurs  descendants  par  représen- 
tation, et  que  ces  expressions  comprennent 
clairement,  non-seulement  tous  les  frères  et 
sœurs  de  sa  femme,  vivant  encore  à celle 
époque,  et  en  cas  de  prédécès,  au  moyen 
d’une  substitution  vulgaire,  tous  leurs  enfants 


respectifs,  mais  encore  tous  les  enfants  des 
frères  et  sœurs  de  sa  femme  qui  seraient 
morts  au  jour  du  testament  ; rùm  propositio 
indefinita  irquipolleat  universali:  — Considé- 
rant que  selon  la  loi  25,  tj  1“ , IL  de  leg.  3, 
cum  in  verbis  nu  lia  ambiguitas  est,  non  dcbel 
admitli  voluntatis  quirstio; — Considérant  que 
les  termes  suivants  de  la  clause  d’où  le  legs 
prend  sa  source  : < moyennant  quoi  ils  de- 
vront se  contenter  pour  ce  qui  regarde  les 
prétentions,  etc.,  > ne  contiennent  ouverte- 
ment ni  condition  ni  restriction  qui  affectent 
le  legs,  mais  qu'ils  caractérisent  seulement 
un  legs  nommé  dans  le  droit  romain,  legatum 
sub  modo  rrlictum  ; — Considérant  qu'il  est 
notoire  en  droit,  quod  mo dut  non  suspendat 
legatum  ad  quod  admillitur  legatarius,  ante - 
quam  modum  impleverit;  d'où  il  suit  que  les 
appelants  ont  droit  au  legs  en  question,  soit 
qu’ils  aient  ou  non  droit  dans  les  successions 
mentionnées  ci-dessus,  et  qu’ayant  accepté  le 
legs  ils  sont  seulement  tenus  à lie  pas  for- 
mer de  demande  ni  prétentions  à l'égard  des- 
dites  successions;  — Considérant  que,  sup- 
pnsât-on  la  cause  déterminante  de  la  volonté 
du  testateur  avoir  été,  quant  au  legs  en  litige, 
qu'il  eût  été  dans  la  croyance  que  les  léga- 
taires avaient  des  droits  fondés  auxdites  suc- 
cessions, ce  legs  ne  serait  cependant  pas  nul, 
d'après  le  § 51,  Inst,  de  légat.,  cl  la  loi  72, 
§ G,  IL.  de  cond.  et  dem.  ; Valsa  causa  non 
filial  legatum,  nisi  htrrcs  probare  possil  les- 
latorem  non  fuisse  Irgalurum  , si  seivissel 
causam , quam  expretsil,  esse  falsam  ; — Et 
attendu  que,  dans  la  présente  contestation, 
les  intimés  n'ont  pas  prouvé  que  le  testa- 
teur, s’il  eût  eu  connaissance  que  les  léga- 
taires n’avaient  aucun  droit  dans  lesJites 
successions,  ne  leur  eût  fait  le  legs  dont  il 
s’agit;  d'où  il  suit  clairement  que  les  appe- 
lants ont  qualité  pour  demander  le  legs  fai- 
sant l'objet  de  la  présent  cause  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  les  intimés  à 
laisser  suivre  aux  appelants  les  trois  cinquiè 
mes  du  legs,  etc. 

Du  9 janv.  1823.  — Cour  d’appel  de  Unix. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxem,  père,  l)e- 
burcli  cl  Vanderbclcn.  AV... s. 

I-  SÉQUESTRE  DE  GUERRE.  — livre - 
TiièqcE.  — Effet  rétroactif. 

2"  Inscriptions.  — Désignation. 

(•  L'eristenre  d'un  séquestre  de  guerre,  a-l- 
elle  fait  obstacle  d ee  que  le  propriétaire  pu! 
consentir  une  hypothèque  sur  les  biens  sé- 
questrés'! — Rés.  nég. 

Une  hypothèque  consentie  après  l'émanation 
d'un  décret  qui  réunissait  définitivement  au 
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domaine  de  l'État  les  forêts  faisant  partie 
des  biens  frappés  du  séquestre  de  guerre,  a- 
t-elle  frappé  valablement  une  partie  de  ces 
forêts , si  la  nouvelle  hypothèque  peut  être 
considérée  comme  ne  faisant  qu’une  avec 
celle  consenliependant  le  séquestre  de  guerre 
et  si  depuis  le  séquestre  définitif  a été  an- 
nulé 1 — Rés.  nég. 

Le  décider  ainsi , n'esl-ce  pas  donner  un  effet 
rétroactif  à la  disposition  qui  annuité  le  sé- 
questre définitif  ? — Rés.  iiéfî. 

M est- ce  pas  valider  une  hypotheque  consentie 
sur  des  biens  à venir  ? — Rés.  nég. 

2“  S'est  pas  nulle  l'inscription  hypothécaire 
qui  n 'indique  pas  la  commune  dans  laquelle 
sont  situés  les  immeubles  hypothéqués , lors- 
que ces  immeubles  consistent  en  un  domaine 
désigné  par  le  nom  sous  lequel  il  est  ronnu, 
avec  mention  de  l'arrondissement  et  du  dé- 
partement où  il  est  situé  (i). 

9 Mai  U93,  décret  qui  frappe  d'un  séques- 
tre de  guerre  les  biens  du  Duc  de  Looz-Cors- 
warem. 

Mainlevée  de  ce  séquestre  avait  été  conve- 
nue lors  des  traités  de  Campo-Kormio  et  de 
Lunéville. 

3 juin  1806,  acte  par  lequel  la  D’  De  Wau- 
tliier,  l'un  des  six  enfants  du  Duc  de  Looz, 
emprunte  196,000  fr.  du  S'  Fournier,  et  hy- 
pothèque la  terre  libre,  domaine,  château  et 
village  de  Longchamps,  situés  dans  les  dé- 
partements de  Sambre-et-Meuse  et  autres  , 
et  dépendant  du  bureau  des  hypothèques  de 
Namur  ; comprenant , est-il  dit,  les  terres, 
prés,  bois, étangs,  rivières,  bâtiments  ruraux, 
moulins,  usines  et  toutes  les  dépendances 
généralement  des  domaines  ci -dessus  dési- 
gnés. 

12  Juill.  1806,  inscription  au  profit  du  S' 
Fournier.  Le  bordereau  contient  très-exacte- 
ment les  énonciations  contenues  dans  l’acte 
d'liypo,thèque,  mais  le  conservateur  n'inscrit 
pas  sur  son  registre  la  désignation  de  plu- 
sieurs des  domaines  ; seulement  on  voit,  en 
marge,  sans  signature  ni  date  particulière  : 
« la  terre  libre,  domaine,  château  et  village 
de  Longchamps  cl  dépendances.  « 

12  Oct.  1807.  décret  qui  attribue  à chacun 
des  enfants  du  Duc  de  l.ooz  un  sixième  dans 
les  biens  de  la  succession  de  leur  père,  à 
l'exception  des  forêts  qui  demeureront  réu- 
nies définitivement  au  domaine  de  l'Etal. 

12  Avril  1 808,  acte  par  lequel  il  est  recon- 
nu que,  par  suite  de  payements  faits  , la 
créance  du  S' Fournier  est  réduite  à 52,000  fr. 


(i)  V.  Paris,  Cass.,  25  nos.  1813;  Nancy,  28 avril 
1826.  Merlin,  ttèp.,  V Hypothèque,  seel.  2,  §3, 
art.  6. 


— Il  y est  fait  réserve,  par  le  créancier,  des 
droits,  actions  et  hypothèques  résultant  en 
sa  faveur  de  l’obligation  du  5 juin  1806  et 
des  inscriptions  prises  en  conséquence.  — 
Pour  plus  de  garantie , la  D*  De  Waulhier 
affecte  et  hypothèque  de  nouveau  le  sixième 
indivis  lui  revenant  dans  lotis  les  biens  im- 
meubles provenant  de  la  succession  de  son 
père,  duquel  sixième  elle  a été  gratifiée, pour 
sa  part,  suivant  le  décret  du  12  oct.  1807  ; 
tous  ces  biens  consistant  en  châteaux,  avec 
leurs  bâtiments,  parcs  et  dépendances,  bâti- 
ments de  ferme,  métairies,  terres  laboura- 
bles, prés,  bois,  forges,  etc.,  situés  dans  les 
commuueselarrondissemcnts, savoir,  l'dans 
les  cotnmnnes  de  Donnée,  Liguy,  Velaine, 
Longchamps  (arrondissement  de  N’amur). 

1"  Nov.  1808,  nouvelle  inscription  du  S' 
Fournier  dans  laquelle  on  lit  : — « Ledit  capi- 
tal de  52,000  fr.,  est  le  solde  restant  d'uu 
capital  du  196,000  fr.  montant  d'une  obliga- 
tion souscrite  par  le  mandataire  spécial  de 
ladite  I)'  Y’  De  Waulhier,  au  profil  du  sieur 
Fournier,  devant  lesdils  Lecerf  cl  son  collè- 
gue, notaires,  le  5 juin  1806;  a et  plus  bas  : 
< Il  a été  observé  que  celte  nouvelle  hypo- 
thèque ne  produirait  qu’un  seul  cl  même 
effet  avec  l'inscription  déjà  requise  au  même 
bureau  de  Naniur,  au  profit  du  S’  Fournier, 
contre  la  D*  De  Waulhier,  le  12  juill.  1806, 
vol.  12,  n"  760,  du  laquelle  inscription  l'effet 
a été  réservé  au  S'  Fournier,  sans  novation 
ni  dérogation,  jusqu'à  concurrence  dudit  ca- 
pital, etc.;  en  conséquence  le  S'  Fournier 
requiert,  par  cumulation  avec  l'inscription 
dudit  jour  12  juill.  1806,  inscription  nou- 
velle , etc....  (suivent  toutes  les  désignations 
déjà  mentionnées  ci  dessus). — Celle  nouvelle 
inscription  ne  produira  qu’un  seul  et  même 
effet  avec  celle  du  1 2 juill.  1806  susmention- 
née, dont  l'effet  est  réservé  au  S'  Fournier 
jusqu'à  concurrence  de  52,000  fr.  qui  lui 
restent  seulement  dus.  > 

1"  Juin  181 5,  arrêté  qui  annulle  la  réunion 
au  domaine  de  l'État  des  forêts  dépendants 
de  la  succession  du  Duc  de  Looz  et  les  resti- 
tue à scs  héritiers. 

20  cl  21  Déc.  1816,  partage  de  celte  suc- 
cession. 

25  Mars  1817,  nouvelle  inscription  du 
S'  Fournier  , en  renouvellement  de  celles 
du  12  juill.  1806  cl  du  1"  nov.  1808.  Dans  ce 
renouvellement,  le  S'  Fournier  déclare  pren- 
dre spécialement  inscription  sur  la  ferme  de 
Fumai  et  le  bois  nommé  des  52  bonniers  ou 
le  bois  de  Longchamps,  situés  sur  la  commune 
de  lluy  , tombés  au  lot  de  la  D’  De  Wau- 
thier. 

Le  bois  de  Longchamps  ayant  été  vendu 
cl  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  de 
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son  pris , l'hypothèque  du  S'  Fournier  a été 
contestée  par  les  S"  Thomas  et  consorts, 
agissant  en  vertu  d’une  hypothèque  inscrite 
en  1811,  postérieurement  aux  deux  inscrip- 
tions du  Sr  Fournier  (12  juill.  1806  et  1" 
nov.  1808),  mais  antérieurement  au  renou- 
vellement de  ees  inscriptions. 

Ils  ont  soutenu,  quant  à l’hypothèque  de 
1806  , !•  que  les  biens  de  la  succession  du 
Duc  de  Looz,  étant  alors  sous  le  séquestre,  la 
D-  De  Waulhier  n’avait  pu  consentir  aucune 
hypothèque  sur  ces  biens  ; 2’  que  l’inscrip- 
tion du  12  juill.  1806  était  nulle,  comme  ne 
contenant  pas  une  désignation  suflisantedes 
biens  hypothéqués  ; 5’  que,  dans  tous  les  cas, 
elle  devait  demeurer  sans  effet,  à défaut  d’a- 
voir été  renouvelée  dans  les  dix  ans,  puisqu'il 
n'y  avait  eu  de  renouvellement  qu'en  mars 
1817. 

Ils  ont  soutenu,  quant  à l’hypothèque  de 
1808  , 1*  que  la  I)'  De  Waulhier  n’avait  pu, 
à cette  époque,  conférer  aucune  hypothèque 
sur  le  bois  de  Longchainps,  bien  qu’elle  en 
soit  devenue  propriétaire  depuis,  puisque, 
d’un  côté,  en  vertu  du  décret  du  12  ocl.  1807, 
ce  bois,  ainsi  que  toutes  les  forêts  dépendant 
de  la  succession  du  Duc  de  Looz,  était  defi- 
nitivement réuni  an  domaine  de  l’Étal,  et 
que.  d’un  autre  côté,  aux  termes  de  l’art. 
2129  , C.  civ. , les  biens  à venir  ne  peuvent 
pas  être  hypothéqués  ; 2’  que  décider  que 
la  D*  De  Waulhier  avait  pu,  en  1808,  hypo- 
théquer des  biens  alors  réunis  au  domaine 
de  l’État , parce  qu’un  arrêté  de  S.  M.,  du 
1"  juin  1813  avait  restitué  ces  biens  aux 
héritiers  du  Duc  de  Looz,  ce  serait  donner  à 
cet  arrêté  un  effet  rétroactif;  3*  que  l’ins- 
cription du  1"  nov.  1808  était  nulle,  pour 
insuffisance  de  désignation  du  bois  de  Long- 
champs,  vu  qu’elle  n’indiquait  pas  la  com- 
mune de  la  situation,  qui  était  celle  de  lluy. 

Ces  moyens  avaient  été  accueillis  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Natitur  ; 
mais  son  jugement  a été  réformé. 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR;  — Dans  le  droit  : 1”  l’acte 
constitutif  du  3 juin  1806  a-t-il  conféré  à 
l’appelant  une  hypothèque  valable  sur  le  bois 
dont  le  prix  est  à distribuer;  2"  en  cas  d’af- 
firmalive,  celte  hypothèque  a-t-elle  été  con- 
servée au  vœu  de  la  loi,  et  par  suite  doit-elle 
primer  l’hypothèque  réclamée  par  les  appe- 
lants : 

Attendu,  sur  la  première  question,  que 
par  l’acte  d’obligation  du  3 juin  1806  , la 
V*  De  Waulhier  a déclaré  d’affecter  et  hypo- 
théquer à l’appelant,  le  sixième  indivis  qui 
lui  appartenait  dans  les  biens  ci-après  dési- 
gnés, provenant  de  la  succession  de  feu  le 


Duc  de  Looz-Corswarem,  son  père, savoir  1 
6*  la  terre  libre,  domaine,  cbèleau  et  village 
de  Longchamps  et  dépendances;  qu’ensuite 
l’acte  porte  ; < ces  biens  sont  situés  dans  le 
département  de  Sambre-el-Mcuse,  et  ils  sont 
dans  le  ressort  du  bureau  des  hypothèques 
de  Natnur,  » et  que  l’article  est  terminé  par 
celte  clause  : < sont  compris  dans  l’affecta- 
tion hypothécaire  ci-dessus,  les  terres,  prés, 
bois,  étangs,  rivières,  bâtiments  ruraux,  et 
toutes  les  dépendances  généralement  quel- 
conques des  domaines  ci-dessus  désignés  ; > 

Attendu  qu’il  est  constant  en  fait  et  avoué 
au  procès  que  le  bois  dont  il  s'agit  est  situé, 
ainsi  que  lu  terre  de  Longchainps,  dans  le 
ressort  du  bureau  des  hypothèques  de  N’a- 
mur;  qu'en  1806  il  faisait  partie  intégrante 
du  domaine  de  ce  nom,  et  qu’il  était  même 
connu  sous  la  dénomination  de  boit  île  Long- 
ehampt  ; qu’il  s'ensuit  que  ce  bois  a été  suffi- 
samment désigné  dans  l’acte  du  3 juin  1806, 
encore  que  la  commune  où  il  est  situé  n’y 
soit  pas  expressément  indiquée;  en  effet, 
l’art.  2129,  C.  civ.,  eu  exigeant  que  l'hypo- 
thèque déclare  la  nature  et  la  situation  des 
biens  affectés,  ne  prescrit  point  de  termes 
sacramentels,  dans  lesquels  l’indication  de 
la  situation  doive  avoir  lieu;  il  ne  prescrit 
point,  surtout  à peine  de  nullité,  l’indication 
de  la  commune  où  les  biens  sont  situés;  ainsi 
celle  indication  n’est  pas  nécessaire,  alors 
que,  comme  dans  l'espèce,  l'acte  fait  assez 
connaître  les  biens  sur  lesquels  pèse  l'hypo- 
thèque ; 

Attendu  que  si,  à l'époque  du  3 juin  1806, 
il  existait  un  séquestre  de  guerre  sur  les 
biens  du  Duc  de  l.ooz-Corswarem  , celle 
mesure  pouvait  bien  priver  le  Duc  de  Looz 
et  ses  héritiers  de  l'administration  et  jouis- 
sance des  biens  séquestrés,  mais  elle  ne  pou- 
vait avoir  l'effet  de  les  dépouiller  de  la  pro- 
priété de  ces  mêmes  biens.  Or,  comme  il  est 
hors  de  doute  que  celui  qui  a droit  acquis  à 
la  propriété  d’un  immeuble  peut  valablement 
t'hypothéquer,  il  s’ensuit  que  la  V"  De  Wau- 
thier,  héritière  pour  une  sixième  part  des 
biens  du  Duc  de  Looz , son  père , a pu  les 
obliger,  ainsi  qu’elle  l’a  fait,  au  prolit  de  l'ap- 
pelant ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  qu’en 
laissant  à l'écart  l'inscription  du  12  juillet 
1806,  au  regard  des  omissions  qu’on  lui  re- 
proche, il  est  incontestable  que  l'acte  du  3 
juin  1806,  qui  a servi  de  base  à cette  ins- 
cription, ne  forme  qu’un  seul  cl  même  titre 
avec  l’acte  du  12  avril  1808,  et  que,  par  con- 
séquent, ces  deux  actes  ont  concouru  simul- 
tanément et  sansdivision  à l’inscription  prise 
au  bureau  de  Namur  le  I"  nov.  1808;  que  ce 
point  de  fait  résulte  d’ailleurs  du  texte  même 
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de  l’inscription  où  il  est  dit  : (Voyez  ci-dessus 
page  550)  ; qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
l'inscription  du  1"  nov.  1808  a clé  prise  cu- 
mulativement, en  vertu  des  deux  actes  des  3 
juin  1806  et  12  avril  1808,  et  que,  dès-lors, 
cette  inscription  a consolidé  et  conservé,  au 
prolit  de  l'appelant,  tous  les  droits  d'hypo- 
thèque qu'il  avait  acquis  par  le  premier  de 
ces  actes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  plusieurs  des  dispositions  des  Codes  civil 
et  de  procédure,  et  particulièrement  de  l'art. 
2183,  n*  I*',  C.  civ.,  combiné  avec  les  art. 
2129  et  2US,  § 5 du  même  Code,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  la  désignation  spéciale  de  cer- 
tains héritages  réunis  en  un  corps  de  biens, 

11  snflit,  pour  remplir  cet  objet,  de  désigner 
en  général  le  domaine  que  les  héritages  com- 
posent, avec  l’indication  du  lieu  de  sa  situa- 
tion ; que,  dans  la  réalité,  le  débiteur  qui 
constitue  une  hypothèque,  et  les  tiers  inté- 
ressés à connaître  l'objet  hypothéqué,  sont 
aussi  bien  informés  de  cet  objet  par  la  déno- 
mination générale  du  domaine  dont  il  fait 
partie,  lorsqu'il  est  situé  dans  le  même  ar- 
rondissement, qu'ils  pourraient  l’étre  relati- 
vement à un  immeuble  particulier,  par  le 
rappel  de  la  nature  cl  de  la  situation  de  cet 
immeuble  ; 

Attendu  qu’il  résulte  aussi  de  la  jurispru- 
dence actuelle  que  des  équipollences  peu- 
vent être  admises  en  celle  matière  toutes  les 
fois  que  l'indication  omise  se  trouve  suffi- 
samment suppléée  par  d'autres  expressions 
ou  d'autres  circonstances  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à 
l’espèce  il  en  résulte  que,  si  l'inscription  du 
1"  nov.  1808  n'indique  pas  en  termes  exprès 
la  commune  de  Uuy,  uù  le  bois  en  question 
est  situé,  il  suffit  néanmoins  qu'il  soit  dési- 
gné de  manière  à ne  pouvoir  induire  aucun 
tiers  en  erreur  ; 

Attendu  que  cette  inscription  et  celle  du 

12  avril  1806,  à laquelle  elle  se  rattache,  font 
peser  l'hypothèque  de  l'appelant  cl  sont  diri- 
gées sur  le  sixième  indivis  dans  tous  les  biens 
immeubles  de  la  succession  du  Duc  de  Looz- 
Corswarent  ; que  les  buis  sont  nominative- 
ment compris  dans  l'énumération  des  biens 
que  renferment  lesdilcs  incriplions  ; que 
d'ailleurs  le  bois  dont  il  s'agit  faisait  partie 
intégrante  du  domaine  de  Longchamps  et 
portail  la  même  dénomination  que  lui  ; qu'au 
surplus  il  est  situe  dans  une  commune  qui 
ressortit  au  même  bureau  des  hypothèques 
que  la  terre  cl  commune  de  Longchamps; 
qu'enlin  il  est  évident  que  les  communes 
énumérées  dans  l'inscription  ne  sont  autres 
que  celles  de  la  situation  des  domaines  affec- 
tés; quelles  n'ont  aucun  rapport  à des  objets 


particuliers  et  qu’elles  n’ont  été  indiquées 
que  pour  satisfaire  à la  condition  de  la  spé- 
cialité voulue  par  la  loi,  et  nullement  pour 
restreindre  l'hypothèque  aux  seuls  biens 
compris  dans  leur  territoire  ; que  dans  cet 
état  de  choses,  les  tiers  intéressés  ayant  été, 
par  le  contexte  tnème  de  l’inscription,  suffi- 
samment avertis  et  mis  a portée  de  prendre 
les  éclaircissements  convenables,  pour  con- 
naître les  biens  soumis  à l'hypothèque  de 
l'appelant,  n'ont  pu  en  souffrir  aucun  préju- 
dice, et  que  dès-lurs  il  a été  satisfait  au  voeu 
de  la  loi  sur  la  spécialité  et  publicité  des  hy- 
pothèques ; 

Attendu  que  l'inscription  du  1“  nov.  1808 
a été  régulièrement  renouvelée  au  bureau 
de  Nanittr  le  23  mars  18  If,  et  qu'elle  est  an- 
térieure à celle  des  intimes  qui  nu  date  que 
du  5 janv.  181 1 ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  entendant,  déclare  que 
l'appelant  avait  acquis  un  droit  d'hypothè- 
que valable  sur  le  bois  dont  il  s'agit  par 
l'acte  du  3 juin  1806,  et  que  ce  droit  a été 
légalement  conservé  parles  inscriptions  des 
1"  nov.  1808  et  25  mars  1817;  en  consé- 
quence ordonne  que  ledit  appelant  sera  col- 
loqué sur  les  deniers  à distribuer  à la  date 
du  I"  nov.  1808,  par  préférence  aux  intimés; 
condamne  ces  derniers  aux  dépens,  etc. 

Du  lôjanv.  1823. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1”  Ch.  — PI.  MU.  Lesoinne  cl  Bellcfroid. 


BAIL.  — Indeuxité.  — Pertes  réelles.  — 
Diuixctiom.  — Moulin. 

Le  locataire  d'un  moulin  d eau  peut  deman- 
der une  indemnité  pour  chômage  occasionné 
par  la  guerre.  — Cette  indemnité  ne  peut 
s'étendre  aux  pertes  réelles  essuyées  par  te 
preneur,  mais  doit  se  borner  d une  diminu- 
tion proportionnée  sur  le  prix  du  bail  (t). 

Par  acte  de  bail  d’un  moulin  à eau  du  17 
mai  1809,  consenti  par  la  ville  de  Mons  au 
profil  du  S'  Yandcrhote-Swannek,  il  fut  con- 
venu que  ce  moulin  pouvant,  d'après  le  rè- 
glement du  17  mai  1596,  sur  la  navigation, 
chômer  108  jours  pendant  chaque  année,  il 
ne  serait,  à titre  de  ce  chômage,  dtl  aucune 
indemnité  au  preneur  ; mais  que  celui-ci 
jouirait  d’une  diminution  proportionnée  sur 
le  prix  et  pour  le  nombre  de  jours  excédant 
celui  de  108  chaque  année. — Dans  l'espèce, 
cet  excédant  est,  pendant  1812,  de  66  ; pen- 
dant 1811,  de  239,  et  pendant  1815,  de  280 


(i)  V.  Duvergier,  Louage,  1. 1",  n*  315;  Trop- 
long,  ib.  n*  440. 
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jours,  le  moulin  ayant  chômé  par  la  crue  des 
eaui  causée  parles  opérations  delà  guerre. 
— Le  locataire  prétend  qu'il  doit  être  indem- 
nisé par  le  bailleur  des  perles  qu'il  a es- 
suyées ; il  soutient  que  les  ravages  de  la 
guerre  sont  des  cas  fortuits  extraordinaires 
et  imprévus,  dont  il  u'a  nullement  été  chargé 
(art.  1773,0.  civ.)  ; que  ce  n’est  point  ici  le 
cas  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par 
voies  de  fait  à la  jouissance  du  preneur,  et 
que  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir,  d'a- 
près l'art.  I725;qu'ainsi  Une  diminution  pro 
portionnée  sut  le  prix,  pour  les  jours  excé- 
dant les  108  pendant  chaque  année,  ne  pro- 
curerait au  preneur  qu’une  indemnité  incom- 
plète; que  les  art.  11  et  12  du  contrat  de  bail, 
n'ayant  pour  objet  que  des  obstacles  prévus 
et  ordinaires,  sont  doue  inapplicables  à la 
présente  contestation.  — En  conséquence  le 
preneur  prétendait  qu’il  y avait  lieu  de  pro- 
céder à une  expertise  des  dommages  réels 
que  lui  avaient  causés  le  chômage  du  moulin. 
— Pour  la  ville  de  Mons,  on  a invoqué,  en 
premier  lieu,  la  disposition  de  l'art.  1725.  — 
Un  disait  qu'au  surplus  l'indemnité  devrait 
se  réduire  à une  remise  proportionnée  sur 
le  prix,  pour  le  temps  qui  excède  celui  pen- 
dant lequel  l'indemnité  a été  exclue  pour 
chômage  du  moulin.  — L«  tribunal  de  pre- 
mière instance  s'était  prononcé  dans  le  sens 
du  preneur;  mais  ce  jugement  a été  réformé 
par  l'arrêt  qui  suit. 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  bien  que  d’a- 
près l'art.  1725,0.  civ.,  le  bailleur  ne  soit  pas 
tenu  de  garantir  le  preneur  de  la  non-jouis- 
sance de  la  chose  louée  causée  par  le  fait  du 
tiers,  toutefois  il  peut  être  dû  une  indemnité 
au  preneur  pour  les  cas  fortuits  et  de  force 
majeure;  — Attendu  que  l'équité  exige  que, 
parmi  ces  cas  fortuits,  l'on  comprenne  les  ra- 
vages de  la  guerre,  qui  doivent  régulière- 
ment peser  aussi  bien  sur  le  propriétaire  que 
sur  le  fermier  ou  locataire; — Attendu  néan- 
moins qu'en  pareil  cas  l'indemnité  ne  peut 
jamais  s’étendre  aux  pertes  réelles  essuyées 
par  le  locataire  ou  fermier,  mais  doit  se  bor- 
ner à une  remise  ou  modération  du  prix  de 
la  location  ; — Attendu  que,  dans  l’espèce,  la 
perte  du  lucalaire  résulte  des  jours  que  son 
moulin  a dû  chômer  par  la  crue  des  eaux 
occasionnée  par  la  guerre  ; — Que  d'après 
l’art.  12  du  bail  consenti  entre  parties  le  17 
mai  1809,  l'indemnité  pour  chômage  au-delà 
des  jours  convenus  est  lixée,  selon  l'inten- 
tion des  parties,  à une  modération  du  ren- 
dage  , proportionnellement  au  nombre  de 
jours  qui  excéderait  celui  convenu; — Attendu 
que,  d'après  les  art.  il  et  1 2 du  bail  précité, 

P A41C.  BELGE.  — VOL.  V.  TOM.  <1. 


combinés  avec  le  règlement  sur  la  navigation 
du  17  mai  1596  mentionné  dans  ledit  bail, 
le  moulin  de  l'intimé  peut  chômer  sans  in- 
demnité pendant  1(18  jours  chaque  année  ; 

— Quai  nsi,  dans  l'espèce,  il  n’est  dû  à l'in- 
timé qu'une  modération  proportionnée,  sur 
le  prix  de  son  bail,  pour  les  jours  que  son 
moulin  a dû  chômerpcndanllesannées  1812, 
1814  et  1815,  pour  lesquels  les  fermages  sont 
exigés  au-delà  dudit  nombre  de  108  jours 
pour  chaque  année  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Delahamaide  entendu 
et  de  son  avis,  déclare  qu'il  n’y  a pas  lieu 
de  procéder  à une  expertise  des  dommages 
réels  prélendûment  causés  à l'intimé  par 
le  chômage,  etc. 

Du  16  janv.  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2'  Ch.  — PI.  .MM.  Defacqz  et  Plaisant. 

AV.. .s. 


APPEL.  — Renonciation.  — Cohéritier. — 
Béformition. 

Lorsque  quelques-uns  des  héritiers  légaux  ont 
déclaré  qu'ils  s'en  rapportaient  au  jugement 
à intervenir  avec  leurs  cohéritiers  sur  la  va- 
lidité du  testament , ce  jugement  acquiert 
force  de  chose  jugée  d l'égard  des  premiers , 
s’ils  n'ont  pas  interjeté  leur  appel  dans  le 
terme  de  la  loi,  et  ce  nonobstant  l'appel  fait 
tcmpesticnnenl  par  les  cohéritiers , qui  ont 
obtenu  la  réformation  du  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Le  S'  D...,  par  son  testament  du  17  sept. 
1818,  légua,  au  prolit  de  la  l)"*  V...,  la  maison 
par  lui  occupée,  son  argenterie,  plus  une 
somme  de  8,000  fl.  — Deux  d'entre  les  héri- 
tiers légaux  imptigenl  ce  testaraentdc  nullité, 
du  chef  d'incapacité  dans  l'un  des  quatre  té- 
moins, né  en  France,  et  par  conséquent  n’é- 
tant pas  sujet  du  Roi  des  Pays-Bas.  contrai- 
rement à la  disposition  de  l’art.  980,  C.  civ. 
— Les  autres  héritiers  déclarent  qu'ils  s’en 
rapportent  au  jugement  qui  sera  rendu.  En 
résultat,  le  testament  est  déclaré  valable.  — 
Le  jugement  est  signifié  à chaque  héritier. 
— Les  deux  premiers  ont  fait  appel.  Le  juge- 
ment est  mis  au  néant  cl  le  testament  dé- 
claré nul.  Cet  arrêt  a été  maintenu  par  la 
Cour  de  cassation  le  5 janv.  1822.  Les  autres 
héritiers  ont  alors  fait  une  tentative,  aux  fins 
d’obtenir  également  la  réfortnation  du  juge- 
ment et  que  le  testament  ne  fût  pas  moins 
insubsislant  à leur  égard.  On  leur  a opposé 
la  déchéance  de  l'appel  (i). 


(i)  V.  cependant  les  Inis  1 cl  2,  lit.  7,  lit.  68, 
Si  unus  ex  pluribus  appellaverit , du  droit  romain; 
Mais  v.  T homme,  n*  4ii3. 

Al 


Sel  JURISPRIÎDENÇE  DES  PAYS-RAS.  — 16  nxvis*  1823. 


a*h4t. 

LA  COUR  ; — Attendu  (inc  les  appelants 
ont  déclaré  devant  le  premier  juge  qu'ils  se 
conformeraient  au  jugement  à intervenir;  — 
Que  cette  déclaration  a été  suivie  d'un  juge- 
ment qui  déclare  valable  l'acte  de  dernière 
volonté  dont  il  s'agit  ; que  le  jugement  a été 
régulièrement  signifié  aux  appelants,  cl  qu'ils 
ont  laissé  écouler  le  délai  légal,  pour  pouvoir 
faire  usage  de  ce  moyen,  sans  (durant  ce 
terme)  se  pourvoir  en  appel  devant  la  Cour  ; 
d'où  il  suit  que  ledit  jugement  est,  à l'égard 
des  appelants,  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs,  après  avoir  entendu  M.  le 
1"  av.  gén.  dans  son  avis  conforme,  met  l’ap- 
pel au  néant;  condamne  les  appelants  à l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Dq  16janv.  1843. — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2’ Ch.  — Pi.  MM.  Slcvens  et W...s. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Rekoncutioh. 

Le  créancier  pourvu  d'une  hypothèque  légale, 
qui  a en  outre  prit  inscription,  mais  dont 
il  a ensuite  consenti  la  mainlevée,  est  censé 
avoir  ainsi  voulu  éteindre  son  hypotheque 
légale,  bien  que  celle-ci  existât  indépendam- 
ment de  rinscription  (t). 

Claire-Josiue  Cockx,  fille  de  Jacques-Fran- 
çois, domicilié  à Anvers,  était  créancière  de 
sou  père  d'uue  somme  de  U.  130  fr,  du  chef 
de  la  gestion  tutélaire.  Quoiqu’elle  eût  une 
hypothèque  légale  sur  ses  biens,  elle  prit  en- 
core, le  I"  juiïl.  1,8|l,  une  inscription  géné- 
rale.— Le  12  juill.  1813,  Jacques-François 
Cockx  leva  des  S"  d'Huullpenue  une  somme 
de  7,000  0.,  pour  sûreté  de  laquelle  il  donna 
sa  maison  sise  à Anvers  en  hypothèque.  — 
Par  acte  du  lendemain  13,  Claire-Josiue  con- 
sentit la  radiation  de  l'inscription  du  1" 
juill.  18(1  ; cette  radiation  eut  lieu  le  15  juill. 
1813.  — Ladite  maison  étant  ensuite  expro- 
priée par  Claire  Josine  Cockx,  les  S”d  Haull- 
penne  prétendent  l'exclure  de  la  distribution 
du  prix.Celle-ci  au  contraire  soutient  devoir 
être  colloquée  par  préférence,  parce  que  son 
hypothèque  légale,  résultant  des  art.  14,  19 
et  33,  lit.  30  de  la  Coutume  d'Anvers,  et  de 
l’édit  perpétuel  de  1611,  est  antérieure  à 
l’hypothèque  des  S"  d'Haultpenne  ; or  ce 
droit  d'hypothèque  légale  existait  sans  ins- 
cription. Celle  qui  a été  prise  le  I"  juill.  1811 
était  inutile;  la  radiation  que  Claire-Josine 
Cockx  en  a consentie  le  13  juill.  1813  était 
uniquement  relative  à ladite  inscription  ; d'où 


l’on  ne  peut  nécessairement  induire  une  ex- 
tinction de  l'hypothèque  légale  ; la  radiation 
a réduit  les  choses  au  point  où  elles  étaient 
avant  l'inscription  inutilement  prise  les  1 "juil- 
let 181 1 ; donc  l'hypothèque  légale  a continué 
d'exister;  il  est  de  principe  qu'on  ne  peuj 
étendre  les  elTcls  d'un  acte  au-delà  de  l'in- 
tention de  sou  auteur,  surtout  lorsqu'il  con- 
tient des  renonciations  à scs  droits  : ictus 
non  débet  effectum  extendere  ultra  limites  iu- 
tentionis  ejus  qui  agit.  L'inscription  de  1811 
n'a  pas  eli  ni  pu  avoir  l'effet  de  procurer  une 
hypothèque  légale:  donc  sa  radiatiouen  1813 
n'a  pu  la  faire  perdre.  — Le  tribunal  d'An- 
vers l'avait  jugé  ainsi,  mais  ce  jugement  a été 
réformé  par  les  motifs  suivants. 

Aitèivr  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  quand  il  serait 
vrai  que  selon  l'édit  perpétuel  et  la  Coutume 
d'Anvers  les  immeubles  de  feu  le  père  de 
l'intimée  eussent,  indépendamment  de  toute 
inscription,  été  généralement  grevés  d'hypo- 
thèque au  profit  de  celle-ci,  du  chef  de  l'ad- 
ministration des  biens  provenus  tant  de  sa 
mère  que  de  son  aïeule  maternelle,  adminis- 
tration qu'avait  eue  son  père  en  la  qualité 
de  tuteur , il  est  néanmoins  établi  dans  la 
cause  que  le  1"  jnill.  1811  il  a été  pris  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  à 
Anvers,  au  profit  de  l'intimée,  une  inscrip- 
tion générale  sur  tous  les  biens  de  son  père, 
pour  sûreté  de  tout  ce  qu'il  aurait  géré  en 
qualité  de  tuteur,  et  que  celte  inscription 
générale  a été  radiée  le  13  juill.  1813,  en 
vertu  de  la  procuration  notariée  donnée  pat 
l'intimée  à celle  lin  le  12  du  même  mois  ; 
d'où  il  suit  que.sur  le  vu  du  consentement  de 
l'intimée,  chacun  a pu  regarder. comme  étant 
venus  à cesser,  les  motifs  pour  lesquels  la- 
dite inscription  avait  été  prise;  qu'ainsi  celle 
hypothèque  ne  pouvait  plus  servir  à faire 
obtenir  à l'intimée  la  préférence  sur  les  au- 
tres créanciers  auxquels,  depuis  la  radiation 
de  ladite  inscription  , le  père  a donné  ses 
biens  en  hypothèque,  et  qui  par  conséquent 
les  ont  valablement  frappés  d'inscription; 

Pur  ces  motifs,  ouï  M.  le  1*'  av.  gén.  et  de 
son  avis,  dit  et  déclare  que  les  appelants  se- 
ront, de  préférence  à l'intimée,  colloqués  dans 
l'ordre,  etc. 

Du  I6janv.  1843  (î). — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxem  , père,  et 
Deswerle,  aîné.  W...s. 


(t)  Y.  Br.,  1»  ttv.  1845,  l’arrêt  de  rejet. 


(•)  El  non  du  B janvier. 
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SERVITUDE.  — Passage.  — Copaetagea.nts, 

La  clause  insérée  dans  un  aele  de  parla  je,  et 
parla  ni  que  les  copartageants  s'accorderont 
mutuellement  le  libre  passage  et  issue  avec 
chariot  sur  les  parties  de  tertr  gui  leur  <on| 
respectivement  échues,  établit  une  servitude 
de  passage,  non-seulement  en  faveur  de  ces 
copartageants , mais  encore  de  leurs  heri- 
tiers et  ayants  cause  (i). 
il  Mars  1710,  acte  de  partage  entre  le» 
héritiers  de  Pierre  pemeulenacre.  Plusieurs 
parties  de  terre,  epu ligués  les  unes  au*  au- 
tres, formaient  amant  de  lois  séparés  De  ce 
nombre  était  une  pièce  nommée  Lccgstuk,  et 
une  autre  appelée  Weslbitck.  Il  fut  stipulé, 
dans  l'acte  de  partage,  que  les  copartageants 
s'accorderaient  mutuellement  le  libre  passage 
cl  issue  avec  chariot,  pour  l'exploitation  et 
jouissance  de  chacune  des  pallies  de  terre, 
formant  leurs  lots  respectifs.  — La  pièce  nom- 
mée Lccgstuk  appartient  acluellement.a  litre 
d'achat,  au  S'  Declerclt-  ( elle  appelée  lle*< 
bilek  est  possédée  au  même  litre  par  la  veuve 
Juukhecre. — (ine  instance  s'est  engagée  en- 
tre ces  derniers  devant  le  tribunal  de  Bruges, 
sur  le  point  île  savoir  si  Dcclerck  avait,  pour 
l'ciplojtation  de  sa  pièce  de  terre,  un  droit 
de  passage  ut  d'issue  avec  chariot  sur  celle 
de  la  V*  Jimhheere.  — E acte  de  partage  du 
24  mars  1710  ne  lut  pas  produit  eu  première 
instance.  — l’ar  jugement  du  "29  nov.  1820, 
le  tribunal  décida  que  Dcclerck  n'avait  pas 
établi  son  droit  de  passage.— Celui-ci  appela, 
et  produisit  devant  la  Cour  l’acte  de  1710. 
— Alors  s'éleva  la  question  de  savqir,  si  la 
clause  ci-dessus  énoncée  avait  constitué  une 
servitude  de  passage,  non-seulement  en  fa- 
veur des  copartageants,  mais  aussi  nu  prolit 
de  leurs  héritiers  et  successeurs,  La  V'  Jouk- 
heerc  soutenait  que  c'était  |à  un  pacte  inprr- 
looaM,  qui  n’avait  cotiléré  aucun  droit  aux 
successeurs  des  parties  contractantes. — De- 
clerck opposait  à ce  système  la  règle  de  droit, 
qu’on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour 
scs  héritiers  et  ayants-cause,  à moins  que  le 
contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la 
uulure  de  la  convention,  règle  consacrée  par 
les  lois  romaines,  enseignée  par  tous  les  au- 
teurs (i) , et  érigée  en  loi  par  l'art.  <123. 
C.  civ. 

a&hèt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  par  l'acte 


(i)  V.  Solon,  des  serv..  n°  15  ; Dalloz,  Ë,  143. 
tij  Y.enti  ’.iul roi  Pol  hier,  7Y.de*  übltij  , n-'63clG8. 
(s)  Fidèles  h notre  plan  de  «'omettre  atteint 
artél  dans  notre  Hecoett.  noua  nous  décidons  A 
rapporter  cette  notice,  mais  nous  avons  tait  de 
vaines  recherches  pour  en  trouver  la  source. 


du  11  mars  1710,  Ica  copartageants  ont  fait 
la  stipulation  conque  en  ces  termes  ; s Au 
surplus,  lis  copartageants  s'accorderont,  les 
uns  aux  autres  l'issue  et  le  libre  passage,  au 
muindre  dommage  et  avec  chariot,  émargé 
de  grain  et  de  fpiuier,  ou  autrement.  pour 
l’usage  cl  la  jouissance  de  chacun  des  fonda 
compris  dans  les  luis;  > — Considérant  que 
celle  stipulaliun  n'a  passculcment  fait  naitre 
un  droit  personnel  entre  les  copartageants 
respectifs,  en  vertu  duquel  chacun  d'eux  était 
fondé  a réclamer,  en  faveur  de  son  lot,  le  li- 
bre passage  et  l'issue  par  les  fonds  des  au- 
tres; mais  nue,  nonobstant  le  mot  elkande-, 
ren  ( mutuellement  ou  les  uns  aux  autres), 
employé  dops  la  clause  ci  dessus  sans  aucune 
autre  addition , celle  même  clause  doit  étro 
entendue  en  ce  sens,  qu'il  a été  établi,  sur 
les  parties  de  terre  lurmani  les  divers  luis, 
une  servitude,  laquelle,  comme  droit  réel,* 
force  obligatoire , non-seulement  entre  les 
copartageants,  mais  aussi  entre  leurs  héri- 
tiers et  successeurs  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  existe,  en  fa- 
veur du  fonds  de  l’appelant,  un  dioit  de  pas- 
sage sur  la  partie  de  terre  de  l'intimée,  dite 
le  lVe»t6i(ek;  ordonne  à l'in  limée  de  souffrir 
l'exercice  de  ce  droit , bien  entendu  nean- 
moins qu'il  soit  usé  de  ce  même  droit  an 
moindre  dommage  de  l'intimée,  etc. 

Du  lli  jauv.  1825,  — - Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — W.  MSI.  Barbanson  et  Lefebvre 
(de  Bruxelles).  S,.„. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  — Tbsta»*((t. 

La  preuve  testimoniale  peut  tirs  admit» 
en  matière  ds  testament  (s). 

N...,  c.  H.... 

Du  19  janv.  1823.  — Cour  d’appel  de  Br. 


NOTAIRE.  — "Minutes.  — Traosmissiom. 

L'héritier  d'un  notaire  peut,  sans  attendre  la 
prestation  de  eerment  du  successeur  à L'of- 
fice, remettre  les  minute*  et  répertoirei  du 
défunt  à l’un  des  notaires  résidant  dans  la 
commune  ou  canton  (*). 

La  loi  du  Qoci.  1191,  art.  14,  et  l'arrêté  du 
5 prair.  an  iv.  art.  57,  avaient  constitué  le  suc- 
cesseur à l'office,  gardien  des  minutes  et  ré- 


(*)  Sic  Br.,  10  avril  1843;  Contrà  , Br.,  40  juill. 
1840  cl  41  juin  184t.  V.  aussi  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  notariat,  v-  Minute,  n“  144;  Dalloz,  40.  -288. 
V.  sur  la  Iransmis-iou  des  minute*  d’un  noiatrn 
par  ses  1,-riiier» , Cass..  ïi  nivOse  an  mi  Oulmar, 

44  juin  191t. 
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pertoires  du  notaire  décédé  ; mais  la  loi  du 
23  vent,  an  xi,  art.  31,  confère  aui  héritiers 
le  choix  du  notaire  à qui  les  minutes  et  ré- 
pertoires devront  cire  remis.  Cependant  ce 
choix  n'est  point  arbitraire;  il  est  qualifié, 
quant  au  temps  pendant  lequel  il  doit  être 
exercé.  L'époque  de  départ  exige  encore  une 
circonstance  particulière,  qui  est  que  le  suc- 
cesseur à l'office  ait  prêté  serment  avant  la 
remise  des  minutes  et  répertoires:  ■ Si  celte 

> remise,  porte  l'art.  55,  n'a  pas  été  effectuée 
a conformément  à l'article  précédent , dans 

> le  mois  à compter  du  jour  de  la  prestation 
» de  serment  du  successeur,  la  remise  en 

> sera  faite  à celui-ci.  > — Ainsi  le  succes- 
seurs un  droit  exclusif  au  dépôt des  minutes, 
en  cas  de  non-accomplissement  de  la  condi- 
tion, telle  qu'elle  est  prescrite  avec  les  mo- 
dalités qui  l'accompagnent;  et  dans  ces  mo- 
dalités l’on  trouve  la  prestation  de  serment 
du  successeur  énoncée;  c'est  par  et  depuis  le 
serment  prêté,  que  le  successeur  est  installé 
dans  son  office,  qu’il  devient  notaire  en  acti- 
vité de  service  attaché  à la  commune  ou 
canton,  qui  étaient  ceux  du  défunt;  or  c'est 
parmi  les  notaires  de  ce  canton  que  l'héritier 
doit  exercer  son  choix  pour  la  remise  des  mi- 
nutes. Il  parait  donc  évident  qu'il  ne  peut 
l’exercer  avant  qu'il  soit  certain  que  le  suc- 
cesseur puisse  faire  concurremment  le  sujet 
du  choix  des  héritiers.  Les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter,  soit  de  l'ignorance  des 
héritiers  de  sa  nomination,  soit  du  trop  long 
délai  de  la  vacance,  sont  prévus  par  les  art. 
57  et  61  de  ladite  loi.  Ce  dernier  article  veut, 
qu'immédialement  après  le  décès  du  notaire, 
les  minutes  et  répertoires  seront  mis  sous 
les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la  résidence, 
jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  eu  ait  été  pro- 
visoirement chargé  par  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  la  résidence;  elle  pre- 
mier de  ces  articles  charge  le  ministère  pu- 
blic de  veiller  à ce  que  les  remises  ordonnées 
soient  effectuées.  Les  minutes  et  répertoires 
d'un  notaire  décédé  ont  toujours  été  et  sont 
encore  envisagés  comme  une  propriété  pu- 
blique, quoique  la  loi  permette  aux  héritiers 
de  traiter  de  gré-à-gré  des  recouvrements, 
à raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont 
encore  dus,  et  du  bénéfice  des  expéditions. 
Le  successeur  à l'oflice  est  donc  ledéposilaire 
légal,  à moins  que  l'héritier  du  titulaire  dé- 
cédé n'ait  remis  les  minutes  et  répertoires  à 
un  autre  notaire  du  même  canton  , dans  le 
délai  tel  qu'il  se  trouve  fixé  et  qualifié  par  la 
loi,  dont  l'intention  a été,  tout  en  favorisant 
les  héritiers,  de  favoriser  en  même  temps  le 
successeur  à l'oflice,  en  l'admettant  à con- 
courir, aussitôt  la  prestation  de  son  serment, 
avec  les  autres  notaires  du  canton.  L'héri- 


tier se  trouve  dans  la  position  d'uu  débiteur 
à terme,  qui  ne  peut  anticiper  sa  libération, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  le 
terme  a été  apposé  en  faveur  du  créancier 
aussi  bien  qu'en  faveur  du  débiteur.  (L.  17 
f.  de  H.  /.,  art.  1187,  C.  civ.,  art.  116,  C. 
connu.).  Beux  arrêts  de  la  I"  chambre  de 
cette  Cour,  le  premier,  du  20  juill.  <820,  le 
second,  du  21  juin  1821,  sur  les  conclusions 
conformes  du  ministère  public,  ont  décidé 
que  les  héritiers  ne  peuvent  faire  la  remise 
à d'autres  notaires , avant  la  prestation  de 
serment  du  successeur  à l'office , et  que  ce 
n’est  qu'à  compter  du  jour  de  ce  serment  que 
le  mois,  dans  lequel  la  remise  doit  être  effec- 
tuée, peut  commencer  à courir. — Deux  ar- 
rêts, l'un  du  20  jauv.  1823,  l'autre  du  10 
avril  même  année,  se  prononcent  en  sens 
contraire  aux  deux  premiers.  Les  motifs  de 
celui  du  20  janvier  sont  : < Que  l'art.  54 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  pour  concilier  l’a- 
vantage des  représentants  du  notaire  rem- 
placé, avec  l'intérêt  de  la  chose  publique, 
leur  a accordé  la  faveur  de  remettre  les  mi- 
nutes et  répertoires  du  notaire  remplacé  à 
un  autre  notaire,  de  leurchoix,  dans  la  même 
commune  ou  dans  le  même  canton,  suivant 
les  circonstances  ; — Que  l'article  suivant 
prive  de  celte  faveur  les  représentants  du 
notaire  remplacé,  si  la  remise  ii'est  faite 
dans  le  mois  de  la  prestation  de  serinent  du 
notaire  remplaçant;  — Que  la  phrase,  daiu 
le  mou  à compter  du  jour  de  la  prestation  de 
serment  du  surcesseur , dont  se  sert  ce  der- 
nier article,  fixe  l’époque  au-dela  de  laquelle 
la  remise  ne  pourra  avoir  lieu  à un  notaire 
du  choix  des  héritiers  du  remplacé,  mais  ne 
dit  pas  que  celte  remise  ne  pourra  se  faire 
avant  la  prestation  de  serment  du  succes- 
seur ; — Que  pour  trouver  celte  défense,  qui 
enlèverait,  sans  avantage  pour  la  chose  pu- 
blique, une  faveur  accordée  à la  famille  du 
remplacé,  il  faudrait  que  la  loi  s'en  filt  expli- 
quée formellement  et  sans  équivoque , eu 
égard  , sur  tout,  que  toute  déchéance  est  de 
stricte  interprétation;  — Que  l'intérêt  public 
demandait,  sans  doute,  que  la  loi  fixât  à la 
famille  un  terme  pour  celle  remise,  mais  que 
la  remise,  antérieure  à la  prestation  de  ser- 
ment, loin  de  nuire  à la  chose  publique, 
donne  au  contraire  l'avantage  de  fixer  l'in- 
certitude de  la  personne  du  notaire  déposi- 
taire des  actes  du  remplacé , surtout  qu'il 
peut  se  passer  un  long  espace  de  temps  entre 
la  cessation  des  fonctions  du  remplacé  et  la 
nomination  du  remplaçant  ; Que  si  dans 
la  législation  antérieure  les  héritiers  du  no- 
taire n'avaient  pas  la  faculté  de  remettre  ses 
minutes  et  répertoires  à un  notaire  de  leur 
choix,  c'est  précisément  cela  que  la  nouvelle 
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législation  a voulu  changer,  et  a bien  expres- 
sément voulu  accorder  un  avantage  à la  la- 
mille  du  templacé,  en  tant  qu’il  fût  compati- 
ble avec  l'intérêt  public  ; qu’ainsi,  pour  don- 
ner exécution  entière  à la  volonté  du  législa- 
teur, dans  la  nouvelle  législation,  il  faut  lais- 
ser à la  faveur  qu’accorde  la  loi  toute  son 
étendue  ; Qu'on  peut  ajouter  à ces  considé- 
rations, que  non-seuleinent  la  prestation  de 
serment  du  nouveau  titulaire  peut  aisément 
être  ignorée,  pendant  un  mois,  par  la  famille 
du  remplacé,  mais  que  si  le  remplaçant  était 
déjà  notaire  dans  un  autre  endroit,  en  sorte 
qu'il  eût  prêté  serment  antérieurement,  il  n'en 
prêtera  pas  de  nouveau,  et  que  l'entrée  dans 
ses  fonctions,  comme  remplaçant,  pourrait 
également  être  ignorée  de  la  famille  du  rem- 
placé, pendant  un  mois  et  au-dela,  surtout  si 
le  remplaçant  avait  intérêt  de  cacher  a la  fa- 
mille du  remplacé  sa  prestation  de  serment 
et  sou  entrée  en  fonctions,  pour,  le  mois 
écoulé,  obtenir  forcément,  sans  composition 
avec  la  famille  et  à son  préjudice,  les  minutes 
et  protocoles  du  remplacé;  que  si  cela  pou- 
vait être  ainsi,  la  loi  aurait  fait  très-peu  pour 
ces  héritiers,  tandis  qu'elle  a voulu  les  favo- 
riser ; — Que  relativement  à la  concurrence 
du  nouveau  titulaire  avec  les  autres  notaires 
du  canton,  l’on  ne  voit  pas  que  la  loi  ait  eu 
en  vue  celte  concurrence  dans  l’intérêt  de 
ce  nouveau  titulaire,  qui  ne  devait  pas  être 
stimulé  par  cet  appât,  pour  recevoir  avec 
gratitude  l'avantage  de  la  nomination  qu'il 
avait  sollicitée  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  qui  contient  le  ju- 
gement dont  appel,  confirme. 

Du  20  janv.  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3‘Ch. — PL  MM.  i.epage  elDereine  (t). 

W...S. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  — Quittancï. 
— Soustraction.  — Substitution. 

La  preuve  testi  moniale , qui  a pour  objet  de 
faire  majorer  la  recette  d'un  comptable , 
étant  déclarée  non  admissible,  on  peut  en- 
core, malgré  ce  jugement,  arriver  au  m/me 
résultat  par  la  m/me  espèce  de  preuve,  sur 
le  fait  qu'il  y a eu  snustrucliun  de  quittance, 
avec  substitution  d'un  nouvel  acquit  anti- 
daté et  signe  d une  autre  personne,  aussi 
qualifiée  à recevoir  (s)  ? — Rés.  alL 

Gilles  Vanhoulte  étant  décédé,  le  nommé 
Biaise  A fut  chargé  de  la  liquidation  de 

(i)  Même  décision  du  10  avril  1823  — 2*  Ch.  — 
PI.  MM.  Vanhoorde  et  Lefebvre  (de  Bruxelles;. 


sa  mortuaire.  Le  notaire  M de  l'arrondis- 

sement de  Courtray,  fil  la  vente  des  immeu- 
bles. Après  sa  mort,  ses  héritiers  présentent 
à ceux  Vanhoulte  le  compte  des  sommes  par 
lui  reçues  ; mais  il  y avait  omission  d'une 
somme  de  4,405  flor. , formant  le  prix  d'un 
immeuble  vendu  à François  Putman,  somme 
que  les  héritiers  Vanhoulte  soutiennent  avoir 
été  reçue  par  le  même  notaire,  et  par  consé- 
quent devoir  été  bonifiée  par  ses  héritiers  ; 
car,  d'après  l'art.  1905,  C.  civ.,  tout  manda- 
taire est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion, 
et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu’il 
a reçu  en  vertu  de  sa  procuration.  Nonobs- 
tant la  représentation  de  la  quittance,  por- 
tant que  Biaise  A avait  reçu  cette  somme 

de  l'acheteur  François  Putman,  les  héritiers 
Vanhoulte  demandent  à faire  preuve,  par  té- 
moins, que  le  notaire  M.  C avait  reçu  la- 

dite somme.  Mais  les  héritiers  de  ce  dernier 
soutiennent  la  preuve  testimoniale  non  ad- 
missible , d'après  les  principes  anciens  et 
modernes  : Contra  scriptum  testimonium,  non 
scriplum  non  admillitur,  et  qu'il  s'agit  d'une 
somme  excédant  150  fr. — Un  arrêt  du  13  jan- 
vier 1820  déclara  la  preuve  par  témoins  non 
recevable.  — Après  cela , les  héritiers  Van- 
boutle  forment  en  première  instance  une 
nouvelle  demande,  tendante  à prouver,  par 
témoins  , que  la  quittance  représentée  , si- 
gnée Biaise  A , a été  substituée  à celle 

originairement  donnée  par  le  notaire  M.C 

qui  avait  l'ail  la  vente,  et  qu'elle  a été  sup- 
primée. Certes,  il  n’a  pas  été  possible,  aux 
héritiers  Vanhoulte  , de  se  procurer  une 
preuve  littérale  du  quasi-délit,  d'où  est  née 
l'obligation  dont  on  demande  l'exécution  (art. 
1548,  n*  1",  C.  civ.).  — La  preuve  testimo- 
niale n'est  point  ici  fondée  sur  la  même  cause, 
ce  qui  suffit  pour  écarter  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (art.  1351).  — Si  l’on  objecte  que  le 
danger  est  le  même,  de  pouvoir  prouver  par 
témoins  la  soustraction  de  la  première  quit- 
tance et  la  substitution  d’une  nouvelle,  comme 
lorsqu’il  s'agit  de  toutes  autres  choses  excé- 
dant la  somme  ou  valeur  de  150  francs  , la 
réponse  se  trouve  dans  les  motifs  de  l'excep- 
tion, l’impossibilité  pour  le  créancier  de  se 
procurer  une  preuve  littérale,  surtout  des 
obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats 
ou  quasi-délits.  — L’arrêt  qui  suit  a réformé 
le  jugement  du  tribunal  de  Courtray,  qui  avait 
déclaré  la  preuve  testimoniale  non  admis- 
sible. 


(i J Voyez  analogue,  Paris,  liasse,  4 et  16  décem- 
bre 1823. 
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arrêt  (tmdnrlioh). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  arrêt  de 
celle  Cour  du  <3  janv.  1620,  il  a été  seule- 
ment décidé  en  lhese,  que  l'appelant  ne  pou- 
rail  prouver  une  augmentation  de  recette 
dans  le  compte  dont  il  s'agit,  parce  qu'il  lui 
était  facile  , dans  l’espèce  . de  produire  au 
moins  un  cominencenicnl  de  preuve  par  écrit, 
quant  à ce  point  ; — Attendu  que  l’appelant  a 
depuis  posé  en  fait  une  suppression  de  quit- 
tance, et  quelques  autres  laits  doleux,  des- 
quels il  ne  peut  rapporter  une  preuve  écrite  ; 
— Attendu  que(  tant  d’après  le  droit  commun 
que  selon  le  Code  civil,  il  est  constant  qu'en 
cas  de  perle  ou  destruction  par  cas  fortuit 
de  titres  eu  d'autres  preuves  écrites,  on  peut 
y suppléer  au  moyen  de  la  preuve  testimo- 
niale, bien  entendu  cependant  qu'il  soit  jus- 
tifié que  l'événement  fortuit  a été  la  cause  de 
la  disparition  de  l'écrit  ; — Attendu  que  l'ap- 
pelant pose eo  fail.dansrespèce.quel'impos- 
sibilité  de  représenter  la  quittance  est  le  ré- 
sultat de  la  suppression  de  celle  pièce  ; — 
Attendu  que  l'appelant  soutient  que  cette 
suppression  a eu  lieu  dok-usemeni , afin  de 
la  remplacer  par  une  autre  quittance  ; — At- 
tendu que  la  fraude  ne  peut  guère  être  prou- 
vée que  par  témoins;  qu'ainsi  la  preuve,  tant 
testimoniale  qu’artificielle  par  présomptions, 
est  admissible  en  pareil  cas,  bien  que  l’objet 
sur  lequel  frappe  la  preuve  escède  130  fr.  ; 
-—Attendu  que  les  faits  compris  dans  lea  con- 
clusions de  l'appelant  sont  pertinents  a la 
cause  i 

farces  motifs.déelare  qu’il  est  permis  à l'ap- 
pelsntde  prouver  par  témoins,  1*  que  F.C„., 
l’un  des  intimés,  a supprimé  ou  détourné  la 
quittance  de  4,40511.,  signée  par  feu  son  père 
M.  et  dont  P.  F.  Puiman  était  porteur, 
pour  solde  du  prit  d’achat  de  l'acqitiailion 
mentionnée  au  procès  ; 2*  que  ledit  F.  Cn— 
y a substitué  une  autre  quittance  éorite  par 
lui  el  antidatée,  laquelle  il  a fait  signer  par 
Basile  A..,,.,  etc. 

Ou  20  janvier  1825.— Cour  d'appe!  de  Br. 
— 2*  CU.  — PI.  MM.  Zech  el  Depage.  W...s. 


LEGS  PARTICULIER.  — DéliTiukcs.  — 
Créanciers.  — Opposition. 

Le  légataire  particulier  d'un  objet  détermine, 
peut-il  contraindre  l’héritier  bénéficiaire  d 
lui  en  faire  la  délivrance , nonobstant  l'op- 
position des  créanciers,  sauf  à ceux-ci  à 
exercer  leur  action  contre  lut  ? — Rés.  nég. 

Anne  Crahay  avait  demandé  contre  les  hé- 
ritiers bénéficiaires  de  Joseph  Meyers,  la  dé- 


livrance d’ttn  objet  déterminé  que  eelui-cl 
lui  avait  légué. 

Les  héritiers  bénéficiaires  dénoncèrent 
celte  action  aut  créanciers,  parce  qu'ils  re- 
gardaient la  succession  comme  insulllsame 
pour  acquitter  les  dettes. 

Quatre  créanciers  sont  intervenus  et  ont 
conclu  à ce  que  la  demande  cn  délivrance  fflt 
déclarée  non  recevable,  vu  l’insolvabilité  ap- 
parente de  la  succession. 

Il  Février  1821,  jugement  du  tribunal  de 
Liège,  qui  déclare,  quant  b présent,  la  de- 
manderesse non  recevable  en  sa  demande,  et 
ordonne  aux  héritiers  bénéficiaires  de  procé- 
der à la  distribution  des  deniers  de  la  suc- 
cession. à l’intervention  de  la  légataire  à litre 
particulier. 

Les  principaux  motifs  de  ce  jugement  sont, 
en  substance  : « qu'en  qualité  île  créanciers 
les  intervenants  ont  droit  de  s'opposer  à tout 
payement  ou  délivrance  de  legs  qui  pourrait 
préjudicier  4 leurs  intérêts;  que  leur  op- 
position n'est  point  une  demande  courre  le 
légataire  en  payement  de  leurs  créances,  à 
charge  de  h succession,  mais  une  exception 
contre  la  délivrance  du  legs  résultant  de 
l'apparente  insolvabilité  de  celte  succession 
et  fondée  sur  la  maxime  , florin  non  fnlr  lii- 
gunlur  nisi  dcduclo  erre  aliéna,  qui  reçoit  une 
application  particulière  dans  ["espèce  où  il 
s'agit  d'nnc  succession  bénéficiaire;  que  si 
l'arl.  1024,  C.  civ.,  porte,  que  le  légatuirc 
parlicnlier  n'est  pas  tenu  des  dettes  de  la 
succession,  celle  disposition  n 'empêche  pas 
qri'cn  cas  d'insuffisance  des  biens  pour  ac- 
quitter les  detles  du  défunt,  le  légataire  lie 
doive  souffrir,  non  pas  une  réduction  dans  le 
sens  de  l'article  précité,  mais  une  diminution 
de  son  legs  dans  la  proportion  nécessaire 
pour  l'entier  payement  des  dettes,  ou  même 
la  perte  entière  de  la  chose  léguée,  si  son 
aliénation  est  indispensable  pour  solder  les 
créanciers,  car  il  n'est  pas  permis  à un  tes- 
taleur  de  disposer  par  des  legs  particuliers 
au  préjudice  de  ses  créancière  de  lOui  on 
partie  de  ses  biens  qui  sont  le  gage  de  ses 
créanciers  cl  dont  le  prix  doit  être  distribué 
entre  eux,  (art.  2093);  qu’entendre  l'arl.  1 02 i 
dans  un  autre  sens,  ce  serait  mettre  la  for- 
tune des  créanciers  à la  merci  des  débiteurs 
dé  mauvaise  foi,  qui  ne  manqueraient  pas 
d'épuiser  en  libéralités  testamentaires,  à litre 
particulier,  le  gage  de  leurs  créanciers.  * 

Sur  appel  on  a soutenu,  pour  AnneCra- 
Itay  , que  le  légataire  d'un  immeuble  particu- 
lier en  devient  propriétaire  par  la  mort  du 
testateur  (art.  1014);  que  les  bériliers  ne 
peuvent  refuser  la  délivrance,  ni  les  créan- 
ciers l'empécher,  du  chef  que  In  succession 
serait  prélenduement  obérée  cl  acceptée 
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sons  bénéfice  d'inventaire  ; que  le  légataire 
ayant  le  choix  de  payer  la  dette  pour  conser- 
ver son  legs  (art.  I02J),  c'est  à lui  que  les 
créanciers  doivent  s'adresser,  d'où  il  résulte 
qu'il  doit  être  saisi;  que  lescrénnciers  n 'avant 
qu'une  action  hypothécaire  sur  l'objet  légué 
et  contre  le  légataire  (art.  871),  elle  ne  peut 
pas  être  dirigée  contre  l’héhtier;  que  les 
art.  808  et  809  ne  sont  relatifs  qu'à  des  legs 
de  sommes  d'argent  ; que  les  héritiers  n'é- 
tant pas  propriétaires  ne  peuvent  transférer 
la  propriété,  principe  qu’oht  reconnu  les  pre- 
miers juges  en  ordonnant  l'ihlerventibn  de 
l'appelante. 

Pour  les  intimés  l'on  répliquait  : que  la  rè- 
gle de  droit,  boita  non  tntelligunlur , eltf, 
s'appliquait  particulièrement  aux  legs  et  aux 
disposilionsà  cause  de  mort;  que  peu  importé 
que  l'art.  f02J  accorde  au  légataire  particu- 
lier, du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit 
à la  chose  léguée,  car  d’après  la  règle  Ci-des- 
sus rappelée,  et  les  art.  2092  et  2095,  ce  droit 
est  subordooné  i celai  des  créanciers  de  la 
succession,  du  moins  en  tant  que  la  chose 
léguée  leur  est  nécessaire  pour  couvrir  leurs 
créances;  que  l'art.  1 02 i dudit  Code  n'est 
fait  que  pour  le  cas  te  plus  commun,  celui  où 
les  forces  de  la  succession  sullisent  pour  ac- 
quitter tout  ou  partie  des  libéralités  do  dé- 
funt ; que  cela  est  si  vrai  que  ; suivant  l'art. 
992,  quand  il  y a lieu  à opérer  la  réduction 
du  legs  par  la  formation  d'une  masse  de  tous 
les  biens  existant  au  décès  du  testateur,  cette 
masse  se  compose  de  tous  ces  biens,  après 
en  avoir  déduit  les  dettes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'ait*  termes  de 
l'art.  803,  C.  civ.,  l'héritier  bénéficiaire  est 
chargé  d'administrer  les  biens  de  la  succes- 
sion, et  doit  rendre  compte  de  soh  adminis- 
tration aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 

Attendu  que  l'Opposition  formée  par  les 
créanciers  intervenants  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  Une  mesure  conservatoire, 
et  qu'enfln  le  jugement  dont  est  appel  lais- 
sant à rappelante  la  faculté  d'inlerVciiif  .1 
tous  les  actes  d'administration  qui  pourront 
avoir  lien,  elle  ne  peut  éprouver  aucun  pré- 
judice des  dispositions  dudit  jugement  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  20  janv.  1823.— Cour  d'appel  de  Liège. 
— U"  Ch.  — PI.  MM.  Lhoest  et  Combes. 


ACQUIESCEMENT.  — Demande  dï  délai. 

La  demande  d'un  délai,  pour  faire  des  recher- 
ches relatives  aux  faits  dont  la  preuve  est 
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ordonnée  par  Un  jugement  IHtirldeUléléei 

doit-elle  ftré  considérée  ranime  un  aerjaies  ■ 

Vrmenl  d ce  jugement  ? — Rés.  âfT. 

Assignés  en  payement  d’ulié  obligatioh  de 
95  louis,  par  les  héritiers  Vandewinkele,  lé 
comte  Durhlle  et  Consorts,  prétendirent  qué 
celui  atl  nom  duquel  oh  agissait  contre  eu* 
n’était  pas  la  personne  en  faveür  de  qui  l'o- 
bligation réclamée  avait  été  souscrite. 

Les  héritiers  Vandewinkele  soutinrent  sur 
ce  moyen,  qiie  dans  les  circonstance*  de  la 
canse  et  en  raison  des  titres  différents  dont 
ils  étaient  porteurs,  ce  devait  être  aux  S"  Du 
rutte  et  consorts  à faire  la  preuve  du  fait 
avanqé  par  eux. 

6 Mars  1819,  jugement  qui  impose  aux  de- 
mandeurs l'obligation  de  prouver  que  leur  cé- 
dant et  le  propriétaire  de  l'obligation  étaient 
la  même  personne,  leur  imposant  à cet  effet 
divers  devoirs  déterminés,  et  fixe  à celle  fin 
l'audience  du  25  avril  suivant. 

A cette  audience  leur  avoué  allègue  que  le 
jugement  du  6 mars  nécessite  des  recherches 
qui  domandent  beaucoup  de  temps  ; qd’il  lui 
a été  dit  que  le  propriétaire  primitif  de  l'o- 
bligation était  encore  vivant;  que  cette  cir- 
constance ferait  cesser  toute  difficulté;  qu'à 
son  défaut  il  serait  peut-être  possible  de  re- 
trouver scs  héritiers  ; par  ces  motifs  il  de- 
mande une  remise. 

L’affaire  fut  prorogée  successivement  aux 
25  juin,  50  juillet  et  IJ  octobre  : à cette  der- 
nière audience  l’avoué  représenta  les  mêmes 
motifs,  qu'il  avait  déjà  fait  valoir  verbale- 
ment dans  une  note  écrite,  dont  la  commu- 
nication fut  ordonnée  à la  partie  adverse,  sur 
sa  demande,  et  l’affaire  fut  encore  prorogée 
au  12  novembre. 

Pendant  cet  intervalle,  les  S”  Vandewin- 
kelc,  informés  de  l'état  de  l'affairé,  et  voyant 
que  la  preuve  leur  imposée  exigeait  des  ren- 
seignements trop  difficiles  à obtenir,  croyant 
d'ailleurs  que  le  jugement  du  6 mars  leur 
avait  fait  grief  en  leur  ordonnant  cette 
preuve,  firent  appel  de  ce  jugement. 

On  opposa  à cet  appel  l'acquiescement 
résultant , selon  les  intimés,  des  diverses 
remises  que  les  appelants  avaient  deman- 
dées pour  faire  des  recherches  relative*  aux 
preuves  ordonnées. 

Les  appelants  répondirent  qne  l'acquies- 
cement devait  être  formel,  et  l'intention  de 
se  désister  du  droit  d'appeler  évidente  et  non 
douteuse;  que  l’on  ne  pouvait  pas  voir  cette 
intention  dans  nne  demande  de  délai  pour 
éclaircir  des  faits  d'après  lesquels  toute  dif- 
ficulté aurait  cessé,  quand  même  ccs  faits 
eussent  été  ceuxsnr  lesquels  portail  la  preuve 
ordonnée  ; que  celle  intention  manifesta  ne 
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peut  être  reconnue  que  quand  la  demande 
de  délai  ne  peut  avoir  eu  d'autre  motil  que 
la  renonciation  à l'appel;  que  dans  l'espèce 
elle  avait  été  inspirée  par  le  désir  d'éviter, 
s'il  y avait  possibilité,  le  recours  au  juge  su- 
périeur, mais  que  rien  ne  devait  y l'aire  re- 
connaître rintentiun  de  se  désister  de  cet 
avantage,  dans  le  cas  où  les  renseignements 
désirés  n'eussent  pas  pu  être  obtenus. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelants 
ayant  demandé  et  obtenu  des  délais  qui  ont 
prorogé  la  cause  aux  audieuces  du  25  juin  et 
péremptoirement  du  50  juillet  1820  et  en- 
suite produit  et  communiqué  un  mémoire, 
à celle  des  14  ocl.  et  12  novembre  suivant; 
ces  faits  et  circonstances  emportent  de  la 
part  desdils  appelants  une  fut  de  non-rece- 
voir contre  l'appel; 

Attendu  que  les  appelants  n'ayant  pas  dé- 
savoué leur  avoué  aux  termes  des  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile,  les  actes 
de  procédure  doivent  être  maintenus. 

M.  Scliuermans  entendu  et  de  son  avis,  dé- 
clare l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  20  janv.  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PL  MM.  Plaisant  et  Depagc. 

ARBITRES  FORCÉS.  — Nomination. — Res- 
triction. 

La  f acuité  que  l'art.  53,  C.  comm.,  accorde 
aux  associé i,  de  nommer  leurs  arbitres, 
peut  être  limitée  ou  modifiée  par  le  juge,  de 
manière  que  tes  associés  ne  puissent  choisir 
les  arbitres  que  parmi  les  négociants  de  la 
ville  où  siège  le  tribunal  (t). 

Les  S"  Bloekx  et  Vandcnbcrghe  avaient 
formé  une  société  de  commerce  à Anvers. 
Au  bout  de  quelques  années  ils  se  séparè- 
rent. Vandcnbcrghe  se  retira  à Malines.  Des 
dilticullés  s'étant  élevées  an  sujet  de  la  liqui- 
dation de  celte  société.  Bloekx  fit  assigner 
Vandenberghe  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Malines,  jugeant  commer- 
cialement, en  nomination  d'arbitres,  aux  ter- 
mes de  l'art.  51,  C.  comm.  Par  jugement  du 
S août  1822,  le  tribunal  ordonna  aux  parties 
de  nommer  leurs  arbitres  à l'audience  du  lti 
même  mois,  ajoutant  que  ces  arbitres  se- 
raient choisis  parmi  les  négociants  établis 
à Malines.  Bloekx  s'est  plaint  de  ce  jugement, 
en  ce  que  le  premier  juge  avait  limité  la  fa- 


(t)  V.  anal.  Toulouse,  19  fév.  1813,  et  la  note. 
V.  aussi  bespreaux,  n*  575. 


culté  indéfinie  que  lui  accordait  l'art.  53 , 
C.  comm., de  choisir  son  arbitre  où  bon  lui 
semblait.  Il  n'apparlicnl  pas  aux  tribunaux 
(disait-il)  de  restreindre  l’exercice  d'un  droit 
que  la  loi  conlère  dans  les  termes  les  plus 
absolus  ; et  quand  le  juge  aurait  eu  celte 
étrange  faculté,  jamais  il  n'en  aurait  fait  un 
plus  mauvais  usage  que  dans  l'espèce.  En 
effet,  la  société  qui  a existé  entre  les  parties 
avait  son  siège  à Anvers.  C'est  dans  cette 
ville  que  les  principales  opérations  ont  eu 
lieu.  Il  y a plus;  les  deux  parties  invoquent 
respectivement  les  registres  et  papiers  d'une 
foule  de  négociants  d'Anvers,  sans  l'inspec- 
tion desquels  les  arbitres  ne  pourront  asseoir 
Itur  jugement.  Il  convient  donc,  sous  tous 
les  rapports,  que  les  arbitres  soient  pris  par- 
mi les  négociants  de  celle  dernière  ville.  — 
Ces  moyens  n'ont  pas  déterminé  la  Cour  su- 
périeure à réformer  le  jugement  de  première 
instance. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  : — Considérant  qu'il  résulte  de 
la  teneur  du  jugement  dont  appel,  que  ce  ju- 
gement n'a  pas  privé  l'appelant  du  droit  à 
lui  accordé  par  l'art.  53,  C.  comm.,  de  nom- 
mer des  arbitres,  pour  autant  que  ceux-ci  se- 
raient  choisis  parmi  les  négociants  de  la  ville 
de  Malines  ; et  que  par  suite  le  même  juge- 
ment n'est  pas  contrevenu  à l'article  cité, 
puisque  celte  disposition  législative  ne  statue 
pas  que  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  le 
pouvoir  de  circonscrire  le  droit  des  parties 
dans  de  certaines  bornes,  relativement  à la 
nomination  des  arbitres,  en  limitant  le  choix 
à certaine  classe  de  négociants,  lorsque  l'in- 
térêt de  la  cause  l'exige  , et  ce  d'autant  plus 
dans  la  présente  espèce,  qu'il  est  constant 
en  droit  que  le  tribunal  de  Malines  était  in- 
compétent pour  nommer  des  arbitres  hors  de 
sdn  ressort. 

Par  ces  motifs  et  aucuns  de  ceux  du  pre- 
mier juge,  met  l'appel  au  néant  ; condamne 
l'appelant  à l'amende  et  aux  dépens. 

Du  25  janv.  1825. — Cour  d'appel  de  Br. 
— PL  MM ctZech.  S 


HAINAUT.  — Condition  ne  mamroi  unie.  — 
Femme  survivante.  — Disposition  a cause 
de  mort.  — Lois  nouveli.es. 

Dans  le  ressort  du  chef-lieu  de  ilons,  la  femme 
i urT  ii'fin (r  qui,  par  condition  de  mambour - 
nie,  avait  acquis  le  droit  de  faire  sa  volonté 
des  acquêts  de  la  communauté,  a-t-elle  pu, 
sous  l’empire  des  lois  nonvellcs,  disposer  de 
ces  acquêts,  à cause  de  mort?  — Rés.  nég. 

En  d’autres  termes  ; La  moitié  du  mari  datu 
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tes  acquits,  qui  Hait  devenue  la  propriété  de 
la  femme  survivante  par  une  condition  de 
mambournie,  est-elle,  nonobstant  les  lois 
nouvelles,  restée  vinculcc  du  droit  de  retour 
auquel  elle  étail  soumise  au  profit  des  hé- 
ritiers du  mari,  pour  le  cas  où  ta  femme 
n'en  aurait  pas  disposé  par  acte  entrevifs  ? 
— Rés.  aff. 

On  peut  voir  an  répertoire  de  jurispru- 
dence sous  les  mois  condition  de  mambournie, 
ce  que  c'élail,  et  notamment,  § 8,  comment 
l'usage  des  conditions  de  mambournie  a dù 
cesser  entièrement  depuis  les  lois  du  4 août 
1789,  comment  les  mainfermes,  dont  on  ne 
pouvait  disposer  par  testament,  sont  deve- 
nues disponibles  par  cette  voie,  par  l'art.  24 
de  la  loi  du  15  avril  1791,  et  comment  l’in 
capacité  d'aliéner,  résultant  de  l’état  de  veuf 
avec  enfants,  a été  abolie  par  la  loi  du  18 
vend,  an  il  (t). 

En  1763,  mariage  de  C.-J.  Motrail  avec 
U. -A.  Carlier,  sous  l’empire  des  Coutumes 
du  chef-lieu  de  liions.  — Les  époux  Motrail 
acquirent  diverses  parties  de  terres  en  1 766, 
1769,  1772  et  1789,  avec  la  stipulation  que 
< la  femme  pourra  en  jouir  et  disposer  à sa 

> volonté,  en  tout  état,  pour,  sans  ultérieure 

> disposition,  après  leur  trépas,  succéder  et 

> appartenir  aux  enfants  que  lesdits  époux 

> pourront  procréer  ensemble.  > 

En  1797,  décès  de  Motrail  et  la  même  an- 
née sa  veuve  se  remarie  avec  le  S’  Godicia- 
bois.  — l*ar  le  contrat  de  mariage  des  nou- 
veaux époux,  contenant  des  avantages  ré- 
ciproques, la  veuve  Motrail  donnait,  à son 
nouveau  mari,  l’une  des  parties  de  terre 
dont  s'agit,  et  par  testament  du  10  novembre 
1809,  elle  l’institua  son  héritier  universel. 
— Elle  est  décédée  sans  enfants  le  I"  no- 
vembre 1819. 

Les  héritiers  du  premier  mari  ont  assigné 
le  $'  Godiciubois  au  tribunal  de  Mons,  pour 
y voir  ordonner  le  partage,  par  moitié,  des 
quatre  parties  de  terre  dont  s’agit,  comme 
étant  des  acquêts  faits  pendant  le  mariage 
de  C.-J.  Motrail,  leur  auteur,  avec  M.- A.  Car- 
tier (s).  — Ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  la- 
dite Carlier  n’avant  pas  usé,  de  son  vivant, 
de  la  faculté  de  disposer  entrevifs  de  la  moi- 
tié appartenant  à son  premier  mari  dans  les 
acquêts  qu’ils  avaient  fait  ensemble,  ainsi 
qu’elle  en  avait  la  faculté  par  la  condition  de 
mambournie,  cette  partie  d’acquêts  devait 
retourner  aux  héritiers  de  celui-ci.  — Godi- 


(i)  Il  faut  observer  que  ces  lois  n’ont  été  publiées 
en  tiainaul  qu’après  la  réunion. 

fi)  Il  y avait  un  premier  chef  de  demande  dont 
nous  ne  parierons  pas , parce  qu’il  a été  simplement 


ciabois  a soutenu  que,  par  la  condition  de 
mambournie,  la  Ve  Motrail  avait  acquis  la 
pleine  propriété  des  parties  de  terre  dont 
s'agit,  et  il  a invoqué  à l'appui  un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  3 plnv.  an  vi, 
confirmé  par  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de 
cassation  du  14  l lier  ni.  an  il,  (s)  ; que  la  V’ 
Motrail  ayant  survécu  à la  publication  des 
luis  nouvelles,  le  lien  dont  celte  propriété 
était  vinculée  avait  disparu;  puisque  les  lois 
nouvelles  permettent  de  disposer  de  toute 
espèce  de  biens  par  testament,  que  le  droit 
de  retour  ne  pourrait  être  exercé  que  par  les 
enfants  du  premier  mariage,  s'il  en  existait, 
et  non  par  des  collatéraux , puisque  la  condi- 
tion de  mambournie  porte,  i pour,  sans  ulté- 
rieure disposition,  après  leur  trépas,  succé- 
der et  appartenir  aux  enfants  que  lesdits 
époux  pourront  procréer  ensemble;  * enfin 
que,  dans  tous  les  cas,  la  demande  ne  serait 
pas  fondée  à l'égard  de  la  première  partie 
de  terre  dont  la  V*  Motrail  avait  disposé  par 
contrat  de  mariage, en  faveur  de  Godiciabois, 
son  second  époux,  puisque  c'était  bien  là 
disposer  de  son  vivant  cl  par  acte  entrevifs. 

Le  tribunal  de  Mons  avait  donné  gain  de 
cause  aux  héritiers  sur  tous  les  points,  mais 
sur  l'appel  le  jugement  a été  émendé,  quant 
a la  partie  de  terre  donnée  à Godiciabois 
par  contrat  de  mariage. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  S"  chef  de 
ces  mêmes  conclusions  tendant  à l’adjudica- 
tion de  quatre  parties  de  biens  y désignés, 
qu’il  est  en  aveu  au  procès  qu’ils  sont  des 
acquêts  de  la  communauté  qui  a existé  en- 
tre C.-J.  Motrail  et  M.-A.  Carlier;  qujil  est 
vrai,  comme  l’a  observé  l’appelant,  qu  à l’é- 
gard de  chacun  d’eux  il  a été  conditionné, 
acquêt  faisant,  t que  la  femme  pourrait  en 
jouir  et  disposer  à sa  volonté  dans  le  cas  où 
elle  serait  superstitc,  pour,  sans  ultérieure 
disposition,  appartenir  après  leurs  trépas  à 
leurs  enfants  communs;  « qu'il  est  également 
vrai  que  cette  épouse  Motrail,  veuve  sans 
enfants,  a institué  l’appelant,  son  second 
époux,  son  héritier  universel,  mais  que  ces 
circonstances  et  ces  titres  seuls  ne  1 autori- 
sent cependant  pas  à retenir  la  totalité  de 
ces  acquêts;  qu'en  effet  il  est  généralement 
admis  en  jurisprudence  que  le  pouvoir  de 
disposer,  retenu  ou  accordé  à un  tiers  par 
une  condition  de  mambournie  , n’est  pas 


juge  en  fait,  qu’il  n’était  paa  suffisamment  prouvé 
quelle  était  la  nature  du  bien  qui  en  était  l’objet. 

(a)  Quest.  dé  droit , v*  Condition  de  mambournie, 
§ 4,  n»  I". 
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proprement  translatif  du  plein  droit  de  pro- 
priété, niais  seulement  du  droit  d'en  dispo- 
ser à volonté  ; qu'on  peut  d'autant  moins  y 
voir  une  telle  transmission  de  propriété  ab- 
solue et  incoimnutable,  qu’en  l'adniHIahl, 
tel  bien,  sansanlrc  disposition,  passerait  aux 
héritiers  de  celui  qui  a eu  le  pouvoir  de  dis- 
poser, tandis  que,  d'après  le  leste  formel  du 
cliup.  55  des  chartes  du  chef-lieu  de  Mous, 
et  la  pratique  constante,  il  est  certain  qu'en 
l'absence  d'une  disposition  ce  bien  retour- 
nait. ou  plutôt  restait  aui  héritiers  légaux 
de  celui  qui  avait  accordé  le  pouvoir  d'en 
disposer; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  pouvoir 
de  disposer  entraînât  la  transmission  d’un 
droit  quelconque  de  propriété,  dans  cette 
hypothèse  ce  droit  serait  subordonné,  né- 
cessairement, à l'événement  ou  à la  condi- 
tion, s’il  en  est  disposé,  et  alors,  dans  le  cas 
d'absence  de  toute  disposition,  les  choses  se 
trouveraient  dans  le  même  état  que  s'il  n'y 
avait  eu  île  transmission  d'aucune  propriété; 
que  ce  qui  précède  parait  être  d’autant  plus 
conforme  à l'esprit  des  chartes  et  coutumes 
du  flainaul  que,  dans  le  cas  de  tels  actes,  on 
y constituait  toujours  un  gardien  de  celte 
condition  dans  la  personne  d’un  ntatnbour 
qui  y était  désigné  , formalité  que  l'on  n’au- 
rait pas  imaginée,  si  la  simple  autorisation 
de  disposer  availentrainé  la  transmission  ab- 
solue et  incommulabié  du  plein  droit  de  pro- 
priété ; 

Attendu  que  le  testament  de  M.-A.  Car- 
tier, dont  sc  prévaut  l'appelant,  outre  qu'il 
n'est  qu'une  disposition  gratuite  et  à cause 
de  mort,  ne  remplit  pas  d ailleurs  le  vœu  de 
la  condition  de  mambournie,  vu  qu'elle  se 
borne  à instituer  son  mari  son  héritier  uni- 
versel, et  que  la  moitié  des  acquêts  dont  s'a- 
git et  dont  elle  ne  parle  pas  n'était  pas  dans 
sa  succession  ; 

Attendu  que  c’est  envain  que  l'appelant 
cherche  à écarter  l'application  de  ces  char- 
tes, en  invoquant  l'abrogation  qui  eu  a été 
proclamée  par  la  loi  du  1 7 nivésc,  antérieure 
au  décès  de  son  époux  ; car  cette  abrogation 
n’cmpéche  pas  qu’on  ne  puisse  recourir  à 
ces  chartes  pour  fixer  le  vrai  sens  des  con- 
trats qui  ont  été  consentis,  et  maintenir  les 
droits  acquis  sous  leur  empire; 

Attendu  cependant  que,  par  son  Contrat 
de  mariage  avec  l’appelant,  dont  il  n'a  pas 
fait  emploi  en  première  instance,  ladite  M.-A. 
Carlier  a disposé  en  faveur,  en  considéra- 
tion d'une  disposition  réciproque  de  sa  part, 
du  journal  de  terre  désigné  au  I"  article  du 
2"'  membre  des  conclusions  introductives 
des  intimés,  et  qu'à  cet  égard  on  ne  peut 
contester  qu'elle  n’ait  valablement  exercé  le 


droit  que  lui  attribuait  l'acte  d'achat  qu’en 
avait  fait  son  premier  époux  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhauer, 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  ce  qu’il  a attribué  aux  in- 
timés la  moitié  de  la  propriété  du  journal  de 
terre  désigné  au  1 •'  article  du  2—  chef  de 
leurs  conclusions;  émendant,  quant  A ce,  dé- 
clare lesdils  intimés  non  recevables  ni  fon- 
dés dans  leurs  prétentions  à celle  partie  de 
terre;  ordonne  que,  pour  le  surplus,  ledit  ju- 
gement sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  5 fév.  1823.  — Cour  d'appel  de  Beux. 
— 3**  Cb.  — PI.  MM.  Dereine,  Joly  cl  De- 
facqz. 


VENTE  DTMMEUB1.ES.— Reims  en  mature. 

— Évaluation. 

Dana  la  liquidation  det  droits  dut  sur  la  rente 
d’un  immeuble  faite  d charge  d'une  rente 
payable  en  nature  i/ui  le  grevait , faul-it, 
pour  l'évaluation  de  celle  rente , tuivre  le 
mode  prétérit  par  le  n'  9 de  l'art , 14  de  la 
loi  du  22  frimaire  1 — Rés.  nég. 

Ou  bien,  y a-t  il  lieu  <!' exiger  det  partiel  une 
déclaration  tur  la  valeur  d laquelle ellet  ont 
apprécié  cct  renia,  tauf,  en  rat  de  défaut 
ou  intu/psanee  d requérir  l'experlitc  de 
l'immeuble  ? — Rés.  aff. 

Un  moulin  avait  été  vendu  à charge  d'une 
rente,  consistant  en  G87  s/s  mesures  de  sel- 
le, dont  il  était  grevé  et  d'une  rétribution 
e 5 florins  en  numéraire  et  en  outre  pour  le 
prix  de  10,000  flor. 

Pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistre- 
ment, il  y avait  lieu  d'ajouter  à la  somme  de 
10,000  florins  le  capital  des  charges  qui  gre- 
vaient le  moulin,  et  qui  étaient  misées  faire 
partie  du  prix  (art.  15,  n”  6,  loi  du  22  frit».). 
Mais  quel  mode  fallait  il  suivre  pour  l'éva- 
luation et  la  capitalisation  de  ces  charges  y 

— Le  receveur  de  l'enregistrement,  appli- 
quant à t'espècc  le  n*  9 de  l’art,  li,  avait 
évalué  A fl.  t-25  ccnls  chaque  mesure  de  sei- 
gle: c'était  le  taux  des  dernières  mercuriales. 

— Le  vérificateur  avait  relevé  cette  percep- 
tion et,  appliquant  le  décret  du  28  avril  I8IO, 
il  avait  évalué  chaque  mesure  de  seigle  à 
fl.  1-96  cents,  taux  moyen  des  mercuriales 
des  trois  dernières  années,  ce  qui  produisait 
une  différence  de  fl.  488-09  i/i  dont  le  re- 
couvrement a été  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte. 

L’acquéreur  a formé  opposition  à cette 
contrainte,  et  soutenu  que  le  droit  de  muta- 
tion étant  assis  sur  le  prix,  ou,  en  cas  din- 
suili sauce,  sur  la  valeur  réelle  de  l'immeuble, 
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Il  y avait  lieu,  quant  aux  redevances  en  na-  I 
lure  faisant  partie  de  ce  prix, nu  d’exiger  une 
déclaration  des  parties  sur  la  valeur  4 la- 
quelle elles  avaient  apprécié  ces  redevances, 
vu  de  requérir  l'expertise  de  l'immeuble.  — 

Il  soutenait  qu'autremeul  le  droit  pourrait 
être  perçu  sur  une  somme  excédant  la  valeur 
réelle,  et  il  invoquait  à l'appui  un  exemple, 
où  le  prix  d'un  immeuble  lixé  à 13,010  fr. 
avait  été  payé  par  4,000  fr.  en  numéraire  et 
0010  fr.  en  une  inscription  de  830  fr.,  dont 
le  capital  était  17,000  fr.,  ce  qui  aurait  Tait 
21.000  lr.,  et  où  le  droit  ne  fut  cependant 
liquidé  que  sur  15,010  fr. 

L'administration,  parlant  du  principe  que 
les  charges  devaient  être  ajoutées  au  prix,  et 
les  charges  étant  des  redevances  ou  rentes 
payables  en  nature,  a pensé  qu’il  y avait  lieu 
d'appliquer  la  disposition  du  n ’ 0 de  l'art.  14 
de  la  loi  du  22  frim.  au  ni,  portant  : i Les 
renies  cl  pensions,  pavablesen  nature, seront 
évaluées  aux  mêmes  capitaux  (vingt  fois  la 
rente  perpétuelle  et  dix  fois  la  rente  viagère), 
estimation  préalablement  faite  des  objets, 
d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton 
de  la  siluation  des  biens  à la  date  de  l'acte, 
s'il  s’agit  d’une  lente  créée  pour  aliénation 
d’iuimeublcs,  ou,  dans  tout  autre  cas,  d'après 
les  dernières  mercuriales  du  canton  où  l'acte 
aura  été  passé.  » 

10  Juillet  1820,  jugement  du  tribunal 
d'Eihdlioven,  qui  rejette  le  système  dé  l'ad- 
ministration parles  motifs  suivants: 

• Considérant  que  la  question  se  réduit  à 
savoir  sué  quel  pied  doit  être  estimée  la  va- 
leur de  l'immeuble  acquis  par  les  opposants 
à litre  onéreux; — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  4 de  la  loi  du  22  frim.  an  vit,  com- 
biné avec  les  art.  10  et  19  de  la  même  loi,  le 
droit  proportionnel  d'cnrégistrcnient  doit 
être  liquidé  d'après  la  valeur  réelle;  — Con- 
sidérant que  l’art.  15,  n*  0,  de  ladite  loi,  doit 
incontestablement  servir  de  guide  au  cas 
présent,  et  que  cet  article,  rapproché  de  l'art. 

4,  ne  peut  jamais  présenter  une  autre  base 
de  liquidation  que  la  valeur  réelle  ; d'où  il 
suit  qu'il  y a erreur  dans  la  liquidation,  aus- 
sitôt et  toutes  les  fois  que  la  perception  ex- 
cède la  valeur  réelle  ; — Considérant  que  la 
loi  a expressément  distingué  entre  le  mode 
dévaluation  prescrit  par  l’art.  14  pour  les 
biens  meubles,  et  par  l’art.  15  pour  les  biens 
immeubles,  de  sorte  qu’en  appliquant  à une 
transmission  immobilière  le  n*  9 du  § 2 de 
l'an.  14,  relatif  aux  biens  meubles,  ort  fait 
évidemment  une  tausse  applicalion  de  la  loi; 
qu'a  la  vérité  les  rentes  qui  grèvent  l'im- 
meuble appartiennent  à la  classe  des  objets 
mobiliers*  mais  què  ce  ne  sont  pas  ces  renies 
qui  ont  clé  vendues,  et  qu’ainsl  II  ne  s'agit 


que  de  déterminer  jusqu’à  quel  point  elles 
nul  i n 11  né  sur  le  prix  de  vente  de  l'immeuble; 
qu'aussi  la  charge  provenant  de  ces  renies 
doit  bien  être  portée  en  capital,  mais  unique- 
ment pour  connaître  la  valeur  réelle  de  I im- 
meuble qui  en  est  grevé;  que, par  conséquent, 
ce  capital  ne  peut  être  formé  de  la  même  ma- 
nière que  pour  le  cas  où  ees  rentes  memes 
seraient  vendues,  d'abord  parce  que  la  loi 
n’v  autorise  et  n'y  prête  même  en  aucune 
façon,  ensuite  parce  que  la  perception  attein- 
drait nécessairement  un  montant  plus  élevé 
que  la  valeur  réelle,  contrairement  à I art.  4 ; 
ce  que  les  opposants  prétendent  avoir  eu  lieu 
eu  «Del,  comme  aussi  l'administration  ne  le 
désavoue  point  ; — Considérant  que , dans 
l'espèce,  le  prix  de  vente  exprimé  étant  de 
19,000  florins,  sans  qu'il  soit  dit  pour  com- 
bien la  redevance  de  seigle  est  entrée  en 
computation , en  d'autres  termes,  la  totalité 
du  prix  n'élant  pas  exprimée,  l'administra- 
tion aurait  dû,  ou  du  moins  aurait  pu  requé- 
rir ia  déclaration,  en  vertu  de  I art.  10  de  la 
loi,  sauf,  eu  tout  cas,  la  faculté  de  faire  ex- 
pertiser la  valeur  entière  de  l'immeuble 
vendu,  abstraction  laite  de  toutes  charges  ; 
d'où  il  résulte  i nc  nouvelle  preuve  que  le 
droit  ne  peut  être  exigé  que  sur  la  voleur 
réelle  ( argument  tiré  de  la  decision  du  mi- 
nistre des  finances  du  10lherm.au  \iuetde 
la  délibération  du  22  prairial  précédent  j — 
Considérant  enfin  que  le  décret  impérial  du 
26  avril  1808,  invoqué  par  l’administration, 
ne  se  rapporte  pas  au  n“  6 de  I art.  15  de  la 
loi  du  22  frim.  au  vil,  ce  décret  ne  parlant 
nulle  part  de  transmissions  d'immeubles  à 
litre  onéreux  , desquelles  seules  il  est  ici 
question  ; qu'ainsi  là  demande  de  I adminis- 
lion  est,  dans  tous  les  cas,  non  londée;  — Le 
tribunal  déclare  la  contrainte  nulle  et  de 
nulle  valeur,  etc.  » 

L'administration  s’est  pouvue  mais  inuti- 
lement contre  ce  jugement. 

arrêt  (traduction). 

La  COUR  ; — Considérant  que,  dans  le 
cas  dont  il  s'agii,  H y a eu  vente  d'un  immeu- 
ble grevé  de  redevances  annuelles  de  seigle, 
payables  en  nature  ; 

Considérant  qn'il  existe  une  différence  no- 
table, tant  à lï-gard  de  l’objet  qü’à  I égard 
de  l'effet  du  contrat  cl  du  mode  d évaluation, 
entre  la  vente  d’une  rente  ou  redevance  hy- 
pothéquée sur  un  immeuble  cl  payable  en 
nature,  et  la  vente  du  bien  même  qui  est 
grevé  de  cette  rente  ou  redevance  ; que  la 
première  rentre,  pour  la  liquidation  du  droit 
d'enregistrement,  sons  l’application  de  I art. 
14,  n 9,  de  la  loi  du  22frioi.au  vit,  et  Use- 
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conde,  sous  l'application  de  l'art.  15,  n"6,com- 
biné  avec  les  arl.  I,  IG  el  17  de  la  même  loi; 

Considérant  que  le  décret  impérial  du  26 
avril  1808.  relatif  anx  rentes  perpétuelles  et 
viagères  stipulées  payables  eu  nature,  ne 
peut  être  censé  renfermer  une  extension  de 
l'art . 15,  n*  G,  de  la  loi  précitée,  puisque  ce 
décret  ne  parle  point  de  mutations  à titre 
onéreux  d’immeubles  affectés , à titre  de 
charge,  au  payement  de  semblables  rentes, 
mais  qu'il  doit  plutôt  être  regardé  comme 
ayant  modifié  les  dispositions  de  l'art,  il, 
n~  9,  en  ce  qui  concerne  les  mercuriales  qui 
doivent  servir  de  base  à l'évaluation  ; 

Considérant  que  le  premier  juge,  en  s'ar- 
rêtant à ces  distinctions,  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  de  la  loi,  et  qu'il  en  a fait  au 
contraire  une  juste  application  ; 

Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 

lp  jugement sortira  son  plein  et  entier 

ellet;  condamne  l’appelant  au  dépens. 

Du  5 fév.  1825.— Cour  d'appel  de  La  Haye. 


PURGE.  — Tiers-oétekteur.  — Délai. 

La  sommation  de  purger  ne  fait  pas  courir  le 
délai  d'un  mois  dans  lequel  le  tiers  déten- 
teur est  tenu  de  purger , d peine  de  dé- 
chéance.— Le  délai  ne  court  qu'en  vertu  el 
à partir  de  la  sommation  de  payer  ou  dé- 
laisser (i). 

Le  S’  V acquiert  un  immeuble  grevé 

d'inscription  au  proiit  du  S'  N Ce  dernier, 

par  exploits  des  7 et  14  nov.  1820,  fait  som- 
mation a Y tiers-détenteur,  de  lui  uoti- 

lier  son  litre  d'acquisition  el  autres  pièces 

mentionnées  à l’art.  2185,  C.  civ. — V ne 

fait  pas  cette  nolifleation  dans  le  mois,  mais 
seulement  le  28  décembre  suivant,  avec  dé- 
claration qu'il  acquittera  les  dettes  et  charges 
hypothécaires,  jusqu'à  concurreuce  du  prix 
de  sou  acquisition  , conformément  à l'art. 

2184.  — Le  créancier  N ne  requiert  pas, 

dans  les  quarante  jours,  la  mise  de  l'immeu- 
ble aux  enchères,  selon  l'art.  2185.  En  con- 
séquence le  nouveau  propriétaire  V de- 

mande que  la  valeur  de  l'immeuble  reste  dé- 
finitivement fixée  au  prix  stipulé  dans  le  con- 
trat, et  qu'en  payant  ce  même  prix  il  soit 
libéré  de  tout  privilège  el  hypothèque  (art. 

218G).  — Mais  le  créancier  N soutînt  que 

le  tiers-détenteur  V , n'ayant  pas  notiflé 

son  litre  d'acquisition  et  pièces  dans  le  mois 
de  la  sommation,  il  n'était  plus  recevable  à 
purger  les  hypothèques  existantes  sur  le  bien 


(t)  Sic.  Cass.,  22  avril  1818;  Br.,  23  juill.  1819; 
Amiens,  17  jaov.  1823;  Limoges,  28  avril  1818. 


acquis. — Le  tiers-déienteur  V prétendit 

au  contraire  que  les  poursuites  autorisées 
par  la  loi  en  faveur  du  créancier  hypothé- 
caire sont  déterminées  par  l'art.  2IG9.  Il  a 
le  droit  de  faire  vendre  l’immeuble  trente 
jours  après  commandement  fait  au  débiteur 
originaire,  el  sommation  faite  au  liers-dé- 
tenieur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  dé- 
laisser l'héritage.  — L'art.  2185  donne  bien 
au  tiers-détenteur  le  moyen  de  se  garantir 
de  IVITel  des  poursuites  mentionnées  à l’art. 
2IG9,  eu  notilianl  dans  le  mois  de  la  pre- 
mière sommation  son  titre  d'acquisition  et 
autres  pièces,  afin  de  parvenir  ainsi  à pur- 
ger les  hypothèques,  mais  cet  art.  2IG9  ni 
aucun  autre  ne  confèrent  pas  au  créancier  le 
droit  de  contraindre  le  tiers-détenteur  à no- 
tilier  son  litre  d'acquisition  ; c'est  là  au  con- 
traire une  faculté  dout  celui-ci  ne  peut  être 
forcé  de  faire  usage.  — La  sommation  énon- 
cée à l'art.  2185  est  celle  qui  se  rattache  aux 
lioiirsuites  en  payement  ou  en  délaissement 
de  l'héritage,  que  le  créancier  a droit  d’exer- 
cer d'après  l'art.  2IG9;  le  droit  de  somma- 
tion tendante  à contraindre  directement  le 
tiers-détenteur  à celle  notification, nulle  part 
la  loi  n'en  attribue  de  semblable  au  créancier 
hypothécaire. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  les 
arl.  2181  et  suivants  du  Code  civil,  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  hypothéqué  peut  se  ga- 
rantir des  elTels  des  poursuites,  soit  en  ex- 
propriation forcée,  soit  en  payement  de  l'in- 
tégralité des  créances  inscrites  ou  délaisse- 
ment de  l'héritage,  eu  usant  de  la  faculté  de 
purger  sa  propriété,  dans  les  délais  el  selon 
les  formalités  voulues  par  tes  art.  2183  et 
2181  de  ce  code  ; 

Attendu  qu'en  combinant  les  prédits  arti- 
cles avec  les  art.  2107  cl2IG9du  même  code, 
il  est  évident  que  les  créanciers  inscrits  qui, 
conformément  à l'art.  2185,  désirent  faire 
mettre  aux  enchères  ritniiicnhle  grevé,  ac- 
quis par  un  tiers-détenteur,  n'ont  pas  à cet 
effet  le  droit  de  forcer  cet  acquéreur  à user 
de  son  droit  de  purge,  mais  que  leurs  droits 
se  bornent  à exproprier  sur  celui-ci  l'immeu- 
ble grevé  si,  dans  les  trente  jours  après  le 
commandement  fait  au  débiteur  originaire, 
el  sommation  laite  audit  détenteur  de  payer 
toute  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héri- 
tage , ce  dernier  n’use  pas  de  la  faculté  de 
purger  sa  propriété,  ou  qu’il  u'exécule  pas 
ladite  option  de  payer  l'intégralité  de  la  dette 
exigible  ou  de  délaisser  l'héritage  ; 


Mais  Secùs , Cass.,  2 juin  1823,  el  la  noie.  V.  aussi 
Carré-Chauveau,  n*  2198. 
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Attendu  que  le  créancier  ne  pouvant  (aire 
au  tiers-détenteur  que  la  sommation  de  payer 
ou  de  délai..ser , alin  de  faire  courir  contre 
lui  ledit  délai  de  treille  jours,  après  lequel  le 
créancier  a le  droit  de  procéder  à l'expro- 
priatioii  sur  le  tiers-détenteur,  s'il  reste  dans 
l'inaction,  il  s'ensuit  que  la  sommation  faite 
aux  fins  de  notifier  son  litre  d'acquisition  et 
autres  pièces  mentionnées  à l’art.  2183,  est 
frustratoire,  et  par  conséquent  ne  peut  faire 
courir  contre  lui  le  délai  de  trente  jours  ; 

Attendu  que  , dans  l'espèce  , les  somma- 
tions faites  à l'intimé  les  7 et  14  nov.  1820, 
a ce  qu'il  eût  à notifier  à l'appelant  son  litre 
d'acquisition  et  autres  pièces  concernant  la 
maison  dont  il  s'agit,  n'avait  pour  but  que  de 
forcer  l'intimé  à exercer  son  droit  de  purge, 
alin  que  l'appelant  eût  pu  de  son  côté  mettre 
ladite  maison  aux  enchères  publiques  ; d'où 
il  suit  que  l'intimé  ne  pouvant  être  forcé  à 
feiercice  de  celle  faculté  de  purger  sa  pro- 
priété , lesdites  sommations  n'ont  pu  faire 
courir  contre  lui  le  délai  de  trente  jours  établi 
par  l'art.  2iti!),el  qu'ainsi  l'appelant  n'ayant 
pas  fait  la  sommation  voulue  par  cet  article, 
linlitné  a toujours  conservé  son  droit  de  pur- 
ger l’immeuble , droit  qu'il  a elleclivemenl 
déclaré  ensuite  vouloir  exercer  par  les  noti- 
fications qu'il  a faites  à l'appelant  par  exploit 
du  28  déc.  1820,  conformément  à l'art.  2183, 
C.  civ.  ; 

Attendu  que.depilis  l'époque  dudit  exploit, 
le  délai  de  quarante  jours  pour  requérir  de 
la  part  de  l'appelant  la  mise  aux  enchères, 
d'après  l'art.  2186,  étant  déjà  longtemps 
écoulé,  la  valeur  de  la  maison  en  question 
demeure  définitivement  fixee  au  prix  énoncé 
dans  le  contrat,  et  l'intimé  peut  en  consé- 
quence se  libérer  des  hypothèques  existant 
sur  ladite  maison,  en  payant  ledit  prix  aux 
créanciers  inscrits  qui  seront  en  ordre  de 
recevoir,  ou  en  le  consignant,  aux  termes  de 
l'an.  2186,  C.  civ. 

Par  ces  motif,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu  et 
de  son  avis,  inet  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  6 fév.  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Slevens  cl  Crassous. 

VV...S. 


VICE  REDHIBITOIRE.— Preuve. — Témoins. 

U acheteur,  agissant  en  résolut  ion  de  la  vente 
pour  vire  rédhibitoire , peut- il  dire  admis 
à prou  ver  par  témoins  l’existence  du  vire 
au  moment  de  la  vente,  si  c’est  par  sa  faute 
que  l'expertise  ordonnée  n'a  pu  avoir  lieu 
avant  la  mort  du  cheval,  gui  a dû  être 
abattu  d'après  un  ordre  de  la  police  muni- 
cipale î — Rés.  uég. 


Le  21  sept.  1820,  René  David  vendit  un 
cheval  à Talion.  Le  20  octobre  suivant.  Ta- 
lion agit  en  résolution  du  marché  et  restitu- 
tion du  prix,  avec  offre  de  rendre  le  cheval, 
fondé  sur  ce  qu'il  était  atteint  de  la  morve 
lors  de  la  vente.  Le  tribunal  ordonna  une  ex- 
pertise , mais  elle  fut  irrégulière  et  déclarée 
nulle.  La  maladie  du  cheval  éveilla  la  vigi- 
lance de  la  police  administrative,  qui  le  lit 
abattre  et  enfouir.  Après  cela , Talion  de- 
manda à être  admis  à la  preuve  testimoniale, 
que  la  loi  ne  défend  pas  ; ce  n'est  que  lors- 
qu'il s'agit  de  lixer  b hauteur  de  la  partie  du 
prix  à rendre  à l'acheteur,  qui  préfère  de 
garder  la  chose,  que  l’art.  1644,  C.  civ.,  pres- 
crit l'arbitrage  des  experts  ; en  ce  cas  l’a- 
chetenr  n’agit  pas  actione  redhibitorid , ten- 
dant à annuler  la  vente  ; mais  actione  ces- 
limalorid  ou  quanti  min orit,  qi|i , laissant 
subsister  la  vente,  tend  à obtenir  une  dimi- 
nution du  prix.  — Le  tribunal  de  Fûmes  dé- 
clara la  preuve  par  témoins  non  admissible,  * 
par  les  motifs  < que  les  témoins  n'ont  pas  les 

> connaissances  nécessaires  pour  constater 

> la  nature  cl  la  progression  de  la  maladie, 

» particuliérement  celle  dont  on  prétend  que 
» le  cheval  vendu  était  attaqué  au  moment 

> delà  vente;  qu'il  n'existe  au  cas  présent 

> de  quasi-délit;  qu'ainsi  il  n'y  a lieu  à l’ap- 
i plicalinn  de  l'arl.  1582,  C.  civ.;  que  le 

> cheval  étant  abattu  par  ordre  de  l'autorité 

> administrative,  le  jugement  du  13  janvier 

> 1820,  qui  ordonne  une  expertise,  ne  peut 

> plus  recevoir  son  exécution.  > En  appel,  il 
parait  que  la  Cour  n'a  point  partagé  les  pre- 
mier et  troisième  motifs  de  ce  jugement, 
mais  qu'elle  s'est  spécialement  basée,  pour 
sa  confirmation  , sur  la  circonstance  établie 
au  procès,  que  les  entraves  mises  par  l'ache- 
teur a l'expertise  ont  été  un  obstacle  a ce 
que  cotte  espèce  de  preuve  ordonnée  ail  pu 
avoir  lieu. 

arrêt  [traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  finalement 
il  résulte  de  l'instruction  de  la  cause  que 
l’existence  de  la  maladie  du  cheval  au  mo- 
ment de  la  vente  n'a  pas  été  établie  à suffi- 
sance de  droit,  l'appelant  doit  se  l’imputer, 
puisque  c'est  par  sa  faute  que  les  deuxième 
et  troisième  visites  par  experts,  que  le  juge 
avait  trouvées  nécessaires  d'ordonner  pour 
la  découverte  de  la  vérité,  sont  demeurées 
sans  efTet , confirme,  etc. 

Du  6 février  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— I"  Ch.  — PI.  MM.  Uelacqz  et  Defrenne. 

W...S. 
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COUTUME  DE  BRUXELLES.  — Époux 
survivant.  — IIiritier  nécessaire.  —t 
Renonciation.  — Transaction.  — Suucks- 
siun  nobiuEre.  — Usufruit.  — Droit 
u'enrkgistreiient. 

L'aclt  qualifié  transaction,  par  lequel  le  sur- 
virant  de  Jeux  époux,  mariés  à llruxellef 
tu  l’an  \ de  la  république  (1501),  renonce, 
au  profit  des  enfants  d'un  premier  lit  du 
défunt,  aux  avantages  que  lui  assurait  son 
contrat  de  mariage  et  qui  étaient  les  mêmes 
que  ceux  qu'il  aurait  sus  d'après  la  cou- 
tume , moyennant  renonciation  de  ta  part 
de  ceux-ci  à une  somme  que , d'après  le 
même  contrat  de  mariage  , il  devait  leur 
payer,  esi-il  passible  du  droit  proportion- 
nel'! — Ré*,  oôg.  (Ali.  4 <‘t  69,  § 3.  n"  l’’ 
cl  $ 7,  n*  I",  loi  du  22  frim.  an  vu  ; ar|. 
249  cl  250,  Coutume  de  Bruxelles). 

0 Brumaire  an  x,  contrat  île  mariage  entre 
lu  D’  Vcrslraeleu,  V"  Vangelder, el  le  S'  P'An- 
b rente,  lioriaut  ; qu'en  cas  tic  prédécès  de  la 
future  épouse  le  futur  époux  retiendra  eu 
propriété  la  totalité  des  meubles  el  de  tout  ce 
qui  est  répuié  tel,  à charge  de  payer  aux  en- 
fants du  premier  lit  de  la  future  une  somme 
de  20,000  francs.  Le  même  contrat  contient 
donation  en  faveur  du  futur  époux,  en  cas  de 
survie,  de  ('usufruit  de  tous  les  immeubles 
de  la  future. 

3 Messidor  au  xii,  convention  entre  jes 
époux  IVAubremé , par  laquelle,  dérogeant 
en  ce  point  à leur  contrat  de  mariage,  ils 
stipulent  que  chacun  d'eux  supportera  les 
dettes  contractées  par  lui  avant  le  mariage. 

Le  S'  IVAubremé  survécut  à son  épouse, 
et  le  15  février  1819  intervint  entre  lui  et 
les  enfants  du  premier  mariage  de  son  épouse 
l'acte  qui  a donné  lieu  au  procès.  — Car  cet 
acte,  les  parties  déclarent  qu'elles  vetileul 
prévenir  les  actions  cl  contestations  qui 
étaient  sur  le  point  de  s’élever  enlr'eux  , el 
qu'en  conséquence  elles  transigent  sur  toutes 
les  questions  el  dilférends  quelconques  que 
l'ensemble  du  contrat  de  mariage  aurait  pu 
faire  naitre. 

Le  S’  IVAubremé  renonce  à la  succession 
mobilière  de  son  épouse,  évaluée  à 500  fr., 
et  à l'usufruit  de  ses  immeubles.  De  leurcélé, 
les  enfanls  Vangelder  renoncent  aux  20,000 
francs  que  le  S'  iVAiihreiné  devait  leur  payer, 
à cause  des  avantages  qui  lui  étaient  faits  par 
son  contrat  de  mariage. 

Le  5 janv.  1821.  l'administration  6l  décer- 
ner une  contrainte  coutre  le  S'  IVAubremé 
et  les  enfanls  Vangelder  d'une  somme  de 
1,000  tlorins,  pour  droits  d'enregistrement 
qu'elle  prétendait  être  dus  sur  la  transac- 


tion du  lu  févier  1819,  el  voici  comment  elle 

l'établissait. 

Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  con- 
stante que  la  loi  du  17  nivôse  an  n,  sous 
l’empire  de  laquelle  le  S'  IVAubremé  s'est 
marié,  n'a  point  abrogé  les  aurions  statuts  ou 
coutumes  réglant  la  communauté  el  autres 
droits  matrimoniaux  (tes  époux. 

Or , d'après  la  ('.Minime  de  Bruxelles,  le 
S'  D’Aubremé,  survivant  à son  épouse,  avait 
droit  à la  totalité  de  la  succession  mobilière 
de  celle-ui  et  a l’usufruit  de  ses  immeubles, 
ainsi  et  de  la  même  manière  que  par  suit 
eonlratde  mariage,  el  le  texte  du  la  coutume, 
comme  celui  du  contrat,  était  lelleuieul  for- 
mel, qu'iluc  pouvait  y avoir  lieu  à aucun  doute, 
à aucune  dillieiiltc,  ni  par  conséquent  à une 
transaction.  Donc  l'acte  du  là  février,  mal 
à propos  qualifié  transaction  , et  par  lequel 
M.  IVAubremé  a renoncé  à des  droits  irrévo- 
cablement acquis.  puisqn  aiix  termes  de  la 
coutume  il  était  héritier  nécessaire,  comicul 
une  transmission, en  laveur  des  eufanls  Yan- 
gelder , de  la  succession  moluhère  de  leur 
mère  et  de  l'usufruit  de  ses  immeubles , 
moyennant  renonciation  de  leur  part  a la 
somme  de  20.000  fr..  qu'il  devait  leur  paver, 
cl  à raison  de  laquelle  il  ne  pouvait  y avoir 
non  plus  aucune  Contestation.  El  cette  trans- 
mission donne  lieu  au  droit  de  2 pour  •/.  sur 
les  50(1  fr.  auxquels  ta  succession  mobilière 
est  évaluée  par  les  parties  (art.  OU,  § 5,  n"  1*', 
de  la  loi  du  22  friiu.  an  vu,  et  au  droit  de 
4 p.  sur  les  19,500  fr.  restant  des  20.000  fr., 
sauf  réduciion  a moitié,  pour  la  cessinn  de 
■ usufruit  des  immeubles  fart  69,  $ 7.  n*  f, 
delà  meme  loi). — L'acte  du  15 février  ne  peut 
pas  non  plnsétrecousidéré comme  une  renon- 
ciation pure  el  simple.de  la  nature  de  celles 
mentionnées  à l'art.  68,  § 1",  u"  l*’,de  la 
loi  du  22  frim.  au  vil,  parce  que,  pour  qu'il 
y ait  renonciation  pure  et  simple , il  faut 
1*  qu'elle  ail  pour  objet  des  droits  non  en- 
core acquis  au  renonçant,  qui  lui  sont  seule- 
ment déférés,  qu’il  est  habile  à acquérir  eu 
acceptant,  mais  qu'il  peut  aussi  ue  pas  ac- 
quérir en  y renonçant  ; 2"  que  la  renon- 
ciation soit  gratuite.  Or,  d'un  côté,  il  y avait 
droit  acquis  au  S’  D'Aubrcmé,  indépendam- 
ment de  toute  acceptation  de  sa  part,  puis- 
qu'il était  héritier  nécessaire  de  son  épouse 
el  de  l'autre,  la  renonciation  u'a  pas  été  gra- 
tuite, puisque  les  enfanls  Vangelder  ont  fait 
remise  au  S'  D'Aubremé  des  20,000  fr.  qu’il 
devait  leur  payer. 

27  Oct.  1821  , jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles  qui,  considérant  l'acte  du  5 février 
comme  une  renonciation  pure  et  simple,  pas- 
sible seulement  du  droit  lise,  aux  termes  de 
l'art.  68,  § 1”,  n*  1"  et  45,  annulle  la  con- 
trainte. 
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Pourvoi  en  caution , pour  contravention 
aux  «ri.  4 et  69,  S 5,  n‘  <•',  el  § 7,  n*  I"  tic  la 
loi  du  33  frim.  an  vu,  el  fausse  application 
des  art.  5 el  CS , § I" , n’  <"  el  45  de  la 
oléine  loi. 

tBRf.T  (traduction). 

LA  COUR  ; — Cousidéram  que  le  contrat 
de  mariage  des  époux  D'Aubrenié,  parlant  la 
date  du  6 bruni,  an  x (31  oel.  18(11),  de  meme 
que  les  actes  consentit  postérieurement  par 
lesdiis  époux,  pouvaient  occasionner  diver- 
ses difficultés  qui  ont  pu  donner  lieu  à uue 
transaction  véritable  et  sincère,  soit  relati- 
vement aux  droits  que  puuvait  prétendre  le 
mari  survivant  sur  la  succession  mobilière 
el  sur  l'usufruit  des  biens  immeubles  de  son 
épouse  prédccédée , soit  par  rapport  aux 
dettes  respectivement  contractées  par  les 
époux,  d'autant  plus  que  les  défendeurs  pré- 
tendaient que  la  succession  ne  s'était  pas 
ouverte  à Bruxelles  ; 

Considérant  nu  surplus  que,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  les  époux  D' Au  b renié  avaient 
stipulé,  qu'tu  cas  de  prédécès  de  la  femme 
tous  les  meubles  appartiendraient  au  mari 
survivant,  moyennant  par  lui  de  payer  aux 
enfants  du  premier  lit  uue  somme  de  30,000 
traites,  à litre  de  dédommageaient,  pour  les 
prétentions  que  lesdits  enfants  auraient  pu 
exercer  sur  ces  meubles;  qu’à  U vérité  cette 
clause  établissait  eu  faveur  d’Antoine  D'Au- 
breioé  des  droits  irrévocables  sans  sa  vo- 
lonté, par  forme  d'institution  contractuelle, 
mais  que  cependant  ces  droits  étaient  subor- 
donnes au  prédécès  de  la  femme  ; qu’ils  ne 
s'ouvraient  el  n 'étaient  dévolus  que  du  jour 
4e  son  décès  et  devaient  s'exercer  dans  sa 
succession  comme  droits  héréditaires,  non 
contraclu  inter  rival  itd  mortis  cauid , et 
que  suivqut  tous  les  principes  du  droit  rela- 
lifs  à la  matière,  il  était  facultatif  au  mari  de 
les  accepter  ou  d'y  renoncer,  an  moins  par 
rapport  aux  héritiers  de  sa  femme  ; 

Considérant  qu'en  première  instance  les 
défendeurs  ont  prétendu  , sans  contestation 
aucune  de  la  part  de  l'administration,  que 
Antoine  U'Aubrcnié  n'avait  jamais  recueilli 
la  succession  mobilière  de  sa  femme  et  ['usu- 
fruit de  ses  biens  immeubles,  ni  fait  acte 
d'héritier  avau  t U transaction  dont  s’agit; 

Considérant,  par  suite  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  IVAubrenté,  en  renonçant  au  protil 
4e  tous  les  héritiers  ab  intestat  de  son  épouse 
aux  droits  qui  lui  compilaient  dans  sa  suc- 
cession, n'a  pas  fait  une  transmission  ou  ré- 
trocession de  biens,  mais  une  simple  renon- 
ciation a des  droits  ouverts  en  sa  faveur  ; 

Considérant,  d’uu  autre  cdlé,  que  le  paye- 
ment d'une  somme  de  30,000  (r,  A faire  aux 


enfanta  V«ngelder  n'était  qu’une  charge  et 
une  clause  de  la  disposition  relative  aux  meu- 
bles faite  par  la  femme  au  profil  de  son  mari, 
laquelle  charge  ou  condition  est  venue  à ces- 
ser par  la  renonciation  à la  succession  mobi- 
lière et  le  non-accomplissenieul  de  la  dispo- 
sition principale  ; qu’il  était  doue  inutile 
que,  lors  de  la  renoiieialion  de  D'Auhremé 
aux  droits  qui  lui  étajunt  ouverts,  les  défen- 
deurs renonçassent  de  leur  celé  au  payement 
de  ladite  somme  ; et  qu'en  y faisant  une  re- 
nonciation expresse  ils  n'ont  en  aucune  ma-, 
nière  payé  un  prix  quelconque  pour  celle  de 
D’Aubreuié,  ou  fait  une  contre -.renonciation 
A des  droits  qui  leur  étaient  irrévocablement 
acquis  ; 

Considérant  enfin  que  la  transaction  dont 
s'agit  ne  contient  aucune  stipulation  d'une 
somme  ou  soulte  quelconque  ; de  tout  quoi 
il  tésulte  que  les  articles  de  la  lui  du  33  fri- 
maire an  vu,  invoqués  par  l'administration, 
n’ont  été  ni  violés  ni  faussement  appliqués 
par  le  jqgc  saisi  de  l'affaire  ; 

Partes  motifs,  ouï  .U.  le  conseiller  Garnier 
en  son  rapport  et  M.  |'av.  gétt.  Desloop  au 
nom  du  procureur  général,  en  ses  conclusions 
conformes,  rejette  le  pourvoi. 

Du  10  fév.  1833.  — Br.,  Oh.  de  Uass. 
— PI.  MM.  Tarte,  alité  , Devleschoudere  et 
Vanvolxein,  père. 

ACTE-  — NOTXUtK.  — PxtlEXTi.  — Nci.uté. 

L'acte  révoeatoire  d’un  testament  est- il  nul, 
comme  fait  eg  contravention  à l'art.  8 de 
fa  loi  du  35  vent,  an  II,  qui  défend  aux  no- 
taire* de  recevoir  des  acta,  contenant  des 
disposition i favorables  à leur i parents  ou 
alliés,  s'il  avait  pour  effet  de  décharger 
d'uni  obtigalion  mobilière,  résultant  du 
testament,  (a  femme  du  btau-f: ère  du  no- 
taire, avec  qui  elle  était  en  communauté  de 
Aient?  — liés.  aff. 

Celle  nullité  peut-elle  être  écartée  par  la  rè- 
gle , affiuius  non  paril  affinilalcm  ? — 
liés.  nég. 

Marie  Dcslordeur  avait  eu  d'un  premier 
mariage  avec  Gilles  Lempereur  deux  en- 
fants , Lambert  et  Ifetiricllc,  Elle  avait 
épousé  ei|  secondes  noct-s  Hubert  Dellandrc. 

Par  suite  d on  testament  du  17  juin  1830, 
les  deux  enfants  du  premier  lit  devaient 
payera  Hubert  DeOanilce.  second  mari,  une 
somme  de  7,300  fr,  — Henriette,  l'an  de  ces 
enfants  avait  épousé  el  était  en  communauté 
de  biens  avec  Denis  Dccombuy,  dont  la  sœur 
était  mariée  au  notaire  L-tuibiuon. 

Par  acte  du  <6  août  <830,  reçu  par  Lam- 
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binon,  Marie  Deslordeur  déclara  révoquer 
tous  testaments  antérieurs,  de  sorte  que, 
par-là  , Lambert  Leinpereur  pi  Henriette 
I. empereur,  épouse  Decombay,  ses  entants 
du  premier  lit,  se  trouvaient  déchargés  de 
l'obligation,  résultant  du  testament  de  leur 
mère , de  payer  à son  mari|  la  somme  de 
7,2(10  fr.  — Il  s'éleva  alors  des  discussions 
entre  le  S'  Leinpereur  et  l'épouse  (lecombay, 
enfants  issus  du  premier  mariage  de  l'épouse 
Dellandre,  et  le  second  mari  de  celle-ci,  re- 
lativement au  partage  des  biens  de  la  com- 
munauté. • 

Celui-ci  s'est  prévalu  du  testament  du  17 
juin  1820. 

Le  S' l.empereur  et  sa  sœur  ont  soutenu 
que  ce  testament  avait  été  révoque  par  l'acte 
du  16  août  1820. 

Le  S'  Dellandre  a prétendu  que  cet  acte 
était  nul,  du  chef  qu'il  avait  été  reçu  par  le 
notaire  Lambinou,  allié  des  parties  qu'il  fa- 
vorisait, au  degré  prohibé.  — Pour  prouver 
que  l’art.  8 de  la  loi  du  25  ventése  an  il,  qui 
intprdit  aux  notaires  de  concourir  aux  actes 
pour  le  cas  où  ils  contiennent  des  disposi- 
tions en  faveur  de  leurs  parents  au  degré  in- 
diqué dans  cet  article,  devait  être  appliqué 
dans  l’espèce  , il  s'attachait  à démontrer 
que  l’acte  de  révocation  d'un  legs  ou  d'une 
institution  quelconque  renferme  nécessai- 
rement en  soi  une  institution  en  faveur  des 
héritiers ab  intestat;  ce  principe,  disait-il,  dé- 
coulé de  la  nature  même  des  choses;  en  effet, 
le  testateur  avait  d'abord  manifesté  la  vo- 
lonté de  préférer  le  légataire  aux  héritiers 
du  sang;  mais  par  son  arte  de  révocation  il  a 
manifesté  une  volonté  contraire  ; il  a donc 
réellement,  poursuivait- il.  institué  de  nou- 
veau ces  héritiers  dans  l’objet  qu'il  leur  avait 
été  par  sou  institution  primitive. 

Il  citait  à l'appui  de  celte  opinion  Vocl  ail 
dig.  liv.  28,  lit.  5.  n*  I";  de  Ilarry,  de  succès 
siombut,  lib.  10,  lit.  1",  n‘  5S;  Bariole,  sur 
la  loi  18,  D.  de  leg.  5,  n*  5;  Furgole,  dr«  Tes- 
taments,  cltap.  10,  n‘  98.  Domal,  dans  ses 
lais  civiles,  liv.  3,  lit.  I",  secl.  5,  n“  !2;Tonl- 
lier,  t.  5,  n'  653,  et  Grenier,  Tr.  des  dona- 
tions, t.  1",  p.  597,  professent  la  même  doc- 
trine. 

Si  des  auteurs,  continuait  l’avocat  du  S' 
Dellandre,  nous  passons  à la  jurisprudence, 
nous  la  voyons  prêter  sou  appui  à l'opinion 
que  nous  soutenons.  La  Cour  de  Paris,  par 
arrêt  du  Sjuill.  1815,  et  celle  île  cassation 
de  France  par  deux  arrêts,  l'un  du  17  mai 
1814,  l'autre  du  20  fév.  1820,  ont  pleine- 
ment adopté  ces  principes.  — Peu  importe, 
disait  l'avocat  du  8'  Dellandre,  que  les  avan- 
tages ne  soient  pas  portés  directement  dans 
ce  testament  aux  parents  en  faveur  desquels 


ce  notaire  ne  peut  instrumenter,  car  la  crainte 
des  collusions,  raison  pour  laquelle  le  légis- 
lateur a interdit  cette  faculté  aux  notaires, 
n’en  existe  pas  moins.  Celte  doctrine  est  pro- 
fessée par  M.  loti  Hier,  t.  8,  n*  75  de  son  ou- 
vrage, et  par  le  tribun  Favart,  dans  le  rap- 
port de  la  loi  du  25  vent,  an  II  au  tribunal. 

Pour  saper  la  base  du  système  de  l'intimé, 
les  appelants  présentaient  les  moyens  sui- 
vants : Il  n'est  point  exact  de  prétendre,  di- 
saient-ils, qu'un  acte  de  révocation  contienne 
une  nuuvelle  disposition  en  faveur  des  héri- 
tiers ab  intestat  ; cette  allégation  est  réfutée 
par  le  texte  de  l'art.  1055,  qui  n'admet  que 
deux  modes  de  révoquer  un  testament  anté- 
rieur, à savoir  un  acte  testamentaire  et  un 
acte  de  révocation.  — Il  y a donc,  poursui- 
vaient les  avocats  des  appelants,  une  ligne 
de  démarcation  tracée  par  le  législateur  lui- 
même  entre  ces  deux  modes. 

Le  testament,  selon  la  délinilion  de  l'arti- 
cle 895,  est  un  acte  par  lequel  le  testateur 
dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus, 
de  toutou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  ré- 
voquer; l'acte  de  révocation  au  contraire  se 
borne  à détruire  une  disposition  qu'il  ne 
remplace  par  aucune  autre:  il  est  donc  faux 
que  cet  acte  contienne  une  disposition  en  fa- 
veur des  héritiers  ab  intestat;  ii  ne  peut  donc 
tomber  sous  l'application  des  art.  8 et  68  de 
la  loi  du  25  vent,  an  n,  sur  le  notarial. 

A la  vérité,  par  l’événement  de  celte  révo- 
cation des  dispositions  favorables  à Lcmpe- 
reur,  celles  du  la  loi  repreunent  leur  empire, 
mais  étrangères  à la  volonté  il u testateur,  el- 
les doivent  leur  origine  à un  principe  indé- 
pendant de  celle-ci. 

D'ailleurs,  continuaient-ils,  dans  la  suppo- 
sition même  que  celte  révocation  pùl  être 
considérée  comme  une  disposition  en  faveur 
des  héritiers  ab  intestat,  il  est  bien  évident 
que  les  art.  8 et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  u 
ne  peuvent  concerner  que  les  institutions  di- 
rectement faites  dans  les  actes,  en  faveur  des 
personnes  mentionnées  dans  ces  articles, 
car,  en  admettant  le  système  contraire,  les 
notaires  n'auraient  aucun  moyen  de  vérifier 
s’ils  se  trouvent  ou  non  dans  lescasde  prohi- 
bition énumérés  dans  ces  articles.  — Ils  in- 
voquaient l'arrêt  de  la  Gnur  en  date  du  31 
déc.  1808,  dans  l'affaire  Tiliman,  par  lequel 
elle  a décidé  qu'une  gratification  faite  par  le 
testateur  aux  ouvriers  qui  seraient  a la  ferme 
lors  de  son  décès  ne  viciait  pas  le  testament, 
quoique  tous  roux  appelés  à le  recueillir 
eussent  été  témoins  au  testament,  et  cela 
pareequ'ils  n'étaient  pas  nominativement  dé- 
signés et  qu’il  émit  possible  que  d’autres 
eussent  pu  recueillir;  Or,  disaient-ils,  cet 
arrêt  reçoit  ici  l’application  la  plus  directe. 
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puisque  dans  l'espèce,  ni  Denis  Delon) bai,  ni 
son  épouse,  ne  Sont  nommés  dans  l'acte  de 
révocation;  et  qu'il  était  possible  que  cet 
acte  ne  leur  procuré!  aucun  avantage,  pour 
le  ois,  par  exemple,  où  la  testatrice  n'eùl  lait 
aucune  disposition  avant  son  décès.  Ils  ter- 
minaient en  invoquant  l’autorité  de  Ilen- 
rys,  t.  3,  liv.  5,  q.  113,  sur  une  espèce  ana- 
logue. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  art.  8 et  68 
de  la  loi  du  23  vent,  an  u,  sur  l'organisation 
du  notarial,  prononcent  la  nullité  de  tout 
acte  notarié  qui  contient  quelque  disposition 
en  faveur  du  notaire  qui  l'a  reçu  ou  de  ses 
parents  ou  alliés  en  ligue  collatérale,  jus- 
qu'au degré  d’oncle  ou  de  neveu  inclusive  • 
ment  ; 

Attendu  que  l'acte  passé  le  16  août  1820, 
par  Marie  Destordeur,  veuve  en  premières 
noces  de  Gilles  Lempereur  et  épouse  de  Hu- 
bert Deflandre,  par  devant  le  notaire  Lambi- 
non,  contenant  révocation  de  tous  les  tes- 
taments et  dispositions  de  dernière  volonté 
laits  antérieurement,  avait  pour  but  et  pour 
effet  immédiat  de  décharger  ses  deux  enfants 
de  l'obligation  de  payer  à Hubert  Deflandre 
une  somme  de  7,200  fr.,  dont  elle  les  avait 
chargés  par  son  testament  avenu  devant  Li- 
bens,  notaire,  le  17  juin  de  la  même  année; 

Attendu  que  celte  disposition  expresse  de 
l’acte  de  révocation  était,  pour  une  moitié  de 
la  somme,  en  faveur  d'Henriette  Lempereur, 
épouse  de  Denis  Decombay,  beau-frère  du 
notaire  Lambinon,  et  tournait  au  profit  de  la 
communauté  existante  entre  lesdits  époux 
Decombay,  dont  le  mari  était  le  chef  et  l'ad- 
ministrateur; d'où  il  suit  qu'il  avait  le  même 
intérêt  que  son  épouse,  et  qu'aux  termes  des 
articles  ci-dessus  rappelés  de  la  loi  de  ven- 
tùse  cette  disposition  étant  en  sa  faveur  et 
le  notaire  qui  a reçu  l'acte  étant  son  beau- 
frère,  cet  acte  est  compris  dans  la  disposi- 
tion de  ladite  loi,  nonobstant  que  l’épouse 
Decombay  ne  soit  pas  alliée  du  notaire  Lam- 
binon par  la  raison  que,  a/finitas  non  parti 
affinilalem  ; 

Attendu  que  le  notaire,  lorsqu’il  a reçu 
cet  acte,  ne  pouvait  pas  ignorer  les  relations 
de  famille  de  son  beau-frère  Decombay,  et 
que  la  loi  lui  imposait  l'obligation  de  s'infor- 
mer, avant  de  recevoir  l'acte,  si  ses  disposi- 
tions n'étaient  pas  en  faveur  de  ce  beau-frère. 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  12  fév.  1823.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Cb.  — PI.  MM.  Lambinon,  fils,  et  Le- 
soinne. 
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COMMUNES.  — Dettes.  — Administrateurs. 
— Solidarité.  — Obligation  personnelle. 
— Cautionnement. 

Le s bourgmestre,  échevins  et  notables  députés, 
qui  onl  levé  une  somme  d'argent,  sont-ils 
tenus  comme  débiteurs  principaux  , s'ils 
ont  déclaré  s'obliger  à rembourser  le  capi- 
tal dans  3 ans,  et  obliger,  fun  pour  l'autre 
et  solidairement  tous  leurs  biens  présents 
et  d venir  avec  ceux  de  leurs  héritiers  et 
successeurs  aussi  solidairement 1 — Rés.nép. 
Ou  ne  sont-ils  obligés  que  comme  cautions  (s)  ? 
Rés.  aff. 

En  1715,  les  bourgmestre,  écbevins  et  no- 
tables députés  de  la  commune  de  Moerseke 
avaient  levé  d’une  dame  Denis  un  capital  de 
600  livres  de  gros,  à raison  de  3 p.  •/..  etc. — 
Il  était  dit,  dans  l'acte,  qu’ils  s’obligeaient  à 
rembourser  le  capital  dans  3 ans,  et  qu'à  dé- 
faut de  ce  faire  ils  engageaient,  pour  l'exé- 
cution du  contenu  en  l’acte,  l'un  pour  l'autre 
et  solidairement,  sans  division  ni  discussion, 
tous  leurs  biens  présents  et  à venir,  avec 
ceux  de  leurs  héritiers  et  successeurs  aussi 
solidairement. 

Il  parait  que  les  intérêts  de  ce  capital 
avaient  été  portés  au  budget  de  la  com- 
mune, mais  que  depuis  longtemps  ils  ne  ec 
payaient  pas. 

Les  héritiers  de  la  D*  Denis  ont  assigné 
les  S"  d’Hollanders  et  consorts,  héritiers  de 
quelques-uns  des  signataires  dt>  l'acte  d'em- 
prunt, pour  les  faire  condamner  au  payement 
de  5,157  florins  des  Pays-Bas,  pour  23  an- 
nées d'intérêts  et  au  remboursement  du  capi- 
tal, en  se  fondant  sur  ce  que  des  stipulations 
de  l’acte  ci-dessus  rappelées  il  résultait  que 
les  signataires  s'étaient  obligés  personnel- 
lement. 

On  a soutenu  pour  les  défendeurs  que  la 
rente  constituée  et  reconnue  audit  acte  con- 
cernait uniquement  l'intérêt  de  la  commune, 
et  que  ses  administrateurs  avaient  seulement 
entendu  s'obliger  en  leurs  dites  qualités  ; 
que  c’est  aussi  dans  ce  sens  que  la  clause 
ajoutée  à la  lin  de  l’acte  doit  être  entendue, 
puisqu’il  est  constant  en  droit  que  les  tuteurs 
ne  sont  pas  obligés  personnellement,  ni  par 
conséquent  contraiguables,  pour  les  affaires 
de  leurs  mineurs,  à moins  qu'une  telle  obli- 
gation ne  s'y  trouve  exprimée  en  termes  tien 
susceptibles  de  deux  sens  ; et  même  lors  - 
qu'un tuteur  s'oblige  de  satisfaire  au  juge- 
ment à intervenir,  par  la  caution  judicaium 
solvi,  pareille  obligation  vient  à s'éteindre 
par  la  cessation  de  la  tutelle.  Il  est  encote 


(i)  V.  les  citations  faites  dans  1a  discussion. 
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une  réfie  d'interprétation  des  conventions  : 
< Dans  le  doute,  U convention  s'interprète 

> contre  celui  qui  a stipulé,  et  en  faveur  de 

> celui  qui  a contracté  l'obligation  (art.  1162, 
» C.civ.).  a On  peut,  touchant  cette  question, 
voir  les  LL.  U7  jf.  de  proeur.  2ti,  de  admin. 
(ut.;  Iluber,  liv.  26,  lit.  7,  n’  14,  au  Dig.  de 
admin.  et  peric.  lui.,  cl  Br.,  31  février  4814, 
(Pluie.,  à cette  date). 

6 Oct.  1819,  jugement  du  tribunal  de  Ter- 
ntonde,  qui  déchire  les  héritiers  de  la  dame 
Denis  non  recevables  ni  fondés,  par  les  mo- 
tifs suivants: 

« Attendu  que  les  syndics  des  corporations 
sont  semblables  aux  tuteurs,  comme  l’ob- 
serve Colnma,  observatio  3,  n*  16  et  seq.; 
Leyter , meditaliunet  ad  pandeclat , specime 
34,  n*  12;  — Attendu  que  les  bourgmestre, 
baiHis , échevins  et  notables  députés  de  la 
commune , ont  déclaré  avoir  reçu  pour  la 
commune  ; qu’ensuilc  de  leur  qualité  ils  ont 
traité,  se  sont  obligés,  ont  reçu  pour  leur 
quartier;  que  quoiqu'ils  aient  engagé  leurs 
personnes  l'un  pour  l’autre  et  solidairement, 
il  suit  delà  seulement  qu’ils  ne  se  sont  enga- 
gés que  comme  cautions  ; qu’ils  sont  engagés 
mutuellement  avec  la  commune  et  qu'ils  peu- 
vent exiger  un  dédommagement  de  celle-ci  ; 
que,  pour  parvenir  à cela,  il  a été  accordé 
aux  cautions  des  communes  une  taxation  qui 
n'est  pas  encore  abolie  ; — Attendu  que  les 
intérêts  de  la  rente  sont  acceptés  au  budget 
de  la  commune  ; que  le  S'  Debrauvver  les  a 
même  reçus,  en  1791,  des  mains  du  receveur 
de  ladite  commune,  et  que,  dans  la  preuve 
par  écrit  du  pavement  du  20  sept.  1791,  en- 
registré à Humilie  le  3 mai  1819,  il  déclare 
que  l’argent  a été  levé  pour  ta  commune  ; — 
Que  c’est  à tort  que  l’on  rappelle  que,  par 
les  placards  de  Flandre , il  est  défendu  à 
toutes  les  communes  de  lever  de  l'argent 
sans  la  permission  de  Messieurs  des  Étals  de 
la  province,  puisque  celle  illégalité  du  défaut 
de  consentement,  décrétée  seulement  à l’a- 
vantage de  la  commune,  peut  être  invoquée 
par  elle  seule  et  non  par  un  tiers  ou  par 
d’autres.  > 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé. 
aubIt  ( traduction ). 

LA  COI’R;  — Attendu  qu’il  e6l  suffisam- 
ment établi,  par  l’acte  du  27  sept.  1743,  que 
ceux  qui  l'ont  souscrit  n'y  sont  comparus  et 
n'ont  contracté  qu’en  leurs  qualités  d’admi- 
nistrateurs de  la  commune  de  Mocrbcke  ; 
que  la  clause  obligeant  Us  soussignés  à l'ac- 

complisscmenl  de  tout n’a  été  ajoutée 

qu’après  que  toutes  les  stipulations  avaient 
reçu  leur  perfection  ; qu’ainsi  ladite  clause, 
qui  est  de  stjie.  se  Uguvant  ecfùe  dans  pres- 


que tous  les  actes  de  cette  espèce,  n'a  point 
changé  les  qualités  des  administrateurs,  avec 
un  tel  effet  de  les  obliger  personnellement, 
et  non  en  leurs  qualités,  pour  le  contenu  de 
l'acte;  que  même  l’uu  des  administrateurs, 
eu  souscrivant,  a énoncé  sa  qualité  ; 

Par  ces  motifs,  le  U'av.géu.  entendu,  con- 
firme, etc. 

Du  13  fév.  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  U osselet  et  Slevens. 

\V...s. 

DOMAINES.  — Saisie. 

O»  ne  peut  opposer  à une  nouvelle  saisie  faite 
par  l'administration  desdamainetun  acte  de 
» ente  postérieur  d la  première  saisie  qu  elle 
avait  fait  pratiquer  relativement  aux  mêmes 
objets  qui  avaient  été  enlevés,  dans  l'inter- 
valle, du  domicile  du  débiteur. 

Le  50  août  1813,  l' administration  doma- 
niale avait  obtenu  contre  M..., cultivateur,  uu 
jugement  de  condamnation  pour  fermages 
échus. 

Voulant  mettre  ce  jugement  à exécution , 
un  huissier  se  présenta  en  son  uom  au  domi- 
cile de  M...,  le  10  juill.  1817,  pour  y opérer 
une  saisie-exécution  de  ses  meubles  et  effets; 
déjà  ils  étaient  frappés  de  pareillesaisie  faite 
à La  requête  d'un  tiers.  L’administration  ht 
sommer  celui-ci  de  faire  procéder  â la  vente. 

Cette  veule  n’ayant  pas  eu  lieu,  quoique 
des  afiiebes  préalables  L'cusseut  annoncée , 
l'administration  ordonna  de  procéder  à l'en- 
lèvement des  meubles  pour  les  vendre.  Un 
procès-verbal  dressé  le  21  nov.  1817  con- 
stata que  tous  les  effets  compris  dans  la  sai- 
sie , et  dont  M...  avait  été  établi  gardien  , 
étaient  disparus  de  son  domicile. 

Cependant  M...  avait  passé,  le  3 nov.  1817, 
un  acte  notarié,  par  lequel  il  déclarait  avoir 
veudu  â N...  l'universalité  de  scs  objets  mo- 
biliers pour  la  somme  de  1,118  fr.,  que  celui- 
ci  reconnaissait  avoir  reçue  précédemment  à 
l’acte. 

Par  exploit  du  12  déc.  1821,  l’administra- 
tion fit  pratiquer,  au  domicile  de  M...,  son 
débiteur,  uue  nouvelle  saisie,  à laquelle  N,.., 
se  prétendant  propriétaire  des  meubles  sai- 
sis en  vertu  de  l'acte  du  3 nov.  1817,  fil  for- 
mer opposition , par  assignation  devant  le 
tribunal  du  MueslricbL 

Le  22  avril  1822,  jugement  ainsi  conçu.  : 
< Attendu  qu’il  appert  que,  lors  de  la  pre- 
mière saisie  en  1817,  M...  a fait  disparaître 
tous  les  effets  qui  en  faisaient  partie,  pré- 
tendant alors  comme  aujourd'hui  d'en  avoir 
cédé  la  propriété  à l’opposant  N...; — Attendu 
que  du  rapprochement  des  dates  de  la  pre- 
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oilért  saisie  et  rie  l'acte  de  vente  passe  de- 
vant le  notaire  V...,  il  résulte  déjà  une  pré- 
somption de  collusion  et  de  fraude  entre  Jl... 
et  N...  pour  rendre  illusoire  la  saisie  prati- 
quée à charge  du  premier  nommé,  et  ce  in- 
dépendamment que  l'acte  porte  la  non-nu- 
mération des  espèces  en  présence  du  notaire 
instrumentant  ; — Attendu  que  celle  pré- 
somption acquiert,  pour  ainsi  dire,  un  degré 
d’évidence,  si  l'on  considère  que  plus  de  trois 
années  après  les  mêmes  effets  se  sont  re- 
trouvés dans  la  possession  de  M...,  ce  qui  fait 
nécessairement  supposer  qu’il  y a eu  rétro- 
cession ; — Attendu  en  tout  cas  qu’en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  litre;  — Par  ccs 
motifs,  le  tribunal  déboute  l'opposant  N...  de 
son  opposition,  etc.  > 

Sur  l'appel  interjeté  par  N...,  le  jugement 
ci-deSsus  a été  confirmé  par  la  Cour  supé- 
rieure de  justice  à Liège,  le  14  fév.  1823. 

SERVITUDE.  — Cotrrciie. 

Br:,  15  fév.  1823.  V.  15  fév.  1825. 

CONCUBINAGE.  - Legs.  — Haïrait. 

Les  libéralités  exercées  en  llainnut  par  un 

homme  marié,  en  faveur  de  sa  concubine , 

étaient  nulles  (i). 

Par  un  contrat  de  mariage  entre  A.....  e) 

U sous  les  Coutumes  du  ilainaut,  lieu  dû 

domicile  des  époux,  il  fut  stipulé  que  la  tota- 
lité des  meubles,  caleui  et  mobilier,  appar- 
tiendrait au  dernier  vivant  des  époux.  Après 
quelques  années  de  mariage,  le  mari  entre- 
tint des  liaisons  coupables  avec  sa  domesti- 
que ; il  naquit  un  enfant  de  ce  commerce 
adultérin.  — A constitue  une  rente  an- 

nuelle de  36  francs  au  profil  de  sa  concu- 
bine; il  lui  donne  et  lègue  en  outre,  par  son 
testament , la  moitié  des  biens  immeubles 
qu’il  délaissera  à son  trépas. — La  femmcagil 
en  divorce,  mais  lé  mari  meurt  en  l'an  ix, 
rendant  les  poursuites.  La  légataire  demande 
l’exécution  desdits  déux  actes,  puisque  les 
Coutumes  de  la  province  de  Ilainaut  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  prohibitive  de 
telles  libéralités;  et  le  droit  romain  les  per- 
met (LL.  5 et  51,  ff.  de  donation.).  Elle  a en- 
core invoqué  l'Edit  de  Charles  - Quint  de 
1510,  qui  défend  seulement  aux  mineurs 
d'avantager  leurs  concubines.  — La  veuve  et 

les  héritiers  légitimes  de  A contestent  la 

validité  dé  scs  dispositions  envers  sa  concu- 
bine. La  jurisprudence  du  Hainaut  est  posi- 
tive et  constante  sur  ce  point.  Dtnuées,  lit.  9, 


art.  1",  p.  119,  répond  à l'argument  tiré  de 
l'Édit  de  1510  ; il  existe,  entre  autres,  un  ar- 
rêt remarquable  du  Conseil  souverain  du 
Ilainaut  rendu  le  1 1 mai  1715 , qui,  à la  de- 
mande de  la  douairière  de  D'hona,  a pro- 
noncé la  nullité  d'une  obligation  du  comte 
de  D'hona,  commandant  de  ia’villc  de  Mous, 
portant  d'avoir  reçu  en  préliinC  forte  somme 
d'uric  personne  bots  d'étal  de  prêter,  mais 
dont  il  eatretènait  la  tille.  La  Cour  a cru  voir 
dans  la  mèCc  une  personne  interposée,  afin 
de  Taire  parce  moyen,  à sa  concubine,  une 
donation  déguisée,  proscrite  par  la  jurispru- 
dence.— Les  lois  romaines,  qui  admettaient 
une  cspèce  de  mariage  entée  deux  personnes 
libres,  mais  oft  la  femmé  ne  participait  ri!  au 
rang  ni  au  litre  de  sou  mari,  ont  toujours  été 
rejetées  eu  ce  pays,  d’après  les  notions  de  là 
morale  du  christianisme, courtine  l’enseignent 
lesjurisconsultes  : Meyer,  in  coll.jur.  Argent. 
ad  lit.  tf.  de  dbnat.  n*  16;  — Chrislinceus, 
vol.  l.décis.  It)ü,  n*  15;  — Groèncwcgcn,  de 
leg.  dbrog.  ad  L.  5,  Cf.  de  donat.; — A Sandc, 
de  prohib.  rer.  atlih.  part.  1,  cap.  2,§  I ; — 
(iodenburg , de  jure  conjug.  lit.  2,  cap.  4, 
n‘  11  ; — S'oét,  de  condict.  ob  lu rp.  vel  injus. 
caus.,  n’  ullim.  ; — De  Groot,  Inleid.  I’1*  boek, 
12'*  deel,  § 5. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  libéralités 
exercées  envers  les  concubines  sont  en  gé- 
néral le  fruit  de  l’obsession  ou  la  récompense 
du  vice  ; que , dans  toutes  les  législations  , 
elles  ont  toujours  été  plus  ou  moins  sévère- 
ment proscrites  ; que'  l'on  doit  présumer  que 
celte  proscription  est  dans  l'esprit  de  celles 
qui,  comme  en  Ilainaut,  ne  s’en  sont  pas  for- 
mellement expliquées  ; que  dans  l’espèce  on 
doit  le  croire  d'autant  plus  que  celte  juris- 
prudence, conforme  d'ailleurs  à celle  des  Ro- 
mains, est  attestée  pour  le  Ilainaut  par  Du- 
mées  et  parmi  grand  nombre  de  juriscon- 
sultes respectables,  pour  les  pays  circonvoi- 
sins;  ’ 

Attendu  que  l’appelante  invoque  , à 1a 
vérité,  en  sa  faveur,  l'E-dit  de  Charles-Quint 
de  1510.  qui  défend  aux  mineurs,  sous  peine 
de  nullité  de  leurs  dispositions,  de  donner 
ou  de  charger  leurs  immeubles  par  acte  à 
cause  de  mort,  en  faveur  de  diverses  person- 
nes qu'il  indique,  et  au  nombre  desquelles  il 
place  leurs  concubines  ; mais  qu’il  est  évident 
que  c’est  abuser  des  règles  de  la  saine  logi- 
que, que  d'en  tirer  la  conséquence  que  ces 
sortes  de  dispositions  étaient  permises  aux 
majeurs,  par  cela  seul  que  l'édit  ne  les  défend 
qu’aux  mineurs; — Qu'en  effet  on  doit  obser- 
vée,' 1*  que  le  législateur,  daris  cet  article,  ne 
s'occupe  que  des  mineurs;  2* que ces%drte*‘ 


(i)  V.  Paris , Cass.,  13  août  1816,  et  la  note. 


552 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 21  février  1825. 


d'arguments  a contrario  ne  sont  admissibles 
que  lorsque  la  conséquence  n'est  pas  en  op- 
position arec  la  saine  raison  et  les  lois  ; — 
Que,  dans  l'espèce,  cette  conséquence  (si  on 
abondait  dans  le  sens  de  rappelante)  serait, 
que  le  législateur  aurait  consacré  cl  récom- 
pensé la  dissolution  des  mœurs  cl  le  liberti- 
nage, ce  qui  est  absurde  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  on  tire  de  nos  jours, 
du  silence  du  code  (t),  la  conséquence,  qu’il 
est  permis  d'avantager  une  concubine  ; mais 
que  l'on  doit  convenir  cependant  aussi  que 
celte  conséquence  a des  bornes,  et  ne  doit 
pas  s’étendre  nommément  jusqu'à  dépouiller 
une  épouse  légitime  , pour  avantager  une 
concubine  notoirement  adultère,  vu  qu’un  tel 
principe  serait  une  injustice  révoltante , en 
même  temps  qu'un  encouragement  au  crime; 

Attendu  que  les  considérations  qui  précè- 
dent sont  applicables  à la  rente  annuelle  de 
56  francs  comme  au  legs  des  acquêts,  vu  que 
le  défaut  absolu  de  moyens  d'acquisition  dans 

le  chef  de  P ; l'ascendant  qu'elle  avait  sû 

prendre  sur  A , le  commerce  scandaleux 

qu'elle  entretenait  publiquement  avec  lui , 
qu'une  foule  d’autres  circonstances  enfin  éta- 
blissent suffisamment,  que  cette  constitution 
de  rente  n'était  qu'une  donation  déguisée  ; 
donation  qu’il  serait  d’autant  plus  injuste  de 
faire  peser  sur  l’épouse  légitime,  que  son 
contrat  de  mariage  lui  assurait  la  totalité  du 
mobilier,  en  cas  de  prédécès  de  son  mari,  et 
qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  ce  dernier  d'é- 
luder les  effets  de  celte  disposition  par  des 
dons  à une  concubine  adultère. 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  19  fév.  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5*  Ch.  — PI.  MM Joly  et  Defacqz. 

AV... s. 

FAILLITE.  — Tierce-ocpositios. 
Liège,  19  fév.  1825.  V.  Liège,  19  fév.  1825. 

GARANTIE.  — Domicile  élu.  — Incom- 
péterce. 

L'art.  181,  C.  pr„  qui  oblige  le  garant  à pro- 
céder devant  le  tribunal  où  la  demande  ori- 
ginaire eu  pendante  , eit-il  applicable  au 
cas  où  ce  tribunal  n'eil  compilent , à l'é- 
gard du  défendeur  originaire  demandeur 
en  garantie , que  par  tuile  d'une  élection 
de  domicile  de  la  part  de  ce  dernier,  pour 
C exécution  de  la  convention  avenue  entre 


(i)  V.  Br.,  23  janv.  1832  ; Pau  , 20  mars  1822. 
Centra.  BeaançoD,  23  mars  1808  ; Grenoble,  17 
janv.  1812. 


lui  et  le  demandeur  originaire  (a)  ? — 

Ités.  alT. 

Claessens  et  Kupfer,  d'Amsterdam,  entre- 
preneurs de  fournitures  de  vivres  pour  les 
armées,  avaient  souslrailé,  pour  le  service  à 
faire  dans  les  provinces  méridionales,  avec 
Cliampon,  de  Gand  , lequel,  pour  l'exécution 
de  la  convention,  avait  fait  élection  de  domi- 
cile à Bruxelles. 

Champon  avait  arrière  - souslrailé  avec 
d’autres  individus  de  diverses  places  dans 
lesquelles  le  service  devait  se  faire,  et  entre 
autres  avec  le  S'  Vandermolen-Decock , de 
Lierre. 

Une  quantité  de  bons  de  fournitures  ayant 
été  rejetés  de  la  liquidation , Claessens  et 
Kupfer  en  ont  réclamé  le  montant  de  Cham- 
pon, et  font  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  lieu  de  son  domicile 
d’élection. 

Champon  a appelé  en  garantie  ses  ar- 
rière-souslrailanls;  mais  ceux-ci  ont  soutenu 
qu’ils  ignoraient  que,  par  une  élection  de 
domicile  , Champon  s’était  soumis  à la  juri- 
diction du  tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les, cl  que,  si  l'art.  181,  C.  pr.,  soumettait  le 
garant  a plaider  devant  le  juge  du  dumicile 
du  garanti,  cela  ne  pouvait  s’entendre  que 
du  domicile  réel  et  non  d'un  domicile  d'élec- 
tion ; ils  ont,  en  conséquence,  demandé  que 
le  tribunal  se  déclara  incompétent  quant 
à eux. 

Jugement  qui  rejette  l'exception  d'incom- 
pétence par  les  motifs  suivants  : 

t Considérant,  sur  l'exception  d’incompé- 
tence proposée  par  les  défendeurs  en  garan- 
tie, que,  d'après  l’art.  59,  C.  pr.,  la  demande 
en  garantie  doit  être  portée  devant  lu  juge 
où  la  demande  originaire  sera  pendante  ; 
que,  d’après  l'art.  181  de  ce  même  code,  celui 
qui  est  assigné  en  garantie  est  tenu  de  se 
défendre  et  de  procéder  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  sera  pendante,  en- 
core qu'il  dénie  être  garant  ; qu’à  la  vérité 
ce  dernier  article  fait  une  exception  au  prin  - 
cipe  général  qui  y est  contenu,  pour  le  cas  où 
il  paraîtrait,  par  écrit,  ou  par  l'évidence  du 
fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été  for- 
mée que  pour  distraire  les  assignés  en  ga- 
rantie de  leur  juge  naturel;  que,  dans  le  cas 
présent,  cette  circonstance  n'existe  pas,  puis- 
que les  défendeurs  en  garantie  n’ont  ni  sou- 
tenu ni  avancé  qu'il  y aurait  eu  collusion  en- 
tre Claessens,  Kupfer  et  Champon,  pour  les 
distraire  de  leur  juge  naturel,  et  que  le  con- 


(•)  V.  Carré-Chauveau,  n*  774  bit. 
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traire  serait  prouvé,  dans  tous  les  cas,  par  la 
raison  que  la  demande  originaire  a été  por- 
tée devant  ce  tribunal,  en  vertu  du  contrat 
passé  dans  le  temps  entre  Claessens,  Kupfer 
et  Champon,  lorsqu'il  était  impossible  3ux 
parties  de  s'entendre  sur  cette  circonstance, 
qui,  dans  tous  les  cas,  n'est  d'aucun  intérêt 
pour  Claessens  et  Kupfer  ; — Par  ces  motifs, 
le  tribunal  se  déclare  compétent,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  Vandcrmolen  Decock, 

arrêt  { traduction). 

LA  COUR; — Considérant  que  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Bruxelles  est  compétent 
pour  connaître  de  la  cause  principale  entre 
Claessens  et  Kupfer,  demandeurs  au  princi- 
pal, et  feu  Champon , auteur  des  intimés  ; 

Que  l’appelant  ne  rapporte  aucune  preuve, 
même  aucune  circonstance  suffisante,  les- 
quelles rendraient  applicable  l’exception 
mentionnée  en  l'art.  181,  C.  pr.: 

Considérant  que  si  l'appelant  n'a  pas  eu 
la  moindre  connaissance  de  la  convention 
entre  Claessens  et  Champon,  il  a cependant 
dépendu  de  lui  d'acquérircetle connaissance, 
puisqu'on  doit  connaître  la  qualité  de  celui 
avec  qui  l'on  traite;  que  l'art.  181,  décidant 
sans  exception,  est  applicable  aussi  bien  au 
ras  de  compétence  à raison  du  domicile  élu, 
que  de  tout  autre. 

Par  ces  motifs,  et  admettant  ceux  du  pre- 
mier juge  , l'avoc.  gén.  Destoop  entendu  en 
son  avis,  conlirme,  etc. 

Du  21  fév.  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I™  Ch.  — PI.  MM.  Beyens  , junior , et 
Wyns,  aîné. 

DIME  EN  NATURE. — Patf.mf.rt  er  arcert. 

Novatior. 

Résulte-t-il  une  novation  de  ce  qu'une  dtme , 
originairement  constituée  en  nature,  aurait 
été  perçue  <n  argent  et  ensuite  cédée  pour 
un  prix  calculé  d'après  la  redevance  en 
argent  ? — Rés.  nég. 

lue  dtme  conslituée  au  profit  des  anciens  états, 
pour  concession  de  fonds,  doit-elle  être  cen- 
sée comprise  dans  l’abolition  des  dt mes  ? — 
Rés.  nég. 

Paracledu  ICjuin  1 720,  les  États  de  Hol- 
lande cédèrent  à la  commune  de  Zafelen,  cent 
bonniers  de  terre,  à charge  de  cinq  escalins 
de  Clèves  par  bonnicr  cl  la  onzième  gerbe, 
en  nature,  de  tous  les  fruits  qui  seraient  re- 
cueillis sur  ces  terres. 

Après  la  réunion  à la  France,  les  employés 
du  domaine  évaluèrent  celte  dlme  en  argent 
et  la  perçurent  ainsi. 

Par  acte  du  6 fév.  1811,  la  dîme  dont  s'a- 


git fut  cédée  à Rivière  et  évaluée  à 296  fr. 
annuellement,  dont  le  capital  forma  le  prix 
de  la  cession. 

Rivière  la  céda  ensuite  à des  tiers,  qui  ont 
fait  assigner  la  commune  de  Zafelen  pour  la 
faire  condamner  à leur  payer,  eu  nature,  la 
rente  stipulée  par  l'acte  du  16  juin  1820. 

La  commune  de  Zafelen  a excipé  , 1’  des 
lois  abolitives  des  dîmes;  2"  de  ce  que  Ri- 
vière n'avait  acquis  qu'une  dlme  en  argent, 
et  que  lui  ou  ses  cessionnaires  ne  pouvaient 
réclamer  une  chose  toute  différente  de  celle 
qui  avait  été  l'objet  de  leur  acquisition. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Maestricbt 
du  51  déc.  1821  a condamné  la  commune  au 
payement  en  nature  ; voici  ces  motifs  qui 
ont  été  adoptés  en  appel  : 

< Attendu  qu’il  appert  d’un  acte  authenti- 
que du  16  juin  1720,  que  les  États  de  Hol- 
lande ont  cédé  à la  commune  de  Zafelen  cent 
bonniers  (84  bonniers  189  perches  4 aunes 
carrées)  de  terres, situées  au  lieu  dilKonings- 
boscli,  sous  la  commune  d’Esch,  moyennant 
une  prestation  annuelle  de  cinq  escalins  de 
Clèves  par  bonnier  et  la  onzième  gerbe,  en 
nature,  de  tous  les  fruits  décimables  qui  se- 
raient recueillis  sur  les  fonds  qui  ont  été 
l’objet  de  la  concession  ; — Attendu  qu'il  est 
d'une  jurisprudence  notoire  que  les  seules 
dîmes  supprimées  sont  les  dîmes  féodales  et 
ecclésiastiques,  et  non  pas  les  dîmes  conven- 
tionnelles de  la  nature  de  celle  dont  il  s’agit, 
laquelle  est  purement  foncière  et  a pour 
cause  une  concession  de  fonds;  — Attendu 
qu’il  appert,  en  outre,  d’un  acte  de  transfert 
consenti  par  le  directeur  de  Maestricbt  au 
profil  des  auteurs  des  demandeurs,  le  6 fév. 
1811 , enregistré  le  18  avril  suivant,  ainsi 
que  de  deux  actes  de  cession  passés  devant 
le  notaire  Wenstenraed  au  prolit  des  deman- 
deurs, les  29  juillet  et  22  août  1820,  enre- 
gistrés à Bilsen  les  51  juillet  et  22  août  sus- 
dits ; que  les  demandeurs  sont  subrogés  A 
tous  les  droits  des  États  de  Hollande  à la 
dlme  susdite,  ceux-ci  l'ayant  perçue  en  na- 
ture jusqu'à  l'arrivée  des  Français  dans  ce 
pays  ; — Attendu  qu’on  ne  peut  tirer  aucune 
conséquence  de  ce  que  les  agents  du  domaine 
français  l’ont  évaluée  en  argent,  au  lieu  de 
la  percevoir  en  nature,  et  qu’ils  ont  fait  ser- 
vir cette  évaluation  de  base  pour  déterminer 
le  prix  du  transfert  par  eux  consenti,  la  pre- 
mière de  ces  circonstances  n’ayant  rien  chan- 
gé à la  nature  du  droit  primordial  et  la  se- 
conde étant  totalement  étrangère  à la  partie 
défenderesse  ; — Attendu  que  la  concession 
ayant  été  faite  à la  commune  de  Zafelen  et 
celle-ci  étant  personnellement  obligée  à la 
prestation,  il  devient  indifférent  quelle  pos- 
sède par  elle  ou  par  ses  habitants,  qui  la  com- 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 48  fijaura  1843, 


354 

posent  et  s’identifient  avec  elle,  aucune  mu- 
tation n'étant  d’ailleurs  prouvée  et  la  presta- 
tion ayant  été  constamment  acquittée  par  scs 
agents , comme  il  conste  du  sommier  des 
rentes  du  bureau  de  Mascyck.  ? 

Sur  l'uppel  de  la  commune  de  Zafelen,  ce 
jugement  a été  confirmé. 

ajiMt. 

l.A  COUR  î — Attendu  que  la  nova.tion  ne 
gc  présume  pas,  qu'on  11e  rencontre  dans  le 
Tait  des  parties  aucune  stipulation  propre  à 
Vopérer  et  que  la  diversité  des  payements 
consignés  dans  le  sommier  de  l'administra- 
tion du  domaine  tient  à la  nature  même  de 
l’obligation  , en  ce  que  l'approximation  du 
droit  de  percevoir  la  onzième  gerbe  du  pro- 
duit des  terrains  concédés  par  l'acte  du  10 
juin  1720  était  sujette  aux  variations  qu'é- 
prouvait ce  produit. 

Par  ces  motifs,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  27  fév.  1823.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
PL  MM.  Ccradon,  MocKel,  cadet,  et  Dcslou- 
velles. 

DOUANES.  — Procès-vcsbicx. — Inscription 
de  veux. — Jugement. — Défaut. — Acquies- 
cement. — Chose  jugée.  — Exception. 

En  matière  4e  douanes,  un  jugement  rendu 
en  présence  de  l'avoué  du  prévenu  doit-il 
être  réputé  contradictoire  ? — Ués.  uég. 
Ç.  civ.,  119  et  151  (<). 

L'exception  de  chose  jugée  est-elle  proposable 
en  tout  état  de  cause  ? — liés.  nég. 
Peut-elle  ou  contraire  être  couverte,  si  la  par- 
tie ne  la  propose  pas  avant  de  contester  ul- 
térieurement? — Rés.  alT. 

Fallait-il  nécessairement  sous  la  loi  du  3 pet- 
1816,  recourir  à l'inscription  de  [aux  pour 
renverser  un  proces-verbal  des  préposés  des 
douanes  (s)  ? — Rés.  nég. 

Çn  cel(e  matière,  est-il  laissé  d C arbitrage  du 
jpge  d admettre  la  preuve  testimoniale , en 
telle  forte  que  l'admission  de  celle  preuve 
PC  puiiie  donner  lieu  à la  cassation  ? — 
j^és.  îtff. 

Par  un  procès-verbal  du  6 juillet  1817,  les 
employés  des  droits  d’entrée  et  de  sortie 
avaient  saisi  des  sucres  appartenant  à Lam- 
berty,  comme  venant  de  l'étranger. 

Lamberty  s'inscrit  d'abord  en  faux  contre 
co  procès-verbal,  mais  un  jugement  du  tri- 
bunal fie  Neufchâleau,  du  18  juillet  1818,  re- 


JO  Paris,  Cass.,  13  mars  1824  et  7 déc.  1822; 
loi, f.  18,  p.  442,o*5;  Bourguignon, sur  l’art.  149. 


jeue  son  inscription  de  (aux  et  lui  ordonne 

de  contester  au  fond. 

Le  procès-verbal  des  audiences  constate  , 
que  le  13  août  il  fût  pris  conclusions  et  qu'il 
fut  ordonné  à l'administration  de  produire 
l'acquit-à-caulion  ; que  le  44  l'avoué  de  Lura- 
berly  déclara  qu'il  a voit  en  voyél'acquil-à  cau- 
tion à son  client,  et  que,  n'ayant  pas  reçu 
de  réponse,  il  ne  pouvait  le  représenter. 

2$  Octobre  , jugement  qui  condamne  par 
défaut  Lamberty,  en  présence  de  son  avoué 
et  faute  de  plaider. 

Opposition  de  Lamberty  , qui  demande  à 
être  admis  à prouver,  contrairement  au  pro- 
cès-verbal, que  les  sucres  saisis  venaient  de 
Viel-Salm  et  non  de  l'étranger. 

L’administration  ne  soutient  point  alors 
que  le  jugement  du  24  octobre,  quoique  qua- 
lifié par  défaut,  est  contradictoire  et,  partant, 
qu'il  n’écboit  pas  d'opposition  ; elle  se  borne 
à critiquer  celte  opposition  comme  ne  satis- 
faisant pas  au  prescrit  des  art.  160  et  161, 
C.  pr.  civ. 

21  Mars  1821  , jugement  qui  déclare  la 
preuve  offerte  irrélevante  et  inadmissible  et 
déboute  Lamberty  de  son  opposition. 

Sur  l’appel  de  Lamberty,  l’adminislralion 
a soutenu.  1*  que  l'appel  n’était  pas  receva- 
ble, en  se  fondant  sur  ce  que  le  jugement  dig 
24  octobre,  quoique  qualifié  par  défaut,  était 
réellement  contradictoire,  puisqu'il  avait  été 
rendu  après  des  conclusions  prises,  e(  en 
présence  de  l'avoué  de  Lamberty  qui  gvai| 
refusé  de  plaider;  sur  ee  que  ce  jugement 
n'ayant  point  été  attaqué  par  la  voie  d'appel 
il  était  passé  en  force  de  chose  jugée  ; sur  ce 
que  l'exception  de  chose  jugée  étant  d'ordre 
public  pouvait  être  proposée  en  tout  état  de 
cause;  4*  que  l'inscription  de  faux  était  |a 
seule  voie  admissible  pour  établir  le  con- 
traire de  ce  qu’attestent  les  procès-verbaux 
des  employés  des  droits  d’entrée,  et,  partant, 
qu’aucune  autre  preuve  et  surtout  la  preuve 
testimoniale  n'était  admissible. 

Le  tribunal  de  Luxembourg  ayant,  par 
jugement  du  29  fév.  1822,  rejeté  les  moyens 
de  l'administration  et  admis  Lamberty  à 
prouver,  même  par  témoins,  les  faits  arti- 
culés, l'administration  6'est  pourvue  en  cas- 
sation. 

A l'appui  du  premier  moyen,  elle  a dit  : 
en  fait,  il  est  certain  que  des  conclusions 
avaient  Clé  prises  sur  le  fond  ; que,  dès-lors, 
la  contestation  était  engagée  entre  les  parties 
et  qu’il  ne  pouvait  intervenir  qu’un  jugement 
définitif; 


(t)  Il  eu  eu  de  mène  sou*  la  lui  du  26  août  1822. 
V.  Adan,  sur  cette  lot,  art.  239;  Br.,  Casa.,  ¥>  juin 
1827  et  23  qstfs  1837. 
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Admit-on  même  qu'il  n’y  eût  pas  eu  de 
conclusions  prises,  il  suffirait  que  Lamberly 
ait  été  présent  à l'audience,  par  son  avoué, 
et  qu'il  ait  refusé  de  se  défendre  au  fond, 
pour  que  le  jugement  rendu  contre  lui  fût 
censé  définitif;  refuser  de  se  défendre,  c'est, 
en  matière  criminelle,  passer  condamnation, 
c’est  consentir  le  jugement. 

Le  jugement  est,  il  est  vrai,  qualifié  de  ju- 
gement par  défaut,  mais  il  est  de  principe 
qu'on  ne  (luit  s'attacher  qu'au  caractère  réel 
d'un  acte  et  nullement  à celui  qu'on  peut  lui 
avoir  attribué:  ce  principe  est  proclamé  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  ni- 
vôse an  su. 

Cela  posé  , l'administration  cherchait  à 
écarter  le  moyenl  tiré  de  l’acquiescement,  en 
prétendant  que  l’exception  de  chose  jugée 
peut  être  opposée  en  tout  étal  de  cause,  opi- 
nion qu’elle  établissait  sur  l'autorité  de  mon- 
sieur Merlin  au  mol  Inscription  de  faux , Ij  6, 
et  sur  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
29  ocl.  1808, 18  mars  1809,  et  ô bruni,  an  x. 

Quand  au  second  moyen  : au  fond,  l'ad- 
ministration a soutenu  , qu'aux  termes  de 
l'art.  259  de  l'arrêté  du  3 octobre  1810,  les 
procès-verbaux  ne  pouvaient  être  attaqués 
que  par  l’inscription  de  faux  ; qu’en  effet  cet 
article  les  qualifie  d'acte i authentiques , et 
qu’il  est  de  principe  constant  et  universel 
que  l'acte  authentique  lait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  (art.  1519,  C.  civ.;  Merlin  ; 
fir'p.,  v*  Acte  public);  que  celle  opinion  a été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège 
du  27  fév.  1818,  où  il  est  dit  : 

< Attendu  que  la  disposition  de  l’art.  210 
de  la  loi  du  3 oct.  1816,  loin  d'abroger  les  for- 
mes énoncées  dans  l’art.  116  du  règlement 
des  26  et  27  oct.  1814,  leur  donne  au  con- 
traire une  nouvelle  force,  puisqu'il  faut  bien 
recourir  à des  règles  déjà  existantes,  lors- 
que la  loi  du  5 oct.  1816  n'en  a établiaucune, 
quoiqu'elle  ait  considéré,  à fart.  239,  les 
procès-verbaux  ou  rapports  des  employés 
concernant  leurs  opérations  et  les  fonctions 
de  leur  charge,  comme  actes  publics,  faisant 
preuve  authentique,  et  qu'alors  il  n'y  a pas 
de  moyens  d'en  démontrer  la  fausseté  qu’en 
s'inscrivant  en  faux  contre  les  points  relatés 
comme  vrais  dans  le  procès-verbal.  • 

Le  conseil  de  Lamberty  répliquait , que 
soutenir,  en  droit,  que  la  seule  présence  de 
l'avoué  ou  de  la  partie  aurait  pour  effet  de 
rendre  une  décision  contradictoire,  lorsque 
d'ailleurs  on  ne  présente  ni  défense  ni  con- 
clusions, c'était  émettre  une  proposition  re- 
poussée par  la  raison  et  par  la  loi;  qu'elle 
tendrait  à restreindre  le  droit  de  la  défense 
et  qu'une  foule  d'arrêts  de  cassation  en  avait 
lait  justice.  — il  ciuit,  entre  autres,  celui 


porté  par  la  Cour  do  cassation  de  France, 
chambres  réunies,  dans  l'affaire  des  éditeurs 
responsables  des  journaux  de  l'opposition,  à 
raison  du  compte  rendu  des  séances  de  Ig 
Cour  d'assises,  dans  l'affaire  des  conspira- 
teurs de  la  Rochelle. 

Dons  tous  les  cas,  ajoutait-il,  il  y a eu  ac- 
quiescement du  In  part  de  l'administration, 
et  c’est  n tort  qu’elle  prétend  que  l'excep- 
tion de  chose  jugée  étant  d’ordre  public,  cet 
acquiescement  n'était  pas  possible;  il  est  en 
effet  reconnu  par  tous  les  jurisconsultes, 
comme  le  dit  Toullier  ( Droit  ci ril  t.  iO, 
n*  73),  que  la  chose  jugée  ne  produit  qu'une 
exception  ; d'où  résulte  la  double  consé- 
quence qu’elle  ne  peut  être  suppléée  d'office 
et  qu’elle  peut  être  couverte  par  l'acquies- 
cement. 

A u fond,  il  développait  les  moyens  rappelés 
dans  l’arrêt. 

Aàn£r. 

LÀ  COUR;  — Attendu  que  le  tribunal  de 
Neufchôlc3U,  par  jugement  du  18  juill.  1818, 
en  rejetant  les  moyens  de  faux  Comme  irré- 
levants, avait  ordonné  à Lamberly,  Ici  défen- 
deur, de  conteslcr  au  fond  ; 

Qu’à  l'audience  du  13  août  suivant  un  in- 
cident s’claui  élevé  sur  la  demande  de  pro- 
duction de  l'acquit-à-caution  mentionnée  au 
procès-verbal  des  employés,  ce  tribunal  avait 
ordonné  à la  demanderesse  de  produire  cette 
pièce  ; que  la  cause  ayant  été  reportée  à 
1’aUdichcc  du  24  octobre,  l'avoué  de  Lam- 
berly s'étant  borné  à dire,  qu'il  avait  envoyé 
à sa  partie  rncquit-à-raotlon  dont  il  s'agit 
et  attendu  qu’il  n’avait  pas  reçu  de  réponse 
de  sa  part  II  ne  pouvait  le  représenter; 

D'où  il  résulte  que  le  défendeur  n'ayant 
pas  conclu  au  fond,  que  la  plaidoirie  n'ayant 
pas  été  conlradicloirc,  le  tribunal  de  Nenf- 
chôtcau  n'a  rendu,  comme  il  le  déclare,  qu’un 
jugement  par  défaut; 

Attendu  en  outre  que,  sur  opposition,  l’ad- 
ministration demanderesse  n’a  pas  opposé 
une  fin  de  non-recevoir  du  chef  qne  ce  juge- 
ment devrait  être  considéré  comme  contra- 
dictoire et  définitif;  qu'elle  s’est  bornée  A 
prétendre  que  l’opposillon  n'était  pas  rece- 
cable  sons  le  prétexte  que  l'exploit  d'Opposi- 
tion  ne  présentait  pas  ICS  moyens  d’opposi- 
tion , conformément  aua  art.  160  et  101,- 
C.  pr.  civ.; 

Attendu  qne  le  ministère  public , après 
avoir  reconnu  que  l'affaire  étant  correction- 
nelle Lamberty  pouvait  être  reçu  opposant, 
a conclu  au  fond  ; 

Attendu  encor»  que  la  demanderesse,  par 
exploit  signifié  en  instance  d’appel,  a conclu 
à la  confirmation  do  jugement  dont  est  ap- 
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pci;  il  en  résulte  que  cette  prétendue  fin  de 
mn-recevoir  a été  couverte  par  le  fait  de  la 
demanderesse  et  qu'elle  ne  peut  s'en  former 
un  moyen  de  cassation. 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  si 
les  procès-verbaux,  dressés  par  des  officiers 
compétents  et  dûment  affirmés,  sont  consi- 
dérés comme  actes  publics,  authentiques, 
faisant  foi  en  jugement,  il  n'en  résulte  pas 
qu'ils  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  ins- 
cription de  faux  ; 

Qu’en  effet  l'art.  134,  C.  cr.,  porte ; 

D'où  i!  résulte  que  la  preuve  peut  être  ad- 
mise par  témoins  contre  le  contenu  aux  pro- 
cès-verbaux, à moins  que  les  officiers  qui  les 
ont  rédigés  n’aient  reçu  expressément  de  la 
loi  le  pouvoir  de  constater  les  contraventions 
jusqu'ù  inscription  de  faux  ; — Qu’il  s'agit 
donc  d’examiner  si,  sous  le  régime  de  la  loi 
du  3 oct.  1816,  les  préposés  aux  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  avaient  reçu  ce  pouvoir  ; 

Attendu  qu'en  1814  les  provinces  sep- 
tentrionales et  méridionales  étaient  régies, 
quant  à l'administration  des  douanes,  par  des 
luis  différentes  ; qu'alors  une  double  ligne 
de  douanes  séparait  ces  provinces,  que  d'uu 
côté  le  placard  des  États-Généraux  de  1725 
était  en  vigueur,  tandis  que  de  l'autre  un 
arrêté  de  Sa  Majesté  du  26  oct.  1814  avait 
donné  une  législation  provisoire  bornée  à la 
Uclgique  ; 

Attendu  que  cet  arrêté  du  26  oct.  1814 
portait,  au  titre  des  prorcs-vcrbaux , art.  98, 
* les  procès-verbaux  rédigés  et  affirmés  se- 
lun  la  forme  ci-dessus  prescrite  seront  crus 
jusqu'à  inscription  de  faux;  » 

Attendu  que  cet  arrêté  contient  un  litre 
patticulier  de  l'inscription  de  faux,  prescri- 
vant, art.  116,  le  mode  cl  le  terme  dans  les- 
quels cette  inscription  de  faux  pouvait  être 
admise  ; 

Attendu  que  la  loi  du  3 oct.  1816  a fait 
cesser  cet  état  provisoire,  en  opérant  la  fu- 
sion des  douanes  par  un  nouveau  Code  com- 
plet, obligatoire  pour  toutes  les  parties  du 
Royaume  ; qu'à  cet  effet  le  législateur  a ré- 
voqué et  abrogé  , par  l’article  premier,  tant 
le  placard  de  1725  que  l’arrêté  du  26  oct. 
1814,  et  autres  règlements  en  vigueur  ; qu'il 
faut  donc  examiner  si  la  loi  de  1816  a donné 
aux  employés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
le  pouvoir  de  constater  les  contraventions 
jusqu'à  inscription  de  faux  ; 

Vu  l'art.  239  de  la  loi  du  3 oct.  1816,  ainsi 
conçu  : 

t Les  procès-verbaux  des  employés  con- 

> cernant  leurs  opérations  et  les  fonctions 

> de  leurs  charges,  sont  < Jtsidérés  comme 

> actes  publies,  faisant  preuve  authentique, 
» à moins  que  leur  nullité  ou  le  contraire  de 


» ce  qu'ils  devaient  établir  ne  soitévidem- 
» ment  démontré;  » 

Attendu  que  le  législateur  avait  sous  les 
yeuf  le  titre  des  procès-verbaux  cl  le  litre  de 
l'inscription  de  faux  de  l'arrêté  de  1814,  qu’il 
a bien  adopté  les  principales  dispositions  du 
titre  des  rapports  et  procès-verbaux,  tandis 
cependant  que  parcelle  loi  il  a retranché  et 
le  titre  et  toutes  les  dispositions  concernant 
l'inscription  de  faux  ; d'ou  l'on  doit  conclure 
que  le  législateur,  en  abrogeant  l'arrêté  de 
1814,  n'a  plus  conféré,  par  la  loi  nouvelle, 
aux  employés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
le  pouvoir  de  constater  les  contraventions 
jusqu'à  l'inscription  de  faux  ; 

Vu  aussi  l’art. 277  delà  loi  du  12  mai  1819, 
ainsi  conçu  : 

« Les  procès-verbaux  des  employés,  rela- 

> tifs  à leurs  opérations  et  à l'exercice  de 

> leurs  fonctions,  font  foi  en  justice  jusqu'à 

> preuve  contraire.  • 

Attendu  que  cet  article  ne  fait  que  confir- 
mer, en  termes  plus  clairs,  l'art.  239  de  la  loi 
de  1816;  que  l'une  et  l’autre  de  ces  lois  con- 
firme le  principe  que  les  procès-verbaux  lé- 
galement rédigés  et  affirmés,  sont  considérés 
comme  des  actes  publics,  authentiques,  et 
faisant  foi  en  jugement  jusqu'à  preuve  con- 
traire, selon  la  loi  de  1816,  « ou  à moins  que 
le  contraire  de  ce  qu'ils  devaient  énoncer 
ne  soit  évidemment  démontré  ; » 

D'où  il  suit  que  le  jugement  porté  en  de- 
gré d'appel  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Luxembourg,  le  12  février  1822,  en  admet- 
tant le  défendeur  à faire  preuve  que  les  su- 
cres saisis  ne  sont  pas  venus  de  la  Prusse, 
mais  bien  de  Viel-Salm,  comme  il  l'avait  dé- 
claré, loin  d'avoir  violé  l'art.  259  de  la  loi 
du  5 oct.  1816,  a fait  une  juste  application 
de  l'art.  154,  C.  d'inst.  cr.; 

Attendu  qu'il  était  dans  le  domaine  du  juge 
d'admettre  ou  de  refuser  la  preuve  par  té- 
moins ; qu'ainsi , lors  même  que  dans  les 
circonstances  de  la  c^use  cette  preuve  n’au- 
rait pas  dù  être  admise,  le  jugement  ne  con- 
tiendrait qu'un  mal  jugé  qui  échappe  à la 
cassation. 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  28  février  1825.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 
— PI.  MM.  Grégoire  , Lamberly  , Lesoinne 
et  Zoude. 


FAILLITE.  — Reprise  d'instance. — Créan- 
ciers.  — Syndics.  — Qualité. 

Lct  créanciers  d'un  failli  ont  qualité  pour  re- 
prendre une  instance  pendante,  avant  la 
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faillite , entre  le  failli  et  des  tiers , sauf  à 

mettre  en  cause  les  syndics  (i). 

Moihiaux  cl  Manderlier  avaient  revendi- 
qué contre  De  Valensarl,  un  immeuble  dont 
celui-ci  s'était  rendu  adjudicataire,  sur  ex- 
propriation à charge  de  Meuret. 

L’instance  était  pendante  devant  la  Cour 
de  Liège,  lorsque  De  Valensarl  tomba  en  fail- 
lite. Louhienne  cl  Neukome  furent  nommés 
syndics  provisoires. 

De  Valensarl  de  Billehé  cl  De  Gomzé, créan- 
ciers du  failli,  ont  sommé  les  syndics  de  re- 
prendre l’instance,  et,  à défaut  de  ce  faire, 
les  ont  assignés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. de  Dinanl,  pour  y voir  dire  qu’ils  se- 
raient autorisés  à reprendre  cette  instance, 
à leurs  frais,  risques  et  périls.—  Les  syndics 
ont  répondu  qu’ils  ne  croyaient  pas  pouvoir 
s’opposer  à celle  demande  et  le  tribunal  a 
accordé  l'autorisation. 

En  conséquence.  De  Valensarl  De  liillehé 
et  De  Gomzé  ont  signifié  une  reprise  d’ins- 
tance à .Moihiaux  et  Manderlier,  en  se  fon- 
dant sur  le  jugement  qui  les  v autorisait,  et 
sur  les  art.  1251.  1165  elll66,  C.civ. 

Moihiaux  et  Manderlier  ont  écarté  le  juge- 
ment comine  leur  étant  étranger;  ils  ont 
soutenu,  que  les  syndics  avaient  seuls  qua- 
lité pour  reprendre  l'instance,  d'après  l’art. 
RM,  C.  comm..  sauf  aux  créanciers,  en  cas 
de  négligence  de  la  part  des  syndics,  à agir 
contr’ettx,  conformément  à l’article  495  du 
même  code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  1166  et  1254,  C.  civ.,  les  créanciers  peu- 
vent exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leurs 
débiteurs  ex  que  la  subrogation  a lieu  de  plein 
droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  de  la 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  ; 

Attendu  que  la  déclaration  faite  A l’audience 
du  tribunal  de  Dinanl,  du  6 juill.  1822,  par 
Louis  Godefroid  Louhienne,  comparant  tant 
pour  lui  que  pour  Maurice  Neukome,  nommés 
syndics  à la  faillite  de  De  Valensarl,  qu’il  ne 
croyait  pas  pouvoir  s’opposer  à l’adjudication 
des  conclusions  prises  par  De  Valensarl  De 
Billehé  et  De  Gomzé,  et  le  jugement  qui  les  a 
accueillies,  sont  chose  étrangère,  à l'égard 
des  enfants  Mcuret,  ici  opposants; 

Attendu  que  le  consentement  donné  par 
les  syndics  à ce  que  lesdils'Dc  Valensarl  De 
Billehé  et  De  Gomzé,  furent  autorisés  à faire 
lesdénoncialions  et  reprise  d’instance,  <t  leurs 


(0  Paris,  1"  fév.  1831,  et  Colmar  , 26  fév.  1833. 
V.  cependant  Paris,  23  mars  1824. 


frais,  risques  et  périls  et  en  leurs  propres  et 
privés  noms,  est  en  opposition  formelle  avec 
les  dispositions  de  l’art.  494,  C.  comm.,  qui 
ne  permet  pas  aux  syndics  de  s'abstenir  de 
l’obligation  de  représenter  la  masse  dans  le 
cours  des  contestations  et  d'assurer  ainsi  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  à toutes  les  émana- 
tions tendantes  à régler  les  droits  des  par- 
ties intéressées  dans  une  faillite; 

Rejette  l'opposition,  déclare  l’instance  re- 
prise, et,  avant  faire  droit,  ordonne  à la  partie 
la  plus  diligente  de  faire  intervenir  les  syn- 
dics, etc. 

Du  1"  mars  1823. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— PL  MM.  Verdbois  et  Raikem,  fils. 

ACTES  DE  COMMERCE. — Billet. — Cause. 

Les  billets  souscrits  par  un  commerçant  ne 
doivent  pas  être  censés  faits  pour  son  com- 
merce, lorsqu'ils  énoncent  pour  cause,  par 
relation  à d'autres  écritures,  l’achat  de  bil- 
lets de  loterie.  — Le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  recouvrement  de  pareils  billets  (s). 

La  cause  énoncée  au  billet  souscrit  par  un 
commerçant  était  conçue  comme  suit  ; Va- 
leur pour  solde  à son  compte  à moi  remis,  se- 
lon sa  lettre  sous  la  date  du  15  mai.  Celle 
cause  ayant  un  rapport  avec  le  contenu  du 
compte  et  de  la  lettre  dont  il  est  fait  mention 
audit  billet,  un  ne  peut  donc  s'assurer  de  la 
véritable  nature  de  celle  cause,  sans  avoir 
sous  les  yeux  cette  lettre  missive  cl  le  compte. 
Or  il  résulte  à l’évidence  de  ce  compte,  que 
la  valeur  n’a  été  autre  que  l'achat  de  billets 
de  loterie.  Mais  cet  achat  n’a  pas  été  fait  pour 
les  revendre;  par  conséquent  l'on  rencontre 
ici  une  autre  cause  que  celle  relative  aux 
actes  de  commerce,  et  la  connaissance  de  la 
demande  en  recouvrement  du  billet,  bien  que 
souscrit  par  un  commerçant,  doit  être  sou- 
mise au  tribunal  civil.  C’est  ce  qui  a été  jugé 
par  l'arrêt  suivant. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  , quoique  la 
profession  de  l'appelant  fût  encore  celle  de 
commerçant,  cependant  le  billet  dont  il  s'agit 
ne  doit  pas  être  censé  fait  pour  son  com- 
merce , lorsqu'une  autre  cause  se  trouve 
énoncée  audit  billet,  d’après  la  disposition 
de  l’art.  638,  C.  comm.; 

Attendu  qu’au  cas  actuel  la  cause  du  billet 


(«)  Cas».,  20  janv.  1836;  Bordeaux  19  avril  1836; 
Metz,  19  avril  1823  et  22  mars  1839.  Pardessus, 
n*  52  et  1503. 
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contesté  est  ainsi  énoncée  : Valeur  pour  sol  de 
à son  compte  il  moi  remis,  selon  sa  lettre  sous 
la  date  dit  15  mai  ; 

Attendu  qu’il  est  établi  au  procès  que  le- 
dit compte  n’a  pour  objet  que  l’achat  de  bil- 
lets de  loterie  fait  par  l'appelant  dans  son 
intérêt  particulier,  et  nullement  pour  les  re- 
vendre ; que  par  conséquent  on  ne  peut  en- 
visager cet  achat  comme  acte  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  le  premier 
jugé  était  incompétent,  etc. 

Du  5 mars  1825.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2'Ch.  \V...s. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.  — Visite.  — 
Love  couns.  — Lettre  de  mer.  — Acte 
de  propriété. 

La  disposition  de  l’art.  225.  C.  comm.,  (por- 
tant que  le  capitaine  est  tenu,  avant  de 
prendre  charge,  de  (aire  visiter  son  navire, 
aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par 
les  règlements),  n'est  applicable  qu'aux  na- 
vires destinés  aux  voyages  de  long  cours. 
— Depuis  la  loi  du  I i mars  1819,  lur  les 
lettres  de  mer,  le  capitaine  d'un  navire  belge, 
pourvu  d’une  lettre  de  mer,  n’est  plus  tenu, 
conformément  à l'art.  226.  C.  comm.,  d'a- 
voir à bord  l’acte  de  propriété  du  navire. 

Le  capitaine  d’un  navire  belge  avait  pris 
charge  an  Croisic  pour  Anvers,  sans  avoir 
fait  visiter  son  navire  et  sans  avoir  i bord 
l’acte  de  propriété  du  bâtiment.  Il  y eut  des 
avaries  pendant  le  voyage.  On  a voulu  les 
faire  supporter  au  capitaine  , enlr'aulres 
parce  qu'il  était  contrevenu  aux  dispositions 
du  Code  de  commerce,  qui  lui  imposaient, 
sous  peine  de  répondre  de  tous  les  événe- 
ments, l’obligation,  1‘  de  faire  visiter  son  na- 
vire avant  de  prendre  charge  ; 2*  d'avoir  à 
bord  l’acte  de  propriété  du  navire  (art.  225, 
226  et  228,  C.  comm.).  — Le  capitaine  ré- 
pondait que  la  formalité  de  la  visite  n'était 
nécessaire  que  pour  les  voyages  de  long 
cours,  et  que,  pour  ce  qui  regardait  l'acte  de 
propriété  du  navire,  l'art.  22G,C.  comm., 
avait  cessé  d'élrc  obligatoire  pour  les  navires 
belges,  pourvus  de  lettres  de  mer  délivrées 
conformément  it  la  loi  du  H mars  1819. — 
Cette  défense  a été  accueillie  par  l'arrêt 
suivant. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR; — Considérant, en  ceqni  tou- 
che l'art.  225,  C.  comm.,  que  la  visite  dont 
il  est  parlé  dans  cet  article  doit  avoir  lieu 
aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par 
les  règlements  ; que  ces  mots  ne  peuvent  si- 
gnifier autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  visite 


dont  il  s'agit  doit  avoir  lieu  dans  les  cas  où 
les  règlements  l'exigent,  et  qu'alors  elle  doit 
se  faire  en  observant  tout  ce  qui  est  prescrit 
à cet  égard  par  ces  mêmes  règlements  ; — 
Que  la  loi  du  13aoùt  1791, sur  la  navigation 
et  la  police  des  ports,  publiée  en  ce  pays  le 
29  ventôse  an  v,  et  à laquelle  il  est  évident 
que  l’art.  225  cité  renvoie,  statue  formelle- 
ment, art.  I i du  lit.  5,  que  les  navires  desti- 
nés aux  voyages  de  long  cours  seront  seuls 
assujélis  à la  visite  en  question,  tandis  que 
parce  même  article  toutes  autres  visites  or- 
données par  les  précédentes  lois  sont  suppri- 
mées;— Que,  d’après  l'ordonnance  de  1710, 
art.  I"  (t),  sont  seuls  réputés  voyages  de  long 
cours,  ceux  aux  Indes,  tant  orientales  qu’oc- 
cidentales, en  Canada,  Terre-Neuve,  Groen- 
land et  Iles  de  l'Amérique  méridionale  et 
septentrionale,  aux  Açores,  Canaries,  Ma- 
dère, et  en  tous  les  détroits  de  Gibraltar  et 
du  Sund: — D’où  il  suit  que  le  voyage  de  Croi- 
sic à Anvers  ne  peut  être  considéré  comme 
voyage  de  long  cours,  mais  appartient  au 
grand  ou  petit  cabotage  ; que  par  suite,  aux 
termes  de  la  loi  de  1791,  qui  rapporte  sans 
distinction  tous  les  règlemenlsanlérieurs  sur 
le  fait  des  visites,  dont  parle  l’art.  225  du 
prédit  code,  le  navire  dont  il  s'agit  au  procès 
n ‘était  pas  soumis  à la  visite,  qu'il  aurait  dû 
subir,  en  cas  de  voyage  de  long  cours,  avant 
de  prendre  charge; — Qu'ainsi,  bien  que  les 
lois  existantes  en  France  sur  cette  matière 
doivent  être  suivies  dans  l’espèce,  par  la  rai- 
son que  la  convention  a été  faite  à Nantes, 
néanmoins  la  disposition  de  l’art.  225  cité 
n'est  point  applicable  a l’appelant; — D’où  il 
suit  ultérieurement  que  la  présomption  de 
1*0016  de  la  part  du  capitaine  et  du  mauvais 
état  du  navire,  que  le  Code  de  commerce  fait 
résulter  do  défaut  de  visite,  et  sur  le  fonde- 
ment de  laquelle  l'art.  228  déclaré  le  capi- 
taine responsable  de  tous  les  événements, 
n’existe  pas  dans  l’espèce  ; 

Considérant,  en  ce  qui  regarde  l’art.  22C 
du  même  code,  d’après  leqnel  le  capitaine  est 
tenu  d’avoir  à bord  l’acte  de  propriété  dn  na- 
vire, que,  selon  la  loi  du  14  mars  1819,  rela- 
tive aux  lettres  de  mer,  ces  lettres  ne  sont 
délivrées  en  ce  pays  que  sur  la  représenta- 
tion dn  titre  de  propriété  du  navire,  lequel 
doit  être  transcrit  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  dont  il  est  fait  mention  dans  la 
lettre  de  mer;  que  par  suite  la  disposition  de 
l’art.  226,  étant  actuellement  sans  but  utile, 
est  devenue  inapplicable  aux  navires  belges 
qui  sont  pourvus  de  lettres  de  mer  ; 


(t)  Merlin,  Bép .,  donne  le  texte  de  cette  ordon- 
nance, v*  Cabotage. 
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P(ir  ces  motifs,  dit  que  l'intimé  est  tenu  de 
supporter  sa  part  dans  les  avaries  grosses  ou 
communes  , dont  il  s'agit  au  procès,  sur  le 
pied  du  règlement  qui  en  a été  fait  et  que 
le  tribunal  de  commerce  d’Anvers  a con- 
firmé, etc. 

Du  6 mars  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — VI.  MM.  Barbanson  et  Verhae- 
gen,  aîné.  S 

" DÉMENCE.  — Preuve.  — Faits  constitutifs. 

— Fin  de  non-recevoir. 

Lorsqu'un  individu  demande  la  nullité  d'une 
obligation , eur  le  fondement  qu'à  l'époque 
où  il  l'a  contractée  il  était  dam  un  étal  ha- 
bituel de  démence , peut-il  être  admis  à 
preuve,  sans  articuler  les  faits  constitutifs 
de  cet  état  de  démence  ? — liés.  aff. 

P.-J.  Doncux  a vendu,  par  acte  du  5 mess, 
an  xn,  à la  veuve  de  G.-J.  Barbièrc,  différents 
biens  meubles  et  immeubles.  — Depuis,  il  a 
atlaqué  cet  acte  du  chef  de  lésion,  et  il  a de- 
mandé à prouver, qu'à  l'époque  où  il  l'a  sous- 
crit il  était  dans  un  étal  habituel  et  notoire 
de  démence,  et  qu'il  était,  comme  tel,  sou- 
mis à un  traitement  médical.  — On  lui  a op- 
posé que  sa  demande  était  non  recevable, 
parce  que,  pour  prouver  la  démence,  il  fal- 
lait articuler  les  faits  qui  la  constituaient. 

Le  tribunal  de  Liège,  accueillant  cette  ex- 
ception, a déclaré  le  demandeur  non  receva- 
ble dans  sa  demande. 

Doneux  g'est  rendu  appelant  et  a soutenu, 
que  la  preuve  de  la  démence,  telle  qu’elle 
était  offerte,  était  admissible  d’après  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  jurisprudence. 

LavcuveBarbièrea  répliqué,  que  la  preuve 
n'était  pas  admissible  telle  qu'elle  était  pré- 
sentée, parce  que  la  démence  n’est  pas  un 
fait  matériel,  tombant  sous  les  sens  et  suscep- 
tible d’étre  ainsi  attestée;  que  ce  n’est  rien 
d'autre  que  le  défaut,  la  privation  de  la  rai- 
son, un  état  qui  ne  peut  résulter  que  de  faits 
positifs  à attester  par  témoins  et  dont  le  ré- 
sultat est  l’objet  du  jugement,  non  des  té- 
moins mais  des  juges  eux-mêmes;  que  ces 
faits,  desquels  seuls  on  peut  faire  résulter  la 
privation  de  la  raison  ou  la  démence,  doivent 
être  articulés,  d'après  l'art.  252,  C.  pr.,  qui 
pose  upe  règle  générale  surtout  ce  qui  est  à 
prouver  par  témoins;  que  les  art.  495,  C.  civ. 
et  890,  C.  pr.,  ordonnant  particulièrement 
cette  articulation  de  faits  à prouver,  quand 
il  s'agit  d'inlerdiction,  ne  sont  pas  des  res- 
trictions à la  règle  générale  en  cas  d'inter- 
diction, mais  des  applications  de  la  règle  gé- 
nérale , au  cas  où  il  s'agit  de  prouver  la 
démence,  et  contribuent  ainsi  à faire  appli- 


quer la  règle  à tous  les  cas  où  il  s’agit  de 
prouver  la  démence,  quand  même  il  ne  s'a- 
girait pas  de  provoquer  l'interdiction  ; que 
si  l'on  admettait  la  preuve  de  la  démence 
sans  articulation  de  faits , on  priverait  la 
partie  défenderesse  de  la  contre-preuve,  qui 
cependant  est  de  droit,  puisqu’elle  ne  pour- 
rait produire  des  témoins  contre  des  faits 
qu’elle  ne  pourrait  pas  même  deviner  ; que 
d'après  les  conséquences  des  art.  503,  504, 
C.  civ.,  le  demandeur,  qui  n'a  jamais  été  mis 
en  étal  d'interdiction,  ne  peut  pas  être  ad- 
mis à attaquer,  pour  cause  de  démence,  un 
acte  fait  par  lui-même  et  duquel  celle  preuve 
de  démence  ne  résulte  aucunement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  qu’il  résulte  des 
art.  1108,  1124,  505  et  504,  G.  civ.,  combi- 
nés, que  la  démence  est  une  cause  d'incapa- 
cité, opérant  nullité  des  engagements  sous- 
crits par  des  personnes  en  démence  au 
temps  des  stipulations  dénoncées  ; 

Attendu  que  les  faits  et  circonstances  qui 
peuvent  établir  qu’au  temps  de  l'acte  la 
cause  de  l'interdiction  existait,  peuvent  être 
inconnus  à celui  qui  demande  d'en  faire  la 
preuve,  lorsqu'il  est  lui-même  l'individu  sur 
l'état  duquel  les  témoins  doivent  être  inter- 
pellés, cl  que,  l'obliger  à articuler  les  faits 
qui  doivent  prouver  la  démence,  ce  serait  le 
priver  de  la  faculté  de  prouver  un  fait  qui 
est  nié. 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  admet  l’appelant  à prouver, 
par  toutes  voies  de  droit  et  notamment  par 
témoins,  qu'à  l'époque  du  5 mess,  an  xii  jus- 
qu'en 1814,  au  moins,  il  était  dans  un  état 
habituel  et  notoire  de  démence  (t). 

Du  6 mars  1825.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— PI.  MM.  Zoude  cl  Fallixe. 


SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  — Lecs.  — 
Pouvoir  i>e  vendre.  — Institution  en  se- 
cond degré. 

Y a- t-il  substitution  prohibée  dans  la  clause 
d'un  testament,  ainsi  conçue  : « Je  déclare 
» nommer  et  instituer  mon  mari,  seul  et 
» unique  héritier  de  tous  mes  biens,  tant 
s meubles,  etc...,  avec  pouvoir  de  les  vendre 
i ou  d'en  disposer,  sauf  une  rétribution 
» convenable,  bien  entendu  qu'à  son  décès 
s la  moitié  de  la  masse  resiée  en  commun, 
s les  héritiers  de  f epoux  prédécédé  sont  dé- 
s chargés  du  payement  des  dettes  contractées, 
i y compris  le  montant  des  prix  de  vente  et 


(«)  V.  Br.,  21  juin  1892  {Pas.,  à cette  date;. 
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» des  rétribution s stipulées,  devra  être  re- 

> cueillie  et  acquise:  1*  par  les  enfants  de 

• feu  ma  nièce  C..  conjointement..]  2*  par 

> les  dix  enfants  de  feu  B...,  etc.  ? > — 

Rés.  ali. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Breda, 
par  jugement  du  3 sept.  1821,  avait  décidé 
qu’il  n’y  avait  pas  substitution;  mais  ce  ju- 
gement soumis  à la  Cour  de  Lu  Haye,  y a 
été  réformé  et  la  succession  a été  déclarée 
ouverte  ab  intestat  par  les  motifs  suivants. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  testa- 
ment en  question  contient  dcui  institutions 
d'bérilier,  l'une  pour  certain  temps,  savoir 
jusqu'au  décès  du  premier  institué,  l'autre 
lisant  une  dévolution  au  profil  des  tiers  ; 

Considérant  que  la  testatrice  a bien  con- 
féré à l'héritier,  premier  appelé,  la  faculté 
de  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'elle  délaisserait , ou  d’en  disposer,  sauf 
une  rétribution  convenable,  mais  nullement 
celle  de  diminuer  la  masse  ou  la  valeur  de 
l'hérédité,  par  les  ventes  ou  dispositions  qu'il 
ferait  de  ces  biens,  ni  de  les  aliéner  comme 
sa  pleine  et  libre  propriété;  qu'au  contraire 
la  succession  de  la  testatrice,  consistant  dans 
la  moitié  de  la  masse  restée  en  commun,  y 
compris  le  montant  des  prix  de  vente  et  des 
rétributions  stipulées,  devait,  au  décès  de 
l’héritier,  premier  appelé,  être  recueillie  et 
acquise  par  les  héritiers  appelés  en  second 
lieu  ; 

Considérant  qu'il  résulte  évidemment  de 
ce  qui  précède  que  l’héritier,  premier  appelé, 
est  mis  dans  l’obligation  de  conserver  la  suc- 
cession dans  son  entier  on  en  masse,  en  pro- 
portion de  sa  valeur,  et  la  faire  rendre  après 
son  décès  à des  tiers;  qu'ainsi  la  disposition 
testamentaire  dont  il  s'agit  rentre  sous  la  ca- 
tégorie de  l’art.  896,  C.  civ. 

Du  7 mars  1825.  — Cour  d'appel  de  La 
Haye. 


COMMUNAUTÉ.  — Coutume  de  Louvain. — 
Mari.  — Dettes.  — Héritiers. 

C'est  la  loi  en  rigueur  lors  de  la  célébration 
du  mariage  qui  régit  la  communauté  à dé- 
faut de  contrat  anténuptial  (t). 

Dans  les  coutumes  qui  attribuent  à l'époux 
Aurt'iuanf  la  totalité  de  la  communauté  mo- 
bilière , tant  activement  que  passivement , 


(i)  Sic.  Pau,  28  août  1821,  et  Cass.,  23  avril  1823; 
Br.,  25  avril  1817  ; Merlin,  v*  Loi,  § 6,  n*2.  V.  aussi 


les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  sont  dé- 
chargés du  payement  des  dettes  contractées 
par  celui-ci  avant  le  mariage,  si  ces  dettes 
sont  tombées  à la  charge  de  la  commu- 
nauté. Les  créanciers  ne  peuvent  faire  î’rt • 
loir  leurs  droits  de  ce  chef  que  contre  l'é- 
poux superslit. 

Charles  Prévener  avait  constitué  une  rente, 
non  hypothéquée,  au  profit  des  Grands-Car- 
mes,  à Louvain. — Il  laissa  pour  héritière  sa 
fille,  Marianne  Prévener,  qui  épousa  Joachim 
Froidmont,  sous  l'empire  de  ia  Coutume  de 
Louvain.  Aux  termes  de  cette  coutume,  la 
rente  dont  il  s'agit  tomba  à la  charge  de  leur 
communauté.  — Marianne  Prévener  décéda 
avant  son  mari,  laissant  des  enfants  de  celle 
union.  D'après  la  même  coutume  , Joachim 
Froidmont  retint, activement  etpassivement, 
toute  la  communauté  mobilière. — Ce  dernier 
se  remaria  avec  Anne  Paillet,  et  ce  second 
mariage  fut  également  contracté  sous  la  Cou- 
tume de  Louvain.  — Anne  Paillet  survécut  à 
son  mari,  et  recueillit  à son  tour,  en  actif  et 
passif,  tous  les  biens  meubles  de  la  commu- 
nauté.— Par  la  suppression  des  couvents,  la 
rente  dont  il  a été  parlé  passa  au  Domaine. 
L'administration  des  domaines  lança  une 
contrainte  pour  vingt-cinq  années  d'arré- 
rages, contre  les  enfants  et  héritiers  de  Ma- 
rianne Prévener,  fille  et  héritière  immédiate 
du  débiteur  de  la  rente.  Ceux-ci  opposèrent 
une  fin  de  non-recevoir,  disant  que  la  rente 
en  question  était  tombée  dans  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  leur  mère  et 
Joachim  Froidmont;  que  Joachim  Froidmont 
avait  recueilli  cette  communauté  activement 
et  passivement;  que  s'étant  remarié  avec 
Anne  Paillet,  et  celle-ci  ayant  survécu  à son 
mari,  la  rente  dont  il  s'agit  devait  être  exclu- 
sivement supportée  par  cette  même  Anne 
Paillet. — L'administration  répondit  que,  sui- 
vant les  principes  du  droit,  les  héritiers  mé- 
diats ou  immédiats  d’un  débiteur  sont  tenus 
de  remplir  ses  engagements;  que  la  circons- 
tance d’un  mariage  contracté  postérieure- 
ment au  contrat,  soit  par  le  debiteur  lui- 
méme,  soit  par  son  héritier,  ne  peut  nuire 
aux  droits  du  créancier;  que  celui-ci  est  to- 
talement étranger  aux  conventions  tacites  ou 
expresses  qui  règlent  la  communauté  conju- 
gale , cl  qui  ne  peuvent  concerner  q^p  les 
deux  époux  ou  leurs  héritiers  ; que  si  les  hé- 
ritiers du  conjoint  prémourant  ne  recueillent 
pas  les  biens  meubles,  cela  ne  les  dispense 
pas  de  payer  les  dettes  même  mobilières  de 


Br.,  11  mai  1818  et  21  juill.  1819;  Paris,  Cass.,  29 
déc.  1836. 
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leur  auteur,  sauf  leur  recours  contre  l'époux 
superslit  (i). — Le  premier  juge  accueillit  la 
demande  de  l’administration  ; tuais  son  juge- 
ment fut  infirmé  par  les  motifs  suivants. 
arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’action  origi- 
nairement intentée  par  l'administration  des 
domaines  contre  les  appelants  a les  carac- 
tères d'une  action  personnelle,  ayant  pour 
objet  le  payement  de  vingt  cinq  années  d'ar- 
rérages d'une  rente  purement  mobilière,  en 
tant  que  non  hypothéquée  sur  des  immeu- 
bles, de  l'aveu  même  de  l'administration,  et 
créée  par  Charles  Prévener , au  prolit  du 
couvent  supprimé  des  Grands  - Carmes , à 
Louvain  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
Joachim  Kroidmonl,  père  des  appelants,  a 
épousé  en  premières  uoces,  sous  l'empire  de 
la  Coutume  de  Louvain,  Marianne  Prévener, 
hile  du  débiteur  primitif  de  ladite  rente,  sans 
avoir  fait  un  contrat  anténuptial  ; que  lesdits 
appelants  sont  issus  de  ce  mariage  ; 

Attendu  qu’il  est  d’une  jurisprudence  cer- 
taine que  c’est-  la  loi  en  vigueur  à l'époque 
où  le  mariage  a été  contracté  qui,  à défaut 
de  contrat  anténuptial,  régit  et  forme  la  com- 
munauté conjugale  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  U du 
chap.  12  de  ladite  Coutume  de  Louvain,  le 
survivant  des  conjoints  relient  tous  lesbiens 
meubles  de  ia  communauté,  et  ceux  qui  sont 
réputés  tels,  mais  qu'il  doit  supporter  toutes 
les  dettes  et  actions  personnelles,  promesses 
et  charges,  contractées  par  eux  deux  ou  l'un 
d'eux,  ou  leurs  parents  ou  prédécesseurs, 
dont  quelqu'un  d’eux  est  successeur  ; — D'où 
il  résulte  que  le  susnommé  Joachim  Froid- 
moint , ayant  survécu  à sadite  épouse , et 
convolé  à de  secondes  noces  avec  Anne  Pail- 
let , sous  la  même  Coutume  de  Louvain , 
qui  a aussi  régi  leur  communauté  conjugale, 
et  étant  décédé  avant  cette  dernière,  qui  a 
retenu  toute  la  communauté  mobilière,  celle- 
ci  est  obligée  au  payement  dé  la  rente  dont 
il  s'agit,  cl  nullement  les  appelants,  en  qua- 
lité d'héritiers  de  leur  père  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  est  né- 
cessaire de  conclure  que  l'action  personnelle 
en  payement  de  ladite  rente,  exercée  par 
l'administration  des  domaines  contre  les  ap- 
pelants, manque  essentiellement  de  base  et 
de  fondement,  et  la  mise  en  cause  de  ladite 
Anne  Paillet  ou  de  ses  héritiers  ne  peut  pas 
rendre  valable  la  contrainte  décernée  contre 


(i)  Telle  est  U doctrine  de  Pothier,  Tr.  de  la 
communauté,  n°‘  727, 728,  730  in  fine,  et  731.  A 
Weset  parait  être  du  même  sentiment.  De  damni 
inter  conjugei  communions,  n*  6.  — V.  encore  l’art. 
i486,  C.  civ. 


les  appelants  ; l'administration  entière  d'agir 
contre  elle  ou  ses  héritiers  par  instance  sé- 
pérée,  comme  de  conseil  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  nulle  la  con- 
trainte décernée  par  l'administration  des  do- 
maines, etc. 

Dit  7 mars  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Dereine,  Tarte,  ainé, 
et  Fernelmont.  S 


PRESCRIPTION  QUINQUENNALE.  — 
Verte.  — Prix.  — Intérêts. 

La  prescription  de  cinq  ant,  établie  par  l'art. 
2277,  C.  civ.,  ne  s’applique  p ai  aux  intérêts 
du  prix  de  la  renie  d'un  immeuble  (i). 

arrêt  (Iruduclion). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  2277, 
C.  civ..  ne  comprend  que  les  intérêts  qui  ré- 
sultent d'une  stipulation, et  qui  sont  payables 
par  année  ou  à des  termes  périodiques  plus 
courts  ; que  les  intérêts  dont  il  s’agit  dans 
l'espèce  ne  sont  pas  de  celle  nature,  en  ce 
qu’ils  n'ont  pas  leur  origine  dans  une  stipu- 
lation, mais  qu'ils  sont  dus  ex  re,  ou  qu'ils 
ont  leur  cause  dans  la  jouissance,  par  l’ache- 
teur, de  la  chose  et  du  prix  ; d'où  il  suit  qu'ils 
ne  peuvent  être  soumis  qu'à  la  même  pres- 
cription à laquelle  est  sujette  l'action  nom- 
mée dans  le  droit  romain  ex  vendilo,  compé- 
tant  au  vendeur,  en  vertu  du  contrat  de  vente, 
pour  le  payement  du  prix,  et  dont  les  inté- 
rêts en  question  ne  sont  que  l'accessoire; — 
Que,  d'après  les  premiers  éléments  du  droit, 
les  prescriptions  ne  peuvent  s'étendre  d’un 
cas  à un  autre,  et  que  parsuite  la  prescrip- 
tion établie  par  l'article  cité  du  Code  civil 
doit  se  renfermer  dans  ses  bornes,  etc. 

Du  8 mars  1823. — Cour  d'appel  de  Br. 
— !'•  Ch. — PI.  MM.  Debavay  et  Vanhoogten. 


Du  9 mars  1823,  voy.  8 mars  1823. 

COUTUMES. — Homologation. — DRorr  écrit. 
— Coutume  générale.  — Flandre. — Com- 
munauté. — Inventaire. 

Le  renvoi  au  droit  écrit,  inséré  dans  le  décret 
d'homologation  d'une  coutume  locale,  pour 
les  cas  sur  lesquels  elle  ne  dispose  pas,  doit 
s'entendre  non  du  droit  romain  mais  de  la 


(t)  Contra,  MeU,  20  mai  1 818,  et  Colmar,  26  juin 
1820.  Cass.,  7 fév.  1826  et  14  juiü.  1830,  et  une  foule 
d'arrêts.  Troplong,  n*  1023  ; Yaieille,  n*612;  Dalloc, 
23,  437. 
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coutume  générale  du  pays  : le  recours  au 
droit  romain  n'esl  que  subsidiaire.  Si  la 
coutume  générale  dispose  dans  un  sens  res- 
trictif, conformément  à son  antécédent,  elle 
est  applicable  à la  coutume  locale  dont  l’an- 
técédent contient  une  disposition  illimitée. 
■ — Il  était  de  jurisprudence  en  Flandre  que 
la  communauté  se  commuait  à défaut  d'in- 
ventaire (i). 

La  Coutume  de  la  Salle  et  Châtellenie  d'Y- 
pres  établit  une  communauté  universelle  en- 
tre époux;  mais  elle  ne  dispose  rien  à l’é- 
gard de  sa  continuation,  à défaut  d’inven- 
taire, après  le  décès  de  l'un  d’eux.  Le  décret 
d'homologation  renvoie  au  droit  écrit,  pour 
les  cas  qui  n'y  sont  pas  décidés.  — En  1743, 
Bernard  Decoster  épousa  Marie-Jeanne  Hes- 
ten,  sous  l'empire  de  cette  coutume  et  avec 
des  stipulations  matrimoniales  qui  y étaient 
conformes.  La  femme  décéda  en  1747,  lais- 
sant deux  enfants.  L'étal  de  la-communauté 
ue  fui  pus  d'abord  formé.  Bernard  Decoster 
se  remaria  en  1749  ; il  eut  douze  enfaut6  de 
ce  second  mariage.  Il  mourut  eu  1814  et 
laissa  ainsi  deux  sortes  d’héritiers  ayant  des 
intérêts  opposés.  Les  enfants  du  deuxième 
lit  prétendirent,  1*  que  la  communauté  avait 
été  dissoute  par  la  mûri  de  la  première 
femme,  et  que  la  coutume  locale  n'avait  point 
de  disposition  pour  sa  continuation  à défaut, 
d’inventaire;  1*  que,  dans  le  silence  de  la 
coutume  locale,  il  fallait  suivre  le  droit  ro- 
main, où  l'association  conjugale,  surtout  uni- 
verselle, des  biens  était  inconnue,  et  d'après 
lequel  la  société  finit  par  la  mort  de  quel- 
qu'un des  associés.  (Liv.  5,  lit.  16,  tj  a,  des 
Instit.  LL.  4,  55,51,  59,  G5  et  65,  pro  socio , 
aux  Pandectes.) — Les  enfants  de  la  première, 
femme  soutinrent  au  contraire  que, dans  l'ho- 
mologation de  la  coutume,  on  doit,  par  droit 
écrit,  entendre  non  pas  le  droit  romain,  mais 
les  coutumes  générales  du  pays,  qui  ont  été 
également  rédigées  par  écrit  et  imprimées  ; 
mais  que  si  la  jurisprudence  n’a  point  accueilli 
Cette  opinion,  elle  a du  moins  consacré  celle 
qui  ne  voit  dans  le  droit  romain  qu'une  lé- 
gislation subsidiaire,  qui  doit  céder  à la  cou- 
tume du  pays  (s);. or  il  est  cotislant  en  Flan- 
dre , qu'il  y a continuation  de  communauté, 
à defaut  d'inventaire  par  le  survivant. — En 
le  supposant  ainsi,  répliquent  les  enfants  du 
second  lit.  la  continuation  ne  pnurrait  porter 
que  sur  les  acquêts,  puisque  plusieurs  cou- 
tumes locales,  d’où  I on  veut  établir  la  cou- 
tume générale,  ne  reconnaissent  que  la  com- 
munauté restreinte  aux  acquêts  ; autrement 


(t)  Br.,  15  fév.  1825,  et  la  note. 
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ne  serait-ce  pas  une  extension,  en  opposition’ 
tant  aux  principes  de  droit  qu'aux  règles  de 
la  logique?  Ainsi  line  communauté  univer- 
selle, omnium  bonorum,  ne  peut  être  conti- 
nuée que  relativement  aux  acquêts  sous  une 
coutume  qui,  comme  dans  l'espèce,  n'admet 
point  le  système  de  continuation,  qu'il  laut 
aller  puiser  dans  les  coutumes  voisines,  qui 
admettent  seulement  la  communauté  res- 
treinte aux  acquêts.  (C'est  la  une  difficulté 
assez  sérieuse. Ou  s'était  pourvu  en  cassation 
contre  l’arrêt  suivant,  mais  les  parties  ont 
transigé). 

ABRêT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
procédure,  que  le  seul  point  de  droit'à  fixer 
pour  la  décision  du  la  cause  est  celui  de  sa- 
voir si,  dans  le  ressort  de  la  Coutume  de  la 
Salle  et  Châtellenie  d'Ypres,  il  fallait,  dans  le 
cas  de  silence  de  cette  coutume,  s’en  rappor- 
ter de  préférence  aux  coutumes  générales 
dites  deurgaande  costuum,  et  aux  placards  et 
édits  du  souverain,  avant  d'avoir  recours  au 
droit  romain,  gesebreren  regt  ; 

Attendu  que,  quoiqu'il  ne  soit  pas  prouvé 
par  l'enquête  des  intimés  que  par  le  renvoi 
au  droit  écrit,  geschreven  régi,  inséré  dans 
l'homologation  de  ladite  coutume,  on  ÿ en- 
tendait par  cette  expression  la  coutume  gé- 
négale  dite  deurgaande  costuum , il  est  ce- 
pendant notoire  et-  de  jurisprudence  cons- 
tante en  Flandre , comme  dans  plusieurs 
autres  provinces  de  ce  pays,  que,  lorsque  la 
coutume  générale  se  prononçait  sur  un  cas 
non  prévu  par  quelque  coutume  particulière; 
celle  coutume  générale  exerçait  préférable- 
ment son  iiillucnee  sur  ce  cas  non  prévu;  de 
manière  qu’il  faut  croire  qne  celle  de  ces 
coutumes  particulières,  telle  que  celle  dont' 
il  s’agit,  qui  se  réfère  au  droit  écrit,  enten- 
dait, en  première  ligne,  la  coutume  générale 
dite  deurgaande  costuum , et  subsidiairement 
seulement  le  droit  écrit  , jurisprudence  en- 
seignée par  les  meilleurs  auteurs  et  attestée 
par  l’enquête  des  intimés.— <)n'il  résulté  de 
ce  qui  précède  que, dans  l'espèce,  il  s'agit  atr 
préalable  d'examiner  s’il  existe,  dans  les  cou- 
tumes générâtes  de  Flandre,  une  jurispru- 
dence établie  relativement  à la  question  qni 
divise  les  parties  ; 

Attendu,  quant  ù ce,  qne  l’un  ne  peut  con- 
tester qu’il  ne  soit  d'usage  en  Flandre  que 
la  communauté  se  continue  à défaut  d'inven- 
taire;—-Qi)e  cette  jurisprudence  se  trouve 
fixée  par  plusieurs  coutumes,  telles  que  cel- 


Décis.  105,.  n"  ' ; — Voet,  ad  pandeet.  Lib,  tit.  1», 
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les  de  la  ville  d'Ypres,  du  pays  de  Waes,  de 
Fumes,  de  Roulera  et  Uailleul  ; 

Attendu  que  si  quelques-unes  de  ces  cou- 
tumes uc  parlent  que  de  la  communauté  d'ac- 
quêts. l’on  ne  peut  raisonnablement  douter 
que  leurs  dispositions  ne  soient  applicables 
aux  communautés  universelles , surtout  si 
l'on  réfléchit  que  l'ensemble  des  disposition 
générales  des  coutumes  de  Flandre  n'an- 
nouce  rien  qui  puisse  taire  supposer  que, 
dans  leur  esprit.  Ut  continuation  de  la  com- 
munauté universelle  serait  restreinte  aux 
acquêts  ; — Qu'on  doit  le  croire  d'autaut 
moins  que,  dans  le  système  contraire,  ce  ne 
serait  plus  la  continuation  de  la  même  com- 
munauté qui  aurait  lieu,  mais  d’une  com- 
munauté différente  de  celle  qui  aurait  été 
établie  par  les  parties; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Bauutbauer 
entendu,  coutirme,  etc. 

Du  12  mars  1825.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
et  Devieschoudere.  \Y...s. 


PARTAGE.  — PnonismoN.  — Communauté. 
— Emet  bétroactif.  — Coutume.  • — 
Indivision.  — Héhitieus. 

La  déposition  de  l'arl.  815,  C.  civ.,  est  appli- 
cable au  cas  où  la  prohibition  du  partage 
résulte  d'une  convention  antérieure  au  Code 
civil. 

El  spécialement  : L'époux  supcrslit,  dont  les 
droits  sont  réglés  par  une  coutume  qui  crut 
que  pendant  sa  vie  certains  biens  de  la  com- 
munauté ne  puissent  être  partagés  entre  lui 
et  les  héritiers  du  prédécédé,  si  ce  n’est  de 
commun  accord,  peut  invoquer  C article  cité 
pour  sortir  d'indivision,  lors  surtout  que  la 
communauté  s’est  dissoute  après  la  publica- 
tion du  Code  civil. 

Rose  Ma  es  s'est  mariée  avec  Constantin 
Moerman,  snus  l'empire  de  la  Coutume  d'Ait- 
deuaerde.  Celui-ci  est  décédé  après  la  pro- 
mulgation du  Code  civil.  Sa  veuve  a recueilli, 
par  droit  de  communauté,  une  huitième  pttrt 
dans  une  maison  située  à Avclgem,  laquelle 
appartenait  au  dél'unl  pour  un  quart.  — Elle 
a cru  pouvoir  provoquer  le  partage  de  cette 
maison  ; mais  les  héritiers  de  son  mari  s'y 
sont  opposés,  invoquant  les  art.  5,  7 et  8, 
rubr.  22,  de  la  Coutume  d'Aiidcnaerde,  d’a- 
près lesquels  les  fonds  bâtis  doivent,  durant 
la  vie  de  l'époux  survivant,  rester  indivis  en- 
tre celui-ci  et  les  héritiers  du  prémourant, 
pour  être  loués  à leur  profit  commun , sans 
pouvoir  être  partagés,  si  ce  n’est  par  consen- 
tement mutuel.  Ils  ont  demandé  que  la  veuve 
edi  à concourt  c avec  eux  à 1a  location  du  la 


maison  dont  il  s'agit. — Cette  conclusion  a été 
accueillie  par  le  tribunal  de  Courlray,  et  la 
demande  en  partage  abjugée.  — En  cause 
d'appel,  la  V*  Moerman  a prétendu  que,  bien 
que  ses  droits  matrimoniaux  dussent  être 
réglés  par  la  Coutume  d’Audenaerde,  sous 
l'empire  de  laquelle  elle  avait  contracté  ma- 
riage, elle  pouvait  néanmoins,  pour  tout  ce 
qui  concernait  l'exercice  de  ses  droits,  invo- 
quer les  dispositions  des  lois  en  vigueur  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  et  no- 
tamment la  disposition  de  l’art.  815,  C.  civ., 
qui  proscrit  à jamais  toute  espèce  d'indivi- 
sion forcée,  par  le  motif  puisé  dans  la  loi  77, 
§ 20,  D.  de  leg.  2 ; Propinquorum  dùcordias 
tnaleria  communionissolct  cxcilare. — M.  Des- 
loop,  avocat-général,  n'a  point  partagé  cette 
opinion  ; il  a pensé  que  les  droits  des  mariés 
Moerman  avaient  été  irrévocablement  fixés 
dès  l'instant  du  mariage,  et  cela  non-seule- 
ment entre  ces  deux  epoux,  mais  encore  à 
l'égard  de  leurs  héritiers  respectifs  ; qu'au 
nombre  de  ces  droits  se  trouve  celui  qui 
compète  aux  héritiers  du  prédécédé,  de  ne 
pouvoir  être  contraints  au  partage  par  l'é- 
poux survivant  ; que  l'art.  815  ne  peut,  sans 
rétroactivité,  recevoir  son  application  à des 
conventions . expresses  ou  tacites,  formées 
antérieurement  à sa  publication. 

aruêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  de 
principe  certain,  confirmé  par  plusieurs  ar- 
rêts, qu’en  cas  d'existence  d'un  contrat  de 
mariage,  les  droits  des  époux,  tant  relative- 
ment a la  communauté  de  mariage,  que  quant 
aux  biens  délaissés  par  le  prédécédé,  doivent 
être  réglés  par  la  loi  en  vigueur  au  temps 
de  la  consommation  du  mariage  ; que  les 
parties  sont  même  d’accord  sur  ce  point,  à 
l'exception  toutefois  que  l'appelante  sou- 
tient , que  l'exercice  des  droits  matrimo- 
niaux, résultant  des  coutumes , est  subor- 
donné à la  loi  en  vigueur,  au  temps  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  et,  par  con- 
séquent, dans  le  cas  présent,  an  Code  civil  ; 
mais  que  les  droits  des  époux,  ainsi  que  les 
règles  concernant  l'exercice  de  ces  droits, 
sont  nés  et  fixés  depuis  la  consommation  dn 
mariage,  cl  que  les  dispositions  du  Code  civil 
relatives  aux  droits  des  époux  sont  seules 
applicables  aux  mariages  contractés  depuis 
la  promulgation  de  ce  code  ; que  suivant  les 
art.  5 et  7 de  la  rubrique  22  de  la  Coutume 
d'Audcnaerde  , tous  les  fonds  bâtis  , indivis 
entre  l'epoux  survivant  cl  les  héritiers  du 
prédécédé , doivent  rester  indivis  pendant 
leur  vie,  pour  être  loués  au  profit  commun. 
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sans  pouvoir  les  partager, à moins  de  consen- 
tement mutuel  ; 

Par  ces  motifs,  sur  l'avis  conforme  de  M. 
Desloop,  av.  gén.,a  mis  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  13  mars  18*3.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Mulle  et  Bcyens,  jeune. 

COMPÉTENCE.  — Dommages-  intérêts.  — 
Fleuve  navigable. — Ëclusier. — Molli». 

Les  tribunaux  son t incompétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  dommages-inlé- 
ri Ht  formée  par  le  propriétaire  d’un  moulin 
‘ à eau,  ri  tué  sur  un  fleuve  navigable,  contre 
l'éclusier,  employé  de  f administration  pu- 
blique, à raison  de  ce  que  ce  dernier  aurait 
fait  baisser  les  eaux,  à des  jours  autres  que 
ceux  déterminés  par  les  reglements  de  po- 
lice (i). 

Les  S"  Deniulie  et  Buyse-Deslée  sont  pro- 
priétaires de  plusieurs  moulins  à eau  sur  la 
Lys. — Le  S’  Deconinck  est  éclusicr  à Hurle  - 
beke. — Celui-ci  fut  assigné  par  les  premiers 
devant  le  tribunal  de  Courlray,  en  payement 
de  *,000  fior.,  pour  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  ce  qu'il  avait  fait  baisser  les  eaux 
de  la  Lys  le  1"  août  18*1,  élanl  un  mercredi, 
tandis  qu'un  reglement  de  police  lixe  pour 
cela  le  lundi  et  le  vendredi  de  chaque  se- 
maine.— L'éclusier  déclina  la  compétence  du 
tribunal  ; mais  le  déclinatoire  fut  rejeté.  — 
Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  réformé. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  : — Considérant  que,  dans  un 
Etat  bien  constitué,  la  séparation  du  pouvoir 
judiciaire  et  de  l'autorité  administrative  est 
indispensable  pour  le  maintien  du  bon  ordre 
et  pour  faciliter  la  marche  réglée  des  affaires 
publiques  ; que  conséquemment  il  est  de  la 
plus  haute  importance  pour  l'intérêt  général 
de  maintenir  soigneusement  cette  ligne  de 
démarcation,  de  manière  que  chacun  de  ces 
pouvoirs  se  borne  exactement,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  aux  matières  qui,  par 
leur  nature  ou  en  vertu  des  lois  existantes, 
sont  soumises  à sa  juridiction,  sans  que  l'un 
s'immisce  dans  les  affaires  dont  la  direction 
et  la  connaissance  appartiennent,  pour  les 
mêmes  causes,  à l'autre  ; — Que  les  eaux  pu- 
bliques et  les  rivières  doivent,  sansconlredit, 
être  rangées  parmi  les  objets  qui  sont  soumis 
à la  surveillance  de  l'autorité  administrative, 
et  à l’égard  desquels  celle-ci  est  cxclusive- 


(t)  Br., 23  fév.  1818,  et  les  notes;  25  mars  1819  ; 
12  fév.  et  13  oct.  1821  ; 1 " fév.  et  18  mai  1822. 
Dalloa,  t.  5,  p.  234  et  suiv. 


ment  compétente  pour  arrêter  telles  mesures 
et  prescrire  telles  dispositions  qu'elle  juge 
les  plus  avantageuses  et  utiles  dans  l'intérêt 
commun  des  habitants  ; — D'où  il  suit  que 
c’est  aussi  a l'autorité  administrative  que  doit 
appartenir  exclusivement  la  connaissance  des 
opérations  ou  actes  faits,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  par  ceux  à qui  une  partie  de 
l’autorité  ou  de  la  direction,  relative  aux 
mêmes  eaux  et  rivières,  a été  confiée,  par  la 
raison  que  si  l'on  admettait  que  les  tribunaux 
sont  également  compétents  pour  connaître 
de  pareils  faits,  il  pourrait  souvent  en  résul- 
ter une  confusion  et  des  confiils  dans  la  mar- 
che des  affaires  publiques,  ainsi  que  des  dé- 
cisions qui,  bien  que  basées  sur  les  principes 
qui  règlent  les  droits  des  parties  dans  les 
contestations  civiles,  pourraient  néanmoins 
être  en  opposition  avec  l'intérêt  public  et  les 
dispositions  ordonnées  par  l’autorité  admi- 
nistrative, et  avoir  ainsi  des  suites  préjudi- 
ciables ; — Que  le  fait  a raison  duquel  l'appe- 
lant, éclusier  à llarlcbeke,  a été  assigné  eu 
justice  par  les  intimés,  et  consistant  en  ce 
qu’il  aurait  fait  baisser  les  eaux  de  la  Lys  un 
mercredi,  tandis  que  les  jours  d'eau  basse 
sotfl  fixés  par  le  règlement  au  lundi  cl  ven- 
dredi de  chaque  semaine,  n’est  autrement  à 
considérer  que  comme  un  acte  fait  par  un 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ta  dont  la  légalité 
ou  illégalité,  selon  les  circonstances  qui  l'ont 
précédé,  est  uniquement  soumise  à la  déci- 
sion de  l'autorité  administrative,  mais  qui  ne 
peut  former  l'objet  d'un  examen  cl  d’un  juge- 
ment de  la  part  des  tribunaux,  puisqu'il 
n'offre  pas  un  différend  sur  le  droit  de  pro- 
priété ou  ses  suites,  dont  la  connaissance  est 
exclusivement  attribuée  au  pouvoir  judiciaire 
par  la  loi  fondamentale  du  royaume  ; — Que 
par  suite  le  tribunal  de  Courlray  a mal  jugé, 
en  rejetant  l'exception  d'incompétence,  pro- 
posée par  l'appelant , cl  en  ordonnant  aux 
parties  de  plaider  au  fond  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  infirme,  etc. 

Du  15  mars  18*3. — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Dcpage  et  Dcbavay. 

S 

MARIAGE.  — Clandestinité.  — Nullités 
relatives.  — Collatéraux.  — Possession 
d'état. 

Pour  que  des  collatéraux  puissent  critiquer 
un  mariage,  en  vertu  de  l’art.  1 9 1 , C.  civ., 
il  faut  quil  y ait,  cumulativement,  non-pu- 
blicité et  incompétence  de  l'officier  public. 
Ils  ne  peuvent  même  exceptionnellement,  cri- 
tiquer , comme  non  revêtu  des  formalites 
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voulues,  l'acte  de  mariage  qu'on  leur  op- 
pose pour  repousser  la  revendication  des 
biens  de  leur  parent. 

La  preuve  que  le  mariage  aurait  été  célébré 
clandestinement  et  hors  de  la  commune  de 
l'officier  de  l'étal  civil  est  frustra toire , si 
l'acte  porte  que  le  mariage  a été  célébré 
dans  telle  commune,  et  s'il  est  constant  que 
l’adjoint  qui  l'a  célébré  remplissait  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  dans  ladite 
commune  (i). 

Dans  tous  les  cas,  la  possession  d'état  de  l'en- 
fant né  de  ce  mariage  doit  faire  repousser 
les  collatéraux  revendiquant  contre  le  pire 
et  l'enfant  les  biens  de  la  mère,  surtout  s'ils 
l’ont  reconnu  comme  enfant  légitime  (s). 

Henri-Thomas  llénault  el  Caroline-Fran- 
çoise-José  plie -Dorothée  de  Marotte  ont  eon- 
traclé  mariage,  le  2 oct.  1806, devant  l'officier 
de  l’étal  civil  de  la  commune  de  Pontifias, 
lieu  du  domicile  de  la  future  épouse. 

Ce  mariage  fut  connu  de  la  famille  et  du 
public , et  dans  plusieurs  actes  Uéuault  a 
pris  la  qualité  dépoux  de  la  demoiselle  de 
Marotte.  — Un  enfant  issu  de  leur  union  a 
clé  présenté  à l'officier  de  l’état  civil  le  25 
fév.  1808,  et  il  a reçu  les  noms  de  Louis- 
Hcnri-Alexandre,  fils  de  Henri-Thomas  llé- 
nault et  de  Caroline-Françoisc-Joséphe  Do- 
rothée de  Marotte,  son  épouse.  — Cet  enfant 
a joui , avant  comme  depuis  le  décès  de  sa 
mère  (arrivé  le  3 fév.  1809),  de  la  possession 
constante  de  l'état  d'enfant  légitime  des  pré- 
nommés. — Après  ce  décès,  de  Marotte  d’Os- 
lin  el  sa  soeur  ont , dans  plusieurs  actes, 
traité  llénault  comme  intéressé  pour  une 
part  dans  les  affaires  de  famille.  — Néan- 
moins, par  assignation  du  19  fév.  1822,  ils 
ont  attrait  llénault  devant  le  tribunal  de  Uuy, 
aux  Uns  de  restitution  des  biens  composant 
la  succession  de  leur  soeur. 

llénault  leur  ayant  opposé  son  acte  de  ma- 
riage, ils  ont  prétendu  que  cet  acte  fourmil- 
lait d'irrégularités;  que,  parlant,  il  ne  faisait 
pas  preuve,  à leur  égard,  de  l'existence  d'un 
mariage  qui  put  être  opposé  à la  revendica- 
tion qu'ils  formaient  des  biens  de  leur  soeur, 
en  leur  qualité  d'héritiers  légitimes  et  na- 
turels. 

Voici  les  irrégularités  dont  ils  argumen- 
taient : 1 * le  double  du  registre  aux  actes  de 
l’état  civil,  pour  l'an  xtv,  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  lluy,  ne  se  trouve  pas  à la  mairie 
de  Pontifias;  2*  les  pièces  qui  doivent  être 
annexées  à l'acte  de  mariage  n'ont  pas  été 


fl)  Toullier,  t.  1",  n*  6*4.  V.  Vazeille,  t.  1“, 
n*  25 1 ; Paris,  Cass.,  31  avril  1824;  Grenoble,  27 
fév.  1817  ; Dalloz,  U 19,  p.  239. 
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déposées  au  greffe  du  tribunal;  3*  le  mariage 
n'a  pas  été  célébré  à l'ontillas,  ni  en  tout  au- 
tre lieu  où  l'officier  de  l'étal  civil  fut  compé- 
pétent  ; 4°  le  mariage  n'a  pas  été  céléhté  de 
jour  dans  la  maison  commune  ; 5’  il  n'a  pas 
été  célébré  en  présence  des  témoins  ; 6"  il 
n'y  a pas  eu  de  publications  aux  lieux  du  do- 
micile du  futur  époux  et  de  la  future  épouse  ; 
7*  on  n'a  pas  rapporté  le  certificat  de  non- 
opposition  de  l'officier  de  l'état  civil  de  la 
commune  d'Hannesche,  lieu  du  domicile  de 
llénault. 

Les  premiers  juges,  considérant  que  beau- 
coup de  ccs  irrégularités  n'étaient  pas  de 
nature  à entraîner  la  nullité  de  mariage, 
ordonnèrent  aux  demandeurs  de  prouver, 
1*  que  le  mariage  aurait  été  célébré  clan- 
destinement,- 2*  cl  dans  un  lieu  où  l’officier 
de  l'étal  civil  de  l'ontillas  n'avait  pas  de  qua- 
lité pour  procéder  à celle  célébration. 

llénault  s'est  rendu  appelant  de  ce  juge- 
ment ; il  a soutenu  que  la  preuve  ordonnée 
était  frustraloire , I*  parce  que  les  deman- 
deurs n'étaient  pas  recevables  à critiquer 
son  mariage  ; 2‘  parce  que  la  preuve  ordon- 
née était  prohibée  et  dans  tous  les  cas  ne 
serait  pas  de  nature  à entraîner  la  nullité  du 
mariage;  3*  parce  que  la  bonne  foi  des  époux 
suffirait  pour  que  le  mariage  produisit  ses 
elfcts  civils. 

La  fin  de  non-recevoir  était  fondée  sur 
ce  que  les  collatéraux  ne  peuvent  attaquer 
un  mariage  que  dans  les  cinq  cas  suivants  : 
1*  lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  ont  en- 
couru la  mort  civile  (art.  25)  ; 2*  lorsque  les 
époux  ou  l'un  deux  n'auraient  pas  l’âge  re- 
quis pour  contracter  mariage  (art.  144)  ; 
3*  en  cas  de  bigamie  (art.  149);  4*  en  cas 
d'inceste  (art.  161,  162, 163,  548)  ; 5"  lors- 
que le  mariage  n'a  point  été  contracté  publi- 
quement et  n'a  point  été  célébré  devant  l’of- 
ficier public  compétent  (art.  191). 

Or,  il  n'est  aucunement  question  , dans 
l'espèce,  des  quatre  premiers  cas.  Quant  au 
cinquième,  il  faudrait  la  double  condition  de 
la  non-publicité  et  de  l'incompétence  de  l'of- 
ficier de  l'élal  civil.  Or,  Smal  qui,  dans  l'es- 
pèce, a célébré  le  mariage  était  l'officier  pu- 
blic de  la  commune  de  Pontillus,  lieu  du  do- 
micile de  l'épouse. — La  Un  de  non-recevoir 
était  encore  fondée  sur  ce  qu'il  existait  un 
enfant  né  du  mariage  critiqué  et  que  cet 
enfant  avait  la  possession  d’état  d'enfant  lé- 
gitime et  devait  par  conséquent  jouir  de  tous 
les  effets  civils  du  mariage  de  ses  parents  ; 
d’où  suivait  qu'il  était  héritier  de  sa  mère  à 


(i)  Sic  Merlin,  Bép.,  v*  Mariage,  sect  4,  art.  1", 
quest.  3.  V.  l'arrêt  de  rejet  en  date  du  19  mal  1824. 
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l’exclusion  de  ses  oncles,  qui  des  lors  n’a- 
vaient aucun  intérêt  ué  à critiquer  le  ma- 
riage.— Enfin,  la  fin  (le  non-recevoir  était 
fondée,  sur  ce  que  l'art.  191.  ne  disant  point 
que  le  mariage  sera  nul,  mais  qu'il  pourra 
être  attaqué,  il  s’ensuit  que  la  loi  laisse  au 
juge  la  faculté  de  prononcer  ou  de  ne  pas 
prononcer  la  nullité,  suivant  les  circonstan- 
ces ; d'où  la  conséquence  que  la  nullité  n'csl 
pas  absolue  ; qu’elle  peut  donc  être  couverte. 
Or  le-,  collatéraux  ont , dans  divers  actes,  re- 
connu les  droits  de  Hénault,  etc. — Quant  au 
deuxieme  moyen  de  Ilénaull,  consistant  à 
soutenir  que  la  preuve  ordonnée  était  pro- 
hibée, il  observait  que  les  actes  de  l'étal  civil 
sont  des  actes  authentiques  contre  lesquels 
axeune  preuve  ne  peut  être  admise  (art. 
1341).  Or  l’acte  produit  énonce  que  le  ma- 
riage a été  célébré  en  la  commune  de  Ponlit- 
las  et  par  l'officier  de  l’étal  civil  de  celle  com- 
mune ; que  dans  tous  les  cas  la  preuve  or- 
donnée serait  irrélevantc  , puisque  . fut-il 
prouvé  que  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  de 
jour,  ainsi  qu’on  le  prétend,  il  n’en  résulte- 
rait pas  qu'il  ne  fa  pas  été  publiquement,  l.a 
publicité  ne  consistant  pas  dans  l'heure  à la- 
quelle le  mariage  a été  célébré,  mais  dans 
l'intervention  de  l’officier  publie  et  des  té- 
moins et  dans  l'inscription  sur  les  tables  de 
la  loi  (Merlin,  Qutst.  de  droit,  v*  Mariage,  § 3; 
Portalis,  exposé  des  motifs  ). 

Quant  à l'assertion  que  Smal , officier  de 
l’état  civil  de  Ponlillas,  aurait  célébré  le  ma- 
riage hors  de  cette  commune,  il  résulte  de 
la  combinaison  dcl'anciennccl  de  la  nouvelle 
législation  que,  relativement  à la  compétence 
de  l'officier  public,  il  faut  spécialement  s'at- 
tacher au  point  de  savoir  s'il  était  compétent 
quant  aux  personnes  plutôt  que  quant  au 
lieu  : qu’iei  c’était  l'officier  de  l’état  civil  du 
domicile  de  l’un  des  époux  et  que  l'acte  était 
porté  sur  le  registre  de  l’état  civil  de  ce  lieu. 

Le  troisième  moyen  reposait  sur  la  bonne 
foi  des  époux,  qui  n'était  pas  contestée  et  sur 
l’art.  202,  C.  civ. 

Les  intimés  ont  répondu  , qu'ils  étaient 
les  heritiers  légitimes  de  leur  sœur,  appelés 
par  la  loi  à défaut  d’ascendants  et  de  descen- 
dants ; que  si  les  appelants  prétendaient  les 
repousser  en  invoquant  des  droits  matrimo- 
niaux et  de  filiation,  c'était  à eux  qu'incom- 
bait la  preuve  de  l'existence  d’un  mariage  va- 
lable ; d'où  résultait  qu’eux,  intimés,  avaient 
le  droit  d'examiner  si  celle  preuve  était  at- 
teinte, cf,  par  conséquent,  si  les  formalités 
prescrites  pour  le  mariage  avaient  été  obser- 
vées.— Or,  disaient-ils,  l’acte  produit  par  les 
appelants  comme  acte  de  l'état  civil  consta- 
tant le  mariage,  n'étant  appuyé  ni  du  double 
qui  devait  en  avoir  été  tenu  (art,  40,  C.  civ.). 


ni  des  pièces  qui  auraient  dù  y être  cl  y res- 
ter annexées  (44,  75,  76, ) ni  de  celles  qui  de- 
vaient en  constater  les  publications  i l affi- 
ches préalables  (63,  04),  portant  d'ailleurs, 
dans  son  contexte  même,  la  preuve,  1'  que 
le  prétendu  mariage  aurait  été  publié  et  cé- 
lébré, et  que  les  actes  de  publication  et  de  cé- 
lébration auraient  été  dressés,  par  autre  que 
par  le  maire  de  la  commune  du  domicile  de 
l'un  des  futurs  époux,  sans  délégation  de  la 
part  du  maire.  (105,  192.  75,  décret  du  4 juin 
1806.  agi.  4);  2*  de  la  violation  des  art.  54, 
38,  59,  II,  09,  70,  Ç.  civ.,  il  y aurait  eu 
lieu  de  rejeter  cet  acte,  comme  preuve  du 
mariage,  lors  même  que  la  substance  do  la 
célébration  n'eut  pas  été  mise  en  litige  ; 
mais  que  les  intimes,  déniant  expressément 
et  formellement  que  mariage  eût  été  célé- 
bré entre  l'appelant  cl  celle  de  cujus  le  2 
uct.  180G,  à l’unlillas,  ou  bien  en  tout  autre 
lieu  où  l'un  des  futurs  époux  eût  son  domi- 
cile matrimonial,  et  où  Smal.  adjoint,  exerçât 
les  fonctions  d'officier  de  l’état  civil  ; qu'il 
l'eùl  été  de  jour,  dans  la  maison  commune, 
en  présence  des  quatre  individus  dénommés 
comme  témoins  dans  l'acte  produit , après 
des  publications  aux  domiciles  des  mêmes 
futurs  époux  , cl  le  certificat  de  non-opposi- 
tion par  l'officier  de  l'état  civil  d Haunesche 
rapporté,  tous  faits  sur  lesquels  l’acte  produit 
par  les  appelants  est  muet,  le  juge  d que,  en 
ordonnantaux  intimés  de  prouver;  1*  la  clan- 
destinité et  la  non-publicité  de  la  prétendue 
célébration  ; 2’  que  cette  prétendue  célébra- 
tion aurait  été  faite  ailleurs  que  dans  un  lieu 
où  l'ollicier  de  l'état  civil  de  l'outillas  aurait 
eu  qualité  pour  y procéder,  loin  d'infliger 
grief  aux  appelants  a,  au  contraire,  imposé 
aux  intimés  une  lâche  à laquelle  ils  pour- 
raient prétendre  se  soustraire,  en  rejetant  la 
preuve  du  mariage  sur  ceux  qui  allèguent  le 
mariage,  et  en  combattant  les  présomptions 
résultantes  de  l'existence  de  l'écrit  produit, 
par  celles  qui  résultent  des  nombreuses  dé- 
fectuosités tant  maléricllesqu'inlcllecluelles, 
cl  tant  intrinsèques  qu’extrinsèques  de  cet 
écrit,  soit  commeacte  de  mariage,  soit  comme 
acte  de  l'état  civil. 

XRRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l'art.  191 , C.  civ.,  les  intéressés,  actuelle- 
ment, ne  peuvent  attaquer  un  mariage,  que 
lorsqu'il  n'a  point  été  contracté  publiquement 
et  célébré  devant  l'ollicier  public  compétent; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l’appelant  re- 
présente un  acte  de  mariage  authentique  ; 
— Que  cet  acte  a été  dressé  par  Smal,  en  qua- 
lité d'adjoint  maire  de  la  commune  où  était 
alors  domiciliée  une  des  parties  contractantes; 
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qu'il  est  en  effcl  suffisamment  établi  au 
procès  que  ledit  Smal  exerçait,  à l’époque 
dudit  mariage,  ainsi  qu’avant  et  après,  les 
fonctions  d'oilicier  de  l'olal  civil  dans  la  com- 
mune de  l’outillas  ; 

Attendu  que  ledit  acte  a été  inscrit  dans 
le  registre  destiné  à le  recevoir,  et  qu’il  en 
conste  par  le  double  déposé  au  greffo  du  tri- 
bunal de  Huy,  qui  a été  remis  sous  les  yeux 
de  la  Cour  ; 

Attendu  qu'ensuile  dudit  mariage  il  est 
né  un  enfant  qui  a été  présenté  et  inscrit  à 
l’étal  civil  comme  enfant  légitime  en  prove- 
nant; que  pendant  toute  la  vie  de  la  mère, 
et  longtemps  après  sa  mort,  il  y a eu  pour 
l'enfant  et  pour  les  père  et  mère  possession 
d’état  constante  et  publiquement  reconnue  ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  concouru 
eux  mêmes  à cette  reconnaissance  publique, 
nnn-seulenmnl  par  plusieurs  lettres  particu- 
lières, mais  notamment  encore  par  un  acte 
de  transaction  passé  devant  notaire  le  23 
déccmbte  1817  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
qu'aucune  des  deux  causes  admises  par  le- 
dit arL  191,  pour  attaquer  un  mariage,  n’a 
existé  ; 

Attendu  en  outre  que , conformément  à 
l’art.  202  du  mente  code,  l’enfant  issu  du  ma- 
riage dont  il  s'agit  doit,  par  l'eüèlde  la  bonne 
foi  dans  laquelle  a vécu  sa  mère,  jouir  des 
elfels  civils  résultant  dudit  mariage,  et  suc- 
céder, par  conséquent,  à tous  les  biens  de 
celle-là,  A l'exclusion  des  intimés,  qui,  dès- 
lors,  sont  sans  intérêt  né  et  actuel  pour  ré- 
clamer lesdits  biens  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs, 
intimés,  non  recevables  dans  leur  action  et 
les  condamne  aux  dépens,  etc. 

Du  16  mars  1823. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1"  Ch. — PI.  MM.  Raikcm  et  Van  Mcenen. 

VOL.  — Chemin  public.  — Rci.  — Ville. 

l'art.  383,  C.  pén.,  qui  prononce  la  peine  de» 
travaux  forcé»  à perpétuité  contre  le»  vol » 
commis  dan»  les  chemins  public»,  s'applique 
au  ce»  où  le  vol  a été  commis  dan»  une  rue 
faisant  partie  d'une  grande  roule  (t). 

ABRf.T. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  385,  C.  pén.,  por- 
tant ; < Les  vols  commis  dans  les  chemins  pu- 
• blics  emporteront  également  la  peiue  des 
> travaux  forcés  à perpétuité  ; > 

Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 


est  absolue  et  générale  ; qu’elle  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  routes  qui  vont 
d’un  lieu  i un  autre,  et  celles  qui,  traversant 
les  villes  et  faubourgs,  ne  sont  que  le  pro- 
longement de  ces  routes  ; que  les  unes  et  les 
autres  sont  comprises  sous  le  nom  généri- 
que do  chemin»  publie» , employé  dans  ce! 
article  ; 

Attendu  que  la  sévérité  de  la  loi  a eu  pour 
but  de  protéger  la  sdrelé  des  voyageurs  ; 
que  s’ils  sont  plus  à portée  d’appeler  et  de 
recevoir  des  secours  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs que  dans  les  lieux  écartés  et  déserts, 
celte  circonstance  ne  peut  faire  aduiollru  des 
distinctions  puisées  dans  les  lofs  antérieures, 
qui  les  avaient  d’ailleurs  consacrées  par  des 
dispositions  expresses  que  le  législateur 
actuel  n’a  pas  reproduites;  — Qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  la  Cour  d'assises  de 

I.iége,  eu  déclarant  Gilles  S coupable 

d’un  vol  commis  la  nuit,  sur  un  chemin  pu- 
blic, près  du  font  des  Arches,  à Liège,  et  le 
condamnant  pur  suite  à la  peine  des  travaux 
forcés  à perpétiiilc,  u’a  pas  violé  la  disposi- 
tion du  l’art.  385,  C.  pén. 

l’ar  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  17  mars  1823.  — Liège,  Cb.  de  Cass. 
— Sect.  crim. — PI.  II.  Dereux. 


MARQUE.  — Contrefaçon.  — Similitude, 

Doit-on  considérer  comme  limitative  la  dis- 
position de  la  loi  du  22  germ.  an  il,  qui  dé- 
finit la  contrefaçon  de»  marques  que  les  fa 
bricanls  apposent  sur  leur»  produits  ? — 
Rés.  nég.  (Loi  du  22  grem.  an  n,  art.  17. 
Pour  qu'il  g ait  contrefaçon,  suffit-il  que,  sans 
t Ire  con/oi  me  à la  première,  la  deuxieme 
marque  présente  des  similitudes  qui  puissent 
donner  lieu  d des  méprises  de  la  part  du  pu- 
blic? — Iles.  alf.  (idem,  et  art.  G,  décret  du 
Il  juin  1 809  sur  l'établissement  des  con- 
seils de  prudlioiumes). 

Le  5 sept.  1816,  les  frères  Lamarche,  fa- 
bricants de  tabac  à Liège,  avaient  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  ladite 
ville  le  dépôt  tic  leur  marque,  représentant 
deux  lanciers  à cheval,  faisant  balle  et  allu- 
mant leurs  pipes. 

Les  S"  Régnier  et  C',  aussi  fabricants  de 
labac  a Liège,  ayant  appliqué  sur  leurs  pro- 
dixiis  une  empreinte  représentant  aussi  deux 
lanciers,  fifrenl  cités  gu  conciliation  par  les 
frères  Lamarche  et  renoncèrent  à faire  usage 


(«)  Sccits  Cas». , 8 avril  1815,  et  la  note.  Paris, 
8 f«*.  1859;  Carnot,  Art.  585,  n*  7.— -Legravcrcnd, 


n*  851  (t.  S,  p.  81).  Br.  Cass.,  12  aoôl  1837,  17  juil- 
let tüSO,  et  Liège,  17  jauv.  18A3. 
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de  cette  marque,  (Dais  sous  certaines  ré- 
serves. 

Une  autre  marque,  représentant  deux  ca- 
valiers armés  de  lances,  faisant  halle  et  allu- 
mant leurs  pipes  et  un  troisième  arrivant  au 
galop,  et  portant  cette  légende  : Manufacture 
de  H. -J.  Dumont- Regnier,  à Liège,  fut  dépo- 
sée par  les  S"  Regnier  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  le  25  sept.  1821,  et  ils  l'em- 
ployèrent ensuite  à marquer  leurs  tabacs. 

Les  frères 'Lamarche  se  plaignirent  de 
noureau  de  l'emploi  de  cette  marque,  et  un 
jugement  du  tribunal  de  I'*  instance  de 
Liège,  du  5 mars  1822,  ht  défense  auxS"  Re- 
gnier de  faire  emploi  tant  de  la  première 
marque,  à laquelle  ils  n'avaient  renoncé  que 
sous  réserves,  que  de  la  seconde.  — Les  mo- 
tifs de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 

< Attendu  qu'il  est  constanlque  la  vignette 
de  deux  lanciers  a été  adoptée  par  les  de- 
mandeurs pour  marque  particulière  des  ta- 
bacs de  leur  fabrique,  et  qu'en  conformité  de 
la  loi  du  22  germ.  an  u,  ils  en  ont  fait  le  dé- 
pôt au  grefle  du  tribunal  de  commerce  de 
Liège  le  3 sept.  1816,  pour  s'assurer  la  pro- 
priété de  celle  marque  ; — Attendu  qu'il  est 
également  constant  que  le  défendeur  a con- 
trefait ladite  marque,  en  imitant  la  vignette 
de  deux  lanciers;  qu’il  en  a fait  usage  en  dé- 
bitant, à la  faveur  de  celte  imitation,  des  ta- 
bacs provenant  d'une  fabrique  autre  que 
celle  des  demandeurs  ; — Attendu  que  la 
circonstance  que  le  défendeur  a apposé 
au  bas  de  la  vignette  des  deux  lanciers 
son  propre  nom  au  lieu  de  celui  de  G.  Lamar- 
che, n'a  pas  empêche  que,  sous  le  signe  plus 
apparent  des  deux  lanciers,  il  a pu  débiter 
et  faire  délivrer  aux  consommateurs  des  ta- 
bacs de  sa  fabrique  qu'on  croyait  être  ceux 
de  la  manufacture  des  demandeurs,  proprié- 
taires de  cette  marque,  qui  en  avaient  établi 
la  faveur,  et  que,  par  conséquent,  il  leur  a 
causé,  par  ce  fait,  des  dommages-intérêts 
qu'il  serait  difficile  de  calculer  ou  d’arbitrer; 
— Attendu  que  l’empreinte  figurant  trois  ca- 
valiers armés  de  lances,  dont  deux  en  halle 
allumant  leurs  pipes,  et  le  troisième  partant 
au  galop,  avec  la  rubrique  manufacture  de 
U. -J.  Dumont- Regnier,  à Liège,  que  le  dé- 
fendeur a,  par  acte  enregistré  le  25  sept. 
1821,  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Liège,  et  a déclaré  adopter  pour 
marque  de  ladite  fabrique  de  tabac  et  pour 
désigner  certaine  qualité  de  tabac  de  cette 
fabrique,  ne  présente  pas  une  différence  suf- 
fisante entre  celle  de  il  marque  de  deux  lan- 
ciers adoptée  depuis  1816  par  le  deman- 
deur, à cause  de  la  similitude  d’armes,  de 
position,  d'action  et  de  costume  de  ces  cava- 
liers lancien,  pour  que  des  consommateurs 


ne  puissent  s'y  méprendre.  — Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal,  vu  les  art.  16,  17  et  18  de 
la  loi  du  22  germ.  an  il,  les  art.  A,  5,  6,  7 et 
8 du  décret  du  11  juin  1809,  fait  défense  au 
défendeur  de  se  servir  de  la  marque  de  deux 
lanciers,  et  de  débiter  sous  icelle  des  tabacs 
d'une  fabrique  autre  que  celle  des  deman- 
deurs, lui  fait  également  défense  de  se  6ervir 
de  la  marque  des  trois  lanciers  ou  de  trois 
cavaliers  montés  et  armés  de  lances,  dont  il 
a déposé  l’empreinte  au  grell'e  du  tribunal 
de  commerce,  à Liège,  le  25  sept.  1821.  > 

Sur  l'appel,  les  S”  Regnier  ont  soutenu 
qu'il  ne  pouvait  y avoir  contrefaçon  de  mar- 
que que  là  où  se  rencontrait  le  fait  tel  qu'il 
est  délini  par  la  loi  en  ces  termes  : < La 
marque  sera  considérée  comme  contrefaite, 
quand  on  y aura  inséré  ces  mots  : façon  de... 
et  à la  tuile  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou 
d'une  autre  ville;  > qu'il  était  d'autant  moins 
permis  d'étendre  la  disposition  de  la  loi  que, 
d'après  l'art.  16,  le  fait  de  contrefaçon  donne 
lieu  à la  peine  du  faux  en  écriture  privée; 
qu'ainsi  il  ne  pouvait  y avoir  contrefaçon 
que  là  où  il  y avait  similitude  parfaite  entre 
les  deux  marques  proprement  dites  et  où  la 
seconde  présentait,  en  outre,  les  caractères 
déterminés  par  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'action  inten- 
tée par  les  intimés,  en  contrefaçon  de  leur 
marque,  avait  pour  objet  les  deux  marques 
dont  il  s'agit  au  procès;  que  les  appelants 
u'ayant  formellement  renoncé  à faire  usage 
d'aucune  de  ces  deux  marques,  les  premiers 
juges  ont  dû  nécessairement  faire  droit  aux 
deux  chefs  de  la  demande  qui  leur  était 
soumise; 

Attendu  que  la  première  de  ces  marques 
avait,  avec  celle  des  intimés,  une  ressem- 
blance suffisante  pour  faire  naître  des  mé- 
prises et  donner  le  change  au  public  ; que  si 
la  seconde  n'a  pas  les  mêmes  caractères  d'i- 
mitation, au  moins  est-il  certain  qu'elle  ne 
présentait  pas  des  dissemblances  assez  frap- 
pantes pour  faire  cesser  la  confusion  que  l'u- 
sage de  la  première  avait  produit  ; 

Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  du  22  germ. 
an  u définit  une  espèce  de  contrefaçon 
qu’elle  punit  d'une  peine  criminelle,  mais 
que  les  cas  particuliers  prévus  par  le  légis- 
lateur n'excluent  point  d'autres  espèces  de 
contrefaçon  qui,  sans  avoir  les  mêmes  carac- 
tères de  gravité,  peuvent  néanmoins  porter 
atteinte  aux  droits  d'autrui  ; 

Par  ces  motifs,  etadoplanl  au  surplus  ceux 
du  jugement  dont  est  appel,  confirme,  etc. 

Du  18  mars  1825.— Cour  d'appel  de  Liège. 
— lr*  Ch.  — PI.  MM.  Teste  et  Bellefroid. 
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FEMME  MARIÉE. — Coutume  d'Anvers. — 
Obligation.  — Nullité.  — Effet  ré- 
troactif. 

La  femme , mariée  tous  la  Coutume  d'Anvers 
qui  lui  donne  le  droit  de  révoquer  l’obliga- 
tion souscrite  par  elle  et  ton  mari,  n'a  pu 
exercer  ce  droit  à l'égard  d'une  pareille 
obligation  souscrite  après  la  publication 
du  Code  civil  (i). 

En  1816,  les  époux  B domiciliés  à An- 

vers, où  ils  avaient  contracté  mariage  dans 
le  temps  où  la  coutume  de  cette  ville  était 
encore  en  vigueur,  souscrivent  une  obliga- 
tion au  profit  du  S'  G habitant  la  même 

ville. — Dans  la  suite,  la  femme  B a voulu 

se  soustraire  à l'effet  de  cette  obligation,  en 
se  prévalant  de  l'art.  33,  chop.  SI  des  Cou- 
tumes d’Anvers,  intitulé:  Des  droits  concer- 
nant les  personnes  mariées,  ainsi  conçu  : Item 
ta  femme  non  marchande , ayant  signé  une 
obligation  arre  *on  mari,  peut  la  révoquer  ; 
cette  souscription  ne  lui  porte  aucun  préjudice, 
si  elle  n'en  a pas  profité,  i moins  que  l'obliga- 
tion n'ait  été  passée,  dans  les  formes  légales, 
devant  les  éclievins,  conjointement  avec  son 
mari.  Cet  article  contient  une  garantie  con- 
servatrice des  biens  propres  de  la  femme, 
contre  l'influence  maritale.  C'est  sous  la  foi 
de  cette  garantie  qu'elle  s'est  déterminée  à 
s'engager  dans  les  liens  du  mariage.  Il  est 
constant  en  jurisprudence  que  les  droits  sti- 
pulés par  contrat  de  mariage,  ou  qui  résul- 
tent des  coutumes  ou  statuts  alors  en  vigueur, 
doivent  avoir  leur  plein  et  entier  effet,  bien 
que  l'exercice  de  ces  droits  ne  soit  ouvert 
que  sons  une  nouvelle  législation  , qui  ne 
peut  agir  rétroactivement  au  préjudice  du 

droit  acquis.  Les  époux  B avaieul  même, 

par  leur  contrat  de  mariage,  expressément 
adopté  les  Coutumes  d'Anvers.  — Pour  le 

créancier  G se  présentait  l'observation, 

qu’on  ne  pouvait  confondre  les  droits  ma- 
trimoniaux, réciproques  ou  singuliers,  eutre 
les  époux  ou  leurs  héritiers,  avec  leurs  enga- 
gements en  rapport  avec  des  tiers.  Quand  la 
Coutume  d'Anvers  a statué  que  la  femme  ne 
contractait  qu'une  obligation  révocable,  elle 
s'est  fondée  sur  la  facilité  de  son  sexe  à signer 
trop-légèrement  des  engagements  dans  les- 
quels le  mari  ligure  comme  coobligé  ; mais 
c'est  là  un  défaut  de  capacité  que  la  coutume 
appréhendait  à l’égard  des  femmes  : la  cou- 
tume contient  ainsi  une  disposition  concer- 
nant l'état  et  la  capacité  personnels,  qui  sont 
des  objets  sans  cesse  du  domaine  de  la  loi 


(i)  V.  Br..  Cass.,  4 mat  1827;  Br„  18  fer.  1826; 
ballot,  18,  566. 


existante  et  soumis  aux  lois  futures.  Le  Code 
civil  qui,  par  son  art.  1390,  abroge  les  cou- 
tumes, lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient 
ci-devant  les  diverses  parties  du  territoire 
français,  ne  contient  plus  aucune  disposition 
pareille  à celle  de  la  Coutume  d'Anvers,  ni  a 
celle  du  droit  romain,  sous  le  titre  du  Séna- 
litsconsulle  Velléien,  qui  relevait  toutes  les 
personnes  du  sexe,  mariées  ou  non  mariées, 
de  leurs  engagements  comme  Cautions  d’au- 
trui (j).  Et  certes  on  ne  s'en  prévaudrait  plus 
avec  succès  aujourd'hui. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  bien  qu’il  soit 
vrai  que  les  époux,  en  adoptant  par  leur  con- 
trat de  mariage  les  Coutumes  d’Anvers,  aient 
acquis,  ri  contraclu»,  des  droits  civils  irré- 
vocables louchant  leur  communauté,  droits 
et  avantages  réciproques  qui  en  dépendent, 
on  ne  peut  cependant  en  dire  de  même  de  la 
faculté  conférée  à la  femme  mariée  par  l'art. 
35,  cliap.  Al  de  ces  coutumes,  de  pouvoir  ré- 
voquer ses  obligations  en  certains  cas,  puis- 
que la  disposition  de  cet  article  consiste  évi- 
demment en  un  statut  personnel,  ayant  pour 
objet  la  capacité  de  la  femme  de  s'obliger, 
laquelle  capacité  n’a  aucun  rapport  avec  les 
droits  et  avantages  réciproques  stipulés  entre 
époux,  mais  concerne  uniquement  les  obli- 
gations que  la  feriuue  pourrait  contracter 
avec  des  tiers  pendant  le  mariage  ; d'où  il 
suit  que  les  engagements  souscrits  par  elle, 
postérieurement  à la  publication  du  Code 
civil,  comme  dans  l'espèce,  peuvent  être  ap- 
préciés sans  effet  rétroactif; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  le 
1*'  av.  gén.  entendu  et  de  son  avis,  con- 
firme, etc.  • 

Du  20  mars  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch. — PI.  MM.  Vanvolxem,  père,  et  De- 
guchleneere.  W...8. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Composition. 

— Défendeur. 

Celui  qui  est  assigné  en  justice  à la  requête 
d'un  tuteur  est  recevable  à contester  la  lé- 
galité de  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille, du  chef  qu'à  la  distance  de  deux  ma- 
riamèlrcs  il  existait  d'autres  parents  qui 
n'ont  pas  été  convoqués. 

La  loi  investit  le  conseil  de  famille  du  droit 
de  nommer  un  tuteur  (art.  405,  C.  civ.)  ; elle 
établit  sa  composition,  en  déterminant  le  de- 
gré de  parenté  ou  d'alliance  de  ses  membres. 


(•)  V.  Merlin  , Kép.,  v*  Sénatusconsnlte  Velléien. 
Br.,  6 juill.  1822. 
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ainsi  que  la  distance  de  leur  demeure,  de  U 
commune  où  la  tutelle  est  ouverte  (art.  107). 
—Celle  disposition, quanl  à la  distance,  n'esl 
pas  toujours  absolue  ; le  juge  de  pais  peut 
permettre  de  citer  des  parents  plus  proches 
en  degrés  nu  de  mérites  degrés  que  les  pa- 
rents ou  alliés  présents,  bien  qu'ils  se  trou- 
vent domicilies  au-delà  de  deux  myriamèlres 
(art.  409  et  410). — Il  a en  quelque  sorte  une 
espèce  de  pouvoir  discrétionnaire  (art.  414 
et  suivants). — Ces  articles  ayant  principale- 
ment en  vue  l'intérél  du  mineur,  il  semble 
qu'il  n'y  a que  lui  qui  puisse  se  plaindre,  en 
cas  de  lésion,  que  le  conseil  de  famille  n'ait 
pas  été  composé  de  parents  désignés  par  la 
loi  ; mais  qu'il  ne  peut  appartenir  à un  tiers 
de  critiquer  la  légalité  de  cette  composition  ; 
les  débiteurs  du  mineur  ne  manqueraient 
pas  de  saisir  celle  occasion  pour  éluder  ou 
différer  le  pavement  à leur  égard.  Ne  doit-il 
pas  suffire  que  le  tuteur  soit  nommé  par  un 
acte  public  cl  authentique,  revêtu  des  formes 
extrinsèques  de  son  institution? — L'arrêt 
qui  suit  en  décide  néanmoins  autrement. 
arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  a , en 
sa  qualité  de  tuteur  de  la  mineure  Rosalie 
Mimiiéta,  assigné  l'appelant  à comparoir  en 
justice  ; qu'ainsi  l'appelant  ne  peut  valable- 
ment traiter  ni  contester  avec  lui,  s’il  n'est 
valablement  revêtu  de  cette  qualité; — Que 
par  conséquent  l'appelant  a intérêt  et  droit 
de  contester  ladite  qualité  dans  la  personne 
de  l'intimé,  s'il  y a matière  ; — Que  le  premier 
juge  .a  donc  infligé  grief  à l'appelant,  en  dé- 
clarant qu’il  n'était  point  qualifié  à s'opposer 
à la  légalité  de  la  composition  du  conseil  de 
famille,  qui  a'nommé  l'intimé  tuteur  ; 

Attendu  que  l'appelant  a posé,  en  fait,  que 
le  conseil  de  famille,  qui  a nommé  l'intimé 
tuteur  de  la  mineure  de  Meudiëta,  aurait  été 
illégalement  composé,  par  le  motif  qu'outre 
les  deux  premiers  membres  du  conseil  de  fa- 
mille, il  demeurait  encore  d'autres  parents 
ou  alliés  de  ladite  mineure  dans  la  distance 
de  deux  myriamèlres  de  la  commune  où  la 
tutelle  a été  ouverte; 


(i)  V.  Dalloz,  26,  420. 

(*J  Les  lois  56  et  37  IL  famil.  ercit.  dérident 
que  le  partage  fait  avec  un  héritier  putatif  n'est 
point  obligatoire,  parce  que  l’action  en  partage  ne 
renferme  point  un  aveu  que  l'adversaire  voit  eobe- 
ritirr  : Qui  familitr  erciscundœ  jndicto  agit , non 
confilelur  adversarium  sibi  esse  cohoercdem. — Gode- 
frui,  sur  le  non  confilelur , observe,  eed  supponit.  La 
supposition  n'est  point  un  objet  d’assentiment  ab- 
solu et  déterrait  é,  mais  un  acte  de  volonté  condi- 
tionnel, qui  u’admet  la  chose  qu'hypoibeliquemeni, 
autant  qu’elle  soit  vraie  ; de  la  v lent  que,  dans  la  uia- 


Par  ces  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu 
ctde  son  avis,  ordonne  a l’appelant  d'établir 
qu'au  moment  de  la  convocation  du  conseil  de 
famille  dont  il  s'agit  il  existait  encore,  dans 
la  distance  de  deux  myriamèlres  du  lieu  où  la 
tutelle  de  la  mineure  Mendicla  était  ouverte, 
d'autres  parents,  etc. 

Du  20  mars  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  ( h.  — Pf.  MM.  Vanboorde  et  Lefèbvre 
(de  Bruxelles).  W...B. 


PART  AGE.  — Transaction.  — Droit  ancien. 
— CoURTRAt. — IIOUROEOISIE. — SUCCESSEUR. 
— ItKTRlUlTIOX  ANNUELLE. 

Celui  qui,  après  avoir  transigé  sur  le  partage 
d'une  succession,  découvre  qu'il  avait  qua- 
lité et  droit  exclusifs  tl  l'égard  de  certains 
objets,  peut  revenir  de  la  transaction  (t). 

Le  droit  de  bourgeoisie  s'acquérait,  sous  la 
Coutume  de  Courtray , par  la  naissance. 
Il  était  conservé  ou  successeur  par  la  conti- 
nuation du  payement  de  la  rétribution  an- 
nuelle, bien  que  Cinscription  de  son  nom  au 
registre  de  la  bourgeoisie  n'ait  eu  lieu  que 
plusieurs  années  après  le  décès  de  Lduleur 
duquel  le  droit  est  dérivé. 

Jean-François  Declercq , fils  de  Jacques, 
bourgeois  forain  de  Courtray,  épousa,  lu  10 
fév.  1771,  Josèphc  Vandenberghe,  laquelle 
mourut  le  7 ocl.  1789.  Sa  surcession  fut  ré- 
glée entre  Jean- François  Declercq  et  ses  en- 
fants, par  deux  actes  de  transaction,  dont  le 
dernier  est  du  23  fév.  180fi.  — On  n’avait 
point  pensé  alors,  ni  par  conséquent  transigé 
sur  la  qualité  de  bourgeois  forain,  qu'avait 
acquise  ledit  Declercq  par  naissance,  qualité 
qui  a dû  exercer  son  influence  sur  la  succes- 
sion de  sa  femme,  en  lui  conférant  des  droits 
sur  ses  propres,  d’après  la  législation  de  la 
ville  et  Châtellenie  de  Courtray,  en  vigueur 
(1789)  lors  de  l'ouverture  de  eette  succes- 
sion. Declercq  prétendit  donc  que,  sans  avoir 
égard  susdites  transactions,  qu'on  lui  oppo- 
sait comme  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
l'aveu  (t)  de  succession  non  bourgeoise,  le 


nière  de  raisonner,  on  dit  souvent  supposito,  non 
concesso. — Il  est  à remarquer  que,  dans  les  Basili- 
ques, la  négation  dans  ladite  loi  37  ne  se  trouve  pas 
comme  dans  les  Pandectes  Florentines;  mais  le  texte 
latin  doit  l'emporter  sur  la  collection  des  lois  ro- 
maines traduites  en  Grec  à Constantinople,  sous 
l'empeieur  Basile  , qui , voulant  faire  disparaître  la 
gloire  legislative  de  Justinien,  fit  rédiger  ce  Recueil, 
en  ordonnant  d’y  supprimer  plusieurs  passages  de 
l’édition  latine  qu'il  avait  jugés  inutiles.  — Voyez 
IJuber , aux  Pandect.  tiv.  10,  lil.  2,  n*  3,  famil. 
erctsc.  et  liv.  2,  lit.  15,  n*  10,  de  irasuact. 
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partage  fût  ordonné  sur  le  pied  delà  coutume 
bourgeoise. — Declercq  ayant  établi,  confor- 
mément à un  jugement  interlocutoire  du  20 
janv.  1819,  qu’à  l'époque  de  son  mariage  avec 
Joséphe  Vandenberglie,  il  avait  la  qualité  de 
bourgeois  forain  de  Courtray,  le  tribunal  de 
Gaud,  par  jugement  du  18  juill.  1821,  écar- 
tant la  lin  de  non-recevoir,  adjugea  les  lins 
et  conclusions  telles  qu'elles  avaient  été  prises 
par  Declercq. — Eu  instance  d’appel,  ce  juge- 
ment a été  confirmé. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  la  non 
recevabilité  des  intimés,  résultant  des  deux 
transactions  invoquées  contre  eux  : 

Attendu  que  du  contenu  de  ces  pièces  il 
se  voit  clairement  que,  dans  l'opinion  des 
parties , la  mortuaire  de  Josèphc  Vanden- 
berglie,  leur  épouse  et  mère  respective,  de- 
vait être  envisagée  et  liquidée  comme  une 
mortuaire  non  bourgeoise,  mais  que  dans  ces 
actes  il  ne  s'est  jamais  agi  de  transiger  sur  la 
nature  de  cette  mortuaire  ; 

Attendu  encore  que  celte  erreur,  étant  une 
erreur  de  droit,  n'a  jamais  pu  nuire  à l'au- 
teur des  intimés,  puisque  dans  l'espèce  il  s'a- 
git de  damno  vitando,  savoir,  de  la  perte  des 
droits  qu'il  prétendait  avoir,  en  qualité  de 
bourgeois, sur  les  biens  tenant  le  côléet  ligne 
de  sa  femme  ; 

Au  fond  : — Attendu  qu’il  est  constant  , 
tant  selon  les  coutumes  générales  de  la  Flan- 
dre et  l’art.  !>G  du  règlement  invoqué  de  1734, 
que  d'après  le  droit  écrit , qu’en  Flandre  la 
bourgeoisie  s'acquérait  par  naissance  ; qu'il 
est  également  établi  au  procès  que  Jacques 
Declercq,  père  de  Jacques-François  (ordinai- 
rement nommé  François),  demandeur  primi- 
tif dans  celte  cause,  était  bourgeois  forain  de 
la  ville  cl  châtellenie  de  Courtray;  qu’ainsi, 
d'après  l’art.  97  du  prédit  règlement , ce 
François,  né  bourgeois  forain,  l'était  encore 
en  l’an  1734,  lorsqu'il  a atteint  sa  majorité  ; 

Attendu  que  , fût-il  vrai  que  d'après  les 
deux  Carolincs  de  Courtray  et  les  règlements 
de  1704  et  1734,  il  eût  encouru  la  déchéance 
de  plein  droit  et  pour  tous  effets  de  la  bour- 
geoisie.soit  faute  de  s'étre  failtempcstiveineut 
inscrire  au  registre  de  la  bourgeoisie,  ou  pour 
n’avoir  payé  la  rétribution  annuelle,  il  pou- 
vait néanmoins  être  rétabli  danssa  bourgeoi- 
sie, conformément  aux  art.  52  du  règlement 
de  1704,  et  98  de  celui  de  1754  ; 

Attendu  qu'il  conslede  l'extrait  du  regis- 
tre de  la  bourgeoisie  de  la  ville  et  Châtellenie 
de  Courtray,  joint  au  procès,  que  François 
Declercq  y est  annoté  comme  ayant  acquitté 
la  rétribution  annuelle,  en  qualité  de  bour- 
geois foraiu,  pour  i’aunée  1771,  pendant  la- 


quelle il  s’est  marié  avec  ladite  Josèphé  Van- 
denberghc , Sans  mention  précise  du  jour 
auquel  il  aurait  été  rétabli  et  inscrit  en  ce 
registre; — D’où  il  résulte  que,  puisqu’il  a 
payé  la  rétribution  de  l’annéé  1771  , pour 
i’anhée  entière,  il  doit  également  jouir  de  sa 
bourgeoisie  pour  toute  cette  année,  cl  ainsi 
être  censé  avoir  déjà  été  Inscrit  ou  rétabli 
dans  sa  bourgeoisie  à la  date  de  son  mariage, 
d'autant  plus  que,  tant  d’après  la  nature  de 
la  cause  que  selon  le  texte  et  l’esprit  des 
règlements  de  1704  et  1751  précités,  l’ins- 
cription ou  le  rétablissement  dans  la  bour- 
geoisie antérieure,  doit  avoir  l'effet  du  droit 
de  postliminie  ; 

Attendu  finalement  qu’il  cdnste  suffisam- 
ment ex  conglobatis  indiciis  qûe  ledit  Fran- 
çois Declercq,  inscrit  en  1771  an  registre  de 
la  bourgeoisie  invoqué,  est  en  effet  époux  et 
père  respectif  des  intimés,  bien  qu’il  se  trouve 
avoir  été  baptisé  suus  lé  dom  de  Jacques - 
François  ; 

Par  ces  mollis,  et  aucuns  de  ccttx  du  pre- 
mier juge,  M.  le  I*’  av.  géd.  entendu  et  de 
son  avis,  confirme,  etc. 

Du  20  mars  1825.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MÛ.  Verhaegen  , l’aîné  , et 
Dcguehteneere.  ÀV...8. 


TESTAMENTS  RÉCIPROQUES.  — Époux. 
— Gaiss  kittuüx. — Coutume  de  Flahdss. 
Acquêts.  — Viduité.  — Leus. 

Les  avantages  réciproques  de  survie  faits  en- 
tre deux  époux,  sous  le  Code  civil,  par  des 
testaments  séparés,  peuvent  «ortir  leurs  ef- 
fets, lors  même  que  les  droits  et  gains  nup- 
tiaux se  trouvaient  établis  par  leur  contrat 
de  mariage.  — Si  les  testaments  ordonnent 
de  comprendre  dans  le  partage  à faire  après 
la  mort  du  survivant  les  biens  qui  nuronl 
été  acquis  en  état  de  viduité,  ce  n'est  pas  là 
proprement  léguer  la  chose  d’autrui. 

17G0,  Mariage  des  époux  Dozautere,  sous 
la  Coutume  du  Franc  de  flrugesi — Il  est  sti- 
pulé, par  leur  contrat  anténuptial,  que  les 
biens  propres  tiendront  coté  et  ligne. — La 
communauté  des  choses  désignées  sera  par- 
tagée en  portions  égales , avec  l’avantage 
d'un  huitième  pour  l énoux  survivant. — Les 
acquêts  devront  Pèlrc  par  moitié. — Les  pré- 
lèvements de  la  femme  sont  fixés.  — L’époux 
survivant  aura  l’usufruit  de  la  moitié  des  pro- 
pres du  prédécédé.— En  1805,  lesdils  époux 
croient  pouvoir,  d'après  le  Code  civil,  se  faire 
réciproquement,  par  actes  testamentaires  sé- 
parés (art.  1097),  des  avantages  autres  que 
ceux  qui  avaient  été  réglés  par  le  contrat  de 
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mariage.  En  conséquence  ces  avantages  con- 
sistent. 1*  en  ce  que  le  survivant  conserve  la 
libre  disposition  de  la  communauté  , avec 
dispense  d'inventaire  et  de  caution  ; 2*  que 
le  partage  en  portions  égales  ne  doit  avoir 
lieu  qu'au  décès  du  survivant,  de  ce  qui  se 
trouvera  dans  sa  mortuaire  ; 5*  que  dans  ce 
partage  on  comprendra  les  acquisitions  que 
le  survivant  aura  faites  en  état  de  viduité. 
— Le  mari  étant  décédé  sans  enfants  le  12 
oel.  1803,  sa  veuve  conserva  la  possession  de 
la  totalité  des  biens,  et  vendit  même  un  im- 
meuble de  la  communauté,  en  vertu  du  tes- 
tament , sans  le  concours  des  héritiers  du 
mari.— Après  la  mort  de  la  V-  Dezautere,  en 
1808,  scs  héritiers  prétendent  que  leurs  in- 
térêts communs  doivent  se  liquider  sur  le 
pied  du  contrat  de  mariage,  dont  ils  soutien- 
nent l'immutabilité,  d’après  les  coutumes  de 
Flandre  en  vigueur  lors  de  sa  confection.  — 
D'ailleurs,  comment  le  mari  aurait-il  pu,  par 
son  testament,  appeler  scs  héritiers  au  par- 
tage des  biens  qui  auraient  été  acquis  par  sa 
femme  survivante,  sans  disposer  d'une  chose 
qui  n'a  jamais  appartenu  au  testateur?  Or, 
lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'au- 
trui, le  legs  sera  nul  (art.  1021,  U.  civ.;  § 4, 
Inil.  de  legalit).  — Les  héritiers  Dezautere 
répondent  qu’il  n'esldéfendu  par  aucun  texte 
du  droit,  soit  coutumier,  soit  écrit,  au  survi- 
vant, de  recourir  aux  avantages  conférés  par 
les  coutumes,  statuts  ou  usages,  ou  qui  résul- 
tent des  conventions  matrimoniales; — Qu’en 
exerçant  les  droits  que  contient  le  testament, 
la  veuve  a nécessairement  dd  renoncer  à 
ceux  qui  avaient  été  réglés  par  le  contrat  de 
mariage,  dont  l’immutabilité  a pour  objet  de 
conserver  les  droits  qui  pourraient  être  ac- 
quis à des  tiers  ; — Que  si  celte  prohibition 
était  absolue  il  l'égard  des  époux,  de  ne  pou- 
voir y faire  aucun  changement,  pas  même 
par  disposition  testamentaire,  ce  ne  pourrait 
être  là  qu'une  loi  d'ordre  public,  concernant 
la  qualité  et  capacité  des  personnes  ; or  ces 
sortes  de  lois  opèrent  sans  effet  rétroactif. — 
On  dit  qu'il  y a ici  legs  de  la  chose  d’autrui. 
Mais  c’est  la  une  erreur  palpable;  l’art.  1021, 
C.  civ.,  n'entend  pas  par  choie  d'autrui,  celle 
qui  appartient  à l'héritier,  comme  dans  le 
droit  romain  , qui  oblige  celui  qui  en  est 
grevé  d'acheter  la  chose  du  propriétaire,  ou, 
si  celui-ci  refuse  de  la  vendre,  d’en  payer  la 
valeur  au  légataire  (§  4.  in»l.  de  legalit). — 
Les  prétentions  des  héritiers  de  la  De- 
zautere ont  été  écartées  dans  les  deux  ins- 
tances (t). 


(i)  V.  dans  ce  recueil  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Bruxelles  du  4 Janv.  1817,  entre  les  heri- 
tiers Roela  et  Vandepiet,  dans  une  espèce  qui  a offert 


arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que , bien  qu’en 
Flandre  les  stipulations  par  contrat  de  ma- 
riage soient  irrévocables,  il  n’est  cependant 
pas  défendu,  sous  l'empire  du  Code  civil,  au 
survivant  des  époux,  de  renoncer  aux  avan- 
tages résultant  pour  lui  du  contrat  de  mariage, 
et  d’accepter  les  dispositions  faites  envers 
lui  par  le  testament  de  l’époux  qui  est  décédé 
le  premier; — Qu’ainsi,  dans  l’espèce,  la  veuve 
Dezautere  a pu  accepter  la  donation  ou  legs 
qui  lui  a été  fait  par  le  testament  de  son  mari 
prédécédé  du  21  juill.  1803,  donc  depuis  la 
publication  du  cltap.  9,  lit.  2,  C.  civ.;  et  qu’en 
acceptant  ce  legs,  elle  a,  par  ce  fait,  renoncé 
aux  stipulations  contractées  envers  elle  par 
le  contrat  de  mariage,  en  tant  que  les  dispo- 
sitions contenues  dans  le  testament  de  son 
mari  eussent  été,  soit  pour  le  tout,  soit  en 
partie,  contraires  audit  contrat  ; 

Attendu  que  Jean-Pierre  Dezautere  a,  par 
les  art.  2 et  5 de  son  testament,  légué  à sa 
femme,  en  cas  de  survie,  t la  pleine  et  libre 
jouissance,  l’usufruit  et  les  revenus  de  tous 
ses  biens , meubles  cl  immeubles , argent 
comptant,  actions  et  crédits,  qui  lui  appar- 
tiendraient au  jour  de  son  dérès,  et  qu’il  la 
dispense  de  dresser  un  étal  des  biens  à sa 
mortuaire,  de  donner  caution,  ou  de  rendre 
aucun  compte  de  ce  chef,  avec  pouvoir  de 
vendre  les  biens  provenant  de  son  cdté,  sauf 
qu’en  ce  cas  il  y aura  lieu  à récompense;  ceci 
néanmoins  sous  la  condition  insérée  art.  4 
dudit  testament,  qui-  tout  cc  qui  sera  trouvé 
en  la  morluairc  d’elle.  Y*  Dezautere  , serait 
partagé  en  deux  parts  égales,  dont  l’une  ap- 
partiendrait aux  héritiers  du  testateur,  ou  a 
celui  qu’il  lui  plairait  de  nommer,  et  l'autre 
moitié  aux  héritiers  de  sa  femme,  ou  à celui 
qu'elle  aurait  désigné,  sans  toutefois  vouloir 
préjudicier  aux  biens  immeubles  letiaui  cdté 
cl  ligne,  et  sauf  récompense  a l’égard  de  ceux 
qui  auront  été  alliénés;  » — Qu’il  en  résulte 
que  la  volonté  du  testateur  a été  d’établir  en- 
tre ses  héritiers  et  sa  femme  une  continua- 
tion de  communauté  des  biens  meubles  et 
conquéls,  meme  de  ceux  quelle  aurait  acquis 
fortuitement  durant  sa  viduité,  laquelle  com- 
munauté ne  viendrait  à cesser  qu’à  la  mort 
de  celle  dernière  , dispositions  qui  par  con- 
séquent étaient  contraires  au  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Dezautere,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  l’usufruit  des  meubles  et  des 
conquéls  ; 

Attendu  que  la  V*  Dezautere,  immédiate- 


4 décider  les  mêmes  questions.— L’arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  17  ocl.  1821  a décidé  la  deuxième 
question  en  sens  contraire.  V.  aussi  la  note. 
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ment  après  la  mort  de  son  mari,  s'est  empa- 
rée de  la  totalité  de  sa  succession,  qu'elle  l’a 
administrée  d’après  sa  seule  volonté , sans 
dresser  état  des  biens  ni  donner  caution; — 
Qu'elle  a même  vendu  une  maison  de  la  com- 
munauté, sans  la  participation  des  héritiers 
de  son  mari,  et  sans  rendre  compte  à ceux-ci, 
lesquels  ne  lui  ont  demandé  aucun  compte 
ou  partage  ; — D'où  résulte  évidemment,  vu 
la  concordance  des  faits  qui  se  rapportent  au 
même  temps,  l'acceptation  du  lestamcùl  et 
du  legs  conditionnel  qui  y est  contenu  ; 

Attendu  que,  d'après  l’art.  778,  C.  civ„ 
l'acceptation  tacite  et  celle  expresse  ont  le 
même  résultat,  et  qu’ainsi  celle  de  la  V*  De- 
zautere  est  devenue  inattaquable,  selon  l'art. 
783  de  ce  code  ; — Que,  d'un  autre  côté,  il  en 
est  de  nténte  à l'égard  du  testament  de  son 
mari,  qu'on  ne  peut  impugner  sous  prétexte 
qu'il  contiendrait  un  legs  du  bien  d’autrui, 
savoir  celui  de  sa  fcmfnc,  d'abord,  par  la  rai- 
son que  l’avantage  de  la  totalité  de  l'usufruit 
sur  son  chef  était  aléatoire,  et  encore  parce 
que.  dans  tous  les  cas,  la  prohibition  portée 
en  l'art.  1021,  C.  civ.,  n'est  applicable  qu'aux 
biens  d'un  tiers,  et  non  à ceux  de  l'héritier 
institué  ou  du  légataire  ; 

Attendu  enfin  que,  par  suite  de  ce,  il  de- 
vient indifférent  d’examiner  quels  auraient 
été  la  force  et  les  effets  des  actes  et  inven- 
taires faits  entre  parties,  après  la  mort  de  la 
V'  Dezautcre,  puisque  le  partage  des  biens 
trouvés  en  sa  mortuaire  a toujours  dù  avoir 
lieu  conformément  au  testament  de  son  mari, 
qu'elle  a accepté  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  confirme. 

(lu  20  mars  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2-  Ch. — PI.  MM.  Vanvolxem,  père,  et  De- 
gucbleneere.  W...s. 

I*  INTERLOCUTOIRE.  — Exécution.  — 
Appel.  — Mandat, 

2'  Preuve  testiuoniale.  — Serment  6UP- 

PLETOIRE. 

I‘  L'appel  du  jugement  qui  ordonne  une  en- 
quête est-il  non  recevable,  de  la  pari  de  la 
partie  qui  a assisté  à l' enquête  directe  et  fait 
une  contr'enquéle,  sans  protestations  ni  ré- 
serves (t)  ? — Rés.  ait.  (C.  pr.,  4SI.) 

2'  La  preuve  testimoniale  est-elle  admissible , 
pour  établir  que  des  billets  de  la  loterie 
hollandaise  n’ont  été  remis  qu’à  titre  de 
mandai  par  celui  à qui  ils  appartenaient  et 


(i)  Paris,  Cass-,  1"  soûl  1820;  Angers,  21  août 
1821.  V.  aussi  Liège,  11  juin  1828,  et  Gand,  3 
mai  1835. 


pour  continuer  à jouer  pour  son  compte  pen- 
dant son  absence,  lorsque  l'autre  partie  sou- 
tient qu’il  lui  a élé  fait  don  de  ces  billets  ? 

— .Rés.  a(T.  (C.  civ.,  1341  et  1985.) 

En  parlant  pour  les  Indes,  A...  remit  & 
B...  deux  billets  de  la  loterie  hollandaise, 
sur  lesquels  il  échut  un  prix  pendant  son  ab- 
sence. 

A son  retour  et  se  fondant  sur  ce  qu’il  n'a- 
vait remis  ces  billets  à K...  que  pour  jouer 
pour  son  compte  pendant  son  absence,  il  a 
assigné  B...  en  reddition  de  compte  et  en 
restitution  des  sommes  reçues. 

B...,  tout  en  convenant  avoir  reçu  les  bil- 
lels . a prétendu  que  A...  lui  eu  avait  fait 
cadeau. 

29  Mai  1820,  jugement  du  tribunal  de  Rot- 
terdam qui  admet  A...  à prouver,  par  té- 
moins , le  mandai  qu'il  disait  avoir  donné 

à R... 

Les  enquête  et  contr'enquéle  eurent  lieu, 
sans  protestations  ni  réserves  de  la  part  de  B... 

Statuant  au  fond,  le  tribunal  de  Rotterdam, 
condamna  B...  à rendre  le  compte  demandé 
et  à rembourser  les  sommes  reçues,  à charge 
par  A...  de  compléter  la  preuve  résultant  des 
enquêtes  par  un  serment  snppléloire. 

B...  a interjeté  appel  tant  du  jugement  in- 
terlocutoire, en  ce  qu'il  avait  admis  la  preuve 
testimoniale,  que  du  jugement  définitif. 

Mais  A...  a opposé  une  lin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  du  jugement  interlocutoire, 
résultant  de  ce  qu’il  avait  élé  exécuté  par 
B...  sans  protestations  ni  réserves,  et  celle 
fin  de  non-recevoir  accueillie  emportait  le 
fond. 

arrêt  [traduction). 

LA  COUB  ; — Considérant  que  la  fin  de 
non  recevoir  proposée  par  l'intimé  ne  repose 
pas  seulement  sur  ce  qu'il  n'y  a pas  eu  op- 
position à l’audition  des  témoins  autorisée 
par  le  jugement  du  29  mai  1820.  mais  en  ou- 
tre sur  ce  que  l'appelant  y a assisté  et  sur  ce 
qu'une  contr'enquéle  a eu  lieu  à sa  requête  ; 

Considérant  que  s'il  n'est  pas  pleinement 
prouvé  que  le  mandai,  que  l'intimé  soutient 
avoir  donné  à l’appelant  avant  son  départ 
pour  Batavia,  avait  pour  objet  de  continuer 
à jouer,  pendant  son  absence  et  pour  son 
compte , sur  les  deux  billets  dont  s'agit  au 
procès,  et  que  l’appelant  aurait  accepté  ce 
mandat,  il  existe  au  moins  de  graves  pré- 
somptions cl  que  l'appelant  n’a  pu  établir  la 
moindre  preuve  du  contraire  ; 

Qu'ainsi  il  y avait  lieu,  dans  la  cause,  de 
déférera  l'intimé  le  serment  snppléloire,  pour 
corroborer  la  preuve  par  lui  produite  du  fon- 
dement de  sa  demande  ; 
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Déclare  l'appelant  non  recevable  quant  il 
l'appel  qu'il  a interjeté  le  12  juill.  <822,  etc. 

Du  21  mars  1825.  — Cour  d'appel  de  La 
Haye.  — 3*  Ch. 


PAYS  DE  GUELDRE. — Dévolctiok  colti- 
miiiE.  — Expectative.  — Aboi  mon. 

La  Gueldre  était- elle  un  pays  de  dévolution  1 

— liés.  aff. 

Soui  l'empire  det  coutumes  de  ce  pays,  les  en- 
fants acquéraient- ils  définitivement,  par  la 
force  de  la  dévolution,  la  propriété  drs  biens 
de  leurs  père  et  mèrr,  au  moment  du  décès 
de  l'un  d’eux,  en  telle  sorte  que  le  survivant 
n'ait  pas  pu  disposer  de  ses  propres  biens, 
depuis  les  lois  abolilives  de  la  dévolution  1 

— liés.  nég. 

Jean- François  Schacken  et  Guillelmine 
Lauvvers  ont  contracté  mariage  dans  la  com- 
mune de  Wart,  régie  alors  par  l’ancien  statut 
de  la  Gueldre. 

Trois  entants  ont  été  le  fruit  de  celle  un  ion, 
qui  a été  dissoute,  avant  la  publication  des 
lois  françaises  , par  le  décès  de  Jean-Fran- 
çois Sctiaekeu. 

Sa  veuve  a,  par  testament  authentique  du 
22  mai  1817,  légué,  hors  part,  à Marguerite 
Schacken,  sa  tille,  un  quart  de  tout  ce  qui  ap- 
partiendrait à elle  testatrice  lors  de  son  dé- 
cès, lequel  est  arrivé  en  <818. 

Les  autres  enfants  Scliaeken  ont  alors  sou- 
tenu , que  leur  mère  n'avait  pu  disposer 
d'aucune  partie  de  scs  biens  ; qu’à  la  dis- 
solution du  mariage  ils  leur  avaient  été,  non 
pas  simplement  dévolus,  mais  succédés  et 
tellement  acquis  que  les  lois  des  8 avril  <791 
et  <8  vend,  an  tt,  abolilives  de  la  dévolution, 
n'avaient  pu  les  en  priver. 

Ce  système  avait  été  accueilli  par  les  pre- 
miers juges. 

Sur  l’appel,  le  conseil  de  l'appelante  a 
plaidé, qu'il.élail  constant  et  d'ailleurs  attesté 
par  Slockmans  et  par  M.  Merlin,  que  la  Gucl- 
dre,  dont  l'ancienne  coutume  doit  régler  la 
contestation,  était  un  pays  de  dévolution; 
qu'eu  droit,  dans  les  pays  de  dévolution, 
c'est  une  règle  générale,  qu’à  la  rupture  du 
lit,  la  propriété  des  enfants,  par  rapport  aux 
biens  dévolus,  n'était  qu'une  propriété  im- 
proprement dite  coutumière;  qu'elle  n'était 
nullement  pleine  et  entière  ; qu'elle  ne  don- 
nait aux  enfants  rien  d'actuel , rien  qu'ils 
pussent  céder  ni  transmettre,  mais  un  sim- 
ple droit  d’expectative  et  qu'ils  n’étaient  in- 
vestis de  la  propriété  que  par  le  décès  du 
survivant  des  époux  ; que  bien  loin  que  la 
Coutume  de  Gueldre  déroge  à cette  règle  gé-  j 


nérale,  pour  les  pays  de  dévolution,  elle  la 
confirme  , quant  aux  effets  de  celle-ci,  par 
ses  articles  combinés  <2  et  <3. 

Le  conseil  des  intimés  a répliqué,  que  des 
articles  < I et  55  du  lit.  20,  des  art.  <2  et  <5 
du  même  titre,  de  Part.  I",  S I*',  de  l'art.  1 1 
du  lit.  7 de  la  Coutume  de  Gueldre,  il  résul- 
tait qu'à  la  dissolution  du  mariage  par  décès 
de  l'un  des  époux,  les  eulanls  succèdent  im- 
médiatement à la  propriété  de  tous  les  im- 
meubles des  deux  époux,  l'usufruit  sauf  au 
survivant;  que  dans  le  duché  de  Gueldre, 
haut  quartier  de  Ituremonde  , la  jurispru- 
dence a constamment  été  affirmative  sur  ce 
point. 

AftllèT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
cinq  premiers  articles  du  $ Li , tit.  7 des  sta- 
tuts de  la  Gueldre,  que,  dans  le  quartier  de 
Ituremonde,  les  principes  généraux  que  le 
décès  donne  lieu  à l'ouverture  d’une  succes- 
sion, que  le  mort  saisit  le  vif,  étaient  reçus  ; 
que  l'art.  2 statue  que,  quoique  jusqu’alors 
il  fût  de  coutume  qu'aucune  transmission  de 
biens  immeubles  possédés  eu  usufruit  ne  s'o- 
pérait quaprès  le  décès  de  l'usufruitier  , ce 
nonobstant  et  malgré  celte  coutume,  doréna- 
vant les  successions  des  conjoints  échéraienl 
à la  rupture  du  lit  et  au  décèsdu  propriétaire; 
qu'il  suit  delà  que,  d'après  le  prétendu  an- 
cien usage  auquel  cet  article  déroge,  les  en- 
fants , loin  de  succéder  immédiatement  à la 
propriété  des  immeubles  de  leur  parent  sur- 
vivant , ne  pouvaient  au  contraire  succéder  à 
aucun  des  biens  même  du  prédevié,  qu'après 
le  décès  du  dernier  vivant  ; que  celui-ci  en 
conservait  la  possession  elj'usufruilfondiaire 
(erUiochl),  ainsi  appelé  parce  qu’il  était  joint 
à la  propriété  ; 

Attendu  que  si  dans  l'art.  <2  et  plusieurs 
autres  dudit  statut,  il  est  dit  que  le  survivant 
des  épdux  continue  de  posséder  les  biens 
matrimoniaux  et  les  acquêts  ou  conquéts , 
seulement  eu  usufruit,  et  que  la  moitié  en 
succède  cl  passe  immédiatement  sur  leurs 
enfants,  l'on  ne  doit  pas  inférer  de  ces  ex- 
pressions que,  par  le  décès  de  l'un  desépoux, 
les  enfants  acquièrent  d'abord  la  propriété 
irrévocable  et  transmissible  de  tous  les  biens, 
même  de  ceux  du  survivant,  contrairement 
au  principe  général  qu'il  n'y  a pas  de  succes- 
sion d'une  personne  vivante;  mais  que,  par 
rapport  aux  biens  du  survivant,  lesdits  arti- 
cles n'assurent  aux  enfants  qu'une  propriété 
coutumière  et  incertaine,  un  simple  droit  de 
dévolution  ou  d'expectative  d'y  succéder  en 
pleine  propriété  * en  cas  qu'ils  survivent  à 
leur  parent  usufruitier; 

Attendu  que  celle  dislincliou  entre  le  mode 
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de  transmission  de  la  propriété  des  biens  du 
prémourant  et  le  lien  dont  restent  viuculés 
ceux  du  survivant , résulte  évidemment  des 
art.  H,  12,  6 et  notamment  de  l'art.  15,  qui 
défend  expressément  au  parent  survivant 
de  vendre,  préver  ou  aliéner  la  propriété  des 
biens  provenant  de  son  cûlé.en  ajoutant  que, 
si  tous  les  enfants  viendraient  à lui  prédécé- 
der, ces  mêmes  biens  reviennent  ou  restent 
en  plein  droit  à ce  dernier  ; 

Attendu  que  d’apres  la  doctrine  de  diffé- 
rents auteurs  belpes,  attestée  parSlockmans, 
celait  un  point  de  jurisprudence  reconnu, 
que  la  Gueldre  était  un  pays  de  dévolution  ; 
que  ce  point  de  jurisprudence  a même  été 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  du  10  déc. 
1821  ; qu'en  conséquence  il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède  que  les  statuts  dudit  pays 
n’établissaient,  en  faveur  des  enfants,  sur  les 
imineubfeA  du  survivant,  qu'un  simple  droit 
d'expectative,  lequel  a cessé  par  la  publica- 
tion des  lois  abolitives  de  la  dévolution  ; — 
b oit  il  suit,  ultérieurement,  que  la  mère  des 
parties  ayant  survécu  à celle  publication  a 
pu  valablement  disposer  de  la  quotité  dis- 
ponible de  ses  propres  biens  en  faveur  de 
l'appelante  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à néant;  condamne  les  intimés  à laisser 
suivre  à l’appelante,  hors  part  et  par  préci- 
put,  un  quart  dans  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  provenant  de  Is  succession  de  la 
mère  commune  des  parties,  etc. 

Du  2 i mars  1823.— Coqrd'appel  de  Liège. 
— 2*  Cb.  — PI.  MM.  Zoude  et  Poneys. 

PÉREMPTION.  — Asbitkes.  — Poursuites. 

— Délai. 

Les  parties  en  cause  d'appel  étant  renvoyées 
devant  des  arbitres  auxquels  1er  pièces  ont 
été  remises  par  rappelant,  aux  termes  de 
l'art.  429,  C.  p r.,  il  y a lieu  de  prononcer 
contre  lui  la  péremption  d’instance,  si  les 
arbitres  n'ont  rien  fait,  et  que  l'appelant  ait 
discontinué,  pendant  trois  ans,  toute  espèce 
de  poursuite  devant  lesdils  arbitres  (i). 
arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  a,  par 
requête  du  I"  avril  18IG,  demandé  que  la 
cause  frtt  déclarée  périmée;  — Que  le  der- 
nier acte  de  la  procedure  est  un  avenir  du  12 
août  1812, donné  par  l'appelant  afin  de  nomi- 
nation d'un  autre  arbitre , nomination  qui 


fi)  Sic  Merlin,  Rép  , v*  Péremption,  scct.  1",  § 2, 
o*  2.  V.  BiocUc,  v'  Péremption,  n*  31 . — Carré-Chau- 
veau , n*  1419,  1421 . ttevnaud  , Péremption,  n®  63. 
f.  aussi  Paris  Cass.,  7 mars  1820;  Mongalvy,  n*S27. 


eut  ofleclivement  lieu  par  arrêt  du  17  sui- 
vant ; qu'ainsi  il  s'est  écoulé  trois  ans  huit 
mois  depuis  ledit  dernier  acte,  jusqu'à  la  de- 
mande en  péremption  ; 

Attendu  que  l'appelant,  défendeur  à celle 
demande,  ne  saurait  tirer  aucun  avantage  des 
circonstances  suivantes,  et  qui  consistent, 
1*  en  ce  que  la  Cour  avait  nommé  trois  arbi- 
tres, pour  examen  des  pièces  et  registres, 
concilier  les  parties,  sinon  donner  leur  avis, 
conformément  à l'art.  429,  C.  pr.  civ.;  2"  que 
l'appelant  a remis  les  pièces  aux  arbitres; 
3*  que  ceux-ci  n'ont  rien  fait  jusqu'à  présent, 
ni  donné  aucun  avis  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  peut  induire  de 
ces  circonstances  que  l'inaction  des  arbitres 
et  le  retard  dans  la  cause  ne  loi  seraient  pas 
imputables  ,'  puisque  l'art.  597  de  ce  code 
contient  une  disposition  pénale  pnurdiscon- 
liuualion  des  poursuites,  et  que,  d'après  l'art. 
599,  la  péremption  est  couverte  par  les  actes 
faits  par  l'une  ou  l’autre  des  parties,  avant 
la  demande  en  péremption,  et  qu'il  a été  au 
pouvoir  de  l'appelant  de  donner  avenir  pour 
demander  une  disposition  de  la  Cour,  ten- 
dante à faire  accélérer  l'instruction  de  la 
cause,  ou  même  de  fixer  un  délai  aux  arbi- 
tres , ce  que  l'appelant  n'a  point  fait  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  périmée  l'instance 
dont  il  s'agit  ; ordonne  que  le  jugement  de 
première  instance  de  Bruxelles  , du  28  juin 
1808,  sortira  effet;  condamne  le  défendeur 
aux  dépens,  tant  de  l'instance  périmée,  etc. 

Du  27  mars  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2’  Cb.  — PI.  MM.  Lefèbvrc  (de  Bruxelles) 
et  Zecb.  W...S. 


EFFET  DE  COMMERCE.  — Sicnature.  — 
Ff.mmf.  non  marchande.  — Contraint*  par 
corps.  — Acquiescement.  — Défaut.  — 
Exploit.  — Remise.  — Locataire. 

Lorsqu'une  femme  ou  fille  non  marchande , 
qui  a tiré  une  lettre  de  change,  est  assignée 
devant  le  tribunal  de  commerce , conjointe- 
ment avec  l'accepteur,  peut-elle,  ainsi  que 
ce  dernier,  demander  le  renroi  de  la  cause 
au  tribunal  civil  ? En  cas  de  négative,  qttid 
de  la  contrainte  par  corps  et  de  la  solidarité, 
relativement  à la  femme  ou  fille  signataire 
de  la  lettre  de  change  (*)  ? 

Lorsqu'aprcs  le  jugement  sur  la  compétence  il 
est  intervenu  une  condamnation  par  defaut, 
on  acquiesce  au  premier  jugement,  si  fon 


(«)  Ces  questions , comme  on  te  verra , n'ont  été 
jugées  qu’en  première  instance.  V.  Carré-Chauveau, 
n*  360. 
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plaide  let  moyens  d’opposition , sans  l'aire , 
ù l’audience  même , des  réserves  d’appel,  bien 
que  ces  réserves  soient  énoncées  dans  l'ex- 
ploit d'opposition  (i). 

Le  propriétaire  ou  principal  locataire  d'une 
maison  doit , à régard  des  snus-localaires, 
être  assimilé  à un  serviteur , pour  la  re- 
mise des  exploits,  dans  le  sens  de  l’art.  08, 
C.  pr.  (*). 

Le  23  juin  1822,  la  D"*  Desbilie  tire  de 
Nivelles  une  lettre  de  change  sur  le  S'  Des- 
bille, à Bruxelles  : celui-ci  l'accepte,  mais  la 
laisse  protestera  l'échéance.— l.c  S'  Devad- 
der,  porteur,  assigne  conjointement  les  sieur 
et  D"*  Desbille  au  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles.  Ces  derniers  cxcipenl  d’incompé- 
tence ; ils  invoquent  l'art.  115,  C.  connu., 
portant  que  la  signature  des  femmes  et  des 
filles  non  marchandes,  sur  lettres  de  change, 
ne  vaut,  à leur  égard,  que  comme  simple  pro- 
messe. Ils  soutiennent  que,  d'après  eet  arti- 
cle, il  est  vrai  de  dire  qu’ici  il  n'y  a point  de 
tireur,  et  par  suite  point  de  traite.  Ils  nient 
au  surplus  d'élre  marchands  (a).  — 7 Nov. 
1822,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  et 
ordonne  ;tox  deux  défendeurs  de  contester  à 
toutes  lins:  — < Attendu  qu'il  s'agit  au  procès 

> d'une  véritable  traite  ; que  les  tribunaux  de 
i commerce  connaissent,  aux  termes  de  l’art. 

> 052 , C.  comni.,  des  traites  entre  toutes 

> personnes  (i),  et  que  l'art.  115  n’a  pour  but 

> que  d'exempter  les  femmes  et  les  tilles  non 
» marchandes  de  la  contrainte  parcorps(s).  i 
—Ce  jugement  est  signiliéaux  défendeurs  le 
27  novembre  suivant,  avec  assignation  pour 
plaider  au  fond,  Les  assignés  font  défaut,  et 
sont  condamnés  solidairement  (s)  au  paye- 
ment de  l'cfTct  en  litige.  La  contrainte  par 
corps  n'est  pas  prononcée  contre  la  D"'  Iles- 
bille. — Opposition  de  la  part  des  S' cl  D11'  Des- 
bille. L'exploit  contenait  des  réserves  d'ap- 
pel contre  le  jugement  de  compétence  ; mais 


(0  V.  Merlin,  Quest.,  y"  Acquiescement,  p.  50,  § 9. 
(t)  Carré-Chauveau,  n-  301. 

(s)  Ce  déclinatoire  était  évidemment  non  fondé, 
dans  le  chefdu  Sf  Ileshille,  puisque  les  mots  de  l'art. 
113,  ne  vaut  à leur  égard  que  comme  simple  pro- 
messe, prouvent  clairement  que  c'est  là  une  excep- 
tion purement  personnelle  aux  femmes  et  tilles  non 
marchandes,  et  que  ta  lettre  de  change  subsiste  dans 
loulc  sa  force  à l’égard  des  autres  signataires  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  l’exception  de  l'article  cité. 
(V.  Locré,  sur  l'art.  113). 

(«)  Cela  ne  doit-il  pas  s'entendre  de  tomes  per- 
sonnes capables  de  s'obliger  commercialement  par 
te  contrat  de  change? 

(s)  Les  termes  généraux  de  l'art.  1 13  romportent- 
ils  bien  celte  restriction  ? Quoiqu'il  en  soit,  celte  dé- 
cision , même  relativement  i la  D11*  Desbille , peut 


ces  réserves  ne  furent  pas  répétées  à l'au- 
dience. — Les  moyens  d'opposition  se  bor- 
naient à arguer  de  nullité  l'exploit  d’ajourne- 
ment du  27  nov.  1822, en  ce  que  la  copie  avait 
été  remise  au  principal  locataire  de  la  maison 
où  les  S’  et  D"'  Desbille  occupaient  un  ap- 
partement.— 3 Déc.  1822,  jugement  qui  dé- 
boule ces  derniers  de  leur  opposition: — v At- 
tendu que  l'exploit  du  27  nov.  1822  a été  laissé 
au  Sr  Theys,  qui,  de  l'aveu  des  opposants, 
est  principal  locataire  de  la  maison  où  ils 
sont  domiciliés  ; — Que  le  vœu  de  l'art.  68, 
C.  pr.,  à l'égard  de  la  remise  de  l’exploit,  est 
rempli  toutes  les  fois  qu’il  existe  entre  la  per- 
sonne signifiée  cl  celle  qui  reçoit  l'exploit, 
des  rapports  tels  qu'ils  font  raisonnablement 
supposer  cette  remise  ; que  celte  circons- 
tance se  rencontre  dans  l'espèce,  et  que  d'ail- 
leurs il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence 
constante  que  les  principaux  locataires  sont, 
à l'égard  des  sous-locataires,  assimilés  aux 
serviteurs, dans  le  sens  de  l’art.  68,  U.  pr.  (v); 
— Attendu  que  les  opposants  n’ont  fait  valoir 
aucun  moyen  de  défense  au  fond,  malgré  l'or- 
donnance formelle  à eux  faite  par  le  tribu- 
nal, de  contester  à toutes  lins.  > — Les  sieur 
et  D"'  Desbille  ont  appelé,  tant  de  ce  der- 
nier jugement  cl  de  celui  par  défaut,  que  do 
jugement  de  compétence.  — Contre  ce  der- 
nier, les  appelants  ont  reproduit  les  moyens 
qu'ils  avaient  proposés  devant  le  premier 
juge  ; ils  ont  de  plus  déféré  à l'intimé  le  ser- 
ment décisoire , sur  le  fait  que  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit  contiendrait  supposition 
de  lieu. — Ils  ont  ethployé,  comme  griefs  à l’é- 
gard des  deux  autres  jugements,  le  moyen  de 
nullité  qu'ils  avaient  fait  valoir  en  première 
instance  contre  l'exploit  du  27  nov.  1822. — 
L’intimé  a soutenu  que  l’appel  du  jugement 
de  compétence  était  non  recevable, en  ce  que 
les  appelanlsavaient  acquiescé  à ce  jugement, 
en  plaidant  leurs  moyens  d'opposition,  sans 
protestation  ni  réserves  (s).  Quant  aux  deux 


sc  justifier  par  la  règle,  JVe  continentia  causer,  divida- 
lur , règle  consacrée,  pour  un  cas  semblable,  par 
Part.  837,  C.  cumin. 

(fl)  Il  ne  parait  pas  que , sur  l’opposiiion,  la  de- 
moiselle Desbilie  ait  critiqué  ce  jugement , sous  le 
rapport  de  ta  solidarité.  Cependant  ne  pouvait-elle 
pas  invoquer  l’art.  1 13,  et  soutenir  que,  puisque  sa 
signature  ne  valait  que  comme  simple  promesse  et 
que  la  solidarité  n’avait  pas  été  stipulée,  elle  ne  pou- 
vait éire  tenue  qu'à  payer  la  muilié  de  la  dette? 

(7)  V.  le  présent  Recueil,  Br.,  18  juill.  I8t7,  et 
Caen,  A mai  1813. 

(a)  L’arrêt  accueille  celle  fin  de  non-recevoir, 
mais  sans  Caire  la  moindre  mention  des  réserves  d’ap- 
pel contenues  dans  l'exploit  d'opposilion  , ce  qui 
pourrait  faire  naître  le  doute  que  la  Cour  ait  connu 
cette  circonstance. 


Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 27  mars  1825. 


577 


astres  jugements,  il  a conclu  à ce  que  l'ap- 
pellation fiU  mise  au  néant. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'intimé  a 
fait  assigner  les  appelants  devant  le  tribunal 
de  commerce,  en  payement  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit  au  procès  ; que  lesdils 
appelants  ont  proposé  l’exception  d’incompé- 
tence, et  que  celle  exception  ayant  été  reje- 
tée, ils  ont  été  condamnés,  par  jugement  de 
défaut,  au  payement  de  la  lettre  de  change 
préinenlionuéc  ; qu'ils  ont  formé  opposition 
à ce  jugement,  se  fondant  sur  ce  que  l'ajour- 
nement du  27  nov.  1822,  ainsi  que  le  juge- 
ment qui  s'en  était  ensuivi,  étaient  nuis  et  de 
nulle  valeur,  d'après  l’art.  68,  C.  pr.,  et  ont 
les  appelants  plaidé  leur  opposition  sans  pro- 
leslion  ni  réserve  ; — D’où  il  suit  qu'ils  ont 
volontairement  exécuté  le  jugement  par  le- 
quel le  tribunal  de  commerce  s'était  déclaré 
compétent,  cl  que,  par  une  conséquence  ul- 
térieure, l'appel  de  ce  jugement  de  compé- 
tence est  non  recevable;  qu'il  en  résulte  en 
autre  que  l’exception  d'incompétence  ne  peut 
plus  être  proposée  en  cause  d'appel,  puisque 
ledit  jugement  de  compétence  est  passé  en 
force  de  chose  jugée  ; 

Considérant  que  les  appelants  ont  déféré 
à l'intimé  le  serment  décisoire,  pour  appuyer 
leur  appel  du  même  jugement  de  compé- 
tence, d'autant  que  les  faits  qui  font  l'objet 
de  ce  serment  ont  un  rapport  direct  avec 
l’incompétence  du  tribunal  de  commerce,  et 
que  par  suite  l'appel  de  ce  jugement  n'étant 
pas  recevable,  le  serment  décisoire  dont  il 
s'agit  est  devenu  sans  objets  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  sans  avoir  égard  au 
serment  décisoire  que  les  appelants  ont  dé- 
féré 4 l'intimé,  déclare  l'appel  du  jugement 
du  7 nov.  1822  non  recevable;  — El  taisant 
droit  sur  l’appel  des  jugements  du  28  novem- 
bre et  du  5 décembre  1822,  adoptant  les 
motifs  du  premier  juge,  met  ledit  appel  au 
néant,  etc. 

Du  27  mars  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM et  Defrenne. 

S 

FAUX  AUTHENTIQUE.  — Acte  de  l’état 

CIVIL.  — ÉDIT  PERPÉTUEL. 

Le  faux,  commit  dans  un  acte  de  naissance, 
de  mariage  ou  de  décès , rédigé  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'édit  perpétuel  de 


(t)  V.  Br.,  13  mars  et  9 avril  1821  ; 6 avril  1822  ; 
Liège , 20  mar»  1824  ; Br.,  7 avrit  1841  ; Aix , 18 


1611,  est-il  punissable  de  la  peine  du  faux 

en  écriture  authentique  et  publique  1 

l.a  Cour  d'assises  de  Gand  avait  déclaré 
les  nommés  V...  et  C...  coupables  de  faux 
dans  divers  actes  de  naissance,  de  mariage 
et  de  décès,  rédigés  sous  l'empire  de  l'Edit 
perpétuel  de  1611,  et  les  avait  condamnés  à 
la  peine  du  faux  en  écriture  authentique  et 
publique. 

Y...  et  C...  se  sont  pourvus  en  cassation, 
pour  fausse  application  des  art.  147  et  148, 
C.  pén.,  soutenant  que  les  actesdans  lesquels 
le  faux  avait  été  commis  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  écritures  authentiques  et 
publiques. 

Ce  système  n'a  pas  été  accueilli.  L’arrêt 
qui  rejette  le  pourvoi  est  motivé  sur  ce  que 
l'art.  20  de  l’Édit  perpétuel  de  1611  ordonne 
qu'il  soit  ajouté  pleine  foi  aux  registres  con- 
tenant les  actes  de  naissance,  de  mariage  et 
de  décès,  ainsi  qu'aux  doubles  de  ces  regis- 
tres, sans  qu'il  soit  besoin  aux  parties  d'en 
faire  autre  preuve  ; en  sorte  que  ces  actes 
de  naissauce.de  mariage  eide  décès, doivent, 
sous  tous  les  rapports,  être  considérés  comme 
écritures  authentiques  et  publiques  ; d'où  il 
suit  que  la  Cour  d'assises,  en  déclarant  les 
réclamants  coupables  de  faux  en  écriture  au- 
thentique et  publique,  n’a  pas  violé  l’Edit 
perpétuel  cité,  et  que  par  suite  la  même  Cour 
n'a  pas  fait  une  fausse  application  des  art. 
147  et  148,  C.  pén. 

Du  27  mars  1825.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

S 


FAILLITE.  — Ouverture.  — Pavement. 

La  disposition  de  l'art.  442,  C.  comm.,  (por- 
tant que  le  failli , à compter  du  jour  de  la 
faillite,  est  dessaisi,  de  plein  droit,  de  l'ad- 
ministration de  tous  ses  biens) , se  reporte, 
non  pas  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite, 
mais  d l’époque  <1  laquelle  l'ouverture  de 
la  faillite  a été  fixée  par  le  tribunal  de  com- 
merce. — Aimi  les  créanciers  doivent  rap- 
porter à la  masse  les  sommes  ou  les  objets 
qu'ils  ont  reçus  en  payement  du  failli  avant 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  mais 
après  l'époque  d laquelle  l’ouverture  de  la 
faillite  a été  reculer. 

Plusicrs  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles 
avaient  déjà  décidé  ces  questions  pour  l'aflir- 
malive  (t).  Cependant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  adopta  le  système  contraire 


janv,  1823.  V.  loi  belge  interprétative  de  l'art.  442, 
C.  comm. 
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par  jugement  du  St  juill.  1833.  Ce  jugement 
a etc  réformé  sur  l'appel. 

ARiif.r  ( traduction). 

LA  COUR  : — Considérant  qu’il  résulte 
clairement  de  l'ensemlile  des  dispositions  lé- 
gislatives en  matière  de  faillite,  et  que  divers 
arrêts  de  cette  Cour,  dans  l'application  de  ces 
mêmes  dispositions,  ont  consacré  le  principe, 
que  l'art.  443,  C.  connu,  (lequel,  eu  égard  à 
la  généralité  de  ses  termes,  ne  souffre  aucune 
exception),  so  reporte,  non  pas  au  jour  de  la 
déclaration  de  la  faillite,  mais  à l'époque  à la- 
quelle l'ouverture  de  la  faillite  a été  fixée  par 
le  juge  compélonl,  et  cela  avec  cet  effet  que 
depuis  celte  dernière  époque , c’est-à-dire 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  le  négociant 
failli  doit  être  considéré  comme  ayant  été.  en 
vertu  de  la  loi,  dessaisi  de  I administration 
de  ses  biens,  et  comme  étant  devenu  incapa- 
ble de  faire  aucun  acte  translatif  de  pro- 
priété ; que  par  conséquent  tous  payements 
faits  par  le  failli  après  l'ouverture  de  la  fail- 
lite sont  généralement  nuis  et  de  nulle  va- 
leur, et  que  par  suite  les  sommes  payées  ou 
les  choses  données  en  payement  doivent  être 
rapportées  à la  masse,  au  profit  de  la  généra- 
lité des  créanciers  du  failli  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi 
au  procès,  par  le  billet  du  failli  S...,  en  date 
du  I!)  sept.  I. SKI,  sur  lequel  l'intimé  a mis 
son  acquit,  comme  en  ayant  reçu  la  valeur, 
que  le  payement  de  la  somme  de  1)31  llor. 
85  cent.,  ou  735  flor.  10  sous  courant  de 
Brabant,  a eu  lieu  postérieurement  au  16 
sept.  1819,  jour  auquel  l'ouverture  de  la  fail- 
lite de  Jean -Louis  S...  a été  fixée  par  juge- 
ment du  35  décembre  mente  aimée  ; 

Par  ces  motifs,  il.  l’av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis  , dit  que  le  payement 
de  631  llor.  85  cent,  fait  à l'intimé  est  nul  et 
de  nulle  valeur,  etc. 

Du  38  mars  1833.  — Conr  d’appel  de  Br. 
— 1’*  Cb.  — PI.  MM.  Demaret  et  Vanvolxem, 
81s.  S 


SERVITUDE. — Tour  ve  i' Echelle. — Indes  s. 

Le  proprietaire  d'un  fonde  non  bâti  qui  est  sé- 
paré de  l'héritage  voisin  par  un  éditaient 
existant  tur  la  ligne  de  séparation  des  deux 
propriétés,  est  tenu  de  souffrir  sur  son  fonds 
le  passage  des  ouvriers  avec  échelles  et  ma- 


(i) V.  surte  tour  de  l'échelle  cl  pour  l'affirmative, 
Bordeaux,  30  déc.  1836,  et  la  note.  Paillet,  sur  l'art. 
633 , C.  civ.  ; Pardessus,  des  Servitudes  , n*  --H  et 
337  ; Fourncl,  TV.  du  voisinage,  t.  3,  p.  431;  Solon, 
des  Servitudes  réelles , n*  340.  V.  Merlin , Rép., 


tériaux  indispensables  aux  réparations  du 
mur  el  des  toits,  sous  une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  que  ces  travaux  peu- 
vent occasionner.  Le  tour  de  l'échelle  est 
établi  comme  servitude  légale  par  le  Code 
civil  (<). 

Le  S'  Peelcrs  est  propriétaire  d'une  mai- 
son conlingtic  à la  basse-cour  du  S'  Vanba- 
gemlorcn, — Le  mur  cl  les  toits  de  cette  mai- 
son avaient  besoin  d'élrc  réparés;  mais  il  ne 
se  trouvait  d'autre  accès  que  par  la  basse- 
cour  voisine.  Le  premier,  sur  le  refus  du  se- 
cond, l'actionna, aux  lins  qu’il  etU  à souffrir  le 
passage  pour  les  ouvriers  avec  les  échelles, 
instruments  cl  matériaux,  sous  l'offre  de  payer 
le  dommage.  Il  se  fondait  sur  ce  que  la  loi, 
par  des  motifs  d'équité  puisés  dans  la  néces- 
sité actuelle,  assujéli!  les  propriétaires  a dif 
férentes  obligations  l'un  à l’égard  de  l'autre, 
indépendamment  de  toute  convention  (art. 
631 , C.  civ.)  Le  cltap.  3,  lit.  des  Servitude t 
établies  parla  loi,  qui  est  divisé  en  cinq  sec- 
tions, règle  les  diverses  espèces  de  servitudes 
légales  . parmi  lesquelles  la  secl.  5 traite  du 
droit  de  passage,  eu  statuant,  art.  683,  que 
le  proprietaire  dont  les  fonds  sont  enclavés, 
el  qui  n’a  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 
peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de 
ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héri- 
tage, à la  charge  d'une  indemnité  proportion- 
née au  dommage  qu'il  peut  occasionner. — La 
loi,  amant  par  la  généralité  de  ses  expres- 
sions que  dans  son  esprit,  embrasse  évidem- 
ment le  cas  dont  il  s'agit.  L'utilité  publique 
ou  communale,  ou  l'utilité  des  particuliers, 
font  l'objet  des  servitudes  établies  par  la  loi; 
il  est  aussi  important  de  ne  pas  voir  les  édi- 
fices tomber  en  ruine,  faute  d accès  pour  leur 
entretien,  qu'il  l'est  de  ne  pas  voir  les  terres 
condamnées  à une  perpétuelle  stérilité,  par 
cela  seul  qu'elles  sont  enclavées.  — Le  sieur 
Vanbageitdorcn  a défendu  la  liberté  natu- 
relle de  son  fonds  ; la  servitude  qu’on  pré- 
tend y exercer  ne  se  trouve  établie  ni  par 
une  convention  ni  parla  loi;  le  droit  de  pas- 
sage par  les  fonds  d'autrui  pour  la  réparation 
du  mur  et  des  toits,  comme  sous  le  nom  de 
tour  de  l’échelle,  n'esl  pas  au  nombre  des  ser- 
vitudes déterminées  par  le  Code  civil.  — Le 
seul  passage  que  la  loi  rend  obligatoire,  c'est 
celui  en  faveur  du  propriétaire  des  fonds  en- 
clavés, pour  l'exploitation  de  son  héritage  ; 
ce  droit  de  passage  dérive  de  la  situation  na- 


v*  Tour  de  Téchelle,  § 3 ; Touiller,  I.  3,  II-  Mit . Pour 
la  négative;  Garnier,  Act-poss.  p.  139, 9'  éd.  p.  137; 
Par»,  Cas».,  31  ocl.  1810  cl  31  avril  1813.  V.  Mer- 
lin, v*  Voisinage. 
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(urellc  des  lieux,  sans  que  la  main  de  l’homme 
y ail  conlrihué  ; au  ronlraire,  le  propriétaire, 
en  construisant  son  bâtiment  dans  l'intérieur 
de  son  fonds,  à quelques  pieds  de  distance 
du  fonds  voisin,  a pu  et  dû  se  procurer  ainsi 
sur  son  propre  fonds  le  passade  nécessaire 
pour  les  réparations  ; il  doit  se  l'imputer  d’a- 
voir atteint  la  ligne  séparative  des  deux  hé- 
ritages ; aussi  le  code  n'établit-il  point  cette 
espèce  de  servitude,  parce  que  ce  n'est  pas 
up  fonds  enclavé  sans  le  fait  de  l'homme,  et 
qu’il  ne  s'agit  point  de  (‘exploitation  d'un 
héritage,  que  la  loi  a uniquement  eue  en  vue. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  des 
déclarations  des  témoins  produits  par  l'in- 
timé, en  exécution  de  l’arrêt  interlocutoire 
du  10  liée  1822.  une  preuve  suffisante  que 
la  maison  dont  il  s'agit  au  procès  est  conti- 
guë à la  basse-cour  de  l'appelant,  et  que  l'in- 
finie  a besoin  de  passer  et  repasser  par  celle 
cour,  pour  faire  exécuter  les  réparations  né- 
cessaires au  toit  de  ladite  maison  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  fourni  aucune 
preuve  contraire,  et  qu’il  n'a  même  pas  cri- 
tiqué la  preuve  directe  ; . 

Attendu  que  lorsque  le  besoin  est  constaté, 
e|  que  l'intimé  offre,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par 
scs  conclusions , de  réparer  tout  dommage 
que  pourrait  soiiU'rir  l'appelant  par  le  passage 
d'ouvriers  par  sa  basse-cour,  celui-ci  ne  peut, 
sans  blesser  les  convenances  entre  voisins, 
et  même  l'équité,  refuser  la  demande  de  l'in- 
timé, et  qu’on  doit  appliquer  ici  la  maxime 
connue  en  droit  : Quoil  tibi  non  nocet,el  altcri 
prudes! , facile  eoncedendum  ; 

Par  ces  motifs,  continue. 

Du  28  mars  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Zcch  et  Jqnet.  «. 

CHASSE.  — Délit.  — Plainte.  — Partie 
civile. 

Le  ministère  public  n'a  qualité  pour  poursui - 
vre  la  répression  d'un  délit  de  chasse  en 
temps  non  prohibé  que  sur  la  seule  plainte 
du  propriétaire  (t)  ; il  n'est  pas  nécessaire 
que  celui-ci  se  constitue  partie  civile  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  39 
avril  1790.  en  établissant  que  l'action  publi- 
que pour  délit  de  chasse,  hors  le  temps  pro- 


(i)  Il  ne  peut  agir  d'office  qu’en  lerapa  prohibé. 
--  V.  Cass , tâ  fév.  1808.  Petit,  du  droit  de  chasse, 
1. 1**,  p.  385. 

(a)  Br.,  24  juill.  1823  ; Datlos,  t.  *,  p.  35. 


bibé,  n'est  recevable  que  pour  autant  qu'il  y 
ait  plainte  de  la  part  du  propriétaire  ou  autre 
partie  intéressée , ne  peut  avoir  attaché  à 
l'expression  plainte,  énoncée  à l’art.  8 de  la- 
dite loi , une  signification  plus  étendue  que 
celle  que  lui  donnaient  les  lois  eu  vigueur  à 
celle  époque  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'or- 
donnance de  1670,  non  modifiée  à cet  égard 
par  l’art.  5 du  décret  du  3 nov.  1789,  que  la 
signification  alors  attribuée  à la  susdite  ex- 
pression n'était  point  équivalente  à celle  de 
poursuite  , ainsi  que  le  soutiennent  les  ap- 
pelants ; — Qu'il  faut  doue  prendre  l'expres- 
sion plainte  dans  son  sens  naturel,  et  celui 
qui  est  le  pins  conforme  aux  principes  de  la 
justice  et  de  l'équité,  et  que,  d'après  l'art.  1” 
de  la  loi  du  50  avril  1790,  l'absence  du  con- 
sentement du  proprietaire  doit  être  consta- 
tée par  plainte,  pour  que  le  délit  existe,  et 
que, suivant  Part.  8,  la  peine  encourue  puisse 
être  prononcée  à la  demande  du  ministère 
public;  prétendre  que.  celle  demande  serait 
non  recevable,  si  la  partie  plaignante  ne  se 
constitue  pas  partie  civile,  c'est  exiger  plus 
que  la  lui  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'action  du  mi- 
nistère public  contre  les  appelants  a été  pro- 
voquée par  les  procès-verbaux  et  les  plaintes 
a lui  adressées  par  les  propriétaires  des 
fonds  sur  lesquelles  lu  délit  de  chasse  avait  été 
Commis  ; quainsi  la  présomption  d'un  con- 
sentement qu'admet  l'art.  8,  cesse,  et  le  mi- 
nistère public  a droit  d'agir  pour  l’applica- 
tion de  la  peine  ; 

Attendu  que  les  appelants  rcstcnlconvain- 
cus  d’avoir, le  19  sept.  1822,  chassé  sur  le  ter- 
rain d’autrui  sans  son  consentement; 

Attendu  que  l'art.  5 de  la  loi  du  30  avril 
1790  porte  : < dans  tous  les  cas,  les  armes 

> avec  lesquelles  la  contravention  aura  été 

> commise  seront  confisquées  > et  que  néan- 
moins le  juge  A quo,  en  condamnant  les  ap- 
pelants et  l'intimé  Woot  à l'amende,  a omis 
de  prononcer  celte  confiscation  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  armes  confis- 
quées, etc. 

Du  29  mars  1823.—  Liège,  Ch.  des  app. 
corr.  — PI.  MM.  Dewandre  et  Collignon. 


CHASSE.  — Plainte.  — Partie  civile.  — 
Ministère  rumic. 

Le  ministère  public  peut-il  poursuivre  un  in- 
dividu  pour  un  fait  de  chasse  en  temps  non 
prohibé,  »ur  une  simple  dénonciation  du 
propriétaire  du  fonds  et  sans  que  celui-ci  se 
porte  partie  civile  ? — liés.  alf. 

Pour  qu'il  y ail  plainte,  dans  le  sens  de  l’art. 
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8 de  la  loi  du  50  avril  1790.  faut-il  que  le 
propriétaire  du  sol  poursuive  la  réparation 
du  dommage  causé  («)  ? — Rés.  nég. 

On  a soutenu  la  négative  sur  la  première 
question  et  l'affirmative  sur  la  seconde,  en 
faisant  résulter  des  dispositions  de  l'art.  8 de 
la  loi  du  50  avril  1790  une  distinction  entre 
le  fait  de  chasse  en  temps  non  prohibé  elle 
fait  de  chasse  en  temps  prohibé. — Le  dernier 
constitue  un  délit  public,  dont  il  ne  dépend 
pas  du  propriétaire  du  sol  d'arrêter  la  pour- 
suite.* l’autre  ne  constitue  qu'un  délit  privé, 
puisqu'il  cesse  d'élrc  délit  quand  il  y a per- 
mission du  propriétaire;  d'où  la  conséquence 
que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  appartient 
exclusivement  au  propriétaire  du  fonds,  et 
que,  par  suite,  lorsqu'il  n'excrce  pas  cette 
action,  le  ministère  public  ne  peut  poursui- 
vre, même  alors  qu'il  y a dénonciation,  parce 
que  celle  dénonciation  n'étant  suivie  d'au- 
cune conclusion  du  propriétaire  ne  constitue 
pas  l’exercice  de  l'action.  On  a argumenté 
aussi  de  ce  que  l’art.  I"  prononce  cumulati- 
vement deux  peines  contre  le  délit  de  chasse 
en  temps  non  prohibé,  une  amende  envers  le 
trésor  et  l'indemnité  au  profit  du  propriétaire, 
et  l’on  a soutenu  que  ces  deux  peines  ne 
pouvaient  être  scindées  ; d'où  la  conséquence 
que,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  condamner 
à l'indemnité  envers  le  propriétaire,  il  ne 
pouvait  y avoir  lieu  à poursuite  tendant  à la 
condamnation  à l'amende. — On  a aussi  invo- 
qué la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
de  France,  qui  a constamment  décidé  que  le 
fait  de  chasse  en  temps  non  prohibé  ne  pou- 
vait être  poursuivi  d’office. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  cl  la 
Cour  supérieure  de  Liège  ont  rejeté  ces 
moyens,  en  raison  de  ce  qu'il  y avait  eu  dé- 
nonciation du  fait  par  le  propriétaire. 

arr£t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  30 
avril  1790,  en  établissant  que  l'action  publi- 
que pour  délit  de  chasse,  hors  le  temps  pro- 
hibé, n'est  recevable  que  pour  autant  qu'il 
y ait  plainte  de  la  part  du  propriétaire  ou  au- 
tre partie  intéressée,  ne  peut  avoir  attaché  à 
l’expression  plainte,  énoncée  à l'art.  8 de  la- 
dite loi,  une  signification  plus  étendue  que 
cèlle  que  lui  donnaient  les  lois  en  vigueur  à 
celle  époque  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  i'or- 


(1)  Br  . 21  juill.  1823,  et  18  déc.  1828,  20  jinv. 
1831  ; Mangin,  n*  131  ; Legraverend,  t.  1",  p 31. 


donnaucc  de  1670,  non  modifiée  à cet  égard 
par  l'art.  5 du  décret  du  5 nov.  1789,  que  la 
signification  alors  attribuée  à la  susdite  ex- 
pression n'était  pas  équivalente  à celle  de 
poursuite,  ainsi  que  le  soutiennent  les  ap- 
pelants ; 

Attendu  qu'il  faut  prendre  l'expression 
plainte  dans  son  sens  naturel  cl  celui  qui  est 
plus  conforme  aux  principes  de  la  justice  et 
de  l'équité;  que,  d’après  l'art.  I*'  de  la  loi  du 
50  avril  1790,  l'absence  de  consentement  du 
propriétaire  doit  être  constatée  par  plainte, 
pour  que  le  délit  cxistc.el  que,  suivant  l'art.  8, 
la  peine  encourue  puisse  être  prononcée  à la 
demande  du  ministère  public  ; prétendre  que 
celle  demande  serait  non-recevable  si  la  par- 
tie plaignante  ne  se  constitue  pas  partie  ci- 
vile, c'est  exiger  plus  que  la  loi  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'action  du  mi- 
nistère public  contre  les  appelants  a été  pro- 
voquée par  les  procès-verbaux  et  les  plaintes 
à lui  adressés  par  les  propriétaires  des  fonds 
sur  lesquels  le  délit  de  chasse  avait  été  com- 
mis; qu’ainsi  la  présomption  d'un  consente- 
ment qu'admet  l'art.  8 cesse  et  le  ministère 
public  a droit  d'agir  pour  l'application  de 
la  peine  ; 

Attendu  que  les  appelants  restent  con- 
vaincus d'avoir,  le  19  novembre  dernier, 
chassé  sur  le  terrain  d’autrui  sans  son  con- 
sentement ; 

Attendu  que  l’art.  5 de  la  loi  du  50  avril 
1790,  porte;  < dans  tous  les  cas  les  armes 
avec  lesquelles  la  contravention  a été  com- 
mise seront  confisquées , » et  que  néanmoins 
le  juge  à quo,  en  condamnant  les  appelants  à 
l’amende  à omis  de  pronononccr  cette  confis- 
cation ; 

l’ar  ces  motifs  et  vu  l'art.  19i,C.  d'insl.  cr., 
met  l'appellation  au  néant;  émendanl  le  ju- 
gement à quo,  en  ce  qu'il  a omis  de  pronon- 
cer la  confiscation  des  armes  avec  lesquelles 
la  contravention  a été  commise,  déclare  les- 
dites  armes  confisquées,  etc. 

Du  3 avril  1843.  — Liège,  Uh.  des  app. 
corr.  — PI.  M.  Dewandre. 


ACTE  RESPECTUEUX.  — Pboci-ration.  — 
Irrévérence. — Notification. 

Le  fils,  en  donnant  une  procuration  au  notaire, 
il  l'e/fel  de  faire  généralement  et  renouvelâ- 
tes actes  respectueux  envers  son  père,  pour 
contracter  mariage,  ne  remplit  pas  le  vœu 
de  la  loi,  surtout  s'il  n'est  pus  justifié  que  le 
notaire  ail  employé  les  diligences  convena- 
bles pour  faire  les  demandes  de  conseil  ou 
père  en  personne.  Ce  ne  sont  pas  là  des  de- 
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mandes  respectueuses , dans  le  sens  du  Code 

civil  (i). 

Il  n'en  est  point  des  actes  respectueux 
comme  des  exploits  d'ajournement  ou  des 
protêts  de  lettres  de  change  : c'est  pour  avoir 
méconnu  cette  vérité  que  l'arrêt  suivant  a 
vengé  l'honneur  et  le  respect  que  le  code 
commande  aux  enfants  envers  leurs  parents, 
spécialement  lorsqu'il  s’agit  de  s'unir  par  les 
liens  du  mariage,  qui  est  l'une  des  grandes 
époques  de  la  vie  de  l'homme,  et  qui  décide 
souvent  du  bonheur  ou  du  malheur  de  toute 
une  postérité  (t). 

Monsieur  Yanderdilft,  llls,  voulant  contrac- 
ter mariage  , donna  procuration  au  notaire 
Mataigne,  atin  de  notifier  à son  père  et  de 
renouveler  les  actes  respectueux  requis  par 
la  loi. — Les  actes  respectueux  furent  notifiés 
les  il  oct.,  12  nov.  et  13  déc.  1822.  Lors  des 
deux  derniers,  monsieur  Yanderdilft,  père, 
ne  se  trouvait  pas  chez  lui. — Ayant  formé  op- 
position au  mariage  de  son  fils,  et  assigné  en 
mainlevée  de  cette  opposition, monsieur  Van- 
derdilft,  père,  soutint , que  les  actes  respec- 
tueux étaient  irréguliers,  en  ce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  été  signifiés  de  mois  en  mois,  ainsi 
que  l'exige  l'art.  132  du  code,  puisque  le  pre- 
mier était  du  1 1 octobre,  que  le  second  n’a- 
vait été  notifié  que  le  12  novembre,  et  le  troi- 
sième que  le  13  décembre. 

3 Fév.  1825,  jugement  qui  écarte  ce  moyen, 
sur  le  motif  que  la  loi  n'exige  pas  que  le  se- 
cond acte  respectueux  soit  signifié  rigoureu- 
sement le  même  jour  où  le  mois  expire;  qu’il 
suffit  qu'il  y ail  un  mois  d'intervalle. 

Sur  l’appel,  monsieur  Yanderdilft,  père, 
avait  été  admis  à prouver  que  l’on  avait  choisi, 
à dessein , le  moment  où  il  n'était  p3S  chez 
lui,  pour  lui  notifier  les  second  et  troisième 
actes  respectueux,  et  il  a fait  entendre  des 
témoins  et  interroger  son  fils  sur  faits  et  arti- 
cles ; mais  il  parait  que  la  Cour  n’a  pas  trouvé 
la  preuve  concluante , car  elle  n'a  pas  basé 
son  arrêt  sur  cette  preuve;  elle  s'est  attachée 
aux  deux  moyens  pris , le  premier  de  ce  qu'en 
donnant  par  une  seule  procuration  le  pou- 
voir de  notifier  les  trois  actes  respectueux, 
monsieur  Vanderdilfl,  fils,  avait  manifesté 
l'intention  de  n'avoir  aucun  égard  aux  con- 
seils que  pourrait  lui  donner  son  père,  après 


le  premier  ou  le  second  de  ces  actes,  ce  qui 
était  un  manque  de  respect;  le  second,  sur 
ce  qu'il  n’était  nullement  constaté  que  le 
notaire  eût  fait  les  démarches  qu'il  aurait  pu 
faire,  pour  arriver  3 parler  à monsieur  Van- 
derdilft,  père. 

ARRÊT  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’intérêt  des 
mœurs  publiques  exige  que  les  fonction- 
naires chargés  de  l'execution  des  lois  appli- 
quent scrupuleusement  celles  qui  prescrivent 
le  respect  dû  aux  parents  par  les  enfants,  afin 
de  maintenir  ainsi  l'autorité  paternelle,  sans 
néanmoins  porter  atteinte  à la  faculté  de 
contracter  mariage  conférée  par  la  loi  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  551,  C.  civ.,  les 
demandes  de  conseil, que  lesenfants  majeurs 
sont  tenus  de  faire  à leurs  parents  avant  de 
contracter  mariage , doivent  être  faits  par 
actes  respectueux  et  formels  ; d'où  suit  que 
les  actes  ou  devoirs  concernant  ladite  de- 
mande de  conseil,  qui  porterait  atteinte  à ce 
respect  dù,  doivent  infecter  lesdils  actes  et 
en  faire  prononcer  la  nullité,  tant  d'après  les 
termes  que  d'après  l'esprit  de  la  loi  ; 

Attendu,  en  outre,  que  du  texte  et  du  sens 
de  l'art.  154,  C.  civ.,  il  résulte  suffisamment 
que  ce  n’est  point  assez  de  notifier  les  actes 
respectueux  au  domicile  des  parents , mais 
qu'il  faut  au  moins  que  les  notaires  requis 
lassent  les  démarches  raisonnablement  né- 
cessaires pour  pouvoir  remettre  à la  personne 
des  parents  les  demandes  de  conseils  de  la 
part  des  enfants  , puisqu'au  vœu  dudit  arti- 
cle les  notaires  sont  tenus  de  faire  mention, 
dans  leur  procès  verbal , de  la  réponse  des 
parents  ; 

Attendu,  dans  l’espèce,  que  le  notaire  Ma- 
taigne a reçu  de  l'intimé  une  simple  procura- 
tion, à l’effet  de  faire  généralement  et  de  re- 
nouveler tous  les  actes  respectueux  requis 
d'après  l'art.  152,  C.  civ.,  au  lieu  d'attendre, 
sur  chaque  demande,  le  bon  conseil  que  son 
père,  l'appelant  en  cause,  aurait  pu  lui  don- 
ner, concernant  le  mariage  projeté,  et  afin  de 
délibérer,  s'il  y avait  lieu  à un  nouvel  acte 
respectueux  ; 

Attendu  que  telle  manière  d’agir  doit  être 
envisagée  d’autant  plus  irrévércntielle,  que 
ladite  procuration  se  trouve  en  tête  de  l'acte 


(t)  Sic  Rouen,  19  mars  1828;  Pari»,  Casa.,  24 
déc.  1807  ; Caen,  Il  avril  1822  et  24  fév.  1827. 
Pezzani , lies  empêchements  du  mariage , n*  350  ; 
Carré,  n*  508,  quaicr.  V.  aussi  Caen,  12  déc.  1812, 
et  Montpellier,  1"  juill.  1817;  Toullier,  n‘  494; 
Duranton.  2,  n"  410;  Vazeille,  n*  136;Biocbe, 
v*  Actes  respectueux , »•  39  ; Lyon  , 22  avril  1812, 
et  la  note  ; Dalioz,  19, 176. 

PASIC.  BELGE.  — VOL,  V.  TOU.  11. 


(•)  Sous  l'ancien  régime,  les  enfants  ne  pouvaient 
intenter  une  action  en  justice,  A charge  de  leurs  pa- 
rents, sans  avoir  demandé  du  juge  te  veniam  agendi, 
qui  s’accordait  régulièrement,  beghevriel,  insl.  du 
droit  Belgique,  part.  1",  lit.  2,  § 27,  art.  3. 
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de  Dolilicalion  faite  à l'appelant:  que  d'après 
cela,  il  est  aisé  de  se  convaincre  que  l'intimé 
avait  déjà  pris  la  résoluliou  d accomplir  suo 
dessein,  relativement  au  mariage,  quelle  que 
fût  la  réponse  de  sou  père  sur  le  conseil 
demandé  : 

Attendu  qu’il  ne  conste  nullement  des  pro- 
cès-verbaux du  notaire  Mitaigne,  touchant  les 
exploits  faits  par  lui,  en  vertu  de  ladite  pro- 
curation, qu’il  ail  employé,  lors  du  renouvel- 
lement des  deux  dernières  demandes  de  con- 
seils, les  démarches  convenables  pour  pou- 
voir approcher  de  l’appelant,  cl  lui  présenter 
en  personne,  d’une  manière  respectueuse, 
les  demandes  commandées  par  la  loi  ; d'où 
résulte  que  non-seulement  la  première  de- 
mande du  Il  octobre  dernier,  mais  encore 
les  deux  dernières  demandes  de  conseil,  doi- 
vent être  considérées  comme  n'ayant  pas  été 
faites  par  des  actes  ic.-,pcctueux  de  la  na- 
ture de  ceux  requis  par  la  loi  ; parconséquent 
qu’ils  sont  irréguliers  et  de  nulle  valeur  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  I”  av.  gén.  entendu, 
déclare  nuis  et  de  nullu  valeur  les  préten- 
dus actes  respectueux  de  demande  de  con- 
seil, etc.  (r). 

Du  3 avril  18i3.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— i‘  Ch.  — Pi.  MM.  Deswerte,  jeune,  et  bo- 
frenne.  W...s. 

I*  DERNIER  RESSORT.  — I’arties.  — 
Intervention. 

2*  Trésor.  — Propriétaire.  — Présomption. 

I*  Lorsqu’une  certaine  quantité  de  pièces  de 
monnaie  est  réclamée,  savoir,  par  le  deman- 
deur pour  moitié,  et  par  une  partie  inter- 


(i)  Merlin , Questions,  v*  Acte  respectueux,  s’ex- 
prime ainsi  : 

« Je  n'af  rien  à dire  sur  le  second  motif  ; il  est 
parfaitement  conforme  à la  doctrine  consacrée  par 
ptusieurs  arrêts  précédents , qui  sont  rapportés 
question  4.  ib. 

Mais  le  premier  motif  que  présente-t-il  * Rien 
qu’une  Ibéoric  tout-à-fait  nouvelle  et  purement 
arbitraire.  Où  est-il  écrit,  en  effet,  qu’une  seule 
procuration  ne  suffit  pas  pour  la  notibcaliou  des 
trois  actes  respectueux  qui  doivent  se  succéder 
de  mois  en  mois,  et  qu'il  en  faut  une  pour  cha- 
cun ? Nulle  pari,  assurément. 

Cela  tient,  dit-on,  à l’essence  même  de  ces  acles. 
Annoncer , dès  te  premier , qu’on  le  réitérera , s’il 
n’amène  pas  uu  consentement  formel,  e’est  lais- 
ser percer  la  résolution  de  ne  s’arrêter,  ni  aux  re- 
montrances que  le  père  pourra  lairc,  ni  aux  con- 
seils qu'il  pourra  douuer  immédiatement  apiéa 
la  première  noliGcalion  , et  de  passer  outre  au 
mariage. 

Mais , d’une  part , il  est  certain,  cl  je  l’ai  prouvé, 
sur  la  dix-sepliàwe  question , qu'un  acte  respec- 


venantc pour  la  totalité , le  jugement  qui 
prononce  sur  cette  contestation  est  sujet  à 
l'appel  entre  toutes  les  parties , si  la  valeur 
totale  des  espèces  dont  il  s'agit  excède  les 
i ,000  /r.,  bien  que  la  moitié  réclamée  par  le 
demandeur  ne  s'élève  pas  à celte  somme  (s)  ? 
2"  Lorsqu'il  est  possible  de  connaître  pat  des 
présomptions  la  personne  qui  a enfoui  dans 
l'intérieur  d'une  maison  des  pièces  de  mon  - 
naie , celui  quiy  lors  de  la  démolition  de  la 
maison  les  a trouvées  doit  les  restituer  d 
cette  personne  ou  à ses  héritiers,  sans  pou  * 
voir  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art . 
716,  C.  civ.  (s). 

Le  Sr  Lamberls,  curé  à Thildonck  (arron- 
dissement de  Louvain),  avait  acheté  une  mai- 
sou  des  entants  Winnepcnuinckx , qui  l a- 
vaient héritée  de  leur  père.  li  la  lit  démolir 
au  mois  de  sept.  1830.  Lu  des  ouvriers  trouva 
uu  pot  de  terre,  contenant  210  couronnes  de 
France,  enfoui  dans  l'intérieur  de  la  maison. 
Plusieurs  de  ces  pièces  portaient  le  millé- 
sime 1786.  Cet  argent,  qui  lut  d'abord  remis 
au  curé  Lamberls  , lut  bientôt  réclamé  par 
les  enfants  Winnepenniucks,  précédents  pro- 
priétaires de  la  maison  où  il  avait  été  trouvé. 
Le  Sr  Lamberls  reconnut  qu'ils  y avaient 
droit;  mais  comme  l'ouvrier  qui  avait  décou- 
vert ce  dépôt  prétendait  eu  avoir  la  moitié, 
d’après  l'art.  716,  C.  civ.,  il  crut  devoir  gar- 
der la  somme  paidcvers  lui,  jusqu’à  cc  que 
toute  dilliculié  à cet  égard  eût  été  aplanie. 
— Dans  cet  état  de  choses,  l'ouvrier  lit  assi- 
gner le  curé  Lamberls  au  tribunal  de  Lou- 
vain, aux  lins  qu'il  eût  à lui  remettre  la  moi- 
tié de  la  somme  trouvée.  Les  enfants  W’in- 
nepenninckx  intervinrent  dans  l'instance  , 


tueux  n’est  pas  nul,  par  cela  seul  que  le  fil*  y con- 
signe une  protestation  express»  de  sa  résolution 
de  ne  pas  abandonner  son  projet  du  mariage  ; cl 
à combien  plus  forte  raison  n’est- il  pas  vicié  par 
les  simples  indices  qui  peuvent  s’y  trouver  d’une 
pareille  résolution?  l>’un  autre  côté,  quoi  de  plus 
trompeur  que  l’indice  que  l’on  prétend  faire  ré- 
sulter à cet  égard  du  seul  pouvoir  de  réitérer  deux 
fois  le  premier  acte  respectueux  ! Le  fils  n’a-t-il 
pas  pu  donner  ce  pouvoir  daus  la  supposition  que 
son  père  ne  lui  opposerait  pas  d’autres  motifs  quo 
ceux  qui  oui  jusqu'à  présent  déterminé  son  refus, 
ou  qu’il  ne  les  présenterait  pas  sous  une  forme 
nouvelle  qui  leur  donnât  plus  de  force?  Peut-on 
dire , pour  cela  , qu’il  s’est  montré  fermement  ré- 
solu de  fermer  l’oreille  à de  nouvelles  remontrances, 
de  ne  pas  écouler  de  nouveaux  conseils  ? 

(s)  Pothier  et  Toullicr  regardent  cette  seule  pré- 
somption comme  su  disante.  — Pothier,  de  la  pro- 
priété, 4,  n* 66  ; Toullier,  n*  30  ; Duranton,  4,  n*  511 . 

(s)  Dans  tous  les  cas,  la  preuve  testimoniale  est 
admise  pour  prouver  le  droit  aux  sommes  enfouies; 
Bordeaux,  22  fév.  1827. 
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conciliant  à ce  que  les  310  couronnes  leur 
fussent  restituées,  comme  étant  leur  propriété 
eiclusive, — Le  tribunal  ordonna  à ceux-ci  de 
justifier  de  leur  propriété.  — Quelques  té- 
moins furent  entendus.  L'un  d'entre  eux,  la 
tille  Uelcva,  déclara  que,  peu  après  la  mort 
de  Winnepciminckx,  père,  elle  avait  servi 
pendanlcinq  ans  cliea  la  veuve  de  ce  dernier  ; 
que  cette  veuve  lui  avait  souvent  dit  que  son 
mari  avait  caché  de  l'argent  dans  la  maison; 
qu'elle  avait  cherché  à le  découvrir , mais 
en  vain.  Un  autre  témoin  , nommé  Jacques 
Seheers,  travaillant  en  1789  (époque  de  la 
révolution  brabançonne  ) cher.  Winnepen- 
ninckx,  père,  avait  vu  celui-ci  creuser  une 
fosse  dans  un  endroit  où  était  la  houille  (s), 
la  combler  ensuite  et  jeter  des  ordures  des- 
sus.— Par  jugement  définitif,  le  tribunal  de 
Louvain  déclara  que  les  intervenants  n'a- 
vaient pas  pleinement  justifié  leur  propriété; 
adjugea  à l'ouvrier  la  moitié  de  la  somme  par 
lui  trouvée,  et  condamna  le  curé  Lamberts 
à la  lui  payer  avec  les  intérêts  depuis  la  de- 
meure judiciaire.  — Appel  de  ce  jugement, 
tant  de  la  part  des  enfants  YYinnepenninckx 
que  de  celle  du  S'  Lamberts.— L’intimé  sou- 
tenait cet  appel  non-recevable,  en  ce  que  la 
demande  introductive  d'instance  ne  s'élevait 
pas  à 1,000  fr. — Mais*  la  demande  des  inter- 
venants excédait  le  taux  du  dernier  ressort  : 
aussi  celte  fin  de  non-recevoir  n’a-t-elle  pas 
été  accueillie.  Au  fond,  le  jugement  de  pre- 
mière instance  a été  infirmé  par  les  motifs 
suivants  (s). 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  l’appel: 

Considérant  que,  par  leur  requête  d'inter- 
vention ainsi  que  par  leurs  conclusions,  les 
appelants  YYinnepenninckx  ont  formellement 
conclu  devant  le  premier  juge  à ce  qu'il  plAt 
au  tribunal  les  déclarer  propriétaires  de  toute 
la  somme  trouvée,  consistant  en  210  courou- 
nes  de  France,  et  autoriser  l'appelant  Lam- 
bcrls  à leur  remettre  la  totalité  de  cet  argent; 
qu'ainsi  cette  demande  par  eux  formée  et 
ayant  pour  objet  une  somme  excédant  1,000 
francs,  a clé  soumise  à la  décision  du  pre- 
mier juge,  qui  a dû  en  connaître  entre  toutes 


(t)  Il  parait  que  ce  fut  dans  ce  même  endroit  que 
l'ouvrier  trouva  l'argent  dont  il  s’agit. 

(*)  La  difficulté  naissait  principalement  de  ta  dé- 
finition que  donne  du  trésor  l’art.  716,  C.  civ.i  « Le 
> trésur  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie , sur  la- 

• quelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété » 

Le  tribunal  de  Louvain  a pensé  qu’il  fallait  une 
preuve  complète  de  la  propriété.  M.  l’avocal-géné- 
ral  Dwtoop  n’a  pas  été  de  cet  avis.  Ce  magistrat  a 


les  parties,  ainsi  qu’il  l’a  fait,  tant  par  son  in- 
terlocutoire que  par  le  jugement  définitif  dont 
il  y a appel;  que  par  suite  la  fin  de  non-re- 
cevoir dont  il  s'agit  ne  peut  être  accueillie. 

Au  fond  : — Considérant  qu'il  est  établi  au 
procès  et  non  contesté  entre  parties,  que  par- 
mi l'argent  trouvé  il  y a des  couronnes  de 
France,  portant  le  millésime  1780,  cl  qu'il 
est  ainsi  hors  de  doute  que  cet  argent  n’a  pas 
été  caché  avant  ladite  année  ; 

Considérant  qu’il  est  également  constant 
que,  dès-avant  la  même  année  1786,  le  père 
des  appelants  YYinnepenninckx  était  proprié- 
taire de  la  maison  où  les  espèces  ont  été  ca- 
chées et  trouvées,  et  que  depuis  ce  temps  la 
même  maison  a été  constamment  occupée 
par  lui,  et,  après  sa  mort,  par  sa  veuve  et  ses 
enfants  ; que  par  suite  il  est  incontestable 
que  l’argent  dont  il  s’agit  a été  caché  dans  le 
temps  où  lui  et  sa  famille  habitaient  cette 
maison  ; 

Considérant  que  si.  outres  ces  circonstan- 
ces, on  considère,  1°  l’état  de  confusion  qui 
a existé  dans  ces  provinces  depuis  178G  jus- 
qu’à 1800;  2’  la  déposition  de  Jeanne  Re- 
leva, quatrième  témoin  ; 3"  celle  de  Jacques 
Seheers,  cinquième  témoin,  et  enfin  la  cir- 
constance que  l'année  1800  le  père  YYinnc- 
penninckx  est  mort  subitement,  il  en  résulte 
clairement  que  l’argent  trouvé  ne  peut  être 
considéré  comme  un  trésor  caché,  celui  de- 
potilio  perunur , cujus  non  ejctal  memoria  ut 
jam  dominum  non  habcat  (L.  31  ,ff.  de  acquit, 
rerum  domin.) , et  que  les  appelants  YYinne- 
penninckx  ont  suffisamment  justifié  leur  pro- 
priété sur  l'argent  trouvé  ci-dessus  men- 
tionné ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Destoop  en- 
tendu, faisant  droit  sur  la  liu  de  non-rece- 
voir, la  déclare  non  fondée,  par  suite  reçoit 
l'appel,  et  y statuant,  conformément  à l'avis 
de  M.  l'av.  gén.,  dit  que  les  appelants  YYin- 
itepenninekx  sont  propriétaires  de  la  totalité 
de  la  somme  trouvée  de  210  couronnes  de 
France  ; autorise  l'appelant  Lamberts  à re- 
mettre celte  somme  totale  aux  enfants  YYin- 
nepcnninckx,  etc. 

Du  5 avril  1823.  — Cour  d'appel  de  Br, 
— 1"  Ch.  — Pt.  MM.  Y’erhacgen,  père,  et 


pensé  que  la  définition  de  l'art.  716  devait  être  en- 
tendue dans  le  sens  de  celle  de  la  loi  romaine  : 
Thésaurus  est  velus  qutedam  depositio  pccumœ , cu- 
jus  non  ixtat  memoria,  ut  jam  dominum  non  hnbeat. 
Ce  n’est  plus  un  trésor,  dès  là  qu'il  existe  des  indi- 
ces ou  des  présomptions  qui  fassent  connaître  la 
personne  qui  a caché  le  dépét.  Telle  est  aussi  ia 
doctrine  des  auteurs.  V.  cnlr'autres  Pothier  et  Toul- 
lier,  aux  endroits  indiqués. 
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COUR  DE  CASSATION.  — Attribution.  — 
Condamnation. 

Entre-t-il,  d'après  la  disposition  de  l'art.  330, 
C.  d'inet,  crim.,  dans  les  attributions  de  la 
Cour  de  cassation,  d’examiner  si  une  dé- 
claration de  culpabilité  prononcée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  est  ou  non  con- 
forme  avec  toutes  les  circonstances  du  fait 
imputé  d C accusé  ? — Rés.  nég. 

Le  procureur  criminel  de  b province  de 
Nord-Hollande  s'élail  pourvu  en  cassation 
contre  un  arrél  prononcé  contre  Tli.-J.  Wig- 
gerink,  par  le  motif  que  b Cour  d'assises  n'a- 
vait pas  prononcé  sur  toutes  les  circonstan- 
ces du  fait  imputé  à l'accusé,  mais  son  pour- 
voi fut  rejeté  par  l’arrêt  suivant. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  pourvoi 
en  cassation  parait  uniquement  fondé  sur  ce 
que  1a  Cour  d'assises  aurait  dé  déclarer  l'ac- 
cusé coupable  des  deux  chefs  d'accusation 
existants  contre  lui.  et  préciser  mieux  la  dé- 
claration de  culpabilité  à l'égard  du  délit  d'a- 
bus de  confiance  ; 

Considérant,  quoiqu'il  en  puisse  être,  que, 
d'après  1a  disposition  expresse  de  l'art.  530, 
C.  crim.,  il  ne  peut  entrer  dans  la  compé- 
tence de  1a  Cour  de  cassation  d'examiner  si 
1a  déclaration  de  culpabilité  de  Th. -J.  Wig- 
gerink  prononcée  par  ledit  arrêt  est  ou  non 
en  conformité  avec  toutes  les  circonstances 
du  fait  commis  par  lui; 

Considérant  qu'il  appartient  seulement  b 
la  Cour  de  cassation  de  décider  si  dans  l’ins- 
truction il  se  trouve  des  vices  pour  lesquels 
b peine  de  nullité  soit  prononcée  par  la  loi, 
ou  bien  s'il  y a fausse  application  de  b loi  eu 
égard  à 1a  déclaration  de  culpabilité  pro- 
noncée ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a ni 
violation  de  forme  ni  busse  application  de- 
là loi,  ni  lieu  à prononcer  la  cassation  d'oflice; 
Rejette,  etc. 

Du  8 avril  1823.  — Cour  d'appel  de  La 
Haye. 

COMPÉTENCE.  — Awel. 

La  question  de  savoir  si  un  Iriburtal  doit  juger 
une  contestation  en  matière  domaniale  à 
bureau  ouvert  ou  à l'audience,  est-elle  une 
question  de  compétence  f — Rés.  nég. 

Le  jugement  étant  en  dernier  ressort  sur  le 
fond,  l'appel  basé  sur  la  prétendue  incom- 
pétence est  - if  néanmoint  recevable  ? — 
Rés.  aff. 


Gratin,  en  formant  opposition  à une  con- 
lainte  décernée  contre  lui,  en  payement  d’une 
rente  provenant  de  fondation  pieuse,  avait 
assigné  l'administration  à comparaître  à l'au- 
dience du  tribunal  de  Luxembourg. 

Ce  tribunal,  jugeant  par  défauts  bureau 
ouvert  et  sur  rapport,  rejeta  l'opposition  et 
ordonna  l'exécution  de  1a  contrainte. 

Opposition  de  Gralia,  qui  soutint  que  le 
tribunal  jugeant  à bureau  ouvert  était  incom- 
pétent , 1*  parce  que  le  fonds  de  la  rente 
clam  contesté  , il  s'agissait  de  décider  une 
question  de  propriété,  et  qu'alors  elle  devait 
être  jugée  à l'audience  ; 2"  parce  que , dans 
son  opposition  à 1a  contrainte,  il  avait  réelle- 
ment assigné  pour  l'audience. 

Nouveau  jugement  à bureau  ouvert  qui 
écarte  l'opposition. 

Appel  de  ces  deux  jugements.— L'adminis- 
tration a soutenu  cet  appel  non-recevable  de- 
fectu  summa’,  et  parce  que  le  tribunal  n'avait 
pas  décidé  une  question  de  compétence,  niais 
purement  une  question  de  forme. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  d’après  l’art. 
434,  C.  pr.,  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence, 
on  peut  se  pourvoir  en  appel  contre  des  ju- 
gements rendus  sur  des  matières  dont  b con- 
naissance appartient  en  dernier  ressort  aux 
premiers  juges; 

Attendu  que  le  tribunal  à quo  était  compé- 
tent de  tous  chefs,  pour  prononcer  sur  l'ob- 
jet de  b poursuite  intentée  par  l'administra- 
tion du  domaine  contre  l'appelant,  et  qu’en 
jugeant  à bureau  ouvert  et  sur  mémoire,  il 
n'a  fait  que  se  conformer  au  prescrit  des  lois 
cl  règlements  sur  la  matière;  que  d'ailleurs 
c'est  moins  sur  b compétence  que  l'appelant 
a élevé  son  exception,  que  sur  la  forme  d'a- 
près laquelle  le  tribunal  d quo  a prononcé  sur 
1a  contestation;  qu'ainsi  cette  exception  ne 
peut  être  admise  ; 

Déclare  l'appel  recevable  eu  ce  qui  con- 
cerne la  compétence.  (Au  fond  elle  a rejeté 
l'exception). 

Du  9 avril  1823.  — Cour  d'appel  de  Liège. 

NOTAIRE.  — Minutes.  — Transmission. 

L’art.  35  de  la  loi  du  23  renf.  an  xi , jur  le 
notariat,  doit-il  être  entendu  en  ce  sens,  que 
les  minutes  ou  protocoles  du  notaire  décédé 
ou  remplacé  ne  peuvent  être  remis  d un 
notaire  autre  que  le  remplaçant , avant  la 
prestation  de  serment  de  celui- ei  (i)  ? — 
Rés.  nég. 


(«)  V.  Br.,  20  janv.  1823  ; Ualloi,  l.  20,  p.  288. 
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14  Mars  1816,  décès  du  notaire  Lievens, 
de  résidence  à Waes-Munsler. 

16  Du  même  mois,  remise  de  ses  minutes 
et  protocoles,  par  son  héritière,  au  notaire 
Vanderelde. 

Trois  mois  après.  Do  Vuist  est  nommé  no- 
taire, en  remplacement  de  Lievens,  à la  rési- 
dence de  Waes-Munsler. 

Loi  juin  1821 , De  Vuist  assigne  Vande- 
velde  devant  le  tribunal  de  Termonde,  pour 
s'y  voir  condamner  à lui  remettre  les  minutes 
et  répertoires  de  feu  Lievens,  et  se  voir  con- 
damner aux  dommages-intérêts,  se  fondant 
sur  ce  que  la  remise  qui  en  avait  été  faite  à 
Vandevelde était  prémurée,  attendu  que, d'a- 
près l’art.  54  de  la  du  25  vent,  an  xi,  les  hé- 
ritiers <lu  notaire  décédé  ne  pouvaient  re- 
mettre les  minutes  à un  notaire  de  leur  choix 
que  dans  le  mois  qui  suit  la  prestation  de 
serment  du  notaire  remplaçant. 

Cette  demande  avait  été  accueillie  par  ju- 
gement du  tribunal  de  Termonde  du  16 
août  1822. 

Sur  l’appel  de  Vandevelde  ce  jugement  a 
été  réformé. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  34  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi.  porte  : < les  minutes 
et  répertoire  d’un  notaire  remplacé  pourront, 
selon  les  circonstances , être  transmis,  soit 
par  lui-mémc,  soit  par  ses  héritiers,  à un  no- 
taire de  la  même  commune  ou  canton  ; » 

Considérant  que  le  législateur  a eu  l'inten- 
tion de  changer,  quant  5 ce  point,  la  loi  an- 
térieure du  boct.  1791,  et  qu’ainsi  il  a voulu 
favoriser  la  famille  du  notaire  remplacé  on 
décédé,  mais  qu'il  a cependant,  par  des  mo- 
tifs d'intérêt  général,  limité  cette  faculté  par 
l'art.  55,  en  fixant  un  délai  passé  lequel,  si  le 
choix  n'a  pas  eu  lieu , les  minutes  devaient 
être  remises  au  remplaçant  ; 

Considérant  que  l'art.  55  dit  bien  : « que  si 
la  remise  n’a  pas  eu  lieu  endéans  le  mois  à 
partir  de  la  prestation  de  serment  du  rem- 
plaçant, lesdilcs  minutes  doivent  être  remi- 
ses à ce  dernier,  > mais  que  cet  article  n'a- 
jonle  pas,  que  le  choix  doive  être  fait  né- 
cessairement pendant  le  mois , et  que  ce 
choix  ne  peut  avoir  lieu  avaut  la  prestation 
de  serment  ; 

Considérant  que  l'art.  55  apporte  une  res- 
triction à la  règle  posée  dans  l'art.  54  ; que, 
«cep (ion»  limitaliones  slricti  sunt  interpre- 
landœ,  et  que,  pour  pouvoir  donner  ce  sens  à 
l'art.  55,  il  aurait  fallu  que  le  législateur  sc 


(il  Biocbc,  v*  Saine  - exéeut. , n-  186;  Dalloz, 
t.  24,  p.  83 ,-  Pigeau,  t.  2,  p.  tOt  et  1"  éd.  t.  2, 
p.  245. 


filt  exprimé  clairement  et  en  termes  exprès; 

Considérant,  au  contraire,  qu'il  résulte  de 
tout  le  système  de  la  quatrième  section  du 
tit.  2 de  la  loi  du  25  ventôse,  et  particulière- 
ment des  dispositions  des  art.  54  et  59, 
qu'une  telle  interprétation  de  fart.  55  est 
contraire  à la  volonté  et  au  but  du  législateur; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu 
en  ses  conclusions  conformes,  déclare  l'in- 
timé non  fondé  ni  recevable  en  ses  conclu- 
sions, etc. 

Du  10  avril  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PL  MM.  Vanhoorde  et  Lefèbvre 
(de  Bruxelles). 


SAISIE-EXÉCUTION.  — Opposition.  — 
Dénonciation.  — Privilège.  — Dernier 
ressort.  — Appel. 

En  matière  de  distribution  du  prix  d'objets 
saisis , est-ce  le  montant  des  deniers  à distri- 
buer qui  détermine  si  le  jugement  est  en 
premier  ou  en  dernier  ressort  i — Rés.  nég. 
L'opposition  sur  le  prix  d'objets  saisis,  est- 
elle  nulle,  si  elle  a été  faite  seulement  entre 
les  mains  de  l'huissier,  mais  ensuite  dénon- 
cée au  saisissant  (t)?  — Rés.  nég. 

Cette  dénonciation  remplit-elle  le  vœu  de  f ar- 
ticle 609,  C.  pr.,  qui  veut  que  l'opposition 
soit  signifiée  au  saisissant  et  à l'huissicrl 
De  ce  que  l'art.  622,  C.  pr.  ne  permet  de  ven- 
dre que  jusqu’à  concurrence  des  causes  de 
la  saisie,  peut-on  en  conclure  que,  du  mo 
ment  où  la  vente  est  consommée,  les  deniers 
en  provenants  sont  devenus  la  propriété  du 
saisissant,  et,  par  suite,  l’opposition  du  pro- 
priétaire sur  le  produit  des  objets  saisis  qui 
garnissaient  sa  ferme, -est-elle  tardive,  si 
elle  n'a  été  faite  qu'âpres  la  vente  consom- 
mée (s)  ? — Rés.  nég. 

Dans  les  frais  de  poursuite  dont  parle  l'arti- 
cle 662,  C.  pr.,  doit-on  comprendre  les  frais 
faits  pour  la  vente  proprement  dite,  et,  par 
suite,  le  propriétaire,  créancier  pour  loyers, 
est-il  fondé  à s'opposer  au  prélèvement  de 
ces  frais 1 — Rés.  nég. 

Petry  avait  fait  saisir-exécuter  les  meuble6 
de  Meunier,  fermier  de  Collin. 

Le  30  janvier,  jour  de  la  vente,  Collin 
forma  opposition  sur  le  prix  des  objets  sai- 
sis, qui  étaient  déjà  vendus,  et  qui  avaient 
garni  sa  ferme  ; cette  opposition  était  faite 
pour  une  somme  de  1,004  U.  64  cent.  — Le 
prix  des  objets  vendus  ne  s'élevait  pas  à 


(a)  Biocbe,  v*  Saisie -ejrécui. , n°  183;  Carré, 
n’  2063;  Pigeau,  1.2,  p 203. 
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1,000  fr.  — L'opposition  fut  faite  entre  les 
mains  de  l'huissier  saisissant  et  du  fondé  de 
pouvoirs  de  Petry,  qui  avait  fait  faire  la  sai- 
sie : elle  fut  dénoncée  4 ce  dernier  par  ex- 
ploit du  3 février  suivant.  — Lorsqu’il  a été 
question  de  la  distribution  du  prix,  Petry  a 
soutenu  , que  l'opposition  de  Collin  était 
nulle,  aux  termes  de  l'art.  609,  C.  pr.,  qui 
veut  que  l'opposition  soit  signifiée,  c'est-à- 
dire  faite,  non-seulement  entre  les  mains  de 
l'hissier,  mais  encore  entre  les  mains  du  sai- 
sissant, et  que  la  dénonciation  qui  lui  en 
avait  été  faite  trois  jours  après  était  inopé- 
rante. 

Le  tribunal  de  Marche , accueillant  ce 
moyen,  déclara  Collin  non  recevable. 

Appel.  — Sur  cet  appel  Petry  a soutenu  , 
1*  que  l’appel  n’était  pas  recevable,  parce 
que  la  seule  somme,  objet  du  litige,  était 
celle  provenant  de  la  vente  des  objets  saisis 
qui  ne  s'élevait  pas  à 1,000  fr.  ; 2"  que  l'op- 
position était  nulle  (moyen  employé  déjà  en 
première  instance),  pour  n'avoir  pas  été  si- 
gniliéc  au  saisissant;  5°  qu'il  résultait  de 
l’art.  G22,  C.  pr.,  que,  du  moment  où  la  vente 
est  consommée,  les  deniers  en  provenant 
deviennent  la  propriété  du  saisissant,  puis- 
que cet  article  lui  défend  de  vendre  pour  une 
somme  excédant  le  montant  de  sa  créance  ; 
que,  par  suite,  l’opposition  de  Collin  faite 
après  la  vente  consommée  était  tardive. 

Les  moyens  de  Collin  sont  reproduits  dans 
les  motifs  de  l’arrêt  ci-après.— Mais  Collin  a 
soutenu  en  outre,  que  le  produit  des  objets 
vendus  devait  lui  être  attribué,  sans  déduc- 
tion des  frais  pour  parvenir  à la  vente,  puis- 
que l'art.  602,  C.  pr.,  n’autorise  le  prélève- 
ment des  frais  de  poursuite  qu'avant  toute 
créance,  autre  que  celle  pour  loyers. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Les  plaidoiries  des  parties 
ont  présenté  les  questions  suivantes?  1”  L’ap- 
pel est-il  recevable?  2‘  La  saisie-opposition 
est-elle  valable,  quant  à la  forme?  5-  L'appe- 
lant est-il  bien  fondé  à réclamer  le  privilège 
établi  par  l'art.  2101,  C.  civ.,  sur  le  prix  de 
la  vente  dont  il  s'agit,  pour  les  sommes  dé- 
taillées en  l'opposition,  et  s'élevant  ensemble 
à celle  de  1 ,004  fl.  64  cents  et  demi,  quoiqu'il 
n'ait  signifié  son  opposition  qu'après  la 
vente  ? 4"  Les  frais  de  justice  nécessaires, 
pour  parvenir  à la  vente,  doivent-ils  être 
prélevés  sur  les  deniers  qui  en  proviennent? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  la 
demande  de  l'appelant  tend  à faire  déclarer 
privilégiées  des  créances  qui  s’élèvent  à une 
somme  excédant  1,000  fr.  et  que  le  tribunal 
ne  pouvait  prononcer  sur  cette  demande 


qu’en  premier  ressort  et  à charge  d'appet  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question , que 
l'opposition  a été  signifiée  après  la  vente,  le 
jour  même  qu'elle  avait  eu  lieu,  le  30  janvier 
1820,  entre  les  mains  de  l'huissier  chargé 
de  la  faire  et  du  notaire  Gengoux,  fondé  de 
pouvoirs  du  saisissant  ; que  le  3 du  mois  do 
février  suivant,  il  a été  délivré  des  copies  de 
l'opposition  à l'intimé,  en  son  domicile,  à Os- 
sogne,  et  à Louis  Meunier,  partie  saisie,  fer- 
mier, domicilié  en  la  ferme  de  l'appelant,  à 
banaux  ; que  le  mot  dénoncé,  dont  s'est  servi 
l'huissier  dans  son  exploit  du  3 février,  est 
l'équivalent  dans  ce  cas  du  mol  lignifié;  d'où 
il  suit  que  cet  exploit  n'est  pas  nul. 

Attendu,  sur  la  troisième  question  , que 
l'art.  2102,  C.  civ.,  porte,  que  les  créances 
privilégiées  sur  certains  meubles  sont,  1*  les 
fermages  des  immeubles  sur  le  prix  de  tout 
ce  qui  garnit  la  ferme  et  de  tout  ce  qui  sert 
à son  exploitation;  que  l’art.  009,  C.  pr. , 
dit,  que  l'opposition  ne  peut  être  formée  que  , 
sur  le  prix  de  la  vente  ; d'où  il  résulte  que,  ' 
lorsque  ce  prix  est  encore  entre  les  mains  de 
l'huissier  chargé  de  la  vente , l'opposition 
peut  être  formée  entre  ses  mains;  que  l’art. 
022,  C.  pr.,  établit  bien  qu'il  ne  peut  être 
vendu  des  meubles  que  jusqu'à  concurrence 
des  causes  de  la  saisie,  mais  ne  contient  au- 
cune disposition  sur  les  saisies-oppositions 
qui  seraient  formées  après  la  vente;  que,  par 
conséquent,  on  ne  peut  pas  en  déduire  que 
cet  article  frappe  de  nullité  celles  qui  sont 
postérieurement  faites  sur  le  prix,  entre  les 
mains  de  l'oflicier  chargé  de  la  vente. 

Sur  la  quatrième  question,  vu  lesart.2101, 
C.  civ.,  637  et  602,  C.  pr.  : 

Attendu  que  les  frais  de  justice  sont  les 
premiers  en  ordre  entre  toutes  les  créances 
privilégiées.  — Que  l'huissier  qui  a fait  la 
vente  doit  en  consigner  le  montant,  déduction 
faite  de  ces  frais,  d’après  la  taxe  qui  en  a été 
faite  par  le  juge  ; que,  par  conséquent,  Part. 
062  ne  peut  s'entendre  que  des  frais  de  pour- 
suites qui  n'étaient  pas  nécessaires  pour  par- 
venir à la  vente  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  recevable, 
et  statuant  au  fond,  sans  avoir  égard  à l’ex- 
ception de  nullité  proposée  par  l'intimé,  or- 
donne que  les  deniers  provenant  de  la  vente 
des  meubles  dont  il  s'agit,  déduction  faite  des 
frais  de  l'huissier  chargé  de  la  faire,  seront 
versés  ès  mains  de  l'appelant,  etc. 

Du  14  avril  1 823.—  Cour  d'appel  de  Liège. 
— PI.  MM.  Raikem  et  De  Sauvage. 
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VENTE.  — Biens  domaniaux.  — Expertise. 

En  ma  Hère  de  vente  de  biens  domaniaux  f ex- 
pertise n'est  pas  limitative  mais  simplement 

démonstrative  (i). 

Le  gouvernement  autrichien -possédait  ja- 
dis des  prairies  appelées  les  Viviers,  situées 
a llaelen,  commune  de  Uimbourg. 

Le  gouvernement  français  se  mit  en  pos- 
session de  ces  prairies  et  il  les  loua  en  hausse 
publique  le  fil  germ.  an  ix,  (<t  avril  1801) 
pour  le  terme  de  trois  ou  six  ans,  à dater  du 
1"  mai  1801. 

Un  nommé  Rerni  Juuckcrs  loua  deux  par- 
celles de  prairie  contenant  environ  54  ares, 
au  prix  annuel  de  20  fr. — Un  S'  Gérard  Dâe- 
len,  reprit  par  le  même  bail,  plusieurs  par- 
celles de  ces  prairies  contenant  environ  2 
hectares  27  ares,  au  prix  annuel  de  81  fr. — 
Le  bail  fut  continué  jusqu’en  1807. 

A celte  époque  le  gouvernement  français 
résolut  de  faire  vendre  ces  prairies,  et  con- 
formément aux  lois,  une  expertise  eut  préala- 
blement lieu.—  L'expertise  ne  désigna  qu’une 
seule  prairiedesdeuxexploilées  par  Junckcrs, 
mais  il  fut  énoncé  que  les  prairies  louées  en 
deux  lots,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  étaient 
exploitées  l’une  par  Juuckers  et  les  autres 
par  Daelen,  en  vertu  du  bail  du  21  gerui. 
an  n,  au  prix  respectif  de  20  fr.  et  81  fr. 

Le  (i  août  1 807,  Dieudonné  Sauveur  se  ren- 
dit adjudicataire  de  ces  deux  lots;  il  conserva 
pour  lui  les  objets  loués  à Daelen,  et  à l’égard 
du  lot  loué  à Iteuii  Juuckers,  il  déclara  pour 
cominand  le  S'  Jean-Joseph  Juuckers. 

Le  25  août  1808,  Sauveur  prétendit  que 
Junckcrs  ne  pouvait  avoir  qu'une  prairie,  vu 
qu’il  n’y  en  avait  qu’une  désignée  dans  l'ex- 
pertise, et  il  lui  intenta  une  action  posses- 
soire  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
l.iiu  bourg. 

Après  une  assez  longue  procédure  et  no- 
tamment des  enquêtes,  le  juge  de  paix  or- 
donna rétablissement  d'un  séquestre  à la 
parcelle  de  pré  eu  question,  jusqu'à  ce  que 
le  pcliloire  alors  agité  devant  le  conseil  de 
préfecture  fût  décidé. 

On  sait  que,  sous  le  gouvernement  impé- 
rial, les  conseils  de  préfecture  étaient  seuls 
compétents  pour  connaître  de  ces  sortes  de 
contestations. 

Tandis  que  le  conseil  de  préfecture  s’occu- 
pait de  cette  affaire,  on  comprit  dans  une 
nouvelle  liste  de  biens  nationaux  à vendre, 
la  parcelle  de  prairie  en  question,  et  l'avocat 


(■)  V.  Liège,  27  janv.  1818,  etla  uote. 


Cambrcsier , de  Liège , qui  n’était  que  le 
manteau  de  Sauveur,  s’en  rendit  adjudica- 
taire le  26  juill.  1810. 

L’avocat  Cntnbresier  intervint  dans  la  con- 
testation émue  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture entre  Junckcrs  et  Sauveur,  et  II  récla- 
mait la  propriété  de  cette  prairie  à l’exclusion 
de  tout  autre. 

Le  conseil  de  préfecture  porta,  le  51  déc. 
1812,  une  décision  contraire  à la  prétention 
de  Cantbresier. 

En  1810,  Cantbresier  interjeta  appel  de- 
vant la  Cour  de  Liège  de  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture.  — Enlr’autres  questions 
que  le  procès  offrait  devant  la  Cour,  la  sui- 
vante s’est  agitée  : si  l’expertise  était  limita- 
tive on  seulement  démonstrative  el  si  l’ad- 
judication n’était  pas  censée  contenir  tout 
ce  qui  avait  fait  l’objet  d'un  bail,  alors  que 
tous  les  objets  n’avalent  pas  été  compris  dans 
l’expertise. 

La  fdle  Cantbresier,  rcprésentanlsonfl-ère, 
décédé  pendant  l’Instance  , soutenait  que  la 
prairie  dont  il  s’agit  n’élail  pas  comprise  dans 
l’experlise  de  1807  ; qu’alnsl  elle  ne  pouvait 
être  comprise  dans  l’adjudlcaiion  de  Junc- 
kcrs ; que  le  gouvernement  avait  donc  con- 
servé la  propriété  de  cette  prairie  et  qu’une 
preuve  nouvelle  de  celte  propriété  se  trou- 
vail  dans  la  venin  qu’il  en  avait  faite  en  1810 
à Cantbresier,  son  frère.  Elle  étayait  son  sys- 
tème des  constitutions  de  l’an,  in,  de  l’an  vtn, 
de  la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat,  de  celle 
de  la  Cour  de  Bruxelles  cl  notamment  d’nn 
arrêt  rendu  en  1822. 

Junckcrs  a soutenu  qu'il  était  do  principe 
constant  que  tout  ce  qui  fait  l’objet  d’nn  bail 
est  censé  compris  dans  l'adjudication  ; que 
l'expertise  n'est  pas  limitative,  mais  unique- 
ment démonstrative;  que  l'expertise  men- 
tionnait un  bail  d'un  produit  de  20  fr.  et  que 
c’étaient  les  biens  produisant  20  fr.  qu'il 
avait  acquis.  Il  invoquait  la  loi  du  10  juill. 
1791,  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  25 
fruct.  an  iv,  le  décret  impérial  du  1 5 jtain 
1812  et  l’arrêt  du  27  janv.  1818,  rendu  par 
la  Cour  el  ci-dessus  rapporté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Y A-t-il  lieu  de  confirmer  ta 
décision  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du 
51  déc.  1812? 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  l'in- 
timé avait  acquis  légitimement  la  pièce  de 
prairie  en  contestation  , et  qu'il  en  a eu  la 
possession  jusqu’à  celle  date , puisque  l'ap- 
pelant demande  qu'il  soit  condamné  à la  res- 
titution des  fruits  perçus  ; 
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Adoptant  au  surplus  les  motifs  de  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture,  met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  15  avril  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Drèse,  Brixhe,  Kaikem, 
fils,  et  Raikem,  père. 


1*  PRIVILÈGE.  — Vendeur.  — Transcrip- 
tion. — Renouvellement.  — Licitation. 
2*  Réméré.  — Hypothèque. 

3*  Fraude.  — Faits. 

I’  La  transcription  ne  produit  pas,  en  fa- 
veur du  vendeur , les  effets  d'une  inscrip- 
tion perpétuelle,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  renouveler  ocant  P expiration  des 
dix  ans. 

’je  renouvellement  dans  ce  cas,  doit-il  se  faire 
par  le  mode  originaire  de  transcription,  ou 
par  celui  d'inscription  ? 

Le  conservateur  n'est  pas  tenu  de  renouveler 
d'office  cette  inscription  dans  les  dix  ans. 
Le  vendeur  dont  le  privilège  a été  conservé  par 
la  transcription  suivie  de  l'inscription  d’of- 
fice, perd  ce  privilège  à défaut  de  re nouvel- 
lement de  l'inscription  dans  les  dix  ans  , 
lors  même  qu'avant  l'expiration  de  ces  dix 
ans  r immeuble  a été  vendu  par  licita- 
tion. — La  vente  sur  licitation  ne  peut  pas 
plus  que  la  vente  volontaire  être  considérée 
comme  ayant  fait  produire  son  effet  d l'ins- 
cription (i). 

Le  privilège  accordé  i celui  qui  a prêté  d l'a- 
cheteur les  deniers  pour  le  payement  du 
prix,  n'est  pas  applicable  au  préteur  qui  a 
fourni  les  deniers  au  vendeur  i pacte  de 
rachat,  à l'effet  d'exercer  la  [acuité  de  ré- 
méré. 

2"  Le  vendeur  sous  faculté  de  réméré,  a-t-il 
pu,  dans  rinlervalle  de  la  venteau  rachat, 
consentir  une  hypothèque  valable  sur  l'im- 
meuble vendu  (*)  ? — Rés.  alf. 

3‘  Lorsqu'on  invoque  l'exception  de  fraude  , 
est-il  indispensable  de  coter  les  faits,  lut- 
vanl  l'art.  252,  C.  pr.  J — Rés.  alf. 

14  Prair.  an  v (2  juin  1797),  vente  par 
Delcourt  à Nicolas  Foucart  et  son  épouse, 
d'une  maison  et  héritage,  situés  à Meslin- 
l'Ëvéque,  pour  5,000  liv.  Hainaul,  et,  pour 
celle  somme,  les  acquéreurs  constituent  au 


(t)  Sic,  Br.,  15  oct.  1822  et  3 nov.  1823,  mais  la 
licitalioo  n’avail  pas  eu  lieu  avant  les  dix  ans.  — 
V . T roplong,  Privilège  et  Hypothèque,  11*  286  bis.  — 
Paris,  Cass.,  27  avril  1826;  Paris,  24  mars  1817. 
V.  aussi  Br.,  Cass.,  t7  juin  1833,  et  12  mars  1834. 


profit  du  vendeur  deux  rentes,  l’une  au  ca- 
pital de  2,000  livres,  l'autre  au  capital  de 
3,000  livres. 

19  Août  1806,  transcription  du  contrat  de 
vente  et  inscription  d'office. 

La  rente  de  2,000  liv.,  vendue  d’abord  par 
Delcourt  à la  V Walnier,  fut  acquise  de 
celle-ci  par  bison  et  Daulmerie,  qui  prirent 
une  inscription  le  4 fév.  1811. 

La  rente  de  3,000  liv.  fut,  â ce  qu’il  parait, 
transportée,  à concurrence  de  2,400  liv.,  à 
une  demoiselle  Mondet , et  une  demoiselle 
Chevalier  s'est  présentée  comme  créancière 
de  ces  2,400  liv.,  en  se  prétendant  aux  droits 
de  la  D""  Mondet. 

Delcourt , vendeur  originaire  , est  resté 
créancier  des  autres  600  liv. 

Le  privilège  acquis  aux  deux  rentes  par 
la  transcription  du  19  août  1806  se  trouvait 
consolidé  jusqu'au  19  août  1816. 

L'immeuble  hypothéqué  à ces  rentes  a subi 
aussi  des  mutations. 

1"  Juin  1810.  Nicolas  Foucart,  qui  l’avait 
acquis  avec  son  épouse,  devenu  veuf,  en  vend 
moitié  à Daulmerie  et  Degand,  sous  (acuité 
de  réméré. 

13  Déc.  1810,  ce  même  Nicolas  Foucart 
constitue  une  rente  de  3,400  fr.  au  profil  de 
son  frère  Antoine,  qu'il  hypothèque  sur  ce 
même  bien  vendu  à réméré,etle2janv.l8l5, 
Antoine  Foucart  prend  inscription  pour  sûreté 
de  cette  rente. 

31  Mars  1813,  Nicolas  Foucart  exerce  la 
faculté  de  rachat,  et  le  remboursement  se  fait 
des  deniers  du  Sr  Chevalier,  à qui  il  vend  le 
même  jour,  pour  ces  mêmes  deniers,  la  moi 
lié  de  la  maison,  objet  du  réméré. 

9 Fév.  1816  , Antoine  Foucart  vend  à 
Daulmerie  et  Lison , la  rente  de  3,400  fr. 
que  Nicolas,  son  frère,  avait  constituée  à son 
profille  13 déc.  1810.  — Ainsi  Daulmerie  et 
Lison  se  trouvaient,  en  définitif,  créanciers 
de  la  rente  de  2,400  liv.  constituée  originai- 
rement par  Nicolas  Foucart  et  son  épouse, 
au  profit  de  Delcourt . vendeur  originaire  , 
et  de  la  rente  de  3,400  fr.  constituée  par 
Nicolas  Foucart,  seul,  au  profit  de  son  frère 
Antoine. 

Delcourt,  vendeur  originaire,  était  resté 
créancier  de  600  liv.,  faisant  partie  du  capi- 
tal de  la  seconde  rente  de  3,000  liv.,  aussi 
constituée  originairement  par  Nicolas  Fou- 
carl  et  son  épouse. — Enfin,  la  D"*  Chevalier 


(»)  Br.,  10  nov.  1815;  Br.,  Cas».,  15  juin  1818; 
Liège,  24  fév.  1817. 
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s’est  présentée  comme  créancière  des  autres 
2.100  liv.,  du  chef  de  la  D"*  Mondet,  à qui 
Delcourt  les  avait  transportées. — En  cet  état, 
le  S-  Chevalier,  acquéreur,  comme  on  l'a  vu, 
de  la  moitié  des  biens  affectés  à ces  diverses 
créances,  en  a provoqué  la  vente  par  licita- 
tion , et  il  est  resté  adjudicataire  du  tout , 
moyennant  9,000  fr.,  le  7 mars  1816.  — Il 
s’est  agi  de  distribuer  ce  prix. 

Le  tribunal  de  Tournai  l’a  d'abord  divisé 
eu  deux,  dont  une  moitié,  appartenant  aux 
enfants  de  Nicolas  Foucart.  a été  distribuée 
à leurs  créanciers.  Et  quant  à la  moitié  de 
Nicolas  Foucart,  il  l’avait  allouée  à Daulmerie 
et  Lison  , à due  concurrence,  pour  les  cou- 
vrir de  la  rente  de  3,100  fr.  constituée  le  15 
déc.  1810  par  Nicolas  Foucart  à son  frère 
Antoine,  de  qui  Daulmerie  et  Lison  l'avaient 
acquise. 

Cette  collocation  a été  attaquée  en  appel 
par  le  S'  Delcourt  et  la  D"1  Chevalier  , qui 
ont  soutenu  devoir  être  colloqués,  l’un  pour 
tiOO  liv.,  l’autre  pour  2,100  liv.,  ensemble 
5,000  liv.  formant  le  capital  de  l’une  des  deux 
rentes  originaires,  au  même  rang  que  Daul- 
tnerie  cl  Lison  le  seraient  pour  l'autre  rente 
originaire  de  2,000  liv.  ; et  par  la  veuve  du 
S'  Chevalier  qui  avait  fourni  à Nicolas  Fou- 
cart les  fonds  nécessaires  pour  exercer  le  ra- 
chat, et  qui,  de  ce  chef,  a soutenu  avoir  un 
privilège  de  bailleur  de  fonds.  — Tous  les 
appelants  ont  , en  outre  , soutenu  que  la 
créance  de  5,100  fr.  de  Daulmerie  et  Lison 
devait  être  écartée,  parce  que  les  renies  ori- 
ginaires, comme  formant  le  prix  de  la  vente 
faite  en  l’an  v par  Delcourt  à Nicolas  Fou- 
cart et  son  épouse,  étaient  des  créances  pri- 
vilégiées ; parce  que  Nicolas  Foucart  n’avait 
pu  valablement  hypothéquer,  le  15  déc.  1810, 
sa  part  dans  les  biens  dont  s’agit,  puisqu'il 
n en  était  pas  alors  propriétaire,  l'ayant  ven- 
due à réméré  le  1"  juin  précédent,  et  n'en 
ayant  exercé  le  retrait  que  le  31  mars  1815  , 
avec  les  deniers  de  Chevalier;  enfin,  parce 
que  l'acte  de  constitution  de  rente,  par  lui 
consenti  à son  frère  Antoine  le  15  déc.  1810  , 
était  frauduleux  : mais  ils  n'ont  pas  articulé, 
par  écrit,  les  faits  par  lesquels  ils  préten- 
draient établir  la  fraude  , seulement  ils  ont 
allégué,  comme  en  première  instance,  qu'à 
l'époque  où  il  avait  consenti  cet  acte,  Nicolas 
Foucart  était  en  déconfiture. 

Daulmerie  et  Lison  ont  repoussé  la  de- 
mande. tendante  à ce  que  les  rentes  originai- 
res fussent  déclarées  privilégiées,  en  argu- 
mentant du  défaut  de  renouvellement  de 
l'inscription  dans  les  dix  ans  ; et,  en  effet,  il 
s'était  écoulé  plus  de  dix  ans  entre  la  de- 
mande de  collocation  et  la  transcription  du 
19  août  1806;  mais  les  dix  ans  n’élaienl  pas 


expirés  au  moment  de  la  vente  par  licitation, 
dont  il  s'agissait  de  distribuer  le  prix,  et  le 
S'  Delcourt  et  la  D’**  Chevalier  soutenaient 
qu'en  supposant  que  le  vendeur  soit  tenu  de 
renouveler  l’inscription  dans  les  dix  ans,  au 
moins  il'ne  peut  y être  tenu  lorsque  l'hypo- 
thèque est  vendue  avant  l'expiration  des 
dix  ans. 

ahr£t  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  premier 
membre  des  conclusions  des  appelants  tend 
à ce  que,  sur  le  prix  du  bien  vendu  par  lici- 
tation, il-  soit  adjuge  à Delcourt  une  somme 
de.  600  liv.  par  privilège  , fondé  sur  ce  que 
celte  somme  faisait  partie  du  prix  de  la  vente 
de  son  bicn.qui  avait  été  transcrite  le  19  août 
1806,  et  sur  ce  que  celte  transcription  avait 
produit,  à son  égard,  les  effets  d'une  inscrip- 
tion perpétuelle;  subsidiairement, sureeque, 
dans  la  supposition  de  la  nécessité  d'un  re- 
nouvellement dans  les  dix  ans,  on  ne  pour- 
rait lui  opposer  le  défaut  de  l’accomplisse- 
ment de  celte  formalité,  vu  que  l'hypothèque 
avait  été  licilée  le  7 mars  1816,  et  ainsi  en- 
viron cinq  mois  avant  l’expiration  des  dix  an- 
nées de  la  transcription  ; 

Attendu,  sur  le  moyen  principal,  que  l'art. 
2106,  C.  civ.,  statue  explicitement  que  les 
privilèges  ne  produisent  d’effet  à l'égard  des 
immeubles,  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  pu- 
blics par  inscriptions  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques,  de  la  manière 
déterminée  par  la  loi,  cl  à compter  de  la  date 
des  inscriptions; 

Attendu  que  cette  disposition  générale  re- 
çoit quelques  exceptions  tracées  au  code,  et, 
entr’autres,  à légard  du  vendeur  privilégié, 
dont  le  titre  a été  transcrit  et  constate  que 
la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  dû  : dans 
ce  cas,  dit  l’art.  2108,  la  transcription  du 
contrat  vaudra  inscription  pour  le  vendeur  ; 
d’où  résulte  que  ce  dernier,  qui  trouve  dans 
la  transcription  tous  les  effets  de  l'inscrip- 
tion. peut  se  dispenser  de  celle  dernière  for- 
malité ; 

Attendu  que  si  le  législateur  s’était  borné 
à cette  disposition,  il  aurait  visiblement  con- 
trarié le  système  de  la  publicité  des  hypothè- 
ques qu’il  avait  proclamé;  que  c’est  évidem- 
ment pour  y rentrer,  ou  plutôt  pour  ne  pas 
s’en  écarter,  qu’il  a chargé  de  suite  le  con- 
servateur de  prendre  d'office  celle  inscrip- 
tion, dans  l'intérêt  des  tiers,  à peine  de  tous 
dommages-intérêts  envers  eux;  qu'il  en  ré- 
sulte que  le  vendeur  n'a  point  à s'inquiéter 
de  celle  inscription  ; qu'il  lui  importe  peu  si 
elle  est  bonne  ou  mauvaise  ou  si  même  il 
n'en  a été  pris  aucune,  vu  qu'en  ce  qui  le 
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concerne,  la  transcription  en  tient  lieu  ; que 
cependant  l'on  ne  peut  croire  que  cet  effet 
soit  indéfini  dans  sa  durée,  et  que  l’esprit 
des  dispositions  du  code  soit  de  dispenser  un 
tel  créancier  du  renouvellement  de  l'inscrip- 
tion ou.  si  on  le  veut,  de  l'avis  du  la  conti- 
nuation de  sa  créance  aux  registres  à ce  des- 
tiné,  ; — Que  celte  opinion  négative  est  fon- 
dée , i°  sur  ce  que  la  loi  ne  dit  pas  qu'une 
telle  créance,  par  le  seul  fait  de  la  transcrip- 
tion, est  dispensée,  à toujours,  de  la  publicité 
par  la  voie  de  l'inscription  , mais  seulement 
i^ue  la  transcription  tiendra  lieu  de  l’inscrip- 
tion; que,  par  conséquent,  elle  aura  les  effets 
attachés  à une  inscription, mais  rien  de  plus; 

2°  sur  ce  qu’on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  celle  disposition  de  l'art.  3108  est  une 
exception  aux  règles  générales;  que  celle 
exception  ne  peut  être  étendue,  mais  doit  se 
restreindre  aux  expressions  littérales  de  la 
loi,  et  que  ce  serait  l'étendre  que  d'attribuer  i 
l'effet  d'une  inscription  perpétuelle  à une  j 
formalité  à laquelle  le  législateur  n'a  donné 
que  celui  d’une  inscription  ordinaire;  3”  que  ! 
ce  serait  enfin  supposer  qu'il  aurait  voulu , 
dans  ce  cas,  s’écarter  du  système  de  la  publi- 
cité des  hypothèques,  tandis  qu’il  manifeste 
une  volonté  contraire,  en  chargeant  le  con-  ( 
servateur  d’une  telle  inscription  d’office,  à 
peine  de  dommages-intérêts;  que  l'on  doit 
convenir  qu’il  faisait  assez  dans  i'inléréi  d’un 
tel  créancier  en  le  déchargeant  du  soin  de 
cette  première  inscription,  et  qu’il  n'y  avait 
aurune  raison  d’étendre  cette  faveur  parti- 
culière au  renouvellement  d'icelle , d’autant 
moins  que  les  tiers  sont  autant  intéressés  ! 
après  qu'avant  l'expiration  de  chaque  pé-  I 
riode  décennale,  à savoir  si  l'hypothèque  est 
déchargée  ou  ne  l’est  pas  ; que  cette  consi-  i 
dération  fait  assez  voir,  non-seulement  que  ; 
ce  renouvellement  est  nécessaire,  mais  qu’il 
doit  être  fait  à la  diligence  du  créancier,  vu 
qu'il  est  évident  que  des  conservateurs,  qui 
se  succèdent,  ne  peuvent  s'enquérir  perpé- 
tuellement du  sort  d’une  créance  qui  a été 
primitivement  assurée; 

Vu,  au  surplus,  sur  la  question,  l'avis  con- 
forme du  conseil  d'Etat  français  du  15  déc. 
I80T,  approuvé  le  32  janvier  suivant  ; 

Attendu  finalement  que  c’est  avec  aussi 
peu  de  fondement  que  les  appelants  obser- 
vent que  si,  en  thèse  générale,  on  doit  re- 
nouveler avant  l’expiration  des  dix  années 
l’inscription  résultante  de  la  transcription, 
ce  renouvellement,  dans  l'espèce,  n’aurait 
pas  été  nécessaire  à l’égard  des  rentes  pri- 
mitivement réservées  en  faveur  du  vendeur 
Delcourt,  vu, disent-ils, que  le  contraloù  elles 
étaient  constituées  comme  partie  du  prix  de 
l'héritage  qu’il  aliénait  avait  été  trauscrit  le 


19  août  1806,  et  que  c’est  le  7 mars  1816,  et 
ainsi  avant  l'expiration  des  dix  ans,  qu’a  eu 
lieu  la  vente  de  ce  même  bien  dont  il  s'agit 
aujourd'hui  de  distribuer  le  prix  ; qu’en 
effet,  cl  quelque  vrai  qu’il  puisse  être,  qu’a  - 
près  l’adjudication  définitive  d'un  immeuble 
exproprié  et  même  la  dénonciation  des  affi- 
ches aux  créanciers  inscrits  , l'inscription 
ayant  produit  son  elfet  ne  doit  plus  être  re- 
nouvelée, il  faut  remarquer  qu'au  cas  actuel 
il  ne  s'agit  pas  d’une  vente  par  expropriation, 
qui  est  publiquement  connue  et  à laquelle 
tous  les  créanciers  hypothécaires  sont  néces- 
sairement appelés,  mais  d’une  vente  par  lici- 
tation rangée  naturellement  dans  la  classe 
des  ventes  ordinaires,  et  qui  ne  présente  au- 
cun motif  de  dispenser  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  renouvellement  de  leurs  inscrip- 
tions dans  le  temps  utile,  d'aumnt  moins 
que  le  remboursement  des  créances  hypothé- 
quées n’est  pas  toujours,  comme  dans  les  ex- 
propriations, la  conséquence  des  ventes  vo- 
lontaires ou  par  licitation  ; 

Attendu,  sur  la  créance  de  2,100  liv.  récla- 
mée par  la  D"*  Victoire  Chevalier,  quelle 
fonde  sa  demande  de  préférencesurce  quelle 
serait  une  portion  du  capital  de  5,000  liv. 
réservé  au  prolit  de  Delcourt,  comme  partie 
du  prix  du  bien  vendu  par  lui  en  1797,  sur 
ce  que  celte  vente  a été  transcrite  eu  1806, 
et  a ainsi  produit  un  privilège  en  faveur  de 
celte  créance  du  vendeur  qu'elle  représente 
médiatement  ; sur  ce  qu’enfin  la  D11*  Mondel, 
à laquelle  Delcourt  avait,  en  premier  lieu, 
fait  la  cession  de  cette  créance,  avait  pris  une 
inscription  valable  le  12  juin  1815,  el  ainsi 
avant  l'expiration  des  dix  années  de  In  trans- 
cription de  l’acte  de  vente  où  celle  créance 
avait  été  réservée  ; 

Attendu  sur  ce  que,  sans  entrer  dans  l’exa- 
men de  la  validité  des  prétentions  de  la  de- 
moiselle Chevalier  à cette  créance  de  2,100 
livres.,  il  suffit  d’observer,  pour  écarter  au 
moins  sa  demande  de  privilège,  que  l'inscrip- 
tion de  la  D"'  Monde! , sa  cédante,  u’a  pas 
été  prise  pour  une  créance  privilégiée,  résul- 
tant de  la  vente  du  2 juin  1 797,  par  Delcourt, 
mais  du  chef  d'une  ancienne  constitution  de 
rente  de  1756,  de  sorte  que,  dans  la  réalité, 
on  doit  convenir  qu'il  n'existe  aucune  ins- 
cription pour  la  partie  du  capital  privilégié 
que  l’on  dit  avoir  été  cédé  primitivement  par 
Delcourt  à la  D"*  Mondel,  et  depuis  par  celle- 
ci  à la  D"'  Chevalier,  laquelle,  par  conséquent, 
ne  peut  justifier  de  l’existence  d'aucuu  pri- 
vilège en  sa  faveur  ; 

Attendu,  sur  le  second  membre  de  la  con- 
clusion d'audjence  des  appelants,  que  l’art. 
2103,  C.  civ.,  contient  une  énumération  des 
créanciers  de  diverses  classes  auxquels  la  loi 
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accorde  un  privilège  sur  les  immeubles  ; que, 
par  suite,  ses  dispositions  sont  de  stricte  in- 
terprétation ; qu’au  nombre  des  personnes 
favorisées,  on  y trouve  celles  qui  ont  fourni 
les  deniers  pour  l'acquisition  d’un  immeuble, 
niais  non  celles  qui  en  ont  procuré  pour  lu 
rachat  d’un  bien  vendu  à réméré;  que  quand 
il  s'agit  de  dispositions  positives  commn.  dans 
l’espèce,  on  ne  peut  admettre  de  raisonne- 
ments par  analogie  ; qu'on  le  peut  d'autant 
moins  que,  dans  la  réalité,  il  n’en  existe  au- 
cune entre  les  deux  cas,  vu  que  l’exercice  de 
la  faculté  de  rachat  n'offre  ni  les  caractères, 
ni  lesjeffets  d'une  vente  nouvelle,  mais  pro- 
prement la  simple  résolution  d'une  vente  an- 
térieure ; 

Que  cela  résulte,  1*  de  ce  que  le  code  lui- 
métue  lui  assigne  ce  caractère  particulier  en 
termes  exprès  à l’art.  1G58  ; 2"  de  ce  que  l’a- 
cheteur à faculté  de  rachat  ne  peut  disposer 
du  bien  comme  le  pourrait  un  propriétaire 
absolu  et  irrévocable,  vu  que  l'art.  2123  sta- 
tue que  ceux  qui  n'ont  sur  un  immeuble 
qu'un  droit  suspendu  par  une  condition  ne 
peuvent  consentir  d'hypothèque  qui  n’y  soit 
soumise,  et  que,  d'autre  part,  aux  termes  de 
l'art.  1673,  premier  paragraphe,  le  vendeur 
qui  use  du  pacte  de  rachat  reprend  son  bien 
exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques 
dont  l'acquéreur  l’aurait  grevé  ; que  cela  ré- 
sulte enfin  de  ce  qu’il  est  incontestable  que 
le  vendeur,  qui  exerce  la  faculté  de  rachat,  re- 
devient propriétaire  au  même  titre  qu'il  l’é- 
tait avant  d'avoir  vendu,  et  que  le  bien  re- 
prend chez  lui  la  qualité  de  propre  ou  d’ac- 
quêt qu’il  avait  antérieurement  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que,  comme  l’acheteur  à faculté  de  rachat 
n'acquiert  pas  un  droit  incommutable  de  pro- 
priété, de  même  le  vendeur  ne  la  perd  pas 
absolument,  mais  que  l’exercice  en  est  sim- 
plement vinculé  dans  son  chef  et  subordonné 
i l’événement  du  rachat;  que,  par  suite,  Ni- 
colas Foucarl  a pu,  pendant  le  temps  inter- 
médiaire de  la  vente  de  son  bien  à l’exercice 
du  rachat  qu’il  en  a fait,  l’hypothéquer  vala- 
blement à son  frère  Antoine. 

En  ce  qui  concerne  la  fraude  subsidiaire- 
ment invoquée  par  les  appelants  contre  la 
constitution  de  cette  créance  de  3,100  fr.  : 

Attendu  que  e’est  une  exception  fondée  sur 
des  faits  propres  à démontrer  l’existence  de 
ce  vice  dans  un  acte  quelconque  ; que  ces 
faits,  comme  tous  ceux  dont  une  partie  de- 
mande à faire  la  preuve,  doivent  donc  être 
cotés  dans  les  formes  prescrites  à l’art.  252 
et  suivants  du  Code  de  procédure,  à l'effet 
d’en  apprécier  la  pertinence  et  la  suffisance, 
et  d’en  faire,  le  cas  échéant,  la  matière  d'une 
enquête  ; 


Attendu  que  le  seul  fait  indicatif  de  la 
fraude  que  les  appelants  aient  indiqué  au 
premier  juge,  consistait  en  ce  qu'à  l'epoque 
du  contrat  du  11  déc.  1810  Nicolas  Foucart 
était  en  état  de  dccoulilurc  ; que  ce  fait  isolé, 
fut-il  prouvé,  était  insuffisant  pour  établir  la 
fraude;  que  les  appelants  éclairés  sut  celle 
insuffisance,  par  les  motifs  énoncés  par  le 
premier  juge,  n’ont  cependant  proposé  en 
cause  d’appel  aucun  autre  fait  propre  à éta- 
blir co  vice  de  fraude  dans  l’acte  dont  il  s’a- 
git ; qu’ainsi  ils  ont  autorisé  la  Cour  à croire 
qu’il  n'en  existait  aucun,  et  l'ont,  en  tout  cas, 
placé  dans  l'impossibilité  d’ordonner  une 
enquête  à cet  égard  ; 

Attendu  d'ailleurs,  que  ce  ne  fût  que  cinq 
ans  après  la  constitution  de  cette  créance 
que  Nicolas  Foucarl  la  transporta  à Daulrne- 
rie  et  Lison,  et  que  contre  ceux-ci  aucun 
fait  n’a  été  coté  qui  puisse  faire  soupçonner 
une  participation  de  leur  parla  celte  fraude 
vaguement  reprochée  à leur  cédant  ; 

l'ar  ccs  motifs,  confirme,  etc. 

Du  16  avril  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5'  Ch.  — PI.  MM.  Messine  et  Jonet. 


BAIL. — PenÉE  illimitér. — Uenoxcutiov. 

Le  bail  contraclé  pour  un  an.  mai»  «tue «i- 
pulalion  qu'il  sérail  censé  continué,  A moins 
de  renonciation  de  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties, doit-il  être  considéré  comme  un  bail 
dont  la  durée  est  illimitée,  et,  par  suite,  don 
ner  lieu  au  droit  de  quatre  pour  cent  ? — 
Rés.  aff. 

Le  tribunal  de  Groningiic  s’élail  prononcé 
pour  la  négative;  mais,  sur  le  pourvoi  de 
l'administration,  son  jugement  a été  cassé  par 
arrêt  de  la  Conr  supérieure  de  justice  de  La 
Haye,  dont  voici  les  motifs  : 

arrêt  [traduction). 

LA  COUR  ;—  Considérant  que,  quoique 
dans  le  contrat  mentionné  au  procès  le  terme 
du  bail  ait  été  iixé  primitivement  à une  an- 
née, celle  stipulation  se  rattache  néanmoins 
aux  autres  clauses,  dont  la  neuvième  ou  der- 
nière porte  qu'à  l'expiration  du  bail  le  con- 
trai sera  censé  continué  de  part  et  d’autre, 
jusqu'à  ce  qu’il  soit  fait  renonciation,  ainsi 
qu'il  serait  libre  à chacune  des  parties  con- 
tractantes de  le  faire  ; 

Considérant  que  dès-lors  le  terme  du  bail, 
limité  en  principe,  est  dégénéré,  par  l’effet 
de  la  clause  postérieure,  en  un  temps  illimité, 
dont  la  durée  s'étend  jusqu'à  la  renonciation 
d'une  des  parties  contractantes , par  consé- 
quent jusqu’à  une  époque  incertaine  et  in- 
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déterminée,  cl  qui  dépend  entièrement  de  la 
volonté  d'une  des  parties. 

Du  16  avril  1823.  — Cour  d'appel  de  La 
Haye. 

CONDAMNÉ.  — Discernement. — Détention. 
— Maison  de  force. 

Le  condamné  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui 
est  déclaré  avoir  agi  avec  discernement , 
mais  dont  la  peine,  à raison  de  son  âge,  est 
réduite  à un  emprisonnement,  doit-il  subir 
cette  peine  dans  une  maison  de  correction 
et  non  dans  une  maison  de  force 1 — Rés.  alT. 
(C.  pén.,  67.) 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'accusé, 
qui  n'a  pas  encore  atteint  l'àge  de  16  ans,  a 
été  déclaré  coupable  de  blessures  volontaires, 
desquelles  est  résultée  une  incapacité  de  tra- 
vail de  plus  de  vingt  jours,  et  de  l’avoir  fait 
avec  discernement  ; 

Considérant  que  le  cnndaumé.en  vertu  des 
art.  309 , 66  et  67  , C.  pén.,  et  12  de  la  pu- 
blication du  11  déc.  1813,  et  vu  les  circons- 
tances atténuantes,  a été  condamné  à un  em- 
prisonnement de  6 mois  dans  une  maison  de 
force  ; 

Attendu  que  l’art.  67,  C.  pén.,  ne  prononce 
qu'un  emprisonnement  dans  une  maison  de 
correction  et  non  daus  une  maison  de  force, 
cl  que  par  suite  cet  article  a été  violé  par  l’ar- 
rêt dénoncé. 

Du  18  avril  1823.  — Cour  d’appel  de  La 
Haye. 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  — Cou 

RLICITÉ. 

Les  dispositions  des  art.  39  et  60,  C.  pén.,  sont- 
elles  applicables  aux  complices  de  banque- 
route frauduleuse  (î)  ? — Rés.  nég. 

En  d'autres  termes  : L'art.  103,  C.  pén.,  por- 
tant que  ceux  qui , conformément  au  Code 
de  commerce,  seront  déclarés  complices  de 
banqueroute  frauduleuse,  seront  punis  de  la 
même  peine  que  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, déroge-t-il  aux  art.  59  et  60  et! es  ct- 
dessus,  et  restreint-il  les  caractères  de  la 
complicité  à ceux  qui  sont  déterminés  par 
le  Code  de  commerce  î — Rés.  alf. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR; — Attendu  que,  quoique  les 


(i)  Br.,  20  aoftl  1827,  et  la  noie  ; Rauter,  n"  527 ; 
Chauveau,  t 1,  p.  82.  Dalloz,  15,549. 


dispositions  des  art.  59  et  60,  C.  pén.,  ne 
puissent  être  appliquées  à la  complicité  du 
crime  de  banqueroute  frauduleuse,  à l'égard 
de  laquelle  il  y a des  dispositions  spéciales 
1 dans  les  art.  103,  C.  pén.,  et  597,  C.  cornai., 
et  qu'il  résulte  de  là  que  le  demandeur  eu 
cassation  n'a  jamais , en  vertu  de  ees  der- 
niers articles,  pu  devenir  coupable  de  com- 
plicité au  crime  dont  llildegonde  Dociles  a 
été  déclarée  coupable,  quant  aux  deux  pre- 
miers chefs,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le 
demandeur,  en  aidant  la  marchande  faillie 
dans  la  soustraction  de  marchandises  et  de 
meubles,  au  préjudice  de  ses  créanciers,  se 
trouve  dans  les  termes  du  premier  cas  de 
complicité  prévu  par  l'art.  597.  C.  connu.  ; 
l’ar  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  18  avril  1823.  — Cour  d'appel  de  La 
| Haye. 

! BIENS  NATIONAUX.  — Abrites.  — Acié- 
ration. 

L'arrêté  des  représentants  du  peuple  du  9 [ritn. 
an  ni,  et  celui  du  comité  de  salut  public  du 
8 ventâse  même  année , avaient-ils  enlevé 
aux  abbayes,  situées  en  Belgique,  le  droit 
d’aliéner  leurs  immeubles  ? — Rés.  nég. 
L’administration  centrale  et  supérieure  de  la 
Belgique  a-t-elle  excédé  ses  pouvoirs  . par 
son  arrêté  du  1"  germ.  an  ni,  en  défendant 
aux  corporations  religieuse  de  vendre  leurs 
I biens  fonds  et  leur  bois,  et,  par  suite,  la 
vente  faite  par  une  abbaye,  le  29  du  même 
1 mois,  est-elle  inattaquable  1 — Ités.  a fl’. 

: Dans  tous  les  cas  la  rente  serait- elle  valable, 
i d défaut  de  preuve  de  notification  <1  l'ab- 
I baye  venderesse  île  cet  arrêté  de  l'adminis- 
I tration  centrale'!  — Rés.  alf. 

1 Les  abbayes  de  la  Belgique  n onl-elles  été  dé- 
i pouillées  du  droit  d'aliéner  leurs  immeubles, 
j que  par  l'arrêté  des  représentants  du  22 

j rend,  an  iv  ? — liés.  atf. 

Ces  questions  importantes  ont  été  agitées 
au  sujet  d'une  vente  d’immeubles  faite  par 
l'abbaye  de  Malonne,  le  18  avril  1795  (29  ger- 
minal an  ni),  et  dont  l’administration  des  do- 
maines a demandé  la  nullité,  par  exploit  du 
9 déc.  1819. 

Voici  le  jugement  du  tribunal  de  Naniur, 
que  la  Cour  supérieure  de  Liège  a confirmé 
par  les  mêmes  motifs,  et  qui  a écarté  la  de- 
mande de  l'administration. 

< Dans  le  droit  : L'administration  du  do- 
! maine  est-elle  recevable  et  bien  fondée  dans 
ses  conclusions  ? 

Ouï  les  moyens  des  parties,  ainsi  que  le  , 
ministère  public  en  ses  conclusions  ; 
j Et  considérant  quc.paracte  passé  devant  le 
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notaire  Marchai,  le  18  avril  179a  (29germ. 
an  ni),  réalisé  à la  Cour  foncière  île  Flawin- 
nes.  le  30  juillet  suivant,  le  S’  Maximilien- 
Joseph  Dcmanet,  chanoine  régulier  et  provi- 
seur de  l’abbaye  de  Malonne,  dûment  auto- 
risé et  constitué  par  résolution  capitulaire, 
en  date  du  24  octobre  précédent,  a vendu, 
cédé  et  transporté  à Jean-Joseph  Dcjaifvc, 
époux  de  la  défenderesse,  une  pièce  de  terre 
labourable  avec  environ  un  bonnier  et  demi 
de  prairie,  située  dans  la  plaine  qui  se  trouve 
entre  la  rivière  de  la  Sainbrc  et  la  monta- 
gne de  l’église  de  Flawinnes,  le  tout  conte- 
nant environ  dix  bonniers,  qui  furent  déta- 
chés de  la  grande  censc  de  Plawinnes,  ap- 
partenant à ladite  abbaye  de  Malonne,  pour 
la  somme  de  4,i>00  llor.  argent  courant  de 
Brabant; — Considérant  qu'il  résulte  des  actes 
du  procès  que  celte  vente  fût  autorisée  par 
l’évéque  de  Natnur  le  17  oct.  1794,  et  le  len- 
demain par  décret  du  conseil  de  cette  pro- 
vince; que  ledit  S'  Dejaifve  a joui  paisible- 
ment de  celte  branche  de  terre  depuis  le  18 
avril  1795,époque  de  son  acquisition,  jusqu'à 
sa  mort,  et  que  sa  veuve  et  ses  enfants  n’ont 
été  troublés  dans  leur  jouissance  que  le  9 
déc.  1819,  lorsque  l’administration  deman- 
deresse la  fit  assigner  à comparaître  devant 
ce  tribunal,  aux  lins  de  voir  déclarer  nul  et 
de  nulle  valeur  le  contrat  avenu  devant  le  no- 
taire Marchai,  le  18  avril  1795,  et  dont  s’agit; 

— Considérant  que  c’est  envahi  que  l’admi- 
nisiralion  du  domaine  invoque  à l’appui  de 
sa  prétention  l’arrété  des  représentants  du 
peuple  du  9 frim.  an  ni,  pour  prouver  que 
l’abbaye  de  Malonne  était  frappée  d’incapa- 
cité à l’époque  de  la  vente  queslionnelle  ; — 
Qu'en  effet  l'arrêté  du  9 frim.  an  in  n’a  fait 
que  régler  et  déterminer  l’organisation  inté- 
rieure de  la  direction  des  domaines  nationaux, 
et  n’a  eu  en  vue  que  les  propriétés  provenant 
du  gouvernement  ennemi,  du  ci-devant 
clergé  de  France , des  maisons  ecclésiasti- 
ques abandonnées  et  de  tous  autres  émi- 
grés, acquises  et  confisquées  au  profit  de  la 
république  en  venu  des  arrêtés  précédents; 
—Que  ceci  résulte  non-seulement  des  motifs 
dudit  arrêté,  mais  encore  plus  clairement  de 
son  article  premier,  qui  porte  : qu’en  exécu- 
tion de  l’arrêté  du  29  brumaire  précédent, 
toutes  les  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières existantes  dans  la  Belgique  et  autres 
pays  conquis,  provenant  du  gouvernement  en- 
nemi,du  ci-devant  clergé  de  France, des  mai- 
sons ecclésiastiques  abandonnées,  et  de  tous 
autres  émigrés,  acquises  et  confisquées  au 
profit  de  la  nation  en  vertu  des  arrêtés  pré- 
cédents, seront  régies  et  administrées  con-  j 
formément  aux  lois  françaises,  sauf  les  ex-  I 
ccptions  el  les  modifications  qui  pourraient 


avoir  lieu,  en  exécution  des  arrêtés  des  re- 
présentants du  peuple  ; — Considérant  que  le 
18  avril  1795,  époque  du  contrat  dont  s'agit, 
les  abbayes  n’étaient  pas  encore  supprimées; 
que  leurs  biens  ne  faisaient  pas  encore  par- 
tie du  domaine  de  l'Etat,  et  qu’elles  en  avaient 
encore  la  libre  jouissance  ; que  cela  est  si 
vrai  que  ce  ne  fût  que  le  22  vend,  an  iv  (15 
oct.  1795),  que  les  représentants  du  peuple 
leur  en  ont  interdit  la  vente,  et  que  ce  ne  fut 
que  le  15  fruct.  de  la  même  année  (1"  sept. 
1798) , époque  de  la  suppression  des  corpo- 
rations religieuses,  que  leurs  biens  ont  été 
réunis  au  domaine.  D’où  il  suit  que  la  vente 
dont  est  ici  question  étant  de  six  mois  anté- 
rieure à la  date  de  l’arrêté  du  22  vend,  an  îv, 
celui  du  9 frim.  an  ni  n’est  pas  applicable 
à l'espèce  ; — Considérant  qu'il  en  est  de 
même  de  l’arrêté  du  comité  de  salut  public 
du  8 vent,  an  ni,  d'autant  que  cet  arrêté  in- 
terdisait bien  aux  personnes  chargées  du  re- 
couvrement des  contributions  de  poursuivre 
judiciairement  la  vente  des  biens  immeubles 
des  corporations  religieuses , pour  la  ren- 
trée des  contributions  dont  ces  corporations 
avaient  été  frappées  ; que  cet  arrêté  défen- 
dait bien  de  forcer  ces  corporations  par  sai- 
sies judiciaires  et  immobilières  à les  acquit- 
ter, mais  que  cet  arrêté  ne  dérogeait  pas  à la 
faculté  qu'avaient  ces  établissements  de  ven- 
dre eux-méincs  leurs  biens , pour  remplir 
leurs  contingents  dans  ces  contributions  ; — 
Qu'il  ne  peut  exister  aucun  doute  à ce  sujet, 
si  l’on  compare  le  commencement  de  la  dis- 
position dudit  arrêté  avec  ce  qui  suit,  et  si 
l’on  rapproche  surtout  les  mots:  t le  payement 
des  contributions  imposées  à la  Belgique  ne 
pourra  être  poursuivi  à la  charge  des  béné- 
ficiers et  corporations  de  ccux-ci  par  la  vente 
judiciaire  des  biens  immeubles  qui  en  dé- 
pendent; » — D’où  il  suit  que  les  mots  : ■ ne 
pourra  être  poursuivi  à la  charge  des  béné- 
ficiers el  corporations  par  la  vente  judi- 
ciaire, i prouvent  clairement  que  c'était  des 
poursuites  forcées,  des  poursuites  en  justice, 
dirigées  contre  les  corporations,  qui  étaient 
prohibées , enfin  des  poursuites  contradic- 
toires dirigées  contre  lesdiles  corporations  ; 
— Considérant  que  la  partie  demanderesse 
ne  peut  pas  aussi  se  prévaloir  de  l’arrêté  de 
l'administration  centrale  et  supérieure  de  la 
Belgique,  en  date  du  1”  gcrm.an  lit,  confir- 
matif de  celui  de  l'administration  du  Hainaut, 
du  25  venlûse  précédent,  pour  faire  annuler 
la  vente  queslionnelle  ; — Qu’en  effet  cette 
administration  n’avait  que  la  direction  et  la 
surveillance  de  toutes  les  opérations  des  ad- 
ministrations d’arrondissement,  el  devait  se 
borner  à faire  exécuter  les  arrêtés  des  re- 
présentants du  peuple,  mais  n’avait  pas  le 
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droit  de  les  interpréter,  et  encore  moins  d’y 
ajouter  des  dispositions,  d'après  l'arrêté  de 
sa  création  en  date  du  20  bruni,  au  ni,  et  de 
toute  la  législation  de  ce  temps-là  ; — Qu’il  est 
donc  évident  que  ladite  administration  cen- 
trale a excédé  ses  pouvoirs.cn  défendant  aux 
corporations  la  vente  de  leurs  biens  fonds  et 
de  leurs  bois;  — Considérant  d'ailleurs  que, 
pour  que  les  corporations  religieuses  pussent 
se  conformer  a la  disposition  ordonnée  par 
l'arrêté  de  ladite  administration , elles  de- 
vaient avoir  une  connaissance  ollicielle  de 
cet  arrêté,  par  U notification  qui  devait  leur 
en  être  faite,  et  que  celle  notification  devait 
même  être  constatée  par  un  récépissé  parti- 
culier desdites  corporations  ; — Considérant 
qu'il  ne  résulte  aucunement  des  actes  du 
procès  que  l'arrélé  du  25  veut,  an  iii,  non 
plus  que  celui  du  I*'  germinal  suivant,  aient 
jamais  été  notifiés  a 1 abbaye  de  Malonne, 
avant  l'époque  de  la  vente  dont  s'agit,  puis- 
qu'on n'a  pas  reproduit  son  reçu  a cet  égard, 
et  que  l'on  n'a  point  justifié  qu'elle  avait  eu 
connaissance  de  l'arrêté  dont  nu  vient  de 
parler,  qui  exigeait  cependant  l'accotuplisse- 
nient  des  formalités  sus  mentionnées; — Con- 
sidérant qu’il  est  d'autant  plus  indubitable 
que  l'administration  centrale  et  supérieure 
de  la  Belgique  n 'avril  pas  pu  défendre  aux 
corporations  la  vente  de  leurs  biens  fonds  et 
du  leurs  bois,  qu'en  décidant  le  contraire  ce 
serait  rendre  illusoire  l'arrété  du  22  vend, 
an  iv,  dont  il  est  parlé  ci-dessus.— Qu’il  ré- 
sultés des  observations  promises  que  la  vente 
du  18  avril  1795  et  dont  s'agit  est  à l'abri  do 
toute  contestation  ; — Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal faisant  droit,  déclare  l'administration 
du  domaine  non  recevable  ni  fondée  dans 
ses  conclusions  ; la  condamne  aux  dépens. 
— Appel  de  la  part  du  l'administration. 

ARRÊT. 

LA  COUR  , en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant 
avec  dépens,  etc. 

Du  21  avril  1825.— Cour  d’appel  de  Liège. 
— PI  MM.  De  Longrée  et  Lesoiunc. 

COMPÉTENCE.  — Trircnal  de  commerce. 

Etat.  — Praire. 

Dont  une  cause  où  il  y a des  indien  de  fraude 
et  de  dol  de  la  part  du  demandeur , le  tri- 
bunal de  commerce  est-il  compétent  pour 
lui  ordonner  de  se  i/ualifier  et  de  prouver 
son  état , par  la  représentation  de  son  acte 
de  naissance  ? — liés.  ail. 

Le  S'  D...  avait  confié  des  blancs  seings  à 


un  S'  M...  de  Ftrnxelles,  qui  bientôt  après 
tomba  en  faillite. 

Le  S’  D...  s'empressa  de  lui  demander  l’é- 
tat de  tous  les  billets  qui  avaient  été  mis  en 
circulation,  et  cet  état  lui  ayant  été  remis,  lea 
billets  y mentionnés  furent  acquittés.— M... 
déclara  qu'il  ne  lui  en  restait  plus  d'autres. 

Peu  de  temps  après  la  faillite  de  ce  der- 
nier.des  effets  qui  avaientété  signésen  blanc 
par  D...  par  acceptation,  furent  remplis,  mis 
en  circulation,  et  parvinrent  aux  mains  d'un 
tiers,  dont  l'état  et  le  nom  étaient  également 
inconnus. 

Assigné  en  payement  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  , l’accepteur  se  dé- 
fendit en  opposant  des  exceptions  de  fraude 
et  d abus  de  blanc  seing,  et  les  faits  sur  les- 
quels ces  exceptions  étaient  fondées  parurent 
tellement  concluants,  que  le  tribunal  ordon- 
na qui  l'acceptation  et  la  signature  du  sieur 
D...  seraient  bétonnées  au  greffe,  et  que  les 
billets  seraient,  en  cet  état,  restitués. 

En  1817,  deux  billets  du  même  genre  que 
les  précédents  furent  présentés  à monsieur 
D...  qui  se  défendit  par  les  mêmes  moyens 
que  le  tribunal  de  Bruxelles  avait  déjà  ac- 
cueillis. 

Les  principaux  indices  de  fraude,  résul- 
taient . 1*  de  ce  que  la  date  do  ces  billets  re- 
montait à 1815,  et  que  l'échéance  ne  devait 
avoir  lieu  qu'en  1817  ; 2*  que  le  timbre  était 
français,  ce  qui  expliquait  le  motif  de  l'anti- 
date ; 5'  que  l'écriture  de  l'acceptation  et 
celle  du  S'  M...,  tireur,  étaient  fort  anciennes, 
et  que  celle  du  corps  du  billet  paraissait  au 
contraire  nouvelle ,-  4°  que  la  valeur  était 
énoncée  en  livres  tournois  , tandis  que  l'u- 
sage de  la  monnaie  décimale  était  générale 
en  181 5 ; 5“  que  les  effets  étaient  datés  d'un 
lieu,  où  le  tireur  n'avait  jamais  été  domicilié, 
G‘  que  le  domicile  de  l'accepteur  était  indi- 
qué à Liège,  tandis  qu'en  1815  il  habitait 
Bruxelles,  et  qu'il  était  impossible  de  prévoir, 
alors  , qu'un  jour  il  résiderait  dans  la  pre- 
mière de  ces  villes. 

Ces  moyens  et  plusieurs  autres  furent  pré- 
sentés au  tribunal  de  commerce  de  Liège  , 
mais  celte  fois  lus  porteurs  des  effets  n'al- 
teudircul  pas  le  jugement.  Un  désistement 
pur  et  simple  fut  signifié  de  leur  part.  Les 
effets  furent  restitués  après  avoir  été  bàlon- 
nés  au  greffe. 

En  avril  1822,  deux  nouvelles  traites  pa- 
rurent, l'une  de  1,50U  livres  tournois,  l'autre 
de  GOO  llor.  de  Brabant.  La  date  est  de  1815 
l'échéance  à 1822,  9 ans  d'intervalle. 

Les  billets  furent  protestés. 

Assignation  devaut  le  tribunal  de  com- 
merce du  Liège. 

Monsieur  D...  conclut,  1’  au  dépôt  de  ces 
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traites  au  greffe  du  tribunal  ; 2*  à ee  que  le 
porteur  inconnu,  et  contre  lequel  s’élevaient 
les  plus  fortes  présomptions,  fut  tenu  de  se 
qualilier. 

A l'appui  de  ces  conclusions  M'  D...  offrit 
de  prouver  que  ledit  porteur  avait  usurpé  un 
faux  nom.  Il  prétendit  enfin  que  les  traites 
en  question  n'étaient  parvenues  en  ses  mains 
que  par  le  résultat  des  plus  coupables  ma- 
nœuvres. 

Jugement,  lequel,  « Considérant  que  mon- 
sieur D...  excipe  qu'il  ne  doit  rien  et  n’a  ja- 
mais rien  dé  au  S'  M...,  prétendu  tireur  des 
effets  dont  il  s'agit  ; qu'il  n’a  signé  l'accepta- 
tion de  ces  billets  que  conlideiitiellemenl,  cl 
en  blanc , et  que  ce  n'est  que  par  un  abus  de 
continuée,  par  dol,  fraude,  et  même  à l'aide 
d'un  faux,  que  Icsdils  effets  se  trouvent  en  cir- 
culation ; — Considérant  que  d'autres  effets  de 
même  nature,  et  venant  de  la  même  source, 
ont  déjà  été  bétonnés  d'autorité  de  justice, 
comme  étant  mis  en  circulation  par  dol  et 
fraude,  et  que  les  porteurs  ont  dû  les  aban- 
donner, et  se  désister  du  payement  qu'ils  ré- 
clamaient , circonstance  qui,  indépendam- 
ment de  celle  que  les  traites  dont  il  s'agit 
sont  payables  à plus  de  b ans  de  date  ; que 
le  corps  en  est  écrit  d’une  autre  main  et  d'une 
antre  encre  que  celle  de  la  signature  du  ti- 
reur, élèvent  les  soupçons  les  plus  graves 
contre  le  porteur  et  son  cédant  dont  la  qua- 
lification personnelle  u'est  jusqu'ici  nulle- 
ment établie. — Considérant  que,  dans  cet  état 
des  choses,  il  est  du  devoir  du  juge,  pour 
éclairer  sa  religion,  de  s'entourer  de  tous  les 
moyens  propres  à favoriser  la  découverte  de 
la  vérité,  et  d'ordonner  une  instruction  telle 
que  la  nature  de  l'opération  puisse  cire  pleine- 
ment approfondie. — l’ar  ces  motifs,  et  avant 
faire  droit,  le  tribunal  ordonne  que  les  deux 
traites  dont  il  s'agilserontdéposéesau  greffe, 
et  ordonne  en  outre  au  $'  G...,  porteur,  de 
qualifier  sa  personne,  par  la  production  en 
forme  de  son  acte  de  naissance,  etc. 

G...  a appelé  de  ce  jugement  et  soutenu 
qu'il  était  inconipèlctnment  rendu  , parce 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
pas  connaître  de  la  qualité  des  personnes.  Il 
a soutenu,  en  outre,  que  le  S1  b...  étant  de- 
mandeur dans  ses  exceptions,  il  surait  dû 
articuler  d une  manière  précise  et  signifier 
les  faits  sur  lesquels  il  prétendait  les  appuyer, 
qu'à  défaut  de  ce,  le  premier  juge  aurait  dû 
le  condamner  au  payement  demandé. 


(■)  Liège,  6 déc.  1823,  et  lt>  min  1826  ; Chau- 
veau, l.  4,  p.  120.  Mais  v.  Liège,  22  mari  IS5Û  ; 
Br.,  Lus.,  Si  janv.  1827  ; Patioi , l.  1" , p.  67 1 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  premiers 
juges  ont  trouvé  dans  les  actes  cl  les  circons- 
tances de  la  procédure  des  indices  de  fraude 
et  de  dol,  qui  pesaient  âi  - la- fois  et  sur  l’appe- 
lant et  sur  son  prétendu  endosseur;  — fjue 
dès-lors  ils  ont  du,  comme  ils  font  exprimé, 
chercher  à s'entourer  de  tous  les  moyens  qui 
pouvaient  éclairer  leur  conscience  ; que  c'est 
dans  ce  but  qu'ils  oui  ordonné  à l'appelant, 
par  avant  faire  droit , de  produire  son  acte 
de  naissance  ; 

Attendu  qu'en  ce  faisant  ils  n'ont  point 
exeédé  les  bornes  de  leur  comptélence; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  du  tri- 
bunal à quo,  met  l'appellation  au  néant,  et 
faisant  droit  au  réquisitoire  du  ministère  pu 
blic,  ordonne  que  les  pièces  de  la  procédure 
resteront  déposées  au  greffe  de  la  Cour  jus- 
qu'à disposition  ultérieure,  puur  que  ledit 
ministère  public  puissent  en  prendre  inspec- 
tion et  en  tirer  tel  parti  qu'il  jugera  conve- 
nir à ^exercice  de  scs  fonctions. 

bu  22  avril  1823. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— f"  Ch.  — /’(.  MM.  Bertrand  et  Teste. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  — Mandataire.  — 
Action  civile. 

L'nelion  du  mandataire  qui  employé  à son 
usage  les  fonds  de  son  commettant,  ne  peut 
( Ire  punie  comme  un  abus  de  confiance  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  408,  C.  pcn.  : 
Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction 
de  la  cause  à l’audience  , et  notamment  de 
l'aveu  du  témoin  Aruuld  Ilustin,  fils,  que  le 
prévenu  n'a  agi,  cunlre  la  V*  Lacroix,  qu'en 
vertu  d’une  procuration  dudit  Ilustin,  créan- 
cier de  celle  dernière,  laquelle  en  payant  en 
mains  du  prévenu  se  libérait  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  à lui  payées;  d'où  il  suit 
que  le  prévenu,  fondé  de  pouvoirs  de  ilustin, 
ne  peut  être  considéré  que  comme  compta- 
ble envers  son  rommeltant , et  que  s'il  u'a 
pus  rempli  les  obligations  qui  incombent  à 
un  mandataire,  il  ne  peut  y avoir  lieu  qu’à 
une  action  civile. 

l’ar  ces  motifs,  décharge  M.  Cerfontaine 
des  condamna  lions  prononcées  contre  lui,  etc. 

bu  22  avril  1823.  — Liège,  CI),  des  app. 
corr.  — PI.  M.  Dereux. 


Merlin  , Bép.,  n*  36,  p.  431  ; Paris,  Cass.,  6 janv. 
1837 ; Dallox,  t4,  218;  He tue  des  retues  de  deoit, 

1. 1*’,  p.  81. 
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CESSION.  — Délégation.  — Sous-cession- 
naire. — Signification. 

Une  délégation  faite  sur  une  personne  déter- 
minée et  sur  la  us  autres,  doit-elle  avoir  effet 
ci  l'égard  des  personnes  non  spécialement 
désignées  ? — liés.  nég. 

La  signification  d'une  cession  primitive,  suffit- 
elle  pour  saisir  un  sous-cessionnaire  gui 
n'a  pas  fait  signifier  son  titre  personnel  ? 
— liés.  nég. 

Constantini  avait  fail.au  profil  de  Buisson, 
une  délégation  sur  cc  que  pourraient  lui  de- 
voir la  maison  Lombaerl,  d'Anvers,  et  tous 
autres. 

Buisson  avait,»  son  tour, cédé  cette  somme 
à Laporte. 

Le  6 déc.  1822,  les  héritiers  Laporte  ont 
signifié  aux  héritiers  Gosuin  , débiteurs  de 
Constantini , la  cession  ou  délégation  faite 
par  ce  dernier  à Buisson  , avec  opposition  à 
cc  que  les  héritiers  Gosuin  se  dessaisissent 
de  ce  qu’ils  devaient  à Constantini.  Ils  n'ont 
pas  signifié  en  même-temps  la  cession  faite 
par  Buisson  à Laporte. 

Diverses  autres  oppositions  existantes  en- 
tre les  mains  des  héritiers  Gosuin.  il  intervint 
entre  ceux-ci  et  Constantini,  le  28  déc.  1822, 
un  acte  par  lequel  une  somme  de  12,088  0. 
96  cents,  duc  par  les  héritiers  Gosuin  à Con- 
slantiui,  demeurerait  dépuséeenlre  les  mains 
du  notaire  Boulanger,  jusqu'à  mainlevée  de 
tous  obstacles  résultant  de  délégations  ou 
oppositions,  mais  avec  réserve  de  la  part  de 
Constantin!  de  tous  ses  droits  en  cas  de  con- 
testation. 

Constantini  étant  décédé,  son  exécuteur 
testamentaire  a demandé  que  la  somme  dé- 
posée dans  les  mains  du  notaire  Boulanger 
fut  versée  dans  les  sienues,  nonobstant  l'op- 
position des  héritiers  Laporte. — (Il  parait 
que  les  autres  oppositions  avaient  cessé). 

Alors  se  sont  élevées  les  questions  posées 
ci-dessus. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
Pacte  du  28  déc.  1822,  la  somme  de  12,0889. 
96  cents,  devait  rester  dans  les  mains  du  no- 
taire Boulanger  jusqu'à  mainlevée  de  tous 
obstacles  résultant  de  délégations  ou  opposi- 
tions, contre  lesquelles  oppositions  le  fondé 
de  pouvoirs  de  Constantini  avait  cependant 
déclaré  de  se  réserver  tous  ses  droits  en  cas 
de  contestation  ; 


(i)  Br.,  Cass.,  tl  nos.  1819  ; Lrgrarerend,  t.  1 
p.  209,  n*  1 10;  Berriat,  p.  73,  édit,  do  la  Soc.  l y p . 


Attendu  que  la  délégation  duc  par  Con- 
stantini en  faveur  de  Buisson  ne  portait  que 
sur  les  sommes  dues  par  la  maison  Lombaerl 
d'Anvers  ; 

Attendu  que  l’arrière- cession  faite  par 
Buisson  à Antoine-Louis  Laporte  n'a  point 
été  signifiée  aux  héritiers  Gosuin. — Qu'ainsi, 
aux  termes  des  art.  1090  et  1691,  le  cession- 
naire n'étant  saisi,  à Pégard  des  tiers,  que 
par  la  signification  du  titre,  le  débiteur  est 
libéré,  s'il  a payé  avant  ladite  signification  ; 
qu’il  suit  delà  que  la  signification,  faite  le  6 
décembre  dernier  aux  héritiers  Gosuin  par 
les  héritiers  Laporte,  de  la  copie  de  la  seule 
délégation  faite  au  profit  de  Buisson,  par  feu 
Antoine  Constantini,  ne  peut  apporter  aucun 
obstacle  à ce  que  le  restant  des  sommes  dé- 
posées soit  versé  dans  les  mains  de  l’exécu- 
teur testamentaire. 

Sans  avoir  égard  à la  prétendue  saisie-ar- 
rêt faite  contre  Constantini,  à la  requête  des 
représentants  Laporte,  laquelle  est  déclarée 
nulle  et  inopérante,  ordonne  que  le  surplus 
des  sommes  consignées  sera  immédiatement 
versé  entre  les  mains  de  M.  Teste,  exécuteur 
testamentaire  de  Constantini. 

Du  25  avril  1825. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MSI.  Teste  et  De  Sauvage. 


PROCÉDURE  CRIMINELLE.  — Témoin.  — 
Serment.  — Audience.  — Publicité. 

De  ce  que,  devant  une  Cour  d'assises,  on  au- 
rait fait  prêter  serment  à un  témoin  âgé  de 
neuf  ans  seulement , y a-t-il  nullité  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

La  séance  doit-elle , à peine  de  nullité , être 
publique  lors  des  plaidoieries  (i)? — Rés.  aff. 

Dans  une  affaire  où  il  s'agissait  d'attentat 
à la  pudeur,  le  président  des  assises  de  Na- 
mur,  après  avoir  consulté  ia  Cour,  ordonna 
que  l'audience  ne  serait  rendue  publique  que 
pour  la  prononciation  de  l'arrêt. 

Lors  de  l'audition  d'un  témoin  âgé  de  neuf 
ans,  on  lui  fil  prêter  serment,  quoique  l'ac- 
cusé s'y  fût  opposé. 

L'accusé,  condamné  à cinq  ans  de  réclu- 
sion, s'est  pourvu  en  cassation,  fondé  sur  la 
prestalion  de  serment  de  ce  témoin,  en  con- 
travention, selon  lui,  à l'art.  79,  C.  cr. 

Le  moyen  pris  de  la  non -publicité  de  l'au- 
dience pendant  les  plaidoieries  a été  agité 
d'office. 


(s)  Sous  U constitution  actuelle  (art.  96),  te  huis- 
clos  peut  s'étendre  à toute  l'audience,  sauf  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt.  Br.,  Cass.,  6 mars  1834. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y'  a-t-il  lieu  de  casser  l'ar- 
rët  dénoncé  du  chef  que  la  Cour  d'assises  a 
décidé  qu’un  témoin  Âgé  de  neuf  ans  seule- 
ment devait  prêter  serment,  nonobstant  l'op- 
position de  l’accusé  ? Y a-t-il  lieu  de  casser 
ledit  arrêt  du  chef  que  les  plaidoiries  n’ont 
pas  été  prononcées  en  séance  publique,  mais 
à huis  clos  ? 

Sur  la  première  question  : Vu  les  art.  79 
et  517,  C.  cr.: 

Attendu  que  la  formalité  prescrite  par 
l’art.  79  ne  l’est  pas  à peine  de  nullité  et  l'ail 
partie  des  dispositions  qui  concernent  le  juge 
d'instruction  ; 

Attendu  que  l'art.  317  prescrit,  à peine  de 
nullité,  que  tous  les  témoins  entendus  par  la 
Cour  d'assises  et  compris  sur  la  liste  signifiée 
à l’accusé,  prêteront  le  serment  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  tonte  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité. 

Sur  la  deuxième  question  : Vu  l’art.  1 1 de 
la  loi  du  21  août  1790,  les  art.  155,  190  et 
108.  C.  cr.,  et  l’art.  5 de  l’arrêté  de  Sa  Ma- 
jesté du  6 nov.  1814  : 

Attendu  que  la  publicité  des  audiences  des 
Cours  d'assises , impérieusement  ordonnée 
par  les  lois  antérieures  ci-dessus,  a été  main- 
tenue, quant  aux  plaidoiries,  par  l’art.  5 de 
l'arrêté  du  C nov.  1814  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'assises  de  Natnitr, 
en  déclarant  que  le  public  ne  serait  pas  ad- 
mis à l’audience  avant  la  prononciation  du 
jugement,  a violé  tout  à-la-fois  les  lois  citées 
et  l’art.  5 de  l'arrêté  du  6 nov.  1814  ; 

Attendu  que  d’après  l’art.  408,  C.  cr., 
lorsque  dans  l’instruction  et  la  procédure  de- 
vant une  Cour  d'assises  il  y a eu  violation 
ou  omission  de  qoelques-uncs  dns  formalités 
prescrites  à peine  de  nullité,  celle  violation 
ou  omission  donne  lieu  a l'annulation  de 
l’arrêt  et  de  ce  qui  l'a  précédé,  à partir  du 
plus  ancien  acte  nul  ; 

far  ces  motifs,  rejetant  le  premier  moyen, 
casse. 

Du  23  avril  1825.  — Liège  , Ch.  de  Cass. 

FAILLITE.  — Protêts.  — Effets  acquittés. 

Lorsqu'une  faillite  est  déclarée  pour  cessation 
de  payements,  résultant  du  protêt  de  dirrrs 
effets  non  acquittés , doit-on  en  faire  re- 
monter l'ourrrture  à l'époque  du  protêt 
d’effets  échus  peu  de  temps  avant,  mais  ac- 
quittés ? — Rés.  nég. 

La  décision  sur  le  point  de  savoir  si,  de  l'exis- 
tence de  tels  et  tels  protêts,  il  résulte  une  vé- 
ritable cessation  de  payements, doit-elle  être 
PASIC.  BELGE.  — VOL.  V.  TOM.  l|. 


considérée  comme  une  décision  en  faitl  — 
Rés.  alT. 

Il  parait  que  le2janv.  1817,  quelques  ef- 
fets souscrits  par  les  frères  Delchamps  avaient 
été  protestés,  mais  qu'ils  furent  acquittés  |>eu 
de  temps  après. 

Le  21  février  suivant,  protêts  de  trois  au- 
tres effets  montant  a 8,000  fr.  qui  n'onl  pas 
été  acquittés  : ccs  protêts  furent  suivis  de 
beaucoup  d'autres.  • 

Sur  la  question  de  savoir  à quelle  époque 
devait  cire  fixée  l'ouverture  de  la  faillite,  ou, 
en  d’autres  termes,  à quelle  époque  il  y avait 
eu  cessation  de  payements,  la  Cour  supé- 
rieure de  justice  de  Liège  rendit,  le  5 juillet 
1821,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

< Attendu  qu’aux  termes  île  l’article  411, 
C.  connu. , l’ouverture  d'une  faillite  est  fixée, 
notamment  par  la  date  de  tous  actes  consta- 
tant le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  en- 
gagements de  commerce.  — Attendu  que, 
dans  l’espèce,  il  est  constant  que  trois  billets 
à l'ordre  de  Michel  lleningcr  , montant  en- 
semble à 8,000  fr.,  ont  été  prolestés,  à Bruxel- 
les, le  21  février  1817,  à charge  des  frères 
Delchamps, et  que  la  valeur  de  ces  effets,  non 
acquittés  et  reproduits  par  les  porteurs,  fi- 
gure encore  aujourd’hui  comme  créance  à la 
masse  de  la  faillite  dont  il  s'agit  ; qu’ainsi  il 
v a eu  à cette  époque  du  21  fév.  1817,  refus 
d'acquitter  des  engagements  de  commerce 
et.  dès-lors,  cessation  de  payement  dans  le 
sens  de  la  loi,  puisque  ce  refus  a été  suivi  de 
quantité  de  protêts  consécutifs  ; — Attendu 
que  si,  avant  ladite  date  cl  particulièrement 
le  2 janvier  précédent,  il  a existé  des  pro- 
têts pour  défaut  de  payement,  relativement 
à d’autres  obligations  souscrites  par  les  frères 
Delchamps  . il  est  cependant  établi  au  pro- 
cès que  ccs  obligations  ont  été  acquittées  et 
qu  elles  ne  sont  pas  restées  à la  masse  comme 
titres  de  créance  ; d'où  il  suit  qu’on  ne  peut 
avoir  égard  à la  date  desdils  anciens  protêts 
pour  llxer  l’ouverture  de  la  faillite.  * 

Dubois  a dénoncé  cet  arrêt  a la  Lotir  de 
cassation , qui  a rejeté  son  pourvoi  par  les 
motifs  suivants. 

arrêt. 

LA  t.OUR  ; — Attendu  qu’en  déclarant 
qu’il  était  constant  que  trois  billets  à l'ordre 
de  Michel  Deninger  , montant  ensemble  h 
8,000  fr.,  ont  été  protestes,  à Bruxelles,  le  21 
fév.  1817.  à charge  des  frères  Delchamps,  et 
que  la  valeur  de  ccs  effets,  non  acquittés  et 
reproduits  par  les  porteurs,  figure  encore  au- 
jourd'hui comme  créance  a la  masse  de  la 
faillite  ; qu'ainsi  il  y avait  eu  a cette  époque, 
du  21  fév.  1817,  refus  d'acquitter  de?  enga- 

AS 
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geinenU  de  commerce  et  dès-lors  cessation 
de  payement,  puisque  le  refus  avait  été  suivi 
de  quantité  de  protêts  consécutifs;  la  Cour 
de  Liège  a décidé  la  cause  en  fait  ; et  qu'en 
lisant  l'ouverture  de  la  faillite  des  frères 
Dclcliamps  à la  date  du  21  fév.  1811,  bien 
loin  d'avoir  violé  les  lois  disposant  sur  la  ma- 
tière , elle  en  a fait  une  juste  application  ; 
rejette  le  pourvoi. 

Du  26  avril  1825.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

SERVITUDE.— Droit  de  passage.— DESTI- 
NATION DU  PÈRE  DE  FAMILLE. 

La  destination  du  pire  de  famille,  antérieure 
uu  C.  civil,  peut  elle  être  invoquée,  pour 
fonder  un  droit  de  passage , dans  les  pays 
ou  jadis  les  servitudes  ne  s'établissaient  pas 
de  cette  manière  (i)  ? — Rés.  nég. 

YYinand  Vaessen  exerçait  un  droit  de  pas- 
sage sur  une  pièce  de  terre  appartenant  à 
Damoiseau,  et  il  soutenait,  pour  se  maintenir 
dans  l’exercice  de  celle  servitude , qu'ori- 
ginairement  les  deux  fonds  avaient  été  réu- 
nis dans  la  même  main  ; que  rétablissement 
du  passage  datait  de  celte  époque  ; qu'ainsi 
il  y avait  destination  du  père  de  famille  et, 
partant,  lieu  de  le  maintenir  dan-  son  droit 
de  passage,  aux  termes  de  l'art.  692,  C.  civ., 
et  des  lois  romaines. 

Damoiseau  répondait  que  le  Code  civil 
n'était  pas  applicable,  parce  que  la  prétendue 
destination  du  père  de  famille  datait  d une 
époque  à laquelle  la  législation  u admettait 
d'autres  causes  de  l'établissement  des  servi- 
tudes que  les  conventions,  les  testaments,  la 
prescription  et  la  nécessité;  que  d ailleurs  la 
destination  du  père  de  famille  ne  pourrait 
être  invoquée  que  pour  une  servitude  conti- 
nue et  apparente,  et  que  la  servitude  de  pas- 
sage était  discontinue;  qu'eniin  d une  tran- 
saction du  24  oct.  1165  il  résultait  que  le 
passage  doiils’agil  n'avaitd'aulre origine  que 
la  tolérance. 

Le  tribunal  de  Màestrichl,  par  jugement 
du  15  déc.  1820,  avait  déclaré  Vaessen  non 
fondé  à exercer  le  droit  de  passage,  et  ce  ju- 
gement a été  continué  sur  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  transaction 
sous  seing  privé,  produite  par  l'intimé,  a reçu 
une  date  certaine  par  les  décès  des  signa- 
taires arrivé  antérieurement  à lan  1.10; 
que  les  signatures  et  les  maïques  en  forme 


(i)  Blais  v.  Liège,  9 janv.  1821,  et  la  note. 


de  croix  des  parties  qui  l’ont  signé  sont  at- 
testées véritables  par  un  nolaire  et  deux  té- 
moins, el  que  celle  pièce  prouve  que  les  au  - 
teurs de  l'appelant  ne  devaient  jouir  du  droit 
de  passage  en  question  que  précairement  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  invoquer  les  dis- 
positions des  art.  692  et  691.  C.  civ.,  pour  la 
destination  du  père  de  famille,  antérieure  à 
sa  publication,  cl  qu'au  surplus  elle  n’existe 
pas  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant 
avec  dépens,  etc. 

Du  29  avril  1825. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— I"  Ch:  — PI.  MM.  Verdbois  et  Mockel. 


ACQUIESCEMENT.  — Avoué.  - Apiel. 

L'appel  d'un  jugement  rendu  par  suite  d'a- 
veu ou  consentement  fait  ou  donné  par 
l'avoué  non  muni  de  pouvoir  spécial,  mais 
gui  n’hl  point  désavoué,  n'est  pas  recevable. 

C’est  par  oubli  des  principes  relatifs  au  dé- 
saveu què  l'on  voit  quelquefois  des  procé- 
dures frustratoires  en  cette  matière.  L’aveu, 
sans  pouvoir  spécial,  n'est  point  nul  de  plein 
droit.;  il  est  seulement  soumis  à la  peine  du 
désaveu,  qui  doit  être  prononcée  ; jusque  là, 
l’aveu  lient  par  provision  , et  même,  d'après 
l’art.  562,  l'action  en  désaveu  ne  pourra  plus 
être  intentée  après  la  huitaine,  à dater  du 
jour  où  le  jugement  (qui  aura  acquis  force 
de  chose  jugée)  devra  être  réputé  exécuté  ; 
ainsi  la  voie  d'appel  contre  up  jugement 
rendu  ensuite  d'acquiescement  non  désavoué, 
est  non-seulement  irrégulière,  mais  pourrait 
même  compromettre  l'action  en  désaveu,  qui 
doit  toujours  être  portée  au  tribunal  devant 
lequel  la  procédure  désavouée  aura  été  ins- 
truite (art.  555).  Dans  l’espèce  qui  suit,  on  a 
encore  proposé  comme  grief  d’appel,  que  l’a- 
voué de  première  instance  n'avait  pas  eu  un 
pouvoir  spécial,  pour  reconnaître  le  droit  de 
successibilité  de  l'adversaire.  Mais  cette  ten- 
tative a derechef  été  regardée  comme  infruc- 
tueuse (s). 

arrêt  ((raduclion). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’avoué  des 
appelants  en  première  instance  a reconnu  la 
parenté  desiuliraés,  et  par  suite  leur  droit  à 
la  succession  dont  s’agit,  reconnaissance  qui 
a été  décrétée  par  le  premier  juge  ; — D’où  il 
suit  que,  si'  cet  aveu  a été  fait  sans  un  man- 
dat spécial,  il  y aurait  seulement  lieu  au  dé- 


(«)  V.  Br.,  29  oct.  1818, 18  juill  18l9et  il  octo- 
bre 1821. 
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saveu,  d’aprè*  Part.  352, C.  pr.,  laquelle  ac- 
tion en  désaveu  n’est  pas  encore  intentée 
jusqu'à  présent  ; qu’ainsi  le  jugement  rendu 
par  suite  de  cet  areu  doit  sortir  elles , et  l’ap- 
pelant être  déclaré  avoir  appelé  sans  grief, 
quant  à présent  ; 

Par  ces  motifs  , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  29  avril  1823.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Cli.  — PI.  MM.  Dcpage  et  Verhaegen, 
père.  \V...s. 

MILICE.  — Compétence.  — Décision  abmi- 

NISTRATIVE.  — MaBIAGE. 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  con- 
naître de  la  question  de  savoir  si  un  indi- 
vidu appartient  ou  non  à la  milice  natio- 
nale. Ils  ne  peuvent  ordonner  ci  l'officier  de 
l’état  civil  de  procéder  au  mariage  d'un 
individu  qui,  d'après  une  décision  adminis- 
trative, fait  partie  de  la  milice  et  ne  justifie 
pas  d'avoir  rempli  les  obligations  que  les 
lois  lui  imposent  à cet  égard  (t). 

LSarlholomé  Montobio,  se  disant  négociant 
à Malaga,  voulant  contracter  mariage  avec 
la  D"*  C...,  se  présenta  à l’officier  de  l’état 
civil,  à Garni.  Celui-ci  lui  déclara  qu’il  ne 
pouvait  le  marier;  qu’autant  qu’il  justifierait 
avoir  satisfait  à la  loi  sur  la  milice.  La  dessus 
Uoutobio  s'adressa  par  requête  au*  États- 
députés,  pour  qu’il  fût  enjoint  à l’olficier  de 
l’état  civil  de  procéder  à son  mariage  : il  sou- 
tenait que  comme  étranger  il  n 'était  pas  sou- 
mis au*  lois  sur  la  milice  nationale.  — 3 oc- 
tobre 1822,  décision  des  Étals,  par  laquelle 
la  demande  est  rejetée,  sur  le  motif  que  le 
pétitionnaire  faisait  partie  de  la  milice. — 
Après  cela,  Montobio  assigne  l'officier  de  l'é- 
tal civil  devant  le  tribunaldcGand;  mais,  par 
jugement  du  50  octobre  même  année,  ce  tri- 
bunal le  déclare,  quant  à présent,  non  rece- 
vable : < Attendu  que  les  lois  sur  la  milice 
nationale  attribuent  aux  Étals-députés  la 
connaissance  de  toutes  les  difficultés  en  celle 
matière  , sauf  les  cas  qui  y sont  spécialement 
exprimés;  et  que  les  tribunaux  sont  incom- 
pétents pour  connaître  des  actes  ou  arrêtes 
des  administrations.»  — Sur  l'appel,  ce  juge- 
ment a été  confirmé. 

arrêt  (traduction). 

« LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  197 
de  la  loi  organique  de  la  milice  uatioualc,  en 


ft)  V.  Br  , SU  janvier  1822  et  la  note  ; Br.,  Casa., 
U août  1834. 

(a)  Sur  une  question  analogue, Br.,  21  janv.  1824. 


date  du  8 janvier  1817,  fait  défense  expresse 
aux  officiers  de  l’état  civil  d’inscrire  ou  de 
marier  aucun  individu  du  sexe  masculin,  s'il 
n'a  représenté  la  preuve  légale  qu’il  a été 
par  lui  satisfait,  jusqu’à  telle  époque,  à ses 
obligations  relativement  à la  milice  nationale; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l’arrêté 
des  États-députés  de  la  province  de  la  Flan- 
dre orientale,  en  date  du  3 octobre  1822,  le- 
quel rejette  la  demaude  de  l’appelant,  porte, 
que  ledit  appelant  fait  partie  de  la  milice  na- 
tionale, et  que  par  suite  il  doit  satisfaire  aux 
obligations  qui  lui  sont  imposées  à cet  égard; 
d’où  il  suit  que,  puisque  l'appelant  ne  rap- 
porte pas  la  preuve  d'avoir  rempli  ces  obli- 
gations, l’intimé  ne  peut  procéder  à son  ma- 
riage, tant  que  l'arrélé  prémenlionné  des 
États  députés  subsistera,  et  que  par  suite  le 
premier  juge  a bien  jugé,  en  déclarant,  par 
je  jugement  a quo,  l'appelant,  quant  à présent, 
non  recevable; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  l’av.  gén.  Deslonp  entendu  et  de  son  avis, 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  I”  mai  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Cb.  — PI.  MM.  Lefebvre  (d'Alost)  et 
Dcguchteneere.  S 


DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  — Action 
civile.  — Poursuite  criminelle.  — Dom- 
mages-intérêts. — ACQUITTERENT. 

Celui  qui  se  prétend  lésé  par  un  crime  ou  délit, 
petit  agir  en  dommages-intérêts  devant  le 
tribunal  civil,  et  le  juge  civil  est  compétent 
pour  connaître  de  l’existence  du  crime  ou- 
du  délit  prétendu,  bien  qu’aucune  action 
publique  ne  soîl  intentée  de  ce  chef  (*). 

Et  spécialement  : Celui  qui  a été  poursuivi 
criminellement  sur  la  dénonciation  du  n 
tiers,  peut,  en  cas  d'acquittement , altraire 
son  dénonciateur,  devant  le  tribunal  civil, 
endommages  intérêts  pour  fait  de  calomnie, 
sans  devoir  au  préalable  faire  décider,  par 
le  tribunal  correctionnel,  si  la  dénonciation 
est  ou  non  calomnieuse. 

Le  simple  acquittement  ne  suffit  pas  pour  obte- 
nir des  dommages-intérêts  contre  le  dénon- 
ciateur, pour  fait  de  calomnie  (a). 

Un  capitaine-lieutenant  de  marine  fut  dé- 
noucé  par  sou  commandant,  pour  désobéis- 
sance et  autres  manquements  contre  le  de- 
voir. Une  procédure  criminelle  s'ensuivit; 
mais,  par  arrêt  de  la  Haute-cour  militaire, 


(s)  Dalloz,  v4  Dénonciation  calomnieuse,  p.  7;  Chau- 
veau , Théorie  du  Code  penal , t.  5 , p.  5t  ! ; Legra- 
verend,  1. 1",  p.  0,  n*  9. 
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le  capitaine-lieutenant  fut  acquitté  de  toutes 
les  charges  qui  lui  étaient  imputées  dans  la 
dénonciation.  Alors  celui-ci  actionna  son 
coinmandant.devanlIclribunalcivild'Amsler 
dam.  en  dommages- intérêts  pour  dénoncia- 
tion calomnieuse. 

Le  défendeur  opposa  deux  moyens  de  dé- 
fense I"  le  tribunal  civil  était,  selon  lui , in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande, 
tant  et  si  longtemps  qu'il  ne  serait  pas  jugé, 
par  un  tribunal  correctionnel,  que  la  dénon- 
ciation dont  il  s'agit  était  calomnieuse,  puisque 
la  dénonciation  calomnieuse  constitue  un  dé- 
lit, et  que  les  tribunaux  civils  sont  incompé- 
tents pour  prononcer  sur  l'existence  d'un 
crime  on  d'un  délit;  2*  au  fond,  il  observait 
que  le  simple  acquittement  du  demandeur  ne 
pouvait  suflirc  pour  prouver  que  la  dénoncia- 
tion avait  été  faite  unimo  calumniandi  II),  et 
qu'aucun  autre  genre  de  preuve  n'était  rap- 
porté pour  établir  la  calomnie. 

Par  jugement  du  28  juin  1821,  le  tribunal 
civil  d'Amsterdam , écartant  l'exception  d’in- 
compétence, adjugea  au  demandeur  ses'fins 
et  conclusions. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé,  en 
ce  qui  regarde  la  compétence,  mais  infirmé 
quant  au  fond.  Les  motifs  de  l'arrêt,  sur  la  j 
compétence, sont  eu  substance: — Qu’il  résulte 
de  diverses  dispositions  des  lois  en  vigueur , 
notamment  des  art.  1,  2 et  3 du  code  d'ins- 
truction criminelle,  que  toute  action  civile  en 
réparation  du  dommage  causé  par  un  délit 
peut  être  poursuivie,  séparément  et  indépen- 
damment de  l'action  publique,  devant  les 
juges  civils,  qui  sont  tenus  d'y  faire  droit, 
sans  devoir  ni  pouvoir  attendre  qu'il  ail  été 
prononcé  sur  l’action  publique, à moins  que 
celle-ci  ne  soit  intentée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l'action  civile,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  dans  l'espèce  ; qu'il  suit  nécessairement 
delà  que  celui  qui  se  prétend  lésé  par  quelque 
délit,  doit  pouvoir  obtenir  du  juge  civil  les 
dommages-intérêts  quilcstcn  droit  d'exiger, 
sans  être  tenu  d'appuyer  exclusivement  s» 
demande  sur  un  jugement  de  condamnation 
prononcé,  à raison  du  même  délit,  sur  la 
poursuite  de  l'action  publique;  et  qu'il  peut, 
à l'appui  de  sa  demande,  faire  valoir  devant 
le  juge  civil  telles  preuves  que  les  circons- 
tances de  la  cause  peuvent  exiger.  — Au 
fond,  la  Cour  a considéré  que,  pour  justifier 
ses  conclusions  en  dommages-intérêts  . l'in- 
time était  tenu, aux  termes  des  art.  1382  et 
1385  du  code  civil,  de  fournir  la  preuve  que 
la  dénonciation  faite  par  l'appelant  devait  lui 


(0  C’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation  de 
Itruxelles,  par  arrêt  du  1 ."j  novembre  1822,  rapporté 
dans  la  Pasicrisie  à cette  date. 


être  imputée  à faute,  d’autant  que  le  simple 
acquittement  d’un  accusé  ne  prouve  nulle- 
ment par  lui-mëme  que  le  dénonciateur  ait 
agi  méchamment  ; qu'au  contraire,  la  nature 
des  choses  ainsi  que  la  disposition  de  l'art.  558 
du  code  d'instruction  criminelle  exigent,  pour 
cet  effet,  que  la  dénonciation,  et  surtout  celle 
faite  in  officia,  soit  évidemment  calomnieuse, 
c'est-à-dire  , tellement  injuste  et  dénuée  de 
toute  apparence  de  fondement,  qu'elle  ne 
saurait  être  attribuée  qu'à  la  méchanceté  et 
au  dessein  de  nuire  à la  personne  dénoncée  ; 
— Qu'il  ne  résulte  nullement  de  l'arrêt  d'ac- 
qiiilletueul  de  la  llaute-cour militaire,  que  la 
dénonciation  dont  il  s'agit  présenterait  les 
caractères  de  la  calomnie,  et  que  l'intimé 
n’en  a pas  fourni  d'ailleurs  la  moindre 
preuve;  — El  par  ces  motifs  la  Cour  supé- 
rieure a infirmé  le  jugement  dont  appel  , et 
déchargé  l'appelant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  Int  par  le  premier  juge. 

Du  2 mai  1825.  — Cour  sup.  de  La  Haye. 


AH'EL  INCIDENT.  — Garant. 

L'intimé , défendeur  originaire  au  principal , 
est-il  recevable  à appeler  incidemment  con- 
tre l'intimé,  défendeur  en  garantie,  devant 
le  premier  juge,  gui,  après  uroir  constitué 
avoué  sur  l'appel  principal  dirigé  contre 
lui  par  le  demandeur  originaire,  à raison 
d'unr  condamnation  de  dépens  à son  profit, 
renonce  au  bénéfice  du  jugement  (*)?  — 
liés.  aff.  (C.  civ. , -145.) 

J.-V.  D...  attaquait  le  testament  mystique 
de  A...,  en  se  fondant  sur  h nullité  de  l'acte 
de  suscriplion. 

Les  héritiers  institués  appelèrent  en  ga- 
rantie B...  qui  avait  reçu  l'acte  de  suscrip- 
tion.  11  intervint  en  cause  et  prit  des  conclu- 
sions contre  le  demandeur  originaire. 

27  Juin  1820 , jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Groningue,  qui  écarte  la 
demande  eu  nullité  et  condamne  le  deman- 
deur aux  dépens,  tant  envers  les  héritiers 
institués  qu'envers  B...,  défendeur  en  ga- 
rantie. 

J.-V.  D...  interjette  appel  contre  les  héri- 
tiers institués,  eu  tant  que  la  demande  en 
nullité  du  testament  avait  été  écartée,  et 
contre  I!...,  en  tant  qu'il  était  condamné  aux 
dépens  envers  ce  dernier. 

U...,  après  avoir  coostilué  avoué  sur  cet 
appel,  fait  signifier,  par  acte  d'avoué  à avoué. 


(«)  Était-ce  bien  par  voie  d'appel  incident  qu’il 
eût  fallu  se  pourvoir  ? 
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qu'il  renonce  au  bénéfice  du  jugement  qui 
condamnait  J.-V.  D...  aux  dépens  envers  lui, 
au  moyen  de  quoi  l’appel  de  celui-ci,  à son 
égard,  devient  sans  objet. 

Alors  et  par  requête  les  héritiers  institués 
inlerjelent  un  appel  incident  contre  B...  et 
concluent  à ce  qu'il  soit  tenu  de  rester  en 
cause  et  à les  garantir  en  cas  de  réfonualion 
du  jugement  a quo  et  d’annulaliun  du  testa- 
ment. 

B...  soutient  que  cet  appel  incident  n’est 
pas  recevable. 

arrêt  { traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  premiers 
intimés,  défendeurs  originaires,  avaient  assi- 
gné B...  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  pour  qu'il  ertl  à intervenir  comme 
garant  pur  et  simple  et  à les  indemniser  de 
toute  condamnation  qui  pourrait  être  pro- 
noncée contre  eux,  sur  le  motif  que  l’acte  de 
suscription  dont  s’agit  dans  la  demande  prin- 
cipale ne  parait  pas  conforme  aux  disposi- 
tions de  la  loi  ; que  B...  a proposé  ses  moyens 
de  défense  sur  ce  point,  cl  qu'ainsi  la  cause , 
après  un  débat  régulier,  a été  abandonnée  à 
la  décision  du  juge  de  première  instance;  ^ 
Attendu  que,  dans  le  système  du  premier 
juge,  qui  a déclaré  le  demandeur  originaire 
non  recevable  en  scs  conclusions,  il  était  inu- 
tile de  prononcer  sur  le  fondement  ou  le  non- 
fondement  de  l'action  en  garantie  ou  en  dom- 
mages et  intérêts, et  si.  par  suite,  la  demande 
relative  à cet  objet  a été  écartée,  il  n'en  serait 
fias  moins  contraire  à la  justice  et  à l'équité, 
lorsque  les  premiers  intimés  avaient  lait  in- 
tervenir au  procès,  devant  le  premier  juge, 
celui  contre  lequel  ils  pensaient  pouvoir  exer- 
cer un  recours  eu  garantie  , de  les  empêcher 
sous  ce  prétexte  de  former  la  même  demande 
dans  une  seconde  instance,  et  de  les  dépouil- 
ler du  droit  de  faire  statuer  conjointement 
et  sur  l’action  en  garantie  et  sur  l'action  prin- 
cipale; 

Attendu  que  si  la  demande  principale  de 
J.-V.I)...commefilselhéritierdefeuJ.-  V.U..., 
ayant  en  celle  qualité  repris  l’instance  intro- 
duite par  feu  son  père,  formée  contre  les  dé- 
fendeurs originaires,  actuellement  premiers 
intimés,  est  différente  de  l'action  intentée 
par  ceux  ci  contre  le  défendeur  en  garantie, 
celle  dernière  action  n'en  est  pas  moins  une 
conséquence  nécessaire  de  la  demande  origi- 
naire , par  laquelle  le  procès  est  devenu  un 
et  connexe  et  doit  éire  considéré  comme  un 
seul  et  même  procès , entre  toutes  les  parties 
appelées  en  cause,  procès  dont  J.  V.  b..., a in- 
terjeté appel; 

Attendu  que  l'appelant  au  principal  a,  par 
exploit  en  due  forme,  cité  devant  la  Cour 


d'appel,  tant  les  premiers  intimés  que  le  dé- 
fendeur en  garantie  et  qu'il  y a eu  liliscon  - 
testalion  de  la  part  de  celui-ci,  puisqu’il  a 
constitué  avoué  en  cause. 

Attendu  que  par  là  il  s'était  été  le  droit  de 
se  mettre  horsde  cause  vis  à-vis  des  premiers 
intimés  sans  leur  participation  et  selon  son 
bon  plaisir,  et  qu'ainsi  l'acte  de  désistement, 
fait  par  lui  le  15  mai  1821.  ne  peut  être  un 
obstacle  pour  les  premiers  intimés  d’exercer 
l’action  en  garantie  qu’ils  prétendent  avoir 
contre  lui  ; 

Attendu  qu’il  serait  contraire  au  vœu  du 
législateur  de  donner  à l’art.  445  une  inter- 
prétation restrictive  ; 

Rejette  la  Gu  de  non-recevoir,  etc. 

Du  2 mai  1825.  — Cour  sup.  de  La  Haye. 
— 5‘  Ch. 

COUTUME  DE  LOUVAIN.  — Reste.  — 
Héritiers.  — Divisibilité.  — Effet  ré- 
troactif. — Prescrictios. 

Iss  héritier»  du  debiteur  primitif  d'une  rente 
constituée  sous  l’empire  de  la  coutume  de 
Louvain , sont -ils  tenus , solidairement . du 
payement  des  arrérages  échus  sous  l'empire 
du  Code  ri  cil.  d'après  lequel  une  pareille 
dette  est  divisible  (i)  ? — Rés.  alf. 

La  prescription  de  trois  ans  établie  en  matière 
de  rente  par  fart.  6 du  ehap.  .’>  de  la 
coutume  de  Louvain , est-elle  applicable  d 
l'action  personnelle  ? — Rés.  nég. 

Cette  prescription  ne  s'applique-t-elle  qu'au 
droit  hypolhéraire  d'être  payé  par  préfé- 
rence aux  autres  créanciers ? — liés.  aff. 

Ces  questions  se  sont  élevées  entre  l'ad- 
ministration des  domaines,  qui  demandait  à 
Marie-Colson  17  années  d’arrérages  d’une 
rente  constituée  sous  l’empire  de  la  coutume 
de  Louvain,  et  ladite  Colson,  qui  opposait 
à celte  demande  la  prescription  de  3 ans  éta- 
blie par  l’art.  6,  chap.  5 de  la  coutume  de 
Louvain,  et  qui  prétendait  ultérieurement 
n’être  tenue  que  pour  un  tiers  de  ces  arré- 
rages éohus  sous  l’empire  du  Code  civil , 
attendu  que  le  débiteur  primitif  avait  laissé 
trois  héritiers,  cl  qu’aux  termes  dudit  Code 
une  pareille  dette  était  divisible. 

Le  tribunal  de  Nivelles  avait  rejeté  le 
moyen  de  prescription,  mais  il  avait  accueilli 
celui  pris  de  la  divisibilité  de  la  dette. 

De  là  un  appel  principal  de  la  part  de 
l'administration,  et  un  appel  incident  de  Ma- 
rie-! oison, sur  lesquels  il  a été  statué  comme 
suit  : 


(i)  Br.  à mars  1824;  18 avril  et  28juil.  1H31. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constant 
en  fait  que  le  contrat  de  constitution  de 
rente,  dont  il  s'agit,  a pris  naissance  sous 
l'empire  de  la  contutne  de  Louvain,  et  qu’en 
conséquence  c’est  celte  coutume  qui  a cons- 
titué la  nature,  la  force  et  reflet  de  l’obligation 
née  de  ce  contrat,  dans  le  chef  du  débirentier 
envers  lecrédirentier,  d’autant  qu'il  résulte  du 
principe  énoncédansla  loi  10, § t",au  digeste 
de  verborum  obligationibus,  qu'il  n’alt  du 
contrat  de  constitution  de  rente,  dès  le  mo- 
ment de  son  existence,  au  profit  du  crédiren- 
tier, un  droit  unique  et  perpétuel,  et  qui 
n'est  subordonné  à aucune  condition,  d’exiger 
l'intérêt  à chaque  échéance  convenue,  de 
sorte  que  le  droit  qui  liait  à chaque  échéance 
n’est  autre  chose  qu’une  émanation  du  droit 
primitif  acquis  au  crédirentier  dès  l'instant 
où  le  contrat  a reçu  l'être; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’article  13  du 
cbap.  il  de  la  coutume  de  Louvain,  les  obli- 
gations contractées  par  le  défunt,  sans  dis- 
tinction quelconque  entre  les  divisibles  et  les 
indivisibles,  sont  transmises  à chacun  de  ses 
héritiers  solidairement,  et  non  à raison  de 
leurs  portions  héréditaires;  que  celle  dispo- 
silion  législative,  sous  la  fui  de  laquelle  le 
contrat  sus-éuoncé  a pris  son  origine,  a ma- 
nifestement produit,  au  profit  du  crédiren- 
tier , un  droit  formé  à ce  que  chacun  des 
héritiers  de  sou  débiteur  fût  tenu  à l'accom- 
plissement de  la  totalité  de  l’obligation  con- 
tractée par  lui,  quoiqii 'ayant  pour  objet  une 
chose  divisible;  d’où  il  suit  que,  sans  faire 
rélroagir  le  Code  civil,  on  ne  peut  l’appliquer 
à l'obligation  susmentionnée,  en  tant  qu'il 
porterait  atteintes  la  nature  attribuée  à cette 
obligation  par  ladite  coutume,  et  enlèverait 
au  crédirentier  un  droit  qu’il  a acquis  à ce 
que  la  même  obligation  contractée  envers 
lui  par  le  débirentier  ne  fut  pas  divisée  et 
subdivisée  entre  plusieurs  héritiers,  à quoi  il 
a un  intérêt  marqué,  par  rapport  à la  diffi- 
culté et  même  à l'impossibilité  du  payement, 
qui  pourrait  souvent  en  être  le  résultat;  qu'il 
est  nécessaire  de  conclure  de  ce  qu,  précède 
que  l'intimée,  quoique  héritière  pour  une 
partie  seulement  du  débiteur  primitif  de  la 
rente  dont  il  s'agit,  est  tenue  solidairement 
au  payement  des  intérêts  de  cette,  rente, 
sauf  sou  recours  contre  ses  cohéritiers. 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  trois 

(0  V.  Br.,  27  nov.  1830et30oov.  183t;9(alpC)Te, 
n*  41 1 « suiv. 

(a)  Cette  nullité  peut  être  couverte.  Grcn.  21  juill, 
1825,  ci  la  note. — pardessus.  Droit  conun.,  n°  1007. 
Mais  V.  Malpcyre,  Soc.  comm.,  n*  186. 


ans,  établie  par  l’art.  6 du  chap.  S de  ladite 
coulutne  de  Louvain,  relativement  aux  inté- 
rêts des  rentes  constituées  : 

Attendu  que,  d’après  une  jurisprudence 
certaine,  ladite  prescription  n'avait  pas  pour 
objet  l'action  personnelle  née  du  contrat  de 
constitution  de  rente,  mais  l’action  hypothé- 
caire dérivant  du  droit  réel  d'hypothèque 
acquis  sur  les  immeubles  afleclés  pour  sûreté 
de  la  rente  constituée,  c’est -ù  dire  qu'oit  ne 
pouvait  pas  recouvrer  plus  de  trois  années 
d’intérêts  par  préférence  sur  l’immeuble 
hypothéqué:  mais  l'action  personnelle  n'é- 
tait pas  soumise  à ladite  presciiption  de 
trois  ans; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  monsieur  l'av.  gén.  Destoopl  fai- 
sant droit  sur  l'appel  principal,  en  tant  qu’il 
porte  sur  le  jugement  du  13  octobre  1818, 
met  ce  jugement  au  néant,  en  tant  que  le 
premier  juge  a déclaré  que  l'intimée  n’était 
tenue  au  service  de  la  rente  dont  il  s'agit 
que  pour  un  tiers;  émondant,  quant  à ce, 
condamne  ladite  intimée  à payer,  solidaire- 
ment, à l’administration  des  domaines,  etc. 

Du  3 mai  1823.  — Cour  d’app.deRr.  — 

1"  Ch. 

PRIVILÈGE  DU  VENDEUR. 

Du  3 mai  1823.  — V.  5 mai  1821. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Non  col- 
lectif. — Acte  d’association.  — Pcsu- 
cné.  — Nullité. — Exécution. — Preuve. 

Une  société  qui  a pour  objet  de  faire,  sousune  rai 
ion  sociale,  le  commerce  de  vint , eaux-de-vie 
et  autres  liqueurs , ne  peut  (Ire  envisagée 
comme  uneassociationert  participation,  mais 
présente  les  caractères  d'une  société  en  nom 
collectif  (t)  inobservation  des  formalités 
prescrites  par  fort.  42  du  code  de  commerce 
entraîne  la  nullité  de  l'acte  de  société,  tn/me 
entre  les  associés  (j).  L'acte  de  soeiélé  est 
frappé  d'une  nullité  absolue  et  radicale 
dans  toutes  ses  parties,  et  ne  peut  pas  même 
(tre  invoqué  comme  constatant  les  mises 
des  associes  (a).  Si  le  contrat  d'association 
a repu  son  execution , les  associés  peuvent 
établir,  par  tous  moyens  de  pleure,  leurs 
mises  respectives  et  les  bénéfices  qu'elles  ont 
produits  (s). 


(si  Mais  V.  Matpeyre,  n*  433. 
(«)  V.  aussi  battus , 25, 300. 


Oigitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 3 mai  1823. 


405 


Par  acte  notarié  du  12  août  1820,  le  sieur 
Fontaine  Dcbeliaull.  marchand  de  vins,  à 
Mons,  s'associa  avec  le  sieur  Abrassart,  pour 
faire  le  commerce  des  vins,  eaux  de-vie  et 
autres  liqueurs,  sous  la  raison  sociale  de 
Fontaine  et  Abrassart,  et  pendant  un  terme 
de  trois  ans.  — L'acte  porte  que  le  sieur 
Abrassart  a fait  une  mise  de  52,520  fr.  en 
espèces,  et  le  sieur  Fontaine  une  pareille 
mise  en  marchandises  et  créances  actives. — 
Aux  termes  de  l'art.  12  du  code  de  commerce, 
un  extrait  de  ce  contrat  de  société  devait  être 
remis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
pour  être  transcrit  sur  le  registre,  cl  aQiché 
pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audien- 
ces, a peine  de  nullité.  Celte  remise  n'eut 
pas  lieu.  — Cependant  le  même  contrat  rc- 
çtilson  exécution;  la  société  Fonlaiue-Abras- 
sert  lit  des  affaires  jusqu'au  mois  de  février 
1821,  que  le  sieur  Fontaine  fut  déclaré  en 
état  de  faillite.  Les  vins  et  autres  liquides  qui 
se  trouvaient  dans  la  maison  du  failli  furent 
compris  dans  l'inventaire  dressé  par  les  syn- 
dics. Le  sieur  Abrassart  avant  formé  opposi- 
tion à la  remise  de  ces  objets,  une  instance 
s’engagea  entre  lui  et  les  syndics  Fontaine. 
Ceux  ci  prétendaient  que  i’actc  de  société 
était  nul.  aux  termes  de  l’art.  42  du  code 
commerce;  que  par  suite  les  vins  et  autres 
marchandises  trouvés  dans  la  maison  du 
failli  étaient  la  propriété  exclusive  de  la 
masse.  — 21  août  1821,  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Mons,  qui  déclare  nul  et 
de  nul  effet  l’acte  de  société  dn  12  aortl  1820, 
cl  avant  faire  droit  sur  le  surplus  des  con- 
clusions des  parties,  ordonne  au  sieur  Abras- 
sart de  justiliér  de  la  mise  de  fonds  qu’il 
soutient  avoir  faite  lors  de  son  association 
avec  le  sieur  Fontaine.  — Les  deux  parties 
se  plaignirent  de  ce  jugement  par  la  voie 
d'appel.  Abrassart  soutenait,  l*que  la  société 
par  lui  contractée  avec  Fontaine  était  une 
association  en  participation , et  nullement 
une  association  en  nom  collectif;  que  par 
suite  l’art.  42  du  code  de  commerce  n'était 
point  applicable  à l'espèce;  2*  qu'en  tout  cas 
la  nullité  prononcée  par  l'article  cité  n'avait 
pas  lieu  entre  les  associés;  3"  qu'en  admet- 
tant le  contraire  l'acte  de  société  ne  serait 
nul  que  comme  contrat  d'association  , et 
pourrait  toujours  être  invoqué,  à l'effet  de 
prouver  la  mise  faite  par  les  associés.  — Les 
syndics  Fontaine  se  plaignaient  du  jugement 
dont  appel,  en  ce  que  le  premier  juge  n'avait 
pas  ordonné  que  les  vins  et  liqueurs  inven- 
toriés leur  fussent  remis,  saufausieur  Abras- 
sart à faire  valoir  sa  prétendue  mise,  comme 
créance  à charge  du  failli.  — SI.  l'av.-gén. 
Spray  t a pensé  que  l'association  formée  entre 
Abrassart  et  Fontaine  présentait  tous  les 


caractères  d'une  vraie  société  en  nom  collec- 
tif; que  l'omission  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  42  du  code  de  commerce  devait  en- 
traîner la  nullité  radicale  de  l’acte  de  société 
du  12  août  1820,  même  entre  les  associés; 
que  êet  acte  était  nul  dans  tous  se%  points, 
et  ne  pouvait  servir  de  preuve  des  mises 
faites  par  les  associés;  que  néanmoins  ce 
même  contrat  ayant  reçu  son  exécution,  il  en 
résultait  qu'il  avait  existé  entre  les  associés 
une  communauté  de  fait,  qui  devait  être  ré- 
glée d'après  les  règles  du  droit  commun  et 
abstraction  faite  des  stipulations  de  l'acte  de 
société. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'association 
tonli actée  par  l'acte  du  12  août  1820,  entre 
l’intimé  et  le  sieur  Fontaine  Debehault,  n'est 
pas  bornée  à une  ou  plusieurs  opérations  de 
commerce,  mais  qu’elle  embrasse,  sous  la 
raison  sociale  Fontaine  et  Abrauart,  un  com- 
merce général  de  vins,  eau-de-vie  et  autres 
liqueurs;  qn'ainsi  elle  présente  les  caractères 
d’une  vraie  société  en  nom  collectif; 

Attendu  qne  l'art.  42  ducode  de  commerce 
a frappé  d’une  nullité  absolue  les  actes  de 
société  eu  nom  collectif,  dont  un  extrait  n'au- 
rait pas  été  remis  dans  la  quinzaine  de  leur 
date  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
l’arrondissement  dans  lequel  est  établie  la 
maison  du  commerce  social,  et  affiché  pen- 
dant trois  mois  dans  la  salle  des  audiences; 

Attendu  que  celle  nullité  a été  établie,  tant 
pour  ôter  à un  débiteur  failli  tout  moyen  de 
frauder  ses  créanciers,  qne  pour  punir  (es 
co-associés,  qui  négligeraient  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  42  et  43  du 
code  de  commerce; 

Attendu  que  l'acte  du  12  août  prérappelé 
n'a  jamais  été  remis  en  extrait  ni  affiché  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Mons,  où 
ledit  acte  a été  passé,  et  où  devait  exister  la 
maison  du  commerce  social;  qu'ainsi  il  se 
trouve  frappé  de  la  nullité  dont  parle  l'art.  43 
du  code  de  commerce,  et  que  par  une  suite 
ultérieure  pareil  acte  ne  peut  avoir  aucun 
effet  ; 

.Mais  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du 
procès  et  indépendamment  dudit  acte,  qu'il  a 
existé  entre  l'intimé  et  le  failli  Fontaine  une 
communauté  de  fait,  relativement  aux  vins 
et  liquides  dont  s’agit,  et  qu'aucune  des  par- 
ties ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  de  l'autre; 
qu'ainsi  chacune  d’elles  est  en  droit  de  re- 
prendre ce  qu’elle  justifiera  avoir  mis  dans 
celte  communauté , soit  en  nature,  soit  en 
espèces,  ainsi  que  les  bénéfices  qui  auraient 
été  faits  au  moyen  des  mises;  — Attendu 
qu'il  est  jusqu'à  présent  impossible  de  déler- 
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miner  quelles  parties  de  cette  communauté 
appartiendraient,  soit  au  failli  Fontaine,  soit 
à l'intimé  ; 

Par  ces  motifs,  M.l’av.  gén.Spruyt  entendu 
et  de  son  avis,  maintient  le  jugement  dont 
appel,  en  ee  qu'il  déclare  nul  l'acte  du  13 
août  1820;  met  )>our  le  surplus  ledit  juge- 
ment au  néant;  et  attendu  que  la  matière 
n’est  pas  disposée  à recevoir  une  disposition 
définitive,  renvoie  les  parties  par-devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Tourna)’,  à l’effet 
d’établir,  par  tous  les  moyens  de  preuve, 
quelles  ont  été  les  mises  respectives  de  l’in- 
timé et  du  failli  Fontaine,  ainsi  que  les  béné- 
fices en  provenus,  dans  la  communauté  qui 
a existé  entre  eux,  pour  être  ensuite  statue 
par  ledit  tribunal  ce  qu’en  bonne  justice  ap- 
partiendra ; réserve  les  dépens  de  première 
instance;  compense  ceux  d’appel;  ordonne  la 
restitution  des  amendes  consignées. 

Du  5 mai  1823.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
4"  Cb.  — PL  MM.  Claus  cl  Joly.  S.... 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ART. 

— Oévaiit.  — Opposition. 

I.e  jugement  rendu  sur  la  requête  de  l'une  de» 
partie»,  ordonnant  l'interrogatoire  de  l'au- 
tre. sans  quelle  ait  été  entendue,  est-il  sus- 
ceptible d'opposition  de  la  part  de  cette  der- 
nière (t)î  — Rés.  nég.  (C.  pr.,  534,  157 
et  158). 

On  soutenait  l’affimalive  en  se  fondant 
sur  le  principe  que  la  défense  est  de  droit 
naturel  ; sur  ce  qu'une  partie  ne  peut  être  ir- 
révocablement condamnée  inaudita  parle  ; 
sur  ce  qu’il  s’ensuit  qu’un  jugement  par  dé- 
faut est,  en  règle  générale,  susceptible  d’op- 
position; sur  ce  que,  toutes  les  fois  que  le 
législateur  a voulu  interdire  l’opposition  il 
l’a  exprimé,  comme  on  le  voit  dans  les  arti- 
cles 1 13,  165  et  1010.  C.  pr.  (i). 

Néanmoins  le  tribunal  de  Dordrecht  avait 
déclaré  l'opposition  non  recevable,  et  son  ju- 
gement a été  confirmé. 

arrêt  ( traduction ). 

I.A  COUR  ; — Considérant  que  si,  d’après 
les  principes  généraux  du  droit  bûsés  sur 
le  droit  naturel  lui-mémc,  lu  défense  doit 
cire  permise  contre  toute  décision  judiciaire, 
par  laquelle  un  tiers  prétend  avoir  été  lésé, 
il  n’en  est  pas  moins  certain  que  ces  prinei- 


(i)  Br., 1 7 fév.  1819, 27  juin  18-25.25  oct.  1857; 
Carré,  n*  1241  ; Nouguier,  1. 1 ,r  p.  57B. 

(*)  V.  un  arrêt  delà  Gourde  Rrint.  du  27  juin  1825, 
qui  juge  virtuellement  dans  ce  sens,  en  décidaul 


pes  généraux  peuvent,  en  différents  cas,  être 
réglés,  modifiés,  restreints,  par  les  disposi- 
tions du  droit  civil. 

Considérant  que  la  loi  elle-même  a en  soin, 
toutes  les  fuis  qu’elle  voulait  introduire  un 
mode  de  défense  quelconque  contre  une  dé- 
cision judiciaire,  de  le  déterminer  séparé- 
ment pour  chaque  cas  et  d'une  manière  ex- 
presse et  positive  ; 

Considérant  que  le  recours  contre  les  ju- 
gements rendus  sur  requête  n’est  accordé 
nulle  part  dans  la  législation  actuellement 
en  vigueur  d’une  manière  indéterminée,  et 
comme  un  moyen  ordinaire  en  droit;  que  ce 
point  est  d’airtanl  plus  certain,  que  le  moyen 
d'opposition,  introduit  par  une  législation 
antérieure,  n’a  pas  été  adopté  par  la  loi  qui 
nous  régit  actuellement; 

Considérant  que  la  disposition  expresse 
de  la  loi,  qui  ne  veut  pas  que  l’interrogatoire 
qui  a lieu  à la  requête  de  l'une  des  parties 
puisse  apporter  quelques  lenteurs  dans  la 
cause,  ni  retarder  U prononciation  du  juge- 
ment, exclut  toute  idée  d’admissibilité  de 
l'opposition  ; 

Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  5 mai  1833.  — Cour  sup.  de  La  Haye. 
— 3'  Ch. 

DÉMENCE.  — Faits.  — Articulation. 

Celui  qui  veut  faire  annuler  un  contrat,  sur 
le  motif  qu'à  l'époque  où  il  l’a  souscrit  if 
était  dans  un  étal  notoire  de  démence,  dont 
il  demande  à faire  preuve,  est-il  obligé 
d’articuler  chacun  des  faits  et  circonstan- 
ces d'où  résulterait  l'état  de  démence ? — 
Rés.  nég.  (Arg.,  C.  eiv.,  493;  C.  pr.,  253). 

On  soutenait  l'affirmative,  en  observant 
qu’il  ne  suflit  pas  de  poser  vaguement  l’état 
de  démence,  parce  qu'il  n'csl  pas.  en  lui- 
mémc  susceptible  de  preuve  ; qu'il  faut  arti- 
culer les  faits  et  circonstances  qui  consti- 
tuent cet  élit. 

4 Nov.  1832,  jugement  qui,  par  ce  motif, 
déclare  la  demande  d’admission  à preuve 
non  recevable.  Mais  sur  l’appel  ce  jugement 
a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  des 
art.  1108,  1124,  503  et  504  combinés,  que  la 
démence  est  une  cause  d'incapacité,  opérant 


que,  lor*  de  la  coniparulinn  devant  le  commissaire 
nommé  pour  procéder  4 l'interrogatoire,  la  partie 
peut  contester  la  pertinence  des  faits  et  doit  être  ad- 
mise à les  débattre  devant,  la  Cour 
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nullité  des  engagements  souscrits  par  des 
personnes  en  démence  au  temps  des  stipu- 
lations dénoncées  ; 

Attendu  que  les  faits  et  circonstances  qui 
peuvent  établir  qu'au  temps  de  l’acte  la  cause 
de  l'interdiction  existait,  peuvent  être  incon- 
nus à celui  qui  demande  d’en  faire  preuve, 
lorsqu’il  est  lui-méme  l'individu  sur  l’état 
duquel  les  témoins  doivent  être  interpellés, 
et  que,  l’obliger  à articule*  le»  faits  qui  doi- 
vent prouver  la  démence,  ce  serait  le  priver 
de  la  faculté  de  prouver  un  fait  qui  est  nié; 

Par  ces  motifs,  admet  l'appelant  à prouver 
par  toutes  les  voies  de  droit,  et  notamment 
par  témoins,  qu'à  l'époque  du  5 mess,  an  xn, 
jusqu'en  (814  au  moins,  il  était  dans  un 
étal  habituel  et  notoire  de  démence,  etc. 

Du  fi  mai  1823.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2-  Ch.  — PL  SIM.  Zoude  cl  Falize. 


CASSATION.  — Fia  de  non-recevoir.  — 
Taxes  municipales.  — Garantie.  — Cau- 
tionnement. — Droit  proportionnel. 

Le  pourvoi  en  cat salion  contre  un  jugement 
gui  décide  que , tel  acte  ne  renferme  pas  un 
cautionnement,  eit-il  non  recevable  ? — 
Rés.  nég. 

L’acte  par  lequel  un  marchand  de  vint  affecte 
te  capital  de  plueicurs  inscription t au  grand 
livre,  pour  garantie  des  droits , amendes  et 
frais  qu'il  peut  devoir  ou  devra  par  la 
suite,  renferme-t-il  un  cautionnement  don- 
nant lieu  au  droit  proportionnel  d'un  demi 
pour  */.  ? — Rés.  alf. 

Le  capital  des  inscriptions  ainsi  affectées , 
forme-l-il  la  valeur  déterminée  sur  laquelle 
le  droit  doit  être  perçu  ? — Rés.  a fl*. 

N'y  aurait-il  pas,  au  contraire,  lieu  de  per- 
cevoir le  droit,  d’après  la  déclaration  des 
parties,  du  montant  des  sommes  dues  ou  qui 
pourront  l'étre  évcntuellementl  — liés.  nég. 

Le  S'  D marchand  de  vins,  à Amster- 

dam, avait  déclaré  hypothéquer,  affecter  et 
engager  au  profit  du  receveur  des  taxes  mu- 
nicipales, pour  garaulie  des  droits.  Irais  et 
amendes  qa'il  devait  ou  pourrait  devoir  par 
la  suite,  uu  capital  de  8,000  II.  en  inscrip- 
tions sur  le  grand-livre. 

Lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  on  per- 
çut le  droit  proportionnel  d'un  demi  pour  "/*. 

Sur  la  demande  du  S’  D le  tribunal 

d'Amsterdam  jugea  qu’il  n'y  avait  lieu  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc,  aux  termes  de  l’art.  08, 
§ 1",  n*  37  de  la  loi  du  22  frimaire,  et  or- 
donna la  restitution  du  droit  proportionnel, 
sur  le  fondement  que  l'acte  dont  s'agit  ne 
contenant  pas  de  cautionnement  d’une  va- 


leur déterminée,  il  n'y  avait  pas  lieu  au 
droit  proportionnel. 

L'administration  a dénoncé  ce  jugement, 
comme  violant  l’art.  09,  § 2,  n"  8 de  la  loi  du 
22  frimaire  et  faisant  une  fausse  application 
de  l'art.  08,  § !•',  n*  57  de  la  même  loi. 

Le  S’  D , a soutenu  d'abord  , que  le  ju- 

gement attaqué  ayant  décidé  en  fait  que 
l'acte  ne  renfermait  pas  de  raiilionnemeut, 

11  ne  pouvait  y avoir  de  violation  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  69  invoqué,  qui  ne  peut  s’ap- 
pliquer que  là  où  il  est  reconnu  y avoir  cau- 
tionnement, et  que  la  décision  du  tribunal  ' 
d'Amsterdam,  sur  ce  point  de  fait,  ne  pou- 
vait donner  prise  à la  cassation. 

Au  fond,  le  défendeur  a soutenu,  que  le 
droit  n'avait  pu  être  perçu  que  sur  le  mon- 
tant (à  déterminer  par  une  déclaration  des 
parties)  des  droits,  etc.,  dus  actuellement  ou 
éventuellement,  et  que  c'eût  été  au  receveur 
à exiger  cette  déclaration. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR,  oui  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Donvv-I.nke;  ouï  M.  le  1”  av.  gén.  Débor- 
dés, pour  le  procureur  général,  en  scs  con- 
clusions tendantes  à...  (il  a conclu  à la  cas- 
sation) : 

Considérant,  relativement  à l'exception  de 
non  recevabilité  proposée  par  l'intimé,  que 
la  décision  du  premier  juge,  portant  que 
l'acte  dont  mention  au  procès  ne  contient  pas 
en  soi  de  cautionnement  d'une  hauteur  fixée, 
doit  être  considérée  comme  liée  avec  ce  qui 
eststatué  par  l'art.  68,  § I*’,  n”  57  de  la  loi  du 

12  déc.  1798  ( 22  frim.  an  vu) , sur  lequel  le 
premier  juge  s’est  fondé;  qu'ainsi  il  ne  s’a- 
git pas  seulement  ici  d’une  décision  portée 
sur  un  simple  point  de  fait  sur  lequel  on  ne 
ne  peut  revenir,  mais  bien  et  spécialement 
de  savoir  si  ce  cautionnement,  dans  le  sens 
juridique  que  la  loi  y attache . renferme  ou 
non  une  valeur  déterminée;  et  par  suite,  nu 
moins  en  partie,  d'un  point  de  droit,  lequel 
peut  être  soumis  à un  examen  ultérieur; 

Considérant,  relativement  au  fond,  que 
l’acte  dont  il  est  question  prenant  son  origine 
dans  le  règlement  sur  le  recouvrement  des 
accises  et  impositions  de  la  ville  d’Amster- 
dam, approuvé  par  décision  royale  du  21 
sept.  1818,  n"  47,  doit  indispensablement 
être  combiné  avec  ce  reglement  ; 

Considérant  que  ledit  règlement,  et  spé- 
cialement l'art.  94,  porte  expressément  « que 
les  contribuables  devront  fournir,  à titre  de 
cautionnement  permanent,  une  garantie 
d'une  somme  fixée,  • de  même  que  cette 
somme  a été,  du  consentement  du  commis- 
saire, fixée  dans  l’espèce  présente  à 8,000  fl.; 
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Considérant  que  la  somme  se  trouvant  dé- 
terminée par  l'acte  même,  l'art.  10  de  la  loi 
précitée  ne  peut  être  applicable  au  cas  pré- 
sent ; 

Considérant  qu'il  résulte  delà  que  le  pre- 
mier jupe  a faussement  appliqué  l'art.  68, 
§ 1",  n"  37,  au  lieu  de  Part.  69,  § 3,  n®  8,  de 
la  loi  du  13  déc.  1798; 

Rejette  l'exception  de  non-recevoir  propo- 
sée par  l'intimé  sur  le  pourvoi;  met  l’appel 
au  néant;  casse  et  annuité,  etc. 

Du  7 mai  1833.  — Cour  sup.  de  La  Haye. 

NAVIRES.  — Mecbi.es.  — Propriété. 

Les  navires  sont  meubles,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 3279,  C.  civ. 

En  d'autres  termes  ; t.a  règle,  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  litre, est-elle  ap- 
plicable aux . uartres  (i).  (C.  cotmn.  190, 
197;  C.  pr.,  620). 

Pierre  Vanderheyden  revendiqua  contre 
E.  I.issens  un  navire  dont  il  se  prétendait 
propriélaire.  Le  défendeur  se  prévalut  de  sa 
possession,  et  invoqua  la  règle  établie  par 
l’art.  2279,  C.  civ., qu'en  fait  de  meubles  la  pos- 
session c nul  titre.  Le  tribunal  de  Termonde 
accueillit  celle  défense.  Vanderheyden  de- 
manda le  pro  dro,  pour  être  a même  d'appe- 
ler de  ce  jugement;  mais  la  Cour,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  l'av.  gén.  Des- 
lonp,  rejeta  sa  demande,  par  les  motifs  que 
le  mot  meubles,  dont  il  est  parlé  à l'art.  2279, 
C.  civ.,  comprend  généralement  tout  ce  qui 
est  censé  meuble  d'après  les  art.  527  et  sui- 
vants du  mémo  code;  que  ceci  est  confirmé 
encore  par  le  Code  de  commerce  cl  par  ce- 
lui de  la  procédure  civile,  lesquels,  bien 
qu’ils  prescrivent  des  procédures  spéciales 
pour  la  saisie  et  la  vente  des  navires,  ne 
leur  Otent  néanmoins  pas  leur  qualité  de 
meubles;  que  les  art.  2279  et  1111,  C.  civ., 
établissent  une  prescription  juris  et  de  jure, 
en  faveur  de  celui  qui  possède  de  bonne  fol 
une  chose  mobilière,  et  que  P.  Vanderhey- 
den ne  soutient  pas  que  la  possession  de  sa 
partie  adverse  soit  de  mauvaise  foi. 

I)u  9 mai  1823.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— I"  Ch. 


SUCCESSION  (droits  de).  — Déclaration. 
— Mari. 

Le  mari  a qualité  pour  faire  la  déclaration 
d'une  succession  échue  à sa  femme  , et  pour 


(i)  Mais  v.  Rravard,  il®  135,  Slan.  de  droit  comm., 
et  Kogron,  C.  de  comm.  sur  l'art.  190,  éd.  de  ta 
soc.  typ.de  1842. 


affirmer  sous  serment  la  sincérité  de  cette 

déclaration. 

Une  succession  étant  échue  à la  dame 

M son  mari  lit  la  déclaration  prescrite, 

l’affirma  sous  serment  et  acquitta  les  droits. 
Plus  tard , la  régie  de  l'enregistrement  lança 
une  contrainte  contre  la  dameM au  paie- 

ment de  l'amende  pour  défaut  de  déclaration 
de  succession,  prétendant  que  celle  faite  par 

le  sieur  M était  irrégulière  et  nulle, 

comme  faite  par  une  personne  non  qualifiée  à 
cet  effet.  — Le  sieur  M ayant  furmé  oppo- 

sition, la  contrainte  fut  annulée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance,  sur  les  motifs 
que  le  mari  est  le  représentant  légal  de  sa 
femme;  que  la  loi  du  27  décembre  1817  au- 
torise les  tuteurs  cl  autres  représentants 
qu'elle  désigne  à faire  et  affirmer  la  déclara- 
tion de  succession;  que  le  mari  doit  être 
placé  sur  la  même  ligne,  par  identité  de  rai- 
son. — La  régie  s'est  pourvue  contre  ce  ju- 
gement devant  la  cour  supérieure  de  La  Haye, 
qui  a cou  Uriné  la  décision  des  premiers  juges. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  rédac- 
tion, la  signature  et  le  dépôt  de  l'acte  de 
déclaration  dont  s'agit  au  procès,  et  fait  par 
l'intimé  comme  étant  l'époux  de  H.  à...,  cohé- 
ritier de  L.,le  serment  prété  sur  cette  décla- 
ration, cl  les  formalités  ultérieures  remplies 
par  l'intimé  en  sa  qualité  susdite,  sont  des 
laits  qui,  d'après  le  droit  civil,  appartiennent 
à l'administration  et  à la  gestion  maritale,  et 
que  la  lui  sur  le  droit  de  succession  u'ayaul 
aucune  exception  à cet  égard  , tous  ces  laits 
divers  ont  satisfait  de  ce  chef  au  vœu  de  la 
même  loi , et  sont  par  conséquent  suffisants; 

Met  l'appel,  au  lieu  de  cassation,  au 
néant,  etc. 

Du  9 mai  1823.  — La  Haye , Ch.  de  cass. 

COMMUNES.  — Fabriques.  — Emprunt.  — 
Octroi  du  souverain.  — Dettes  anciennes. 
— Rentes.  — Arréraces.  — Prescription. 

Sous  l'empire  des  édits  qui  régissaient  la  Flan- 
dre, en  1770,  une  commune  a-t-elle  pu, 
sans  orlroi  direct  du  souverain,  mais  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  Flandre,  con- 
tracter un  emprunt, pour l'aggrandissement 
de  son  église  , reconnu  indispensable ? — 
Rés.  aff. 

La  commune  n'esl-elle  tenue  de  celle  dette  que 
in  suhsidium,  au  cas  d'insuffisance  des  reve- 
nus de  l'église,  et  le  cvéancier  est-il  non  re- 
cevable d agir  contre  elle,  tant  qu’il  ne  fait 
pas  eonster  de  cette  insuffisance?  — Rés. 
nég. 
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Dans  tout  let  cas,  la  commune  ne  serait-elle 
tenue  que  pour  moitié ? — liés.  nég. 

Les  lois  rendues  en  1809,  et  depuis , relative - 
aux  dettes  des  communes , ont-elles 
suspendu  le  cours  de  la  prescription  des  ar- 
rérages des  rentes  dont  elles  sont  debitrices ? 
— liés.  air. 

Les  fabriques  des  églises  d'aujourd  hui , sont- 
elles  tenues  des  dettes  des  fabriques  des  an- 
ciennes églises  (i)? — Rés.  nég. 

Vers  l’an  1770,  la  population  de  la  commune 
de  Maldeghent  étant  considérablement  ac- 
crue, il  fut  reconnu  nécessaire  d'agrandir 
l'église  de  cette  commune  ; mais  les  réclama- 
tions des  administrateurs  de  la  commune 
auprès  du  chapitre  de  Harrlchcke,  i]ui  était 
collecteur  des  dîmes  et  qui  devait  fournir  aux 
dépenses  de  cet  agrandissement,  a\.,nt  été 
inutiles , ils  assignèrent  le  chapitre  devant  le 
conseil  de  Flandre,  pour  qu’il  eût  à fournir 
à ces  dépenses. 

Pendant  l'instance  et  vu  l'urgence , les  ad- 
ministrateurs, conformément  à l’avis  des  no- 
tables et  du  commissaire  du  chef-collège  du 
pays  de  franchise,  duquel  ressortait  Malde- 
ghem,  présentèrent  requête  au  conseil  de 
Flandre,  pour  être  autorises  à faire  travailler 
provisoirement  à l’aggrandisseiuent  de  l’é- 
glise et  de  faire  en  conséquence  les  levées 
d’argent  nécessaires. 

31  juillet  1777,  sentence  du  conseil  de 
Flandre,  qui  permet  aux  administrateurs  de 
la  commune  de  faire,  aux  risques  et  périls  de 
qui  il  appartiendra,  travaillera  l’aggrandis* 
sentent  de  l'église,  et  de  lever, qelon  le  besoin, 
les  deniers  nécessaires,  à concurrence  de 
2,415  liv.  4 sols  8 dcn.  de  gros  courant.  En 
conséquence  de  celle  autorisation,  les  admi- 
nistrateurs firent  , successivement , chez 
M.  dllont  quatre  levées,  montant  ensemble 


(i)  Br.,  29  avril  1824  ; Liège,  21  mai  1843. 

La  loi  du  5 prairial  an  6 déclara  que  1rs  dette»  de» 
commune»  de  la  Belgique  seraient  à la  charge  de  la 
république,  et  ordonna  qu’il  aérait  procédé  à leur 
liquidation.  Par  l'arrête  du  9 thermidor  an  n,  ce» 
communes  furent  chargée»  du  paiement  de  leur» 
dettes;  le  même  arrêté  prescrivait  aux  préfets  le 
mode  d’après  lequel  ce*  dettes  devaient  être  liqui- 
dée» La  liquidation  ordonnée  par  ces  deux  actes  du 
gouvernement  n'avait  pa»  encore  eu  lieu  en  1807  ; 
c’est  ce  qui  résulte  de  la  lettre  du  Grand-juge  minis- 
tre de  la  justice,  en  date  du  13  janvier  de  celte  an- 
née, par  laquelle  il  fut  ordonné,  en  vertu  d’une  déli- 
bération du  conseil  d'f’tat  approuvée  par  le  chef  du 
gouvernement,  qu'il  serait  sursis  aux  poursuites 
commencées  contre  les  cautions  des  communes.  Le 
motif  pour  lequel  ce  sursis  fut  accordé  était,  comme 
le  porte  la  lettre  du  ministre,  que  le  paiement  des 
dettes  des  communes  étant  suspendu  jusqu’à  ce  que 


à 2,072  liv.  8 sols.  6 den.  de  gros  de  change , 
pour  lesquelles  il  fut  constitué  4 renies  à I •/, 
de  change,  avec  hypothèque  sur  Ie6  revenus 
de  l’église  eide  la  commune  de  Maldeghcm. 
Ces  rentes  furent  servies  jusqu’en  1792  , et 
les  intérêts  portés  dans  les  comptes  de  la 
commune. 

Par  exploit  du  18  octobre  1812.  les  Sieurs 
Peers  et  (/,  héritiers  du  S'  d’Hont,  ont 
assigné  la  commune  de  Maldeghcm  et  la  fa- 
brique de  l’église  du  même  lieu, en  payement 
des  arrérages. 

La  commune  a soutenu,  1*  que  ces  levées 
d’argent  n’avaient  pasélé  valablement  faites, 
à défaut  d’octroi  du  souverain;  2"  que  la  sen- 
tence du  conseil  de  Flandre,  portant  que  les 
levées  se  feraient  aux  dépens  de  tpji  il  appar- 
lietidrail,el  la  commune  étant  en  procèstovec 
!'•  fha;  iire  de  llacrleheke  , pour  savoir  qui 
devait  fournir  à ces  dépenses,  ce  n était  pas , 
à proprement  parler,  à la  commune,  mais  à 
celle  des  parties  qui  succomberait  en  défini- 
tif que  les  deniers  avaient  été  fournis; 
qu'uinsi  on  devait  all>  mire  la  fin  du  procès 
pour  savoir  quel  était  le  débiteur;  3°  qu’en 
supposant  que  la  commune  aurait  été  vala- 
blement obligée,  ce  n était  que,  in  subsidiumt 
et  pour  autant  que  les  revenus  de  l'église  se- 
raient insuffisants,  et  que  les  demandeurs 
étaient  non  recevables  à son  égard,  tant 
qu'ils  ne  faisaient  pas  constcr  de  celle  insuf- 
fisance; 4*  que,  dans  tous  les  cas,  il  n’y  au- 
rait pas  de  solidarité,  et  que  les  levées  ayant 
été  faites  par  la  commune  et  par  la  fabrique, 
la  commune  ne.  pouvait  être  tenue  que  pour 
moitié;  5”  enfin , elle  opposait  la  prescription 
des  arrérages  antérieurs  à cinq  années. 

La  fabrique  a soutenu  qu’elle  n’était  nul- 
lement tenue  des  dettes  qui  pouvaient  in- 
comber à l’ancienne  fabrique,  dont  elle  n'é- 
tait pas  le  successeur. 


le  gouvernement  eût  décrété  des  mesures  dont  on 
s’était  déjà  occupé  à ect  égard,  le»  cautions  des  com- 
mune» ne  pouvaient  avoir  aucun  recour*  contre 
elles.  Le  décret  du  21  août  1810  prescrivit  de  nou- 
velle» mesure»  pour  parvenir  à la  liquidation  de* 
dette»  des  communes  Enfin  les  arrêtes  du  5 uiai 
1SI6  et  du  50  avril  1817  ordonnèrent  itérativement 
de  procéder  à celle  liquidation  dans  un  délai  déter- 
miné, sous  peine  que  le  sursis,  antérieurement 
accordé  aux  commune»  et  A leur»  cautions,  viendrait 
à cesser  pour  celles  de  ces  communes  qui  n'auraient 
pas  fourni  leurs  état»  dans  le  terme  prescrit.  — Il 
résulte  assez  clairement  de  ce»  diverses  dispositions 
législatives,  que  le  gouvernement,  en  s’occupant  de 
la  liquidation  des  dettes  des  communes,  a mis 
obstacle  à la  poursuite  de  leurs  créanciers,  et  que 
par  une  conséquence  nécessaire  la  prescription  n’a 
pas  couru  contre  res  dernier»,  pendant  tout  le  temps 
qu'a  duré  cette  liquidatiou. 
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Par  jugement  do  24  janvier  1821,  le  tribu- 
nal de  Cand  avait  condamné  la  comm'ine.  et 
la  fabrique,  solidairement,  au  payement  des 
arrérages  demandés. 

Sur  l'appel,  le  jugement  a été  réformé, 
quant  à la  fabrique,  et  confirmé  quanti  la 
commune. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  la  com- 
mune de  -Maldegbem,  appelante,  et  Pcers  et 
C*,  intimés: 

Attendu  qu'il  est  pleinement  justifié  au 
procès  que  l’aggrandissement  de  l’eglise  de 
la  commune  de  Maldegbem  était  indispensa- 
ble et  que  la  bâtisse  a eu  lieu  après  que  la 
nécessité  pressante  de  l'aggrandissement  de 
l’église  avait  été  prise  en  considération  de- 
vant le  commissaire  du  chof-eollége  et  en 
présence  des  bourgmestre,  échevins  et  nota- 
bles de  la  paroisse, an  temps  du  compte  habi- 
tuel et  annuel,  et  après  que  le  commissaire 
avait  ordonné  une  assemblée  générale  des 
notables  cl  grands  propriétaires; 

Considérant  que  les  comptes  des  années 
suivantes  prouvent  que  les  deniers  levés, 
dont  il  est  question,  ont  servi  à cet  usage, 
puisque  le  payement  des  intérêts  a été 
approuvé  dans  lesdils  comptes; 

Considérant  qu'il  est  prouvé,  en  outre,  par 
lesdils  comptes,  que  la  totalité  des  intérêts  a 
été  payée  par  la  commune;  d’où  il  suit  que 
le  dessein  des  parties , savoir  de  la  com- 
mune et  de  la  fabrique  de  l'église  succursale, 
a été  de  se  lier  comme  rorrei  debendi  envers 
les  intimés  par  les  actes  produits  au  procès; 

Considérant  que,  d'après  l’ancienne  légis- 
lation des  provinces  de  Flandre,  et  particu- 
lièrement d'après  l'ordonnance  du  13  juin 
1552,  et  le  placard  du  2 octobre  1615,  le  con- 
seil de  cette  province  avait  l'attribution  d'ac- 
corder l'octroi  pour  la  réparation  des  églises, 
et  par  conséquent  d'autoriser  la  levée  des 
deniers  nécessaires,  et  que  de  tels  octrois 
étaient  foncièrement  et  en  effet  des  octrois 
du  prince  accordés  en  son  conseil  de  Flan- 
dres , tellement  que  les  derniers  mots  de 
l'art.  4 de  l'édit  du  25  septembre  1769,  por- 
tant : c Les  octrois  seront  demandés  en  la 
même  forme  que  par  le  passé,  » édit  qui  fait 
le  principal  fondement  de  la  défense  de  la 
commune  de  Maldegbem.  contre  les  actes 
présentés  à sa  charge  par  les  intimés,  ont  un 
rapport  exprès  avec  les  octrois  accordés  au- 
trefois par  le  souverain  en  son  conseil  de 
Flandres,  et  conformément  aux  deux  lois 
rapportées  ci-dessus,  de  l'abrogation  des- 
quelles , il  ne  consle  nullement,  et  qui  par 
conséquent  doivent  être  considérées  comme 
ayant  leur  plein  effet,  suivant  le  principe  de 


droit  : juri  vrleri  tamdiu  itandum,  quamdiu 
non  rrperilur  expreite  eorrectum; 

Considérant  que  l’octroi  ou  le  décret  du 
conseil  de  Flandres , lequel  autorisait  les 
baillis,  bourgmestre  et  échevins  de  la  com- 
mune de  Maldeghem,  à la  levée  des  deniers, 
doit  avoir  d’autant  plusde  force,  que  ce  même 
octroi  a reçu  son  existence  dans  un  procès 
pendant  devant  ledit  conseil  de  Flandres, 
entre  la  commune  de  Maldegbem  et  la  fabri- 
que de  la  succursale  de  la  même  commune, 
demandeurs,  d’uue  part,  et  le  doyen  et  le 
chapitre  de  l'église  collégiale  de  S alvalor,  à 
Haertebcke,  en  qualité  de  collecteurs  de  la 
dlmc, défendeurs,  d'autre  part,  et  ayant  pour 
objet  l’aggrandissemcnl  de  l'église  de  ladite 
commune,  du  telle  manière  qu'il  est  mani- 
feste que  les  motifs  du  prédit  octroi  ont  été 
que  le  procès  pouvait  être  traîné  eu  longueur, 
pendant  que  l'aggrandissement  de  l’église, 
à raison  de  son  indispensabililé,  ne  pouvait 
souffrir  aucun  délai; 

Considérant  que  l’on  objecte  infructueuse- 
ment ces  mots , aux  dépens,  cumpte  el  péril 
de  qui  il  appartiendra , lesquels  sc  trouvent 
dans  ledit  octroi, elque  pour  faire  disparaître 
celte  objection  , il  ne  faut  que  considérer 
qu'il  est  manifeste,  que  cette  expression  ne 
■net  point  de  bornesà l'autorisation  accordée, 
et  qu’elle  ne  signilie  autre  Chose,  sinon  que 
dans  le  cas  où  le  procès  susmentionné  (resté 
indécis)  serait  jugé  en  faveur  de  lu  commune 
et  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  la 
commune  de  Maldegbem,  ils  seraient  dédom- 
magés par  le  chapitre  déciniateur,  qui  est 
tout -à-fait  élsangeraux  intimés,  lesquels  ont 
contracté  avec  la  commune  el  la  fabrique;  il 
résulte  de  tout  cela  invinciblement  que  la 
levée  dont  il  est  question  au  procès  a eu  lieu 
régulièrement  et  légalement,  soit  que  l'on 
considère  la  levée  des  deniers  nécessaires  à 
la  réparation  de  l'église,  comme  une  affaire 
intéressant  l'administration  intérieure  de  la 
paroisse,  et  qui  était  attribuée  par  l’édit  de 
1720  au  chef-collège,  puisqu'il  est  certain  que 
le  collège  de  la  franchise  de  Bruges  a eu 
connaissance  et  approuvé  le  tout,  soit  que 
l'on  considère  celte  levée  comme  étant  hors 
des  bornes  de  l'autorité  commune  intérieure, 
et  ne  pouvant  avoir  lieu  sans  octroi  de  l’auto- 
rité supérieure,  par  la  raison  que  l'autorisa- 
tion accordée  par  le  conseil  de  Flandres 
doit  être  considérée  comme  un  octroi  suffi- 
sant, accordé  par  le  prince,  ainsi  qu’il  a été 
dit  ; 

Considérant  en  outre  que  de  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  encore  clairement  que  l’ac- 
tion nommée  dans  le  droit  romain,  de  in  rem 
vend,  dont  le  fondement  repose  sur  le  prin- 
cipe de  droit  naturel  que  nemtnem  a-quum 
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ni,  cum  allcrius  damno  locupletari,  com pèle- 
rait en  tous  cas  aux  intimés  contre  la  com- 
mune de  Maldegbem. 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  cinq 
années,  résultant  de  l’art.  2,477  du  Code  ci- 
vil, et  invoquée  subsidiairement  par  la  com- 
mune de  Maldegbem: 

. Considérant  que  le  présent  procès  a com- 
mencé en  1812;  que  la  spécialité  de  prescrip- 
tion ne  peut  atteindre  les  années  déjà  écou- 
lées lors  de  la  promulgation  digCode  civil  en 
1804;  que  la  prescription  des  intérêts  eût 
pu  avoir  lieu,  si  les  intimés  en  avaient 
demandé  le  payement  trois  années  plutôt 
qu’ils  ne  l’ont  fait,  maisqu'eu  1809, et  d’apres 
une  loi  en  vigueur  à celle  époque,  les  créan- 
ciers des.  communes  n’étaient  pas  recevables 
à poursuivre  leur  action;  qu'ainsi,  conformé- 
ment au  principe  de  droit,  cnnlr à non  rafen- 
lem  agcrc  non  currit  preteriptio.  lequel  prin- 
cipe produit  toujours  sou  effet,  quand  c'est 
par  un  empêchement  de  droit , impedimrn- 
turnjvris,  qu'on  n’a  pu  poursuivre  son  droit 
devant  le  juge,  comme  est  celui  dont  ques- 
tion, puisqu'il  tire  son  origine  de  ladite  loi, 
les  intérêts  desdiles  trois  dernières  années  ue 
sont  pas  prescrites. 

En  ce  qui  concerne  les  membres  de  la 
fabrique  de  l’église  succursalede  la  commune 
de  Maldegbem,  appelants,  et  Peers  et  C",  inti- 
més ; 

Considérant  que  l'arrêté  de  S.  M.,en  date 
du  6 juillet  1822,  déclare  en  termes  formels 
que  sous  la  dénomination  de  loue  les  biens 
d'eglisc  se  trouvant  dans  l’art.  1”,  n”  5, 
litre  1*’  de  la  loi  du  5 novembre  1790,  et 
tellement  que  cet  article  a été  promulgué 
dans  les  neuf  départements,  par  suite  du 
décret  du  17  vent,  an  6,  ont  été  compris  les 
biens  de  fabrique  des  églises;  qu'ainsi  ces 
biens  des  fabriques,  dans  les  provinces  méri- 
dionales du  royaume,  ont  été  réunis  au  do- 
maine de  l’Êtat; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  de  ceux  admis  par 
le  premier  juge,  M'  l’av.-gén.  Ilestoop  en- 
tendu eu  ses  conclusions  conformes,  met 
l'appel  au  néant,  etc.,  et  faisant  droit  entre 
les  membres  du  conseil  de  la  fabrique  de  l’é- 
glise succursale  de  Maldegbem,  appelants,  et 
Peers  et  C',  intimés,  met  au  néant  le  juge- 
ment dont  appel;  émendant,  déclare  les  inti- 
més, à l'égard  des  appelants,  non  recevables 
ni  fondés  en  leurs  conclusions  prises  devant 
le  premier  juge,  etc. 

Du  9 mai  1825.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
5*  Ch.  — PI.  MM.  Van  Lacken,  Lefebvre  (de 
Bruxelles)  et  Redematts. 


(i)  Sic  Merlin,  Quest.  de  Droit,  v*  Appel,  § 1,  n’ô’ 
Colmar,  15  avril  1807. 


APPEL.  — JUGEMENT  SUR  REQUÊTE. 

L’appel  des  ordonnances  ou  jugements  sur 
requête , de  la  pari  de  celui  qui  n'a  pas  été 
entendu,  n’est  pas  recevable  (t). 

Celle  question  était  controversée  et  jugée 
diversement  dans  l’ancienne  jurisprudence. 
L'ordonnance  de  1007,  art.  2 du  titre  55, 
accordait  la  voie  de  l’opposition  ; mais  cette 
voie  élail-cllcexclusivede  l'appel?  Quoi  qu’il 
en  soit  de  l’ancienne  jurisprudence, il  parait 
constant,  depuis  le  code  de  procédure  civile, 
que  l'opposition,  tant  qu’elle  est  ouverte,  est 
la  seule  voie  que  puisse  prendre  une  partie 
qui  croit  avoir  à se  plaindre  d'un  ordonnance 
ou  d'un  jugement  rendu  sur  requête,  sans 
qu'elle  ait élé  entendue.  En  eHet,  l'art. 455  de 
ce  code  porte  que  les  appels  des  jugemens 
susceptibles  d’opposition  ne  seront  point  re- 
cevables pendant  la  durée  du  délai  pour  l'op- 
position, et  bien  évidemment  une  ordon- 
nance ou  un  jugement  rendu  sur  requête, 
inaudild  al  fera  parte,  est  susceptible  d’oppo- 
sition , comme  tout  jugement  par  défaut. 
C’est  d’ailleurs  ce  qui  a élé  jugé  plusieurs 
fois  (»),  cl  l’arrêt  suivant  consacre  de  nou- 
veau ce  point  de  jurisprudence. 

En  1794,  le  sieur  Laviolette-Uufort,  nego- 
! ciant  à Courtray,  lit  faillite.  La  liquidation  de 
1 la  masse  éprouva  de  longs  retards.  — En 
I 1822,  plusieurs  créanciers  s’adressèrent  par 
| requête  au  tribunal  de  Courtray,  jugeant 
j commercialement,  aux  fins  qu’il  lui  plût 
I nommer  des  syndics  et  un  commissaire,  pour 
continuer  les  opérations  de  la  faillite.  Celte 
demande  fut  accordée  par  le  tribunal.  Un 
antre  créancier , qui  n’avait  point  signé  la 
requête,  interjeta  appel  de  ce  jugement. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  de 
non  recevabilité  mis  en  avant  par  les  intimés 
contre  l’appel , et  duquel  il  résulterait  que 
l’appelant  n’est  pas  créancier  de  Laviolelle- 
Dufort , ni  qu’il  eût  quelqu  autre  qualité  pour 
i contester  les  dispositions  portées  par  le  tri- 
bunal de  Courtray  siégeant  commerciale- 
ment : 

Considérant  que  l’examen  de  ce  chef  ne 
peut  avoir  lieu  devant  la  Cour  qu’autant  que 
l’appel  interjeté  serait  recevable; 

Considérant,  surle  second  moyen  des  inti- 
més, que  ladite  disposition  a élé  portée  sur 
une  simple  requête  présentée  au  tribunal  de 
Courtrai  par  les  intimés,  se  disant  créanciers 
de  Laviolelle  Dufort,  sans  que  qui  que  ce 


(a)  Br.,  25  mai  1815;  18  mars  1820;  et  5 janv. 
1825.  Dalloz,  t.  2,  p.  53. 
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soit  ail  «lé  appelé  pour  contredire  la  demande 
desdits  intimés  qu’en  procédure  il  est  de 
principe  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  par  voie 
d'appel  contre  de  pareilles  dispositions,  mais 
simplement  par  voie  d’opposition  devant  le 
juge  qui  a porté  lesdites  dispositions;  que  ce 
qui  est  prescrit  en  matière  de  commerce, 
non  plus  que  la  procédure  à suivre  en  cette 
matière,  n'y  est  nullement  contraires; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Desloop  en- 
tendu dans  ses  conclusions  conformes,  fai- 
sant droit  seulement  sur  le  deuxième  moyen 
allégué  par  les  intimés,  déclare  l'appelant 
non  recevable  en  son  appel,  etc. 


(i)  Nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  1a  Cour  de 
cassation  du  ti  janv.  1824  , par  lequel  cette  Cour 
s’est  prononcée  dans  le  même  sens,  à l’cgard  d’une 
femme  étrangère  mariée  à IV (ranger  avec  un  Fran- 
çais; elle  a décidé  qu’une  telle  femme  n’avait  pas 
d’hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari 
situés  en  France,  du  moins  alors  que  l’acte  de  ma- 
riage n’avait  pas  clé  transcrit  sur  les  registre»  de 
l’étal  civil  en  France,  aux  termes  de  l’art.  171, 
C.  civ.  (V.  cet  arrêt  A sa  date  et  les  observations  qui 
l'accompagnent). — Toutefois  la  Cour  est  depuis  re- 
tenue sur  celle  jurisprudence,  ou  du  moins  elle  l’a 
modifiée  en  ce  sens  qu’elle  a décide  que  la  forma- 
lité prescrite  par  l’art.  171,  C.  civ.,  n’était  que  ré- 
glementaire, et  que  la  femme  étrangère  devenue 
Française  par  son  mariage  pouvait,  sans  l’avoir  rem- 
plie , invoquer  le  béuétice  de  l’hypothèque  légale. 
(V.  Cass.,  23  nov.  1840). 

Mais  la  femme  qui  demeure  étrangère  après  son 
mariage , peut-elle  aussi  invoquer  le  bénéfice  des 
art.  2121  et  2135,  C.  civ.?  L’arrêt  de  la  Cour  de 
Liège,  que  nous  rapportons  ici.  résout  celte  ques- 
tion pour  la  négative.  A la  vérité  la  difficulté  était 
soulevée  ici  par  une  femme  française  prétendant  à 
une  hy(4)ihèque  legale  sur  le»  biens  de  son  mari 
situés  dans  la  Belgique,  où  celui-ci  était  également 
étranger.  Mais  comme  les  art.  2121  et  2135  de  notre 
Code  civil  avaient  force  de  loi  dans  la  Belgique,  que 
c'est  précisément  sur  l’interprétation  de  ces  articles 
qu’est  fondée  la  decision,  il  s’ensuit  que  cette  déci- 
sion pourrait  être  opposée  à une  femme  étrangère 
qui  réclamerait,  en  France,  l’exercice  de  son  hypo- 
thèque légale  sur  les  bien»  que  son  mari,  également 
étranger,  y pourrait  posséder. 

La  question  au  surplus  est  des  plus  délicates  ; 
elle  a appelé  l’attention  des  plus  graves  juriscon- 
sultes et  mérite  un  sérieux  examen. 

Trois  systèmes  ont  été  présentés,  et  ils  s’appuient 
tous  sur  de  graves  considérations. — D’aprcs  le  pre- 
mier de  ces  systèmes,  qui  est  celui  de  l’arrêt  ci-des- 
sus, on  refuse  l’hypothèque  légale  à la  femme  étran- 
gère, par  ce  motif  principal  que  l’hypothèque  légale, 
étant  une  concession  du  droit  civil,  n’a  etc  intro- 
duite qu’en  faveur  des  règnicoles , et  ne  peut  par 
conséquent  profiler  aux  femmes  étrangères,  la  loi 
civile  française  n'ayant  pas  j»arlé  pour  elles. — Celte 
doctrine  est  celle  qui  nous  semble  devoir  être  pré- 
férée, et  nous  y reviendrons  apres  avoir  exposé  les 
deux  autres  systèmes. 

Dans  le  second  système,  on  soutient  qa*ü  n’y  a 


Dn  15  mai  1825.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 1'*  Cb.  — Pl.  MM.  Uedemans  et  Beyens, 

cadet. 

STATUT  RÉEU  — Hîpothéqce  légale.  — 
Femme  étrangère. 

La  femme  étrangère  mariée  sous  rempire 
d'une  loi  qui  lui  accordait  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari  pour  le  rem- 
ploi de  ses  propres  aliénés,  ne  peut  exercer 
ce  droit  sur  un  immeuble  situé  en  Belgique , 
si  l'aliénation  de  ses  propres  a eu  lieu  après 
la  séparation  des  territoires  (t). 


pas  de  différence,  quant  à l'hypothèque,  entre  le 
Français  et  l'étranger  qui  possèdent  des  immeu- 
bles en  France;  qu’eu  conséquence  la  femme  de 
l’étranger  peut  revendiquer,  pour  l’exercice  de  son 
hypotheque  légale  sur  des  immeubles  français  ap- 
partenant à son  mari,  le  bénéfice  de  la  loi  française. 
— 11  n‘cst  pas  exact,  dit- on  dans  ce  système,  de 
prétendre  que  l'hypothèque  est  tellement  du  droit 
civil  que  les  étrangers  ne  puissent  y participer. 
L'hypothèque  est  en  soi  du  droit  des  gens,  puis- 
qu’elle est  pratiquée  cher  toutes  les  nations  civili- 
sées : Jus  gentium , quasi  quo  jure  ow tics  génies 
ulantur  (Gains  , Inst.  Comment.,  1",  n*  1er.)— Si  le 
principe  prétendu  que  l'hypothèque  est  du  droit 
civil  était  vrai,  il  devrait  être  général,  et  il  faudrait 
l’appliquer,  non-seulement  aux  hypothèques  légales, 
mais  encore  aux  hypothèques  conventionnelles,  aux 
hypothèques  judiciaires,  aux  privilèges,  soit  sur  les 
meubles,  soit  sur  les  immeubles.  Ainsi,  il  faudrait 
dire  que  si  un  étranger  vendait  des  immeubles  situés 
en  France  et  que  l’acquéreur  ne  lui  en  payât  pas  le 
prix,  il  ne  pourrait  pas  avant  la  revente  de  l'immeu- 
ble à un  tiers,  ou  même  avant  qu’il  se  fût  écoulé  lo 
jours  depuis  la  transcription  de  la  revente,  si  elle 
avait  eu  lieu,  prendre  une  inscription  sur  ce  Lien  eu 
vertu  de  l’art.  2103,  n°  I",  C.  civ.,  et  de  l’art.  854, 
C.  pr.,  cl  par  là  conserver  l’hypothèque  privilégiée 
que  le  premier  de  ces  articles  accorde  à tout  ven- 
deur sur  l’immeuble  vendu  pour  lo  payement  du 
prix.  — Ainsi  encore  il  faudrait  dire  que  si  l’étran- 
ger appelé  à une  succession  ouverte  en  France  en 
partage  les  biens  avec  ses  cohéritiers,  il  ne  pourra 
pas  s’assurer,  par  une  inscription  prise  dans  le  délai 
fixé  par  l’art.  2109 , C.  civ.,  le  privilège  que  l’art. 
2105.  n*  5,  accorde  aux  cohéritiers  sur  les  immeu- 
meubles  de  la  succession,  pour  la  garantie  des  par- 
tage» faits  entre  eux  et  de»  «ouïtes  ou  retour  de  lot. 
— Ainsi  encore  il  faudrait  dire  que  si  l’etranger 
obtient,  en  France,  contre  un  Français,  uu  jugement 
qui  condamne  celui-ci  uu  payement  d’une  somme, 
l’étranger  n’acquerra  pas  par  là  sur  les  biens  du 
Français  l'hypothèque  que  l'art.  2123  fait  résulter 
des  jugements  en  faveur  de  celui  qui  les  a obtenus. 
— Il  faudrait  dire  que  si,  en  prêtant  do  l’argent  de- 
vant un  notaire  français,  un  étranger  stipulait  une 
hypothèque  spéciale  sur  un  des  immeuble»  de  l’em- 
prunteur, celle  stipulation  serait  nulle,  par  cela  seul 
que  te  préteur  serait  étranger.  — Toutes  ce»  consé- 
quences et  bien  d’autres  encore  aussi  inadmissibles 
résulteraient  nécessairement  de  ce  principe  que  Pby- 
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La  Coutume  de  Normandie,  sous  l'empire 
de  laquelle  les  époux  Lesueur  s’étaient  unis, 
accorde  à la  femme  mariée  une  hypothèque 


pothèque  rat  un  droit  civil.  Or,  il  est  incontestable 
qu’on  ue  saurait  aller  jusque-là.  Il  faut  dune  con- 
clure qu’en  organisant  le  système  des  hypothèques 
et  des  privilèges,  le  législateur  n'a  pas  entendu  dis- 
poser exclusivement  pour  les  nationaux,  mais  qu’il 
a voulu  que  ce  système  s'étendit  à tous  ceux  qui 
sont  propriétaires  d'immeubles  en  France.  Et  quelle 
en  est  la  raison  ? C’est  que  la  loi  qui  règle  les  hypo- 
thèques est  un  statut  réel,  et  qu’à  ce  titre  elle  affecte 
tous  les  immeubles  français,  sans  s’informer  si  ce 
sont  des  règniroles  ou  des  étrangers  qui  en  sont  pro- 
priétaires. — Or,  ce  point  établi  qu’il  n*y  a pas  do 
différence,  quant  à l’hypothèque  , entre  le  Français 
et  l’étranger  qui  possède  des  immeubles  en  France, 
la  solution  de  la  question  ne  semble  pas  pouvoir  être 
contestée.  « Il  importera  peu,  dit  Troplong,  Hyp., 
n*  515  ter,  que  le  fait,  dont  la  loi  française  fait  le 
fondement  de  l’hypothèque,  ait  eu  lieu  en  France  ou 
en  pays  étranger.  Il  suffit  que  ce  fait  existe,  et  que 
la  loi  française  y ajoute  autorité  de  créance.  On  con- 
çoit sans  doute  que  nous  ne  voulons  pas  parler  ici 
de  contrats  passés  en  pays  étrangers,  ni  de  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  qui  ne  sont  pas  français, 
puisque  la  loi  française  déclare  expressément  qu’elle 
ne  leur  attribue  aucune  vertu  hypothécaire,  même 
à l’égard  des  Français  qui  les  ont  obtenus.  Mais  il  en 
est  autrement  d’un  mariage.  C’est  là  un  fait  que  la 
loi  française  accepte  pour  valable  , quand  ii  a été 
consommé  avec  les  formalites  voulues  dans  le  pays 
où  il  a eu  lieu.  C’est  une  position  civile  qu'elle  re- 
connaît pour  légitime,  et  à laquelle  elle  consent  à 
prêter  appui.  Eh  bien  ! par  cela  seul  qu’elle  l’homo- 
logue de  plein  droit,  il  s'ensuit  qu’elle  sanctionne 
tous  les  effets  civils  qu’elle  produit  ; et  quand  uo 
étranger  possède  des  immeubles  en  France  , et 
qu’un  autre  étranger  vient  demander  nu  statut  réel 
qui  les  régit  d’agir  sur  eux,  il  ne  fait  rien  de  bles- 
sant pour  la  nationalité  française  ; il  s’incline  au 
contraire  devant  la  souveraineté  de  la  loi  du  pays; 
il  la  prend  pour  sa  règle;  il  consent  à ce  qu’elle 
réalise  toutes  ses  conséquences  sur  les  bien»  qu'elle 
affecte.  En  un  mot,  l’étranger  participe  comme  le 
Français  au  bénéfice  de  l'hypotheque , comme  le 
Français  il  l’acquiert  pour  les  conventions  qu’il 
passe  en  France,  pour  les  jugements  qu’il  obtient 
en  France  , pour  lê  mariage  qu’il  contracte  en 
France  ; comme  le  Français,  il  ne  peut  y prétendre 
pour  les  jugements  et  rentrais  obtenus  et  passés  en 
pays  étranger.  Mais,  comme  le  Français,  la  femme 
étrangère  pourra  , en  vertu  de  son  mariage  même 
contracté  en  pays  étranger  , invoquer  la  loi  fran- 
çaise, qui  plaee  sous  le  coup  d’une  hypothèque  lé- 
gale les  biens  que  le  mari  possède  en  France.  Tout 
cela  est  la  conséquence  de  ces  deux  règles  incon- 
testables : la  première,  que  l’hypothèque  est  du 
droit  des  gens,  et  que,  malgré  tout  ce  qu’il  y a de 
civil  dans  la  manière  dont  elle  s’acquiert,  les  etran- 
gers n’en  ont  jamais  été  exclus;  la  seconde,  que  le 
statut  qui  frappe  d’hy  pothèque  légale  les  immeubles 
du  mari  est  un  statut  réel , et  agissant  par  consé- 
quent sur  les  immeuble» , saus  s’informer  qui  les 
possède...  » — Telle  est  aussi  l'opinion  de  Merlin, 


légale  pour  le  remploi  de  ses  propres,  à 
compter  du  jour  du  murioge. 

En  1810,  Lesueur  acquit  un  immeuble  si- 


avec  cette  différence  toutefois  que  Merlin  part  de 
cette  idée,  que  l’hy  pothèque  est  non  pas  une  éma- 
nation du  droit  des  gens,  mais  bien  un  droit  pure- 
ment civil,  cl  n’en  maintient  pas  moins  qu’elle  doit 
être  accordée  à la  femme  étrangère  sur  les  biens 
que  son  mari  étranger  possède  dans  le  royaume. 
« C’est  aussi  un  droit  civil,  dit  cet  auteur  ( Rép.t 
v*  Remploi , § 2,  n°  9 >,  que  celui  de  contracter  un 
mariage  legal  ; car  l’art.  2a  en  prive  un  mort  civile- 
ment. C'est  aussi  un  droit  civil  que  celui  d'ester  en 
jugement,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  dé- 
fendeur ; car  le  même  article  n’en  permet  l'exercice 
au  mort  civilement  que  par  le  ministère  d’un  cura- 
teur. C’est  aussi  un  droit  civil  que  celui  de  porter  un 
témoignage  en  justice  ; car  le  mort  civilement  eu 
est  également  privé  par  le  même  article.  Qui  est-cc 
qui  oserait  pourtant  soutenir  qu’un  étranger  ne  peut 
pas  contracter  en  France  un  mariage  produisant  des 
effets  civils,  qu’il  n’y  peut  pas  ester  en  jugement 
sans  l’assistance  d'un  curateur,  qu’il  n'y  peut  pas 
porter  témoignage  en  justice  ? Personne  assuré- 
ment. Et  pourquoi  en  serait-ti  autrement  de  l'hy- 
pothèque ? Qu’il  y ail  des  droits  civils  qui,  d’apres 
la  disposition  incomplète  et  mal  rédigée  de  l’art.  It 
du  code,  ne  peuvent  etre  exercés  par  Ses  etrangers 
en  Frauce  et  par  les  Français  eu  pays  étranger, 
qu'autam  qu’ils  .sont  attribues  aux  sujets  respectifs 
des  deux  Étal»  par  un  traite  diplomatique,  cela  est 
incontestable.  Mais  tels  ne  sont  certainement,  entre 
autres,  ni  le  droit  de  contracter  un  mariage  légal , 
ni  le  droit  d’ester  en  jugement  ; et  il  n’en  faut  pas 
davantage  pour  prouver  que  tel  n'est  pas  nou  plus 
le  droit  d’hypothèque...  » — M.  Merlin  soutient  en- 
suite,  pour  établir  cette  proposition  , qu’un  mariage 
contracté  en  France  par  un  étranger  ne  pouriail 
y être  considéré  comme  legal  sans  qu’il  y produi- 
sit, en  faveur  de  la  femme,  le  droit  de  réclamer  l'hy- 
pothèque que  les  art.  2121  t?l2l55  accordent  à la 
femme  mariée  en  gênerai.  Celte  hypothèque,  dit-il 
en  substance , n‘e*4  pas  moins  que  la  légitimité  de 
ses  enfants,  un  effet  civil  du  mariage  qu’elle  a con- 
tracte ; et  dès  que  celle-ci  ne  peut  pas  être  mécon- 
nue, il  est  impossible  que  celle-là  soit  contestée  sé- 
rieusement. De  même  que  la  femme  n’a  épousé  un 
étranger  eu  France  que  dans  la  certitude  qu’elle  ne 
donnerait  pas  le  jour  à dus  bâtards,  de  même  aussi 
elle  ne  lui  a confié  sa  fortune  personnelle,  eu  l'é- 
pousant, que  dans  la  certitude  qu’une  hypothèque 
legale  lui  garantirait  se»  reprises.  Assimilée  sur  le 
premier  point  aux  femmes  françaises,  elle  ne  peut 
pas,  sur  le  second,  être  traitée  moins  favorablement 
qu’elles.  Et  dès-là,  quel  doute  peut-il  y avoir  que  la 
femme  mariée  hors  du  royaume  n aît  sur  le*  biens 
que  son  mari  étranger  y possède  une  hypothèque 
légale  résultant  des  art.  2121  et  213o?  Les  tribu- 
naux du  royaume  peuvent-ils  méconnaître  la  légalité 
de  son  mariage?  Non  certainement.  Ils  ne  peuvent 
donc  pas  non  plus  en  méconnaître  les  conséquen- 
ces. Ils  ne  peuvent  donc  pas  plus  lu»  refuser  l'hypo- 
thèque dont  il  s’agit,  qu'ils  ne  peuvent  refuser  à ses 
eufanls  la  qualité  et  les  droits  d’enfants  légitimes. 
— Tel  est  eu  substance  le  système  de  M.  Merlin.  On 
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lue  en  Belgique,  qui  fui  revendu  en  1820,  et 
pour  le  prix  duquel  un  ordre  s 'ouvrit  par  de- 
vant le  tribunal  de  Nauiur. 


voil  que  s'il  diffère,  en  quelques  points,  de  celui  de 
M.  Truplong , il  n’en  (end  pris  moins  nu  même  ré- 
sultat , c’est  à-dire  à accorder  l'hypothèque  légale  à 
la  femme  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici.  ( V.  encore 
en  ce  sens,  Tessier,  de  la  Dot,  I.  2,  n°  133,  et 
M.  Dalloz,  Rec.  alph.,  v*  Lois,  sert.  4,  il* 36, 4“).  Mais 
il  est  à remarquer  que  cet  auteur  adopte  une  opi- 
nion contraire  (v.  Uyp cli.  2,  secl.  2,  art.  1" , 

S4.  u-5). 

Entre  ce  système  et  le  système  également  ab- 
solu , mais  en  sens  contraire,  que  consacre  l’arrêt 
ci-dessus,  quelques  auteurs  ont  indiqué  un  moyen- 
terme,  qui  consisterait  à dire  que  les  mariages  pas- 
ses en  pays  etranger  cl  sous  l'empire  d'une  loi  étran- 
gère produisent  en  France  tous  les  effets  qui  leur 
sont  attribués  par  la  loi  étrangère,  lorsque  d’ail- 
leurs ces  effets  ne  sont  pas  contraires  à l’ordre  pu- 
blic établi  en  France;  d’où  l’on  conclurait  que  la 
femme  étrangère,  à qui  sa  loi  nationale  accorde  une 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari,  peut  exercer 
celle  hypothèque  même  sur  les  immeubles  situes  en 
France  , et  au  contraire  que  la  femme  étrangère 
n’aurait  aucun  droit  hypothécaire  à exercer  sur  les 
biens  situés  en  France,  si  la  loi  n.iiiorialp  ne  lui 
accordait  pas  elle-même  ce  droit.  Telle  est  la  doc- 
trine enseignée  par  M.  Cubain , Traité  du  droit  des 
femmes,  ii*  l>79;  et  on  la  retrouve  dans  une  disser- 
tation de  M.  le  professeur  Knpelli,  sur  la  Cpndilion 
des  étrangers , où,  s’occupant  de  l'hypothèque  légale 
des  mineurs  etrangers,  il  dit,  p.  121  : « Q*i’esl-ce 
que  l'hypothèque  legale?  La  garantie  d’un  mineur 
sur  les  biens  de  la  personne  chargé»»  de  ses  intérêts  ; 
l'affectation  sur  les  biens,  du  devoir  de  bonne  ad- 
ministration qui  sc  trouve  dans  un  tuteur  ; une  dou- 
ble résultante  du  droit  de  la  minorité  et  du  devoir 
de  la  protectiou.  Or,  la  minorité,  la  tutelle,  sont  per- 
sonnelles. Elles  sc  gouvernent  pour  les  étrangers 
par  la  loi  à laquelle  ils  appartiennent.  Mais  cette  loi 
ne  peut  qu'établir  le  cas  où  la  personne  d'un  in- 
dividu étranger,  soit  enfant,  soit  interdit,  soit  femme 
mariée,  sc  trouve  en  minorité  et  sous  la  protec  tion 
de  tel  individu  étranger,  parent,  ami  ou  mari.  Suit- 
il  de  cette  même  loi  que  les  biens  de  ce  dernier,  s'ils 
sont  situés  en  France,  doivent  être  soumis  à l’hypo- 
thèque légale?  Sans  aucun  doute  : quando  stalutum, 
dit  Duinouliu,  Cons.  33,  qjrincipaliter,  primario  et 
directe  disponit  in  personus  subjeclaspion  est  incon- 
veniens  quud  in  consequentiam  et  per  indireclum 
habtat  ejfectum  u bique , etiam  in  bonis  et  rebus  sitis 
extra  locum  consuetuditiit  et  domicihi  marili  Mais 
comme  l’hypothèque  légale,  en  tant  qu’assujettissant 
les  biens  d'un  individu,  est  directement  de  statut 
réel,  il  suit  que  dans  les  cas  où  il  faut  la  donner  d’a- 
près In  loi  personnelle  di  s etrangers,  elle  doit  être 
réglée  par  la  loi  française.  Ainsi  la  question  rela- 
tive à 1 hypothèque  légale  est  double.  S*agil-il  de  la 
donner,  s'agit-il  de  l’existence  elle-même  do  l'hypo- 
thèque legale  ? On  doit  se  référer  à la  loi  person- 
nelle d*’s  étrangers  , en  d’autres  termes,  examiner 
si  cette  loi  l’accorde. S’agit-il  d’exercer  l’hypothèque 
légale  , s’agil-it  de  son  mode  d'établissement , de 
purge,  etc.?  On  ne  doit  se  référer  qu’à  la  loi  fran- 


L'aliénalion  des  propres  de  la  dauie  Le- 
sueur,  à litre  de  laquelle  elle  réclamait 
l’exercice  de  l'hypothèque  légale,  avait  eu 


çaisc  elle-même.  Mais  celte  dernière  question  est 
toujours  subordonnée  à la  première  ; ce  n’est  que 
dans  le  cas  de  rallirmative  de  celle-ci,  qu’il  faut  s’oc- 
cuper de  résoudre  celle-là.  * 

Entre  ces  trois  systèmes , le  premier , ainsi  que 
nous  l’avons  dit,  nous  semble  préférable.  Il  est, 
selon  nous , difficile  d’admettre  que  le  sol  entier  de 
la  Frauce,  que  chacun  des  immeubles  qui  le  cou- 
vrent puisse  se  trouver  frappe  au  profit  des  femmes 
étrangères  , mariées  , avec  ou  sans  contrat , d une 
hypothèque  légale  , qui  peut-être  les  lois  de  leur 
propre  pays  ne  leur  accordent  pas,  et  cela  parce 
seul  fait  que  ces  immeubles  seront  devenus  momen- 
tanément la  propriété  de  leur  mari  lui  même  étran- 
ger. Si  l’on  réfléchit  aux  difficultés  que  présente  le 
système  des  hypothèques  légales  dans  notre  législa- 
tion, lorsqu’il  s’agit  d'apprecier  la  solvabilité  d’un 
débiteur,  la  situation  hypothécaire  des  immeubles 
qu’il  possède,  on  ne  doit  pas  facilement  supposer 
que  le  législateur  ait  voulu  étendre,  en  les  aggra- 
vant, les  inconvénients  de  ce  système  en  faveur  des 
étrangers.  Comment , en  effet,  les  tiers  pourront-ils 
avoir  connaissance  de  l’étal  de  l’immeuble  possédé 
en  France  par  un  étranger,  de  l’empreinte  hypothé- 
caire qu’il  peut  y avoir  laissée?  Comment  sauront- 
ils  s’il  est  marié,  et  en  conséquence  si  une  hypothè- 
que legale,  c’est-à-dire  occulte,  ne  viendra  pas  pri- 
mer celle  qu’ils  auront  demandée  pour  sûreté  des 
obligations  que  cet  étranger  aura  contractées  envers 
eux  ? Quels  sont  les  moyens  que  la  loi  française  met 
à leur  disposition  , dans  ce  cas,  pour  assurer  leur* 
conventions?  Comment  éviteront-ils  d'être  victimes 
de  leur  confiance  ? Ajoutons  que  la  loi  française  ac- 
corde aussi  au  mineur  une  hypothèque  légale,  et 
qu'il  y a , entre  cette  hypothèque  et  celle  de  la 
femme,  des  rapports  tellement  intimes,  qu’il  faut 
nécessaire  me  ni  conclure  de  l’une  à l’autre,  comme 
l’on  fait  du  reste  tous  les  auteurs  qui  ont  examiné 
la  question,  et  par  conséquent  accorder  l'hypothè- 
que legale  au  mineur  étranger  sur  les  biens  que  son 
tuteur  posséderait  en  France  , si  on  l’accorde  à la 
femme  étrangère  sur  les  immeubles  français  de  son 
mari.  Ainsi,  ce  ne  serait  pas  seulement  le  fait  du 
mariage  du  debiteur  étranger,  possesseur  d’immeu- 
bles en  France,  qui  devrait  préoccuper  le  créancier 
français;  ce  serait  encore  la  possibilité  que  ce  dé- 
biteur eût  été  revêtu,  dans  son  pays,  des  fonction* 
de  tuteur  , et  ces  deux  faits , également  susceptibles 
de  faire  perdre  son  gage  au  créancier,  seraient  tou- 
jours menaçants  contre  lui,  alors  que  d'ailleurs  il 
serait  privé  la  plupart  du  temps  de  la  faculté  d’user 
des  moyens  coercitifs  que  lui  donne  la  loi  au  ois  de 
slollional....  ('.es  premiers  aperçus  nous  ont  fait  gra- 
vement douter  que  le  législateur  ait  pu  vouloir  dans 
de  telles  circonstances  admettre  l'hypothèque  de  la 
femme  et  celle  des  mineurs  étrangers  à l’égal  de 
celle  des  femmes  et  des  mineurs  français,  cl  un 
examen  plus  approfondi  de  la  question  n'a  fait  que 
nous  confirmer  dans  cette  première  impression. 

Le  raisonnement  de  ceux  qui  accordent  l'hypo- 
thèque légale  aux  femmes  étrangères,  en  vertu  du 
fait  seul  de  leur  mariage,  repose  principalement  sur 
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lieu  postérieurement  à lu  séparation  de  la 
Frauce  d’avec  la  Belgique. 


celle  idée , que  l'hypothèque  est  du  droit  des  gens, 
el  que  par  conséquent  elle  doit  être  accordée  aux 
étrangers  dans  tous  les  cas  où  la  loi  française  rac- 
cord»; aux  règnicoles.  Or , nous  ne  saurious  admet- 
tre celle  proposition.  Il  nous  semble  évident,  au 
contraire  , que  l'hypothèque  est  une  création  tout 
entière  du  droit  civil,  puisqu’elle  n'existe  que  là  où 
la  loi  civile  l’a  établie.  C’est  ce  que  uous  trouvons 
très- bien  explique  dans  un  plaidoyer  prononcé  de- 
vant la  première  chambre  des  enquêtes  du  parle- 
ment de  Paris,  dans  une  affaire  llorier,  où  se  pré- 
sentait i résoudre  une  question  analogue  à celle  que 
nous  examinons  ici.  (V.  ftlcrliu,  Rép.,  v*  Hypothè- 
ques, scct.  1,#,  § 5,  n*  12).  « Le  droit  des  gens, 
disait-on,  infiniment  simple  dans  ses  principes,  ne 
distingue  celui  qui  a droit  à une  chose,  que  par  la 
possession  réelle  et  actuelle  ; la  propriété  et  tout 
droit  ressemblant  ou  participant  à la  propriété,  ne 
peuvent  être  acquis  cl  conservés  autrement  que  par 
la  tradition  suivie  de  la  possession  : Traditionibus  et 
usucapionibus  , non  nudis  pactis  douiinia  rerum 
transjeruntur.  Voilà  la  maxime  du  droit  des  gens , 
qui  ne  connaît  point  d’ailleurs  de  fictions  par  les- 
quelles on  puisse  acquérir  droit  sur  une  chose  dont 
on  ne  prend  pas  possession.  Aussi  a-t-on  été  très- 
longlcraps  dans  le  droit  romain  sans  avoir  aucune 
idée  de  l'hypothèque  : on  ne  connaissait  que  le  gage 
qui  se  faisait  avec  dépossession  du  débiteur,  et  en 
mc'.tanl  la  chose  engagée  entre  les  mains  du  créan- 
cier; l'hypothèque  ne  fut  inventée  que  dans  un  âge 
assez  avance  du  droit  civil.  Insensiblement  ont  in- 
troduisit trois  maniérés  différentes  de  l'acquérir  : 
la  simple  convention  écrite  et  signée  des  parties  et 
d’un  certain  nombre  de  témoins,  l’autorité  du  prê- 
teur, et  l’autorité  de  la  loi  seule  en  certains  cas, 
"omme  de  dot  et  de  tutelle;  mais  toujours  est-il 
vrai  que  l’hypothèque  vie  fût  admise  que  par  une 
espèce  de  subtilité , et  pour  ainsi  dire  de  raffine- 
ment propre  au  droit  civil,  et  contraire  à la  grande 
simplicité  du  droit  des  gens.  — En  France,  nous 
avons  été  encore  plus  lents  à recevoir  celte  fiction. 
Les  Français  autrefois,  uniquement  occupés  du  mé- 
tier de  la  guerre,  n’avaient  qu’un  droit  simple,  et 
étaient  bien  éloignés  de  s’occuper  d’une  invention 
aussi  subtile  que  celle  des  hypothèques.  La  marche 
de  la  jurisprudence,  qui  finit  par  renoncer  à la  né- 
cessite d’une  tradition  effective  de  la  chose,  et  y 
substitua  des  traditions  feintes  et  imaginaires,  a été 
lente  ; cl  en  la  suivant , on  voit  que  parmi  nous 
l'hypothèque  a son  principe  productif  dans  l'auto- 
rité publique  appliquée  aux  actes , avec  certaines 
formes  et  par  certains  officiers  que  le  prince  a re- 
vêtus d’un  caractère  propre.  En  effet,  la  simple  con- 
vention écrite  et  signée  de  trois  témoins  n’a  jamais 
emporté  hypothèque  chez  nous  comme  chez  les 
Romains.  Les  jugements,  même  avant  l’ordonnance 
de  Moulins,  ne  remportaient  pas,  de  quelque  au- 
torité qu’ils  fussent...  Ou  ne  peut  donc  contester 
que  l’hypothèque  ne  soit  un  pur  effet  du  droit  civil, 
emprunté  seulement  du  droit  romain  qui  nous  en 
avait  donné  l’exemple...  » — C’est  ainsi,  en  effet,  que 
1’bypolhèquc  a été  envisagée  par  le  plus  grand  uom- 
bre  des  auteurs  anciens  et  modernes. 

PASIC.  BELGE.  — VOL.  V.  TOM.  11. 


Celle  aliénation  était  constatée  par  des  ac- 
tes authentiques  passés  en  France. 


Ainsi,  Cujas  a nommément  excepté  l’hypothèque 
de  tous  les  contrats  introduits  par  le  droit  des  gens  : 
Hœc  obligatio  efficax  ex  jure  pretorio , dit-il  sur  la 
loi  5,  ff-,  de  just.  et  jur.  Même  langage  dans  Voèt , 
ad  Pandect.  (liv.  20,  tit.  2)  : f»  quib.  caus.,  pign. 
n*  54;  dans  Vinnius,  eod.  : dans  Pothier,  Introd.  au 
tit.  20 de  la  Coutume  d'Orléans,  ch.  1er,  n°  9;  dans 
Momac,  sur  la  loi  dernière,  ff.,  dejurid.,  u*  tl.  — 
C’est  aussi  ce  qu’explique  très-nettement  ML  Gre- 
nier, des  Hypoth.,  t.  Ier,  n*  13.  « L’hypothcque,  dit 
cet  auteur,  prend  sa  source  dans  le  droit  civil  et  non 
dans  le  droit  des  gens.  Il  faut  bien  sc  garder  de 
confondre  l’obligation  en  elle-même  avec  l’hypothè- 
que : l’obligation  qui  résulte  d’un  engagement  vo- 
lontaire est  sans  contredit  du  droit  des  gens,  comme 
le  sont  les  transactions,  les  acquisitions  et  les  autres 
actes  de  celte  nature.  Mais  l’hypothèque  est  un  droit 
de  mainmise  qui  affecte  l’immeuble.  Elle  ne  con- 
cerne pas  la  personne  seule,  comme  l’obligation; 
elle  donne  le  droit  de  suivre  l’objet  hypothéqué,  de 
le  faire  vendre  par  autorité  de  justice;  elle  attribue 
un  droit  de  préférence  sur  tous  autres  créanciers 
qui  n’auraient  qu’une  hypothèque  postérieure,  et, 
sous  ce  point  de  vue,  elle  n’est  point  du  droit  des 
gens  ; elle  se  tire  de  la  loi  civile,  qui  régit  le  fonds 
sur  lequel  elle  est  constituée.  » — C’est  encore  ce 
qu’exprime  Toullier,  t.  10,  n*  77,  en  ces  termes: 
• Quant  à l’hypothèque,  c’est  un  droit  réel,  qui  con- 
siste dans  la  faculté  accordée  au  créancier,  par  la 
loi,  de  prendre  l’immeuble  hypothéqué  en  quelques 
mains  qu’il  ail  passé,  contre  le  possesseur,  quel  qu’il 
soit , quoiqu’il  ne  soit  pas  personnellement  obligé 
divers  le  créancier  poursuivant.  Il  est  bien  évident 
qu’un  pareil  droit  n’existait  pas  avant  l’établisse- 
ment des  sociétés.  La  propriété  même  alors  n’étant 
point  séparée  de  la  possession  , ne  pouvait  être 
transférée  que  par  la  tradition  réelle.  Ce  fut  la  loi 
civile  qui,  après  avoir,  par  celle  séparation,  rendu  la 
propriété  permanente,  créa  ce  droit  incorporel  qu’on 
appelle  hypothèque.  » — En  présence  de  ces  auto- 
rités, qu’il  serait  facile  de  multiplier,  on  peut  con- 
clure , ce  nous  semble,  contre  le  sentiment  de  M. 
Troplong,  que  l’hy  pothèque  qui  n’a  pas  existé  dans 
toutes  les  législations,  qui  n’est  pas  d’ailleurs  essen- 
tielle el  qui  pourrait  aisément  être  remplacée  par 
tel  ou  tel  autre  moyen  en  harmonie  avec  les  besoins 
du  commerce  ou  de  la  socié.é,  n’est  pas  un  contrat 
du  droit  des  gens.  Cela  d’ailleurs  serait  spéciale- 
ment vrai  de  l’hypothèque  légale,  relie  dont  il  s’agit 
ici,  sorte  de  création  qui  n«*  se  trouve  pas  encore 
aujourd’hui  dans  toutes  les  législations  (notamment 
la  législation  espagnole,  celle  des  Pays-Bas,  etc. 
V.  la  Revues  des  revues  de  droit  4,  p.  193),  et  qui 
ne  rentre  pas  ainsi  dans  la  définition  du  droit  des 
gens  donnée  par  Galus  et  reproduite  par  M.  Trop- 
long  lui-même  : Jus  gentium  quasi  quo  jure  omnes 
gentes  utuntur. 

Gela  posé , on  conçoit  que  la  conséquence  tirée 
du  principe  ne  peut  plus  subsister.  Si  l'hypothèque 
ne  vient  pas  du  droit  des  gens,  si  elle  est  un  pur 
effet  du  droit  civil,  il  est  bien  impossible  qu’au  acte, 
même  un  acte  de  mariage,  passé  en  pays  étranger, 
et  par  des  officiers  institués  par  une  puissance  étran- 
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La  demande  en  collocation  de  la  dame  Le- 
sueur  fut  contestée  par  Piock,  créancier  hy- 
polbécaire  de  son  mari,  qui  soutint  que  la 


gère , emporte  hypothèque  sur  des  biens  français. 
« Ces  personnes,  dit  Pothier,  loc.  cil , ont  bien  en 
France  une  espèce  d'autorité  publique  qu’on  peut 
appeler  autorité  de  créance,  leurs  actes  devant  faire 
foi  partout,  mais  elles  n’ont  pas  l’autorité  publique 
du  pouvoir,  telle  qu’elle  est  nécessaire  pour  impri- 
mer le  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  des  con- 
tractants, n’y  ayant  en  France  aucune  autorité  pu- 
blique de  cette  espèce  que  celle  qui  émané  du  roi.  * 

Mais  on  oppose,  et  c'est  ici  particulièrement  le 
système  de  H.  Merlin  , que  des  étrangers  peuvent 
acquérir  des  droits  civils  en  France.  Cela  est  in- 
contestable : mais  à une  condition  cependant , c’est 
que  Pacte  d’où  émanent  ces  droits  ait  en  France 
une  existence  légale  et  susceptible  de  produire  des 
effets  civils.  Il  y a doue  là  deux  choses  à distinguer  , 
la  faculté  d’acquérir  un  droit  civil  et  l'acquisition 
même  du  droit.  Quant  à la  faculté  d’acquérir  une 
hypothèque,  droit  civil,  on  ne  peut  la  contester  à l'é- 
tranger, parce  que  Phypothèquc  a pour  objet  de  con- 
solider une  obligation,  et  que  l'obligation  en  général 
est  du  droit  des  gens.  - Mais  quand  l’étranger 
pourra-t-il  exercer  celle  faculté?  C’est  là  qu’est  la 
difficulté.  Or,  il  nous  parait  évident  que  l’étranger 
ne  sera  fondé  à réclamer  cet  exercice,  que  tout  au- 
tant qu’il  sera  porteur  d’un  acte  légalement  obliga- 
toire en  France,  quant  6 scs  effets  civils.  Ainsi,  s a- 
^il-il  d’une  hypothèque  conventionnelle  , l’étranger 
aura  sans  doute  la  faculté  de  l’acquérir.  Mais  com- 
ment? en  obtenant  un  litre  authentique  en  France, 
un  titre  émané  diun  officier  public  français.  S’agil- 
il  d'une  hypothèque  judiciaire  , l'étranger  y potnra 
prétendre  encore  ; mais  par  quel  moyen  ? par  la 
sanction  des  tribunaux  français.  — Mais  s’agit-il 
d’une  hypothèque  légale,  l’élranger  la  réclamerait 
en  vain.  Pourquoi?  parce  qu’une  semblable  hypo- 
thèque ayant  son  principe  dans  un  acte  spécial,  un 
mariage,  une  tutelle,  res  acte»  dès  qu’ils  sont  étran- 
gers n'ont  pas  en  France  celte  force  obligatoire, 
cette  autorité  publique  de  pouvoir  dont  parle  Po- 
thier, et  qui  a pour  résultat  de  conlcrer  l’hypo- 
thèque. 

On  ohjecte  que  la  loi  française  reconnaît  le  fait 
du  mariage,  et  que,  par  suite,  elle  ne  pourrait,  sans 
inconséquence,  lui  contester  se»  offris.  Ici  on  fait 
une  confusion.  Cela  est  vrai  en  ce  qui  concerne  les 
effets  naturels  du  mariage  et  ceux  qui  appartien- 
nent réellement  au  droit  des  gens;  mais  à l'égard 
des  effets  civils,  il  en  est  tou!  aui rement  : les  < ffels 
civils  d’un  acte  en  sont  les  conséquences  établies 
par  les  lois,  sans  lesquelles  ces  conséquences  n’exis- 
teraient pas  : or,  celte  loi,  dans  le  cas  du  mariage 
d’une  femme  étrangère  avec  son  mari  également 
étranger,  est  une  loi  étrangère,  celle  du  pays  de  la 
femme.  Kt  comment , sans  méconnaître  toutes  les 
notions  du  droit,  faire  produire  des  effets  civils  en 
France  à une  loi  étrangère?... 

Dira-t-on,  avec  le»  auteurs  dont  nous  combattons 
la  docirinp,  que  la  femme  étrangère  viendra  exer- 
cer son  hypothèque  légale  au  nom  des  lois  fran- 
çaises ? Cela  est  moins  inadmissible  encore.  — En 
effet , si  le  principe  était  vrai , il  serait  général,  et 


Coutume  de  Normandie  était  un  statut  réel, 
sans  application  en  Belgique;  que  l’arti- 
cle 2155,  C.  civ.  ne  pouvait  être  invoqué  par 


par  suite  il  faudrait  l’appliquer  non-seulement  à la 
femme  étrangère  à laquelle  la  loi  de  son  pays  ac- 
corderait la  garantie  de  l'hypothèque  légale,  mais 
encore  à celle  qui  ne  trouverait  pas  cette  garantie 
dans  la  législation  de  sa  nation.  Or,  la  loi  française 
serait  manifestement  inique,  dans  ce  dernier  cas  du 
moins,  puisqu’elle  imposerait  au  mari  d’autres  obli- 
gations que  celles  «pii  lui  seraient  imposées  par  ta 
loi  sous  l’empire  de  laquelle  aurait  contracté,  et 
qu’elle  grèverait  ses  biens  d'une  hypothèque  à la- 
quelle la  femme,  dont  les  iiitéréls  avaient  été  sans 
doute  protèges  autrement,  n’aurait  pas  pu  raison- 
nablement prétendre  en  se  mariant.  . « La  loi  qui 
constitue  le  titre  de  l'hypothèque  légale,  dit  M.  Fœlix, 
Revues  des  revues  de  droit , 4,  193,  loc.  sup.  cit.  est 
une  loi  personnelle,  un  statut  personnel.  Celte  loi 
énonce  une  conséquence  de  l'étal  ou  de  la  qualité 
de  l'bomme  ; elle  dispose  que  la  femme  qui  a l'état 
ou  la  qualité  de  mariée,  jouit  d’un  droit  sur  les  im- 
meubles de  son  mari.  Ce  droit  n'est  qu’une  consé- 
quence de  l'état  ou  de  la  qualité  de  la  personue.  Il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  affectation  directe  des  im- 
meubles, telles  qu’offrent,  par  exemple,  les  articles 
du  Code  civil  qui  établissent  les  servitudes  légales  : 
l'hypothèque  legale  n’est  point  limitée  à une  cer- 
taine qualité  de  biens,  comme  le  sont  les  lois  con- 
cernant les  biens  grèves  d'une  substitution.  L’exis- 
tence de  cette  hypothèque  dépend  de  l’ctat  et  de  la 
qualité  de  la  personne  qui  la  réclame,  et  elle  s'étend 
sur  tous  les  biens  du  débiteur  présomptif;  la  loi  qui 
constitue  le  titre  de  l’hypothèque  légale  n'ist  donc 
pas  un  statut  réel  La  loi  dont  il  s'agit  est  celle  du 
nays  de  la  femme  mariée  ; car  c’est  celte  loi  qui  régil 
l’état  de  l’individu...  En  d’autres  termes,  la  circons- 
tance que  la  loi  de  la  situation  d'un  immeuble  admet 
l’hypoibèque  légale,  n’autorise  pas  une  femme  étran- 
gère à exercer  ce  droit,  si  la  loi  de  son  pays  ou  de 
son  domicile  ne  le  lui  accorde  pas.  Il  faut  qu'elle 
ait,  avant  tout,  un  titre,  pour  qu’elle  puisse  sc  pré- 
valoir de  l'autorisation  d'exercer  ce  droit  accordé 
par  la  loi  de  la  situation.  Ce  litre  ne  peut  exister 
que  dans  la  loi  du  domicile.  » 

Il  est  difficile,  c<*  nous  semble,  de  ne  pas  se  rendre 
à ces  raisons,  et  cela  répond  très-bien,  selon  nous, 
à cette  observation  de  M Troplong,  que  « la  loi  hy- 
pothécaire forme  un  statut  réel  qui  lie  tous  les  im- 
meublesqui  composent  le  territoire  français;  » pro- 
position assurément  très-vraie,  lorsqu’il  s’agit  de 
l’exercice  du  droit  hypothécaire . mais  qui  cesse  do 
l'étrc,  lorsqu'il  s’agit  de  la  constitution  même  de  ce 
droit.  Ainsi,  que  l'hypothèque  créée  même  au  profit 
d’un  étranger  ait  pour  effet  d'obliger  celui-ci  à sui- 
vre la  loi  française,  pour  l’exercice  du  droit  résul- 
tant de  celte  hypothèque,  cela  ne  peut  être  douteux, 
parce  que  le  statut  réel  régit  à l’égard  de  tous,  sans 
distinction,  un  droit  de  celle  nature:  c'est  en  cela 
que  le  droit  hypothécaire  forme  un  statut  réel.  Mais 
autre  chose  est  de  savoir  si  la  loi  française  doit  sou- 
mettre à l'hypothèque,  au  profit  de  la  femme  étran- 
gère, 1rs  immeubles  possédés  en  France  par  son 
tnari,  également  étranger.  Ici  c’est  du  titre  consti- 
tutif du  droit  qu’il  s'agit , et  ce  litre,  dans  le  cas  par- 
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la  demanderesse,  puisque  cel  artirle  n’ac- 
corde d’hypothèque,  pour  le  remploi  des  pro- 
pres, qu’a  compter  du  jour  de  la  vente,  ce  qui 
n'avait  eu  lieu  dans  l’espèce  qu’après  la  sé- 
paration des  territoires;  qu'aiitsi  la  dame  Le- 
6ueur  n'avait  aucun  droit  acquis  antérieure- 
ment ; qu'au  surplus  les  actes  constatant 
l'aliénation  des  propres  de  la  dame  Lesucur 
ne  faisaient  pas  foi  en  Belgique,  reçus  qu'ils 
étaient  par  des  officiers  publics  étrangers. 

Les  conseils  de  la  dame  Lesueur  disaient, 
qu’à  compter  du  jour  de  son  mariage  cclle- 


ticulier,  c’est  la  qualité  de  femme  mariée;  d’où  la 
conséquence  que  c’eai  essentiellement  dans  le  statut 
personnel  que  la  solution  doit  être  cherchée. — Con- 
cluons donc  que  la  loi  française  est  sans  cflicacité 
aucune  pour  constituer  l’hypothèque  légale  de  la 
femme  étrangère 

Ceci  nous  conduit  à ce  résultat , que  la  femme 
étrangère  qui  prétend  à une  hy|>oihèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari  étranger,  situés  en  France,  ne 
peut  pas  plus  invoquer  la  loi  de  son  pays,  er»  suppo- 
sant que  cette  loi  lui  confère  une  hypothèque  légale, 
que  la  loi  française  : la  loi  de  son  pays,  par  cette 
raison  toute  simple  que  le  droit  civil  ne  communi- 
que point  ses  effets  d’une  nation  à l'autre  : leges 
clauduntur  lerritorio  ; la  loi  française , par  celle 
autre  raison  que  cette  loi,  si  cite  reconnaît  certains 
effets  d’un  mariage  contracté  à l’étranger,  entre 
étrangers,  n’en  reconnaît  point  les  effet»  civils  ou 
du  moins  n’a  point  a en  assurer  l’efficacité;  que, 
sous  ce  rapport,  c’est  la  loi  seule  qui  a présidé  .1  la 
formation  du  contrat,  qui  règle  ce  contrat,  et  qu'en 
appliquer  les  conséquences  ou  les  étendre  sous  la 
législation  d’un  autre  pays  , ce  serait  violer  le  con- 
trat primitif  ou  le  rendre  obligatoire  sous  une  légis- 
lation qui  ne  le  connaît  pas — De  là  il  suit  que  nous 
ne  pouvons  pas  plus  admettre  la  doctrine  de  MM.  Cu- 
bain et  Rapcl'i,  d’après  lesquels  l'hypothèque  légale 
pourrait  être  réclamée  en  France  si  elle  était  ac- 
cordée à la  femme  étrangère  par  la  loi  de  son  pays, 
que  celle  de  MM.  Merlin  et  Troplong,  qui  accordent 
cette  hypothèque  légale  en  France  d'une  manière 
absolue,  soit  que  la  loi  étrangère  l’accorde  elle- 
même  ou  qu’elle  la  refuse. 

Disons,  au  surplus,  que  notre  opinion,  que  con- 
sacre l’arrêt  ci-dessus,  est  aussi  celle  qui  a été  le 
plus  généralement  admise  par  les  auteurs.  Ainsi, 
nous  avons  déjà  cité  l’opinion  de  Pothier,  qui,  dans 
son  Introdui  lion  au  lit.  20  de  la  Coutume  d' Orléans, 
cluip.  lw,  n°  0,  enseigne  positivement  qu’un  acte, 
même  un  acte  de  mariage,  passé  en  pays  etranger 
et  par  des  officiers  institués  par  une  puissance  étran- 
gère, ne  saurait  emporter  hypothèque  sur  des  bien» 
français.  — La  même  doctrine  est  enseignée  par 
Brodeau,  sur  l’art.  107  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
dit  que  « les  actes  et  contrats  passés  en  pays  étran- 
ger, même  les  contrats  de  mariage,  quoique  dépen- 
dant du  droit  des  gens,  nVmportenl  point  d’hypo- 
thèque, soit  expresse , soit  tacite,  sur  -es  biens  si- 
tués en  France,  cl  sont  tenus  pour  dettes  privées,  r 
Et  il  persiste  dans  cette  opinion  sur  l’art.  164,  n*  9, 
et  dans  ses  notes  sur  Louel,  lettre  § 5,  en  citant 
à l’appui  plusieurs  arrêts  intervenus  dans  le  cas  de 


ci  avait  acquis  un  droit  d’hypothèque  légale 
conditionnel;  que  la  condition  de  laquelle 
dépendait  l’exercice  de  ce  droit,  c’est  à-dire 
la  venle  d'un  propre  de  l’épouse,  était  ac- 
complie; que  l’arrété  royal  du  9 sept.  1814 
n'enlève  pas  aux  actes  reçus  par  des  notai- 
res étrangers  leur  force  probante,  mais  uni- 
quement leur  force  exécutoire  et  l’avanlage 
de  conférer  hypothèque. 

Ils  ajoutaient  que  la  séparation  de  territoi- 
res ne  pouvait  détruire  les  droits  de  la  dame 
Lesueur,  parce  qu’au  jour  du  mariage,  comme 


jugements  rendus  hors  du  royaume.  Malicosles,  sur 
Part.  186  de  la  Coutume  du  Maine,  enseigne  que 
« tou»  contrats  passés  hors  du  royaume,  même  les 
contrats  de  mariage  et  actes  de  tutelle,  ne  portent 
hypothèque,  soit  expresse,  soit  tacite,  sur  les  biens 
de  France.  • C’est  ce  qu’on  trouve  encore  dans  les 
arrêtes  de  Lamoignon,  tit.  des  hypothèques,  art.  25, 
où  il  est  dit  ; « Les  actes  et  jugements  passés  et  ren- 
dus en  pays  étranger  nVmportenl  hypothèque  en 
France,  quoique  ce  fût  contrats  de  mariage  et  actes 
de  tutelle  ..  » Même  doctrine  Hans  Monlholon,  § 156, 
qui  pose  en  principe  général  l’impossibilité  d’admet- 
tre une  hypothèque  en  France  résultant  d’un  con- 
trat étranger,  et  ajoute  : « La  faveur  de*  contrats  de 
mariage,  ni/  mutât , étant  opposés  à icelle,  les  droits 
de  souveraineté,  lesquels  prépondèrenl  et  passent  la 
faveur  des  particuliers,  comme  fait  la  faveur  du  pu- 
blic celui  des  personnes  privées.  »— V.  encore  dan* 
ce  sens,  Rousseaud  de  la  Combe,  v*  Hypothèque , 
srct.  2,  n*  5 ; Roussilhe,  de  la  Dot,  t.  1",  p.  316; 
et  enfin,  c’est  ce  qui  fut  jugé  par  un  arrêt  du  grand 
conseil  du  18  mars  1748.,  qui  cassa,  après  partage, 
un  arrêt  en  sens  contraire  du  Parlement  de  Paris  du 
4 sept.  1744.  ( V.  ci  l arrêt  dans  le  Répertoire  de 
Merlin,  v*  Hypothèque,  sert.  1",  § 5,  n*  12.)  — La 
doctrine  contraire  était  cependant  soutenue  par  plu- 
sieurs auteurs,  V.  notamment  Boullenois,  TV.  de  la 
personnalité  et  de  la  réalité  des  lois  et  des  coutumes , 
p.  631  ; Basnage,  des  Hyp  , ch.  12. 

Quant  aux  auteurs  modernes,  c’est  aussi  dans  le 
sens  de  l’arrêt  ci-dessu»  que  la  plus  grande  partie 
se  sont  prononcés.  V.  Grenier,  des  hypolh.,  I.  1*r, 
n*  246  et  247  ; Baltur  eod.  l.  2,  n°  351  ; Duran- 
ton,  1.  19,  n®  292;  Zacharie,  I.  2,  § 264,  n*  15. 
Jun^edans  le  même  sens,  une  dissertation  de  M.  Gau- 
dry  dans  la  Beeue  de  législation,  t.  2,  p.  300,  et 
celle  de  M.  Fœlix  dans  la  Reiue  étrangère,  citée  plus 
haut. — Quant  aux  arrêts,  nous  n’en  connaissons  pas 
d’autres  que  celui  ci-dessus,  qui  aient  positivement 
jugé  la  question,  en  ce  qui  louche  l’hypothèque  lé- 
gale des  femmes.  Mai»  la  difficulté  relative  à l'hypo- 
thèque légale  dos  mineurs,  difficulté  qui  se  lésout, 
ainsi  que  nous  l’avons  fait  remarquer,  d’après  les 
mêmes  principes,  a été  soulevée  devant  la  Cour 
royale  d’Amiens,  et  elle  y a été  résolue  dans  le  sens 
de  la  décision  ci-dessus,  par  arrêt  du  18  août  1834. 

Notons,  en  terminant,  que  la  question  vient  d’être 
soumise  à la  deliberation  de  la  conférence  des  avo- 
cats de  la  Cour  royale  de  Paris,  et  qu’elle  y a été 
résolue,  le  14  janv.  1843,  dans  le  sens  que  nous 
adoptons  ici.  ( V.  la  Gazette  des  tribunaux  de  celte 
époque). 
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a l'époque  de  l'acquisition  de  l'immeuble 
dont  le  prix  était  à distribuer,  l'empire  fran- 
çais et  le  royaume  des  Pays-Bas  étaient  sou- 
mis à la  même  domination  et  régis  par  les 
mêmes  lois. 

Le  tribunal  de  Namur  a rendu  le  jugement 
suivant  : 

< Attendu  que  la  loi  française,  qui  accorde 
aux  femmes  mariées  une  hypothèque  sur  les 
biens  de  leurs  maris,  est  un  statut  qui  ne  ré- 
git que  les  biens  situés  en  France;  que  si 
une  loi  semblable  existe  en  ce  royaume,  l'ef- 
fet en  est  également  restreint  aux  biens  si- 
tués dans  sou  territoire,  mais  qu'il  ne  suit 
aucunement  de  celte  conformité  de  législa- 
tion dans  les  deux  étals,  que  les  sujets  de 
de  l'un  puissent  exercer  le  droit  d'hypothè- 
que légale  sur  les  biens  situés  dans  l'autre, 
par  la  raison  que  c'est  là  un  droit  civil,  et 
qu'aux  termes  des  luis  également  en  vigueur 
dans  les  deux  royaumes,  l'étranger  n'y  jouit 
que  des  mêmes  dtoils  civils  que  ceux  qui  sont 
accordés  aux  indigènes  par  les  traités  de  la 
nation  à laquelle  cet  étranger  appartient.  — 
Attendu  que  les  époux  Lcsueur  sont  et  n’ont 
pas  cessé  d’être  Français,  et  comme  tels 
étrangers  au  royaume  des  Pays-Bas. — Qu'il 
n'existe  au  surplus,  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas.  aucun  traité  qui  accorde  aux  fem- 
mes belges  pour  leurs  reprises  matrimonia- 
les, une  hypotheque  légale  sur  les  biens  de 
leurs  maris  situés  en  France;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2135, C.  civ.,la  femme 
u'a  d'hypothèque  pour  le  remploi  de  ses  pro- 
pres aliénés,  qu'a  compter  du  jour  de  la 
vente;  que,  dans  l'espèce,  les  aliénations  dont 
se  prévaut  l'épouse  Lesueur  pour  exercer 
ses  reprises  sont  de  dates  postérieures  à la 
séparation  de  ce  pays  du  territoire  français  ; 
qti'ainsi,  lors  de  celte  séparation,  elle  n’avait 
de  ce  chei  aucun  droit  d'hypothèque  sur  la 
maison  dont  il  s'agit  de  distribuer  le  prix;  — 
Par  ces  motifs,  Le  tribunal  rejette  île  l'état 
de  collocation  les  prétentions  de  l’épouse 
Lesueur.  > 

La  Cour  a confirmé  ce  jugement. 
arrêt. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant  avec 
amende  et  dépens. 

Du  16  mai  1823. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch. 


I-  SUCCESSION.  — Séquestre.  — Demande 
principale.  — Demande  incidente.  — Fin 

DE  NON-RECEVOIR.  — PRÉMATURITÉ. 

2*  Faux  incident.  — Acte  authentique.  — 
Exécution.  — Suspension.  — Evocation. 

1’  La  demande  de  séquestre  d'une  eueceetio* 
peut-elle,  en  certaine  cae,  tire  formée  par 
dee  conclusion $ incidentes  de  la  part  d'un 
défendeur  contre  son  codéfendeur , dans 
une  instance  intentée  contre  eus  par  un 
tiers,  relativement  à une  autre  succession  ? 
— Rés.  aff. 

Peut-elle  tire  formée  ainsi , même  nu  cas  où 
elle  a été  précédemment  l'objet  d’un  renvoi 
en  référé,  non  poursuivi  ultérieurement  ? — 
liés.  atf. 

Si  celui  contre  qui  le  séquestre  était  demandé 
s’est  borné  à opposer  une  fin  de  non-recevoir 
en  la  forme,  en  se  réserrant  ses  moyen  s au 
fond,  le  jugement  qui  ordonne  le  séquestre, 
sans  qu'il  apparaisse  que  le  défendeur  ait 
été  entendu  dans  ses  moyens  au  fond,  doit- 
il  tire  réformé  comme  prématuré  ? — 
liés.  afT. 

2”  Y a-t-il  lieu  d séquestre  d'une  succession 
sur  la  demande  de  l'héritier  présomptif, 
nonobstant  l'existence  d'un  testament  au- 
thentique, si  ce  testament  est  frappé  d'une 
inscription  de  faux  incident  déjà  admise  (i)? 
— Rés.  ali. 

Lorsque  la  Cour  reforme  un  pareil  jugement 
comme  prématuré,  doit-elle  évoquer  ? — 
Rés.  aff. 

Bernardine  Vermeulen  était  décédée  en 
1818,  elle  S’  Bernard  Goethals,  qui  habitait 
dans  la  maison  de  ladite  Vermeulen,  était 
resté  saisi  de  ses  meubles  et  elTcls,  titres, 
papiers,  etc.  : il  avait  administré  et  perçu  les 
revenus  de  la  succession. 

Après  le  décès  de  B.  Goethals,  arrivé  dans 
celle  même  maison  en  1821,  les  scellés  ont 
été  apposés  sur  tout  ce  qu'elle  contenait. 

F.  Arens,  comme  légataire  universelle  de 
feu  Goethals,  en  vertu  d'un  testament  par 
devant  notaire,  a demandé  la  levée  des  scel- 
lés purement  et  simplement. 

F.  Vanacker,  héritier  Goethals,  en  se  pré- 
valant de  l'existence  d'une  demande  en  nul- 
lité du  testament,  a demandé,  d'abord,  que 
les  scellés  ne  fussent  levés  que  sous  inven- 
taire. 

Sur  référé  porté  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  Termonde  et  ensuite  à l'audience, 
il  est  intervenu,  le  22  nov.  1821  , un  juge- 
ment ordonnant  la  levée  des  scellés  avec  in  - 
ventaire. 


(i)  Br.,  3 janv.  1823  et  Liège,  II  juill.  1822. 
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Par  exploit  du  8 déc.  1821,  Georges  Ver- 
meulen et  consorts,  en  qualité  d'héritiers  de 
Bernardine  Vermeulen,  se  disant  aussi  héri- 
tiers de  feu  Goethals.  niais  n'agissant  pas  jus- 
qu'ors  en  cette  qualité,  ont  assigné  conjoin- 
tement François  Van  Acker,  héritierGoethals, 
et  Françoise  Arens,  légataire  universelle  de 
ce  dernier,  pour  voir  dire  , I"  que  les  scellés 
seront  levés  purement  et  simplement,  afin 
qu’ils  puissent  prendre  possession  des  meu- 
bles, effets,  titres  et  papiers,  ainsi  que  de  la 
maison  dépendant  de  la  succession  de  feue 
Bernardine  Vermeulen  ; 2*  qu’il  sera  désigné 
un  lieu  pour  y déposer,  sous  scellés,  les  meu- 
bles et  effets, titres  et  papiers.de  feu  Goethals, 
jusqu’après  décision  sur  la  validité  ou  inva- 
lidité de  son  testament. 

Sur  cette  demande,  et  par  conclusions  du 
H fév.  1822,  Van  Acker  déclara  consentir  à 
la  levée  des  scellés,  mais  demanda  que  les 
meubles  et  effets, titres  et  papiers.qui  se  trou- 
vaient dans  la  mortuaire  de  feu  Goethals,  et 
que  l’on  prétendrait  appartenir  à la  succes- 
sion de  Bernardine  Vermeulen,  fussent  pro- 
visoirement compris  dans  l’inventaire  de  la 
succession  Goethals  ordonné  entre  lui  et 
Françoise  Arens,  par  le  jugement  du  22  nov. 
1821,  et  que  ces  meubles,  etc.,  restassent 
déposés,  sous  réserve  des  droits  de  toutes  les 
parties,  entre  les  mains  du  notaire  ou  de  tout 
autre  dépositaire  à nommer. 

Dans  l’intervalle,  il  avait  été  question,  en- 
tre Van  Acker  et  Françoise  Arens,  de  procé- 
der à la  levée  des  scellés  sur  la  succession 
Goethals,  en  exécution  du  jugement  du  22 
nov.  1821,  mais  Van  Acker  déclara  qu’il  avait 
l’intention  de  s'inscrire  en  faux  contre  le  tes- 
tament de  feu  Goethals,  et  prétendit  que  la 
succession  de  celui-ci  devait  être  mise  sous 
séquestre.  Sur  ces  nouvelles  difficultés,  les 
parties  furent  de  nouveau  renvoyées  en  ré- 
féré ; mais  ce  renvoi  demeura  sans  suite. 

Van  Acker  s'étant  en  effet  inscrit  en  faux 
contre  le  testament  de  Goethals,  et  l'inscrip- 
tion ayant  été  admise,  il  crut  pouvoir  laisser 
de  côté  le  référé  sur  la  demande  de  séquestre 
et  renouveler  cette  demande  par  des  conclu- 
sions incidentes,  dans  l'instance  intentée  par 
Vermeulen  et  consorts  contre  lui  et  contre 
Françoise  Arens,  relativement  aux  meubles, 
effets,  etc.,  de  Bernardine  Vermeulen. 

Vermeulen  et  consorts  acquiescèrent  à cette 
demande  de  séquestre. — Françoise  Arens, 
sans  s'expliquer  sur  la  demande  principale 
de  Vermeulen  et  consorts,  s'attacha  à com- 
battre la  demande  incidente  de  Van  Acker  ; 
elle  soutint,  en  se  réservant  les  moyens  au 
fond , que  cette  demande  n'était  pas  receva- 
ble en  la  forme,  1 * parce  qu’elle  avait  été  l’ob- 
jet d’un  référé  entre  elle  et  Van  Acker  qui  n’é- 


tait pas  vidé;  2"  parce  qu’en  tout  cas  le  juge- 
ment du  22  nov.  1821. ordonnant  la  levée  des 
scellés  sous  inventaire  seulement,  et  sans 
l’astreindre  à aucune  autre  garantie,  la  de- 
mande de  séquestre  serait  une  demande  in- 
troductive d’instance,  qui  ne  pourrait  être 
formée  par  des  conclusions  incidentes,  dans 
le  procès  commencé  par  Vermeulen  et  con- 
sorts, et  qui  devrait  l’étre  par  instance  sé- 
parée. 

Vermeulen  et  consorts,  demandeurs  origi- 
naires, persistèrent  à demander  la  levée  des 
scellés  et  l'extraction  des  effets,  meubles,  li- 
tres et  papiers  de  la  succession  de  Bernardine 
Vermeulen. 

30  Ocl.  1822,  jugement  qui,  statuant  sur 
la  demande  incidente  de  Van  Acker  en  éta- 
blissement d'un  séquestre  sur  la  succession 
Goethals,  adjuge  cette  demande,  sans  qu’il 
paraisse  que  Françoise  Arens  ait  été  enten- 
due sur  les  moyens  au  fond  qu'elle  s’était 
réservés;  et  quant  à la  demande  principale 
de  Vermeulen  et  consorts,  le  jugement  or- 
donne à Françoise  Arens  de  s'expliquer  sur 
cette  demande. 

Françoise  Arens  a appelé  de  ce  jugement 
tant  à l'égard  de  Vermeulen  et  consorts  qu’à 
l'égard  de  Van  Acker. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COURt  — Relativement  à l’appel  con- 
tre l’intimé  Pierre-François  Van  Acker;  — 
Considérant  que  le  procès  commencé  par  les 
héritiers  Vermeulen,  tant  contre  l'appelante 
que  contre  l’intimé  Van  Acker,  concernant  la 
remise  des  titres,  biens  cl  papiers  apparte- 
nant à la  succession  de  Bernardine  Yermeu  - 
len,  qui  se  trouvaient  sous  les  scellés  en  la 
maison  mortuaire  de  Bernard  Goethals,  curé 
de  S'-Gilles  (Wacs),  ainsi  que  la  faculté  de 
les  extraire  de  ladite  maison,  était  déjà  pen- 
dant au  temps  que  l'appelante  et  l’intimé  Van 
Acker  ont  été  envoyés  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  de  Termonde,  au  sujet 
des  difficultés  qui  s’étaient  élevées  entre  les- 
dites  parties,  relativement  à la  levée  des  scel- 
lés dans  ladite  maison  mortuaire  ordonnée 
par  le  jugement  dudit  tribunal,  en  date  du 
22  nov.  1821,  lesquelles  difficultés  venaient 
de  la  demande  faite  par  l'intimé  Van  Acker; 
que  l'appelante,  avant  d’entrer  en  possession 
des  meubles  provenant  de  la  succession  de 
Bernard  Goethals,  fut  tenue  de  donner  cau- 
tion, ou  qu'à  défaut  de  ce  faire,  il  fut  nommé 
un  séquestre  judiciaire  pour  la  conservation 
et  l’administration  des  biensde  la  succession, 
jusqu'à  ce  qu'il  edi  été  statué  sur  la  validité 
ou  l'invalidité  du  testament  de  Bernard  Goe- 
thals, par  lequel  l’appelante  avait  été  nommée 
unique  héritière,  et  contre  lequel  testament 
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il  y avait  une  inscription  en  faux  incident; 
que  l'objet  dudit  procès  était  incontesta- 
blement connexe  à celui  de  l'intiiué  Vun 
Acker;  qu'aiusi  la  levée  des  scellés  en  la 
maison  susmentionnée,  soit  qu'elle  eût  lieu 
sous  caution,  ou  après  nomination  d'un  sé- 
questre, soit  même  qu’on  passât  simplement 
outre , sans  autre  précaution  , satisfaisait 
d'autant  plus  facilement  à la  demande  des 
héritiers  Vermeulen,  qu'il  était  libre  à l'in- 
timé Van  Acker,  en  vertu  de  cette  connexité, 
et  pendant  l'iulervaile  des  deux  actions,  du 
soumettre  au  juge,  par  des  conclusions  prises 
incideotelleinent  au  procès,  la  demande  du 
nomination  du  séquestre  de  la  succession  de 
Bernard  Goelbals;  et  cela  d'autant  plus  que 
l’appelante,  quoiqu'étant,  par  la  nature  de 
l'affaire  la  plus  intéressée  à (aire  prononcer 
sur  les  difficultés  qui  eutravajeni  la  levée  des 
scellés  demandée  par  elle,  n'avait  cependant 
pas  trouvé  bon  de  donner  suite  audit  renvoi 
en  référé  ; 

Considérant  que  quoiqu'il  soit  de  principe 
en  droit  que  l'exécution  d'un  acte  authenti- 
que ne  peut  être  entravée,  cependant  les  tri- 
bunaux, ainsi  qu'il  a été  jugé  plusieurs  fois 
en  appel,  ont  le  droit,  dans  des  cas  pareils 
où  les  circonstances  l'exigent,  de  nommer  un 
séquestre,  bien  que  les  partiescontre  lesquel- 
les la  mesure  conservatoire  est  demandée 
aient  en  leur  faveur  un  acte  authentique,  et 
qu'il  est  libre  aux  tribunaux,  d’après  les  dis- 
positions de  la  loi  et  de  l'art.  1319.  C.  civ.,  de 
suspendre  provisoirement,  suivant  les  cir- 
constances, l’exécution  d'un  acte  authentique 
contre  lequel  il  y a inscription  en  faux  in- 
cident ; 

Attendu  que  l’intimé  Van  Acker  s’est  ins- 
crit en  faux  contre  le  testament  de  Bernard 
Goelbals;  que  celte  inscription  a été  admise 
par  le  tribunal  de  Termonde,  par  jugement 
du  30  oct.  1851  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée ; que  les  circonstances  présentées  à la 
Cour  lors  de  la  plaidoirie  sont  suffisantes 
pour  donner  lieu  de  craindre  quelque  préju- 
dice, si  on  laissait  à l’appelante  la  libre  dis- 
position des  biens  en  litige,  pendant  l’ins- 
tance en  validité  ou  invalidité  du  testament; 
qu’ainsi  toutes  les  convenances  se  réunissent 
pour  autoriser,  conformément  à l'art.  1519, 
C.  civ.,  et  â la  jurisprudence  des  arrêts,  la 
nomination  d'un  séquestre,  malgré  l'exis- 
tence d'un  acte  authentique. 

Relativement  à l'appel  contre  les  intimés 
Georges  Vermeulen  et  consorts  : 

Considérant  que  puisque  ces  intimés  se 
sont  bornés  à déclarer,  relativement  à la  suc- 
cession de  Bernard  Goelhals,  qu'ils  ne  vou- 
laient passe  porter  partiescontre  la  demande 
faite  de  ce  chef  par  l'intimé  Van  Acker,  et 


qu’il  a été  simplement  ordonné  par  le  pre- 
mier juge  â l'appelante  de  se  déclarer  quant 
à la  délivrance  demandée  par  ces  intimés 
des  biens  de  feue  Bernardine  Vermeulen  ; 
qu’ainsi  il  n'y  a de  ce  chef  aucun  préjudice 
pour  l’appelante  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
qu'il  a été  bien  jugé,  sur  tous  les  points  du 
procès,  par  le  jugement  à quo,  si  ce  n’est  que, 
puisque  l’appelante,  par  un  écrit  du  56  juin 
1855  dont  il  est  fait  mention  daus  le  juge- 
ment, s'est  réservé  ses  moyens  au  fond,  dans 
le  cas  où  l'exception  de  non  recevabilité  par 
elle  mise  en  avant  contre  la  demande  inci- 
dente de  nomination  d'un  séquestre  viendrait 
à être  rejetée,  cl  qu’il  ne  résulte  pas  au  pro- 
cès que  ces  moyens  aient  été  plaides  devant 
le  premier  juge,  la  nomination  d'un  séques- 
tre en  cet  étal  de  choses  aurait  eu  liuu  trop 
précipitamment  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.gén.  Desloop  entendu 
en  ses  conclusions  conformes,  faisant  droit 
sur  l'appel  contre  Pierre-François  Van  Acker, 
met  celui  ci,  pour  ce  qui  concerne  l’excep- 
tion de  non-reccvahilité,  au  néant;  déclare 
toutefois  le  jugement  dont  appel,  quant  à la 
demande  de  séquestre  prématurément  ac- 
cordée; met  ce  jugement  de  ce  chef  au  néant; 
et  faisant  droit  de  nouveau  relativement  à ce 
point:  considérant  que  les  parties  ont  pro- 
posé tous  leurs  moyens  devant  la  Cour  et 
plaidé  la  cause  au  fond,  n’en  uomme  pas 
moins  le  S’  Piesscns,  régisseur  à S'-Gilles 
(Waes)  comme  séquestre  de  la  succession  de 
feu  Bernard  Goelhals,  et  relativement  a l'ap- 
pel contre  George  Vermeulen  et  consorts, 
met  celui-ci  au  néant,  donne  cependant  acte 
à l'appelante  de  la  déclaration  faite  par  elle 
de  consentir  à la  délivrance  en  faveur  de  l'in 
tinté  moyennant  ban  inventaire  et  récépissé 
de  tous  les  litres,  papiers  et  biens  dépendant 
de  la  succession  de  feue  Bernardine  Vermeu- 
len, etc. 

Du  16  mai  1853.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— l’T.h. 

TESTAMENT.  — Séqüesthï. 

tes  tribunaux  peuvent,  suivant  1rs  éirrons- 
tanrrs,  suspendre  provisoirement  l'exécu- 
tion d'un  testament  authentique  et  ordon- 
ner le  séquestre  de  la  succession  litigieuse, 
tors  surtout  qu'il  existe  contre  le  testament 
une  inscription  de  faux  admise  par  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  (t). 


(i)  V Liège,  1 1 juilt.  1822  et  la  note;  Br. , 5janv 
1823;  en  matière  de  testament  otographe,  Amiens  , 
ÏSjant.  1825. 
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arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Considérant  que , bien  qu’il 
soit  de  principe  en  jurisprudence  que  l'exé- 
cution d'un  acte  authentique  ne  peut  être 
entravée,  néanmoins  il  a été  reconnu,  par 
plusieurs  dérisions  en  degré  d'appel,  que 
les  tribunaux  peuvent  établir  un  séquestre 
dans  les  cas  où  les  circonstances  l’exigent, 
encore  que  In  partie  contre  laquelle  celle  me- 
sure est  provoquée  ait  en  sa  faveur  un  acte 
authentique;  que,  d'un  autre  côté,  la  dispo- 
sition de  l'art.  13(9,  C,  civ.,  autorise  les 
tribunaux,  suivant  les  circonstances,  à sus- 
pendre provisoirement  l'exécution  d'un  acte 
authentique  contre  lequel  il  existe  une 
inscription  de  faux  incident  ; qu’il  a été 
formé,  par  l’intimé  Vanacker,  une  inscription 
en  faux  incident  contre  le  testament  de  feu 
bernard  Goethals,  laquelle  a été  admise  par 
le  tribunal  de  Termonde,  par  jugement  du 
50  ocl.  1820  passé  en  force  de  chose  jugée; 
qu’en  outre  les  circonstances  retracées 
dans  la  plaidoirie  devant  la  cour  donnent 
suffisamment  lieu  de  craindre  quelque  pré- 
judice,.au  cas  que  durant  l'instance  sur 
le  point  de  savoir  si  le  testament  est  faux  ou 
véritable,  les  biens  litigieux  fussent  remis  à 
la  libre  disposition  de  l'appelante;  que 
conséquemment  tout  concourt,  dans  l'espèce, 
pour  autoriser  rétablissement  d'un  séques- 
tre, malgré  l’existence  d'uu  acte  authentique, 
et  ce  tant  d’après  l'art.  1519,  C.  civ.,  que 
d'après  la  jurisprudence  des  arrêts  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  an  néant;  faisant  droit  par  nouvel 
arrêt,  attendu  que  les  parties  ont  proposé 
tous  leurs  moyens  et  plaidé  la  cause  au  fond 

devant  la  cuur;  nomme  N à S'-Gilles 

{ pays  de  VYaes) , séquestre  de  la  succession 
de  feu  Bernard  Goetbals,  de  son  vivant  curé 
dudit  lieu , etc. 

Du  16  mai  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1'*  Ch. 


RENTES  CONSTITUÉES  (rembourse- 
ment DES  ). 

L'art.  1912,  C.  rie.,  n'est  pas  applicable  aux 
rentra  ancienne!  (i). 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Rruxclles, 
quelque  temps  vacillante  (s),  s'est  invariable- 
ment fixée  dans  le  sens  de  l’applicabilité  de 


fi)  Récit»,  Br.,  Cass.,  5 mai  1820;  Br  , 12  oct. 
182*,  12  et  1*  fé*.  1828,  6 juin  1831  ; Troplong, 
Tr.  de  la  rente,  n*  483;  Üailor,  t.  25,  p.  369. 


l'art.  1912.  La  Cour  de  La  Haye  s'est  pro- 
noncée pour  l'opinion  contraire , dans  une 
espèce  où  il  s’agissait  d'une  rente  constituée 
avec  hypolhèquesousl'einpired'une  ancienne 
coutume,  d'après  laquelle  l'inexigibililé  du 
capital  était  de  l’essence  de  pareille  rente. 
La  Cour  de  La  Haye  a pensé  que  ce  serait 
donner  à l'art.  1912  un  effet  rétroactif  que 
de  l'appliquer  à l'espèce  qui  lui  était  soumise; 
elle  a confirmé  le  jugement  du  tribunal  d'Arn- 
bem,  qui  avait  également  écarté  l’art.  1912, 
C.  civ. 

Du  16  mai  1825.  — Cour  d'appel  de  La 
Haye. 


SECRÉTAIRE  DE  RÉGENCE.  — Expédi- 
tions.— Qualité. — Décision  en  fait. — 
Timbre.  — Contravention.  — Amende. 

Le  te crétaire  d'une  régence  a-t-il  qualité  pour 
délirrer  expédition  det  acte!  judiciaire!  dé- 
putes aux  archives  de  la  régence  ; et,  par 
tuile,  etl-il  paisible  d'amende,  ti  dam  la 
délivrance  de  celle  expédition  il  comme I 
une  contravention , en  excédant  le  nombre 
de  lignes  que  chaque  page  doit  contenir  ? 
— Rés.  nég. 

Décider  qu'il  n'avait  pas  qualité,  est-ce  juger 
en  fait,  et,  par  suite,  le  jugement  est-il  à 
l'abri  de  la  cassation  1 — Rés.  aff. 

Théophile  Fallon,  secrétaire  de  la  régence 
de  Namur,  avait  délivré  expédition  d'un  acte 
d’une  ancienne  Cour  de  justice,  reposant  aux 
archives  de  la  mairie. 

Celle  expédition  ayant  été  présentée  i 
l'enregistrement,  le  receveur  constata  une 
contravention  aux  art.  19  et  20  de  la  loi  du 
15  bruni,  an  vu,  résultant  de  ce  que  l’on  au- 
rait outre-passé  dans  cette  expédition  le  nom- 
bre de  lignes  prescrit  limitativement  par  la- 
dite loi  de  brumaire. 

Fallon  se  défendit  en  soutenant , qu'il  n’a- 
vait pas  eu  qualité  pour  délivrer  d'expédi- 
tion ; que  dans  tous  les  cas  il  fallait,  pour 
déterminer  s'il  y avait  excès  dans  les  lignes, 
établir  une  compensation  de  pages. 

La  première  exception  fut  accueillie  par 
le  tribunal  de  Namur. 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  du  domaine, 
fondé  sur  la  violation  des  art.  19,  20  et  26, 
n°  2,  delà  loi  du  15  bruni,  an  vu,  1517  et  1320, 
C.  civ. 


(•)  V.  Br.,  14  fév.  1816  et  18  mars  1818. 
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ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  le  tribunal  de 
première  instance  de  Namur,  par  son  juge- 
ment du  24  jnill.  1822,  ayant  déclaré  que  le 
défendeur  n'était  ni  le  dépositaire  légal,  ni 
même  le  gardien  de  l'acte  dont  il  avait  déli- 
vré copie , puisque  c'était  un  acte  des  an- 
ciennes Cours  de  justice  qui  faisait  partie  des 
archives  de  ce  tribunal,  et  dont  le  greffier 
seul  a exclusivement  qualité  pour  en  délivrer 
copie,  a jugé  en  fait  que  le  défendeur  n’avait 
par  devers  lui  aucune  des  qualités  exprimées 
dans  l'art.  19  de  la  loi  du  13  brum.  an  vit , 
qui  put  le  rendre  passible  des  dispositions 
de  cette  loi  ; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Da  21  mai  1823. — Liège,  Cb.  de  Cass. 

COUTUMES  DE  COURCELLE. 

21  mai  1823.—  V.  21  mai  1825. 

SAISIE-EXÉCUTION.  — Nullité.  — Dom- 
mages-intérêts. 

Celui  qui  a fait  procéder  à une  saisie-rxécu- 
(ion  déclarée  nulle  pour  défaut  de  litre,  ne 
peut  pat  être  condamné  à des  dommages- 
in  lértts , li  la  partie  saisir  a négligé  d'arrê- 
ter l’exécution  par  voie  d'opposition. 

Le  18  décembre  1817,  il  fut  dressé  contre 
le  notaire  Duvivier,  à la  requête  de  l'admi- 
nistration du  domaine,  un  procès-verbal 
constatant  une  prétendue  contravention  aux 
lois  sur  l’enregistrement. 

Ce  procès-verbal  détermina  l'administra- 
tion à décerner  une  contrainte  , qui  fut  sui- 
vie detrois  commandements  itératifs  et  d’une 
saisie-exécution  contre  le  notaire  Duvivier. 

Celui-ci  ne  chercha  pas  à arrêter  les  pour- 
suites et  ne  forma  aucune  opposition  à l’exé- 
cution de  la  contrainte  décernée  contre  lui. 

En  1821 , et  après  avoir  fait  déclarer  par 
le  tribunal  de  Huy.  que  les  droits  d'enregis- 
trement réclamés  5 sa  charge  n’étaient  pas 
dus,  le  notaire  Duvivier  a fait  assigner  l'ad- 
ministration par  devant  le  même  tribunal, 
pour  y entendre  déclarer  la  contrainte  nulle. et 
s’ouïr  condamner  à des  dommages  pour  le  pré- 
•judicequeluiavaitcausé  la  saisie-exécution. 

Le  18  décembre  1821,  jugement  qui  an- 
nulle  la  contrainte  et  condamne  l'adminis- 
tration aux  dommages-intérêts. 

Le  21  mai  1823,  arrêt  de  la  Conr  de  cassa- 
tion, qui  accueille  en  ces  termes  le  pourvoi 
de  l'administration. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’adminis- 


tration ayant  légalement  procédé  contre  le 
défendeur,  en  exécutant,  par  les  moyens  de 
droits,  la  contrainte  décernée  contre  lui,  et 
que  le  défendeur  n’ayant  formé,  depuis  le 
20  décembre  1817  jusqu'au  I"  mai  1821, 
aucune  opposition  contre  celte  contrainte  et 
les  trois  commandements  qui  en  ont  été  la 
suite,  l’administration  a dd  procéder  à la 
saisie  dont  le  défendeur  se  plaint,  et  dont  il 
ne  conste  pas  qu’il  ail  demandé  la  mainlevée; 

Que  si  cette  saisie  a occasionné  quelque 
perte  au  défendeur,  il  doit  l’imputer  à sa  né- 
gligence; qu’on  ne  peut,  de  ce  chef,  con- 
damner l'administration  à des  dommages- 
intérêts  sans  violer  la  disposition  del’art.  1382 
du  Code  civil,  qui  n'est  applicable  qu'à  ce- 
lui qui,  par  sa  faute,  cause  à autrui  un  dom- 
mage quelconque;  que  dans  l’espèce  l'ad- 
ministration n'est  pas  en  faute,  mais  qu'elle  a 
suivi  les  règles  prescrites  en  matière  de  con- 
trainte. 

Casse  et  annulle. 

Du  21  mai  1823.  — Liège,  Ch.  de  cass. 
— VI.  MM.  Yerdbois.de  Longrée.de  Sauvage 
et  Lespérance. 


NOTAIRE.  — Verte  de  meubles.  — Notes 

MARGINALES.  — PREUVE.  — CONTRAINTE. 

Exécution.  — Dommages-intérêts. 

Le  notaire  qui,  après  avoir  fait  une  déclara- 
tion de  vente  publique  de  mobilier  apparte- 
nant à tel  individu,  comprendrait  dans  la 
vente  des  objets  appartenant  à des  tiers, 
commettrait-il  une  contravention  à la  loi 
du  22  p/ur.  an  1?  — Rés.  nég. 

Des  notes  placées  en  marge  du  procès-verbal 
et  de  la  même  écriture,  indicatives  de  ce 
fait,  mais  non  écrites , signées  n»  para- 
phées par  le  notaire,  pourraient-elles  faire 
preuve  de  la  contravention  ? — liés.  nég. 
Une  saisie-exécution  faite  ensuite  d'une  con- 
trainte déclarée  nulle  en  définitive,  peut-elle 
donner  lieu  <i  une  condamnation  de  dom- 
mages-intérêts contre  l'administration,  si  le 
saisi  a négligé  d'arrêter  les  poursuites  par 
une  opposition  d la  contrainte  ? — liés.  nég. 

29  avril  1817,  déclaration  du  notaire  Duvi- 
vier  au  bureau  de  l'enregistrement,  qu’il  va 
procéder  à une  vente  d'objets  mobiliers  ap- 
partenant aux  frères  Hamoir.  Le  procès-ver- 
bal de  vente  est  soumis  à l'enregistrement. 
— Il  s’élève  d'abord  une  contestation  sur  la 
quotité  des  droits,  qui  n'a  été  terminée  qu'en 
1821.  Le  notaire  a obtenu  gain  de  cause. 
Mais  le  receveur  de  l’enregistrement  ayant 
trouvé  en  marge  du  procès-verbal  de  vente 
des  notes  écrites  par  la  même  main  que 
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le  procès-verbal  et  indiquant  que , sous  les 
n*'  9 et  11 , il  avait  été  vendu  dent  vaclies 
qui  n'appartenaient  pas  aux  frères  Humoir,  il 
en  conclut  qu'il  n'y  avait  pas  de  déclaration 
préalable  de  vente  à cet  égard;  que,  par  con- 
séquent, le  notaire  était  en  contravention.  En 
conséquence  il  rédigea  procès-verbal  contre 
lui  le  18  décembre  1817.  Une  contrainte 
fut  décernée;  trois  commandements  furent 
successivement  faits;  enfin  saisie-exécution, 
le  tout  sans  aucune  opposition  de  la  part  du 
notaire  Duvivicr. 

En  1821,  après  avoir  obtenu  gain  de  cause 
dans  la  contestation  relative  à la  quotité  des 
droits , Duvivicr  a formé  opposition  à la  con- 
trainte. Il  en  a demandé  la  nullité  devant  le 
tribunal  de  lliiv,  et  a pris  des  conclusions  en 
dommages-intérêts  contre  l'administration, 
pour  le  tort  que  lui  avait  causé  la  saisie-exé- 
cution. 

Jugement  du  tribunal  de  lluy  qui,  considé- 
rant les  notes  en  marche  du  procès-verbal 
comme  nullcs,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la 
loi  du  25  vent,  an  il.  puisqu'elles  n'étaient  ni 
signées  ni  paraphées,  déclare  qu'elles  ne 
peuvent  faire  preuve  de  la  contravention; 
annulle  la  tonlrainle  et  tout  ce  qui  s'en 
est  suivi,  cl  condamne  l’administration  aux 
dommages-intérêts. 

Pourvoi  en  cassation  fondé,! 'sur  la  fausse 
application  de  l'art.  15  de  la  loi  du  25  vent, 
an  il , et  violation  de  l’art.  5 de  la  loi  du 
22  pluv.  an  vin;  2°  sur  la  violation  des 
art.  64  de  la  loi  du  22  frint.  an  vu,  1382 
et  1383  du  C.  civ.  Développant  le  premier 
moyen,  l'administration  a soutenu,  !'  que 
Part.  15  de  la  loi  du  25  vent,  an  il , sur  le  no- 
tariat, qui  déclare  nuis  les  renvois  et  apos- 
tilles non  approuvés,  ne  s'applique  qu'aux 
contractants  et  nullement  au  notaire,  qui  ne 
peut  ni  les  révoquer  en  doute,  ni  se  sous- 
traire ainsi  aux  peines  qu'il  a encourues; 
que  l'art.  16  de  la  même  loi  conlirme  d'ail- 
leurs celle  opinion;  2'  que  cela  étant,  et 
constant  des  notes  marginales  que  deux 
objets  non  compris  dans  la  déclaration  ont 
été  exposés  en  rente,  il  y avait  lien  d'appli- 
quer à Duvivier  l'amende  prononcée  par  les 
art.  2 et  5 de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu. 

Quant  au  second  moyen  de  cassation  , l’ad- 
ministration observait , que  l'exécution  don- 
née à la  contrainte,  alors  que  Duvivicr  n'y 
avait  formé  aucune  opposition,  cl  après  trois 
commandements  préalables,  était  un  acte 
légal  el  qui  ne  pouvait,  par  suite,  entraîner 
aucuns  dommages  et  intérêts. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  1"  et  en  ce 
qui  concerne  le  premier  point,  savoir,  la 


violation  prétendue  des  art.  2 et  3 de  la  loi 
du  22  pluv.  an  8 , que  la  disposition  de  l'art. 2 
de  celte  loi  impose  bien  aux  officiers  publics 
l'obligation  de  faire  une  déclaration  préala- 
ble, lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  publique 
d'objets  mobiliers,  mais  qu'elle  ne  prescrit 
pas  que  celle  déclaration  renferme  la  dési- 
gnation el  la  spécification  de  tous  les  meu- 
bles que  l’on  se  propose  de  vendre;  qu'au 
contraire  cet  article,  s'énonçant  en  termes 
généraux  , n’exige  qu'une  simple  déclaration 
par  forme  d’avertissement;  que  la  généralité 
des  expressions  employées  par  la  loi  prouve 
qu'elle  ne  s’occupe  que  de  la  vente  à faire 
d’un  mobilier  quelconque,  et  qu'elle  ne  peut 
s’appliquer  au  cas  où  un  ou  deux  objets  dé- 
terminés et  appartenant  à un  tiers  auraient 
été  compris  dans  cette  vente;  qu'il  y a d’au- 
tant plus  lieu  de  le  croire  el  de  le  décider 
ainsi,  que , par  cette  manière  d’agir,  loin  de 
porter  préjudice  à la  perception  des  droits 
d'enregistrement  sur  le  produit  des  objets 
vendus  publiquement,  l'on  éloigne  les  ventes 
à mainferme  qui  ne  donnent  aucun  produit 
à la  caisse  de  l’État; 

Considérant  2"  que,  dans  l'espèce,  rien  ne 
prouve  que  le  défendeur  en  cassation  savait, 
soit  avant  la  vente,  soit  nu  moment  de  l’ad- 
judication, que  les  deux  vaches  vendues  sous 
les  n"  9 el  11  du  procès-verbal  de  vente, 
n'apparlenaienl  pas  aux  frères  llamoir,  ses 
commettants;  que  les  notes  marginales  ne 
peuvent  fournir  une  preuve  complète  contre 
lui , puisqu'il  ne  les  a ni  écrites,  ni  datées  ni 
paraphées  ; qu’ainsi,  y eut-il  meme  contra- 
vention matérielle  à la  loi  citée  par  la  partie 
demanderesse  en  cassation,  celle-ci  ne  serait 
pourtant  pas  fondée  à l'imputer  au  défendeur 
pour  le  soumettre  à l'amende  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  second 
point,  c'est-à-dire  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts, que  l’administration  ayant 
légalement  procédé  contre  le  défendeur  en 
exécutant,  par  les  moyens  de  droit . la  con- 
trainte décernée  contre  lui,  et  que  le  défen- 
deur n'ayant  formé,  depuis  le  20  décembre 
1817  jusqu’au  1"  mai  1821 , aucune  opposi- 
tion contre  cette  contrainte  et  contre  les  trois 
commandements  qui  en  ont  été  la  suite, 
l'administration  a dû  procédera  la  saisie  dont 
le  défendeur  se  plaint  et  dont  il  ne  consle  pas 
qu'il  ail  demandé  la  mainlevée;  que  si  cette 
saisie  a occasionné  quelque  perte  au  défen- 
deur, il  doit  l'imputera  sa  négligence;  qu'on 
ne  peut,  de  ce  chef,  condamner  l'adminis- 
tration à des  dommages-intérêts,  sans  violer 
la  disposition  de  l’art.  1582  du  C.  civ.,  qui 
n’est  applicable  qu'à  celui  qui , par  sa  faute, 
cause  à autrui  un  dommage  quelconque  ; 
que , dans  l'espèce , l'administration  n'est 
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pas  en  Taule  , mais  qu'elle  a suivi  les  règles 
prescrites  en  matière  de  contrainte; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  sur  le 
premier  point  , casse  et  annulle  quand  au 
second . cl  compense  les  dépens. 

Du  21  mai  1823.  — l.iége.  Cil.  de  cass. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  - Bes- 
tiaux. — Preuve. 

Le  tribunal  de  commerce  et I compétent  pour 
connaître  d'une  contestation  entre  négo- 
ciants, relative  d une  convention  qui  a pour 
objet  d'engraisser  des  bêtes  d cornes  (i). 
La  preuve  testimoniale  à l'égard  de  telle 
convention  est  admissible  (s). 

N.  Gigtenaere  , marchand  du  hélai) , agit 
devant  le  tribunal  de  commerce , en  restitu- 
tion de  quatre  bêles  à cornes,  qu'il  soutient 
avoir  données  à feu  N.  liaodeweel,  marchand 
de  grains,  pour  les  angrai-ser  au  prix  de 
50  centimes  par  jour  et  par  télé  ; il  prétend 
pouvoir  faire  la  preuve  de  cette  convention 
par  témoins.  — La  veuve  Bundeweel,  sans 
reconnaître  ni  convention  ni  droit  du  pro- 
priété dans  le  chef  de  Gigtenaere,  demanda 
son  renvoi  devant  le  juge  compétent, le  tribu- 
nal de  commerce  ne  pouvant  connaître  de  la 
contestation  à raison  de  la  matière.  — A la 
vérité,  l'art.  051  du  code  de  commerce  dit 
bien  que  les  tribunaux  de  rommcrce  connaî- 
tront de  toutes  contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre  négo- 
ciants, marchands  et  banquiers,  mais  la  ju- 
risprudence en  a fixé  le  sens;  il  faut  que  ce 
soient  des  engagements  et  transactions,  sur 
des  objets  dont  ceux  qui  s'obligent  fout  leur 
cominerco;  cet  art.  631  ne  renferme  qu’une 
présomption  de  la  loi,  qui  n'exclut  point  la 
preuve  contraire  (a).  Ainsi  en  supposant  la 
preuve  acquise  de  la  prétendue  convention, 
la  nourriture  cl  l’engraissement  du  bétail  ne 
seraient  aucunement  relatifs  au  commerce 
de  grains , puisque  le  contrat  de  bail  à Chep- 
tel, de  sa  nature  et  par  son  organisation, 
doit  être  régi  par  ie  G.  civ.,  art.  1800  et 
suivants  (s).  Le  tribunal  de  commerce  fût  - il 
même  compétent , la  preuve  testimoniale  ne 
pourrait  ici  être  admise,  car  l’art.  109  du 
code  de  commerce  porte,  en  termes  exprès, 


(i)  Secùs  Br.,  23  fév,  1822. 

(*J  Sic  Br.,  Cass.,  12  frv.  1822,  31  mars  1854, 
IA  mai  1833;  Boncenne,  n* 2 1 H. 

(a)  V.  tir.,  22  mal  1819. 

(a)  V Br.,  23  fév.  1822.  (Pasic.  à sa  date).  Ces 
deux  arrêta,  conformes  à l’avis  de  31.  l’av.  gén.  Dea- 
loop , déclarent  l'incompétence  du  tribunal  de  cora- 


que  ce  sont  les  achats  et  ventes  qui  se  cons- 
tatent par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas 
où  le  tribunal  croira  devoir  l'admettre.  — 
Le  tribunal  n'est  investi  par  la  loi  d'autre 
pouvoir  que  de  permettre  la  preuve  par 
témoins  des  achats  et  ventes,  mais  nullement 
d'autres  sortes  do  conventions  commer- 
ciales (s). 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constant 
au  procès  que  les  parties  sont  commer- 
çantes, savoir,  l'appelante  en  grains  et  l'in- 
timé on  bêles  à cornes  ; que,  d'après  l'art.  631 
du  code  de  commerce,  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  connaître  de  toutes  contes- 
tations relatives  aux  engagements  et  transac- 
tions entre  négociants,  marchands  et  ban- 
quiers, à moins  que  l'objet  ne  soit  point 
commeicial  d'après  la  nature  du  contrat; 
que,  dans  l'espèce,  la  demande  originaire  de 
l'intimé  consiste  en  une  action  personnelle, 
tendante  à la  restitution  de  quatre  bêles 
à cornes  que  feu  le  mari  de  l'appelante 
aurait  reçues,  le  9 septembre  1820,  pour 
les  engraisser,  aux  prix  de  50  centimes  par 
jour  et  par  télé;  que  loin  que  telle  négociation 
serait  élrangéreau  commerce  de  grains, elley 
est  au  contraire  en  très-grand  rapport  ; que 
par  conséquent  ie  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  la  présente  con- 
testation ; 

Attendu  au  fond,  que  bien  que  l'an.  109 
du  code  de  commerce  dispose,  que  ce  sont 
les  achats  et  ventes,  comme  étant  le  contrat 
le  plus  usuel  dans  le  commerce,  qui  se  cons- 
tatent par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas 
où  le  tribunal  croira  devoir  l'admettre,  néan- 
moins la  jurisprudence  a fait  application  de 
cet  article  à tous  autres  contrats  en  matière 
de  commerce; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause,  desquels 
l'intimé  olfre  la  preuve,  rendent  vraisem- 
blable la  convention  qui  sert  de  fondement  à 
sa  demande;  qu'il  est  de  notoriété  publique 
en  Flandre,  que  pareils  contrats  se  font  ordi- 
nairement sans  écrit  par  ceux  qui  donnent 
du  bétail  pour  être  engraissé;  que  par  suite 
ils  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de 
constater  la  convention,  et  ainsi  exposés  à 
perdre  leur  propriété; 


nierrc,  dans  des  causes  qui  ont  quelque  analogie 

avec  ccllc-ci. 

(s)  V.  l’arrêt  de  Cass,  du  12  fév.  1822.  Cet  arrêt 
décide  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
dans  imites  les  affaires  commerciales , sauf  les  cas 
pour  lesquels  la  loi  exige  une  preuve  par  écrit. 
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Par  ces  motifs,  entendu  le  premierav.gén. 
en  son  avis  conforme,  sans  avoir  égard  à 
l'exception  déclinatoire  proposée  par  l’appe- 
lante, dont  elle  est  déboulée,  met  l'appella- 
tion an  néant;  condamne  l’appelante  a l'a- 
mende et  aux  dépents. 

Du  22  mai  1825.  — Cour  d’app  I de  Rr. 
— 2*  Cb.  W...  s. 


FABRIQUES.  — Aapel. 

Les  marguilliers  d'une  fabrique,  autorisée  à 
plaider  en  première  instance,  doivent  obte- 
nir une  nouvelle  autorisation  pour  plaider 
en  appel , mime  alors  qu'ils  sont  inti- 
mas (ij? 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  qu'en  vertu  de 
l'art.  77  du  décret  du  30  décembre  1809,  les 
maitrcs  de  fabriques  ne  peuvent  soutenir 
aucun  procès,  soit  comme  demandeurs,  soit 
comme  défendeurs,  sans  autorisation  préa- 
lable de  l'autorité  compétente; 

Considérant  que  les  intimés,  quoique  pro- 
cédant en  justice  en  qualité  d’administrateurs 
de  l'église  de  S'VAnne,  avouent  cependant 
n'avoir  pns  obtenu  une  telle  autorisation,  de 
sorte  qu’il  n'ont  pas  qualité  pour  opposer 
aux  appelants, soit  la  nullité  de  l'acte  d'appel, 
soit  lu  non  recevabilité  de  l'appel  ; 

Considérant  qu'une  telle  exception  est 
préjudicielle  et  doit  par  conséquent  être  dis- 
cutée avant  toutes  les  autres  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Car.  gén.  entendu  dans 
ses  conclusions  conformes,  sans  préjudice 
aux  moyens  des  parties,  et  avant  de  faire 
droit  sur  l’exception  préjudicielle  proposée 
contre  l'appel  dont  s'agit  par  les  intimés,  en 
leur  qualité  susdite,  leur  ordonne  de  se  pro- 
curer l'autorisation  nécessaire  pour  ester  en 
justice  contre  les  appelants  , etc. 

Du  23  mai  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
- 2-  Cb. 


CALOMNIE.  — Lettres  missives.  — Dom- 
mages-intérêts. — Père.  - Partie  civile. 

fl  y a calomnie  dans  le  fait  d'avoir  écrit, 
à quatre  personnes,  des  lettres  missives 
contenant  des  faits  calomnieux  contre  unr 
autre  personne.  Nonobstant  le  secret  legal 


(i)  Br., 2nov.  1824 et  1"  fév.  1825. Sectu.,  Paris, 
Cam-,  2 mars  1815 , 2ti  août  1824  cl  ili  juin  1827; 
Thomine,  u*  8 ; Merlin,  Quesi.,  I.  4,  p.  24  M Ht. 


des  lettres,  il  y a eu  la  publicité  voulue 
pour  constituer  le  délit  de  calomnie. 
Lorsque  les  imputations  sont  dirigées  contre 
une  fille  majeure,  le  pire  a qualité  pour  se 
porter  partie  civile  (a). 

Épris  d'une  passion  violente  pour  une  de- 
moiselle qu'il  espérait  épouser,  el  qu'un  rival 
plus  heureux  était  parvenu  à lui  enlever, 
B se  décide  b tenter  de  rompre  le  ma- 

riage. Il  adresse  à cet  rll'et  au  futur, à sa  more, 
au  père  de  la  demoiselle  et  à un  ami  de  lu 
famille  de  celle-ci,  une  lettre,  de  sa  nature 
calomnieuse,  et  propre,  par  les  faits  qu’elle 
révélait,  à rompre  l'union  projetée:  ce  but 
fut  atteint. 

B fut  poursuivi  comme  calomniateur 

devant  le  tribunal  de  Neufchùleau,  où  le  père 
de  la  demoiselle  s'était  porté  partie  civile, 
mais  il  fut  acquitté. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Luxembourg 

condamna  B à trois  mois  d'emprisoune- 

ment  et  à des  dommages-intérêts. 

Pourvoi  en  cassation. — Le  I"  moyen  était 
fondé  sur  ce  que  l’art.  63  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  n’autorise  à se  porter  partie 
civile  que  la  personne  lésée  par  le  délit; 
sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  résulter  le 
délit  de  calomnie  que  d'imputations  adres- 
sées à la  demoiselle  L alors  majeure  et 

sortie  de  la  puissance  paternelle;  que  par 

conséquent  L père,  était  absolument 

sans  qualité  pour  se  constituer  partie  civile, 
et  réclamer  des  dommages- intérêts. 

A l'appui  du  second  moyen,  l'on  posait  en 
fait,  I*  que  la  lettre  n’avait  été  adressée  qu’à 
quatre  personnes;  2*  qu'elle  n'était  parvenue 
qu'a  deux  seulement;  5*  que  le  maire  n'é- 
tait l'ollieier  de  l’élatcivil,  ni  du  futur, ni  de  la 

demoiselle  L et  était  au  contraire  l'ami 

intime  de  la  famille  de  cette  dernière  ; 4°  que 
toutes  les  lettres  étaient  closes. 

En  droit  l'on  soutenait,  I'  que,  pour  qu'il 
y eut  calomnie,  il  fallait  évidemment  qu’il  y 
eut  publicité  ; que  les  caractères  de  la  publi- 
cité étaient,  quant  aux  discours,  qu'ils  eussent 
été  prononcés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics;  quant  aux  écrits, qu'on  les  ail  consi- 
gnés dans  un  acte  authentique  ou  public,  ou 
bien  qu'on  les  ail  afliehés,  vendus  ou  distri- 
bués; que  pour  que  l’acte  présenté  ce  carac- 
tère de  publicité,  il  faut  donc  que,  par  sa  na- 
lure.il  ne  soit  pas  destiné  a demeurer  secret, 
ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation 
de  France  par  son  arrêt  du  26  mars  1813; 


(*)  Sic.  Legravcrend  , nB  66 , 1 , p.  162  ; Mangin , 
Art.  pub.,  n*  124;  Magnin,  Tutelles,  n*  1512. 
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que  la  présomption  qu'il  n'y  a pas  eu  de  pu- 
blicité augmente  à mesure  que  l'acte  parait 
par  sa  nature  ne  pas  en  être  susceptible; 
que.  dans  l'espèce,  l’acte  était  confidentiel  de 
sa  nature,  et  que  la  manifestation  du  secret 
des  lettres  serait  plutôt  le  délit  de  ceux  qui 
les  reçoivent  que  de  ceux  qui  les  écrivent. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  I et  63  du  Code 
d'instruction  criminelle,  567  et  571  du  Code 
pénal. 

Et  attendu  que  les  faits  matériels  constatés 
dans  le  jugement  d'appel  établissent  tous  les 
caractères  essentiels  du  délit  de  calomnie, 
savoir,  la  gravité  des  faits  diffamatoires, écrit 
privé  reproduit  avec  trois  ropies  contenant 
ces  faits,  l'envoi  de  ces  écrits  à plusieurs  per- 
sonnes et  dans  plusieurs  communes , par 
conséquent,  distribution  de  cet  écrit  au  nom- 
bre de  plusieurs  exemplaires,  publicité  des 
faits  diffamatoires,  conforme  à l'intention 
formelle  et  manifeste  du  calomniateur,  qui 
résulte  de  ce  même  écrit  ; 

Attendu  que  l'honneur  du  père  et  l’hon- 
neur de  sa  Hile,  vivant  dans  la  maison  pater- 
nelle, ne  peuvent  être  séparés;  que  la  partie 
civile  en  cette  cause  avait  à venger  son  pro- 
pre honneur,  en  poursuivant  la  réparation  de 
l'outrage  fait  à sa  fille; 

Attendu  qu'il  avait  un  intérêt  évident  à 
former  l'alliance  projetée  et  que  l'écrit  ca- 
lomnieux a empêchée;  qu'au  surplus  le  tribu- 
nal d'appel  a jugé  en  fait,  qu'il  avait  souffert 
des  dommages  intérêts;  d'où  il  résulte  que 
loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  les  juges  d'appel 
ont  au  contraire  faitune  juste  application  des 
articles  des  lois  ci-dessus  cités  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  24  mai  1825.  — Liège,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Teste  cl  De  Sauvage. 


DÉVOLUTION.  — Succession.  — Pats  de 
Gukldri. 

La  Gueldre  était  un  pays  de  simple  dévolution, 
et  les  enfants  n' acquéraient,  i la  rupture  du 
lit , qu'une  expectative  de  succéder  ; par 
suite,  l’époux  survivant  a pu  disposer  d'une 
partie  de  ses  biens  en  faveur  de  l'un  ou  de 
l’autre  de  ses  enfants , après  la  publication 
des  lois  qui  ont  aboli  la  dévolution  (t). 

Jean -François  Schaeken  et  Guiilelmine 


(O  V.  Ilr.,  28  julll.  1850  et  13  juill.  1831  ; Liège, 
3 déc.  1818;  Merlin,  Quest.,  v*  Dévolution,  § 2; 
Dalloz,  v*  Lois,  sect,  3,  art.  1,  n*  20,  p.  561. 


Laemers,  s'étaient  mariés  en  1787  dans  la 
commune  de  Wecrt,  régie  alors  par  l'ancien 
statut  de  la  Gueldre. 

Trois  enfants  furent  le  fruit  de  cette  union, 
dissoute  par  le  décès  de  Jean-François 
Schaeken  . avant  la  publication  des  lois  des 
8 avril  1791  et  18  vendémiaire  an  n , aboli- 
lives  du  droit  de  dévolution. 

Guiilelmine  Laemers , épouse  survivante , 
légua  le  22  mai  1817,  par  préciput  et  hors 
part , la  quotité  disponible  à l'un  de  ses  trois 
enfants. 

Par  jugement  du  25  décembre  1820,1e 
tribunal  de  première  instance  de  Ruremonde 
décida , qu'il  n'avait  pas  été  loisible  à la  mère 
commune  des  enfants  Schaeken  de  disposer 
d’une  partie  de  ses  biens,  au  prolit  de  l'un 
d’eux, parce  qu'au  moment  du  décès  de  Jean- 
François  Schaeken  ses  biens  et  ceux  de  son 
épouse  survivante  avaient  passé  en  toute 
propriété  à ses  enfants;  ils  argumentaient  de 
la  jurisprudence  constante  du  tribunal  de 
Ruremonde , qu'ils  demandaient  subsidiaire- 
ment à fortifier  par  un  acte  de  notoriété. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  des 
cinq  premiers  art.  du  §6,  titre  7 des  statuts 
de  la  Gueldre , portant  pour  rubrique,  règles 
générales  sur  les  successions  ab  intestat 
(page  196),  que,  dans  le  quartier  de  Rure- 
monde , les  principes  généraux,  que  le  décès 
donne  lieu  à l’ouverture  d'une  succession , 
et  que  le  mort  saisit  le  vif,  étaient  reçus;  que 
l'article  2 statue  que , quoique  jusqu'alors 
il  fut  de  coutume  qu’aucune  transmission 
de  biens  immeubles,  possédés  en  usufruit,  ne 
s'opérait  qu'après  le  décès  de  l'usufruitier,  ce 
nonobstant  et  malgré  cette  coutume,  doréna- 
vant les  successsions  des  conjoints  écher- 
raient à la  rupture  du  lit  et  au  décès  du  pro- 
priétaires; qu'il  suit  de  là  que,  d'après  le 
prétendu  ancien  usage  auquel  cet  article 
déroge,  les  enfants,  loin  de  succéder  immédia- 
tement à la  propriété  des  immeubles  de  leur 
parent  survivant,  ne  pouvaient  au  contraire 
succéder  à aucun  des  biens,  même  du  prédé- 
vié. qu'après  le  décès  du  dernier  vivant  ; que 
celui-ci  en  conservait  la  possession  et  l'usu- 
fruit fondiaire  ( erfflocht  ) , ainsi  appelé  parce 
qu’il  était  joint  à la  propriété. 

Attendu  que  si  dans  les  art.  12  (page 24), 
et  plusieurs  autres  desdils  statuts,  il  est  dit, 
que  le  survivant  des  époux  continue  de  possé- 
der les  biens  patrimoniaux,  cl  les  acquêts  ou 
conquête,  seulement  en  usufruit,  et  que  la 
propriété  en  succède  et  passe  immédiate- 
ment à leurs  enfants,  l'on  ne  doit  pas  inférer 
de  ces  expressions  que,  par  le  décès  de  l'un 
des  époux,  les  enfants  acquièrent  d'abord  la 
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propriété  irrévocable  et  transmissible  de  tous 
les  biens,  même  de  ceux  du  survivant , con- 
trairement au  principe  général,  qu’il  n'y  a 
pas  de  succession  d'une  personne  vivante; 
mais  que,  par  rapport  aux  biens  du  survivant, 
lesdils  articles  n'assurent  aux  enfants  qu'une 
propriété  coutumière  et  incertaine,  un  simple 
droit  de  dévolution  ou  d’expectative  d'y 
succéder  en  pleine  propriété,  en  cas  qu'ils 
survivent  à leur  parent  usufruitier. 

Attendu  que  celle  distinction  entre  le  mode 
de  transmission  de  la  propriété  des  biens 
du  prémouranl,  et  le  lien  dont  restent  vincu- 
lés  ceux  du  survivant,  résulte  évidemment 
desart.  1 1 et  t2  (p.  181), art.  6 (p.  186),  et  no- 
tamment de  l’art.  13  (p.  24),  qui  défend 
expressément  au  parent  survivant  de  ven- 
dre, gréver  ou  aliéner  la  propriété  des  biens 
provenant  de  son  côté,  en  ajoutant  que  si 
tous  les  enfants  viendraient  à lui  prédécéder, 
ces  mêmes  biens  reviennent  ou  restent  en 
plein  droit  Â ce  dernier; 

Attendu  que,  d’après  la  doctrine  de  diffé- 
rents auteurs  belges,  attestée  par  Stokmans, 
c’était  un  point  de  jurisprudence  connu  que 
la  Gueldre  était  un  pays  de  dévolution;  que  ce 
point  de  jurisprudence  a même  été  confirmé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  du  10  déc.  1821  ; 
qu'en  conséquence  il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  les  statuts  dudit  pays  n'éta- 
blissaient en  faveur  des  enfants,  sur  les  im- 
meubles du  survivant,  qu'un  simple  droit 
d'expectative,  lequel  a cessé  par  la  publica- 
tion des  lois  abolitives  de  la  dévolution;  d'où 
il  suit  ultérieurement  que  la  mère  des  par- 
ties ayant  survécu  à celle  publication  , a pu 
valablement  disposer  de  la  quotité  disponible 
de  ses  propres  biens  en  faveur  de  l'appe- 
lante ; 

Par  ces  motifs,  condamne  les  intimés 
appelants  à laisser  suivre  à l’appelante,  hors 
part  et  par  préciput,  un  quart  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  provenant  de  la 
succession  du  la  mère  commune. 

Du  24  mai  1823.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2’  Ch. 

APPJX.  — Signification.  — Domicile  élc. 

— Copies. 

L'acte  d'appel  ne  peut  tire  signifié  à l'avoué 

chtt  lequel  les  intimés  avaient  élu  domicile 

en  première  instance  (i). 


Il  faut  qu'une  copie  de  cet  acte  soit  signifiée  à 

chaque  defendeur,  à son  domicile  ou  en  par- 
lant à sa  personne  (s). 

Le  15  mars  1822,  l’ordre  et  la  distribution 
de  deniers  saisis  sur  des  S'  Godenne  furent 
provisoirement  clos. — Ferdinand  Vermeulen 
et  d'autres  co-intércssés  contredirent  à cet 
ordre. — Le  tribunal  de  première  instance  de 
Liège,  saisi  de  la  contestation,  maintint  l'é- 
tat de  distribution. 

Appel  de  ce  jugement  sous  la  date  du  1" 
oct.  1 822. — Une  seule  copie  de  l'exploit  d'ap- 
pel fut  laissée  au  domicile  de  mailre  Lagasse, 
avoué  des  intimés  en  première  instance,  chez 
lequel  ils  avaient  fait  élection  de  domicile. 
— Ceux-ci  ont  invoqué  la  nullité  de  l'appel, 
du  chef  qu'il  n'avait  été  signifié  ni  à personne 
ni  à domicile. — Ils  se  sont  aussi  fondéssurce 
que  la  seule  copie  qui  avait  été  laissée  à maî- 
tre Lagasse,  chez  lequel  les  intimés  avaient 
élu  domicile,  ne  porte  pas  même  l'énonciation 
de  celui  des  intimés  à qui  la  délivrance  en  a 
été  faite  ; sur  ce  qu'enfin  la  signification  à 
un  domicile  élu  ne  fait  que  remplacer  celle 
qui  aurait  dd  être  faite  au  domicile  réel,  et 
qu'il  n'en  devait  pas  moins  être  laissé  copie 
à chacun  des  intéressés. 

L'avocat  des  appelants  soutint  la  validité 
de  l'acte  d'appel  ; il  prétendit  que  l'art.  61, 
C.  pr.,  qui  règle  les  formalités  indispensa- 
bles pour  lu  validité  des  exploits  d'ajourne- 
ment, n'était  point  applicable  aux  exploits 
d'actes  d'appel  ; que  ceux-ci  étaient  régis  par 
l'art.  456,  C.  pr.,  qui  n’exige  rien  d’autre, 
sinon  qu'ils  soient  signifiés  à personne  ou 
domicile  ; qu'ici  celte  formalité  avait  été 
remplie  par  la  remise  d’une  ropic  de  l’acte 
d'appel  en  mains  de  l'avoué  Lagasse,  chez 
lequel  les  intimés  avaient  élu  domicile. 

AsaèT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  première 
question,  que  Pacte  d'appel  devant,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  456, C.  pr.,  contenir,  à 
peine  de  nullité,  assignation  dans  les  délais 
de  la  loi,  est  de  ce  chef  assimilé  en  tout  point 
à un  exploit  d'ajournement  ; — Que  l’art.  61, 
n°  2,  du  inéme  code,  prescrit,  à peine  de  nul- 
lité, que  la  copie  de  l'exploit  d'ajournement 
doit  être  laissée  au  défendeur;  d'ou  il  suit 
qu'il  faut  laisser  plusieurs  copies  s'il  y a plu- 
sieurs défendeurs;— Que.dans  l'espèce,  l'huis- 


fl)  Talandier,  Tr.  de  rappel,  n*  209. 
fl)  La  Cour  de  Liège  a jugé  dans  le  même  sens, 
par  un  arrêt  du  21  oct.  1824;  et  ta  Cour  de  Bruxel- 
les avait  jugé  de  même  par  un  arrêt  du  24  janvier 
i8*l . Cependant  il  exiilait  deux  arrêts,  en  sert» 


contraire,  de  ta  même  Cour,  des  14  juillet  et  6 oct. 
1815,  qui  jugeaient  nettement  qu’une  seule  copie 
suffisait,  et  elle  a jugé  de  nouveau  dans  ce  sens,  par 
arrêt  du  13  mars  1824. 
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sier  n'a  laissé  qu'une  seule  copie  de  l'exploil 
d'appel,  quoiqu’il  y ail  plusieurs  intimés,  et 
qu'il  n'y  est  pas  même  énoncé  auquel  dcsdiis 
intimés  celte  copie  avait  été  délivrée;  qu'il 
s'ensuit  que  cet  eiploit  n’ayant  frappé  indi- 
viduellement aucuij  des  intimés,  l'appel  ne 
peut  être  admis  ni  contre  l'un  ni  contre  l'au- 
tre;—Qu'il  importe  peu  que  l'art.  669  du 
même  code  statue  , que  l'acte  d'appel  sera 
signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  que  dès-lors 
une  seule  copie  de  l'exploit  devrait  être  re- 
gardée comme  suflisanle,  encore  qu’il  y ail 
plusieurs  intimés;  parce  qu'il  ne  s'agit  plus 
ici  de  la  personne  de  lavoué,  qui  n'a  pas  qua- 
lité pour  procéder  en  instance  d'appel,  mais 
qu'il  s'agit  d'une  élection  de  domicile  faite 
par  la  loi,  et  qui  ne  peut  avoir  l'effet  d'anéan- 
tir le  premier  principe  reçu  en  matière  d'as- 
signation , qui  n'admet  pas  les  exploits  col- 
lectifs, mais  qui  veut  que  chaque  défendeur 
soit  assigné  individuellement. 

Par  ees  motifs,  etc. 

Du  26  mai  1825. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 5-  Ch.  — PI.  MM.  Faliie,  llarzé,  lUiketn 
et  Raikcm. 


DROIT  DE  MUTATION'.—  Expertise. 

En  matière  d'enregistrement , let  tribunaux, 
après  avoir  annule  une  expertise  et  ordonné 
qu'il  en  sera  fait  une  nouvelle,  peuve nt-ile 
ordonner  qu'il  y tera  procédé  par  un  eeul 
expert?  — liés.  nég. 

Deux  expertises  ordonnées  pour  constater 
la  valeur  vénale  d'un  immeuble  acquis  par 
Dury  avaient  été  successivement  annulées 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Neuf  ■ 
château.  Ce  tribunal  ordonna  qu'il  serait  pro 
cédé  à une  troisième  par  un  seul  expert. 

L'administration  s’est  pourvue  en  cassa- 
tion, pour  fausse  application  de  l'art  522  du 
Code  de  procédure  et  violation  de  l’art.  18 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'après  avoir  con- 
sidéré les  expertises  des  15  mai  et  21  juin 
1821  comme  irrégulières,  le  tribunal  de 
Neufchàlcait  a ordonné  que  les  immeubles 
dont  il  s'agit,  acquis  par  le  défendeur  suivant 
acte  notarié  du  15  mai  1820,  seraient  appré- 
ciés à leur  valeur  vénale,  5 l'époque  dudit 
jour  15  mai  1820,  par  Lambert  Didier  : 
Attendu  que  si  les  juges  peuvent  refuser 
leur  assentiment  a une  expertise  défectueuse 
ou  irrégulière,  ils  ne  peuvent  se  refuser  au 
reste  à en  ordonner  une  nouvelle,  selon  re 
qui  est  prescrit  par  l'art.  18  de  la  loi  du 


22  frim.  an  vu,  en  matière  de  droit  de  muta- 
tion d'immeubles  à litre  onéreux,  cl  que 
celle  disposition,  étant  spéciale, doit  prévaloir 
aux  règles  indiquées  par  l'art.  522  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  l'ordonnanceque  ce  jugement 
renferme  viole  ledit  art.  18  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  et  fait  une  fausse  application 
de  l’art.  522  du  code  de  procédure  civile; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  26  tnai  1825.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

DROIT  DE  SUCCESSION.  — Absent.  - 
Possession  provisoire.  — Aliénation. 

Le  droit  de  succession  ne  peut  pas  être  exigé 
des  héritiers  prèsomptifsd  un  absent, enroyés 
en  possession  provisoire , encore  qu'ils  aient 
aliène  les  biens  de  l’absent , rn  prenant  la 
qualité  d'héritiers. 

Après  avoir  été  envoyés  en  possession 

provisoire  des  biens  du  sieur  AV déclaré 

absent  par  jugement  du  19  juillet  1818,  ses 
parents  les  plus  proches  vendirent  tous  ses 
biens,  par  acte  du  lümars  1819,  en  prenant 
la  qualité  d'héritiers. 

L'administration  du  domaine  décerna  con- 
tre eux  une  contrainte  , eu  payement  des 
droits  de  successiou,  fondée  sur  ce  qu'ils 
avaient  pris  la  qualité  d héritiers. 

Par  jugement  du  27  juillet  1822,  le  tribu- 
nal de  Luxembourg  accueillit  en  ces  termes 
l'opposition  formée  par  les  héritiers  présomp- 
tifs de  l'absent  ; 

• Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal, 

en  date  du  19  juillet  1818,  le  sieur  AV a 

été  déclaré  absent,  et  que  tant  que  son  décès 
n'est  pas  constaté,  il  est  vivant  aux  yeux  de 
la  loi  ; d'où  il  suit  que  l'envoi  des  défendeurs 
en  possession  provisoire  de  ses  biens  n'a 
été  et  il  est  pour  eux  qu'un  dépél,  qui,  aux 
termes  de  l’art.  125  du  C.  civ.,  leur  a simple- 
ment donné  i ajiiiinislration  de  scs  biens,  à 
charge  d'en  rendre  compte,  eu  casque  l'ab- 
sent reparaisse;  — Attendu  que  la  partie  de- 
manderesse, en  exigeant  les  droits  de  suc- 
cession dont  il  s'agit,  se  fonde  sur  ce  que  les 
défendeurs, eu  vendant  lesbiens  appartenant 

audit  AA , ont  fait  acte  d'héritiers;  mais 

attendu  que  cette  vente  est  illégale,  et  que 
les  défendeurs  se  sont  chargés  de  toute  la 
responsabilité  et  des  suites  qui  dériveront  de 
cet  acte; — Attendu  qu'un  abus  fait  par  les 
défendeurs,  qui  oui  outre  passé  les  droits 
que  leur  donnait  le  susdit  jugement,  ne  leur 
confère  point  le  titre  par  eux  pris,  et  rie  peut 
en  conséquence  donner  matière  au  payement 
des  droits  exigés;  que  d'ailleurs  ils  ont  vendu 
en  qualité  d’héritiers  de  AV déclaré  ab- 
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sent;  — Le  tribunal  déclare  U partie  deman- 
deresse lion  fondée , cl  la  condamne  aux 
dépens. 

L'administration  du  doiiiaiues'est  pourvue 
en  cassation,  en  soutenant  que  les  plus  pro- 
ches parents  du  S’  \Y avaient  pris  la  qua- 

lité d'héritiers,  et  que  cette  qualité  supposait 
nécessairement  l’ouverture  de  sâ  succession, 
ce  qu’elle  pouvait  d’ailleurs  ignorer,  et  ce 
que  les  défendeurs  avaient  reconnu,  par  cela  | 
seul  qu'ils  avaient  procédé  à la  vente  de  ses  j 
biens  en  prenant  le  litre  d’héritiers. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  115,  1 1 C,  III)  et  180 
du  C.  ci  v. , o n t été  remplies  parles  défendeurs, 
à l'ellel  de  faire  déclarer  l'absence  du 

S’  \Y et  se  faire  envoyer  en  possession 

provisoire  de  ses  biens,  à charge  de  donner 
caution; 

Attendu  que  cet  envoi  en  possession,  n’o- 
pérant pour  ceux  qui  l'oblicnnciil  que  de 
leur  donner  la  simple  administration  des 
biens  de  l’absent,  eide  les  rendre  comptables 
envers  lui , il  n’y  a pas  eu , dans  l'espèce, 
ouverture  au  droit  de  succession; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Luxembourg, 
en  disant  que  l’envoi  des  héritiers  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  de  l’absent  n’est 
qu’un  dépôt,  qui,  aux  termes  de  l'art.  125  du 
C.  Civ.,  leur  a donné  l'administration  de  ses 
biens  à charge  d’en  rendre  compte,  et  eu  les 
renvoyant  de  la  demande,  loin  d'avoir  violé 
cet  article  en  a fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  26  mai  1823.  — Liège,  Cb.  de  cass. 

ORDRE.  — Appel.  — Copies. 

En  matière  d'ordre,  et  torique  f appel  du  juge- 
ment qui  italue  lurdri  contredits  eil  lignifié 
au  domicile  de  l'avoué,  l'It miner  doit-il 
délivrer  autant  de  copier  qu'il  y a dinli- 
méi  ayant  été  représentés  par  cet  avoué  ? 
— Rés.  air. 

La  lignification  du  jugement  des  contestations 
en  matière  d'ordre,  qui  doit  être  faite  au 
domicile  de  l'avoué,  est-elle  nulle,  parce 
quelle  a été  faite  dans  la  forme  de  la  signifi- 
cation det  cxploili  d’avoué  A avoué , et , par 
mite,  un  second  appel  est-il  recevable,  bien 
qu'il  le  soit  écoulé  plus  de  Irais  moit  depuis 
celle  signification? — Rés.  nég. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Liège  avait 
écarté  des  contredits  furniés  par  les  Ver- 
meulen! sur  le  procès-verbal  d'ordre  qui  col- 
loquait Gilles  Godenne  et  C‘,  représentés  par 
Lagasse.  Ce  jugement  avait  été  siguiflé  à 


l'avoué  des  Vermeulen,  dans  la  forme  des 
significations  d’avoué  à avoué,  le  27  déc.  1822. 

Les  Vermeulen  appelèrent  de  ce  jugement 
le  I"  ocl.  1822,  et  comme  Godeniie  et  C 
avaient  été  représentes  par  un  seul  avoué,  et 
que  l’art  669  veut  que  l'appel  soit  signifié 
au  domicile  de  l'avoué  , l'huissier  crut  qu’il 
suflisail  de  délivrer  une  seule  copie. 

Godenne  et  L‘  ayant  soutenu  que  l'appel 
était  nul,  à défaut  par  I huissier  d’avoir  laissé 
une  copie  pour  chaque  intimé,  les  Vermeu- 
len, sans  abandonner  les  premiers,  iirent 
signifier  un  nouvel  appel  le  6 mars  1823,  et 
soutinrent  qu  ils  étaient  encore  dans  les  dé- 
lais, parce  que  la  signification  du  jugement 
dont  appel  ayant  clé  faite  dans  la  lorme  des 
significations  d'actes  d'avoué  a avoué,  et  non 
dans  la  forme  ordinaire  des  siguilicalions  à 
partie,  elle  n'avait  pu  faire  courir  le  délai. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — 1"  Y a-t-il  lieu  de  déclarer 
nul  l’acte  d’appel  signifié  le  1”  octobre  1822? 
2'  Elen  cas  d allirmalive,  peul-ou  admettre  le 
second  appel  signilié  le  b mars  1823? 

Attendu,  sur  la  I"  question  , que  l'acte 
d'appel  devant,  d'après  la  disposition  de 
l'art.  *36, C.  pr.,  contenir,  à peine  de  nullité, 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi, est  de  ce 
cbel  assimilé  en  tout  point  à un  exploit  d’a- 
joiiriieiuenl;  que  l'art.  61,11*  2,  du  même 
Code,  prescrit,  à peine  de  nullité  , que  la 
copie  de  l’exploit  d’ajournement  doit  être 
laissée  au  défendeur;  d'où  il  suit  qu'il  faut 
laisser  plusieurs  copies  s’il  y a plusieurs  dé- 
fendeurs; que,  dans  l’espèce,  i’huissier  n’a 
laissé  qu'une  seule  copie  de  l'exploit  d’appel, 
quoiqu’il  v eût  plusieurs  intimes,  et  qu'il  n'y 
est  pas  même  énoncé  auxquels'  desdits  inti- 
més celle  copie  avait  clé  délivrée  ; qu'il  s'en- 
suit que  cet  exploit  n’ayant  frapi>é  indivi- 
duellement aucun  des  intimés , l'appel  ne 
peut  être  admis  ni  contre  l'un  ni  contre 
l’autre  ; qu’il  importe  peu  que  l’art.  669  du 
même  Code  statue  : < que  l’acte  d'appel  sera 
signilié  au  domicile  de  l'avoué,  et  que  dès-lors 
une  seule  copie  de  l’exploit  devrait  être  re- 
| gardée  comme  suffisante,  encore  qu’il  y eût 
plusieurs  intimés  >,  parce  qu’il  ne  s’agit  plus 
ici  de  la  personne  de  l’avoué,  qui  n'a  pas 
qualité  pour  procéder  en  instante  d’appel, 
mais  qu'il  s'agit  d’une  élection  de  domicile 
faite  par  la  loi,  et  qui  ne  peut  avoir  l'eflèt 
d'anéantir  le  premier  principe  reçu  eu  ma- 
tière d'assignation  , qui  n’admet  pas  les 
exploits  collectifs,  mais  qui  veut  que  chaque 
défendeur  soit  assigné  individuellement; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  qu’il 
est  statué  par  la  deuxième  disposition  de 
1 l’art.  669  ci-dessus  cité,  que  l'appel  du  juge- 
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ment  sur  la  distribution  par  contribution 
doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  à avoué  ; que  cette  signilication 
a eu  lieu  le  27  décembre  1822,  cl  qu'on  ne 
peut  attaquer  cet  acte  de  nullité,  parce  qu'il 
a été  faitdansles  formes  ordinaires  des  signi- 
fications à avoué;  parce  que  la  loi  n’a  pas 
prescrit  à cet  égard  des  formalités  à obser- 
ver à peine  de  nullité,  et  parce  que  l'art.  «050, 
C.  pr. .défend  d'annuler  un  exploit  ou  un 
acte  quelconque  de  procédure,  à moins  que 
la  nullité  ne  soit  formellement  prononcée 
par  la  loi;  qu’il  suit  de  ce  qui  précède,  que  le 
deuxième  acte  d'appel  ne  peut  être  admis, 
parce  qu'il  a été  interjeté  après  l'expiration 
du  délai  légal  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  appels  nuis,  et 
la  partie  appelante  non  recevable  en  iceux. 

Du  26  mai  1823.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 3*  Clt.  — PL  MM.  Falise  cl  Kaikcm. 


BIENS  DE  FABRIQUE.  — Fondation.  — 
Dotation. 

Les  biens  affectés  à des  fondations  de  services 
religieux  ont-ils  été  rendus  aux  fabriques ? 
— Ités.  alL  (i). 

Par  son  testament  en  date  du  27  juin  I «62, 
réalisé  le  8 juin  de  I année  suivante  aux 
échcvins  de  Liège,  Eustache  Chabot  érigea 
une  chapelle  dans  l'église  paroissiale  de 
S'-Pholien,  à Liège,  à la  charge  d'y  célébrer 
une  messe  chaque  jour,  ut  il  alTeeta  divers 
biens  à la  d dation  de  celte  chapelle. 

LeOoclobre  1468,  testament  il'  Aylie,  veuve 
d'Euslache  Chabot. 

Le  21  mars  1820  , assignation  fut  donnée 
aux  administrateurs  de  la  fabrique  de  l’é- 
glise succursale  de  S'-Pholien,  à Liège, devant 
le  tribunal  siégeant  en  la  meme  ville,  pour 
s'y  voir  condamner,  envers  le  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaiues.à  lui  aban- 
donner et  laisser  suivre , avec  la  restitution 
des  fruits  peiçus,  les  biens  dont  il  s’agit. 

Le  H février  1822,  jugement  dont  les 
motifs  cl  le  dispositif  sont  ainsi  conçus: 
i II  s'agit  de  décider  si  la  propriété  des 
neuf  bouniers  de  terre  avec  les  fruits  en  per- 
çus doit  revenir  à l’administration  des 
domaines  ou  rester  à la  fabrique  ; — Consi- 
dérant que,  d'après  le  titre  produit  par 
la  fabrique,  il  est  évident  que  c'est  un  autel 
que  le  testateur  a fondé  dans  l'église  de 
S’-Pholien,  auquel  il  a attaché  un  service 
religieux,  cc  qui  est  expressément  conservé 


(<)  V.  Mai»  voy.  Liège,  17  avril  1821,  el  la  noie. 


aux  paroisses  desservies;  que  si  la  fondation 
n'a  pas  été  acquillée  depuis  quelques  temps, 
suivant  la  stricte  volonté  du  fondateur,  ce 
n'est  pas  un  motif  pour  en  dépouiller  l'église; 
qu'il  appartient  aux  autorités  supérieures 
compétentes  de  la  surveiller  el  de  faire  réta- 
blir les  choses  en  l'étal  que  le  fondateur  a 
voulu  el  réglé;  — Le  tribunal  renvoyé  les 
défendeurs  delà  demandeconlre eux  formée, 
condamne  l'Administration  aux  dépens.  > 

Appel  de  ce  jugement  par  la  Commission 
du  syndical,  et  ou  a soutenu  dans  son  intérêt, 
que  la  chappclle  érigée  el  fondée  par  le  tes- 
tament d'Euslache  Chabot,  dans  l'église  de 
S'-Pholien,  à Liège,  étant  un  vrai  bénéfice, 
était  supprimée  par  la  loi  du  5 frini.  an  vi; 
que  par  conséquent  les  biens  el  revenus,  qui 
en  formaient  la  dotation,  appartenaient  au 
domaine  de  l'État.  On  a ajouté  que  l’arrêté 
du  7 llierm.  an  xi,  ni  aucune  autre  loi  posté- 
rieure, n'ayant  rendu  à la  fabrique  les  biens 
de  tel  bénéfice,  c'est  sans  titre  et  sans  droit 
qu'elle  s'en  est  emparée,  connue  il  résulte 
évidemment  de  la  décision  du  conseil  d'élat 
approuvée  par  décret  du  12  février  1814. 

Pour  la  fabrique  intimée,  on  a répondu  : 
que  les  biens  dont  il  s'agit  étaient  affectés  à 
la  dotation  de  la  chapelle  érigée  dans  l'é- 
glise paroissiale  de  S’-Pholien,  à Liège,  à 
charge  d'y  célébrer  une  messe  chaque  jour, 
laquelle  messe  est  exactement  dite;  et  que 
les  biens  des  fondations  de  cette  espèce  ont 
été  rendus  aux  fabriques,  à condition  de  con- 
tinuer le  service  religieux  y attaché. 

Le  conseil  de  l'administration  a dit , dans 
sa  réplique,  que  le  revenu  dudit  bénéfice, 
déclaré  domaniale  par  la  loi  du  5 brum.  an  vi, 
ne  faisait  nullement  partie  des  revenus  de 
l'église  de  S’-Pholien,  et  ainsi  n'avait  pu 
tomber  sous  l'arrêté  du  7 therm.  an  xi,  ni 
sous  celui  interprétatif  du  28  friin.  an  xn , 
puisque  c’était  un  chauoinc  de  la  collégiale 
de  lluy  qui  était  pourvu  dudit  bénéGce 
de  l'autel  Chabot,  el  en  percevait  le  revenu 
dans  son  registre  particulier,  sans  aucun 
concours  ni  la  participation  des  administra- 
teurs de  la  fabrique  de  S'  Pholien.  Il  a invo- 
qué de  plus  les  arrêtés  royaux  des  années 
1818  et  1822. 

Répliquant  à son  tour,  le  conseil  de  la  fa- 
brique a dit  que  la  fondation  Chabot  avait  été 
conférée  à M.  Nalalis,  lorsqu’il  était  simple 
prêtre  et  qu’il  résidait  dans  la  paroisse;  que 
le  défaut  de  dire  personnellement  la  messe, 
lorsqu'il  a été  chanoine,  le  privait  de  presque 
tous  les  revenus  du  bénéfice,  puisqu'il  devait 
payer,  lorsqu'il  faisait  dire  la  messe  par  un 
autre  , un  setierd'épeautre,  qui  tournait  au 
prolit  de  la  fabrique. 
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ARRÊT. 

LA  COUR,  en  adoptant  les  motifs  énon- 
cés dans  te  jugement  à quo , confirme. 

Du  26  mai  1825. — Cour  de  Liège. — 5*  Ch. 

SAISIE-GAGERIE. — Gardien.  — Bail  a 
cheptel.  — Saisissant. 

En  matière  de  taitie-gagerie,  le  gardien  peut- 

il  demander  ta  décharge,  avant  la  vente,  ou 

la  cettation des cautet  de  la  taitiel  — Rés.  a ff. 
Le  taiiiuant  peut-il  t Ire  constitué  gardien  (ij? 

— Rés.  aff. 

Le  18  mai  1818,  bail  à cheptel  consentit 
par  Loucbayen  faveur  des  époux  Nique. 

Le  8 février  1820,  saisie-gagerie,  à la  re- 
quête de  Loucliay,  des  meubles,  effets,  bes- 
tiaux et  denrées  appartenant  aux  époux 
Nique. 

Léonard  fut  établi , d'office,  gardien  des 
objets  saisis-gagés , qui  restèrent  dans  la 
ferme. 

Des  contestations  s'étant  élevées  entre 
Louchay  et  les  époux  Nique,  et  ceux-ci  ayant 
quitté  la  ferme,  le  gardien  fit  assigner  le  sai- 
sissant et  les  saisis,  aux  fins  d'obtenir  sa 
décharge  du  gardianat  dont  il  s'agit. 

Par  jugement  du  19  mai  1821 , celte  dé- 
charge lui  fut  accordée  et  Loucbay  fut  établi 
gardien  à sa  place. 

Les  saisis  ont  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment. 

Ils  ont  dit  pour  griefs , que  des  art.  598, 
605,  821, 823 , 821  et  825,  C.  pr. , résultait, 
d'une  part,  que  la  règle  générale,  que  le  sai- 
sissant ne  peut  être  constitué  gardien  des 
effets  saisis,  ne  reçoit  pas  d'exception  pour  la 
saisie-gagerie  ; et,  d'autre  part,  que  la  faculté 
de  pouvoir  demander  sa  décharge  n’est  laissée 
au  gardien  sur  saisie-exécution,  que  pour  des 
motifs  et  dans  des  cas  particuliers,  qui,  n'exis- 
tant pas  et  ne  pouvant  se  rencontrer  de 
même  à l'occasion  de  la  saisie-gagerie,  n’au- 
torisent pas  à faire  jouir  de  la  même  faveur 
le  gardien  constitué  sur  celle-ci. 

Pour  le  gardien  l'on  répliquait  que.d’après 
la  combinaison  des  art.  605,  821  et  825, 
C.  pr. , il  a un  droit  acquis  à la  décharge  du 
gardianat,  après  l'expiration  des  délais  fixés 
par  ces  articles. 

Le  saisissant  s'en  rapportait  à la  sagesse 
de  la  Cour. 

Arrêt  du  19  juin  1822,  ainsi  conçu  : 

« En  ce  qui  concerne  Léonard  : — At- 
tendu qu'un  gardien  ne  peut  être  forcé  à 


(t)  Hais  v.  Paria , 19  mars  1825. 
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rester  éternellement  soumis  à une  respon- 
sabilité, surtout,  comme  dans  l’espèce,  que 
Léonard  nommé  d'ofiiee  parait  n'avoir  été 
établi  gardien  que  pour  la  forme;  qu'il  ne 
parait  pas  qu'il  ait  fait  aucune  vacation  ni 
reçu  aucun  salaire  ; qu’il  parait  au  contraire 
que  la  partie  saisie  est  restée  pendant  toute 
la  durée  du  bail  en  possession  et  jouissance 
des  effets  saisis-gagés;  qu'ainsi,  à l'expiration 
de  ce  bail,  la  condition  du  gardien  aurait  été 
aggravée,  s'il  avait  dû  quitter  son  domicile 
pour  venir  surveiller  lesdils  effets;  qu'ainsi 
il  y avait  lieude  le  décharger  dudit  gardianat, 
conformément  à l'art.  605 , C.  pr.  — En 
ce  qui  concerne  Louchay  : — Vu  l'art.  823, 
C.  pr.,  portant:  < le  saisissant  sera  gardien  des 
effets,  s'ils  sont  entre  ses  mains;  a — Attendu 
qu'à  la  sortie  des  époux  Nique  de  cette  ferme 
lesdils  effets  sont  revenus  dans  les  mains  du 
saisissant;  qu’ainsi  les  premiers  juges  ont  pu 
le  déclarer  gardien;  met  l'appellation  au 
néant,  etc.  > 

Les  époux  Nique,  parties  saisies,  se  sont 
pourvus  en  cassation,  tantcontre  le  saisissant 
que  contre  le  gardien  qui  avait  obtenu  sa 
décharge. 

Ils  ont  soutenu,  1’  qu'une  fois  le  gar- 
dien établi,  il  ne  peut  obtenir  sa  décharge; 
2*  que  le  saisissant  ne  peut  obtenir  le 
gardianat  des  objets  saisis,  puisque  fart.  821 
renvoie,  pour  la  forme.au  litre  det  taitiet- 
exécutioni,  et  que  l'art.  598  de  ce  titre  en 
contient  une  prohibition  expresse. 

Le  gardien  a opposé  que  la  demande  en 
cassation  n'était  pas  recevable,  ayant  été  for- 
mée après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois. 

Le  saisissant  a défendu  au  fond,  en  s'ap- 
puyant sur  la  généralité  des  expressions  de 
l'art.  825 , C.  pr. 

De  sorte  que  la  Cour  s’est  trouvée  appelée  à 
prononcer  sur  la  fin  de  non-recevoir  et  sur  le 
fond. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  statué  par 
l'art.  6 de  l'arrélé  du  19  juillet  1815,  qu'en 
matière  civile  le  pourvoi  doit,  à peine  de 
déchéance,  être  introduit  dans  les  trois  mois, 
h dater  de  la  signification  de  l'arrêt  ou  du  ju- 
gement attaqué; 

Attendu  que  l'arrêt  du  19  juin  1822,  con- 
cernant le  gardianat  des  objets  saisis,  a été 
signifié  aux  demandeurs  le  20  juillet  suivant, 
et  que  la  requête  introductive  du  pourvoi  n'a 
été  signifiée  aux  défendeurs  que  le  7 dé- 
cembre , conséquemment  longtemps  après  le 
terme  fatal; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  825,  C.  pr., 
contient  une  disposition  générale,  qui  établit 
le  saisissant  gardien  des  effets,  s’ils  sont  en 

AS 
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«es  mains,  et  que  ledit  arTèt  a reconnu  en 
fait,  qn'après  la  Sortie  des  demandeurs  en 
cassation  dé  la  ferme  de  Louchay,  leurs 
effets  s'étaient  trouvés  dans  les  mains  dudit 
Louchay  saisissant  ; 

B’où  ii  résulte  que  la  demande  en  cassa- 
tion n'est  point  recevable-,  et  que  de  pins  au- 
cune violation  des  articles  invoqués  par  les 
demandeurs  n'a  été  commise  par  l’arrêt 
attaqué  ; 

Rejette 

Du  86  mai  1823.  — Liégé-,  Ch.  de  cass. 

PRIVILÈGE.  — Vcitocen.  — Droit  aucier. 
— InscRtenoa  taroive.  — HwoTBtQBE.  — 
Pau  de  verte.  — Reste  cossmiiâE.  — 
Nowrtosr. 

la  jurisprudence  antérieure  du  Code  civil  ac- 
cordait au  mnïftir  un  droit  de  préférence 
eur  tous  I es  autres  créanciers  de  l’acheteur. 
Le  privilège  du  vendeur,  acquis  arant  la  loi 
àu  11  orum.  an  vrt,  n'A  pas  dégénéré  en 
simple  hypotheque,  faute  d'inscription  dans 
le  delai  de  trais  mois,  accordé  par  les  art. 
37  et  39  de  cette  loi,  si  aucune  autre  ins- 
cription n’a  été  prise  contre  l'acheteur  avant 
la  publication  du  Code  civil, 
le  privilège  dit  vendeur  n'est  pas  éteint  par 
novation,  lorsque  le  prix  de  la  vente  est  con- 
verti par  l’acte  même  en  rente  constituée  (t). 

Par  acte  authentiqué  dn  5 mars  1790,  la 
famille  de  Bost,  du  (tout  d'Oye,  vendit  an 'duc 
de  LooÉ-Corswarem.  la  terre  du  pont  d'Oye 
avec  fontes  ses  dépendances.— Le  prix  de  ta 
vente  consista  en  nne  somme  de  80,000  écus, 
dont  une  partie  foi  délégnée  aux  créanciers 
des  vendeurs,  et  dont  le  surplus  fut  converti 
en  tonte,  par  une  clause  portant  : « à l'égard 
a des  18,000  écus  restant , l'acquéreur  en 
» payera  l’intérél,  à raisSu  S pour  cent  an- 
» nuellcmenl.qui  continueront  jusqu'au  paye- 
> ment  à faire  à une  ou  plusieurs  fois.ès 
» mains  de  messire  Maurice,  l'nn  des  ven- 
» deurs.  a 

Ce  contrat;  portant  constitution  d'hypothè- 
qne  générale,  fut  Téairsé  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1790. — Tous  les  biens  do  duc  de  Looi,  y 
compris  la  terre  du  pont  d’Oye,  furent  sé- 
questrés par  un  afrrété  dugouvernemenl  fran- 
çais du  21  floréal  an  xn. — Ce  séquestre  fut 
levé  en  1809,  et  les  enfants  du  duc  de  Looz 
gratifiés  des  biens  de  leur  père,  à charged’ac- 
quitter  les  dettes  dont  ils  étaient  grevés.  — 
Une  partie  de  la  terre  du  pont  d'Oye  fut  ven- 
due par  eux  en  1820,  et  l'acquéreur,  après 


V.  TrOplong,  du  Prêt,  Ü*  487  j Pothier,  Ohltg., 


avoir  rempli  les  formalités  necessaires  pour 
parvenir  a la  purge  civile,  déposa  son  prix 
pour  être  distribué  aux  et-éanciersayanidroit 
de  le  recevoir. 

La  D'  Weyland,  appelante,  avait  acquis  de 
l'un  des  membres  de  la  famille  de  Rosi,  une 
partie  de  la  rente  au  capital  de  18,000  écus, 
créée  par  l’acte  de  vente  du  5 mars  1 790.  — 
L’intimé,  Maréchal,  avait  acquis,  par  contrat 
d'une  autre  date,  une  partie  de  la  même 
créance. — Les  époux  Lelèbvre  avaient  aussi 
acquis  un  droit  d'hypothèque  sur  une  partie 
de  la  terre  du  pont  d'Oye,  i titre  d'un  contrat 
avenu  avec  l'un  des  enfants  dit  duc  de  Loô2. 
— L'inscription  des  époux  Lefebvre  datait  de 
1813, — Ni  la  D'  Weyland,  ni  le  S'  Maréchal, 
n'avaient  pris  inscription  pour  la  conserva- 
tion do  privilège  du  vendeur  dont  ils  étaient 
cessionnaires,  dans  le  délai  de  trois  mois  ac- 
cordé par  la  loi  du  11  brum.  an  vu  ; l'un  et 
l'autre  avaient  pris  incriplion  après  la  publi- 
cation du  Code  civil,  à une  époque  posté- 
rieure à l'inscription  des  époux  Lefebvre,  et 
celle  prise  par  le  S'  Maréchal  était  d une  date 
plus  ancienne  que  celle  qui  avait  été  requise 
parla  D*  Weyland. 

Le  juge-commissaire,  chargé  de  régler  l'or- 
dre pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
vendus  par  les  enfants  du  duc  de  I.ooe,  col- 
loqua les  époux  Lefèbvrc  au  premier  rang  ; 
le  S’  Maréchal  en  second  lieti,  et  la  D*  We.y- 
land  la  dernière,  selon  la  date  des  inscrip- 
tions prises  par  ccs  différents  créanciers.  — 
Un  jugement  par  défaut,  rendu  le  19  juillet 
1821  par  le  tribunal  de  Luxembourg,  main- 
tint l’ordre  provisoire.— Sar  l'appel  interjeté 
|tar  là  D"  Weyland,  la  Cour  rendit,  le  27  déc. 
1822,  un  arrêt  par  lequel  elle  déclara  qu'il  y 
avait  partage  d’opinions.  Trois  nouveaux 
membres  de  la  Cour  ayant  été  assumés,  l'af- 
faire reçut,  pour  la  seconde  fois,  les  plus  lu  mi 
nenx  développements. 

Le  défenseur  de  la  V*  Weyland  soutint  que 
la  créance  de  celte  (lame  étant  de  la  même 
nature  que  celle  du  S'  Maréclral,  cl  résultant 
du  même  titre,  devait  jouir  de  la  même  fa- 
veur, venir  au  même  rang  et  au  marc  le  franc 
avec  elle,  quoique  son  inscription  fût  posté- 
rieure à celle  de  l'intimé  Maréchal  ; parce 
que  la  préférence  attribuée  aux  privilèges 
dérive  de  la  qualité  de  la  créance  et  non  de 
la  date  de  son  inscription. — Il  combattait  la 
collocation  obtenue  par  tes  époux  Lefebvre, 
en  faisant  remarquer  qu’ils  n’avaient  qu'au 
simple  droit  de  créance  hypothécaire,  en 
vertu  d'un  contrat  particulier  avenu  entre 
eux  et  lesacb"téijrsde  lalerredu  pontd'Oye; 
que  cellè  créance  n'avall  d’autre  rang  que 
celui  de  son  inscription  en  1815,  tandis  que 
sou  privilège, étant  une  (ois muent,  remontait 
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à la  date  du  contrat,  c'est-à-dire  au  S mars 
1790. 

Les  époux  Lefebvre  répondaient  que  le 
privilège  du  vendeur,  cédé  à la  D‘  Weyland, 
avait  dégénéré  en  simple  hypothèque,  faute 
d’inscription  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation du  la  loi  du  11  bruni,  an  vu,  aux  termes 
des  art.  57  et  39  de  cette  loi;  et  par  suite, 
que  celte  créance,  devenue  hypothécaire  et 
dépouillée  de  toute  prérogative,  n'avait  plus 
d’aulre  rang  que  celui  que  lui  assignait  l'ins- 
cription prise  postérieurement  à 1813. 

L'avocat  de  la  I)'  Weyland  cherchait  à 
écarter  celle  objection, en  prouvant  que  la  loi 
du  1 1 bruni,  an  vil  ne  faisait  dégénérer  le 
privilège  du  vendeur  en  simple  hypothèque, 
faute  d'inscription  dans  les  trois  mois  de  sa 
publication,  que  dans  le  cas  od  il  aurait  été 
inscrit  quelque  droit  hypothécaire  sous  l'em- 
pire de  cette  loi  ; il  ajoutait  que, dans  l'espèce 
soumise  à la  décision  de  la  Cour,  les  époux 
Lefebvre  n’ayant  requis  inscription  qu'après 
la  publication  du  Code  civil,  leurs  droits 
étaient  réglés  par  ce  code,  qui,  à la  différence 
de  la  loi  du  1 1 brumaire,  n'a  fixé  aucun  délai 
pour  l'inscription  du  privilège  du  vendeur.  Il 
invoquait  à l'appui  de  son  système  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  1 6 mars 
1*20,  et  un  arrêt  de  ia  Cour  de  Liège  du  10 
janv.  1816. 

Pour  conserver  la  priorité  qui  lui  était  as- 
signée par  la  cullalion  provisoire,  le  S’  Maré- 
chal, intimé,  plaidait  les  mêmes  moyens  que 
les  époux  Lefebvre;  Ces  adversaires  réunis 
de  la  D*  Weyland  soutenaient  aussi  que  ni 
la  Coutume  de  Luxembourg,  sous  l'empire 
de  laquelle  avait  été  consommée  ia  vente  du 
$ mars  1790,  ni  le  droit  romain,  suppléant 
au  silenre  des  lois  municipales,  n'accordaient 
de  privilège  an  vendeur  pour  le  payement  du 
prix  ; ils  prétendaient  enfin  qu'en  admet- 
tant l'existence  d'un  privilège  il  aurait  été 
anéanti  par  l'effet  de  la  novation,  qui  résul- 
tait selon  eux  de  la  circonstance  que  ia  terre 
du  pont  d'Oye  n'avait  pas  été  vendue  pour 
une  rente  foncière,  niais  pour  un  capital  de 
66.000  éetts,  dont  une  partie  avait  été  con- 
vertie ensuite  en  rente  constituée,  ce  qui 
•père  novation , d'après  la  duetrine  de  M. 
Tonifier,  t.  7,  nombres  280  et  305. 

L'avocat  de  I- appelante  repoussait  la  don  ■ 
ble  objection  tirée  de  l'absence  prétendue  de 
privilège  et  de  la  novation  alléguée  par  l'au- 
torité d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  18 
janv.  1618,  et  par  des  raisonnements  qu'a 
consacrés  l’arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — 1*  Les  héritiers  de  Bost 
avaient- iis  un  privilège  pour  sûreté  du  paye- 


ment du  prix  de  18.000  écus,  restant  de  la 
vente  du  5 mars  1700,  qui  est  le  litre  de 
créance  de  l'appelante?  2"  Ce  privilège  a-l-il 
été  éteint  par  novation,  parce  qu'il  a été  sti- 
pulé dans  l'aclc  de  vente  que  l'acquéreur 
voudrait  bien  payer  l'intérêt  à 5 pour  cent, 
jusqu’à  ce  qu'il  jugeât  à propos  de  payer  le 
principal?  5“  En  cas  de  négative,  peut  il  en- 
core être  exercé,  quoique  non  inscrit  dans  les 
délais  voulus  par  la  loi  du  11  bruni,  an  vu, 
dans  la  double  circonstance , que  toutes 
sont  inscrites  sous  le  Code  civil  ? 

Considérant, sur  la  première  question, que 
si  une  diversité  d'opinions  a pu  pendant  quel- 
que temps  donner  lieu  à quelques  doutes 
pour  la  résoudre,  cependant  les  fastes  judi- 
ciaires attestent  que  l'affirmative  esldevenue 
un  point  de  jurisprudence  notoire  et  cons- 
tante, et  que  dans  le  silence  des  coutumes  on 
s’est  rallié  au  principe  consacré  dans  les  lois 
romaines,  qui  assurent  au  vendeur  préfé- 
rence sur  tous  autres  pour  le  prix  de  la  chose 
par  lui  vendue  ; 

Considérant  que  cette  jurisprudence  s'ap- 
plique d’autant  mieux  à la  créance  réclamée 
par  les  appelants,  que  ce  droit  de  préférence 
à été  consolidé  par  les  œuvres.de  loi  opérées 
en  vertu  du  mandai  donné  par  les  parties 
dans  le  contrat  de  vente  du  5 mars  1790,3 
tous  porteurs,  de  pouvoir  se  présenter  à la 
réalisation,  et  être  transcrit  dans  les  archives 
des  ressorts  dans  lesquels  les  biens  Vendus 
étaient  situés,  puisque  celle  réaiisaliun  a été 
faite,  et  que  si  elle  opère  en  faveur  de  l'ache- 
teur par  la  tradition  de  la  propriété  de  la 
chose  vendue,  elle  opère  aussi  dans  l'intérêt 
du  tendeur,  en  lui  assurant  une  garantie 
réelle  sur  les  biens  aliénés  ; 

Considérant, sur  la  deuxième  question,  que 
la  novation  uc  s'opère  que  par  la  volonté  des 
parties claireinenlexpriniéc  dans  l'acte;  qu'il 
résulte  de  la  teneur  des  actes  des  5 et  19  mars 
1790  qu'une  seule  disposition  a défini  l'in- 
tention îles  parties,  c’est-à-dire  que  le  prix 
resterait  dans  les  mains  de  l'acquéreur,  qui 
en  payerait  l'imérét  à 5 pour  cent,  jusqu'à  ce 
qu'il  jugeât  à propos  de  s’en  libérer; 

Considérant  que  celte  disposition  peut 
d'autant  moins  faire  naître  la  présomption 
que  les  parties  auraient  voulu  opérer  une 
novation,  qu'elles  n'ont  fait  que  stipuler  des 
intérêts  que  la  loi  accordait  déjà  au  vendeur 
d'un  immeuble,  indépendamment  de  toute 
stipulation;  que  par  conséquent  la  cause  de 
l'obligation  est  restée  la  même  ; que  celle- 
ci  dérive  uniquement  du  prix  déterminé  de 
la  chose  vendue  ; qu'eitlin  la  cause  de  la 
créance  réclamée,  non  seulement  par  l'appe- 
lante, mais  par  l'intimé  .Maiéclial  lui- même, 
étant  le  prix  des  immeubles  vendus  par  l’acte 


ed  by  Google 


452 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  - 29  mu  1823. 


do  5 mars  1790,  il  n’a  point  été  contracté 
une  nouvelle  dette  qui  aurait  été  substituée 
4 l'ancienne,  laquelle  aurait  été  éteinte  ; 

Considérant, sur  la  troisième  question, que 
par  la  convention  on  n’acquiert  qu’un  droit 
i l'hypothèque,  tandis  que  le  droit  réel  s'ac- 
quiert par  l’inscription  : d’où  il  suit  que  les 
inscriptions  dont  il  s'agit,  datant  de  1813, 
1819  et  1820,  ayant  été  prises  sous  l’empire 
du  Code  civil,  les  hypothèques  ayant  donc  été 
acquises  elles-mêmes  sous  le  code,  leurs  effets 
ne  peuveul  être  réglés  que  par  la  même  loi; 
qu’au  surplus  l’hypothèque  du  vendeur  doit 
jouir  de  toutes  les  prérogatives  que  la  loi  ac- 
corde, en  ce  sens  que  son  rang  ne  soit  pas 
fixé  par  la  date  de  l’inscription,  mais  parla 
nature  de  la  créance  ; 

Considérant  qu'abstraction  faite  de  tant  et 
de  si  puissantes  considérations  rappelées 
dans  tant  d’arrêts  qui  fortifient  ce  principe, 
il  a encore  l’avantage  de  pouvoir  faire  éviter 
l’inconvénient  très-grave  de  faire  concourir 
simultanément  deux  législations  ; 

Considérant  que,  pour  atteindre  un  but  si 
désirable,  il  est  indispensable  qu’il  soit  éta- 
bli que  les  dispositions  transitoires  de  la  loi 
du  11  brum.  an  vu,  qui  font  dégénérer  en 
simples  hypothèques  les  privilèges  non  ins- 
crits dans  les  délais  voulus,  ne  soient  appli- 
cables qu'aux  inscriptions  prises  sous  l'em- 
pire de  cette  loi,  et  non  à celles  qui  ont  été 
prises  sous  le  Code  civil,  parce  qu'en  appli- 
quant celui-ci  à l'espèce  on  ne  dépouille  per- 
sonne d'un  droit  acquis,  lorsque  nulle  ins- 
cription n’ayant  été  requise  par  aucune  des 
parties  sous  la  loi  de  brumaire,  aucune  n'a- 
vait acquis  une  hypothèque  sous  cette  loi  ; 
qu’un  ne  fait  donc  point  rétroagir  le  Code 
civil,  mais  qu'on  ne  fait  que  lui  attribuer  la 
force  de  régler  ce  qui  a été  fait  dans  le  temps 
qu’il  était  eu  vigueur  : 

Considérant  que  le  privilège  que  réclame 
l'appelante  doit  primer  les  autres  créanciers 
simplement  hypothécaires  ; qu'il  doit  avoir 
un  même  rang  que  ceux  des  créanciers  qui 
sont  au  même  litre,  en  concourant  au  marc 
le  franc  de  leurs  créances  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  entendant,  et  réformant 
l’ordre  dressé  par  le  juge-commissaire,  or- 
donne que  l'appelante  sera  colloquée  au  pre- 
mier rang  et  au  marc  le  franc  de  sa  créance, 
conjointement  avec  l'intimé  Maréchal  et  an- 
térieurement aux  époux  Lefèbvre. 

Du  29  mai  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch. 


INSTANCE.— Prescription. — Indivisibilité. 

La  prescription  d'une  instance  est-elle  indivi- 
sible? — Rés.  aff.  (t). 

Par  suite , s'il  s’agit  d’une  succession  composée 
de  biens  situés  dans  un  pays  où  la  prescrip- 
tion de  21  ans  était  admise  et  d’autres  biens 
situés  dans  un  pays  où  il  n’y  aoaii  de  pres- 
cription que  par  40  ans,  n'y  a-t-il  pres- 
cription à l'égard  du  tout  que  par  ce  der- 
nier laps  de  tempe?  — Rés.  aff. 

Jean-Henri  de  Bormans  institua  pour  hé- 
ritier Amand  de  Bormans,  à charge  d’épou- 
ser une  demoiselle  noble.  Celui-ci  ayant 
contrevenu  à cette  clause  en  s'alliant  à 
une  roturière,  une  action  en  déchéance  lui 
fut  dictée  devant  l'official  de  Liège.  Une 
sentence  intervint  le  20  juin  1782  ; cl  elle  fut 
confirmée  en  appel  par  le  conseil  aulique  de 
Vienne.  L’exécution  de  la  sentence  entraîna 
diverses  procédures , dont  le  dernier  acte  eut 
lieu  le  7 août  1788.  En  juin  1817 , on  voulut 
reprendre  les  poursuites. 

Les  héritiers  d'Amand  de  Bormans  conclu- 
rent à ce  que  tous  les  droits  résultant  de  la 
sentence  de  l'official  de  Liège,  du  20  juia 
1 782 , fussent  déclarés  éteints , de  même  que 
l'instance  restée  impoursuivie  et  tous  les 
droits  et  prétentions  discutés  dans  ladite 
instance. 

Jugemenldu  tribunal  de  Liège  du  50  jan- 
vier 1822,  qui  rejette  l'exception  de  pres- 
cription et  ordonne  de  reprendre  l’instance 
avec  dépens  : 

< Attendu , porte  ce  jugement , que  l'action 
intentée  en  1781  devant  l'official  de  Liège  , 
par  la  baronne  de  Bormans  à Amand  de  Bor- 
mans, tendait  à obtenir  la  restitution  de  la 
succession  délaissée  par  Jean-Henri  de  Bor- 
nions;— Attendu  qu’il  esladinisen  fait  entre 
les  parties  que  la  succession  dudit  official  de 
Bormans  s'est  ouverte  à Liège,  et,  par  consé- 
quent, que  la  connaissance  de  la  validité  et 
l’exécution  de  scs  dispositions  testamentaires 
devaient  appartenir  au  juge  du  pays  de 
Liège  cl  aucunement  à ceux  de  la  situation 
des  biens  du  défunt,  ni  du  domicile  de  l'héri- 
tier institué  déchu  de  ses  droits;  — Attendu 
que  le  tribunal  du  ci-devant  official  de  Liège 
exerçait  exclusivement  celte  juridiction  dans 
le  pays  de  Liège  , quand  il  s'agissait,  comme 
dans  le  cas.de  testaments  d'ecclésiastiques, 
suivant  la  doctrine  de  Mcan,o6>.  565;  — 
Attendu  que  l'instance  est  indivisible  et 
comme  elle  comprend  dans  son  objet  l'univer- 
salité de  la  succession  et  des  biens  délaissés 
par  le  testateur,  tant  ceux  situés  dans  le 


(i)  Liège , 3 nov.  1828;  Br.,  16janv.  1820. 
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comté  de  Looz,  que  ceux  situés  dans  le  ci  de- 
vant  pays  de  Liège,  la  connexité  de  la  cause 
ne  permet  pas  qu'on  puisse  faire  admettre, 
en  ce  qui  conceroe  les  biens  situés  dans 
le  comté  de  Looz,  la  prescription  de  21  ans, 
qui  était  suivie  comme  la  plus  longue,  tandis 
que  devant  le  tribunal  où  la  cause  était  pen- 
dante , il  fallait  le  laps  de  40  ans  pour  étein- 
dre l'action  par  le  moyen  de  la  prescription, 
terme  qui  ne  s’est  pas  écoulé  depuis  la  date 
du  dernier  acte  de  procédure.  > 

Appel  decejugement;— Pourlcmotiver.l'on 
a dit  que  l’action  en  déchéance  intentée  par 
la  dame  de  Yiéval  était  une  action  person- 
nelle ; que  l'official  n’cn  avait  conséquent  ment 
connu  que  comme  juge  du  comté  de  Looz,  et 
que,  par  suite,  ladite  action  en  déchéance, 
comme  l’instance  en  résultée,  était,  à l’égard 
de  tous  les  biens  situés  au  comté  de  Looz, 
sonmise  aux  lois  loosaines,  aussi  bien  quant 
à la  prescription  que  quand  au  fond  du  droit  ; 
— On  a répliqué  que  l’instance  dont  la 
prescription  était  demandée,  étant  pendante 
devant  le  tribunal  de  l'official  de  Liège,  juge 
exclusif  de  cette  affaire,  il  ne  pouvait  y avoir 
lieu  qn’à  la  prescription  de  40  ans,  qui  était 
loin  d’étre  accomplie.  — Que  l'instance  est 
indivisible,  cl  qu'ayant  pour  objet  des  biens 
situés  dans  le  pays  de  Liège  aussi  bien  que 
dans  le  comté  de  Looz,  on  ne  pouvait  appli- 
quer que  la  prescription  la  plus  longue  qui 
est  de  40  ans. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  les  tri- 
bunaux du  pays  de  Liège , l'instance  qui  y 
était  introduite  ne  se  prescrivait  que  par  le 
laps  de  40  ans; 

Par  cc  motif,  et  en  adoptant  au  surplus 
ceux  des  premiers  juges,  met  l’appellation  au 
néant  avec  dépens. 

Dn  29  mai  1825.  — Cour  de  Liège.  — 
2*  Ch. 


CONTRAT.  — Interprétation. — Cassation. 

L'interprétation  d'un  contrat,  en  la  euppoiant 
faune,  peut-elle  donner  lieu  à la  catsalionl 
— Rés.  nég.  (t). 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  c’est  en  combi- 
nant entre  elles  deux  clauses  exprimées  au 
contrat  de  mariage  des  époux  Panbuyscn , et 


en  fixantleursensd’après  toute  la  contexture 
dudit  contrat,  ainsi  que  par  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  que  le  juge  d’appel 
a donné  à ce  contrat  l’interprétation  sur 
laquelle  est  basé  l’arrêt  attaqué;  que  la  Cour 
était  compétente  pour  prononcer  sur  le  sens 
contesté  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  clauses; 
d’où  suit  qu’en  exerçant,  ainsi  qu’elle  l’a  fait, 
une  de  ses  attributions  légales,  elle  n’a  pu 
commettre  un  excès  de  pouvoir  ; 

Attendu  que,  quelle  que  soit  l'interpréta- 
tion donnée  paj  la  Cour  d'appel  aux  conven- 
tions des  parties,  sa  décision  sur  ce  point,  ne 
contenant  pas  une  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  esta  l’abri  du  recours  en  cassa- 
tions (t); 

l*ar  ces  motifs,  ouï  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'av.  gén.  Spruyt,  rejette  le 
pourvoi. 

Du  50  mai  1825.  — Br.,  Cb.  de  cass. 


CAUTION.  — Communes.  — Dettes.  — Rem- 
boursement. — Recours. 

Lee  caution t et  co-obligée  tolidairet  des  com- 
munes qui  ont  transmis  au  gouvernement, 
dans  le  délai  voulu,  les  étals  de  l’arriéré  de 
leurs  dettes,  ne  peuvent  être  poursuivis  après 
que  ces  mêmes  états  ont  été  définitivement 
arrêtés,  si  ces  communes  observent  les  ter- 
mes et  autres  conditions  du  remboursement. 
(Art.  3 de  l'arrêté  du  30  avril  1817). 

Par  acte  du  18  août  1794,  les  bailli,  bourg- 
mestre, échevins  et  notables  de  la  commune 
de Massemen-Weslrein  (paysd’Alost), avaient 
levé  à rente,  de  la  V'  Josse  Limpens,  une 
somme  de  200  liv.  de  gros,  ou  1,200  flor.  de 
change,  pour  subvenir  aux  contributions  et 
autres  charges  imposées  par  les  troupes  fran- 
çaises. — L’acte  porte  que  les  emprunteurs 
s’obligent  solidairement,  tant  en  leur  qualité 
de  mandataires  de  la  commune,  qu’en  leur 
nom  personnel. — En  janvier  1819,  François 
Limpens,  héritier  de  la  créancière  de  cette 
rente,  poursuivit,  devant  le  tribunal  de  Ter- 
monde,  quelques-uns  des  signataires  de  l'acte 
de  constitution,  en  payement  de  vingt-trois 
années  d'arrérages,  comme  co-ohligés  soli- 
daires de  la  commune  de  Massemen-Wes- 
trem. — Les  défendeurs  contestèrent  la  de- 
mande, sur  le  fondement  que  la  commune  de 
Massenien  Westrem  avait  fourni,  en  temps 
utile,  l'état  de  l'arriéré  de  ses  dettes  ; que  le 


(i)  Paris,  rejet,  13  fév.  1827. 

(«)  Ce  motif,  pris  dans  sa  généralité,  pourrait  ne 
pas  se  trouver  conforme  aux  principes  de  la  matière; 
aussi  l'arrêt  du  S nov.  1816  casse  celui  d'appel,  pour 


fausse  interprétation  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Rohart,  parce  qu’elle  porte  atteinte  i la  na- 
ture de  la  stipulation,  et  tend  A maintenir  une  dis- 
position prohibée  par  U loi. 
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gouvernement  avait  arrêté  cet  état,  et  que  la 
commune  s'était  libérée  aux  termes  et  aux 
conditions  de  la  liquidation;  que  par  suite, 
au  vœu  de  l'art.  3 de  l'arrêté  royal  du  30  avril 
1817,  les  cautions  cl  co-obligés  solidaires  de 
cette  commune  ne  pouvaient  être  aucune 
ment  inquiétés. 

21  Mars  1810,  jugement  qui  accueille  celle 
défense. 

Sur  l'appel,  et  le  « I avril  «821,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  3e  chambre,  qui  infirme 
cl  adjuge  à François  Limpens  ses  lins  et  con- 
clusions: — < Attendu  que  le  sursis  à la  pour- 

> suite  des  communes  ou  de  leurs  cautions 

> et  co-obligés  solidaires,  accordé  par  l’ar- 

> rété  de  S M.  du  30  avril  1817,  et  autres 
» dispositions  précédentes,  a cessé  d'exister 
» pour  la  commune  de  Massemen-Westrem, 
s à dater  de  la  liquidation  des  dettes  de  celle 
i commune , parmi  lesquelles  se  trouve  la 

> rente  dont  il  s'agit  nu  procès  ; qu'il  résulte 
s de  l'acte  du  18  août  1794  que  les  intimés 
» se  sont  obligés  comme  co-débiteurs  soli- 

> daires,  eorrti  debendi,  envers  la  V*  l.im- 

> pens,  auteur  de  l'appelant  ; que  l'exception 

> résultant  de  la  liquidation  des  dettes  de  la 
» commune  précitée  lui  est  purement  per- 

> snnnelle,  et  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  vala- 
» hlement  opposée  par  les  codébiteurs  so- 
» lidaires.  » 

Pourvoi  en  cassation  , pour  violation  de 
l'art.  3 de  l'arrété  du  50  avril  1817. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR;— Yu  l'arrêté  du  30 avril  1817: 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès,  que 
la  rente  pour  laquelle  les  demandeurs  en 
cassation  se  sont  obligés  comme  codébiteurs 
solidaires  ( eorrti  debendi),  a été  portée  sur 
l’état  de  l'arriéré  des  dettes  de  la  commune 
de  Massemen-Westrem  ; que  cet  étal  a été 
transmis,  en  temps  utile,  à la  députation  des 
étals  de  la  province  de  la  Flandre  Orientale; 
que  ladite  rente  a été  comprise  dans  la  liqui- 
dation des  dettes  de  la  commune  susdite,  et 
que  celle  commune  n'a  pas  été  en  défaut 
d'accomplir  les  obligations  qui  lui  avait  été 
imposées  par  ladite  liquidation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  ta 
contexture  de  tout  l'arrêté  susdit,  ainsi  que 
de  la  combinaison  des  textes  hollandais  et 
français  de  l'art.  3 du  même  arrêté,  que  le 
sursis  antérieurement  accordé  aux  poursuites 
des  communes,  ainsi  que  de  leurs  cautions 
et  co  obligés  solidaires  (eorrti  debendi),  est 
resté  expressément  réservé  aux  communes 
diligentes,  non-seulement  pendant  l'examen 
de  leurs  états,  ainsi  qu’en  attendant  que  ces 
états  soient  définitivement  arrêtés,  mais  en- 


core après  qne  lesdits  états  ont  été  arrêtés  ; 
tellement  que  celle  liquidation  ne  fait  pas 
cesser  le  sursis,  pourvu  toutefois  que,  pen- 
dant cette  troisième  et  dernière  époque,  ces 
communes  remplissent  exactement  les  termes 
et  conditions  du  remboursement  fixés  par  ta 
liquidation  ; 

Attendu  que  le  texte  hollandaises!  formel 
sur  ce  point,  et  que  si  le  texte  français  pré- 
sente une  lacune  à cet  égard,  parce  que  I'ob 
n'y  trouve  point  une  phrase  équivalente  à 
celle  du  texte  hollnndai-,  conçue  en  ces  ter- 
mes : Ale  nadat  die etalen  suif»  syn  gtarres- 
teerd  ; néanmoins  cette  lacune  doit  s'expli- 
quer et  se  suppléer  ici  parles  termes  clairs 
et  précis  du  textes  hollandais  ; et  cela  d'au- 
tant plus  que  le  doute  quelconque  qne  cette 
omission  aurait  pu  faire  naître  disparaît 
même  dans  le  texte  français,  si  l'on  réfléchi! 
que  la  condition  à l'observation  de  laquelle 
est  attachée  la  perdurance  de  ce  sursis,  sa- 
voir, la  due  observation  dte  termes  et  autres 
conditions  du  remboursement,  ne  peut  com- 
mencer qu'après  que  les  étals  ont  été  défini- 
tivement arrêtés  : et  qu'ainsi  il  serait  inexact 
de  dire  que  la  liquidation  fait  cesser  de  plein 
droit  ce  surcis  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  clairs  et 
précis  du  susdit  arrêté,  que  cet  arrêté  met,  à 
l'égard  du  sursis,  les  cautions  et  co-obligés 
solidaires  sur  la  même  ligne  que  les  com- 
munes, et  ne  fait  absolument  aucune  distinc- 
tion entre  leurs  dillérenles  obligations  ; d’où 
il  suit  naturellement  que  l'rxception  résul- 
tant de  la  liquidation  des  dettes  de  la  com- 
mune ne  lui  est  pas  personnelle,  mais  qu'au 
contraire  elle  peut  aussi  être  valablement 
opposée  par  les  cautions  et  codébiteurs soli 
ddires  ;—  De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  déci- 
dant qu'à  dater  de  la  liquidation  des  dettes 
d'une  commune  diligente  le  sursis  avait  cessé 
d’exister  |>our  les  cautions  et  co-obligés  soli- 
daires, quant  aux  dettes  comprises  dans  cette 
liquidation,  l'arrêt  attaqué  a violé  les  dispo- 
sitions de  l’art.  3 de  l’arrété  du  50  avril  1817; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'av.  gén.  Spruyt,  casse,  etc. 

Du  30  mai  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  MM.  Vaoboogten,  fils,  et  Vanboorde. 


1*  CASSATION.  — Appréciation. 

2*  Aveu.  — Décrêtemeht. 

«•  En  quel  sens  l'appréciation  des  faits  est-elle 
du  domaine  exclusif  des  Cours  d'appel  et 
des  tribunaux,  sans  qu'il  puisse  en  résulter 
un  moyen  de  cassation  ? 
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Si  L'aveu  mob  accepté  ni  décrété  n’etl  point 
obligatoire  (i). 

Le  sieur  Dcwispejaer  soutenait,  à l'appui 
de  spp  pourvoi,  que  ta  Cour  (lu  passation  était 

foq-seuleoienl  compétente  pour  connaître  t|p 
erreur  commise  par  les  juges  d'appel  dans 
appréciation  des  faits  constitutifs  de  l'es- 
sence d'up  contrat  qui  se  trouve  defini  par  la 
lai,  mais  epeore,  soit  de  la  question  de  fait, 
dont  l'errepr  entraîne  une  violation  de  |a  lai, 
spit  d’un  jugement  qui  par  suite  d'une  erreur 
sur  un  point  de  fait  déclare  la  loi  non  appli- 
cable ; <|iie  si  on  n'admettait  point  ces  dislinc- 
tions,  des  voies  détournées  rendraient  bientôt 
le  sort  de  la  loi  arbitraire.  — Le  S'  Depaep, 
défendeur,  a répondu  à ce  moyen,  par  les 
principes  développés  dans  les  plaidoyers, 
nommément  dans  celui  du  ministère  public, 
sur  lesquels  ont  été  rendus  les  arrêts  confor- 
mes, i'up  de  cassation  du  25  nov.  1816,  l'au- 
tre de  rejet  du  7 juin  même  année.  — Le  de- 
mandeur prétendait,  en  second  lieu  , que 
l'arrêt  dénoncé  n'était  pas  suffisamment  mo- 
tivé, ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  241 , C.  pr. , 
devait  en  faire  prononcer  la  nullité.  — Enfin 
il  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  a point  tenu 
compte  de  l'aveu  de  son  adversaire,  tandis 
que,  selon  Part.  1356,  C.  civ.,  t l’aveu  judi- 
> ciaire  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait, 
> et  ne  peu  l être  révoqué,  si  ce  n'est  qu'il  ait 
a été  la  suite  d une  erreur  de  fait  (s).  > La  loi 
n’exige  point,  pour  la  forme  et  la  valeur  d'un 
aveu,  l'acceptation  et  le  décrétemenl  d u juge. 

xrrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  j — Attendu,  sur  |e  i"  et  sur  les 
2*  et  5*  moyens  de  cassation  qui  se  confon- 
denl  et  s'identifient  avec  |e  premier,  qu'en 
faisant  dériver  l’existence  de  la  propriété 
d’une  moitié  de  la  maison  dont  il  s'agit,  dpqs 
le  cfyef  du  défendeur,  des  actes  produits 
au  procès,  et  en  décidant  « ep  conséquence, 
que  celui-ci  ifétail  pas  tenu  d'abandonner 
ladite  pisisnn,  ni  de  payer  au  demandeur  la 
somme  (Je  43  liyres  de  gros  courant,  poqr  unie 
mois  d'occupation  de  la  même  maison,  libre 
i celui-ci  de  foire  fruit  de  l'offre  et  de  la  dé- 
claration faites  par  le  défendeur,  savoir,  qu'il 
consent  que  ladite  utsi*on  soit  louée  ou  ven- 
due pour  compte  commun,  comme  le  deman- 
deur le  trouvera  convenir,  sauf  aussi  aux 
parties  tous  autres  drpits  à faire  ya|oir  res- 


(i)  V.  «ur  cet  arrêt,  Merlin,  Rép.,  v*  Preuve, 
»ect.  2,  § t",  p.  *12,  et  Que  U.  de  droit,  v*  Con- 
fetsion  ; Colmar,  21  avril  1828;  Toullier.t.  10, 
ur1  287  al  «utt.  — V.  toutefois  Bioche , »•  Aveu, 
u’  6;  Dalloz,  21,  256. 

(<)  Y.  Wynanls  sur  Legrand,  rem.  399,  et  déc-  80- 


pecti ventent,  U et  ainsi  qu'il  appartiendra;  > 
i’arrët  attaqué  n'a  fait  qu'interpréter  les 
actes  su;, énoncés;  qu'il  est  de  principe  qu'il 
faut  distinguerentre  l'interprétation  qui  tend 
à expliquer  les  clauses  plus  ou  moins  obs- 
cures d'uu  acte,  et  l'interprétation  qui  a 
pour  objet.de  changer  la  nature  et  l'essence 
de  cet  acte  ; que  la  première  est  sans  contre- 
dit dans  le  domaine  exclusif  de  la  Cquf  d'ap- 
pel; qu'il  est  manifeste  que  fitilerprélaiiqp 
donnée  par  l’arrêt  dénoncé  au»  actes  pté- 
menlionnés,  en  tant  qu'elle  Itc  porte  pas  sur 
ce  que  la  propriété  d’une  moitié  de  ladite 
maison  aurait  été  transmise  directement  pt 
immédiatement  par  le  demandeur  au  défen- 
deur. mais  sur  ce  qu'il  est  vérifié  par  les 
actes  précités  que  cette  même  maison  est 
commune  entre  eux,  soit  ;j  litre  de  société, 
soit  de  toute  autre  manière,  n'a  violé  aucun 
des  art.  711,  |583,  1110  et  1^19 , 

C.  cjv. , sur  lesquels  les  jë , 2*  et  ô”  mpyeps 
de  cassation  sauf  respectivement  hases. 

Sur  |e  3*  moyen  : — Attendu  qu’au  pre- 
mier eoup-d'œil  qu'au  jette  sur  l'arrêt  atw- 
q ué,  il  est  évident  qu'il  est  motivé;  d'où  il 
suit  que  ccl  arrêt  n’a  pas  vjo|é  l'art.  141, 
C.  pr. , ni  l’art.  7 de  la  loi  dû  1Q  éveil  |8|0. 

Sur  le  4'  moyen  : — Attendu  que  l'arrêt 
dénoncé  constate  en  fait  que  le  j)eroanqpttr 
n'a  jamais  requis  acte  ni  décretemeqf  de 
l'aveu  fait  par  le  défendeur,  dopt  il  veqt 
se  prévaloir;  qp'aipsi  >1  t)’a  pas  acquis  le  ca- 
ractère do  |'irrcvocabi|ite,  par  la  raison  qu'en 
principe  c'est  le  concours  des  volqnfés  qp  , 
imprimant  à l'aveu  judiciaire  la  nature  et  a 
force  d'une  convention  formée  devant  e 
juge,  le  rend  irrévocable;  d'où  il  résulte 
que  la  Pour  d’appel  n'a  pas  été  assujettie  à 
le  faire  servjr  de  fondement  à l'arrêt  attaqué, 
et  que,  par  une  suite  ultérieure,  cet  arrêt 
n'a  pas  contrevenu  à l’art-  (336,  C.  piy.; 

Par  ces  motifs,  oui  J),  l'ay.  gép.  Spruyt, 
en  ses  conclusions  conformes,  rejette , ctp. 
Du  50  mai  1823.  — Br.,  Cb.  de  Cass. 

w...  », 

CASSATION.  — Jucemert  irterlocctoire. 

Le  recourt  en  catea/ion  n'e,l  pue  ouvert  con- 
tre lee  jugement » ou  arrête  purement  inter- 
locutoires, c’eel-d  dire,  a«t  ne  décident  défi- 
nitivement aucun  point  contesté  entre  lee 
parties  (a). 


(s)  V.  Merlin,  Rép..  y*  Interlocutoire,  p*  3,  p.  466, 
Quest.  de  droit,  y*  Interlocutoire,  § 3,  p.  36  ; Bioche, 
Ÿ#  Cassation,  n“  62.  — V.  Br.,  20  déc.  I8Û;  Br., 
Ca*s  , 31  mars,  16  juin  el  12  août  1804,21  mai 
1836. 
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La  !)•  Vangramberen  et  ses  enfants  s’é- 
taient pourvus  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  la  3*  chambre  du  22  mars  1820,  en  ce 
qui  concernait  le  chef  de  cet  arrêt,  qui  ad- 
mettait la  partie  adverse  à preuve  des  faits 
par  elle  articulés. — On  a soutenu  le  pourvoi 
non-recevable,  sur  le  fondement  que  la  par- 
tie attaquée  de  l'arrêt  était  purement  inter- 
locutoire, la  D*  Vangramberen  et  ses  consorts 
n’ayant  pris  aucune  conclusion  contre  l’ad- 
mission à preuve,  ni  même  débattu  les  faits 
d'irrélevance.  Les  défendeurs  invoquaient  la 
doctrine  de  M.  Merlin  et  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  de  France  du  13  jan- 
vier 1818. 

Cette  Un  de  non-recevoir  a été  accueillie 
par  l’arrêt  suivant. 

àkkêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  14  du 
tit.  3 de  la  loi  du  2 brum.  an  iv,  n’admet  le 
recours  en  cassation  contre  les  jugements 
préparatoires  et  d’instruction  , qu’après  le 
jugement  définitif;  que  cette  loi,  spéciale  sur 
la  matière,  et  par  conséquent  la  seule  qu'il 
faut  suivre  ici,  n'établit  pas  entre  les  juge- 
ments préparatoires  ou  d’instruction  et  ceui 
appelés  interlocutoires,  la  distinction  intro- 
duite depuis  par  le  Code  de  procédure  civile, 
pour  une  toute  autre  matière,  celle  de  l'appel; 
qu'au  contraire  il  résulte  tant  du  texte  que 
de  l’esprit  de  l'article  cité  ci-dessus,  eide 
toute  l'économie  du  système  de  la  cassation, 
que,  sous  le  rapport  de  la  non  recevabilité  du 
pourvoi,  les  jugements  purement  interlocu- 
toires, c’est-à-dire  ceux  qui  ne  décident  pas 
définitivement  un  point  contesté  entre  par- 
ties, soit  sur  le  fond  du  droit,  soit  sur  une  ex- 
ception, sont  placés  sur  la  même  ligne  que 
les  jugements  préparatoires  et  d’instruction; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  porte  sur  deux 
points  distincts,  dont  l'un  seulement,  savoir 
celui  qui  concerne  l'intervention  en  appel  de 
nouvelles  parties,  est  définitivement  jugé, 
tandis  que  l'autre  est  relatif  à l'admission  à 
preuve  des  faits  articulés  par  les  défendeurs, 
pour  établir  le'dol  et  la  simulation  dont  ils 
prétendent  que  sont  attachés  les  actes  des 
13  février  et  24  août  1816,  dont  s'agit  au 
procès  ; 

Attendu  qu'aucun  moyen  de  cassation  n'a 
été  proposé  contre  le  point  de  l'arrêt  définiti- 
vement jugé,  et  que,  pour  ce  qui  concerne 
l'autre  point,  les  demandeurs  s’étant  bornés 
dans  leurs  conclusions  prises  en  instance 
d'appel  à nier  les  faits  articulés  par  leur  par- 
tie adverse,  sans  conclure  à ce  que  ces  faits 
fussent  déclarés  irrélcvants,  n’ont  pas  con- 
testé la  demande  relative  à l’admission  à 
preuve  ; qu'enfin  le  juge  d'appel , en  énon- 


çant dans  la  partie  du  dispositif  de  l'arrêt 
qui  frappe  sur  celte  admission,  qu'il  statuait 
avant  faire  droit  et  sans  préjudice  aux  moyens 
respectifs  des  parties,  n'a  rien  jugé  définiti- 
vement, quant  à ce,  entre  parties;  d’où  suit 
que  c'est  là  une  disposition  purement  interlo- 
cutoire, contre  laquelle  il  n’y  a pas  ouverture 
à cassation  avant  l'arrêt  définitif; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l’av.  gén.  Spruyt,  déclare  le  pour- 
voi, quant  à présent,  non  recevable,  etc. 

Du  31  mai  1823.  — Cour  d’appel  de  Br. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.— Preuve 

TESTIMONIALE. 

Lee  tribunaux  peuvent,  tant  violer  la  loi,  re- 
jeter la  preuve  testimoniale  invoquée  pour 
prouver  une  aeiociation  en  participation  (i). 

Philippe  se  rendit  adjudicataire  d’arbres 
de  haute-fuUic. — Miette,  prétendant  être  de 
société  pour  un  tiers  dans  cette  acquisition, 
demanda  la  délivrance  d’un  tiers  de  ces  ar- 
bres.— Philippe  ayant  nié  l’existence  de  l'as- 
sociation alléguée.  Miette  demanda  à la  prou- 
ver par  témoins.  — Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Dinanl  du  31  mai  1822  qui  re- 
jette la  preuve  offerte  par  lesmolifssuivanls: 
< Attendu  que  l’art.  49,  C.  comrn.,  ne  fait 
point  une  loi  d'admettre  la  preuve  testimo- 
niale d’une  société  en  participation  chaque 
fois  qu'elle  est  demandée;  qu'il  résulte  de  la 
disposition  de  cet  article  que  celte  preuve  est 
abandonnée  à la  prudence  du  juge,  lequel  ne 
doit  l'admettre  qu'avec  beaucoup  de  circons- 
pection ; — Attendu  que  la  société  dont  le  de- 
mandeur veut  entreprendre  la  preuve  aurait 
eu  pour  objet  un  marché  d'une  valeur  telle- 
ment considérable  qu'il  n'y  a nulle  vraisem- 
blance que  les  parties  s'en  fussent  tenues  à 
une  convention  purement  verbale  ; que  d'ail- 
leurs, d'après  l'allégation  du  demandeur  lui- 
même,  la  société  dont  il  veut  prouver  l'exis- 
tence serait  une  société  secrète,  proscrite  par 
le  cahier  des  charges.  > — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  3 juin  1823.  — Cour  d'appel  de  Liège. 


(i)  Sic  Paris, Cars  , 26  mars  1817;  Dclangle,  Soc. 
com.,  n*647,  cl  s. — V.  aussi  La  llayc,  20  déc.  1826, 
et  Br.,  i91  avril  1833. 
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INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. — RENOU- 
VELLEMENT. — COMPTABLE. 

L'inscription  priie  par  le  fisc  sur  lei  biens  d'un 
comptable  public,  tous  l'empire  de  la  loi  du 
H brum.  an  vu  (i),  a-t-elle  été  soumise  au 
renouvellement  décennal  depuis  la  promul- 
gation du  Code  civil  (i)  ? — Rés.  neg. 

Il  s'agissait  de  la  dislribution  du  prix  des 
biens  de  l’ancien  directeur  des  douanes  fran- 
çaises, à Luxembourg,  sur  lesquels  l'adminis- 
tion  des  douanes  avait  pris,  le  2 vend,  an  ix, 
une  inscription  qui  ne  fut  renouvelée  que  le 
2 juill.  1816,  ainsi  plus  de  dix  ans  après  la 
promulgation  de  l'art.  2134,  C.  civ.  — La 
D‘  Pescatorc,  créancière  inscrite  dans  l'in- 
tervalle, argumentait  de  ce  non-renouvelle- 
ment, pour  soutenir  qu’elle  devait  être  collo- 
quée par  préférence  à l'administration  des 
douanes , et  le  tribunal  de  Luxembourg  le 
jugea  ainsi  le  9 mai  1821  ; mais  son  juge- 
ment a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  partie  ap- 
pelante (le  fisc),  par  son  inscription  du  2 
vend,  an  ix,  a acquis  droit  d'hypothèque  jus- 
qu'à l'apurement  délinilif  des  comptes  de 
Toussaint  - Letourneur , ex  - directeur  des 
douanes,  et  six  mois  au-delà,  aux  termes  de 
l’art.  23  de  la  loi  du  1 1 brum.  an  vu,  deuxième 
alinéa  ; 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  était 
un  droit  spécial  et  contraire  qu'une  loi  posté- 
rieure aurait  pu  seule  faire  cesser  l'effet  ; — 
Que  l'art.  21 54,  C.  civ.,  ne  contient  rien  de 
semblable,  et  que  l'avis  du  conseil  d'État,  ap- 
prouvé le  22  janv.  1808,  ne  porte  non  plus 
aucune  dérogation  à ce  même  droit,  comme 
l'ont  aussi  reconnu  la  Cour  de  cassation  de 
France,  en  son  arrêt  du  6 juin  1820,  et  la 
Cour  de  Bruxelles,  en  son  arrêt  du  8 mai 
1810; 


(i)  L'art.  23  de  cette  loi  dispensait  ces  sortes  d’ins- 
criptions du  renouvellement  décennal. 

(s)  Paris,  Cass.,  6 juin  1830  ; Br.,  8 mai  1810. 

(s)  V.  i’arrèt  du  18  avril  1823. 

(a)  11  est  cependant  à remarquer  que  les  héritiers 
sont  lenns  solidairement,  bien  que  l’objet  de  l'obli- 
gation pénale  soit  divisible  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 1*  lorsque  l’obligation  primitive  est  d’une 
chose  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  con- 
travention d’un  seul  des  héritiers  du  débiteur,  et  elle 
peut  être  demandée  en  totalité  contre  celui  qui  a 
fait  la  contravention;  2*  lorsque  l’obligation  primi- 
tive est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par 
celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à 
cette  obligation  , et  pour  la  part  seulement  dont  il 
était  tenu  dans  l’obligation  principale.  Hais  celle  ri- 


Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  etc. 

Du  4 juin  1823.  — Cour  d'appel  de  Liège. 

ACTE  D’ACCUSATION.  — Copie.  — Inexac- 
titupe. — Nullité.—  Vols.— Complicité. 

Une  lacune  dans  la  copie  de  l'acte  d'accusa- 
tion, qui  doit  être  signifiée  d l'accusé,  en- 
traine  t-elle  nullité? — Rés.  nég.  (C.  d'inst., 
242). 

De  ce  que  l'art.  380,  C.  pén.,  dit  que  les  com- 
plices des  vols  prévus  par  cet  article  seront 
punis,  comme  coupables  de  vol,  s'ensutf-ii 
quils  ne  soient  passibles  que  des  peines  pro- 
noncées contre  le  vol  simple,  même  alors 
qu’il  s'agirait  d'un  vol  signifié  (s)  ? — 
Rés.  nég.  (C.  pén.,  380). 

Du  4 Juin  1823. — Cour  d'appel  de  La 
Haye. 

INSCRIPTION.  — Main-liyée. — Solidarité. 
— Obligation  individuelle. — Héritiers. 

Les  héritiers  qui  ont  participé  à la  contraven- 
tion d'une  obligation  indivisible  contractée 
par  le  défunt  sont  tenus  solidairement  de 
l'obligation  de  la  peine , qui  a pour  objet 
une  chose  divisible , ou  seulement  chacun 
pour  sa  part  héréditaire  ? — Rés.  dans  ce 
dernier  sens. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Tcrmonde, 
les  héritiers  Galle  avaient  été  condamnés  à 
procurer  radiation  de  l'inscription  sur  le  bien 
assigné  quitte  et  libre  en  hypothèque  par  leur 
défunt  père.  Faute  d'en  justifierdans  la  quin- 
zaine, le  même  jugement  les  condamne  soli- 
dairement au  remboursement  de  la  somme, 
pour  stlrelé  de  laquelle  l'hypothèque  a été 
promise.  — Celle  condamnation  , en  ce  qui 
louche  la  solidarité,  a été  réformée  en  appel, 
et  réduite  à la  part  et  portion  seulement  de 
chacun  des  cohéritiers,  la  somme  étant  une 
chose  de  sa  nature  divisible  (a). 


glc  reçoit  exception,  lorsque  la  clause  pénale  ayant 
été  ajoutée  dans  l’intention  que  le  payement  ne  pût  se 
faire  partiellement,  un  cohéritier  a empêché  l'exé- 
cution de  l'obligation  pour  la  totalité;  en  ce  cas,  la 
peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui  (art.  1232 
et  1233,  C.  civ.),  lesquels  sont  mot  A mot  conformes 
à la  doctrine  de  Pothier  (Tr.  des  oblig..  n*  353  à 
362),  qui  a suivi  les  principes  puisés  par  Dumoulin 
dans  le  droit  romain  (LL.  8 et  85,  IT.  de  V.  O ),  et 
qu'il  a. réduits  à ces  deux  axiomes  : Aliud  est  teneri 
heredem  ut  herednn,  aliud  teneri  ut  ipsum.  Née  qui 
peccant , relevari  debet  ex  eo  quod  peccati  cotiser - 
tem  habuit  ; multitudo  peccantium  non  exonérât , 
sed  potius  aggravai. — Or,  dans  l'espèce,  non-seule- 
ment l’obligation  primitive  (la  radiation  del'inscrip- 
lion)  était  indivisible,  mais  encore  tous  les  héritiers 
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arrêt  (traduction). 

LA  COL'R  ; — Attendu  que  par  acte  no- 
tarié du  8 fev.  1815.  enregistré  a Terinonde 
ledit  jour,  feu  le  père  des  appelants  s'est  for- 
mellement obligé  a faire  lever  dans  le  mois 
l'inscription  au  profit  de  François  Yrydag, 
sur  les  biens  donnés  b I intimé  en  hypothè- 
que par  ledit  acte  ; — (Jue  ce  nonobstant,  et 
même  après  les  interpellations  faites  aux  ap- 
pelants a celte  lin  par  exploits  des  25  et  26 
juill.  trîO,  lesdits  biens  sont  restés  grevés 
de  l’inscription  dont  la  même  radiation  avait 
été  promise;  d’où  suit  que  les  appelants  n’ont 
pas  rempli  l'obligation  contractée  par  leur 
père  ; 

Attendu  que  le  terme  de  quatorze  jours, 
qui  commence  à courir  par  la  signification  do 
jugement  dont  appel,  accordé  au*  appelants 
par  le  tribunal  de  première  instance,  pour 
qu'ils  justifient  de  la  radiation  de  l’inscrip- 
tion dont  il  s'agit , s'est  écoulé  sans  que  les 
appelants  aient  obtempéré  à l'injonction  du 
premier  juge,  puisque  le  jugement  était  exé- 
cutoire nonobstant  appel  ; qu'ainsi  les  appe- 
lants n’ont  pas  procure  la  radiation  de  l'ins- 
cription dans  le  délai  requis  ; 

Attendu  cependant  que  les  appelants , 
comme  enfants  et  héritiers  de  feu  leur  père, 
ne  sont  tenus  chacun  que  pour  leur  part  et 
portion  de  sa  succession  ; parlant  que  c’est 
à tort  que  le  premier  juge  les  a condamnés 
solidairement  au  remboursement  de  la  somme 
dont  ils  sont  débiteurs  envers  l'intimé  ; 

Par  ces  motifs , déclare  que  chacun  des 
appelants  n'est  tenu  que  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  prend  de  la  succession  de  leur 
père,  etc. 

Du  5 juin  I8Î5.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2‘Ch.  W.,.|, 

T— 

SUCCESSION  (DécuiuTton  de  droits  re). — 
H ec  Tt  rtc  an  os.  — Patbmert  irru. 

L'héritier  qui  a négligé  de  présenter,  dam  Ut 
six  temainn  de  ta  première  déclaration, 
«me  déclaration  supplémentaire  eu  rectifi- 
cation en  moine,  n'eel  plue  recevabU  i de- 
mander la  restitution  de  ce  qu’il  prétend 
avoir  payé  indûment , encore  qu'il  ail  formé 
>a  demande  dans  Us  deux  ans , d compter 
du  jour  du  payement. 

Le  15  sept.  1818,  le  S'  Slampelle  avait  fait 
sa  déclaration  au  bureau  du  droit  de  succes- 
sion. Il  prétendit  ensuite,  mais  longtemps 


ont  participé  S la  contravention  ; ce  sont  eux  qui 
ont  été  mie  en  demeure  et  condamnéi  pour  leur 
propre  fait;  Ita  ont  donc  tous  encouru  1^ peine  du 
remboursement,  secondaire  de  l’obligation  primitive 


après  les  ata  semaines,  rectifier  sa  première 

déclaration,  et  demanda,  d'après  les  art.  25 
et  26  de  la  loi  du  27  déc.  181 7,  et  ainsi  avant 
l'expiration  des  deqx  années,  la  reslimtlon 
de  ce  qu'il  avait  trop  payé.  L'administration 
lui  oppose  le  defaut  d une  déclaration  sup- 
plémentaire. qui  eût  dû  être  formée  dans  les 
six  semaines  de  la  première,  aux  termes  de 
l’art.  45  de  la  loi  précitée  ; qu’il  est  de  prin- 
cipe qu'une  concession  temporaire  est  censée 
prohibitive  après  l'expiration  du  terme  pour 
lequel  elle  a été  accordée,  selon  la  mnjtne 
de  Ualdus  . Pcrmitsum  intra  tempus  , posl 
tempus  videtur  denegatum,  puisée  dans  les 
LL.  2 1 . fj.  de  eu/g.  et  pupil.  subs.  et  38,  § 5. 
dt  Irg.  5.— Le  tribunal  de  Bruxelles  adrqU  D 
rectification  demandée,  et  condamna  en  coq- 
séquence  l'administration  i restituer  ce  nui 
avait  été  trop  payé.  Mais  ce  jugement  a été 
cassé,  pour  fausse  application  de  l'art.  26,  et 
violation  des  art.  15  e(  23  de  la  Iqi  du  27 
déc.  1817. 

ARRÊT  (traduction), 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  13  de  la 
loi  du  27  déc.  1817  n’accorde  que  six  se- 
maines, à partir  du  jour  de  la  déclaration  de 
succession,  pour  rectifier,  par  une  supplé- 
mentaire, les  erreurs  qu’une  partie  peutavoir 
commises  à son  préjudice  dans  sa  déclara- 
tion primitive;  d'où  suit  que,  passé  ce  délai, 
elle  n'est  plus  recevable  à en  exiger  le  redres- 
sement, ni  par  conséquent  à former  une  de- 
mande en  restitution,  qui  présuppose  comme 
établie  la  preuve  de  ces  erreurs  ; 

Attendu  que  ai  l'art.  26,  n*  4,  de  la  même 
loi,  lise  a deux  ans,  à partir  du  jour  du  paye- 
ment , la  prescription  pour  la  demande  en 
restitution  des  droits  payés,  cela  doit  s’en- 
tendre du  cas  où  la  loi  autorise  cette  resti- 
tution ; 

Attendu  que  l'art.  25  de  la  loi  citée,  après 
'avoir  statué  que  le  droit  de  succession  doit 
être  liquidé  par  le  préposé  , en  vertu  de  la 
loi  et  conformément  à la  déclaration,  n'ac- 
corde la  restitution  des  droits  que  dans  le 
seul  cas  où  la  loi  a été  mal  appliquée  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  préposés 
liquidé  les  droits  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  citée,  qpplicqldes  qtl  cas  particulier 
dont  s'agissait,  et  en  sc  conformant  à lq  dé- 
claration, qui  était  exclusivement  le  fait  du 
défendeur,  et  qui , signée  par  lui,  a été  rt- 
rnise  au  bureau  du  receveur  du  droit  de  Buc- 
cession le  15  sept.  1818;  qu'il  est  constant 
que,  pendant  les  siy  semaines  à partir  dudit 


indivitible  ; le  premier  juge  a pensé  qu’il  y avait  lieu 
i eondamnaiion  solidaire,  poisqu’aucun  ne  s'etail 
■nia  ce  devoir,  et  que  tous  et  chacun  avaient  fait  ta 
contravention. 
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jour,  |e  défendeur  n'a  fait  aucune  déclaration 
supplémentaire  en  rectification  de  l’erreur 
qu'il  avoue  avoir  commise  lui-méme  dans  sa 
déclaration  ; qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  accordant,  dans  l'espèce,  la  restitution, 
par  le  motif  que  la  demande  en  était  faite 
dans  les  deux  ans  à partir  du  jour  du  paye- 
ment, le  jugement  dénoncé  a faussement  ap- 
pliqué l'art.  Î6,  et  violé  les  art.  13  et  23  de 
ta  loi  du  27  déc.  1817  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’a»,  gén.  Destoop 
en  ses  conclusions  conformes,  casse,  etc. 

Du  6 juin  1823.— Br.,Ch.  de  Cass.  W...S. 


SUCCESSION  (droits  de).  — Héritier.  — 
Reste  viagère. 

Du  6 juin  1823.  — V.  19  juin  1813. 

ADJUDICATIONS  DE  BOIS.  — Cautions. 
— Lettres  de  charge.  — Novatio».  — 
Subrogation.  • 

Les  Ultra  de  change  que  souscrivent  les  cau- 
tions des  adjudicataires  de  bois  nationaux, 
opèrent-elles  novation,  et,  par  suite,  l'admi- 
nistration perd- elle  tout  recours  contre  la 
caution,  à défaut  d'avoir  dénoncé  le  protêt, 
et  exercé  son  recourt  dans  les  délais  prescrits 
par  le  Code  de  commerce ? — Rés.  née.  (t). 
C administration  peut-elle  être  repoussée  par 
C exception  de  tari.  2037,  C,  civ.,  comme 
étant  dans  l'impuissance  de  subroger  la 
caution  d ses  droits,  si  elle  a laissé  expro- 
prier le  débiteur  principal , tans  en  donner 
connaissance  à la  caution? — Rés.  nég.  (»). 

Une  adjudication  de  coupes  de  bois  ayant 
en  lieu  au  profil  d’un  S'  Thomas  de  Winai- 
moni,  Hubert  de  Winaimonl  se  porta  cau- 
tion du  prix  de  l’adjudication.  Des  traites 
furent  souscrites  payables  à différentes  épo- 
ques, en  1817.  Thomas  de  Winaimonl,  étant 
en  retard  du  paver  la  dernière  traite  échéant 
le  3 décembre  1817,  elle  fpt  prolestée:  mais 
il  n'y  efll,  contre  Hubert  de  Winaimont,  ni 
dénonciation  de  protêt,  ni  assignation  dans 
les  délais  (liés  par  le  Code  de  commerce.  Il 
parait  qu'oltérieurement,  Thomas  de  Winai- 
monl,  debiteur  principal,  fut  exproprié  par 
d’aulrea  créancier!  et  demeura  sans  res- 
sources. Par  exploit  du  3 décembre  1 821 , le 
receveur  de  l'enregistrement  fil  assigner 
Hubert  de  Winaimont  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  Liège,  en  payement  du  moulant  de  la 


(i)  y.  Br.,  14  juin  1815;  Pari»,  Caaa.,15  juin 
1815;  Gand  , 14  mai  1853. 

(a)  V.  Br  ,16  mai  1811  ; Dali.,  t.  4,  p fl. 


traite  , de  l’amende  de  retard,  des  intérêts, 

frais  et  dépens. 

Celui-ci  opposa,  !•  que  le  défaut  de  dé- 
nonciation do  protêt  dans  te  délai  de  ta  loi 
enlevait  tonte  action  au  domaine,  aux  termes 
de  l’art.  165,0.  comm;  2”  que , par  le  fait  de 
l'administration  du  domaine,  la  caution  ayant 
perdu  toute  espèce  de  subrogation  contre  le 
principal  obligé,  puisque  celui-ci  avait  été 
exproprié,  sans  qu'il  en  eét  été  donné  con- 
naissance à la  caution,  elle  était  déchargée 
(art.  1382  et  2057,0.  civ.); 

A ees  moyens  t'on  répliquait,  que  l’appe- 
lant s'étant  porté  caution  et  débiteur  soli- 
daire dans  l'acte  d'adjudication,  les  traites 
fournies  depuis  par  l'adjudicataire,  et  endos- 
sées par  la  caution,  n'avaient  pu  opérer  no- 
vation; que  la  déchéance  établie  par  le  Code 
de  commerce  n’élail  donc  point  applicable  é 
l'espèce. 

Jugement  dit  tribunal  civil  de  Liège  du 
10  mai  1822,  ainsi  conçu  : 

a Considérant  que  1'oldigalion  du  défen- 
deur résulte  de  l’art.  27  du  cahier  des  char- 
ges relatives  à la  vente  des  coupes  de  bois, 
qu’il  s'est  obligé  solidairement,  et  de  la 
même  manière  que  l'adjudicataire,  d'acquit- 
ter ; que  la  traite  que  l’adjudicataire  a 
souscrite , valeur  du  payement  à échoir  au 
1"  décembre  1817,  du  bois  de  Dreiborg,  eat 
une  reconnaissance  de  la  dette,  qui,  loin  d'o- 
pérer une  novation,  ne  fait  que  consolider 
l’obligation  de  payer  son  obtention  au  jour 
Axe  : qu'il  est  vrai  qu’il  n’y  a pas  satisfait 
et.  par  suite,  la  caution  étant  solidaire  et 
obligée  comme  le  débiteur  même,  le  défen- 
deur doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  surveillé 
ses  intérêts  , en  prenant  les  mesures  propres 
à le  garantir  du  défaut  de  celui  à qui  il  a 
laissé  seul  le  profit  de  la  chose , sang  en  avoir 
payé  le  prix;  le  tribunal  condamne , etc.  a 
— Appel  de  ce  jugement. 

arrêt. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  dea  pre- 
miers jugea,  confirme. 

Du  9 juin  1825.— Cour  de  Liège.  — 3*  Ch- 

NOTAIRE.  — Protêt.  — Littré  pe  charge. 

— Tirrre  proportiokrel. 

Dé  ce  que  r arrêté  du  19  non.  1818  o pretcrU 
aux  départements  d’administration  de  n’em- 
ployer, A compter  du  janvier  1817,  que 
lee  nouvelles  dénominations  des  monnaies, 
peut-il  en  résulter  une  excuse  pour  le  notaire 
qui  a fait  le  protêt  d'une  lettre  de  change 
non  timbrée  du  timbre  prescrit,  et  qui  allè- 
gue qu'il  a cru  que  l'empreinte  portant 
50  e.,  signifiait  80  ccntsl  — Rés.  nég. 
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Le  notaire  T....  d'Amsterdam,  avait  pro- 
testé une  lettre  de  change,  tirée  d'Anvers, 
de  966  florins  6 cents,  écrite  sur  un  timbre 
dont  l'empreinte  portail  50  c.  Lors  de  l'enre- 
gistrement de  ce  protêt,  le  receveur  soutint 
que  la  traite  aurait  dû  être  sur  timbre  d'un 
franc,  tandis  qu'elle  n'était  que  sur  un  timbre 
de  50  centimes,  et  perçut  le  supplément  de 
droit  et  l'amende.  Sur  la  demande  en  restitu- 
tion de  la  part  du  notaire,  qui  alléguait  qu'il 
avait  cru  et  qu’il  avait  dû  croire,  d'après 
l'arrélé  du  19  nov.  1816,  que  50  c.,  signi- 
fiaient 50  cents,  le  tribunal  d'Amsterdam 
maintint  la  perception,  quant  à l’amende, dé- 
clara qu'il  y avait  erreur  des  deui  parties, 
puisque  966  florins  faisant  plus  de  deux 
mille  francs,  le  papier  aurait  dû  être  frappé 
de  deux  timbre,  l'un  d'un  franc  et  l'autre 
de  50  centimes,  et  condamna  le  notaire  a 
payer  la  différence. 

Pourvoi  devant  la  Cour  de  La  Haye , basé 
sur  l'erreur  que  le  notaire  avait  alléguée 
devant  le  tribunal  d'Amsterdam.  . 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  par  le  ju- 
gement attaqué,  il  a été  décidé  en  fait  que  le 
18  mars  1818  l'appelant  a présenté  à l'enre- 
gistrement, au  bureau  de  l'ancien  receveur 
C...,  à Amsterdam,  un  protêt  fait  par  lui, 
en  qualité  de  notaire,  d'une  lettre  de  change 
de  fl.  966,06,  tirée  d'Anvers  le  9 mars,  et 
écrite  sur  un  timbre  de  50  centimes,  contrai- 
rement à ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  10  de 
la  loi  sur  le  timbre  du  5 nov.  1798  (15  brum. 
an  vu),  encore  totalement  en  vigueur  dans 
les  provinces  méridionales  du  royaume,  de 
même  que  dans  les  provinces  septentrionales, 
sauf  quelques  modifications  au  tarif; 

Considérant  que  ce  fait  a été  examiné  con- 
tradictoirement et  tenu  comme  avéré  par 
le  juge  qui  prononce  sans  appel  sur  les  faits , 
et  que  celui-ci  ne  peut  être  susceptible  d'un 
nouvel  examen  ou  d’une  preuve  nouvelle  en 
cassation  ; 

Considérant  que,  pour  ce  motif,  il  faut  re- 
garder comme  constant,  que  l'appelant  s'est 
mis  en  contravention  avec  l'art.  24  de  ladite 
loi,  qui  défend  aux  notaires  d’instrumenter 
sur  un  acte  non  écrit  sur  papier  timbré 
du  timbre  prescrit,  et  que  l’appelant  a,  de  ce 
chef,  cncourrti  l'amende  de  100  fr.  pronon- 
cée par  l'art.  26,  n*  5,  pour  une  pareille  con- 
travention; 

Considérant  qu'il  résulte  delà  que  le  pre- 
mier juge  a justement  appliqué  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  5 nov.  1798; 

Met  l'appel  au  lieu  de  cassation  au 
néant , etc. 

Du  9 juin  1825.  — Cour  de  La  Haye. 


ARRÊT.  — Exêcgtio*.  — Saisie-arrêt.  — 
Étrangers.  — Jcridictiox. 

Le  règnicole,  contre  qui  une  Cour  du  royaume 
a prononcé  det  condamnations  au  profil 
d'un  élranger.peul-il  être  contraint  à payer, 
nonobstant  une  saisie-arrêt  pratiquée  en 
ses  mains  à la  requête  d’un  autre  étranger, 
et  dont  la  demande  en  validité  est  soumise 
aux  juges  du  pays  des  deux  étrangers  ? — 
Rés.  nég. 

Les  juges  du  royaume,  étant  sans  juridiction 
sur  les  deux  étrangers,  peuvent-ils  accor- 
der à l’un  d'eux  la  permission , nécessaire 
lorsqu'il  n'y  a pas  de  litre,  de  faire  une  sai- 
sie-arrêt d charge  de  l'autre,  entre  les  mains 
d'un  rignicole  ? — Rés.  aff. 

Ces  questions  avaient  été  jugées  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  28  nov.  1822, 
(Pasierisie  à cette  date),  ce  qui  nous  dispense 
de  rendre  de  nouveau  compte  des  faits. 

Les  héritiers  Gosuin  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  cet  arrêt  : 1"  pour  violation 
des  art.  1242,  C.  civ.,  557  et  558,  C.  pr.; 
2*  pour  fausse  application  et  violation  tout 
ensemble  de  l’art.  472  du  même  Code  de  pro- 
cédure civile;  3'  pour  violation  des  règles  de 
compétence  et  excès  de  pouvoir;  4*  pour  vio- 
lation des  art.  59,  61  et  456,  C.  pr.;  5*  parce 
que  la  Cour  était  incompétente  et  sans  juri- 
diction, dans  un  procès  existant  entre  deux 
étrangers  et  pendant  devant  les  tribunaux 
étrangers. 

L’on  a répondu  à ces  moyens  , 1*  que  l’on 
invoquait  faussement  l’art.  1242, parce  que, 
dans  l’espèce,  il  ne  pouvait  exister  de  saisie- 
arrêt.  puisque  les  lois  civiles  d'une  nation  ne 
pouvaient  être  étendues  à des  individus  qui 
lui  sont  étrangers,  contre  leur  consentement; 
2’  que  l'ordonnance  du  vice-président , illé- 
galement rendue,  ne  pouvait  suppléer  au  dé- 
faut de  titre  du  saisissant,  puisque  ce  saisis- 
sant, eut-il  même  été  porteur  d'un  titre  légal 
en  France,  il  ne  pouvait  l’exécuter  en  Belgi- 
que;}* que  la  Cour  était  compétente,  en 
premier  lieu,  puisque  le  jugement  arbitral 
dont  elle  était  saisie  par  l'appel  avait  été 
éntendé;  en  second  lieu,  puisqu'il  s'agissait 
de  reconnaître  jusqu'à  quel  point  l'opposition 
formées  l'exécution  de  son  arrêt  était  l'ondée; 
4*  qu'en  vain  on  allégail  que  Despagnac au- 
rait dtl  être  appelé  devant  la  Cour  pour  y 
faire  valoir  ses  droits  et  défendre  son  titré, 
puisque  l'on  déniait Texislence  d’une  saisie- 
arrêt  dont  les  hoirs  Gosuin  se  prévalaient; 
5°  l'on  soutenait,  en  dernière  analyse,  qu’il 
était  inoui  de  vouloirdétérer  au  juge  français 
la  connaissance  d'une  ordonnance  rendue  par 
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nn  juge  belge,  en  la  soustrayant  ainsi  à la  ju- 
ridiction nationale;  qu'il  serait  en  outre  im- 
possible d'exécuter  en  Belgique  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  français  sur  la  validité 
de  la  saisie  et  que,  par  suite,  l'exécution  de 
l'arrêt  de  la  Cour  serait  rendue  impossible. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  résulte 
du  procès  et  de  l’arrêt  attaqué,  qu'Honoré 
Despagnac,  se  disant  héritier  de  l'abbé,  son 
frère,  a formé,  à charge  d'Antoine  Constan- 
tini,  une  saisie-opposition  entre  les  mains  des 
hoirs  Gosuin,  demandeurs  en  cassation  ; que 
cette  saisie  a été  faite  en  vertu  d'une  ordon- 
nance portée  parle  vice-président  du  tribu- 
nal de  Liège,  et  rendue  exécutoire  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Sartène  en  Corse,  où 
le  défendeur  a son  domicile;  qu'ensuite  elle 
a été  suivie  d'une  assignation  eu  validité  au 
même  tribunal,  laquelle  a été  légalement  dé- 
noncée aux  demandeurs  ; 

Considérant  que,  selon  l'art.  1242,  C.  civ., 
le  payement  fait  par  le  débiteur  à son  créan- 
cier, au  préjudice  d'une  saisie  ou  opposition, 
n'est  pas  valable  à l'égard  des  créanciers 
saisissants,  et  que  ceux-ci  peuvent,  selon  leur 
droit,  le  contraindre  à payer  de  nouveau; 
que  de  cet  article  combiné  avec  les  art.  503, 
564  et  565,  C.  pr.,  il  suit  que  le  tiers-saisi  a 
les  mains  liées,  tant  que  la  validité  de  la  sai- 
sie n’est  pas  jugée  par  l'autorité  compétente; 

Considérant  que  l'art.  507,  C.  pr.,  dispo- 
sant que  la  demande  en  validité,  comme  celte 
en  mainlevée  formée  par  la  partie  saisie, 
seront  portées  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  la  partie  saisie,  les  hoirs  Gosuin  ne  pou- 
vaient être  forcés  à payer  qu'après  que  la  de- 
mande en  validité  serait  jugée  par  le  tribu- 
nal de  Sartène,  entre  Despagnac  et  Constan- 
tini,  soit  sur  la  forme,  soit  sur  le  fonds  de  la 
demande  ; 

Considérant  que.d'a'près  l’art. 571  du  code, 
les  demandeurs,  tiers-saisis,  seraient  tenus 
de  faire  leur  déclaration  devant  le  même  tri- 
bunal, dans  le  cas  où  la  saisie-opposition 
serait  jugée  valable  ; 

Considérant  que  bien  que  les  décisions 
rendues  par  les  juges  de  Sartène  seraient 
sans  autorité  dans  le  royaume  des  Pays-Bas, 
elles  pourraient  néanmoins  recevoir  leur  exé- 
cution sur  les  biens  que  les  demandeurs  pos- 
séderaient en  France  ou  qu'ils  pourraient 
acquérir  dans  l'étendue  de  ce  pays  ; 

Considérant  que.dans  cet  état  de  choses, les 
demandeurs  avaient  une  juste  cause  de  se 
refuser  au  payement  de  ce  qu'ils  devaient  au 
défendeur,  taudis  qu'il  ne  leur  fournirait  pas 
une  pleine  libération,  en  leur  procurant  une 
main -levée,  exécutoire  en  France,  de  la  sai- 
sie-arrét  dont  il  s'agit  ; 


Considérant  qu'on  oppose  en  vain  la 
maxime  suivant  laquelle  le  debiteur  qui  paye 
auciore  pr  ce  tore,  est  valablement  libéré;  car, 
outre  qu'en  leur  qualité  d'étrangers  Despa- 
gnac et  Constanlini  ne  sont  pas  justiciables 
de  la  Cour,  et  que  d'ailleurs  ses  arrêts  se- 
raient sans  force  dans  leur  pays,  les  deman- 
deurs n'en  seraient  pas  moins  exposés  4 
courir  les  chances  d'un  procès  à l'étranger, 
par  le  fait  même  de  l'autorité  qui  leur  doit, 
comme  règnicoles,  toute  la  protection  du  pou- 
voir dont  elle  est  investie  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède, que  les  juges  dont  l'arrêt  est  attaqué, 
en  ordonnant  la  continuation  des  poursuites 
à charges  des  demandeurs,  au  mépris  de  la 
saisie-arrél  qui  existait  dans  leurs  mains,  et 
en  annulant  celle  saisie-arrêt,  ainsi  que  l'or- 
donnance qui  ne  leur  était  déférée  par  au- 
cun appel,  et  ce  en  l'absence  du  saisissant, 
qui  n'avait  été  ni  entendu,  ni  même  appelé, 
ont  méconnu  toutes  les  règles  de  compétence 
en  matière  de  droit  public  et  privé  et  violé 
les  dispositions  des  art.  1242,  C.  civ.,  et  565, 
C.  pr.  ; 

Casse  et  annulle,  etc. 

Du  11  juin  1825.  — Liège,  Cb.  de  Cass, 


DERNIER  RESSORT.  — Saisie-arrêt.  — 
Dommages -intérêts. 

’a  tribunal  de  première  instance  statue  en 
dernier  ressvr l sur  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrél  ayant  pour  objet  le  paye- 
ment d'une  somme  de  324  fr.,  bien  que  la 
somme  arrêtée  s'élève  au  dessus  de  1 ,000  fr., 
et  que  devant  les  juges  d'appel  le  saisi  con- 
clut à des  dommages-intérêts  (t). 

Le  S’  Perrier,  créancier  de  Henri-Fran- 
çois JSolden , interposa  une  saisie-arrél  en 
ses  mains  . pour  obtenir  payement  d’une 
somme  de  224  fr. 

La  somme  sur  laquelle  frappait  la  saisie- 
arrêt  surpassait  1,000  fr. 

Le  15  mars  1822,  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Liège,  qui  déclare 
la  saisie  valable. 

Pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à son  appel,  le  S'  Nolden  a fait  obser- 
ver que  la  somme  qui  avait  été  par  lui  ar- 
rêtée excédait  le  taux  du  dernier  ressort,  et 
qu’il  y avait  d'autant  moins  de  difficulté  à dé- 
clarer l’appel  recevable,  qu'il  s’agissait  de 


(i)  Br.,  21  fév.  1817,  et  la  note,  13  juillet  1826, 
30  avril  1827  et  18  janv.  1832;  Boncenne,  I.  1", 
introd.,  p.  83;  ballot,  t.  8,  p.  299. 
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statuer  anssi  sur  une  demande  indéterminée 
de  dommages-intérêts. 

Cet  moyen»  s ont  pu  été  accueillis. 

iUtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie-arrêt  a été  faite  n'est  que 
de  221  fr.  90  cent.,  avec  les  intérêts  à dater 
du  jour  de  la  demande  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  avoir  égard,  dans 
l'évaluation  de  la  somme  qui  lise  la  compé- 
tence, ii  une  demande  de  dommages  intérêts, 
accessoire  et  postérieure  à la  demande  prin- 
cipale, et  auiquels,  d'ailleurs,  il  n’a  pas  été 
conclu  devant  les  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable, etc. 

Du  10  juin  1825  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— I"  Cb.  — PL.  MM.  Uenvard,  Putzeys,  Ro- 
bert et  Hubert. 


COUR  D'ASSISES.  — Jcce. 

Les  juges  de  première  instance  [autre  que  le 
juge  d'instruction)  fui  ont  concouru  i ('or- 
donnance de  priât  de  corps,  peuvent,  dans 
la  même  affaire,  siéger  à la  Cour  Ras- 
sises (t). 

arrêt  (traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  ne  peut  y 
avoir  matière  « cassation  que  lorsqu'il  existe 
«ne  contravention  expresse  à la  loi  ; que  l'ar- 
rêté do  8 nov  181*.  «bolitif  de  l'institution 
du  jury,  s virtnelieincnt  et  par  voie  de  con- 
séquence abrogé  l'art.  583,  C.  dînai.  cr.;  que 
par  suite  il  ne  saurait  y avoir,  dans  l'espèce, 
de  contravention  à l’article  cité;  qn'an  sur- 
plus le  législateur  ayant  établi,  relativement 
aux  juges,  une  disposition  spéciale  en  l'art. 
58*  dn  même  code,  ne  pecrtélre  censé  avoir 
Voulu  appliquer  aux  joges  de  la  chambre  du 
conseil  le  même  art.  585;  qn'enfin  l’art.  257, 
anqnel  l'arrêté  du  6 nov.  181*  n'a  apporté 
aucune  modification  , ne  concerne  que  les 
membres  de  la  Cour  supérieure  qui  ont  voté 
sur  la  mise  en  accusation,  ainsi  que  le  juge 
d'instruction  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  17  juin  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  M.  Yerhaegen , aîné.  S.... 


BAIL  A RENTE.  — Isriftmos.  — Exrso- 
raiATiox.  — Kcsoutiioh.  — Fut  ns  nos- 
ascavoia. 

Le  tendeur,  par  bail  à rente,  est-il  non  rece- 
vable à demander  la  résolution  du  contrat 
pour  défaut  de  payement , si . au  lieu  de 
former  opposition  à t expropriation  pour- 
suivie par  un  autre  créancier,  il  s'est  borné 
i demander  ta  résolution  par  action  sépa- 
rée, rt  s’il  a produit  i l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  pria  ? — Rés.  nég. 

Par  contrat  do  28  nov.  1776,  les  D""  De 
Bossv  avaient  vendu  a Dupont  une  maison 
sur  laquelle  elles  s'étaient  réservé  une  rente 
de  123  fl.  5 sols  3 liards  Brabant  Liège. 

Le  16  juill.  1818,  elles  Tirent  signifier  à ta 
V'  Lcpollain,  détentrice  de  cette  maison,  un 
acte  de  mise  en  demeure  pour  une  année 
d'arrérages  de  la  rente,  et  Tassiguèrenl  en 
payement. 

25  Octobre,  jugement  qui  condamne  la 
V'  Lcpollain  au  payement. 

Entre  temps,  et  le  3 septembre,  les  sieurs 
Mouton,  créanciers  hypothécaires  de  Dupont, 
premier  acquéreur,  avaient  fait  saisir  celte 
maison,  et  continuant  ultérieurement  leurs 
poursuites,  ils  firent  signifier  aux  D"n  De 
Bussy  le  procès-verbal  d'apposition  des  af- 
U dies. 

Le  27  novembre,  les  D’1"  De  Bossy,  sans 
former  autrement  opposition  aux  poursuites 
en  expropriation,  assignèrent  le  saisi  et  les 
saisissants  pour  voir  dire  , que  ces  derniers 
seraient  tenus  de  leur  fournir  caution,  de 
faire  porter  le  prix  de  la  maison  à une  somme 
sufli saille  pour  couvrir  le  capital  de  leur  rente, 
et,  subsidiairement,  pour  voir  résoudre  le 
contrat  de  bail  à rente  du  28  ocl.  1776. 

Les  S"  Mouton,  saisissants,  soutinrent  que 
celte  demande  devait  être  écartée,  sauf  atlx 
bn"  De  Bossy  à faire  valoir  leurs  droits  lors 
de  la  distribution  du  prix,  ou  à se  rendre  ad- 
judicaires. 

Pendant  cette  contestation, l'expropriatioh 
avait  été  continuée  : l'adjudication  avait  eu 
lieu  au  profil  de  M*  ll.irzé;  l'ordre  avait  été 
ouvert  et  même  les  D"*'  De  Bossy  y avaient 
produit,  mais  sous  la  réserve  de  n'entendre 
préjudicier  en  rien  à leur  demande  en  réso- 
lution. 

Le  I"  juin  1819,  lesD"*'  De  Bossy,  donnè- 
rent suite  à leur  demande  en  résolution,  tant 
contre  la  partie  saisie  elles  saisissants,  que 
contre  l'adjudicataire. — Ceux-ci  ont  soutenu, 
que  la  demande  devait  être  déclarée  non  ré,- 
cevablc,  parce  qu'en  laissant  consommer  l'ex- 
propriation, sans  formeropposiiron  aux  pour- 
suites , et  en  produisant  dans  l'ordre , les 
t)n,‘  De  Bossy  avaient  acquiescé  A cette  êi- 
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propria  lion.  — Mois  ces  fins  de  non-recevoir 
ont  été  rejetées  et  la  résolution  a etc  pro- 
noncée par  le  jttpement  suivant  : 

Dans  lé  droit , I”  les  detnandrresses  sont- 
eltes  recevables  dans  ienr  action?  i'  La  réso- 
hnion  du  contrat  de  rendsge  dont  il  s'agit 
doit-elle  être  prononcée,  et  les  S"  Mouton 
condamnés  aux  dommages-intérêts?  — Sur 
h lr*  question  : — Attendu  qne  les  On,‘  Ile 
Be«sv  ont,  par  acte  notarié  du  28  nov.  1776^ 
réalisé,  fait  bail  0 renté  i Alexis  Dupont  de 
la  maison  dont  il  s’agit,  en  se  réservant  une 
rente  de  125  H.  3 s.3d.  Brab.-Ltége  ; — Atten- 
dit que, dès  le  16  juill.  1818, elles  avaient  mis 
en  demeure  la  V*  Lepoilain,  subrogée  dans 
les  droits  d'Alexis  Dupont,  et  possédant  celte 
maison  , de  tear  payer  un  arrérage  de  cette 
rente  et,  le  23  octobre  snivant,  obtenu  con- 
tre elle  jugement  de  condamnation  passé  en 
force  de  chose  jogéet  — Attendu  qtie  le  27 
novembre  suivant  les  demoiselles  De  Bossy 
ont  exercé  contre  la  V*  Lepoilain , tant  eh 
son  nom  que  comme  tutrice  de  scs  enfants 
Mineurs , faction  en  résoinlion  do  bail  à 
rente  ; qu'elles  ont,  en  même  temps,  condn 
contre  les  Mouton,  qui.  le  3 novembre  précé- 
dent, avaient  fait  procéder  è la  saisie  de  la 
Maison  dont  il  s'agit,  à ce  qu'ils  leur  donnas- 
sent cauiion  d'en  faire  porter  le  prix  assez 
haut,  afin  qu'elles  fussent  colloquées  pour  le 
montant  intégral  de  leurs  créances,  ou  qu'a 
ce  défaut  le  contrat  de  bail  à rente  fut  résolu 
et  les  poursuites  sur  saisie  considérées  comme 
non-avenues;  — Attendu  que  celle  action, 
ainsi  intentée  offrait  aux  .Mouton  le  moyen 
d’éviter,  dans  l'intérél  de  leurs  poursuites,  la 
résolution  du  contrat; — Attendu  qu’en  y dé- 
fendant, les  Mouton  ont  non-seulement  sou- 
tenu 1i*  D"”  De  Bossy  non  recevables  dans 
lechefdes  couclosions  relatives  i la  caution 
detnandée, mais  encore  qu'elles  n'étaient  pas 
fondées  dans  leur  action  en  résofmion,  dé- 
fenses qui  ont  lié  l’instance  entre  les  parties; 
— Attendu  ijue,  dans  cet  état  de  choses,  au 
mépris  de  la  litispendance,  les  Mouton  Ont 
poursuivi  et  fait  prononcer  l'adjudication  dé- 
finitive de  la  maison  saisie,  et,  par  là,  se  sont 
exposés  à Inities  Tes  conséquences  do  succès 
de  la  demande  en  résolution  formée  contre 
la  V*  Lepoilain,  avec  laquelle  seule  fl  aurait 
suffi  qu'elle  fill  prononcée,  demande  qtre 
l'adjudication  définitive  n'a  pas  fait  cesser 
d’exister,  et  à laquelle  les  demanderesses  ont 
donné  suite  té  L"  juin  1819,  tant  contre  la 
V*  Lepoilain,  directement,  que  pour  voir  dé- 
clarer commun  le  jugement  à intervenir  avec 
M'  Ilarzé,  adjudicataire,  et  lesSlontoti  pour- 
suivants ; — Attendu  que  si  les  De  Bossy 
n'ont  point  formé  opposition  à la  vente  par 
un  dire  au  Cahier  des  charges  de  l'adjudica- 


tion, on  ne  peut  en  induire  contre  elles  la 
conséquence  d'un  acquiescement  tacite  , car 
l'existence  de  faction  par  elles  intentée  prou- 
vait que  c’était  dans  une  seule  hypothèse 
qu'elles  avaient  paru  y consentir,  la  condi- 
tion proposée  n étant  pas  acceptée,  la  de- 
mande en  résolution,  seule,  demeurait  dans 
toute  su  force; — Attendu  que  tout  ce  qui  a pré- 
cédé l'adjudication  est  étranger  à M*  Hurzé, 
et  qu'il  ne  peut  faire  valoir  contre  les  De 
Bossy  que  les  moyens  que  les  Mouton,  seS 
garants,  peuvent  invoquer  ; — Attendu  que 
si,  dans  leur  demande  du  {"juin  1819  les  De 
Bossy  ont  articulé  que  les  Mouton  avaient 
consommé  leur  expropriation  , malgré  leur 
affirmation  que  le  prix  serait  porté  assez  haut 
pour  que  la  créance  des  De  Bossy  fut  couverte, 
M*  Ilarzé  ne  peut  en  faire  résulter  l'existence 
d’une  convention  entre  les  De  Bossy  et  les 
Mouton,  puisqu’ils  nient  toute  espèce  de  con- 
vention à cet  égard , et  qne  s'ils  en  recon- 
naissaient une,  il  n'y  aurait  pas  de  procès  ; 
— Attendu  enfin  que  si  les  DM”  De  Bossy  ont 
produit  à l'ordre  du  prix  de  ta  maison  dont 
il  s'agit,  ensuite  de  la  sommation  qui  leur  a 
été  faite  par  les  Mouton,  elles  n’ont  fait  leur 
production  que  sous  la  condition  et  réserve 
de  n'entendre  préjudier  eu  rien  à leur  de- 
mande en  résolution  du  contrat  de  rendage  ; 
—Attendu  qne  cette  production  avait  encore 
pour  objet  de  reconnaître  quel  serait  le  rang 
et  la  somme  que  l'état  de  collocation  leur  as- 
signerait , et  qu’ayant  acquis  la  conviction 
qne  leur  créance  entière  ne  peut  être  collo- 
quée, elles  sont  d'autaUt  plus  intéressées  à 
s'en  tenir  à la  seule  voie  qui  puisse  leur  en 
assurer  l'entier  payement  ; d’oti  il  suit  que, 
sons  aucun  rapport,  il  n'y  a eu  de  lenr  part 
acquiescement  tacite  ni  formel  à l’adjudica- 
tion dont  est  question  ; — Sur  la  2*”  question  : 
attendu  , qnanl  au  fond  , qu'à  l'époque  de 
leur  action  les  De  Bossy  avaient  titre  et  droit 
ponr  demander  la  résolution  du  contrat,  puis- 
qne  la  V'  Lepoilain  était  en  défaut  de  paye- 
ment de  la  Vente  bréée  par  l'acte  de  bail  à 
rente  , contrat  synallagmatique  dans  lequel 
la  clause  résolutoire  est  toujours  sons-riitea- 
duc,  ce  qui  donne  au  luiilleur  le  droit  de  ren- 
trer dans  l'héritage  à défaut  de  payement  ; 
— Attendu  qne  les  principes  établis  par  fart. 
1184,  U.civ.,  sont  applicables  à l'espèce,  et 
que  la  V*  Lepoilain  n'a  rien  opposé  qui  puisse 
les  détruire  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
Varl.  731,  Ç.  pr„  le  jugement  d'adjudication 
définitive  ne  transmet  a l'adjudicataire  cl'ao- 
tTvs  droits  à la  propriété,  qne  ceux  qu’avait 
le  saisi  ; Attendu  enfin  qne,  par  jugement 
du  2 jiiilte'l  181 9,  dément  enregistré,  il  conate 
que  sot  la  demande  de  ilarzé,  adjudica- 
taire, lès  Mouton  ont  déclaré  prendre  (bit  et 
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cause  pour  lui,  et  se  sont  obligés  à le  garan- 
tir de  toute  condamnation  qui  pourrait  être 
rendue  contre  lui  au  profit  des  demande- 
resses ; — Par  ces  motifs  , le  tribunal,  sta- 
tuant entre  toutes  les  parties,  déclare  résolu 
le  contrat  de  rendage  dont  il  s’agit; condamne 
les  Mouton  aux  dommages  et  intérêts  à li- 
beller par  étal;  ordonne  à M*  Harzé  d'aban- 
donner la  maison  à lui  adjugée,  et  autorise 
les  demanderesses  à s’en  remettre  en  pos- 
session, sauf  son  recours  contre  lesdils  Mou- 
ton ; si  mieux  n’aiment  ces  derniers  payer 
aux  demanderesses  le  capital  de  leur  rente 
de  124  fi.  3 sols  3 liants  et  les  arrérages  qui 
en  sont  échus;  condamne  tous  les  défendeurs 
aux  dépens.  > 

Appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  , adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant  avec 
amende  et  dépens,  etc. 

Du  17  juin  1823.  — Cour  d'appel  de  Liège. 


INTERVENTION.  — Saisie  immobilière.  — 
Adjudication.  — Appel.  — Sursis. 

L'inlervention  peut  être  formée  dans  une  pour- 
suite eur  «aine  immobilière,  Ion  même 
qu'il  n'y  a ni  adjudication  définitive  ni 
préparatoire  prononcée.  Il  doit  être  turtie  à 
l'adjudication  définitive,  panuite  de  l'appel 
du  jugement  qui  abjuge  l'intervention. 

Ces  deux  questions  ont  été  décidées  affir- 
mativement. Le  doute  résultait  de  la  consi- 
dération,si  l'on  pouvait  ainsi,  par  l’interven- 
tion d'un  tiers,  paralyser  la  force  due  à un 
titre  exécutoire?  Mais  ou  y répond , 1*  que  la 
loi  ne  distingue  point  à l'égard  de  la  nature  de 
la  procédure  dans  laquelle  l'intervention  peut 
être  formée;  2*  que  celui  qui  demande  l'in- 
tervention se  soumet  à ce  que  le  jugement  à 
rendre  dans  la  cause  principale  soit  commun 
entre  lui  et  les  parties  originaires;  3*  que  si 
l'intervention  n’edt  été  formée,  l'adjudica- 
tion définitive  aurait  pu  être  attaquée,  en 
vertu  des  art.  474  et  46G,  C.  pr.,  portant: 
« Une  partie  peut  former  tierce-opposition  à 
un  jugement  qui  préjudicie  à ses  droits , 
et  lors  duquel  ni  elle,  ni  ceux  qu’elle  repré- 
sente, n'ont  été  appelés.  Aucune  interven- 
tion ne  sera  reçue , si  ce  n'est  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce-op- 
position. > Ainsi  l'intervention  mentionnée, 
arl.46ti,  est  également  applicable  à une  pro- 
cédure en  expropriation,  par  la  maxime  : 
Melius  eit  illcetam  eau eam  tervare  quam 
lœtœ  remedium  quarere. 


arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  bien  que  d’a- 
près l'art.  340,  C.  pr. , l'intervention  ne 
puisse  retarder  le  jugement  de  la  cause  prin- 
cipale , cela,  comme  le  porte  l'article,  n'a  lieu 
que  quand  elle  se  trouvera  en  étal  de  rece- 
voir un  jugement; 

Allcndu.dansrespèce.que  l'intervention  a 
été  formée  par  requête  signifiée  le  1"  sept. 
1819,  et  que  l’adjudicaliou  préparatoire  n'a 
été  prononcée  que  le  4 du  même  mois; 
qu’ainsi  la  cause  principale,  qui  est  l'adjudi- 
cation définitive,  n'était  pas  en  étal;  d'où 
suit  que  le  juge  de  première  instance  n'a  pu, 
le  10  nov.  1819,  sans  avoir  égard  à l'appel  du 
jugement  du  4 sept.,  qui  avait  abjugé  l'inter- 
vention, procédera  l'adjudication  définitive; 
qu'en  le  faisant  ainsi,  il  a méconnu  l'effet 
suspensif  que  la  loi  attribue  à l'appel;  que  par 
une  conséquence  ultérieure,  toutes  procé- 
dures, dans  les  poursuites  en  expropriation, 
depuis  le  30  oct.  1819,  jour  de  la  signification 
de  l'appel  du  jugement  du  4 septembre,  doi- 
vent être  regardées  comme  nulles  et  de  nul 
effet; 

l’ar  ces  motifs,  oui  M.  De  la  llantmaide.dé- 
clare  tous  les  actes  de  procédure  faits  depuis 
le  50  oct.  1819,  ainsi  que  le  jugement  y suivi, 
nuis  et  d'aucune  valeur,  etc. 

Du  19  juin  1823.  — Cour  de  Br.  — 2*  Cb. 

W...  s. 


ABSENT.  — Curateur.  — Droit  écho.  — 
Action. 

Le  curateur  d'un  absent,  dont  l'e.rittencc  n'eet 
pat  reconnue,  peut  être  déclaré  non  receva- 
ble , mais  non  pat  fondé  à c JL  errer  un  droit 
échu  depuis  ta  disparition  ou  ses  dernières 
nouvelles. 

Selon  les  principes  du  droit  écrit,  l'homme 
est  présumé  pouvoir  vivre  jusqu’à  cent  ans. 
(LL.  56  ff.  quib.  mod.  usutf.  omit.  8 de  u«u. 
et  usuf.  leg.).  On  admettait  l'absent  à parti- 
ciper a une  succession,  quoiqu'il  y eût  incer- 
titude sur  son  existence,  si  d'ailleurs  il  ne  se 
présentait  aucun  fait  positif  qui  Ut  présumer 
sa  mort  (Ilubcr,  de  preesomp.,  n"  19).  Cette 
jurisprudence  n'est  plus  suivie  de  nos  jours; 
l'existence  ni  la  mort  de  l'absent  ne  se  présu- 
ment pas;  la  preuve  incombe  à celui  qui 
a intérêt  à celle  existence  ou  à cotte  mort. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  135,  C.  civ.  : 
jusqu'à  la  preuve  de  l'existence  de  l'individu, 
lorsque  le  droit  a été  ouvert,  le  réclamant 
sera  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande. 
Mais  cet  article  ne  dit  pas  que  ce  réclamant 
sera  aussi  déclaré  non  fondé  ;c' est  pour  avoir 
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étendu  une  fin  de  non-recevoir  au  fond  que 
le  jugement  de  première  instance  a été  ré- 
formé. 

arrêt  [traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  bien  que , d’a- 
près l'art.  155,  C.  civ.,  nul  ne  peut  réclamer 
le  droit  d’un  absent  dans  une  succession 
échue  depuis  son  absence,  s'il  ne  justifie  au 
préalable  de  son  existence  à l'ouverture  de 
celle  succession,  ce  défaut  de  preuve  ne  peut 
cependant  entraîner  la  déchéance  du  droit 
de  l'absent  au  fond;  d’où  suit, dans  l'espèce, 
que  l'appelant,  en  sa  qualité  de  curateur  de 
IL  E , absent , était  à la  vérité  non  rece- 

vable cri  sa  demande  d'intervention  dans  les 
poursuites  en  expropriation  dont  s'agit,  mais 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à le  déclarer  non 
fondé;  qu’ainsi  le  premier  juge  a statué  pré- 
maturément sur  ce  point; 

Par  ces  motifs,  .M.  le  1"  av.  gén.  entendu, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  en  tant 
que  l'appelant  a été  déclaré  non  fondé  dans 
sa  demande  en  intervention;  ordonne  que  le 
jugement  sortira  effet,  quant  au  surplus,  etc. 

Du  19  juin  1825.  — Cour  de  Br.  — 2‘  Ch. 

\Y...  s. 


FOLLE  ENCHÈRE.  - Revente.  — Défaot 

DE  PAVEMENT. 

L'adjudicataire  n'til  pat.  à défaut  de  payement 
du  prix  de  tnn  adjudication , passible  de  la 
retente  tur  folle  enchère  (t). 

L’art.  715,  C.  pr.,  porte  que,  faute  par 
l'adjudicataire  d'avoir,  dans  les  vingt  jours 
de  l'adjudication,  payé  les  frais  ordinaires  de 
poursuite  et  satisfait  aux  conditions  d'en- 
chère qui  doivent  être  exécutées  avant  la 
délivrance  du  jugement  d’adjudication,  il  y 
sera  contraint  par  la  voie  de  la  folle  enchère. 
— D'après  l’art.  757,  faute  par  l'adjmlicaire 
d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication  , le 
bien  sera  vendu  à sa  folle  enchère,  et  selon 
l’art. 758,  le  poursuivant,  la  vente  sur  folle 
enchère,  se  fera  délivrer  par  le  greffier  un 
certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a 
point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigi- 
bles «le  l'adjudication.  — Dans  l’espèce,  le 


(i)  Quelques  arrêt»  l’avaient  ainsi  jugé.  — V.  Br. , 
14  juill  1810  et  5 janr.  1844;  Paris,  4 janv.  1816. 
— Mais  la  jurisprudence  s’élait  prononcée,  et  avec 
raison,  en  sens  contraire.  V.  Amiens,  15  av.  1841  ; 
Poitiers,  40  juin  1841;  Boorges,  o janv.  1844; 
Lyon,  46  nov.  1843;  Poitiers,  4 déc.  1843;  Riom, 

BASIC.  BELGE.  — VOL.  V.  TOM.  II. 


S'  Vaneeckhoven,  adjudicataire,  n’ayant  pas 
payé  le  prix  de  son  adjudication,  fut  pour- 
suivi en  revente  sur  fulle  enchère,  qu'il  sou- 
tint n'élre  autorisée  par  lesdits  articles  du 
Code  de  procédure  civile  qu  a défaut  de  paye- 
ment des  frais  ordinaires  de  poursuite  et  des 
autres  conditions  exigibles  avant  la  délivrance 
du  jugement  d'adjudication,  et  nullement 
dans  le  cas  où  l'adjudicataire  serait  en  retard 
de  payer  le  prix  de  l'adjudication,  dont  il  n'y 
est  fait  aucune  mention  ; que  si , sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  1 1 brutn.  an  vu,  l'adjudica- 
taire en  était  alors  passible,  c'est  parce  que 
l'art.  24  contenait  une  disposition  formelle 
sur  ce  point,  et  que  c'était  aussi  le  seul 
moyen  de  contrainte,  sans  que  l'adjudicataire 
pùt  être  poursuivi  par  la  voie  de  saisie-exé- 
cution , comme  l a décidé  un  arrêt  de  cassa- 
tion du  2(1  juill.  1808.  Enfin , il  a été  entendu 
par  le  premier  motif  d'un  arrêt  du  5 janv. 
1822  de  la  Lourde  Bruxelles,  que  la  voie  de 
la  folle  enchère  n’est  pas  applicable  au  dé- 
faut de  payement  du  prix  de  l'adjudication, 
mais  seulement  au  défaut  d’acquitter  les  frais 
de  poursuite,  ainsi  que  des  conditions  de 
l'enchère  qui  doivent  être  acquittées  avant  la 
délivrance  du  jugement  d'adjudication  (a). — 
N.  Wolf , partie  intimée,  soutint  la  validité 
de  la  poursuite  en  reveule  sur  folle  enchère 
autorisée  par  la  disposition  de  l'art.  757, 
C.  pr.,  conçu  en  termes  généraux  et  indéfinis, 
let  clauses  de  l'adjudication,  ce  qui  renferme 
certainement  bien  l'obligation  principale  et 
essentielle  de  la  vente,  qui  est  le  prix,  lequel 
devient  exigible  d’après  l'art.  771  , après 
la  délivrance  du  bordereau  de  collocation 
déclaré  exécutoire  contre  l'acquéreur.  — De 
ce  que  l'art.  715  autorise  la  revente  sur  folle 
enchère,  avant  la  délivrance  du  jugement 
d'adjudication,  quant  aux  frais  ordinaires  et 
conditions  de  l'enchère  qui  doivent  être  exé- 
culéesdans  les  vingt  jours. on  peut  seulement 
en  induire  que  le  prix  de  l'adjudication  n’est 
point  compris  dans  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, parce  qu'il  n'est  exigible  qu'après  la 
délivrance  du  jugement  et  du  bordereau  de 
collocation;  mais  nullement  que  la  voie  de 
fulle  enchère  serait  absolument  exclue,  lors- 
que l'adjudicataire  est  en  défaut  de  satisfaire 
le  prix  de  l'adjudication,  puisque  l'art.  757 
est  général,  cl  qu’il  est  difficile  de  concevoir 
que  celle  voie  ne  pourrait  avoir  lieu  relativc- 


5 avr  1844.  — Aujourd'hui  la  question  est  tranchée 
dans  le  sens  de  ces  derniers  arrêts,  par  l'ensemble 
des  nouveaux  art.  “33  734  et  733 , C.  pr.  — V.  la 
note  sur  l’arrêt  de  Poitiers  du  4 déc.  1843. 

(s)  lin  arrêt  postérieur  du  31  oct.  1843  (4*  Ch  ), 
prononce  encore  dans  le  mémo  sens. 

4B 


446 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 19  jüik  <823. 


ment  au  principal,  el  ne  serait  autorisée  que 
pour  les  accessoires  (i). 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu*i!  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  1 15, 757.  el  758,  C.  pr., 
que  la  vente  à la  folle  enchère  de  l’acheteur 
peut  seulement  avoir  lieu  lorsqu'il  est  en  dé- 
faut de  satisfaire  aux  conditions  de  l'adjudi- 
cation, qui  doivent  être  exécutées  avant  la 
délivrance  du  jugement  de  celte  adjudication; 
qn’ninsi  on  ne  peut  faire  ii>nge  de  cette  voie 
d’exécution,  qui  est  un  moyen  spécial,  et 
conséquemment  de  stricte  interprétation  , 
faute  de  paiement  du  prix  d’adjudication  de 
l'immeuble  exproprié  ; payement  qui  ne 
doit  se  faire  qii’après  la  délivrance  dudit 
jugement , et  même  après  que  l'ordre  de  col- 
location entre  les  créanciers  a été  réglé  par 
le  juge;  d’où  suit  que  l'intimé  n’a  pu,  dans 
l'espèce,  procéder  contre  l’appelant  à la 
poursuite  en  revente  sur  folle  enchère  du 
bien  qui  lui  a été  adjugé; 

Par  ces  motifs,  dit  qu’il  n’y  avait  lieu  dans 
l’espèce  à la  poursuite  contre  l’appelant  sur 
le  bien  dont  il  s’agit  par  l.i  voie  de  folle 
enchère;  en  conséquence  déclare  nulle  et 
Sans  effet  la  poursuite  failejusqu’ici  par  l'in- 
timé, relativement  audit  bien,  etc. 

Du  19  juin  1823.  — Cour  de  Br.  — 2e  Ch. 

W...  s. 


SUCCESSION  (Droits  de).  — Héritiers.  — 
Rente  vucèhk. 

L'héritier  ne  peut  diminuer  l'actif  de  la  suc- 
cession , pour  le  règlement  du  droit,  en  por- 
tant au  passif  le  montant  de  la  valeur  des 
renies  viagères  constituées  par  le  Usta/ncnt 
du  défunt  (t). 

Le  S'  U.  E.  Cardon  avait,  par  son  testament, 
grevé  sa  succession  d’une  rente  viagère  au 
profit  de  sa  femme.  Lors  de  la  déclaration  du 
droit  de  succession,  ses  héritiers  prétendent 


(i)  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Pigeau , l'un  des 
rédacteurs  du  projet  de  code  de  procedure  civile, 
dans  son  commentaire  sur  le  liv.  5,  lit.  1*2  et  13  de 
ce  code.  — V.  Carré,  sur  tari.  771,  et  Pothier,  7r. 
de  la  pr  ris.,  t 1 art.  1 1,  § 6 
I V.  Br..  Cass.,  29  nov.  *1822. 

(sj  L’analogie  et  l'identilc^biffèrenl,  en  ce  que 
celle-ci  s'applique  à une  espece  non  exprimée,  mais 
qui  esi  comprise  sous  sa  disposition,  par  identité  de 
motif.  Mais  en  raisonnant  par  parité,  on  donnes  la 
loi  une  extension  d’un  t as  à un  autre.  V.  la  doctrine 
de  Tuldt-nu» , jurisp  extemp.  cap.  25.  D'après  l'ar- 
ticle 1979,  C.  nv.,  le  consi Huant  ne  peut  se  libérer 
du  payenjeul  de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le 


déduire  celte  charge,  comme  ne  devint  point 
payer  sur  ce  qu'ils  ne  recueillent  pas.  Les 
art.  1,2  el  1 1,  loi  du  27  déc.  1817,  obligent  le 
légataire  viager  d’acquitter  le  droit  de  suc- 
cession sur  sa  pension.  « Les  légataires  à 
» litre  universel,  les  légataires  particuliers 
» el  les  donataires,  porte  l’art.  2,  sont  tenus 
• enve:s  I État  du  droit  de  succession  et  des 
» amendes,  chacun  pour  ce  qu’il  a recueilli;  » 
et  d’après  l’art.  18 , le  droit  de  succession  est 
assis  sur  le  montant  net  de  ce  que  chacun 
recueille  ou  acquiert.  — La  loi  n'entend 
point  frapper  le  même  objet  d'un  double 
droit;  elle  donne  aux  rentes  viagères,  à raison 
de  l'annuité  multipliée  par  le  nombre  d an- 
nées de  vie  de  celui  sur  la  tête  de  qui  elles 
sont  créées,  line  valeur  estimative  du  mon- 
tant du  legs  recueilli  par  le  légataire.  Si  on 
refuse  a l'héritier  la  déduction  de  celle  éva- 
luation sur  l'actif  de  la  succession  , il  eh  ré- 
sultera qu’il  devra  payer  le  droit  à raison  de 
ce  qu’il  n’acquiert  point,  el  que,  par  le  paye- 
ment fait  par  le  légataire,  il  y aura  cumul  de 
perception  pour  nue  valeur  acquisitive  envers 
celui-ci,  et  négative  à l'égard  de  l’héritier.  A 
ta  vérité,  l’art.  12  de  cette  loi  restreint , pour 
la  liquidation  «lu  droit  de  succession,  les 
dettes  aux  cinq  classes  y désignées,  sans 
y comprendre  les’  legs  Mais  de  la  on  ne  peut 
induire  nue  exclusion  à l’égard  des  rentes 
viagères,  aussi  peu  que  des  autres  rentes 
ou  des  autres  choses  léguées,  pour  lesquelles 
il  est  constant  que  les  légataires  seuls  paient 
le  droit  de  succession,  et  que  du  montant  de 
leur  valeur  il  sc  fait  une  déduction  sur  l'actif, 
dans  l'intérêt  de  l'héritier,  d’après  le  texte 
clair  el  précis  des  art.  2 el  1 1 de  la  loi  préci- 
tée. D'ailleurs  tout  ce  qui  est  légué  forme 
partie  intégrante  des  biens  qui  composent  la 
succession , pour  en  être  distrait  au  profit 
du  légataire,  après  le  paiement  des  dettes: 
Lrgntum  est  heredilatis  delibatio.  On  ne  peut, 
surtout  en  matière  d’iinp6ls, argumenter  par 
analogie  , pour  donner  une  extension  à la 
loi  (r>).  Parce  que  Lavant -dernier  alinéa  de 
l'art.  17  assujélil  la  nue  propriété  au  droit 


capital.  Il  est  tenu  de  servir  la  renie  pendant  toute 
la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  lêlc 
desquelles  la  renie  a éié  constituée.  L’héritier  grevé 
de  rente  viagère  n 'entrera  en  jouissance  de  la  totalité 
•le  la  succession , que  lorsque  la  pension  Viagère 
prendra  fin  par  In  mort  du  legaiaire  viager,  en  telle 
sorte  que  roi  héritier  se  trouve  dans  une  position 
identique  avec  celle  de  l'herbier  auquel  il  a élc 
laissé  un  bien  eu  nue  propriété,  sous  la  charge  de 
l'usufruit  au  profil  d’un  liera.  Mail  il  serait  juste 
Aussi  d 'accorder  au  debiteur  de  la  rente  viagère  lo 
delai  pour  te  paiement  du  droit , jusqu'au  décès  du 
légataire  de  la  rente  viagère. 
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de  succession  et  l'usufruit  à la  moitié  de  ce 
droit,  il  ne  faut  pas  en  décider  de  même  dans 
le  cas  du  legs  d'une  rente  viagère,  dont  le 
calcul  de  valeur  serait  en  résultat  plus  oné- 
reux c|ue  là  où  il  s'agit  d'un  legs  d'usufruit;  et 
dans  ce  dernier  cas  encore  l art.  20  accorde 
un  sursis  au  payement  du  droit  de  succession, 
jusqu'à  l'époque  de  la  réunion  de  l'usufruit  à 
la  nue  propriété.  — Le  tribunal  de  Garni  dé- 
cida, le  à av.  1822.  que  les  héritiers  Gardon 
étaient  fondés  a déduire  de  i'aclifde  la  suc- 
cession le  moulant  de  la  valeur  de  la  pension 
viagère  léguée  en  faveur  de  son  épouse. 
Mais  ce  jugement  a été  cassé  par  les  motifs 
suivants  (i). 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  27  déc.  1817 , c'est  sur 
le  montant  net  de  ce  que  chacun  recueille  ou 
acquiert  que  le  droit  de  succession  est  assis, 
sans  distinction  entre  la  nue  propriété  et  la 
propriété  entière,  saufla  déduction  des  dettes 
à charge  du  défunt  indiquées,  d’une  manière 
exclusive,  dans  l'art.  12  de  la  même  loi; 

Attendu  que  la  pension  viagère  dont  la 
succession  délaissée  par  feu  Benoit-Emma- 
nuel Gardon  est  grevée  au  profil  de  son 
épouse  survivante,  bien  qu’elle  prive  les  dé- 
fendeurs temporairement  de  la  jouissance 
d'une  partie  des  revenus  de  celle  succession, 
ne  diminue  néanmoins  pas  irrévocablement 
la  totalité  des  biens  qui  ont  constitué  le  pa- 
trimoine du  défunt,  parlant  n'est  pas  une 
dette  à sa  charge,  dans  le  sens  de  l'art.  12  de 
la  loi,  et  par  conséquent  ncmpéche  point  ses 
héritiers  de  les  recueillir  tous;  d'où  il  suit 
que  ladite  pension  n’est  pas  île  la  catégorie 
des  dettes  déd.uctibles  spécifiées  en  ladite 
loi;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
tribunal  de  première  instance  de  Gond,  en 
considérant  ladite  pension  routine  une  dette 
diminuant  à toujours  l'avoir  délaissé  par  le 
défunt , et  par  suite , en  condamnant  l'admi- 
nistration a faire  restitution  aux  héritiers 
Cardon  des  droits  de  succession  payés  a l'é- 
gard de  la  pension  viagère  prédite,  d'après 
l'évaluation  contenue  en  l'art.  Il  de  la  même 
loi,  a violé  les  art.  1 , 2.  17  et  18,  et  fait  une 
fausse  application  de  l art.  12  de  la  loi  du 
27  déc.  1817  susrap'pelée; 

Far  ces  motifs,  ouï  M.  l’av.  gén.  Desktop 
en  ses  conclusions  conformes , casse. 

Du  19  jttiu  1823.  — Cour  de  Br.  — Ch.  de 

Cass.  W...  s. 


* CLOTURE.  — Destruction.  — Délit.  — 
Obéissance  hiérarchique. 

Le  garde-champtlre  qui,  lur  l'ordre  de  ion 
supérieur , ordonne  à des  lien  de  combler 
un  foui , peut- il  tire  traduit  de  ee  chef  de- 
vant la  police  correctionnelle  pour  destruc- 
tion de  clôture  (»).  (C.  pén.,  I U et  190)? 
— Rcs.  nég. 

Jugement  du  tribunal  de  Mons  du  23  mai 
1823.  qui  sur  la  poursuite  dit  S’  Coppée,  par- 
tie civile, acquitte  le  Sr  Soins,  garde-cham- 
pêtre de  la  commune  d'Obourg , prévenu 
d'avoir  détruit  la  clôture  d’une  prairie  appar- 
tenant à la  partie  civile  et  d'avoir  ainsi  ouvert 
un  sentier  aux  bestiaux  du  village. 

Appel  de  la  partie  civile. 

ahrét  (traduction), 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constaté 
au  procès  que  l'intimé  n'a  pas  comblé  ou 
aidé  à combler  le  fossé  dont  il  s'agit,  mais 
qu'il  n’a  fait  que  transmettre,  par  le  comman- 
dement et  de  la  part  de  son  supérieur, à qui 
il  devait  obéissance  hiérarchique,  l'ordre  à 
des  tiers  de  combler  ledit  fossé; 

Attendu  qu'une  pareille  transmission  d’or- 
dre ne  constitue  pas  un  délit. 

Confirme. 

Du  19  juin  1823.  — Cour  de  Br. 

SUCCESSION  (droits de).—  Gains  de  survie. 

— Usufruit. 

Le  droit  de  succession  doit-il  tire  perçu  sur 
l'usufruit  des  biens  de  l'époux  prémourant 
que  le  survivant  recueille  en  vertu  des  lois 
anciennes , sous  l'empire  desquelles  le  ma- 
riage a été  contracté ? — Rés.  aff.  (s). 

Le  tribunal  d'Eindhoven  avait  jugé  celte 
question  négativement,  par  jugement  du 
là  fév.  182U,  dont  voici  lès  motifs  qui  fout 
suffisamment  connaître  le  fait  : 

t Attendu  que  suivant  les  anciennes  cou- 
tumes de  la  ville  et  juridiction  de  Bois-le-Duc 
et  celle  de  S‘-Ordenrode  et  de  son  ressort, 
sous  l'empire  de  laquelle  l'opposante  a con- 
tracté mariage  avec  C.  W le  survivant 

des  époux  reste  en  possession,  sa  vie  durant, 
de  l'usufruit  (jouissance)  de  tous  les  biens 
immeubles  et  patrimoniaux  qu'ils  ont  con- 
jointement apportés  ou  qu'ils  ont  acquis  pen- 
dant le  mariage,  sans  que  ce  droit  puisse 
être  restreint  par  le  prémourani,  même  par 


(*)  v.  le»  deux  arréli  de  Cau.  du  29  no?.  1822 , i 
«un  dates. 

(•)  V.  Liège,  9 ou.  1828. 


(s)  V.  Paria,  Gaaa.,5  nov.  1806;  19  mai  t83è; 
Br.,  Cas».,  16  fév.  1856  et  22  ou.  1838  ;llertm, 
Rip.,  ?*  Gains  nupt.,  $ 12. 
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disposition  testamentaire  ; — Considérant 
qu'il  suit  delà  que  le  survivant  des  époux 
n'hérile  pas  de  ce  droit  d'usufruit  et  ne  l'ac- 
quiert pas  par  te  décès  du  prémoiiranl  ; mais 
seulement  reste  en  possession  de  la  jouis- 
sance que  les  deux  époux  avaient  conjointe- 
ment, pendant  le  mariante , et  que  le  survi- 
vant conserve  dès-lors  lui  seul,  droit  qui  a 
été  constitué  et  acquis  du  nionient  du  ma- 
riage; — Le  tribunal  déclare  l'opposition 
bonne  cl  valable,  etc...  » — Pourvoi. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant, que  par  l'ar- 
ticle premier,  combiné  avec  l’art.  17  de  la 
loi  du  27  décembre  1817,  sur  le  droit  de 
succession,  lequel  doit  srul,  dans  l'espèce 
présente  , servir  de  guide  pour  la  décision 
du  juge,  il  est  dit  expressément,  qu’il  sera 
perçu  , à litre  de  droit  de  succession,  un  im- 
pôt sur  le  montant  de  la  valeur  de  tout  ce 
qui  est  recueilli  ou  acquis  par  décès  dans  la 
succession  d'un  habitant  du  royaume  décédé 
après  le  51  décembre  de  cette  année; 

Considérant  que,  bien  que  le  droit  coutu- 
mier de  Bois-le-Duc  donne  irrévocablement 
à l'époux  survivant  l'usufruit  des  biens  du 
prédécédé,  la  jouissance  de  ce  droit  u'cxislail 
néanmoins  pas  encore  du  vivant  des  deux 
époux;  qu'il  n’a  commencé  qu'après  et  par  le 
décès  de  l'époux  prémouranl,  et  que  celle 
jouissance  n'a  été  acquise  à l'intimée  que  par 
le  décès  de  son  époux  ; 

Considérant  que  l'intimée,  parla  transmis- 
sion de  celle  jouissance,  qui  n'existait  pas 
avant,  se  trouve  notoirement  dans  les  termes 
de  la  loi,  et  que,  par  conséquent,  le  premier 
juge  a violé  manifestement  celle  dernière; 
déclare  non  recevable  l'opposition,  etc. 

Du  20 juin  1823. — Lourde  La  Haye. 


ENREGISTREMENT.  — Construction  sur 

LE  TERRAIN  LAUTRU.  — IMMEUBLE.  — 
Meuble.  — Vente.  — Indemnité. 

Lorsqu'il  y a rente  de  maùoni  et  édifices 
construits  sur  le  fonds  d'autrui , consentie 
par  le  propriétaire  de  ces  édifices,  au  profil 
du  propriétaire  du  sol,  y a-t  il  lieu  de  per- 
cevoir, ou  4 "/. , comme  pour  vente  d im- 
meubles, ou  2 •/•>  comme  pour  vente  de 
meubles,  ou  tji  ■/.,  comme  si  le  prix  ne 
devait  être  considéré  que  comme  une  indem- 
nité accordée  au  propriétaire  de  ces  édi/iccj? 
— Il  y a lieu  au  droit  de  4 */,  (t). 


(i)  V.  La  Hâve , P janv.  et  6 mars  1822 , cl  Paris, 
Cass.,  23  avril  1822. 


H avait  acquis  du  domaine  un  fonds 

sur  lequel  se  trouvaient  une  maison  et  autres 
bâtiments  construits,  et  appartenant  a un 
tiers  qui  avait  joui  de  ce  fonds  à litre  de 
concession  emphytéotique. 

28  Nov.  1820,  acte  par  lequel  la  veuve 

V vend  à H pour  600  11.,  la  superficie 

ou  valeur  jacenle  de  la  maison  et  autres  bâ- 
timents dont  s'agit,  sous  les  conditions  qu'il 
aurait  à s’entendre  avec  les  fermiers  qui 
occupaient  en  partie  ces  édifices,  et  que  la 
venderessc  ne  serait  tenue  d’cvacuer  la  mai- 
son qu’au  I*'  mai  1821,  sauf  toutefois  la 

faculté  qu'aurait  le  S’  Il de  commencer, 

en  attendant,  ses  démolitions  et  reconstruc- 
tions.— Question  de  savoir  quel  était  le  droit 
d'enregistrement  à percevoir  sur  eel  acte. 
L'administration  exigeait  i '/..sur  le  fonde- 
ment que,  jusqu'à  démolition,  les  objets 
vendus  étaient  de  nature  immobilière,  et  que 
l'acheteur  ne  s'était  point  obligé  à démolir. 
Celui-ci  soutenait,  au  contraire,  que  si  d'un 
côté  l’art.  318,  C.  civ.,  dit  que  les  bâtiments 
sont  immeubles  par  leur  nature,  c'est  la  une 
règle  générale  qui  se  trouve  modifiée  par  les 
art.  332  et  353,  d'après  lesquels  la  propriété 
du  sol  emportant  la  propriété  du  dessus  ou 
du  dessous,  et  le  propriétaire  pouvant  obliger 
celui  qui  a construit  sur  son  fonds  à enlever 
ses  constructions , et  par  conséquent  à les 
démolir,  ce  dernier  n'est  réellement  proprié- 
taire que  des  matériaux  dont  elles  se  compo- 
sent; que  dès-lors  c'est  un  objet  purement 
mobilier,  dont  la  vente  pourrait,  tout  nu  plus, 
donner  lieu  au  droit  de  2 */. ; que  même,  il 
n’y  avait  réellement  lieu  qu'au  droit  d'un  demi 
pour  cent,  aux  termes  de  l'art.  60,  § 2,  n“  S, 
de  la  loi  du  22  frim.,qui  tarife  i ce  taux  les 
indemnités  mobilières,  puisqu'atix  termes  de 
l'art.  553,  le  propriétaire  du  sol  a le  droit 
de  retenir  les  constructions,  sauf  le  rembour- 
sement de  lu  valeur  des  matériaux  et  du  prix 
de  la  main-d’œuvre,  et  sans  égard  à la  plus 
ou  moins  grande  augmentation  de  valeur 
que  le  fonds  a pu  recevoir;  d'où  il  résulte  que 
le  propriétaire  du  fonds  ne  paie  réellement 
qu'une  indemnité. 

Le  tribunal  d'Amersforl,  par  jugement  du 
21  mai  1822,  condamna  le  S'  IL...  au  paye- 
ment du  droit  de  4 */.,  et  l'appel,  au  lieu  de 

pourvoi  eu  cassation  du  S' Il , a été  mis  à 

néant, 

arrEt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  quelque 
dénomination  que  l'appelant  tâche  de  donner 
dans  les  actes  de  vente  et  d’acceptation  aux 
bâtiments  par  lui  achetés,  il  ne  résulte  pas 
moins  clairement  du  contenu  de  ces  actes 
que  lesdils  bâtiments,  au  temps  de  la  vente 
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étaient  attachés  au  fonds  ; qu'ils  ont  clé  ven- 
dus à l'appelant  non-seulement  sans  aucune 
condition  f lite  à l'appelant  de  démolir  lesdils 
bâtiments  dans  un  temps  lise,  mais  encore 
sous  la  convention  expresse  et  sous  réserve 
de  la  part  des  vendeurs  de  retenir  à eux, 
pendant  nu  certain  délai,  l'usage  desdits  bâ- 
timents, de  manière  que  la  future  destination 
des  bâtiments,  n'étant  prescrite  par  aucune 
slipulaiiondu  contrat, dépendait  uniquement 
de  la  volonté  de  l'appelant; 

Considérant  que  le  premier  juge  a juste- 
ment envisagé  ce  contrat,  d'après  l'art.  318 
en  rapport  avec  l'art.  532,  C.  civ.,  comme 
une  stipulation  relative  à un  bien  immeuble 
dont  le  transport  de  propriété  est  soumis  à un 
droit  d'enregistrement  de  4 •/.; 

Considérant  que,  lors  même  que  l’appelant 
pourrait  abslractivemenl  soutenir  qu'il  pou- 
vait, en  vertu  d'anciennes  lois  locales  et  de 
l'art.  553,  C.  civ.,  s'approprier  par  forme 
d'éviction  et  contre  indemnité  les  bâtiments 
existants  sur  son  terrain,  cas  auquel  il  devrait 
passer  par  le  payement  de  < /*  de  sorte 

qu'il  aurait  pavé  I et  i/s  */.  de  plus  que 
le  droit  dit , il  n'en  est  pas  moins  hors  de  tout 
doute  que  l’appelant  n'a  pas  fait  usage  en 
temps  utile  et  de  la  manière  convenable  de 
la  faculté  qu’il  prétend  avoir,  et  que  l'intimé 
n'a  pu  former  sa  demandeque  conformément 
à l’acte  d’achat  et  de  vente  qu'on  lui  avait 
présenté  à enregistrer; 

Considérant , d'après  ce  qui  précède  , que 
l'oITre  de  l’appelant  est  totalement  insuffi- 
sante, et  que  le  jugement  du  tribunal  ne 
viole  nullement  la  loi , mais  contient  une 
juste  application  d'icclle;  qu'ainsi  il  n'ya  pas 
de  motif  d'admettre  l'appel  au  lieu  de  cassa- 
tion ; 

Confirme. 

Du  20  juin  1823.  — Cour  de  La  Haye. 

HYPOTHEQUE  CONVENTIONNELLE.  — 
Crédit  ouvert.  — ErrET  rétroactif.  — 
Condition  potestative.  — Collocation. 

L'hypothèque  consentie  pour  l'ouverture  d'un 
crédit  peu I être  opposée  aux  tiers , d dater 
du  jour  de  l'inscription,  quand  même  les 
avances  auraient  été  faites  postérieurement 
à cette  époque  (i).  . 

Par  acte  notarié  du  22  avril  1819,  la  mai- 
son Reynier  de  Liège  avait  ouvert,  pour  le 
terme  de  dix  années,  un  crédit  de  15,000  fr. 


(l)  V,  Paris,  Cass..  6 avril  18011,  cl  la  noie;  Par- 
dessus , Droit  comm.,  n°  1137  ; Merlin,  Quest., 
v*  Hyp.,  secl.  2,  § 5.  Mais  v.  Troplong,  n°*  478  et 


aux  époux  Carouge  de  Rocqnemont,  qui,  de 
leur  côté  , s'étaient  obligés  à faire  la  re- 
mise des  valeurs  qui  devaient  leur  être  four- 
nies, au  fur  et  à mesure  de  la  rentrée  de  leurs 
fonds,  avec  intérêt  au  taux  du  commerce  : ils 
avaient , en  outre , donné  hypothèque  sur 
leurs  biens. 

Les  époux  Carouge  étant  tombés  en  fail- 
lite, leurs  immeubles  ont  été  vendus,  et  il 
s'est  agi  d'en  distribuer  le  prix. 

Les  S"  Ripa,  Gibet  et  DelgofTe,  créanciers 
hypothécaires,  ayant  été  colloqués  par  le  juge- 
commissaire,  à l'exclusion  de  la  maison  Rey- 
nier, celle-ci  s’est  pourvue  contre  celle  col- 
location devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Liège.  Nous  rapportons  le  jugement 
qui  en  est  émané  et  l'arrêt  de  la  Cour  qui  le 
confirme.  Les  moyens  respectifs  des  parties 
s'y  trouvent  suffisamment  indiqués. 

< Considérant  que,  par  acte  notarié  du  22 
avril  1819,  la  maison  Reynier,  déférant  à la 
réquisition  des  époux  Carouge,  leur  a ouvert 
un  crédit  de  15,000  fr.;  qu'en  conséquence 
le  S'  Carouge  pouvait  user  et  jouir  de  ce  cré- 
dit par  traites,  mandats  ou  toutes  autres  né- 
gociations , jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  ; que,  de  leur  côté,  les  époux  Carouge 
s'obligeaient  solidairement  de  faire  la  remise 
des  valeurs  au  fur  et  à mesure  que  des  fonds 
rentreraient,  et  de  bonifier  les  intérêts  con- 
formément aux  règles  du  commerce  ; que 
l'ouverture  du  crédit  avait  lieu  pour  dix  an- 
nées ; et  qu'enlin  les  époux  Carouge  don- 
naient en  hypothèque  les  biens  dont  on  dis- 
tribue les  prix; — Considérant  que  la  maison 
Reynier  a pris  une  inscription,  en  vertu  de 
cet  acte,  le  29  du  même  mois, et  que  les  con- 
testants (Ripa  et  autres)  sont  inscrits  posté- 
rieurement ; — Considérant  que  l'hypothèque 
est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés 
à l'acquittement  d'une  obligation  , et  que  la 
personne  qui  a le  droit  de  contracter  peut 
donner  une  hypothèque  pour  assnrêr  l'exé- 
cution de  rengagement  qu’elle  contracte  ; — 
Considérant  que  si  d'un  côté  la  maison  Rey- 
nier a ouvert  un  crédit  à Carouge,  et  si  elle 
s'est  obligée  d'y  faire  honneur , de  l'autre 
côté  Carouge,  par  son  acceptation,  a con- 
tracté rengagement,  non-seulement  de  rem- 
bourser les  sommes  que  la  maison  Reynier 
aurait  déboursées  pour  lui,  mais  encore  de 
bonifier  les  intérêts,  conformément  aux  rè- 
gles et  au  taux  du  commerce  .-—Considérant 
que  ces  obligations,  de  la  part  de  Carouge, 
ont  pris  naissance  au  montent  de  la  passa- 
tion de  l'acte  du  22  avril  1819,  et  qu’il  exis- 


656  bis.  Sur  la  validité  de  l'hypothèque  conférée 
pour  sûreté  d’un  crédit  ouvert.  V.  Br.,  10  juillet 
1817,  et  la  note  ; Delviocourt,  t.  8,  p.  88. 
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tail,  par  conséquent,  (1rs  obligations  préala- 
bles. dont  l'hypothèque  a été  l'accessoire  ; — 
Considérant  que  l'obligation  de  la  maison 
Reynier  envers  Carnage  et  les  porteurs  de 
ses  traites,  mandats  nu  autres  négociations, 
n'est  pas  une  obligation  pnlesialive,  puis- 
qu'elle ne  pouvait  la  révoquer  pendant  le 
terme  de  la  durée  du  crédit;  — Considérant 
que  cette  obligation  a produit  nécessairement 
une  obligation  réciproque  de  Carouge  aussi 
irrévocable  et  aussi  peu  poteslative  que  la 
première  ; — Considérant  qu'il  s'agit , dans 
l'espèce,  de  la  stipulation  d'une  hypothèque 
pour  sûreté  d’une  créance  conditionnelle,  ou 
d'une  créance  qui  était  subordonnée  à l'u- 
sage éveutiiel  du  crédit  ouvert  ; — Considé- 
rant que  cette  stipulation  a été  valablement 
consentie  par  Carouge,  à l'égard  de  qui  le 
crédit  donné  équivalait  à une  remise  de  fonds; 

— Considérant  que  la  condition  accomplie  a 
un  effet  eélroactif  au  jour  auquel  l'engage- 
ment a été  contracté;  qu'ainsi  I hypothèque 
consentie  par  Carouge  a eu  soit  effet  à l'é- 
gard de  la  maison  Reynier  du  jour  de  la  pas- 
sation de  l'acte,  et  à l'égard  des  tiers  du 
jour  de  son  inscription  dans  les  registres  du 
conservateur, même  pour  les  sommes  prêtées 
par  la  maison  Reynier  postérieurement  aux 
inscriptions  des  créanciers  contestants  ; — 
Considérant  que  c'est  en  vain  que  l'on  op- 
poserait ia  possibilité  de  tromper  les  tiers 
par  de  semblables  stipulations,  puisque,  par 
l'inscription,  l'hypothèque  et  la  créance,  qui 
en  est  l'objet,  acquièrent  une  publicité  que 
la  loi  juge  suffisante  pourgarantirdes erreurs 
et  des  surprises  ; — Considérant  que  la  mai- 
son Reynier  a fait  signifier,  par  exploit  du  24 
juin  dernier,  son  compte  avec  Carouge,  qui 
a été  enregistré  à Liège  le  f 8 du  mente  mois; 

— Considérant  qu'il  est  inutile  d'examiner 
si,  aux  jours  des  inscriptions  prises  par  les 
créanciers  contestants,  Carouge  était  redeva- 
ble à la*maison  Reynier,  par  suite  des  opé- 
rations qu'il  avait  faites  alors  aveè  elle,  puis- 
que, pur  l'effet  rétroactif  que  la  loi  donne  à 
l'accomplissement  de  la  condition,  il  suffit, 
ainsi  qu’if  résulte  du  compte,  que  sa  rede- 
vance existai  au  moment  de  sa  déconfiture  ; 

— Le  tribunal,  rectifiant  l'ordre  provisoire, 
•rdonne  que  ia  maison  Reynier  sera  collo- 
quée de  préférence  a Henri  Ripa,  Henri-Jo- 
seph Delgoffe  et  Mathias  Gibet,  etc.  » 

smAt. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lien  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel  ; — Attendu  que, 


suivant  l’art.  21 32,  C.  civ  , il  est  permis  de 
stipuler  une  hypothèque  pour  sûreté  d'une 
créance  conditionnelle  pour  son  existence,  et 
que,  suivant  d'autres  dispusilions  du  même 
code,  l'inscription  fixe  le  rang  de  l'hypo- 
thèque ; 

Attendu  que  l'acte  du  22  avril  1819,  loin 
de  présenter  une  convention  illicite  on  ré- 
prouvée par  l'intérêt  public,  tend,  au  con- 
traire, à favoriser  le  conimerte  et  l'industrie; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  justifié,  par 
le  compte  courant  produit  par  la  partie  inti- 
mée, qu'à  la  date  de  l'inscription  prise  par 
la  partie  appelante,  celle-là  était  créancière 
d'uue  somme  supérieure  au  montant  du  cré- 
dit ouvert  ; 

Par  ces  motifs  , et  en  adoptant  ceux 
des  premiers  juges , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  22  juin  1823. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2‘Ch. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Sicsatohu 
— Date.  — Nullité. 

Un  testament  olographe  n'est  pas  nuf  quoique 

la  date  suive  lu  signature  du  testateur  (t). 

Le  13  avril  1821,  Lambert  Terntonia  fait 
un  testament  écrit,  daté  et  signé  de  sa  pro- 
pre main  , en  faveur  de  Pierre-Gaspar  Ter- 
monia;  mais  la  date  suit  immédiatement  la 
signature  et  dans  la  même  ligne. — Par  exploit 
du  13  juin  dernier,  Antoine- Vincent  Termo- 
nia  et  autres  font  assigner  Pierre-Gaspar 
Terinonia.à  l'effet  de  faire  déclarer  du!  le  tes- 
tament du  15  avril  1821. 

Jugement  du  tribunal  tle  Liège  du  5 déc. 
1821,  qui  accueille  les  conclusions  du  deman- 
deur ; 

< Dans  le  droit,  le  testament  dont  il  s'agit 
doit-il  être  déclaré  non  valable? — Attendu 
qu’il  est  reconnu,  entre  parties,  que  le  testa- 
teur Lambert  J.  Terntonia  a érrit  lui-métue 
sa  disposition  testamentaire  ; qu’il  y a dérlaré 
de  l'avoir  écrite , signée  tle  sa  main,  cl  l'a  en- 
suite effectivement  signée , en  y apposant 
les  lettres  initiales  de  ses  prénoms  et  son 
nom  de  famille  Terinopia , mais  que  ce  n'est 
qu’après  celte  signature  terminée  que  se 
trouve  le  suivant  : • ce  15  avril  1821,  dans  mon 
appartement  situé  au  (ieniiregard.  faubourg 
de  Liège  ; « — Attendu  que  cette  ajoute  faite 
après  la  signature,  quoiqu'il  ne  soit  pas  nié 
qu'elle  est  faite  de  la  maio  du  testateur,  ne 
peut  cependant  pas  être  considérée  comme 


{«)  V.  sur  cette  question  Touiller,  t.  8,  ■*  575; 
Delvincourt,  t.  4 , p.  208;  Cass.,  8 tuai  1824;  Paris, 


1 ô août  1811;  Bardeaux,  9 janv.  1825.  — Secus, 
Linge,  22  fit.  1812. 
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la  date  du  testament  exigée  par  fart.  970, 
C.  civ.,  comme  (orme  substantielle  pour  la 
validité  du  testament  olographe,  parce  <|tie  la 
signature  du  testateur  a donné  l'élre  à l'acte 
qui  l'a  précédé,  tel  qu'il  était  au  montent  de 
la  signature,  elle  ne  lait  foi  que  du  contenu 
qui  l'a  précédé,  elle  a complété  et  terminé  le 
testament,  et  tout  ce  qui  suit  la  signature 
n'en  (ait  pas  partie;  d'où  il  suit  que  ledit  tes- 
tament n’est  pas  daté,  et  qu’a  ce  de(anl  il 
n'est  pas  valable;  far  ces  motifs,  vil  l'art. 970, 
C.  civ.,  le  tribunal  déclare  nul  et  non  valable 
le  testament  de  Lambert  J.  Termnuia,  etc.  > 

GasparTeruiouia  interjette  appel  de  ce  ju- 
gement; il  soutient  que  le  testament  est  vala- 
ble; que  l'écrit  ayant  été  écrit,  sigué  et  daté 
de  la  main  du  testateur,  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  970,  C.  civ.,  étaient  rem- 
plies; qu’annuler  un  testament  du  chef  que 
la  date  suivrait  la  signature,  c'est  créer  une 
nullité.  Il  ajoute  que  lorsque  le  législateur  a 
voulu  indiquer  l'endroit  où  une  date  devait  se 
trouver,  il  a eu  soin  de  s'exprimer  à cet 
égard,  preuve  l'art,  li  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi  ; qu'au  surplus,  dans  l'espèce  dont  il 
s'agit,  la  date  formait  un  seul  et  meme  con- 
texte avec  le  reste  de  l'acte;  enfin  il  invoqua 
le  principe  consacré  dans  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  G janvier  1814  et 
18  août  1817.  Les  intimés,  concluant  à la 
continuation  du  jugement,  établissent  la  nul- 
lité du  testament,  sur  ce  que  la  date  suivant 
la  signature  ne  peut  être  censée  faire  partie 
de  l'acte.  En  vain,  disent-ils,  pourrait-on 
objecter  qu’uue  lettre  ou  un  acte  quelconque 
peut  faire  foi  de  sa  date , quoique  placée 
après  la  signature:  cela  a lieu  pour  des  rai- 
sons particulières  qui  ne  sont  point  applica  - 
blés  aux  testaments  dont  les  formalités  sont 
requises  non  quoad  fidem,  mais  ad  sidennita - 
lem  rei  gesttr.  Ils  invoquaient,  à l’appui  de 
leur  doctrine , un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège 
du  22  (év.  1812  (a rréls  notables,  v.  4,  p.  71). 

A Rtlf.T. 

LA  COUR  ; — Dans  le  droit,  y a-t-il  lieu 
d'infirmer  le  jugement  dont  est  appel? 

Attendu  qu'il  est  reconnu , par  toutes  les 
parties  en  cause,  que  le  testament  de  Lam- 
bert Joseph  Tertnonia  est  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  sa  main,  ce  qui  constitue  le 
testament  olographe,  lequel  u'esl  assujéli  à 
aucune  autre  forme,  aux  termes  de  fart. 970, 
C.  civ.  ; 

Attendu  que  lu  date  de  cet  acte  est  aussi 
clairement  déterminée,  étant  écrite  immé- 
diatement après  la  signature  et  d'un  même 
contexte,  que  si  elle  était  immédiatement 
avant. 

farces  motif»,  met  l'appellation  et  ce  dont 


est  appel  au  néant;  dérlare  valable  le  testa- 
ment do  15  avril  1821,  etc. 

Du  23  juin  1823.  — Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  F.T  ART. 
— Jugement.  — Dénégation.  — Preuve. 

Le  jugement  sur  requ(te,  portant  ordonnance 
de  répondre  rur  faits  et  articles , n'a  pat 
le  eararlire  d'un  jugement  proprement 
dit . en  ce  sens  que  la  partie  qui  doit  subir 
l'interrogatoire  ne  puisse  refuser  d'y  obéir, 
et  que  le  juge  qui  l'a  rendu  ne  puisse  le  rap- 
porter. — Une  partie  n'est  obligée  de  ré- 
pondre sur  drs  faits  et  articles  dont  la  perti- 
nence dépend  d'un  fait  nié  par  elle  et  non 
établi  par  la  partie  adverse. 

La  première  de  ces  questions  avait  déjà 
été  jugée  négativement  par  deux  arrêts,  l'un 
de  la  ci-devant  (iour  d'appel  de  Bruxelles 
du  I"  décembre  1810,  l’autre  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  17  février  1819.  L'arrêt  sui- 
vant est  rendu  dans  le  même  sens;  il  décide 
en  même  temps  pour  la  négative  lu  seconde 
des  questions  posées  ci-dessus. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  demandé  par  l'une 
des  parties,  en  vertu  des  dispositions  des 
art.  324  et  325.  C.  pr  , peut  en  certains  cas 
être  préjudiciable  à la  partie  contre  laquelle 
il  est  demandé,  soit  à raison  de  l'élut  do 
la  cause,  soit  par  rapport  au  contenu  des 
questions;  que  par  suite  cette  partie  doit 
être  dans  le  cas  de  pouvoir  proposer  ses 
moyens  contre  l'interrogatoire,  et  les  sou- 
mettre à la  décision  du  juge;  que  puisque 
l'intcrrogaioigp  n'est  pas  accordé  sur  la  plai- 
doirie contradictoire  des  parties,  mais  seule- 
ment sur  requête,  inauditd  parie , il  s’ensull 
que  ce  n’est  qu’au  moment  où  les  parties 
comparaissent  devant  le  juge  commis  à l'in- 
terrogatoire, que  la  partie  peut  (imposer  ses 
moyens  au  contraire,  et  contester  ta  perti- 
nence des  faits  et  articles  ; et  que  conséquem- 
ment le  jugement  ou  arrêt,  qui  permet  l'inter- 
rogatoire, ne  peut,  par  la  nature  des  choses , 
être  considéré  routine  avant  irrévocablement 
jugé  l'opportunité  de  l'interrogatoire  et  la 
pertinence  des  faits  et  articles; 

Considérant  que,  lors  de  la  comparution 
devant  le  juge  commissaire  (le  la  Cour,  l'in- 
timé a nié  la  propriéléque  l’appelant  prétend 
avoir  sur  les  vins  dont  il  s’agit  au  procès,  et  a 
par  suite  soutenu  qu'il  ne  pouvait  cire  tenu 
de  répondre  sur  les  faits  e»  articles  proposés 
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par  rappelant,  tant  et  aussi  longtemps  que 
ledit  drotl  de  propriété,  que  lui  intimé  avait 
contesté  devant  le  premier  juge , mais  qui  est 
passé  sous  silence  dans  le  jugement  a quo, 
ne  lût  préalablement  établi  ; 

Considérant  que  la  demande  de  l'appelant, 
en  éestiluiion  des  vins  dont  il  s'agit,  repose 
sur  le  «fruit  de  propriété  qu’y  aurait  prétendu- 
ment ce  dernier;  qu'ainsi  le  rondement  de 
celle  demande  viendrait  à crouler,  si,  après 
eiainen  de  ce  prétendu  droit,  l'appelant 
ne  pouvait  être  envisagé  comme  propriétaire 
de  ces  vins,  et  que  par  suite  l étal  de  la 
cause  exige  que,  bien  que  les  faits  et  articles 
fu-sent,  de  l'aveu  même  de  l'intimé,  indubi- 
tablement pertinents  dans  l'hypothèse  où 
l'appel  >nl  serait  propriétaire  des  mêmes  vins, 
néanmoins  la  quest ionde propriété  soit  préa- 
lablement examinée,  alin  d'éviter  des  procé- 
dures frtislraloires; 

Considérant  que  par  ses  conclusions  subsi- 
diaires l'appelant  a demandé  et  offert  de  rap- 
porter la  preuve  de  sa  propriété  sur  les  vins 
susmentionnés; 

Par  ces  motifs,  avant  de  disposer  relative- 
ment à l'exécution  de  son  arrêt  du  3 mai 
présente  année,  ordonne  aux  parties  de 
plaider  à toutes  lins,  à l'audience  du  4 juillet 
prochain,  la  question  concernant  le  prétendu 
droit  de  propriété  de  l'appelant  aux  vins 
dont  il  s'agit  au  procès,  et  ce  après  communi- 
cation des  pièces  sur  lesquelles  l’appelant 
entend  s'appuyer  pour  établir  ce  même 
droit,  etc. 

Du  27 juin  1823.—  Cour  de  Br.  — f'*Ch. 
— MM.  Verhaegen  , aîné , et  Vanlaeken. 

S 


!•  INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — 
Enfant  naturel.  — Révocabilité.  — Sti- 
pulation POUR  AUTRUI.  * 

ï*  Pourvoi  rejeté.  — Amende.  — Indemnité. 

I"  L'inililution  contractuelle  par  deux  époux, 
au  profil  de  l'enfant  naturel  de  l'un  deux, 
faite  tout  t'empire  det  tait  aneiennet  et  qui 
était  révocable,  a-t-etle  été  rét'oquée  par  la 
publication  du  Code  civil,  ti  Ici  deux  insli- 
luanlt  vivaient  encore,  en  ce  sens  que  l'en- 
fant naturel  institué  n’ait  plut  droit  qu'à 
la  portion  que  lui  attribue  le  Code  civil  (i)? 
— liés.  nég. 

Celle  stipulation  faite  au  profil  de  l'enfant 
naturel  par  la  mère,  ta  tutrice,  n'etl  pas  en 
opposition  avec  le  principe  qu'on  ne  peut 


stipuler  pour  autrui, et  que  semblable  stipu- 
lation doit  être  acceptée. 

*•  Le  demandeur  en  cassation,  dont  le  pour- 
voi est  rejeté,  doit-il  être  condamné  à la- 
mende  de  1 30  fr„  envers  le  defendeur,  à litre 
<f  indemnité  ? — Rés.  aff. 

Lambertine  Slreel.  mère  d'un  enfant  natu- 
rel , s'unit  en  légitime  mariage  avec  Mathieu- 
Joseph  llumblel,  et  il  fut  stipulé  par  leur 
pacte  anténupliel  du  10  fév.  (771  . que  s'il 
survenait  des  enfants  légitimes,  Marie- Jo- 
seph Streel , tille  naturelle  de  la  future 
épouse  , serait  considérée  comme  enfant  lé- 
gitime et  partagerait  par  tète  avec  les  autres 
enfants. 

Le  contrat  de  mariage  se  termine  pareette 
clause  : « se  réservant , les  futurs  époux , de 
pouvoir  au  prémis  adder  ou  diminuer, en  tout 
ou  en  partie,  ainsi  et  comme  ils  le  trouveront 
convenir,  voir  conjointement  et  pas  autre- 
ment. > 

Lambertine  Streel  et  Mathieu-Joseph  Hum- 
ble! sont  décédés  l’un  et  l'autre  après  la 
publication  du  Code  civil,  laissant  un  enfant 
légitime  et  Marie- Joseph  Slreel,  enfant  natu- 
rel, dont  les  droits  héréditaires  avaient  été 
fixés  par  le  contrat  de  mariage  du  10  fév. 
•771.  — Il  s'est  agi  de  régler  la  succession 
des  époux  llumblel  entre  l'épouse  Renson, 
leur  enfant  légitime,  et  Marie-Joseph  Streel , 
enfant  naturel  de  l'un  des  conjoints  seule- 
ment; cette  dernière  a réclamé  la  moitié  des 
biens  délaissés  par  les  époux  Huntblel,  en 
fondant  sa  prétention  sur  la  stipulation  re- 
prise au  contrat  de  mariage  de  1771,  qui, 
selon  elle,  lui  avait  conféré  un  droit  irrévo- 
cable. 

L'épouse  Renson  a soutenu  que  le  pacte 
anténupliel  de  1771  n'avait  pu.  ni  par  sa 
nature,  ni  par  ses  stipulations,  conférera 
l'enfant  naturel  un  droit  irrévocable; puisque, 
depuis  le  moment  du  contrat  ju-qu  à la  mort 
des  époux  , ceux-ci  avaient  pu  le  révoquer 
conjointement;  que  dès  lors  l'institution 
conlracluelle  était  en  étal  de  révocabilité, 
lorsque  le  Code  civil  avait  été  publié;  que 
par  suite  il  avait  pu  régir  cl  avait  régi  en 
effet , la  succession  des  époux  H uni  blet  ; 
qu'ainsi,  d'après  la  combinaison  des  art.  757 
et  908,  la  demanderesse  ne  pouvait  réclamer, 
en  qualité  d'enfant  naturel,  qu'un  sixième 
de  la  succession. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Liège, 
dont  la  Cour  supérieure  a confirmé  la  déci- 
sion , en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a rendu  le  jugement  suivant  : 

« Considérant  que  dans  l'acte  anténupliel 
avenu  devant  le  notaire  Kinon,  le  10  fév, 

1 77 1,  entre  Mathieu  -Joseph  Humblet  et  Latn- 


(•)  V.  Liège , *9  janv.  1820  et  Br. , î juili.  1823. 
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berline  Slreel,  il  a été  inséré  la  clause  sui- 
vante : t cnoulre.aélé  conditionné  par  iceux 
réciproquement,  que  si  en  cas  ils  viennent  à 
avoir  des  enfants  provenant  de  leur  dit  futur 
mariage  , quant  alors  la  présente  sera  répu- 
tée comme  nulle,  non  arrivée,  et  ladite 
Marie  Joseph  sera  réputée  comme  enfant  lé- 
gitime et  partagera  parlèteavcelesaulrrs  en- 
fants. tous  les  biens,  cens  et  rentes,  meubles 
et  immeubles,  présents  et  futurs,  provenant 
tant  de  sadile  mère  que  dudit  sieur  premier 
nommé,  qui  seraient  trouvés  après  le  deeès 
du  survivant  d'eux  dent;»  — Considérant  que 
les  époux  liumlilcl  ayant  eu  un  enfant,  il 
s’ensuit  qu’aux  termes  de  leur  contrat  de 
mariage, Marie-Joseph  Slreel, demanderesse, 
enfant  naturel  de  Lambertine  Slreel,  a eu 
droit  de  partager  par  tète  avec  l’enfant  légi- 
time, donc,  par  moitié,  les  biens  desdits 
époux  Huinblet;  — Considérant  que,  suivant 
les  lois  anciennes,  sous  l'empire  desquelles 
les  époux  Humble!  se  sont  mariés , et  le  con- 
trat anléntipliel  a eu  lieu,  la  stipulation  ci- 
dessus  énoncée  était  permise  ; que  celle 
stipulation  était  valable  et  devait  consé- 
quemment produire  ses  effets;  — Considé- 
rant que  le  principe,  qu’on  ne  peut  stipuler 
pour  un  autre,  n'est  pas  applicable  à l'espèce, 
parce  que  Lambertine  Streel,  mère,  stipulait 
pour  son  enfant,  dont  elle  était  la  tutrice 
naturelle;  que  celle  stipulation  a eu  lieu 
dans  l’intérêt  de  la  mère  comme  de  son 
enfants;  que  la  mère  tutrice  de  sa  fille  l'a 
représentée  et  est  censée  avoir  accepté  pour 
elle  la  stipulation;  — Considérant  que  celle 
stipulation  a formé  une  institution  contrac- 
tuelle faite  sous  l'empire  des  lois  qui  l'auto- 
risaient, < qu’elle  a acquis  à Marie-Joseph 
Streel  un  droit  irrévocable,  non  susceptible 
d'èlre  atteint  par  les  lois  nouvelles;  a qu’on 
ne  peut  donc  invoquer  la  législation  sur  les 
enfants  naturels,  en  vigueur  à l’époque  du 
décès  de  Lambertine  Slreel,  pour  diminuer 
la  quotité  compétente  à sa  fille  naturelle  dans 
ses  biens  et  ceux  de  son  époux  ; qu’on  ne 
peut  invoquer  l'arrêt  en  cause  de  la  famille 
de  Borchgrave,  parce  qu’il  n'a  pas  d'analogie, 
et  que  d'ailleurs  le  juge  doit  suivre  la  règle  : 
non  txemplit  »ed  Irgibus  judicandum  : qu’il 
s’ensuit  que  les  demandeurs  ont  droit  d’exi- 
ger la  moitié  des  biens  dont  ils  provoquent  le 
partage.  > 

Ce  jugement  ayant  été  confirmé  par  la 
Cour  le  27  nov.  1822,  il  y a eu,  de  la  part  des 
époux  Renson,  pourvoi  en  cassation  contre 
l’arrêt. 

La  stipulation  que  renferme  le  contrat  de 
mariage  de  1771  , ont  ils  dit,  n’est  autre 
chose  qu’un  règlement  de  succession , tou- 
jours révocable  au  gré  des  instituants;  c’est 


un  principe  certain  an  pays  de  Liège,  qu’il 
n’y  a d'obligatoire  et  de  véritablement  irré- 
vocable dans  un  contrat  de  mariage,  que  les 
stipulations  faites  par  des  tiers  au  profit  des 
futurs  époux  ou  de  leurs  enfants,  ou  par  les 
futurs  époux  eux-mêmes  au  profil  l’un  de 
l’autre  ( Méan , ohs.  551, 558  et  686). 

Après  avoir  tiré  avantage  de  l'arrêt  rendu 
dans  la  cause  de  la  famille  de  llorchgrave, 
rapportés  la  date  du  20janv.  1820,  l'avocat 
des  demandeurs  en  cassation  faisait  remar- 
quer que  le  principe  de  la  prétendue  irrévo- 
enbililé  des  institutions  contractuelles  était 
d'autant  moins  admissible  dans  le  cas  pré- 
sent, qu’il  avait  été  expressément  convenu 
dans  le  contrat  de  mariage  du  10  fév.  1771 
que  les  futurs  conjoints  pourraient  y ajouter, 
y diminuer,  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  et 
comme  ils  le  trouveraient  convenir,  et  qu'il 
implique  contradiction  qu'un  droit  soit  irré- 
vocablement acquis  et  qu’il  puisse  néan- 
moins être  enlevé  par  un  tiers,  à l’insu  et 
contre  la  volonté  de  relui  qui  s’en  croit 
investi.  En  vain  dirait-on,  continuait  l'avocat 
des  demandeurs,  que  l’institution  contrac- 
tuelle n'était  révocable  que  par  le  concours 
de  la  volonté  des  deux  époux  et  non  par 
l'effet  d'une  volonté  isolée,  puisqu'il  reste 
toujours  vrai  que  l’on  ne  peut  pas  considérer 
connue  irrévocablement  acquis  un  droit  que 
des  tiers  peuvent  anéantir  par  un  change- 
ment de  volonté;  il  se  prévalait  aussi  d’un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassalon  de 
France  du  23  mai  1821. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'acte  an- 
ténupliel  de  Mathieu- Joseph  Humblet  et 
Lambertine  Slreel,  du  lOfév.  1771,  contient 
trois  contrats  distincts;  en  premier  lieu,  le 
contrat  de  mariage  qui  imprime, à toutes  les 
stipulations  comprises  dans  l'acte,  un  carac- 
tère particulier,  savoir , que  chaque  stipula- 
tion doit  être  considérée  comme  une  condi- 
tion sous  laquelle  le  mariage  a été  consenti; 
en  second  lieu,  l'institution  en  faveur  de 
Marie-Joseph  Streel  par  le  futur  époux , qui 
ne  pourra  la  révoquer  que  du  consentement 
de  la  future  épouse,  et  non  autrement  ; celle 
dernière  étant  décédée  sans  avoir  donné  son 
consentement,  c'est  comme  si  l'institution 
était  pure  et  simple,  car  la  révocation  dépen- 
dait du  consentement  d’une  tierce-personne  , 
qui  avait  stipulé  au  contrat  pour  l'instituée  , 
et  cet  événement,  indépendant  de  Mathieu 
Humblet,  et  fortuit  à sou  égard,  a un  effet 
rétroactif  au  temps  on  l'engagement  a été 
contracté,  cl  le  droit  qui  en  résulte  est  censé 
avoir  été  acquis  à l’instituée,  dès  le  moment 
du  contrat,  d’après  le  principe , in  Hipulatio- 
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nibus  contractai  inilium  intpicilur,  in  legatis 
autrui  spectalur  die  s quo  condilio  exittil ; 

Considérant  que  ledit  acte  contient,  en 
troisième  lieu,  l'institution  faite  par  la  future 
épouse  en  faveur  de  Marie  Joseph  Streel, 
qui  n’était  révocable  que  conjointement  et 
dit  consentement  de  Mathieu  Joseph  lluuihlei 
et  lion  autrement,  ce  qui  ne  pouvait  plus 
arriver  après  le  décès  île  l'épouse  en  1X04: 
événement  qui  a eu  uneflel  rétroactif  au  jour 
du  contrat,  comme  il  a été  dit  ci  dessus, 
et  par  les  mêmes  motifs,  puisque  celle  révo- 
cation dépendait  également  du  concoursde  la 
volonté  d’un  tiers  avec  celle  de  l'instituant; 
d'où  il  suit.que  l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste 
application  des  principes  eu  matière  d'insti- 
tutions contractuelles,  et  u'a  nullement  violé 
les  art.  757  et  908,  C,  civ.,  ni  fait  une  fausse 
application  des  art.  I et  2 de  la  loi  du  18  pluv. 
an  v,  qui  placent  sur  la  même  ligue  les  insti- 
tutions contractuelles  et  les  donations  entre- 
vifs; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  1"  juill.  1823.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

HAINAUT.  — Convention  m vtrimoniale.  — 
Condition  de  maiiboi  hnie.  — Institution 
Contractuelle.  — Règlement  de  succes- 
sion. 

Sous  l'empire  de  la  coutume  du  chef-lieu  de 
Mont  et  des  chartes  générales  du  Hainaut , 
la  clause  contenue  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, portant , a les  acquêts  que  les  futurs 
pourront  faire  ensemble , appartiendront  à 
leurs  enfants,  sans  prérogative  de  sexe,  te 
survivant  demeurant  usufructuairede  la  lo- 
. talili , » doit-elle  être  considérée  comme  une 
institution  contractuelle , qui  ait  transmis 
irrévocablement  aux  enfants  la  propriété  de 
cet  acquits ? — Rés.  nég. 

Ne  doit-elle  au  contraire  être  considérée  que 
comme  un  règlement  de  succession ? — 
Rés.  ufT. 

21  Juin  1777,  contrat  de  mariage  entre  le 
S'  Derouquier  et  la  D,le  l’Olivier,  dans  lequel 
les  futurs  époux  font  les  stipulations  sui- 
vantes : € De  la  part  desdits  futurs  époux  a 
été  dit  et  devisé  que  le  dernier  vivant  deux 
deux  demeurera  eu  tous  biens  meubles,  or, 
argent,  meiihles-meublanls  et  ainsi  du  reste 
de  même  nature;  que  les  acquêts  qu’ils  pour- 
ront faire  ensemble  appartiendront  à leurs 
enfants,  sans  prérogative  de  sexe,  le  survi- 
vant demeurant  usiifruciuaire  de  la  totalité; 
dénommant  pour  mamboiirg , etc.  . . . . > 
Il  est  bon  de  se  rappeler  que,  d'après  les 
coutumes  qui  régissaient  les  époux,  les  tilles 
u'éLncul  pas  admises  a un  partage  égal  avec 


les  garçons.  Entr'autres  acquêts  que  firent  les 
époux  Derouquier  se  trouvaient  une  branche 
de  terre,  située  à Tliulin,  de  la  contenance  de 
23  licel.  74  ares. 

Derouquier  mourut  en  avril  1804,  laissant 
un  (ils  unique. 

19  Déc.  1818,  acte  par  lequel  la  V*  Deron- 
quier  constitue  une  rente  viagère  au  profit  du 
Sr  Be riaux,  et  donne  pour  hypothèque  la 
juste  moitié  indivise  de  la  brauebe  de  terre 
située  à Tliulin. 

Le  Sr  Bertatix  ayant  pris  inscription,  le 
S'  Derouquier,  (ils.  l'a  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  Mous,  pour  se  voir  condamner  à en 
donner  main-levée, eu  se  fondant  sur  ce  que, 
par  la  force  de  la  clause  du  contrat  de  mariage 
de  ses  père  et  mère,  la  propriété  de  la  bran- 
die de  terre  dont  s'agit  lui  était  dévolue, 
sauf  l’usufruit  réservé  à sa  mère.  Celle-ci  est 
intervenue  dans  l'instance  et  a soutenu  , 
conjointement  avec  le  Sr  Rénaux,  que  la 
clause  invoquée  netait  qu'un  règlement  de 
succession,  qui  ne  pouvait  être  cousidéré 
comme  l'ayant  dépouillée  de  la  propriété  de 
sa  moitié  dans  les  acquêts. 

50  Mai  1820.  jugement  qui  accueille  les 
conclusions  de  Derouquier,  déclare  l'inscrip- 
tion nulle  et  en  donne  main-levée.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  conçu  : 

« En  droit,  leSr  Derouquier  est-il  proprié- 
taire de  la  branche  de  terre  labourable  dont 
il  s’agit?  Bar  suite,  l’hypothèque  constituée  au 
profit  du  S'  Berlaux.  par  la  D#  V*  Derouquier, 
est-elle  nulle? — Attendu  que  par  traité  de  ma- 
riage, passé  à Mons  par-devant  hommes  de 
fief  du  Hainaut  le  21  juin  1 777 , sous  l’empire 
des  chartes  de  ce  pays,  entre  le  Sr  Dh.-lg. 
Derouquier,  d’une  part,  et  la  D*w  M.  C.-A.-J. 
l’Olivier,  d’autre  part,  il  a été  dit  et  stipnlé 
que  les  acquêts  qu’ils  pourraient  faire  en- 
semble appartiendraient  à leurs  enfants,  sans 
prérogative  de  sexe,  et  que  le  survivant  de- 
meurerait usufructuaire  de  la  totalité;  — At- 
tendu que  celle  clause,  qui  dispose  différem- 
ment de  la  propriété  et  de  l’usufruit,  ne 
peut  être  censée  ne  renfermer  qu’un  simple 
règlement  de  succession,  vu  que  les  fnturs 
conjoints  n’ont  pas  eu  uniquement  en  vue 
d’établir  l égalité  entre  leurs  enfants,  de  tous 
leurs  biens  de  quelque  nature  qu’ils  fussent, 
mais  bien  une  obligation  réciproque  qu’ils 
ont  contractée  pour  se  lier,  l’un  vers  l’autre, 
k transmettre  à leurs  enfants,  au  décès  du 
prémouranl.  la  propriété  des  acquêts  qu’ils 
feraient  constant  leur  mariage;  — Attendu  que 
semblables  engagements  sont  autorisés  par 
l’art.  12  du  cliap.  109  desdites  chartes;  d'où 
il  suit  que  les  futurs  conjoints  ont  pu  condi- 
tionner, comme  il  onl  fait,  que  le  superslite 
d eux  deux  ne  serait  qu'usu fruitier  des  con- 
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quêts  et  que  leurs  enfants  en  seraient  les  nu- 
propriétaires  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  8 du  cliap.29  des  mêmes  chartes,  toutes 
devises,  clauses  et  conditions  matrimoniales, 
ne  peuvent  être  changées,  diminuées  ni  alté- 
rées après  le  mariage  consommé,  ce  qui  éta- 
blit la  stabilité  et  l’irrévoeabililé  «le  la  stipu- 
lation sus-rappelée; — Attendu  que  le  S' Pérou- 
quier  ne  s’est  pas  opposé  à ce  que  la  D'  sa 
mère  fut  reçue  intervenante  au  procès  qu’il  a 
intenté  contre  leS'  Ber  taux; — Déclare  nul  et 
inopérante  l’inscription  hypothécaire  prise 
au  prolit  du  S'  De  riaux,  etc.  » 

Sur  l’appel  de  la  V*  Deroiiquier  et  du 
Sr  De  riaux,  ce  jugement  a été  réformé. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’intimé,  de- 
mandeur en  première  instunce,  pour  contes- 
ter à la  D'sa  mère,  V*  Derouqiiier,  ici  appe- 
lante, la  nue -.propriété  des  acquêts  faits 
constant  son  mariage  avec  feu  le  Sr  Deiou- 
quier,  son  époux,  n’a  fondé  uniquement  son 
action  que  sur  le  sens  et  les  expressions  de 
certaine  clause  du  contrat  aniénupliel,  passé 
entre  scsdits  père  et  mère  en  la  ville  de 
Mons,  le  21  du  mois  de  juin  1 777  ; mais  qu’il 
n’est  pas  iiéine  contesté , dans  l’espèce , qu’à 
défaut  de  conventions  matrimoniales,  la  V* 
superstile  n’eut  conservé,  à la  rupture  du  lit, 
son  droit  de  prQpriété  sur  la  moitié  desdils 
acquêts,  et  qu’ainsi  toute  la  contestation  se 
borne  a décider,  si  la  clause  invoquée  par 
riniimé  emportait  dans  le  chef  de  l'appelante 
une  renonciation  à ce  droit  de  propriété; 

Attendu  que,  soit  que  l’on  examine  cette 
clause  prise  isolément,  soit  qu'on  la  combine 
avec  les  autres  clauses  du  contrat,  on  ne  peut 
jamais  y trouver  une  disposition  formelle, 
par  laquelle  les  époux  Derouqnier  auraient 
expressément  renoncé,  en  faveur  des  enfants 
à naître  du  mariage,  à leurs  droits  dans  la 
moitié  de  la  nue-propriété  des  acquêts,  de 
telle  sorte  que  la  communauté  se  dissol- 
vant, les  enfants  auraient  été  saisis  de  plein 
droit  de  celle  propriété,  même  à l’égard  de 
la  portion  appartenante  au  survivant;  mais 
que  l’on  voit  plutôt  dans  cette  clause  que  la 
commune  intention  des  parties  contractantes 
n’a  été  que  d’établir,  quant  à celle  espèce  de 
biens,  un  partage  égal,- après  leur  mort  res- 
pective, entre  tous  les  enfants  qu’ils  pour- 
raient délaisser,  soit  fils  « soit  filles , sans 
prérogatives  de  sexe,  et  de  déroger  ainsi,  sur 
ce  point,  à la  coutume  locale  et  aux  chartes 
du  Hainaut,  qui  n’admettaient  pas  les  filles, 
vis-à-vis  de  leurs  frères,  à succéder  par  por- 
tions égales  dans  la  succession  de  leurs  pa- 
rents; 

Attendu  que  pour  faire  présumer  celte  re- 


nonciation dans  le  chef  des  époux  Derou- 
quier,  on  s'appuie  du  mol  , appartiendront !, 
de  la  clause  contestée , ainsi  que  de  la  ré- 
serve de  la  totalité  de  l'usufruit  qui  y est 
stipulée  eu  faveur  du  survivant,  et  que  l’on 
veut  en  inférer  une  transmission  actuelle  de 
propriété  de  la  totalité  des  acquêts  au  profil 
des  enfants  du  mariage  à l'époque  du  décès 
du  prémourant; 

Attendu , quant  à la  première  objection, 
que  la  loi  locale,  la  meilleure  interprète  du 
sens  et  de  la  force  des  expressions  employées 
dans  son  ressort,  se  servait  parfois  des 
mots  appartenir  et  demeurer,  dans  la  même 
acception  que  succéder , et  qu’il  paraît , dès- 
lors,  que  l'on  ne  doit  pas  nécessairement 
inférer  de  celle  expression  , appartiendront , 
la  renonciation  à ce  droit  île  propriété  de  la 
part  des  contractants,  d’autant  plus  qu’ici 
l’on  peut  facilement  expliquer  toute  la  clause 
par  son  but  principal,  la  dérogation  à l’iné- 
galité coutumière; 

Attendu,  quant  à la  seconde  objection, 
qu’une  pareille  réserve  ne  peut  pas  avoir 
TeCTet  de  changer  la  nature  de  la  clause,  ni 
d’en  étendre  les  dispositions,  puisqu'il  est 
plus  naturel,  au  contraire,  de  l’envisager 
comme  une  précaution  de  la  part  des  con- 
tractants, contre  lesdiflicuJlés  que  Ton  aurait 
pu  faire  au  survivant,  relativement  à l’éten- 
due de  ses  droits  usufructuaires,  précaution 
que  l'on  ne  peut  certainement  pas  interpréter 
aujourd'hui  d’une  manière  défavorable  à l’ap- 
pelante, d’autant  plus  qu’à  l’époque  du  con- 
trat la  propriété  du  survivant  étant  viuculée 
par  le  lien  de  la  dévolution  coutumière,  en 
vigueur  alors  en  llainaut,  on  n’envisageait 
souvent,  sous  ce  point  de  vue, le  superstile, 
que  connue  une  espèce  de  viager  de  son 
propre  bien;  de  tout  quoi  il  résulté  que, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  on  ne 
pe  U l pni  n t rega  rd  er  U n e pa  rei  Ile  cl  a u se  co  m me 
emportant,  de  plein  droit,  renonciation  à la 
propriété  d’une  portion  de  biens  dont  on  ne 
s’était  réservé  l'usufruit  que  surabondam- 
ment, ou  en  se  servant  d’une  expression  im- 
propre, à l’emploi  de  laquelle  pouvaient  faci- 
lement donner  lieu  les  dispositions  des  lois 
de  ce  lemps-là; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé 
dans  les  conclusions  qui  lui  ont  été  adjugées 
en  première  instance. 

Du  2 juill.  1823.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


i#  CAUTION.  — Solidarité. 

2*  Transaction.  — Écriture  — Preuve. 

I*  La  caution  qui  s' et  t obligée  en  re$  mots, 
comme  caution  au  principal,  doit  être  cen- 
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lie  l'étre  obligée  comme  débiteur  principal , 
et  conséquemment  avoir  renoncé  d l’excep- 
tion de  division  (i). 

2*  L’ éçriture  n'est  pas  de  l'essence  d’une  tran- 
saction (*).  (C.  civ.,  2044). 

H...,  assigné  en  paiement  «l'un  billet  que 
son  père,  dont  il  était  héritier,  avait  signé 
avec  ces  mois,  als  borg  ten  principale  ( comme 
caution  au  principal ),  prétendait  que  celle 
expression  n'avait  d’autre  objet  que  de  limi- 
ter le  cautionnement  à la  somme  principale, 
et  non  aux  intérêts  ou  aux  frais  : il  opposait 
en  conséquence  l’exception  de  division  ; il 
soutenait  en  outre,  et  il  posait  en  fait,  que  le 
12  sept.  1822  il  avait  été,  en  sa  demeure, 
transigé  sur  la  demande  faite  à sa  charge, 
moyennant  qu’il  aurait  payé  la  moitié  de  la 
somme;  il  déférait  sur  ce  fait  le  serment  litis- 
décisoire  à son  adversaire. 

V répondait  que  les  expressions  con- 

testées désignaient  que  la  caution  s'était  en- 
gagée comme  débiteur  principal;  que,  quant 
au  serment,  les  transactions  non  écrites  ne 
sont  qu’un  simple  projet;  que  l’écriture  est 
nécessaire  pour  leur  donner  l’étre,  aux  termes 
de  l’art.  2044,  C.  civ.;  qu’ainsi  le  fait  posé 
était  irrélevant,  et  le  serment  sans  objet. 

Le  tribunal  d’Ainersforl  accueillit  ce  sys- 
tème, mais  son  jugement  a été  réformé  6ur 
l’appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR; — Considérant,  quant  à l’excep- 
tion de  division  proposée  par  l’appelant,  que 
les  termes,  au  principal,  ainsi  qu’ils  se  trou- 
vent dans  l’acte  de  cautionnement  dont  s'a- 
git, ont  été  évidemment  employés  pour  éten- 
dre l'obligation  ordinaire  de  la  caution  à 
laquelle , comme  telle,  elle  était  déjà  tenue. 

Considérant  que  ces  mêmes  mois  sont, 
dans  l'usage  commun,  employés  dans  le  sens, 
que  chacune  des  cautions  s'oblige  de  la  même 
manière  que  le  débiteur  principal,  de  sorte 
que  chacune  d’elles  puisse  être  attaquée 
seule  pour  le  paiement  de  la  somme  entière; 
qu’il  faut  d’autant  plus  adopter  celte  inter- 
prétation que  sans  cela  l'emploi  de  ces  mots 
serait  oiseux  et  sans  cfl’et; 

Considérant  que  ces  mots  contestés,  ainsi 
interprétés,  constituent  de  la  part  des  cau- 
tions une  obligation  exclusive  du  bénéfice  de 
division,  et  par  conséquent  contiennent  une 
renonciation  effective  à ce  bénéfice; 

Considérant  que  par  suite  l'appelant  ne 


(i)  V.  Paillet,  note  2,  aux  art.  1541  et  2044; 
Br.,  I*r  déc.  1810. 


peut  pas  invoquer  cette  exception  de  divi- 
sion, et  que  c’est  avec  droit  qu’elle  a été 
rejetée  par  le  premier  juge  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  serment 
déféré  incidenlcllement  par  l’appelant,  que 
le  serment  a rapport  à une  transaction  qui, 
d’après  l'appelant,  aurait  été  conclue  verba- 
lement entre  parties  relativement  à ce 
procès  ; 

Considérant  que,  quoique  la  rédaction  par 
écrit  d'un  semblable  contrat  soit  prescrite 
par  l’art.  2044,  C.  civ.,  cependant  elle  ne 
l’est  pas  , d'après  la  jurisprudence,  à peine 
de  nullité,  mais  seulement  probationis  causa, 
et  non  solemmtatis , et  n'est  pas  de  l’essence 
de  ce  contrat  ; que  par  conséquent  la  disposi- 
tion générale  du  Code  civil,  relative  au  ser- 
ment litisdécisoire,  ne  peut  pas  être  considé- 
rée comme  sans  application  dans  l’espèce; 

Considérant  que  le  serment  déféré  à l’in- 
timé par  l’appelant  est  pertinent, et  que  toutes 
les  conditions  voulues  par  la  loi  en  semblables 
circonstances  existent;  met  l’appellation  au 
néant;  et  pour  ce  qui  concerne  la  demande 
incideniolle  du  serment  litisdccisoire,  faisant 
droit,  quant  à ce,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  éniendant,  etc. 

Du  3 juill.  1823.  — Cour  de  La  Haye.  — 
5*  Ch. 


* MILICE.  — Défaut  de  déclaration. — Peine. 

Il  résulte  de  la  rédaction  de  Vart.  8 de  la  loi  du 
27  avril  1820,  et  notamment  de  la  disjonc- 
tive  ou  en  cas  d'indigence  absolue, etc., 
d’après  le  sens  grammatical  quelle  com- 
porte, que  le  législateur  à laissé  au  juge  la 
faculté  de  prononcer , soi!  une  amende , soit 
un  emprisonnement , si  le  prévenu  est  dans 
une  situation  telle  quelle  le  mette  dans 
l'impossibilité  de  payer  l'amende. 

Du  5 juill.  1823.  — Coqr  de  Br.  — Ch. 

corr! 

1“  CONNEXITÉ.  — Conflit.  — Renvoi. 

2*  Jugement  par  défaut.  — Exécution.  — 
Saisie  arrêt. 

3*  Domicile  (changement  de). 

1*  Si,  dans  une  instance  en  validité  de  saisies- 
arrêts  pendante  devant  la  Cour  de  Bruxelles , 
et  dans  une  instance  sur  opposition  à un 
arrêt  par  defaut  pendante  devant  la  Cour 


(«)  V.  Pipeau,  liv.  2,  pari.  2,  tit.  i,r,  ch.  I",  n°  8, 
p.  191.  Br.,  Cass.,  25  avril  1844;  mais  v.  Liège, 
29  août  1814,  et  la  note. 
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de  Liège,  entre  let  mime  $ parti»,  il  s'agit  de 
savoir  si  l’une  d'elles  est  domiciliée  dans  tel 
lieu,  y a-l-il  lieu  d renvoi  de  l'une  à l’autre 
Cour  (i)?  — Rés.  nég. 

2*  La  signification  d'un  arrêt  par  defaut,  les 
commandements,  saisie-arrêt , dénoncia- 
tion et  assignation  en  validité,  suivie  de 
constitution  d'avoué  par  la  partie  saisie, 
sont-ils  des  actes  suffisants  pour  faire  ré- 
puter  exécuté  l'arrêt  par  défaut,  et,  par 
suite , l'opposition  est-elle  non  recevable 
après  la  huitaine  de  cette  constitution  d'a- 
voué (a)  ? — Rés.  aiT. 

3"  Un  individu  peut-il,  suivant  les  circons- 
tances, être  censé  avoir  conservé  son  do- 
micile d'origine,  nonobstant  un  certificat 
constatant  qu'il  aurait  déclaré  quitter  son 
domicile  dans  ce  lieu  pour  le  transférer  dans 
un  autre , et  son  inscription  au  rôle  des 
habitants  de  cet  autre  lieu  (s) ? — Rés.  ail'. 

M*  Mathias,  avoué  à la  Cour  de  Liège,  y 
avait  occupé  dans  diverses  affaires,  tant  pour 
la  D*  d’Arberg  que  pour  le  S'  De  Liiuiuinghe, 
son  héritier,  et  il  avait  ensuite  obtenu  contre 
les  héritiers  lie  Limminghe  quatre  arrêts, 
qui  les  avaient  condamnés  à lui  payer  les  dé- 
boursés et  honoraires  qui  lui  étaient  dus  à 
cet  égard.  Instruit  que  lé  S'  lluylens  s’était 
fait  céder  la  succession  de  Philippe  De  Liin- 
ininghe,  comprenant  celle  delà  D*  d’Arherg, 
à charge  de  payer  les  dettes,  et  en  outre 
moyennant  lü.ÜOl)  francs,  M*  Mathias  se 
procura  une  expédition  de  l’acte  de  cession 
qui  porte:  «que  le  cessionnaire  est  chargé  de 
vendre  les  meubles  et  immeubles  de  la  suc- 
cession, et  du  provenu  de  ces  ventes  payer 
tous  les  créanciers  de  celle  succession.  » En 
Terlu  de  cet  acte,  M'  Mathias  lit  assigner 
le  S’  Iluytens  devant  la  Cour  supérieure  de 
Liège,  pour  y voir  déclarer  communs  avec 
lui  les  arrêts  qu'il  avait  obtenus  contre 
les  héritiers  De  Limminghe  : l'assignation 
fut  donnée  a Gaud,  rue  Haute, domicile  d'ori- 
gine dudit  8’  lluylens. 

!)  Nov.  1821,  arrêt  par  défaut,  qui  adjuge 
ses  conclusions  à M’  Mathias. 

I l Déc.  suivant  et  11)  janv.  1822,  comman- 
dement au  S’  lluylens  de  satisfaire  à cet 
arrêt,  et  le  30  du  même  mois  de  janvier  dé- 
nonciation audit  lluylens  des  saisies-arrêts 
faites  à sa  charge  en  vertu  de  l’arrêt  par  dé- 
faut de  la  Gourde  Liège  : lous  ces  actes  lurent 
signiliés  au  S’  lluylens,  domicilié  A Gand, 
rue  Haute. 


(t)  Autrefois,  ce  cas  aurait  donné  lieu  1 un  règle- 
ment de  juge»  (art  563,  C pr.)ï  mai»  aujourd’hui  et 
jusqu’à  l’institution  de  la  Haute-Cuur,  ou  ne  voit  pas 
quelle  autorité  pourrait  juger  le  coudil. 


12  Fév.  1822 , jugement  par  défaut  qui 
déclare  les  saisies-arrêts  valables. 

Le  21  fév.,  le  comte  de  Looz,  tiers-saisi, 
passa  déclaration  au  greffe,  portant,  • qu'il 
avait  loué  du  S’  lluylens  ie  château  cl  la 
ferme  d'Altin,  (dépendant  de  la  succession 
De  Limminghe,  acquise  par  le  S'  lluylens) 
jusqu'au  I”  mai  1852,  mais  qu’il  en  avait 
payé  tous  les  fermages  par  anticipation.  » Ce 
fui  après  celle  déclaration,  et  par  acte  du 
23  fév.,  que  le  S'  lluylens  constitua  avoué, et 
il  écrivit  a M*  Mathias,  pour  l'engager  à se 
désister  de  scs  poursuites,  en  lui  annonçant 
que  la  déclaration  était  faite  et  n'alleinilrail 
pas  le  but  qu’il  s'élail  proposé.  M’  Mathias, 
u’ayaiil  pas  cru  devoir  renoncera  une  créance 
légitime,  que  le  S’  lluylens  s'élail  chargé  de 
payer  sur  le  produit  des  biens  dont  il  avait 
perçus  les  revenus  par  anticipation  jusqu’en 
1852,  le  S’ lluylens  forma  opposition  au  ju- 
gement par  défaut  du  12  fév.,  et  la  motiva 
sur  ce  qu’il  avait  été  assigné  à un  domicile 
qui  n’était  pas  le  sien,  soutenant  qu’il  avait 
transféré  son  domicile  à Bruxelles,  puis  à 
Uccle. 

2 Avril  1823,  jugement  qui  déboute  le  S' 
lluylens  de  son  opposition. 

Appel  du  S’  lluylens  porté  devant  la 
Cour  de  Bruxelles. 

Enire-temps,  et  par  requête  du  5 mars 
1822,  le  S’  lluylens  avait  formé  opposition  à 
l’arrêt  que  la  Cour  de  Liège  avait  rendu 
contre  lui,  par  défaut,  le  U nov.  1821,  motivée 
également  sur  ce  qu’il  ii’élait  pas  domicilié  à 
Gaud,  et  partant  que  l'assignation  était  nulle. 

8ur  cette  opposition,  il  demanda,  1*  que 
l'affaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  de 
Bruxelles,  puisqu’il  s'agissait  de  savoir  s’il 
élan  domicilié  a Gaud.  et  que  la  Cour  de 
Bruxelles  était  déjà  saisie  de  la  même  ques- 
tion; 2-  que  l'arrêt  par  défaut  fut  déclaré  pé- 
rimé, à défaut  d’exécution  dans  les  six  mois 
de  sa  date;  5°  la  nullité  de  cet  arrêt , fondé 
sur  ce  que  l'assignation  sur  laquelle  il  était 
intervenu  était  nulle , n'ayant  pas  été  donnée 
à son  véritable  domicile.  — A l'appui  de  ce 
moyen,  il  rapportait,  en  premier  lieu,  une 
déclaration  du  maire  de  Gand,  en  date  du 
11  janv.  1812,  portant  que  le  S’  lluylens  lui 
aurail  déclaré  vouloir  quitter  sou  domicile  à 
Gand  et  le  transférer  a Bruxelles;  eu  second 
lieu,  une  déclaration  du  maire  de  Bruxelles 
du  16  janv.  1812,  portant  que, depuis  1809, 
le  S’  Iluytens  était  inscrit  sur  le  registre  du 
la  population  de  la  ville  de  Bruxelles;  entin 


(*) Paris,  22  juin  1811;  Br. ,26  oct.  1821;  Nîmes, 
16  août  1809;  Bonceime,  t.  I ",  p.  172.  * 

(a j Merlin,  ilép.,  v°  Domicile,  § xi,  n*  2. 
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des  quittances  d'impositions  personnelle  et 
mobilière  du  percepteur  de.  la  commune 
d Uccle,  et  divers  actes  qu'il  avait  passés,  et 
dans  lesquels  sou  domicile  était  indiqué  tan* 
loi  a Bruxelles,  tantôt  a Uccle. 

M*  Mathias  invoquait  à son  lotir  l’acte  de 
Cession  du  5 lév.  I H 1 1,  par  lequel  le  S lluyiens 
avait  acquis  la  succession  De  Liuimiiighe.  et 
dans  lequel  il  bétail  dit  domicilie  a Gand, 
rue  Haute;  une  lettre  du.mayeur  d Uccle 
du  25  janvier  1822,  portant  que  le  Sr  lluyiens 
n’éiaii  pas  doiuicitié  dans  celle  coiniiiune  ; 
une  déclaration  de  la  régence  de  Gand,  du 
17  déc.  1822,  portant  que,  coin  pu  Isoire  fait 
des  registres  tenus  à cet  effet,  il  constail 
qu’aucune  déclaration  de  changement  de  do- 
micile de  la  part  du  S’ lluyiens  ne  s’y  trouvait 
inscrite  depuis  181 1 jusqu’à  ce  jour;  ce  qui 
atténuait  singulièrement  le  certilical  con- 
traire produit  parle  S' lluyiens;  enfin  M'  Ma- 
thias lui  opposait,  en  outre,  treize  exploits, 
jugements  ou  arrêts,  signifiés  ou  rendus  en 
1819,  1820,  1821  et  1822,  ou  ledit  lluyiens 
s’etail  dit  domicilié  a Gaud. Quant  au  surplus, 
les  moyens  employés  par  M*  Mathias  se  trou- 
vent reproduits  dans  l'arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Dans  le  droit,  1°  Y a-t-il 
lieu  d’accueillir  la  demande  de  renvoi  formée 
par  lluyiens,  partie  Puizeys,  et  demandeur 
eu  opposition?  2”  L'opposition  formée  par 
ledit  iluyieiis,  par  requête  du  5 mars  1825, 
à l’arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui  le 
9 nov.  1821 , est-elle  recevable?  5“  Dans  le 
cas  d'affirmative  surcelte  deuxième  question, 
ladite  opposition  est-elle  fondée? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que 
dans  la  contestation  pendante  entre  parties 
devant  la  Cour  supérieure  de  justice  à 
Bruxelles,  il  s'agit  uniquement  de  prononcer 
sur  la  validité  des  saisies -arrêt»  interposées 
à la  requête  de  Mr  Mathias,  défendeur, contre 
la  partie  Dulzeys,  et  que,  dans  la  présente 
contestation,  il  s’agit  au  contraire  de  statuer 
sur  le  sort  des  condamnations  portées  par 
l’arrêt  par  défaut  précité  du  9 nov.  1821; 
qu'il  suit  delà  que  de  I existence  de  ces  deux 
contestations  il  ne  peut  résulter  aucune 
exception  de  litispendance  ni  dé  connexité, 
pris  égard  surtout  que  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles  ne  pourrait  connaître  dmiii  arrêt 
sans  porter  atteinte  à la  juridiction  de  la 
Cour  de  Liège  qui  l’a  rendu , et  qui  seule,  en 
conséquence,  est  compétente  pour  connaître 
de  l'opposition  formée  contre  cet  arrêt; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  qu’il 
résulte  des  actes,  que  le  prédit  arrêt  a été 
signifié  à lluyiens  le  26  nov.  1821;  que  le 
14  déc.  suivant, et  le  10  janv.  1822, il  lui  a été 


fait  commandement  d'y  satisfaire;  que  le 
23  du  même  niQis  de  janvier,  toujours  en 
vertu  du  même  arrêt , le  défendeur  Mathias 
a,  par  exploit  de  I huissier  Dubois,  interposé 
des  saisies  arrêts  entre  les  mains  du  comte 
de  Looz  et  du  fermier  Farey  , demeurant  à 
Abin,  sur  tous  deniers  et  objets  dus  par  eux 
audil  lluyiens  ; que  dès  le  50  dudit  mois  de 
janv.,  ces  saisies-arrêts  lui  ont  été  dénon- 
cées, avec  assignation  en  validité  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Gand  ; 
quelles  ont  été  déclarées  valables,  par  juge- 
ment rendu  par  défaut  par  ce  tribunal  le 
12  fév.  suivant;  enfin  que  ledit  lluyiens, 
le  23  du  même  mois,  a constitué  avoué  sur 
l'assignation  a lui  donnée  en  validité  desdites 
saisies-arrêts,  et  que  le  6 août  suivant  il  a 
formé  opposition  audit  jugemént; 

Attendu  que  les  significations,  commande- 
ments, dénonciation  desdites  saisies-arrêts, 
et  assignation  en  validité  mentionnées  ci- 
dessus,  quoiqu'elles  aient  été  faites  a Hiiyicns, 
dans  la  ville  de  Gand,.n’en  ont  pas  moins  été 
légalement  et  valablement  faites;  qu'en  effet 
la  ville  de  Gand  était,  de  l'aveu  des  parties, 
le  domiciled’origine  dudit  Huytens; que, pour 
établir  qu’il  en  avait  acquis  un  autre,  celui-ci 
devrait,  aux  termes  des  art.  105,  1 04  et  105, 
C.  civ.,  non  seulement  prouver  qu’il  avait, 
avant  les  exploits  pré  rappelés,  habité  un 
autre  lieu,  mais  eu  même  temps  qu’il  avait 
eu  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établis- 
sement , et  celte  intention  il  devrait , dans 
son  système,  la  prouver  aussi,  soit  par  nue 
déclaration  expresse  qu'il  en  aurait  faite,  tant 
à la  municipalité  de  Garni  qu’a  celle  de 
Bruxelles  et  d’Uccle,  où  il  prétend  avoir  suc- 
cessivement transféré  son  domicile,  soit  par 
des  circonstances  particulières  et  en  nombre 
siillisant;  que  cependant  les  pièces  par  lui 
produites  au  procès  u’ctablisscnt  en  aucune 
manière  qu  il  ail  jamais  fait  semblable  décla- 
ration, soit  à Bruxelles,  soit  à Uccle,  et  l’en- 
semble des  circonstances  que  la  cause  pré- 
sente pour  la  découverte  de  son  véritable 
domicile  établit  au  contraire  que  son  inten- 
tion a plutôt  été  de  conserver  ce  domicile  à 
Gand;  que  ceci  résulte  notamment,  en  effet, 
de  ce  que  postérieurement  à 1809,  époque  à 
laquelle  il  était,  a-t-il  dit,  inscrii  au  tableau 
des  habitants  de  Bruxelles,  il  s'est  lui-même 
déclaré  domicilié  à Gand,  dans  un  contrat 
avenu  devant  Impetis,  notaire, le  5 fév  1811, 
par  quel  contrat  il  a acquis  les  droits  de  la 
famille  de  Limininghe,  sous  la  charge  de 
payer  ce  qu’elle  devait,  et  lequel  contrat 
a servi  de  base  aux  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  par  l'arrêt  du  9 nov.  1821, 
dont  s’agit;  que  cela  résulte  encore  de  ce 
que,  depuis  lors,  jusqu'à  la  date  de  son  oppo- 
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sition  audit  arrêt,  c'est-à-dire  jusqu'en  1823, 
dans  différents  autres  contrats  importants, 
dans  quantité  d'actes  judiciaires,  dans  dilïé- 
renles  procédures  qu'il  a soutenues,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  devant  les 
tribunaux  de  Natnur,  Liège  et  Bruxelles,  enfin 
dans  les  qualités  et  significations  de  diffé- 
rents jugements  rendus,  soit  en  sa  faveur 
ou  à sou  désavantage,  toujours  il  s’est  indi- 
qué ou  s’est  laissé  indiquer  comme  domicilié 
à Gond,  sans  élever  la  moindre  exception  ou 
réclamation  à cet  égard;  que  dans  la  suppo- 
sition même  «pie  la  réunion  de  ces  circons- 
tances n'établirait  pas.  à sullisance,  qu'il  a 
conservé  et  voulu  conserver  son  domicile  à 
Garni,  il  en  résulterait  toujours,  nécessaire- 
ment, que  du  moins  on  a pu  et  dû  le  croire, 
et  qu'il  a eu  réellement  et  constamment  dans 
celte  ville  un  domicile  apparent; 

Attendu  que,  suivant  la  doctrine  des  au- 
teurs, notamment  de  Denisart,  nouvelle  col- 
lection, vu  Domicile;  Merlin,  Dép.  uni  ver., 
l * Déclinatoire;  lierriat-S'-Prix,  et  les  arrêts 
par  eux  cités,  les  notifications  et  assignations 
peuvent  être  faites  et  données  à semblable 
domicile,  et  que,  s'il  eu  était  autrement,  il 
dépendrait  d'un  débiteur  de  se  mettre  a l'a- 
bri des  poursuites  de  ses  créanciers  en  se 
donnant  un  domicile  réel  qu'ils  ne  pour- 
raient soupçonner , et  en  les  trompant  sur  ce 
point  par  leurs  déclarations  ou  indications, 
ce  que  b bonne  foi  et  la  justice  réprouvent; 
qu’il  suit  delà  que  les  significations, comman- 
dements, dénonciation  des  saisies- arrêts  et 
assigna  lions,  eu  date  des  26  nov.,1  idée.  1821, 
10,  23  et  30  janv.  1822,  et  mentionnées  ci- 
desstis,  ont  été  légalement  faites  et  données 
audit  Huyiens  eu  la  ville  de  Gand. 

Attendu  que  ces  saisies- am  is  contenaient 
l’énonciation  expresse  de  l'arrêt  par  défaut 
du  9 nov.  1821,  qui  leur  a servi  de  base; 
qu  elles  ont  été  dénoncées  cl  signifiées  à 
Huyiens  avec  assignation  en  validité , cl 
qu'elles  ont  été  suivies  d'une  constitution 
d’avoué  de  sa  part,  le  23  fév.  1823;  que,  par 
suite  , elles  ont  évidemment  le  caractère 
voulu  par  l’an.  150,  G.  pr.,pour  faire  réputer 
ledit  arrêt  exécuté,  dans  le  sens  «le  cet  article, 
parce  qu’il  en  résulte , nécessairement , que 
ledit  Huyiens  a eu  connaissance  de  l'exécu- 
liou  de  te  même  #rrèt , vu  qu’il  n'aurait  pu, 
comme  il  l a fini  le  25  fév.,  constituer  avoué, 
ni  s'exprimer  d'ailleurs  connue  il  l’a  fait  aussi 
dans  les  lettres  par  lut  écrites  a Mathias,  les 
22  et  28  fév.  1822,  produites  au  procès  et 
dûment  enregistrées,  si  réellement  il  n’avait 
connu  Icsilites  saisies-arrêts  à lui  aiguillées, 
ainsi  que  le  prédit  arrêt  y énoncé; 

Attendu  que  dés  lors,  c'est-à-dire  dès  le 
25  fév.  1825,  date  de  sa  constitution  d’avoué. 


il  a dâ,  aux  termes  de  l'art.  162,C.  pr.,et  sous 
peine  de  déchéance,  former  dans  la  huitaine 
son  opposition  audit  arrêt,  qu’il  ne  l a cepen- 
dant formée  que  le  5 mars  1823,  c’est  à dire 
plus  d’un  an  après,  cl  conséquemment  dans 
un  temps  où  il  ne  le  pouvait  plus; 

Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard 
à la  demande  de  renvoi,  déclare  non  receva- 
ble l’opposition  du  5 mars  1825. 

Du  5 juill.  1823.  — Cour  de  Liège.  — 
2*  Ch. 


FERMIER.  — Indemnité.  — Vente. — 
Rétention  {droit  de). 

Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à la  rente  de  l'ob- 
jet  loué , le  fermier  a t il  le  droit  d exiger 
que  ion  insère  au  cahier  des  charges  t quil 
pourra  en  retenir  la  jouissance  jusqu'au 
remboursement  des  indemnités  qui  lui  sont 
dues , et  ce  nonobstant  l'opposition  de 
créanciers  antérieur  s au  bail?»  — Rés.  nég. 
El  spécialement  : a-t-il  ce  droit  si,  par  une 
clause  du  bail , il  a été  dit , « qu'à  i expira- 
tion de  ce  bail  le  preneur  pourrait  continuer 
la  jouissance  à un  prix  d conrentr  de  gré  à 
gré , à défaut  de  quoi  te  preneur  ne  pourrait 
rentrer  en  jouissance  de  l'objet  loué , ou  le 
louer  à d'autres,  sans  payement  préalable 
au  preneur  de  ses  impenses , et  si,  en  outre , 
il  est  intervenu,  entre  le  preneur  et  le  bail- 
leur un  jugement  qui  condamne  ce  dernier 
au  payement  de  certaine  somme , et  au  o- 
rise  le  preneur  à continuer  la  jouissance  de 
l'objet  loué  jusqu'au  remboursement  ?»  — 
Rés.  nég. 

Il  existait  dans  la  Flandre  maritime  des 
marais  immenses  connus  sous  le  nom  de 
Nôtres  et  dont  les  gouvernements  tic  France 
et  des  Pays-Bas  ont  bit,  successivement,  di- 
verses concessions  a des  individus  qui  de- 
vaient en  opérer  le  dessèchement.  — Une 
de  ces  concessions  avait  eu  lieu  au  profil  de 
M.  le  comte  d’Hérouville,  qui  entreprit  ce 
dessèchement,  mais  qui  se  trouva  dans  le 
cas  de  devoir  renoncer  à sa  concession , 
après  y avoir  épuisé  sa  fortune,  celle  de  ses 
associés,  le  prix  de  1,025  mesures  qu’il  avait 
vendues,  et  000,000  (1.,  moulant  de  deux 
emprunts  laits  en  Hollande.  — Le  S'  Van- 
dermey  obtint  mie  nouvelle  concession,  sa- 
voir, du  gouvernement  français,  par  arrêt 
du  conseil  et  lettres-patentes  des  4 octobre 
et  19  décembre  1779,  et  du  gouvernement 
des  Pays-Bas,  par  lettres-patentes  du  II  mai 
1780.  — L’une  des  charges  de  celle  conces- 
sion était  de  rembourser,  à b décharge  de 
b compaguie  dllerouville , les  deux  eiu- 
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prunls  fails  en  Hollande  et  de  lui  payer  une 
somme  de  deux  millions  de  livres  tournois 
en  vingt  années. 

Les  S"  Tupigny  et  Quenedey  sont  aujour- 
d'hui aux  droits  de  M.  dllérouville,  comme 
cessionnaires  de  la  D'  Dechuslenet,  sa  fille. — 
Par  suite  d'obstacles  qu’ils  éprouvaient,  no- 
tamment de  la  part  de  l'intendant  de  Flan- 
dre, quant  à l'écoulement  des  eaux,  Vander- 
mey  et  C se  voyaient  hors  d elai  de  soutenir 
leur  entreprise. 

Par  un  premier  bail  du  24  déc.  1787,  les 
S"  Ilerwyn,  frères,  et  C',  s’étaient  chargés, 
pour  le  terme  de  12  années,  de  faire  exécu- 
ter les  dilférents  ouvrages  nécessaires  au 
dessèchement  et  à la  mise  en  culture  de 
1741  mesures  de  moërcs  belgiques,  et  de 
faire  l'avance  de  toutes  les  dépenses,  Sans 
aucun  intérêt,  et  moyennant  remboursement 
par  les  fermages. 

En  1795,  et  pour  la  défense  des  places  de 
Dunkerque  et  de  Nieuporl,  les  ntoères  ayant 
été  de  nouveau  inondées,  ce  premier  bail  se 
trouva  rompu. 

Le  22  vend,  an  vil  (15  sept.  1798),  il  fut 
fait  un  nouveau  bail,  également  pour  I 2 an- 
nées, moyennant  un  fermage  de  G. 000  livres 
tournois.  Les  preneurs  se  chargèrent  en- 
core de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires, 
de  payer  de  leurs  fonds  le  moulant  de  ces 
ouvrages  et  les  réparations  et  dépenses  à 
charge  du  propriétaire,  sans  exiger  aucun 
intérêt,  et  avec  le  droit  de  les  porter  eu 
compte  en  déduction  des  fermages.  L’art.  9 
de  ce  bail  contient  la  stipulation  suivante  : 
< A l’expiration  de  la  douzième  année,  les 

> preneurs  continueront  la  jouissance  des- 
» dites  terres,  ail  prix  dont  les  parties  con- 
» tractantes  conviendront  pour  lors  de  gré  à 
i gré,  et  ce  jusqu'à  l'extinction  de  l’excedent 

> de  la  somme  des  avances  faites  et  à faire 
s par  les  preneurs,  en  sus  des  fermages  res- 
» pectifs  : à défaut  de  quoi,  et  dans  le  cas  où 
» les  parties  ne  pourraient  pas  convenir  en  - 

> tr'elles.  les  bailleurs,  avant  de  pouvoir  ren 
» trer  cux-méines  dans  la  jouissance  desdils 
» terrains,  compris  dans  le  présent  bail,  ou 
» de  pouvoir  les  louer  à d'autres,  seront  le- 

> nus  de  payer  auxdils  preneurs  les  sommes 

> qu’ils  seront  trouvés  leur  devoir  par  solde 
s décompté.» 

En  1810,  décès  de  S’ Vanderiney  et  nomi- 
nation de  M*  iiouzelle,  avoué  à Anvers, 
comme  curateur  à la  succession  vacante  du- 
dit Vanderiney. 

Le  bail  des  S'“  Ilerwyn  étant  expiré  le 
45  sept,  même  année,  ceux-ci  assignèrent 
lu  curateur,  alin  d’obtenir  condamnation 
contre  lui  pour  le  montant  des  sommes  qui 
leur  étaient  dues,  et  de  faire  déclarer  que, 


conformément  à l'art.  9 du  bail,  ils  pour- 
raient continuer  la  jouissance  des  inoëres. 

25  Nov.  1811,  jugement  contradictoire 
avec  le  curateur,  qui  le  condamne  à payer 
aux  S'  ilerwyn  la  somme  de  164.589  fr. 
47  cent.,  pour  avances  jusqu'au  I"  janvier 
précédent,  sans  préjudice  à celles  faites  de- 
puis, et  : s autorise  lesdils  Ilerwyn  a conti- 
nuer la  jouissance  desdiles  inoëres,  jusqu'au 
remboursement  de  leurs  dépenses.  » 

Les  S"  Ilerwyn  continuèrent  leur  jouis- 
sance en  vertu  de  ce  jugement  ; mais  il  ne  fut 
point  fait  de  nouveau  bail. 

Eu  1816,  le  curateur  se  mil  en  devoir  de 
faire  procéder  à la  vente  des  inoëres,  et 
inséra  dans  le  cahier  des  charges  une  clause 
portant  , < qu'en  conformité  de  l’art.  9 du 
bail  ci-dessus  mentionné  , et  du  jugement 
du  25  nov.  1811,  les  adjudicataires  seraient 
tenus,  pour  entrer  en  jouissance,  de  rem- 
bourser préalablement  a MM.  Ilerwyn  et  C', 

la  somme  de , moulant  de  leurs 

avances  pour  dépenses  arrêtées  par  les 
comptes,  etc.  • Les  S’"  Tupigny  et  Quenedey, 
étant  aux  droits  de  M.  d llérou ville,  conces- 
sionnaire précédent  des  inoëres,  et  à qui 
Vanderiney,  dernier  concessionnaire,  devait 
rembourser  2,660,060,  ont  formé  opposition 
au  cahier  des  charges  et  soutenu  que  la 
clause  ci-dessus  devait  en  être  retranchée  ; 
et  comme  celle  clause  était  étayée  du  juge- 
ment du  25  nov.  181 1,  portant  que  MM.  Her- 
wyn  et  L*  étaient  autorisés  à continuer  la 
jouissance  des  inoëres  jusqu'à  rembourse- 
ment, les  S"  Tupigny  et  Quenedey  ont  formé 
tierce-opposition  a ce  jugement. 

6 Mai  1818,  jugement  du  tribunal  d'Anvers 
qui  rejette  cette  tierce-opposition,  parle  mo- 
tif, entr'aulres,  qu’on  u est  pas  admis  a for- 
mer tierce-opposition  à un  jugement  lors 
duquel  ou  a été  légalement  représenté  ; que 
les  créanciers,  qui  sont  les  ayants-cause  du 
debiteur,  sont  représentés  par  lui-même  dans 
les  jugements  rendus  contradictoirement  avec 
lui,  et  qu’en  particulier,  lors  du  jugement  du 
25  nov.  1811 , les  héritiers  et  ayants-cause  de 
Vanderiney,  ont  été  dûment  et  légalement 
représentés  par  M*  Iiouzelle,  curateur  à la 
succession  vacante. 

Sur  l'appel  de  MM.  Tupigny  et  Quenedey, 
ce  jugement  a été  conlifme  par  arrêt  du 
22  juill.  1826.  Rendant  l’instance  d'appel, 
MM.  Tupigny  et  Quenedey  avaient  poursuivi, 
devant  le  tribunal  d’Anvers,  l’cITel  de  leur 
opposition  au  cahierdcschurges  et,  le  17  mai 
1819,  était  intervenu  un  jugement,  qui  avait 
sursis  à statuer  sur  la  demande  de  rccliiica- 
tion,  jusqu'à  décision  par  la  Cour,  sur  la 
tierce-opposition  formée  pareux  au  jugement 
du  25  nov.  1811.  La  tierce- opposition  étant 
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définitivement  rejetée,  il  était  question  de 
vider  la  contestation  élevée  par  MM.  Tupigny 
et  Quenedey,  sur  la  rectification  du  cahier 
des  charges;  mais  alors  le  curateur  a cru 
devoir  en  faire  un  nouveau,  et,  au  lieu  d'y 
insérer  la  clause  de  rétention  au  profit  de 
MM.  llerwyn  et  C*,  qui  se  trouvait  dans  le 
premier,  on  y lit,  au  contraire  : t Que  les 
adjudicataires  entreront  en  possession  et 
jouissance  des  biens,  à compter  du  jour  de 
l'adjudication  définitive  ; qu’ils  devront,  à 
compter  du  même  jour,  les  intérêts  de  leur 
prix,  et  qu’ils  seront  tenus  d'entretenir  les 
baux,  s’il  en  existe,  qui  réuniraient  les  condi- 
tions voulues  par  l'art.  1745,  C.  civ.  > 

MM.  llerwyn,  trouvant  que  ces  clauses 
compromettaient  leur  droit  de  rétention,  ont 
demandé  qu’il  fût  inséré  au  cahier  des  char- 
ges une  clause  expresse  conservatrice  de  ce 
droit;  mais  le  tribunal  d’Anvers,  par  juge- 
ment du  18  juill.  1822,  a rejeté  leur  demande, 
sauf  à eux  a faire  valoir  leurs  droits  lors  de 
la  procédure  d'ordre,  par  les  motifs,  en  subs- 
tance , < que  le  droit  de  rétention  n'a  pas 
été  donné  à MM.  llerwyn,  frères,  pour  le  cas 
où  les  biens  dont  s'agit  seraient  vendus 
au  profit  des  créanciers  de  la  succession  va- 
cante de  M.  Vandermey  ; que  le  droit  réclamé 
par  MM.  Hqrwyn,  frères,  leur  a été  accordé 
en  l'absence  de  tous  autres  créanciers  de  la 
succession;  qu'en  vertu  des  baux  et  juge- 
ments, et  pour  le  cas  où  ils  seraient  créan- 
ciers de  cette  succession  , ils  pourraient, 
comme  tout  autre  créancier,  faire  valoir  leurs 
droits  lors  de  la  distribution  des  deniers  i 
provenir  de  la  vente  des  biens  dont  s'agit; 
que  l'insertion  au  cahier  des  charges  de 
la  clause  prérappcléc  ne  tendrait  qu’à  nuire 
aux  intérêts  de  MM.  llerwyn, ainsi  qu’à  ceux 
des  autres  créanciers,  puisqu'une  pareille 
clause  aurait  pour  résultat  d’éloigner  ou  de 
diminuer  le  nombre  d’amateurs  desdits  biens, 
et  d'ôler  ainsi  toute  concurrence  lors  de  la 
vente,  s Ce  jugement  a ordonné  en  consé- 
quence , qu’il  serait  procédé  à la  vente  con- 
formément au  nouveau  cahier  des  charges, 
et  que  son  jugement  serait  exécutoire  par 
provision. 

Sur  l'appel  de  MM.  llerwyn  est  intervenu, 
le  6 sept.  1822,  un  arrêt  de  défenses  contre 
l'exécution  provisoire  (t). 

Ultérieurement  et  au  fond,  MM.  llerwyn 
ont  soutenu , qu’ils  avaient  un  droit  de  réten- 
tion jusqu'au  remboursement  de  leurs  frais 
de  dessèchement  et  de  mise  en  culture;  que 
le  cahier  des  charges  devait  leur  réserver  ce 
droit  et  contenir  une  clause,  portant  que  les 


(i)  V.  ce  Recueil  à cette  date. 


adjudicataires  ne  pourraient  entrer  en  pos- 
session qu’après  que  le  remboursement  inté- 
gral aurait  été  effectué.  — Ils  ont  invoqué 
l’art.  9 du  bail  du  22  vend,  an  vit  ci-dessus 
transcrit;  le  jugement  du  25  vent,  au  n, 
comme  formant  chose  jugée  entre  parties, 
puisqu’il  avait  consacré  leur  droit  de  réten- 
tion, contradictoirement  avec  le  curateur  à la 
succession  vacante  de  Vandermey,  et  que  la 
lierce-oppositiondes  S’*Tupignyêt  Quenedey 
contre  ce  jugement  avait  été  rejetée,  sur  le 
fondement  que,  comme  créanciers  ou  ayant- 
cause  de  Vandermey , ils  avaient  été  repré- 
sentés par  le  curateur;  les  S"  Henvyn  et  C* 
ont  invoqué  aussi  l’arrêt  du  22  juill.  1820,  et 
ils  ont  en  outre  argumenté  des  lois  et  autori- 
tés dont  voici  l’indication  : § 50,  ind.  de  rer. 
die.;  I,.  7,  § 12,  fl',  de  adq.  rer.  dom;  L.  la, 

§ 2,  ff.  de  furlis;  L.  29,  § 2,  IT.  de  pijn. 
ethyp.;  Pothier,  Contrat  dr  mandat,  n”  59; 
les  art.  555.  1675,  1749,  1947,  1948, 2075, 
C.  civ.,  et  le  fiep.  de  jur.  au  mot  Privilège 
de  créances,  secl.  4,  § 5. 

Les  moyens  des  intimés  se  trouvent  re- 
produits dans  les  motifs  de  l’arrêt. 

arrêt  ( traduction). 

I.A  COUR  ; — Considérant  que  l’insertion 
au  cahier  des  charges  des  clauses  exprimées 
dans  les  conclusions  que  les  appelants  ont 
fait  signifier  aux  intimés,  le  14  juillet  der- 
nier, est  demandée  par  les  appelants,  comme 
étant  la  conséquence  du  droit  qu'ils  disent 
avoir  de  garder  les  moéres  ou  hiens  dont  il 
est  question  au  procès,  jusqu'à  ce  qu  ils  aient 
été  remboursés  des  dépenses  et  frais  par  eux 
faits  pour  le  dessèchement  et  l’épuisement 
desdites  moéres;  qu’ils  invoquent,  pour  le 
maintien  de  ce  droit. un  bail  notarié,  le  juge- 
ment du  25  nov.  1811,  l'arrêt  du  22  juillet, 
concurremment  plusieurs  des  lots,  du  droit 
romain,  et  les  art.  555,  1C75,  1749,  1947, 
1948  et  2075,  C.  civ.; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  bail 
notarié,  que  les  appelants  n’ont  pas  produit 
d’acte  contenant  la  condition  de  laquelle  ré- 
sulterait 4 leur  profit  un  droit  de  retenue, 
ainsi  qu’ils  le  prétendent;  qu’en  effet,  par 
l’art.  9 du  contrat  du  22  vend,  an  vu,  Van- 
dermey et  C*  se  sont  engagés  i ne  pas  culti- 
ver ni  louer  à d’autres  lesdites  moéres, après 
la  lin  de  la  12*  année,  aussi  longtemps  que 
les  appelants  n’auraient  pas  été  remboursés 
de  la  somme  qui  leur  revenait  pour  solde  de 
compte,  mais  qu’il  n’est  pas  stipulé  à leur 
prolit,  par  ledit  art.  9,  qu’ils  auraient  ce 
droit  de  retenue  en  la  forme  qu’ils  le  préten- 
dent, au  préjudice  des  droits  acquis  des  inti- 
més ; qu’en  outre,  quand  cela  serait  vrai 
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relativement  4 feu  Vandermey  et  C* , celte 
convention  aérait  absolument  sans  force  re- 
lativement aux  intimés  qui  sont  a la  piaco  du 
marquis  d'ilcrouville,  par  1a  raison  que,  ni 
les  intimés,  ni  leur  auteur,  ne  sont  intervenus 
dans  la  convention,  par  la  raison  encore 
qu’il  est  indubitable  qu'il  n’est  et  ne  peut 
être  au  pouvoir  d'un  débiteur  de  faire  dispa- 
raître ou  de  préjudicier  les  droits  réels  et 
acquis  do  ses  créanciers  hypothécaires;  par 
la  raison  entiu  que  Vandermey  et  C',  n'ayant 
jamais  été  autorisés  à proposer  un  droit  pa- 
reil aux  intimés,  ils  n’ont  pu  le  donner  ni  le 
consentir  aux  appelants. 

Relativement  au  jugement  du  25  nov.  1611 
et  l'arrêt  du  22  juill.  18*0: 

Considérant  que,  par  ledit  jugement,  les 
juges  n'ont  fait  autre  chose  que  de  fortifier  la 
stipulation  contenue  dans  ledit  art.  9 du  con- 
trat du  *2  vend,  an  vu,  dans  le  sens  ci-des- 
sus rappelé,  de  telle  manière  que  ce  juge- 
ment ne  donne  pas  aux  appelants  un  droit 
de  retenue  plus  grand  que  celui  qui  résulte 
de  l'art.  9 ci-dessus;  que  l'arrêt  du  22  juill. 
1820,  loin  d'avoir  reconnu  aux  appelants  un 
droit  plus  étendu  de  retenue, donne  suffisam- 
ment à connaître,  par  scs  molifs,que  la  Cour, 
dans  cet  arrêt,  a entendu  que  les  intimés 
avaient  la  faculté  de  s'opposer  aux  conditions 
plus  avantageuses  que  le  curalcuraurait  con- 
senties aux  appelants  dans  le  cahier  des 
charges; 

Considérant  que  les  lois  romaines  et  les 
articles  du  Code  civil  cités  par  les  appelants 
ne  peuvent  élreinvoquésavecquelque  fonde- 
ment, pour  affermir  sur  la  tête  des  appelants 
le  droit  de  reteuue  prétendu  par  eux,  parce 
que  les  appelants  ne  se  trouvent  pas  dans 
l'uu  des  cas  prévus  par  Icsdilcs  lois  ; qu’à  dé- 
faut d'une  disposition  du  la  loi  et  de  tout  titre 
quelconque,  un  droit  aussi  grand  et  aussi 
extraordinaire  que  celui  que  les  appelants 
veulent  exercer  sur  la  propriété  d'un  autre  , 
au  préjudice  des  droits  réels  des  créanciers 
hypothécaires,  ne  peut  subsister; 

Considérant,  indépendamment  de  tout  ce 
qui  précède , que  si  les  créances  des  appe- 
lants, résultant  de  la  convention  du  22  vend, 
an  vu  et  du  jugement  du  25  nov.  1811,  doi- 
vent être  réellement  payées  par  préférence 
et  devant  toutes  autres,  ils  n'ont  aucun  inté- 
rêt à ce  que  les  conditions  qu'ils  proposent,  et 
qui  ne  peuvent  être  que  nuisibles  à la  vente, 
soient  iusérécsaucahier  des  charges,  puisque 
les  moëres,  d'après  leur  propre  dire,  ont  une 
valeur  de  450,000  francs,  et  qu'ainsi  ils  trou- 
vent dans  une  pareille  somme  une  garantie 
suffisante  pour  leur  créance; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  l’av.  gén.Destoop  entendu,  et  de  son  avis, 


sans  égard  aux  conclusions  des  appelants  si- 
gnifiées le  14  juillet  dernier,  dans  lesquelles 
ils  sont  déclarés  non  recevables,  met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  5 juill.  1823.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


* NULLITÉS.  — Procès-verbal. — Tribunal 

CORRECTIONNEL.  — EXCEPTION  TARDIVE. 

En  matière  forestière,  les  exceptions  de  nul- 
lité contre  un  procès-verbal  doivent,  sons 
peine  de  déchéance,  être  proposées  devant 
te  1"  juge,  in  limine  litis  : le  prévenu  n'y 
est  plus  recevable  dans  l'instance  devant  te 
Cour  (i).  (C.  pr.  195). 

Du  5 juill.  1823.  — Cour  de  Br.  — 

Ch.  corr. 

!•  REQUÊTE  CIVILE.  — Délai.  — Coa- 
PC1.SOIRE.  — Cession. 

2"  Droit  litic.iecx.  — Vente. 

3*  Chose  jucée.  — Question  de  droit. 

4*  Dissimulation  doleuse. 

1<  Le  déiai  de  trois  mois,  pour  se  pourvoir  en 
requête  civile,  ne  court  pas  du  jour  auquel 
le  demandeur  a eu  connaissance  de  la  pièce, 
dont  il  a produit  une  copie  simple , ni  du 
jour  de  l'ordonnance  de  compultoire  sur  le 
détenteur  de  l’original , mais  du  jour  du 
procès-verbal  du  notaire,  constatant  que  ce 
compulsoire  a été  effectué. 

2"  Le  vendeur  d'une  hérédité , avec  délivrance 
des  litres  et  réception  du  prix  stipulé,  t 
encore  qualité  pour  intenter,  en  ton  nom, 
une  action  dépendante  de  la  euccciiion , 
oranl  ta  signification  de  la  vente  a relut 
contre  qui  l'action  est  dirigée.  De  ce  que 
l’acte  de  vente  énonce  que  la  succession 
présente  une  immensité  de  difficultés  pour  la 
débrouiller,  et  des  procès  sans  nombre  pour 
sa  liquidation  , on  ne  peut  en  induire  qui) 
y ail  Id  cession  de  choses  litigieuses  ou  qui 
doivent  être  censées  litigieuses , aiur  termes 
de  l'art.  1699,  C.  eiv. 

a'  Il  y a lieu  d'opposer  Perception  de  chose 
jugée,  lorsqu’il  s'élève  entre  les  mêmes  per- 
sonnes la  même  question  de  droit , qum- 
qu'à  l'égard  d’un  autre  immeuble , mais 
dont  la  réclamation  est  l'exercke  ( une 
action  faisant  partie  de  la  même  succession. 

b‘  Si  la  pièce  découverte  n'est  pas  décisive,  on 
ne  peut  dire  qu'il  y ait  dissimulation  io- 
Uuse,  donnant  ouverture  à la  requête  civile. 


(i)  Contrà,  Parle , Case.,  29  oct.  1824  et  30  jaot. 

1834  ; Mangin , ÏV.  des  proest-ierbtsux , «•  14. 
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31  Ocl.  1809,  vente  par  M.  Philippe  Delira- 
minglie  au  notaire  Crotheux  et  son  épouse, 
du  domaine  de  Diom-le-Monl.  — Le  30  avril 
1811,  Eugène  Deliuiminghe,  héritier  de  son 
père , agit  en  nullité  de  cette  vente , avec  res- 
titution des  fruits.  — 51  Janv.  1818,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  qui  ad- 
juge aux  enfants  d'Eugène  (celui-ci  étant 
décédé  en  1814)  leurs  lins  et  conclusions. — 
Le  10  nov.  1819 , arrêt  confirmatif  de  ce  ju- 
gement. — Le  45  sept.  1841,  pourvoi  en 
requête  civile  du  notaire  Crotheux.  Il  pré- 
tend en  établir  la  recevabilité,  en  ce  que 
le  délai  de  trois  mois  n'a  couru  que  du 
27  juin  précédent,  jour  où,  par  le  procès-ver- 
bal du  notaire  dépositaire  de  la  pièce  origi- 
nale, qui  est  du  5 fév.  1811 , il  a eu  une  con- 
naissance certaine  de  l’existence  delà  cession 
qu'avait  faite  Eugène  Deliiuminghe  de  tous 
ses  droits,  au  profit  du  S'  Huvtens.  --  Quant 
au  fondement  de  cette  requête  civile,  le  de- 
mandeur la  motiva  sur  cequ’Eugène  Delim- 
mingbe , par  le  transport  de  tous  ses  droits, 
avait  été  dessaisi,  et  n'avait  par  conséquent 
plus  de  qualité  pour  intenter  l’acliou , ainsi 
qu'il  l'avait  faite  lu  11  avril  suivant.  — La 
nécessité  de  la  signification  n'étant  introduite 
qu’eu  faveur  des  tiers,  son  omission  ne  peut 
être  invoqué  par  le  cédant. — Cet  acte  de 
cession,  selon  Crolheux, était  une  pièce  déci- 
sive, car  s'il  l’eût  connue,  il  se  serait  fait 
tenir  quitte  par  lluytens  des  droits  cédés  sur 
le  domaine  de  bion-le-Mont,  en  lui  rembour- 
sant le  prix  réel  de  celle  cession , conformé- 
ment à l'art.  1C99.C.  civ.  — Ou  ne  peut  dou- 
ter raisonnablement  que  ce  ne  soit  là  un 
transport  de  droits  litigieux,  pour  le  peu 
qu'on  examine  le  contenu  de  l’acte  de  session 
portant  : « Que  dans  la  succession  cédée,  se 
» trouvent  confondues  d'autres  successions 

> obérées;  qu'il  y a une  immensité  de  difli- 
• cultes  qui  sc  présentent  pour  débrouiller  la 

> succession  bénéficiaire,  et  des  procès  sans 
» nombre  pour  la  rendre  liquide,  a Le  cédant 
y dit  encore,  c que  n'ayant  ni  les  moyens  ni 

> l'envie  de  la  liquider,  ilacru  utile  de  vendre 

> cet  objet  de  contestation  et  incertain,  à et 
i au  profil  de  M.  Alphonse-Prudent  lluytens.» 
C'est  dans  la  vue  d'empécber  1e  demandeur 
de  faire  usage  de  la  faculté  que  lui  donne 
l'art.  1699,  C.  civ.,  qu’Eugène  Delimminghe, 


Çi)  V.  Br.,  17  ocl.  1821  et  10  nov.  1819; 
Caire,  n*  1609,  où  il  dit  : Oui,  le  concoure  de  toute s 
ce*  circonstances  est  absolument  nécessaire  pour 
qu’il  y ail  ouverture  à requête  civile,  « dc-puii  le 
jugement  il  a été  recouvré  des  pièces  décisives,  et 
qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie 
(Pigcan,  t.  S,  p.  96).  — V.  aussi  Paris, Cass.,  19  fev. 
1823.  — Sur  la  qualité  du  cédant,  pour  plaider 
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et  après  lui  sesenfants,  n'ont  point  donné  nne 
communication  satisfaisante  de  celte  pièce. 
— Il  y a donc  eu  dol  de  leur  part  ; c'est  là  le 
cas  d'appliquer  fart.  480,n’  1 et  10,  C.  pr. — 
Crotheux  répondit  à l'exception  tirée  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  arrêt  du  21  déc. 
1821,  qu’il  s’agissait  là  d’autres  objets,  tels 
que  le  domaine  de  Piétrebais.elc.  Or, suivant 
l'art.  1351,  C.  civ.,  conforme  à la  loi  12,  ff.  de 
excepl.  rei  jud.,  il  faut  que  la  chose  deman- 
dée soit  la  même  (t).  L'arrct  suivant,  qui  dé- 
clare le  puurvoi  en  requête  civile  recevable, 
mais  mal  foudé,  contient  les  solutions  aux 
divers  moyens  proposés  par  les  demandeurs. 

xbaét  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  défendeurs,  et  consistant  eu 
ce  que  la  requête  civile  u’aurait  pas  été  signi- 
fiée dans  le  délai  de  trois  mois,  à partir  du 
jour  que  la  pièce  dont  il  s'agit  a été  décou- 
verte et  le  prétendu  dol  recoiino: 

Attendu  que,  suivant  l’art.  488, C.  pr.,  ce 
délai  ne  commence  à courir,  dans  les  deux 
cas  mentionnés  ci-dessus,  que  du  jour  qu'il 
y a preuve  par  écrit  de  la  découverte  de  la 
pièce  et  du  dol; 

Attendu  que  la  pièce  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  autre  que  l'acte  passé  devant  le  notaire 
Itnpens  à Gand,  le  5 fév.  1811,  puisque  c'esl 
uniquement  sur  cet  acte  que  les  demandeurs 
fondent  leur  recours  en  requête  civile;  que 
la  preuve  par  écrit  de  la  découverte  de  cette 
pièce  n'existe  que  du  jour  que  le  notaire 
üeclercq.à  Gand,  en  a délivré  uue  copie;  que 
ce  jour  est  constaté  par  un  procès-verbal  de 
compulsoire  dresse  par  ce  même  notaire  le 
47  juin  1841;  parlant  que  le  jour  de  la  décou- 
verte de  la  pièce  est  aussi  le  47  juin  1841  ; 

Attendu  que  la  requête  civile  a été  signifiée 
aux  défendeurs  respectivement  le  45  et  le 
26  sept.  1821;  d'où  il  suit  que  le  délai  de 
trois  mois,  prescrit  par  les  art.  485  et  488, 
C.  pr.,  combinés,  n'était  pas  expiré;  qu'ainsi 
la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  accueillie. 

Sur  la  première  ouverture  de  requête  ci- 
vile, portant  que  la  pièce  découverte  depuis 
l’arrêt  attaqué,  celée  et  retenue  par  le  père 
des  défendeurs  et  par  eux,  est  une  pièce  dé- 
cisive, puisqu’elle  aurait  sufli  aux  dewan- 


avanl  la  signification  de  la  cession , on  peut  voir  la 
loi  8,  Cod.  mandait ; Paris,  Cass.,  16  juin.  1816; 
Turin,  9 mars  1811  ; Paris,  Cass-,  !8  août  1806  et 
4S  nov.  1818;  Hcrlin,  Rip  Droits  lilitjieiut.  — 
A l’égard  d*  ^exception  de  chose  jugée,  v.  les  lois 
3 et  7,  § 4,  de  excepl.  rei  jud.,  cl  la  loi  13,  corpus  sit, 
quod  piiujuius  accipitur , L.  14,  id  CJt  non  tant  stricte , 
De  Hontralou. 


464 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 9 juillet  1823. 


dcurs,  s’ils  l'eussent  connue,  pour  repousser 
l'action  intentée  contre  eus  par  le  père  des 
défendeurs,  et  sur  laquelle  est  intervenu  l'ar- 
rêt attaqué,  qui  a donné  gain  de  cause  ans 
défendeurs; 

Attendu  que  la  pièce  découverte  est  un 
acte  passé  devant  le  notaire  J.-F.  Impcns  à 
Gand,  le  3 fév.  1811,  par  lequel  Eugène- 
François  de  Paul  Delimminghe,  père  des  dé- 
fendeurs, vend  à A.  Huylens  de  Gand.  la 
succession  de  son  père  Philippe-Joseph  De- 
limminghe, qu'il  avait  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire;  que,  suivant  l'art.  1690,  C.  civ., 
le  cessionnaire  Huylens  ( aucune  des  forma- 
lités prescrites  par  cet  article  n'ayant  été 
remplies  à l'égard  des  demandeurs)  n’a  ja- 
mais été  saisi  envers  eux  des  droits  qui  com- 
pélaient  à la  successiou  bénéficiaire  de  P.  De- 
limminghe; qu'ainsi  ni  le  vendeur  de  cette 
succession,  père  des  défendeurs,  ni  ceux-ci, 
n’en  ont  jamais  été  dessaisis  par  rapport 
aux  demandeurs;  en  telle  sorte  qu'ils  ont 
toujours  pu  agir  contre  eux  en  justice  ; qu'ils 
auraient  pu  transiger  avec  eux  sur  leur  ac- 
tion , sans  qne  dans  la  suite  Iluytens  eût  pu 
dire  aux  demandeurs  qu’ils  n'avaient  pas 
valablement  transigé  avec  eux,  ce  qu'il  ré- 
sulte encore  évidemment  de  l’art.  1691  , 
C.  civ.,  portant,  que  le  débiteur  paie  valable- 
ment au  cédant,  aussi  longtemps  que  le  ces- 
sionnaire ne  lui  a pas  fait  signifier  le  transport; 
d’où  il  suit  qu’il  peut  aussi,  en  contractant 
avec  le  cédant  avant  la  signification,  se  libérer 
valablement  de  toute  autre  manière  qui  équi- 
vaut à un  paiement; 

Attendu  que  ces  principes  se  trouvent  en- 
core confirmés  par  l'art.  1167,  C.  civ.,  d'a- 
près lequel  l'acte  de  vente  susdit,  passé  entre 
l'héritier  bénéficiaire  et  Alphonse-Prudent 
Huylens  seul,  ne  pouvait  ni  nuire  ni  profiler 
aux  tiers  qui  n'avaient  pas  été  partie  contrac- 
tante à l'acte  ; d'où  il  suit  que  les  demandeurs 
n'ayant  point  été  partie  à l’acte,  ne  pouvaient 
aussi  s’en  prévaloir,  pour  repousser  les  dé- 
fendeurs ou  leur  père,  aussi  longtemps  que, 
par  la  signification  ou  autrement,  cet  acte 
ne  leur  fût  rendu  commun  ; 

Attendu  en  outre  qu’il  est  stipulé  expressé- 
ment dans  cet  acte  de  vente,  que  les  pour- 
suites à faire  contre  les  actes  et  contrats 
passés  par  le  père  du  vendeur,  se  feraient  au 
nom  de  celui-ci  ; que  celte  clause  n'est  pas 
illicite;  que  partant  elle  pouvait  se  trouver 
dans  l’acte  de  vente , et  qu'ainsi  Huylens 
pouvait  obliger  le  père  des  défendeurs,  qui 
s'y  était  engagé,  et  même  ceux-ci  comme 
successeurs  de  leur’  père,  à poursuivre  les 
demandeurs  en  leur  propre  nom  ; de  tout 
quoi  il  résulte  que  le  père  des  défendeurs  a 
pu  valablement  intenter  contre  les  deman- 


deurs l’action  en  délaissement  des  terres  de 
Dion-lc-Monl,  et  que  scs  enfants,  les  défen- 
deurs en  cause,  ont  pu  aussi  valablement 
poursuivre  cette  action,  sans  que  les  deman- 
deurs pouvaient  leur  opposer  l'acte  de  vente 
susdit,  pour  les  faire  déclarer  non  recevable, 
ou  pour  soutenir  que  l'action  était  nulle; 

Attendu  encore  que  les  demandeurs  n’a- 
vaient aucun  intérêt  à connaître  cet  acte  de 
vente,  puisque  jamais  le  retrait  débitai  de 
l’art.  1699,  C.  civ.,  ne  pouvait  être  appliqué 
au  cas  dont  il  s'agit,  savoir,  à la  vente  d’une 
succession  que  personne  ne  contestait  appar- 
tenir au  vendeur,  et  que,  dans  le  cas  de  con- 
testation même,  un  cohéritier  seulement 
aurait  pu  relraire,  suivant  l'art.  841,  C.  civ., 
tandis  que,  pour  l’application  de  l'art.  1699. 
il  faut  la  cession  d'un  droit  litigieux,  et  que, 
d’après  l'art.  1700,  il  faut,  pour  qu’un  droit 
soit  censé  litigieux,  qu'il  y ait  procès  et  con- 
testation sur  le  fond  de  ce  droit,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce,  où  il  serait  d'ail- 
leurs toujours  difficile,  si  pas  impossible,  de 
dire  quel  a été  le  prix  réel  de  la  cession  qui, 
selon  l’art.  1699,  doit  être  remboursé,  vu 
qu’on  connaît  bien  le  prix  de  la  cession  de 
toute  la  succession,  qui  se  compose  de  l'actif 
et  du  passif,  du  droit  entier  qu'avait  le 
défunt,  mais  qu'on  ne  connait  point  le  prix 
pour  lequel  une  action,  faisant  partie  de  la 
succession,  a été  cédée,  avec  l’ensemble  des 
droits  qui  la  composent,  en  telle  sorte  que  si 
l’intention  du  législalcurcùt  pu  être  telle  que 
les  demandeurs  prétendent  lui  attribuer.  , 
il  n'aurait,  par  l'art.  1699,  qu'introduit  des 
procès  plus  difficiles  et  presqu'inextricables, 
pour  écarter  des  choses  beaucoup  plus  faciles 
ù juger;  de  tout  quoi  il  suit  que  la  pièce  dé- 
couverte était  aussi  peu  décisive  qu'opposable 
au  père  des  défendeurs  ou  à ceux-ci  ; 

Attendu  finalement  que  la  question  de 
nullité  de  la  procédure,  du  chef  de  la  vente 
faite  par  le  père  des  défendeurs  à Alphonse- 
Prudent  Huylens  de  Gand,  le  15  fév.  1811, 
comme  aussi  celle  concernant  le  retrait  débi- 
tai, qu’on  se  plaint  de  n’avoir  pu  exercer, 
ont  déjà  été  jugées  entre  les  mêmes  parties, 
quoique  pour  d'autres  objets,  mais  dérivant 
du  même  droit,  par  deux  arrêts  de  la  Coor 
des  17  mai  et  21  décembre  1821,  lesquels 
arrêts  sont  devenus  inattaquables,  et  qu’ainsi 
il  y a sur  ces  deux  points  chose  jugée  entre 
les  parties,  comme  il  résulte  clairement  des 
textes  de  la  loi  7,  (T.  § 1 et  -i,  de  excep.  rei 
jud.,  portant  : Et  quidem  Ua  definiri  point, 
tolieni,  eamdcm  rem  agi,  quotient  apud  judt- 
cëm  potteriorem  id  quœritur,  quoi  apud  prio- 
rem  qucetilum  et t ; in  hit  igilur  ferè  omnibut 
exceptio  n ocet.  El  plus  loin  ; et  generaliter  (ut 
Julianut  définit  ) exceptio  rei  judicata  obtlal , 
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quotient  inter  easdem  pertonas  eadem  quæstiu 
revocatur,  vel  alio  généré  judicii:  qu'il  en  ré- 
sulte que  , quand  meme  la  pièce  découverte 
eût  été  décisive,  les  défendeurs  auraient  en- 
core pu  repousser  les  demandeurs  par  l’excep- 
tion  tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Sur  la  deuxième  ouverture  de  requête  ci- 
vile, consistant  à dire  qu’il  y a eu  dol  de  la 
part  d’Eugène  Delimminghe.  père  des  défen- 
deurs, dans  l’exercice  de  l'action  intentée 
par  lui  contre  les  demandeurs  : 

Attendu  que  là  où  une  personne  use  de 
son  droit  légitime,  il  ne  peut  y avoir  de  dol; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  conformément  à son  avis,  sans 
s'arrêter  à la  (in  de  non-recevoir  proposée 
par  les  défendeurs,  faisant  droit  sur  la  re- 
quête civile,  la  déclare  mal  fondée;  rejette 
le  pourvoi,  etc. 

Du  9 juill.  1845.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 

W...  s. 


FAILLI.  — Interdit.  — Curateur.  — Inter- 
vention. — Citation  en  conciliation.  — 
Litispendance.  — Revendication.  — Com- 
pétence. 

Le  curateur  d'un  interdit,  déclaré  en  faillite 
depuis  son  interdiction,  est-il  recevable  à 
intervenir  dans  une  instance  entre  le  syndic 
définitif  et  un  tiers,  sous  le  prétexte  que  les 
causes  de  l'interdiction  étant  antérieures  à 
la  faillite,  il  n'y  auail  pas  lieu  de  déclarer 
f interdit  failli  î — liés.  nég. 

La  citation  en  conciliation  peut  clle  fonder 
une  exception  de  litispendance ? — Rés.  nég. 
Bien  qu’il  y ait  eu  citation  en  conciliation 
contre  un  individu  tombé  depuis  en  faillite, 
tendant  à la  restitution  de  certaines  mar- 
chandises soi-disant  enlevées  par  lui  de 
chez  le  demandeur,  le  tribunal  de  commerce 
est-il  exclusivement  compétent  , ratione 
materne , pour  statuer  , sur  les  demandes 
respectives  du  syndic  et  du  demandeur  ori- 
ginaire, relatives  à la  question  de  savoir  à 
qui  appartiennent  ces  marchandises  ? — 
Rés.  aff. 

51  Déc.  1844,  citation  en  conciliation  par 
les  S"  Mahutte  au  Sr  Neuville,  en  restitution 
de  deux  balles  de  laine  qu'ils  disent  avoir 
été  enlevées  par  lui  de  leur  domicile. 

Neuville  et  un  S'  Jupsin  avaient  été  décla- 
rés en  faillite. 

7 Janv.  1845,  le  S'  Lys,  en  qualité  de  syn- 
dic définitif  de  la  faillite  Neuville  et  Jupsin, 
assigne  les  S"  Mahutte  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Yerviers,  pour  y voir  décla- 
rer que  la  masse  est  propriétaire  des  deux 


balles  de  laine,  pour  la  restitution  desquelles 
ils  avaient  cité  Neuville  en  conciliation. 

Le  10  janv.  1845,  les  S"  Mahutte,  donnant 
suite  à leur  demande  en  conciliation  du  51 
décembre  précédent,  assignent  Neuville  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Liège,  en  restitution 
de  ces  mêmes  balles  de  laine. 

Voilà  donc  une  double  instance  pour  le 
même  objet.  — L’une,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Yerviers,  où  les  S'*  Mahutte 
ont  proposé  une  exception  de  litispendance 
qui  a été  rejetée  par  les  motifs  suivants  : 

< Attendu  que  l'action  dictée  par  les  dé- 
fendeurs au  S’ Pierre- Denis  Neuville,  de  Pelit- 
Recliain,  devant  le  tribunal  civil  de  Liège, 
par  exploit  de  l'huissier  D...,  le  10  janvier 
courant,  ne  peut  établir  une  litispendance, 
puisque  l'action  dictée  par  le  demandeur  de- 
vant ce  tribunal  l'a  clé  par  exploit  du  7 du 
même  mois  ; d’ailleurs,  pour  que  la  litispen- 
dance puisse  opérer  des  effets,  il  faut  que  ce 
soit  entre  les  mêmes  personnes  cl  que  le  pro- 
cès soit  déjà  intenté  dans  une  autre  juridic- 
tion, ce  qui  n'existe  pas  ici.  » 

Dans*  l’autre  instance , devant  le  tribunal 
civil  de  Liège,  intentée  par  les  S”  Mahutte 
contre  Neuville,  le  S’  Lys.  syndic  de  la  fail- 
lite Neuville  et  Jupsin,  est  intervenu  et  a pro- 
posé une  exception  d’incompétence,  qui  a été 
admise  sur  les  motifs  suivants  : 

< Attendu  qu'il  s’agit  d'acte  de  commerce, 
d'une  contestation  entre  négociants  y rela- 
tive ; que  l’intervenant  (le  syndic)  demande 
le  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce  (de 
Verviers),  saisi  de  la  faillite  de  Neuville  et 
Jupsin,  et  de  la  contestation  relative  aux  deux 
balles  de  laine  réclamées;  que  la  matière  est 
dans  ses  attributions.  > 

Appel  parles  S”  Mahntle  de  ce  jugement, 
ainsi  que  de  celui  du  tribunal  de  commerce 
de  Verviers  qui  avait  rejeté  leur  exception 
de  litispendance.  — Dans  le  cours  de  l'ins- 
tance d'appel,  le  S’  Colard,  tuteur  nommé  à 
Henri-Philippe  Jupsin,  interdit,  a demandé 
d’être  reçu  intervenant  dans  la  cause.  — Le 
conseil  de  l'intervenant  disait  : qu’en  sa  qua- 
lité de  tuteur  il  était  intéressé  a discuter  les 
causes  et  l’existence  d'une  faillite  déclarée 
mal  à propos,  et  qui  ne  pouvait  l'être , les 
causes  de  l'interdiction  du  failli  remontant  à 
une  époque  antérieure  à la  déclaration  de  sa 
faillite.  — Le  conseil  des  Mahutte  soutenait , 
que  la  citation  en  conciliation  étant  anté- 
rieure à l'assignation  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Yerviers,  du  7 janv.  1845,  l'ac- 
tion civile  existait  avant  l'action  commer- 
ciale; que,  par  suite,  il  y avait  litispendance 
et  lieu  de  renvoyer  la  cause  devant  le  tribu- 
nal civil,  seul  compétent  pour  connaître  de 
l'objet  en  contestation.  — Pour  le  syndic,  in- 
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limé,  l’on  répliquait:  quant  1 la  demande 
d'intervention,  que  Jupsin,  ayant  été  déclaré 
en  faillite  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  avait  été  dessaisi  de  ses  biens,  et 
que  le  tuteur  ne  pouvant  exercer  que  les 
droits  de  l'interdit,  n’était  pas  recevable  dans 
sa  demande  en  intervention.  Quant  à la 
litispendance  et  l’incompétence  alléguées,  le 
conseil  du  syndic  ajoutait:  que  la  demande 
en  conciliation  ne  formant  pas  d’instance,  le 
tribunal  de  commerce  de  Verviers  avait  été 
saisi  le  premier;  qu’il  était  seul  juge  compé- 
tent pour  connaître  du  principal  et  des  dom- 
mages-intérêts réclamés  qui  n’en  sont  que 
l'accessoire. 

ARRÊ  T. 

LA  COUR;  — Ferdinand-Antoine  Colard 
peut-il  être  reçu  intervenant  en  qualité  de 
tuteur  de  Henri-Philippe  Jupsin  ? 2'  Y a-t-il 
lieu  de  confirmer  les  deux  jugements  dont 
est  appel  ? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que 
Henri-Philippe  Jupsin, étant  constitué  en  état 
de  faillite  par  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente, ne  pouvait  pas  lui-même  intervenir, 
quand  il  n’aurait  pas  été  interdit  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le 
tribunal  de  première  instance  de  l.iége  était 
incompétent,  à raison  de  la  matière  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant,  au  surplus, 
ceux  des  premiers  juges,  sans  avoir  égard  à 
la  demande  en  intervention  dudit  Colard,  met 
les  appellations  au  néant  avec  amende  et  dé- 
pens, etc. 

Du  9 juillet  1825.— Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch. 

1*  QUALITÉ  (défact  di).  — Appel. 

2‘  Acte  récognitif.  — Inscription  hypothé- 
caire. 

!•  Le  défendeur  qui,  en  première  initance,  a 
conclu  au  fond,  tant  élever  l'exception  du 
défaut  de  qualité,  n’eel  pae  cerné  l'avoir  re- 
connue (i). 

2*  Celui  qui,  du  chef  d" un  créancier  non  prê- 
tent, accepte  du  débiteur  un  acte  récognitif 
de  cette  créance,  n'eet  pae  fondé  à prendre 
inecription  en  eon  nom  personnel,  et  à con- 
tester dans  un  ordre  celle  prise  par  d'au- 
tres créanciers. 

La  V*  Lammens,  domicilié  en  Flandre, 
était  débitrice  envers  la  maison  Pilaer  et 
Vanwinghen,  à Lisbonne. — Par  acte  notarié 
du  4 mars  1820,  elle  reconnut  cette  créance, 
cé  qui  fut  accepté  par  les  S"  Vandenbossche, 


(<)  Er  .te  triant  8ÎÎ,  elle  note;  Liège,  30Mv.1854; 
Gand,  9 fév.  1838, et  la  note;ParU,Ca**.,3t  août  1831, 


du  chef  desdits  Pilaer  et  Vanwinghen , se 
ponant  fort  pour  eux  au  besoin.  Les  S"  Van- 
denbosschc  prirent  inscription  en  leur  nom 
personnel.  Le  juge-commissaire  du  tribunal 
de  Termonde  avait  colloqué  en  premier  or- 
dre le  S'  Dehaes,  dans  la  distribution  do 
prix  d’une  maison  expropriée  sur  la  V*  Lam- 
mens. — Les  S"  Vandenbossche  concluent  * 
la  nullité  de  l’inscription  de  Dehaes,  lequel 
conteste  ces  conclusions.  — Le  tribunal  de 
Termonde  ordonne  aux  demandeurs  de  faire 
la  preuve  des  faits  par  eux  posés  pour  éta- 
blir la  nullité.  Mais  en  instance  d'appel  le 
S'  Dehaes,  appelant,  opposa  aux  S"  Vanden- 
bossebe,  que  n'ayant  accepté  dans  l’acte  du 
4 mars  1820  que  comme  n egotiorum  gestores 
de  la  maison  de  Lisbonne,  ils  étaient  sans 
qualité  pour  prendre  une  inscription  en  leur 
nom  personnel,  et  par  conséquent  non  rece- 
vables à critiquer  l'inscription  prise  par  De- 
bacs  sur  ladite  maison,  sans  représenter  une 
cession  ou  transport  en  leur  faveur  par  les 
propriétaires  de  la  créance.  — L'état  de  la 
contestation  se  trouve  amplement  énoncé 
dans  l’arrêt  suivant. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  ce  qui  touche 
l'appel  au  principal,  que  l’appelant  a formé 
devant  celte  Cour  une  nouvelle  demande 
tendante  à ce  que  les  intimés  fussent  décla- 
rés sans  qualité,  droit  et  intérêt  pour  contes- 
ter l’inscription  hypothécaire  prise  par  l'ap- 
pelant et  dont  il  est  question  au  procès,  cette 
demande  fondée,  entre  autres,  sur  ce  que 
l'acte  notarié  du  4 mars  1820,  en  vertu  du- 
quel les  intimés  agissent, contiendrait  une  sti- 
pulation au  profit  de  tierces-personnes,  et 
non  une  reconnaissance  de  la  dette  an  profil 
personnel  d'eux,  intimés;  et  que  les  intimés 
ont  soutenu  au  contraire  que  cette  demande 
n’était  pas  recevable  en  appel,  comme  n'ayant 
pas  été  formée  en  première  instance,  où  l'ap- 
pelant, en  concluant  au  fond,  aurait  reconnu 
leur  qualité,  et  parce  que,  dans  tous  les  cas, 
la  V*  Lammens  avait  reconnu  directement 
au  profit  des  intimés,  par  l’acte  du  4 mars 
1820,  sa  dette  envers  Pilaer  et  Vanwinghen 
de  Lisbonne  ; 

Attendu,  à cet  égard,  que  la  nouvelle  de- 
mande de  l'appelant  ne  consiste  que  dans  une 
exception  péremptoire  qui  écarte  le  fond,  ou 
un  nouveau  moyen  de  défense  6 l'action  prin- 
cipale b lui  Intentée  par  les  intimés,  et  qui, 
d'après  l'art.  464,  C.  pr.,  peut  être  formée 
en  cause  d'appel,  et  même  en  tout  état  de 
cause  ; 


La  Haye,  22  nov.  1896  ; Boncenne,  t.  S,  p.  1 et  S ; 
Carré,  a*  1677  bis. 
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Attendu,  au  fond,  que  par  l'acte  notarié  du 
4 mars  1820  la  V^Lamroens  s'est  seulement 
reconnue  débitrice  au  profit  dus  intimes,  du 
chef  des  S"  Pilaer  et  Vanwinglien  de  Lis- 
bonne, et  que  les  intimés,  comparaissant  par 
l'un  d eux  audit  acte,  n'ont  accepté  celle  dé- 
claration que  dans  les  termes  suivants  : « Le- 
quel comparant  stipulant,  et  pour  autant 
ue  de  besoin , sc  faisant  fort  pour  lesdils 
” Pilaer  et  Vanxvinghen  de  Lisbonne,  dé- 
clare accepter  tout  ce  que  dessus  ; > 

Attendu  que  de  celte  acceptation  des  inti- 
més, comme  stipulant  pour  Pilaer  et  Van- 
winghen (acceptation  qui  se  trouve  en  con- 
cordance avec  la  reconnaissance  de  la  dette, 
faite  envers  lesdits  Pilaer  et  Vanwinglien),  il 
ne  pourrait  résulter  qu'une  action  en  pave- 
ment, au  profil  de  ces  derniers  et  non  des 
intimés,  et  qu'il  n'est  pas  établi  ni  même  ob- 
jecté au  procès, que  les  intimés, quant  à cette 
créance,  aient  été  en  la  place  et  aux  droits 
desdits  Pilaer  et  Vanwinghen,  auxquels  ils 
pourraient  seulement  se  trouver  subrogés  ; 
d’où  résulte  que  les  intimés  étaient  sans  qua- 
lité ou  acliou  pour  prendre,  en  vertu  dudit 
acte  du  4 mars  1820,  en  leur  nom  et  à leur 
profit  personnel,  sur  les  biens  de  la  V*  Lsm- 
mens,  qu'elle  a assignés  en  hypothèque  par 
le  même  aete,  une  inscription  du  chef  de  Pi- 
laer et  Vanwinghen,  ainsi  qu’ils  l’ont  requise 
au  bureau  de  Termonde,  le  14  mars  1820, 
comme  aussi  pour  intervenir,  en  qualité  de 
créancier  de  ladite  veuve,  en  leur  nom  et  à 
leur  profit,  dans  l'ordre  et  distribution  du 
prix  des  biens  expropriés  sur  elle,  d’y  con- 
tredire des  tiers,  et  de  contester  sur  l'ins- 
cription hypothécaire  de  l'appelant  et  des 
autres  créanciers  de  ladite  V*  Lantmens  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
l'examen  de  l’appel  incident  des  intimés , 
ainsi  que  des  conclusions  ultérieures  des 
parties,  devient  sans  objet  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1”  av.  gén.  entendu 
en  scs  conclusions  conformes,  sans  s'arrêter 
aux  fins  de  non-recevoir,  ordonne  que  la  col- 
location au  profit  de  l'appelant,  telle  et  ainsi 
qu'elle  a été  réglée  par  le  juge-commissaire, 
sera  maintenue,  etc. 

Du  10  juillet  1823.  — Cour  d’appel  de  Br. 
_ s-  Ch.  W...S. 

GARANTIE.  — Effet  de  commerce.  — Com- 
pétence. 

L'art.  181,  C.  pr.,  eil-il  applicable  aux  tribu- 
naux de  commerce  ? — Rés.  aff. 


Le  tireur,  pourtuM  par  le  porteur,  du  chef  de 
non-aceeplation  de  ta  traite,  peut-il  appe- 
ler en  garantie,  devant  le  tribunal  oit  la  de- 
mande originaire  est  portée , celui  tur  gui 
la  lettre  de  change  a été  tirée,  *ur  le  [onde-  . 
ment  que  la  traite  a été  faite  pour  marchan- 
dises achetées  par  le  tireur,  comme  manda- 
taire de  l'appelé  en  garantie,  bien  que  celte 
allégation  toit  déniée  par  ce  dernier  ? — 
Rés.  aff. 

Si  le  tribunal  où  la  demande  originaire  et I 
pendante  n'eel  pat  le  juge  naturel  du  cité 
engaran  lie,  celui-ci  peut-il  exeiper  d'in  com- 
pétence, en  ce  qu'il  paraîtrait,  par  l’évidence 
du  fait,  que  la  traite  dont  if  t'agit  n’aurait 
été  faite  et  la  demande  principale  formée 
que  pour  le  traduire  devant  un  tribunal  qui 
ntit  pat  le  tien  («)  î — Rés.  aff. 

Le  S'  lven-Steven,  négociant  à Gand,  a 
tiré  une  lettre  de  change,  h ordre  du  S'  Des- 
mct-Bossaerl,  sur  les  8”  Prévinaire  cl  Seny, 
négociants  b Molebekr , prés  de  Bruxelles. 
Ceux-ci  ont  fait  refus  d'accepter  cette  traite. 
Le  porteur  a cité  le  tireur  au  tribunal  de 
commerce  de  Gand.  lven-Steven  a appelé  en 
araniie  les  S”  Prévinaire  et  Seny,  se  fon- 
antsurce  que  la  lettre  de  change  en  ques- 
tion n'avait  été  tirée  par  lui  que  comme  man- 
dataire et  pour  compte  des  cités  en  garantie, 
et  cela  en  exécution  d'une  convention  qu'il 
avait  faite  en  la  même  qualité,  avec  le  aieur 
Desmel-Bossaert,  porteur. — Les  cites  on  ga- 
rantie ont  excipé  d'incompétence;  ils  ont  nié 
tous  les  faits  avancés  par  lven-Steven,  et  sou- 
tenu que  si  l'art.  181,  C.  pr.,  pouvait  rece. 
voirson  application  en  matière  de  commerce, 
il  était  toutefois  évident  que  la  traite  dont  il 
s'agit  n'avait  été  faite  que  pour  les  distraire 
de  leurs  juges  naturels. — Le  tribunal  de  Gsnd 
n’a  pas  accueilli  l’exception  des  S”  Prévinaire 
et  Seny,  et  son  jugement  a été  confirmé  en 
cause  d'appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  181,  C.  pr.— Et  at- 
tendu que  les  dispositions  de  ce  code  sont 
applicables  en  matière  de  commerce,  à moins 
que  la  loi  n'ait  établi  quelque  exception  pour 
les  affaires  de  cette  nature  ; qu’aucune  dis- 
position législative  concernant  les  affaires  de 
commerce  ne  déroge  à la  règle  énoncée  dans 
le  prédit  art.  181,  laquelle,  par  conséquent, 
doit  recevoir  son  application  tant  à la  procé- 
dure commerciale  qu'i  la  procédure  civile  ; 
que  bien  qu’il  soit  vrai,  d’après  les  principes 


(0  v.  Liège,  3 mars  1836  ; Br.,  18  juillet  1840; 
Carré-Chauveau , sur  l’art.  181 , p.  114,  note  I". 


Nouguier,  des  Trib.  de  comm.;  Despréaux,  n*  234; 
Mais  v.  Br.,  *8  nov.  1828,  et  29  août  1826. 
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du  droit  de  change , que  personne  ne  peut 
être  poursuivi  hors  du  ressort  de  son  juge 
naturel,  à raison  d’une  lettre  de  change  tirée 
sur  lui , mais  qu'il  n'a  pas  acceptée  et  dont  la 
cause  lui  est  étrangère,  néanmoins  ce  prin- 
cipe est  sans  application,  lorsque  la  traite  a 
été  faite  pour  cause  et  en  exécution  d’une 
convention  conclue  par  le  tireur,  d’après  l’or- 
dre ou  dans  l’intérêt  de  celui  sur  qui  elle  est 
tirée,  puisque,  dans  ce  cas,  ce  dernier  pour- 
rait, conformément  aux  lois  de  la  matière,  se 
trouver  dans  l’obligation  de  garantir  celui 
qui  a fait  la  convention  pour  son  compte,  et 
serait,  aux  termes  de  l’art.  181  précité,  dans 
le  cas  d’être  condamné,  à raison  de  cette  ga- 
rantie, par  le  juge  devant  lequel  l’exécution 
de  la  convention  serait  demandée,  lors  même 
qu’aucune  lettre-  de  change  n’aurait  été  tirée 
sur  lui;  qu’ainsi  le  fait  de  la  création  d’une 
lettre  de  change  tirée  par  celui  qui  prétend 
avoir  agi  comme  mandataire  sur  le  prétendu 
mandant,  et  ce  en  exécution  d’une  obligation 
par  lui  prétendument  contractée  dans  l'intérêt 
de  ce  dernier,  ainsi  que  l'action  dirigée  par 
suite  contre  le  tireur  en  payement  de  la  traite, 
à défaut  d'acceptation,  et  l’appel  en  garantie 
devant  le  juge  devant  lequel  le  payement  est 
demandé,  ne  présentent  point  par  eux-mêmes 
et  en  l’absence  de  toute  autre  circonstance, 
une  preuve  suflisanteque  la  demande  en  paye- 
ment de  la  traite  en  question  n'aurait  été 
formée  que  dans  le  dessein  de  distraire  de 
son  juge  naturel,  au  moyen  d’une  citation  en 
garantie,  celui  qui  a refusé  d'accepter  cette 
même  traite  ; que  pour  pouvoir  appliquer 
l’exception  énoncée  dans  l’art.  181  cité,  il 
eût  fallu  que  dés  le  principe  il  fût  clairement 
établi  que  le  tireur  avait  faussement  allégué 
la  qualité  de  mandataire,  et  que  le  prétendu 
mandant  était  totalement  étranger  à la  con- 
vention qui  avait  donné  naissance  à la  traite; 

Attendu  que.dans  l’espèce.il  n’existe  point 
d’écrit  ni  de  circonstances  dans  le  sens  de  ce 
qui  précède,  et  d’oii  il  résulterait  manifeste- 
ment que  la  demande  formée  par  Desmet- 
llossacrt  contre  l’intimé,  en  payement  de  la 
lettre  de  change  mentionnée  au  procès,  n’au- 
rait eu  d'autre  but  que  de  distraire  les  appe- 
lants de  leur  juge  naturel;  et  que  par  suite, 
bien  que  les  appelants  dénient  être  garants, 
en  ce  qu’ils  n'auraient  rien  de  commun  avec 
le  contrat  de  vente  fait  entre  l’intimé  et  Dcs- 
met-Bossacrt,  ce  point  de  contestation  doit 
néanmoins, conformément  à l’art.  181 , C.  pr., 
être  discuté  devant  le  tribunal  où  la  demande 
originaire  formée  par  Desmet-Bossaerl  con- 
tre l'intimé,  comme  tireur  de  la  traite  en  li- 
tige, est  pendante,  c’est-à-dire,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Cand  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Destoop  en- 


tendu et  de  son  avis,  confirme. 

Du  10  juillet  1823.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Vanhoorde  et  Pins. 

S.- 

FAILLITE. — Femme  mariée.  — Reprises. — 
Bijoux. 

Pour  que  la  femme  d'un  failli  puisse,  en  vertu 
de  l'art.  554,  C.  comm  , reprendre  les  bi- 
joux, diamants  et  vaisselle,  qui  lui  ont  été 
donnés  par  contrat  de  mariage,  suffit-il  que 
dans  le  contrat  de  mariage  ces  objets  se 

trouvent  exprimés  et  évalués  en  masse  ? 

Rés.  nég. 

Faut-il  nécessairement  un  état  détaillé  ? 

Rés.  aff. 

Le  droit  de  reprise,  accordé  par  le  même  art. 
554,  s’étend-il  aux  bijoux, diamants  et  vais- 
selle que  la  femme  justifie,  par  son  contrai 
de  mariage,  avoir  apportés  de  son  chcf(\)  ? 
— Rés.  nég. 

En  1821,  contrat  de  mariage  entre  le  sieur 
S...  et  la  Dlu  C...,  où  il  est  dit  que  la  future 
épouse  apporte,  entre  autres  choses,  des  dia- 
mants et  de  la  vaisselle,  évalués  en  masse  à 
la  somme  de , sans  aucune  spécifica- 

tion ni  détail. — Peu  de  mois  après  le  mariage, 
le  S’  S...,  qui  était  négociant,  tombe  en  fail- 
lite.— Sa  femme  réclame  des  syndics  les  dia- 
mants et  la  vaisselle  qu’elle  a apportés  en 
mariage,  et  dont  la  valeur  est  fixée  par  son 
contrat  anténuptial.  — Sur  le  refus  des  syn- 
dics, instance  devant  le  tribunal  de  première 
instance  d’Amsterdam,  qui,  par  jugement  du 
23  juillet  1822,  déboute  la  D'  S...  de  sa  de- 
mande, attendu  que  le  droit  de  reprise,  ac- 
cordé par  l’art.  554,  C.  comin.,  est  exclusi- 
vement limité  aux  bijoux,  diamants  et  vais- 
selle, donnés  par  contrat  de  mariage,  ou  pos- 
térieurement advenus  à la  femme  parsucces- 
sion.ee  qui  n’est  point  ici  le  cas;  qu’au  sur- 
plus,pour  pouvoir  exercer  ce  droit  de  reprise, 
il  faut  nécessairement  qu’il  ail  été  dressé  un 
état  détaillé  desobjels  qu’on  réclame, et  qu’il 
ne  suffit  pas  que  ces  objets  soient  portés  et 
évalués  en  masse  dans  le  contrat  de  mariage. 
— Sur  l’appel,  la  Cour  supérieure  de  La  Haye 
a confirmé  ce  jugement  par  les  motifs  du  pre- 
mier juge. 

Du  11  juillet  1823.  — Cour  d’appel  de  La 
Haye. 

DERNIER  RESSORT.  — Accises. 

L'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux civils  , en  matière  de  droits  d'entrée 


(i)  V.  Br.,  S déc.  1840;  Dalloz,  15,  250. 
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et  de  torlie  et  d'accise» , si  l'objet  de  la  de- 
mande n 'excède  pas  1,000  fr.,  n'est  pas  re- 
cevable (i). 

arrêt  [traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  somme 
réclamée,  qui  forme  l’objet  de  la  demande 
de  l'intimée  contre  l'appelant,  et  sur  laquelle 
le  premier  jugea  statué  par  son  jugement  d 
quo,  ne  s'élève  pas  à 1,000  fr.;  que  les  lois 
sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  en  ce  qui 
concerne  les  instances  relatives  à des  droits 
qui  doivent  être  demandés  devant  les  tribu- 
naux civils,  ne  font  aucune  exception  à la  rè- 
gle générale,  d'après  laquelle  les  tribunaux 
civils  sont  aulorisés  à juger  en  dernier  res- 
sort, dans  les  affaires  dont  l'objet  n'excède 
pas  1,000  fr.;  — D’où  il  suit  que , dans  l'es- 
pèce, l’appel  n'est  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  l'appel  non  re- 
cevable, etc. 

Du  11  juillet  1823.  — Conr  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Verhaegen  , aîné,  et 
Zech.  S 

TESTAMENT.  — Témoin  instrumentaire. — 
Etranger.  — Capacité  putative. 

Un  français  d’origine,  domicilié,  dès  avant  la 
réunion  de  la  Belgique  à la  France,  dans 
une  commune  belge,  qui  a été  distraite  de  la 
France  par  le  traité  du  20  nou.  1813,  pour 
former  partie  du  royaume  des  Pays-Bas, 
ne  peut  t tire  témoin  instrumentaire  (s). 
(C.  civ.,  980). 

Quelques  années  avant  la  réunion  de  la 
Belgique  à la  France,  le  nomme  Mortier,  na- 
tif de  Ferrière,  près  Maubeuge  (France),  avait, 
avec  son  épouse,  transféré  leur  domicile  en 
la  commune  de  Solrc-S'-Géry,  canton  de 
Beaumont  (Belgique).  — Ces  époux  y établi- 
rent le  siège  de  leurs  affaires,  sans  esprit  de 
retour;  ils  y firent  des  acquisitions  en  im- 
meubles.— Mortier  érigea  à Solro  un  allelier 
de  maréchal.  Devenu  veuf,  il  épousa  une  se- 
conde femme  de  cette  commune  ; il  contri- 
bue, avec  les  autres  habitants,  au  payement 
des  charges  publiques  ; il  satisfait  aux  lois 
sur  la  milice,  par  l'inscription  de  ses  fils,  qui 
concoururent  au  tirage,  et  dont  l’un  est  en- 
core en  activité  de  service  , par  un  rempla- 
çant, dans  l’armée  du  royaume  des  Pays-Bas. 
Ce  n'est  que  par  le  traité  du  20  nov.  1815 


(i)  V.  Part.  446  de  ta  loi  générale  sur  les  droits 
d’entrée  et  de  sortie  el  d'accises,  en  date  du  4C 
août  1844. 


que  le  canton  de  Beaumont  fut  distrait  de  la 
France,  et  qu’il  fût  cédé,  territoire  et  habi- 
tants, au  royaume  des  Pays-Bas.  Mortier  de- 
vint donc  Belge  et  sujet  du  Roi  ; mais  était- 
ce  dans  le  sens  des  art.  980  et  1001,  C.  civ.? 
— Le  5 oct.  1821,  le  S’  Crawez,  domicilié  à 
Solre-S'-Géry,  lit  un  testament  notarié,  en 
faveur  de  son  épouse.  Mortier  y assista  en 
qualité  de  témoin. — Les  collatéraux  du  tes- 
tateur demandent  la  nullité  de  cet  acte;  ils 
la  fondent  sur  le  défaut  de  capacité  dans  le 
chef  de  Mortier,  qui,  étant  né  Français  et 
n'ayant  pas  obtenu  de  lettres  de  naturalisa- 
tion, n'avait  point  la  qualité  requise  dansiun 
témoin  pour  la  validité  du  testament,  d’après 
les  deux  articles  cités.  L’erreur  commune 
sur  les  droits  politique  el  civil  du  témoin  n'é- 
tait point,  selon  le  § 7,  Inst.  lib.  2 , lit.  10,  la 
cause  constituante  de  ces  droits,  mais  seule- 
ment le  motif  qui,  par  une  faveur  spéciale 
pour  les  dernières  volontés  des  mourants,  a 
déterminé  le  prince  à prononcer  la  validité 
de  ces  sortes  d'actes , mais  la  loi  du  30  vent, 
an  xn,  art.  7,  déclare  les  lois  romaines  sans 
application  dans  les  matières  qui  font  l'objet 
du  Code  civil,  lequel,  pas  plus  qu'aucune  au  - 
Ire  loi  du  royaume  des  Pays-Bas,  n’attribue 
à la  capacité  putative  l'effet  de  valider  un  tes- 
tament. dans  le  cas  où , dans  la  réalité,  le 
notaire  ou  les  témoins  ne  seraient  point  re- 
vêtus du  caractère  légal  que  l'opinion  publi- 
que leur  reconnaît  erronnément. — La  Y*  Cra- 
wcz  avait  à faire  valoir,  que  ce  ne  sont  pas  la 
naissance  el  la  naturalisation  par  lettres  qui 
seules  donnent  la  qualité  de  sujet  d'un  État, 
mais  qu'on  peutenenre  ledeveuirpar  les  trai- 
tés entre  les  Souverains,  qui  fixent  l'étendue 
de  ressort  de  leur  domination,  cl  délient  les 
habitants  du  territoire  cédé,  lesquels  devien- 
nent nécessairement  sujets  du  nouveau  sou- 
verain. Il  y a par  exemple  telle  portion  inté- 
grante de  l'ancienne  France,  comme  Philip- 
pcville,  qui  vient  d'étre  cédé  au  royaume  des 
Pays-Bas.  Les  habitants  de  Philippevillc  sont 
ainsi  devenus  sujets  de  notre  Roi,  bien  que 
Français  de  naissance.  Le  testament  fait  en 
leur  présence,  comme  témoins,  depuis  la  ces- 
sion de  territoire,  serait  valable,  el  un  testa- 
ment reçu  par  un  notaire  à Beaumont,  en 
présence  d'un  habitant  de  ce  canton  ou  de  la 
même  commune  où  il  demeure  jdepuis  plus 
de  trente  ans.  serait  frappé  de  nullité,  parce 
que  ce  témoin  est  Français  de  naissance, 
comme  le  sont  les  habitants  de  Philippeville. 
C’est  là  un  des  arguments  les  plus  pressants 


(t)  Sic,  Br.,  3 janv.  1844,  et  ta  note  ; Br.,  8 mai 
1841,  cl  la  note.  Mais  v.  Paris,  Cas».,  48  fév.  1841, 
et  la  note  ; Met?.,  28  mars  1824,  et  f-asa.,  10  mari 
1844. — V.  Merlin,  liép.,  v*  Témoin  insl.,  Jj  4,  n’  3. 
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de  1a  Va  Crawez,  auquel  il  n’est  point  aisé  de 
donner  une  solution  adéquate.  — L'opinion 
commune  sur  la  capacité  des  personnes  dont 
le  ministère  est  indispensable  pour  la  validilé 
des  actes , est  sans  doute  d'un  grand  poids 
sous  le  rapport  de  la  paix  publique,  qu'il  est 
intéressant  de  maintenir , surtout  dans  les 
portions  de  territoire  limitrophes  à la  France, 
qui  sont  passés,  avec  leurs  habitants,  sous 
la  domination  des  Pays-lias  (i). 

ARRÊT. 

I*\  COUR;  — Attendu  que,  d’après  les 
dispositions  expresses  des  art.  980  et  1001, 
C.  civ.,  les  témoins  appelés  à la  réception 
d'un  testament  doivent,  à peine  de  nullité, 
être  sujets  du  Roi  des  Pays-Bas  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  être  sujet  du  Roi 
que  de  deux  manières,  savoir  , par  la  nais- 
sance ou  par  la  naturalisation  ; que,  dans 
l'espèce,  il  est  constant  au  procès  que  Dû- 
mortier,  l'un  des  témoins  au  testament  dont 
il  s'agit,  est  né  à la  Ferrière-La-Pclile,  terri- 
toire de  l'ancienne  France;  de  manière  qu'il 
s’agit  d'examiner  seulement,  s'il  est  ou  s'il 
peut  être  envisagé  comme  Belge  naturalisé  ; 

Attendu  que  celte  qualité,  dans  son  chef, 
ne  peut  résulter  que  d'un  décret  qui  la  lui 
aurait  personnellcmcnlattribuée,ou  des  trai- 
tés politiques  consentis  entre  le  Roi  des 
Pays-Bas  et  la  France,  ou  enfin  du  concours 
de  quelques  circonstances  particulières  dans 
son  chef,  auxquelles  les  lois  organiques  ou 
autres  auraient  attaché  la  naturalité  ; 

Attendu  qu'aucun  décret  ou  arrêté  person- 
nel de  sa  naturalisation  n'est  rapporté  ni 
même  allégué. 

En  ce  qui  concerne  les  traités  politiques  ; 

Attendu  qu'on  ne  trouve  dans  celui  du  30 
mai  1814,  non  plus  que  dans  celui  du  80  nov. 
1815,  aucune  stipulation  qui  porterait  que 
les  Français  d'origine,  domiciliés  alors  dans 
les  parties  delà  Belgique  réunies  à la  France 
et  restituées  par  ces  traités,  deviendraient 
ou  seraient  réputés  nalurelt  du  royaume  des 
Pays-Bas,  par  l'effet  seul  de  cette  rétroces- 
sion ; que  le  droit  de  souveraineté  de  ces  per- 
sonnes a si  peu  été  attribué  & raison  du  do- 
micile, qu'une  clause  expresse  de  ces  traités 
les  autorise  à se  retirer  respectivement  sous 
la  domination  de  leur  souverain  d'origine,  et 
qu'une  loi  française  du  14  oct.  1814  a même 
exigé  des  Belges,  domiciliés  en  France  de- 
puis l'époque  de  la  réunion,  une  déclaration 


(i)  On  peut  voir  sur  ces  questions  de  droit  public, 
Vattel,  t.  1-,  liv.  1",  ch.  21,  intitulé  : de  r Aliéna- 
tion des  biens  publics  ou  du  domaine  , et  de  celle 


formelle  de  leur  intention  d'y  rester  ; ce  qai 
était  inutile,  si,  dans  l'esprit  des  puissances 
contractantes,  le  seul  fait  d'un  long  domicile 
les  y eût  fait  réputer  naturels  ; et  que  c’est 
dans  le  même  esprit  qu'ont  été  portés  dans 
ce  pays  les  arrélésdes  88  sept,  et  1 9 déc.  1814, 
concernant  les  naturalisations  et  l'habilité 
aux  fonctions  publiques  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que , par  la  fu- 
sion des  deux  pays,  Mortier  ait  été  mis  en 
Belgique,  sous  le  rapport  de  l’exercice  des 
droits  civils  et  politiques,  sur  la  même  ligne 
que  ceux  qui  y étaient  nés;  car  il  ne  jouissait 
pas  de  cette  prérogative  à litre  d'un  droit 
que  lui  aurait  acquis  sa  résidence  à Solrc- 
S'-Géry,  mais  en  sa  qualité  de  Français  d'o- 
rigine, jointe  à la  circonstance  que,  par  suite 
de  la  réunion,  les  lois  civiles  et  politiques  de 
son  pays  natal  étaient  rendues  communes 
aux  naturels  de  Solre-S*-Géry  ; — Blais  celle 
fusion  des  deux  pays  ayant  étédepuisrésolue 
et  anéantie,  la  position  des  habitants  deSoIre- 
S'-Géry  est  changée  à l’égard  de  la  France; 
ils  y sont  devenus  étrangers,  et  se  sont  re- 
trouvés, ainsi  que  Mortier,  ce  qu'ils  étaient 
respectivement  auparavant,  c'est-à-dire,  les 
premiers,  Belges,  et  le  second,  sujet  fran- 
çais ; 

Attendu  que  l'on  ne  doit  pas  s’arrêter  da- 
vantage à la  circonstance  que,  par  suite  de 
ces  mêmes  traités  politiques,  Solre-S'-Géry 
aurait  momentanément  fait  partie  intégrante 
du  royaume  de  France,  postérieurement  aux 
premières  conquêtes  des  mêmes  puissances 
alliées,  et  que,  sous  ce  rapport,  cet  endroit 
devait  être  mis  sur  la  même  ligne  de  Philip- 
peville  et  les  autres  communes  de  l'ancienne 
France  cédées  au  souverain  des  Pays-Bas; 
car  les  cessions  de  ces  endroits  n'ont  pas 
rendu  sujets  de  ce  souverain  tous  les  naturels 
de  la  France,  qui  s'y  trouvaient  indistincte- 
ment, mais  seulement  ceux  qui  y étaient  nés 
ou  légalement  naturalisés,  et  nullement  ceux 
qui,  comme  Mortier,  étaient  et  restaient  su- 
jets de  la  France,  à titre  de  leur  naissance 
dans  l'étendue  du  territoire  non  cédé;  d'au- 
tant moins  que  le  traité  de  paix  du  20  nov. 
1815,  qui  a opéré  cette  rétrocession,  énonce, 
dans  son  art.  7,  à l'égard  des  habitants  et 
étrangers  dans  les  pays  qni  changent  de  maî- 
tre, la  mémo  stipulation  insérée  au  traité  du 
50  mai  1814. 

Quant  aux  circonstances  personnelles  au 
même  Mortier,  invoquées  pour  établir  que 
s'il  n'est  Belge,  ni  par  la  naissance,  ni  par 


d'une  partie  de  rf.tnl  ; Grotius,  lib.  2,  cap.  6,  de 
aliénations  imperii  ; t'uffendorf,  liv.  8,  ch.  b. 
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ud  décret  spécial  de  naturalisation,  il  léserait 
au  moins  par  l'abandon  qu'il  a fait  de  son 
pays  natal  depuis  plus  de  trente  ans,  pour 
former  en  Belgique,  comme  on  soutient  qu'il 
l'a  Tait,  un  établissement  sans  esprit  de  re- 
tour : 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  sous  l'empire 
des  constitutions  de  l'an  tu  et  de  l'an  vm,  la 
résidence  en  France  pendant  sept  ans,  sous 
la  première,  et  pendant  dix  ans  sous  la  se- 
conde, donnait  aux  étrangers  droit  à la  qua- 
lité de  citoyen  français  ; ce  qui  se  conçoit  à 
l'égard  d'un  étranger  ; mais  cela  se  conçoit 
difficilement  à l’égard  d'un  Français  de  nais- 
sance, comme  Mortier,  qui,  4 ce  litre,  déjà 
citoyen  de  sa  patrie,  transporte  sa  résidence 
d’un  endroit  dans  un  autre  endroit  de  la 
même  domination  ou  d'un  territoire  qui  yest 
réuni,  et  où  les  lois  civiles  et  politiques  sont 
les  mêmes;  que  d'ailleurs  et  quoiqu’il  en 
soit , on  doit  observer  que  cette  faveur  ne 
s’accordait  à l’étranger,  que  lorsqu'il  avait 
fait  précéder  le  ternie  exigé  de  sa  résidence, 
d'une  déclaration  de  son  intention  d'y  Qxcr 
sa  résidence. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  de  Mor- 
tier à Solre-S'-Géry , sans  esprit  de  retour  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  la  preuve  en 
soit  rapportée,  il  n'en  résulterait  pas  que, 
par  ce  fait,  il  devrait  être  naturalisé  à Solre- 
S'-Géry  , vu  qu'aucune  loi  n'autorise  cette 
conséquence,  mais  seulement  qu'aux  termes 
de  l’art.  17,  C.  civ.,  il  aurait  peut-être  ainsi 
perdu  sa  qualité  de  citoyen  français,  ce  qui 
toutefois  reste  douteux,  lorsqu'on  réfléchit 
que  par  l'effet  de  la  réunion  de  la  Bclgi- 
ue , Mortier  ne  se  trouvait  pas  fixé  en  pays 
tranger  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  recourt  à 
la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  puisqu'en 
combinant  les  art.  4,  8,  9,  10  et  192,  et  en 
admettant  même  que  ce  dernier  voudrait  an- 
tre chose  que  de  placer  toutes  les  religions 
sur  la  même  ligne,  il  en  résulte  clairement 
que,  quels  que  soient  les  termes  de  l'art.  4, 
il  faut,  pour  être  règnicole  ou  sujet  du  Roi, 
être  né  on  naturalisé  dans  le  royaume  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux 
du  premier  juge,  relatifs,  à la  qualité  puta- 
tive, .M.  l'av.  gén.  Baumhauer  entendu,  met 
l’appel  au  néant,  etc. 

Du  12  juillet  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Gendebien  et  Dereine. 

W...6. 

1*  DIRECTEUR  DES  DOMAINES.  — Avis. 

— Fin  de  non- recevoir. 

I'  Féodalité. — Rente  foncière. — Banalité. 

— Présomption. 


1*  Varie  d’un  directeur  des  domaines,  portant 
que  l'administration  n'est  pat  fondée  à exi- 
ger le  payement  d'une  rente,  peul.il  fonder 
une  fin  de  non-recevoir  contre  une  demande 
ultérieure  (i)  ? — Rés.  nég. 

2°  l)e  ce  que  l'art.  7 , ch.  3 des  Coutumes  de 
Liège  dit,  que  les  rentes  en  grains  sont  pré- 
sumées foncières  et  irrédimibles.  s'ensuit-il 
que  le  domaine  , demandant  te  payement 
d’une  rente  en  grains,  due  par  acte  de  ren- 
dage  d'un  moulin  banal,  soit  dispensé  d’é- 
tablir, par  la  représentation  du  titre  pri- 
mordial, que  celte  rente  est  foncière  et  non 
seigneuriale  ? — Rés.  nég. 

Toute  présomption  coutumière,  d cet  égard,  a- 
t-elle  cessé,  par  la  promulgation  des  lois 
aboli  lires  de  la  féodalité  1 — Rés.  ait. 

Par  acte  de  rendage  du  moulin  banal  de 
Serexhe-Henseur,  Dossin  s'obligea  de  payer 
au  chapitre  de  S‘-Pierre,  une  rente  de  vingt 
muids  trois  stiers. 

En  1817,  contrainte  fut  décernée  contre 
lui  par  l'administration  domaniale,  pour  le 
forcer  au  payement  de  celte  redevance. 

Dossin  motiva  l'opposition  qu'il  forma  à 
celle  contrainte  , 1*  sur  ce  que  l'administra- 
tion était  non  recevable,  attendu  que,  sous 
l'empire  français,  le  directeur  des  domaines 
avait  donné  un  avis  portant  que  l'adminis- 
tration n 'était  pas  fondée  à exiger  cette  rente; 
2*  sur  ce  que,  dans  tous  les  cas,  la  rente 
était  féodale,  et,  comme  telle,  abolie  parles 
lois  sur  la  féodalité. — Il  faisait  résulter  cette 
féodalité  , 1*  de  ce  que  la  rente  était  due  au 
ci-devant  seigneur,  le  chapitre  de  S'-Pierre  ; 
2°  de  ce  que  le  moulin  était  banal  et  que  la 
rente  n'avait  été  constituée  qu’en  raison  des 
avantages  de  celle  banalité. 

Le  domaine  a répliqué  , qu’il  résultait 
du  rendage  de  1776  que  précédemment  la 
rente  existait  et  qu'elle  était  due  sur  hypo- 
thèque spéciale  ; qu'aux  termes  de  l'art.  7, 
ch.  5 des  Coutumes  de  Liège,  toutes  rentes 
en  grains  sont  présumées  foncières , lors- 
qu’elles ne  sont  pas  affectées  sur  une  généra- 
lité de  biens,  ainsi  que  l'enseigne  Méan,  obs. 
142,  n*  9,  et  Pothier,  Constitution  de  rente, 
n°  167  ; que  la  rente  foncière  est  celle  qui  a 
pour  cause  une  concession  de  fond,  de  sorte 
qu'à  défaut  de  produire  le  titre  primordial, 
qui  détruirait  celle  présomption  . elle  doit 
servir  de  preuve  dans  l'espèce  pour  détermi- 
ner la  nature  de  ta  rente  réclamée  ; que  sa 
foncialité  est  encore  mieux  déterminée  par 
les  circonstances  , 1*  qu’elle  est  mise  au 
même  rang  que  les  autres  charges  dufondset 


(i)  V.  Liège,  14  juillet  1823. 
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2*  qu'elle  échoit,  comme  les  autres  rentes 
foncières,  à la  Saint-André. 

J ugement  du  tribunal  de  Liège,  du  1 " sept. 
1818,  qui,  mû  par  ces  considérations,  con- 
damne Dessin  à payer  la  rente  réclamée.  — 
Mais  sur  l'appel  de  Dossin  ce  jugement  a été 
réformé. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Quant  à la  fin  de  non-rece- 
voir : — Attendu  que  l’avis  d'un  directeur  des 
domaines,  lorsqu'il  n’a  pas  été  suivi  d’un  ar- 
rêté de  l'autorité  supérieure,  ne  peut  être 
d'aucun  effet. 

Quand  au  fond  : — Attendu  que  le  seigneur 
de  Screxhe-Henseur  avait  le  droit  de  dispo- 
ser des  eaux  non  navigables  et  de  la  bana- 
lité ; que  de  pareilles  concessions  émanant 
de  la  puissance  seigneuriale  étaient  néces- 
sairement féodales  ; 

Attendu  que  la  rente  dont  il  s’agit  était 
due  sur  un  moulin  banal  et  à raison  de  la 
banalité  ; 

Attendu  que  le  litre  constitutif  de  la  rente 
n'est  pas  représenté  ; que  l'acte  titré  de  re- 
cord, du  15  juin  1422,  établit  seulement  les 
droits  et  obligations  du  seigneur,  des  habi- 
tants et  du  mineur  relatifs  à celte  banalité. 

Vu  la  loi  du  15  mars  1790  (art.  58,  lit.  2), 
et  la  loi  du  25  août  1792,  (art.  5,  dernier  ali- 
néa ) : 

Attendu  que  toutes  les  prestations  sei- 
gneuriales étant  généralement  abolies,  la  loi 
n'admet  d’exception  que  pour  autant  qu'elle 
serait  clairement  établie  par  le  titre  primor- 
dial ; 

Attendu  que  la  partie  intimée,  qui  repré- 
sente le  ci-devant  seigneur,  ne  peut  soutenir 
avec  fondement  que  l’art.  7,  ch.  5 des  Cou- 
tumes de  Liège,  doit  suppléer  au  titre  pri- 
mordial qui  lui  manque  ; car  cet  article,  qui 
déclare  qu'une  rente  est  présumée  foncière 
et  irrédimible,  ne  s’entend  point  dans  ce  sens, 
qu’elle  est  présuméeavoirélé constituée  pour 
tradition  de  fonds, mais  seulement  qu'elle  est 
présumée  non  racbetable,  (DeMéanobs.  142), 
et  d'ailleurs  la  disposition  dudit  article  n'est 
aucunement  relative  aux  droits  seigneuriaux; 

Attendu 

Par  ces  motifs,  déclare  la  rente  dont  il  s'a- 
git seigneuriale  et  abolie. 

Du  14  juill.  1825. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — 

ENFANT  NATUREL. 

14  juillet  1825.  — V.  1"  juillet  1825. 


ACQUIESCEMENT.  — Directeur  des  do- 
maines. — Appel.  — Délai.  — Significa- 
tion. — Exécution.  — Ratification. 

L'acquiescement  donné  par  un  receveur  dei 
domaine s eil-il  valable  ? — Rés.  nég. 

Pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  le 
domaine  à l'égard  d'un  arrête  d’un  conseil 
de  perfeclure , a-t-il  fallu  une  signification 
par  huissier?  — Rés.  aff.  (t). 

I.' administration  qui  a exécuté  un  contrat, 
est-elle  non  recevable  à l'attaquer , même 
alors  qu'elle  soutient  que  lors  de  l’exécution 
les  vices  du  contrat  n'étaient  pas  connus 1 — 
Rés.  aff. 

Par  acte  du  20  oet.  1795  (28  vend,  an  iv) , 
reçu  par  le  notaire  Moreau,  i'abbesse  de  Her- 
kenrode,  dément  autorisée,  reconnut  être 
redevable  à Bellefroid  d’une  somme  de  six 
mille  florins  Brabant-Liège,  pour  les  causes  y 
énoncées.  N’ayant  pasd'argenl  poury  fournir 
et  pour  s’acquitter,  elle  transporta  audit  Belle- 
froid,  par  forme  de  rendage  perpétuel  et  à 
toujours,  les  biens  plus  amblement  indiqués 
audit  acte.  Ce  rendage  eût  lieu  au  prix  de 
0,000  fr.,  outre  une  rente  foncière  et  irrédi- 
mible de  150  fl.  Brabant-Liége. 

22  Niv.  et  4 vent,  an  v (1 1 janv.  et  22  fèv. 
1797),  le  domaine  décerna  contrainte  contre 
Bellefroid,  en  payement  de  la  rente  foncière 
de  130  fl.  réservée  par  l'acte  susdit. — Cette 
rente  fut  payée  et  le  service  en  a été  continué. 

7 Fruc.  an  vu  (24  août  1799),  arrêté  de 
l'administration  centrale,  qui  établit  un  sé- 
questre sur  les  biens  vendus  à Bellefroid , 
sous  le  prétexte  que  celui-ci  n’aurait  pas  re- 
mis copie  de  ses  litres.  Un  autre  arrêté  du 
10  bruni,  an  vm  (7  nov.  1799),  rapporta 
celui  qui  établissait  le  séquestre;  mais,  deux 
jours  auparavant,  Bellefroid  avait  assigné  la 
république  devant  le  tribunal  civil  de  Maes- 
tricht,  poury  voir  dire  que  lesbiens  en  ques- 
tion étaient  sa  propriété  Cl  qu'il  serait  donné 
mainlevée  du  séquestre. 

22  Frimaire,  jugement  qui  lui  adjuge  ses 
conclusions. 

10  Frim.  an  xi,  vente,  par  le  domaine,  à 
Lcdoublc,  de  la  rente  de  130  fl.  15  Flor. 
an  xii,  arrêté  des  consuls,  qui,  sur  un  conflit 
élevé  par  le  préfet  de  la  Meuse-Inférieure, 
annnlle  le  jugementdu  tribunal  deMaestricht, 
et  renvoie  l'affaire  au  conseil  de  préfecture. 
Le  directeur  des  domaines  conclut,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  au  maintien  de  l'alié- 
nation faite  à Bellefroid,  à la  charge  par  lui 
de  rapporter  la  déclaration  capitulaire  qui 


(•)  V.  Br.,  Cass.,  11  déc.  1821. 
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avait  autorisé  l'abbesse  de  Herkenrode  à 
faire  celte  aliénation. 

2 Sept.  1807,  arrête  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  maintient  Bcllefroid  dans  la  pro- 
priété des  biens  dont  s'agit.  Cet  arrêté  ne  fut 
point  signifie  par  huissier , mais  seulement 
envoyé  administrativement  au  directeur  des 
domaines.  L’administration  du  domaine  royal 
des  Pays-Bas  en  a interjeté  appel. 

Bellefroid  a soutenu  cet  appel  non  receva- 
ble et  non  fondé  ; non  recevable , 1 * parce  que 
la  régie  des  domaines  français  avait  formelle- 
ment acquiescé  à la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  en  concluant  devant  ce  conseil  à 
ce  que  l'acquisition  faite  par  Bellefroid  fut 
déclarée  valable,  après  qu'il  aurait  représenté 
la  déclaration  capitulaire  qui  autorisait  l’ab- 
besse de  Herkenrode  à procéder  à cette  alié- 
nation, et  qu'il  résultait  de  la  décision  atta- 
quée que  cette  délibération  capitulaire  avait 
été  représentée;  2"  parce  que  la  régie  avait 
exécuté  le  contrat  du  20  oct.  1795,  en  rece- 
vant de  Bellefroid  la  rente  y stipulée  et  en  la 
transférant  au  S'  Ledoublc;  5"  parce  que 
l'expédition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, du  2 sept.  1807 , a été  transmise  admi- 
nistrativement au  directeur  des  domaines, 
qui  ne  s’est  pas  adressé  au  conseil  d'Etat 
pour  en  obtenir  la  réformation  ; non  fondé , 
parce  qu’il  résulte  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  qu’il  n'y  a eu  ni  dol  ni  lésion 
aucune. 

Le  domaine  a répliqué,  1°  que  jamais  un 
directeur  n’avait  eu  le  droit  ni  le  pouvoir 
d’acquiescer  à une  décision  rendue  contre 
son  administration  ; 2*  que , pour  faire  courir 
le  délai  d'appel,  il  faut  une  signification  ju- 
diciaire , et  que  jamais  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  n'a  été  signifiée  ; 5'  que  le  trans- 
fert de  la  rente  au  S'  Ledouble,  ayant  eu  lieu 
le  10  frim.an  xt.  avait  été  annullépar  l'arrêté 
des  consuls  du  1 5 fior.  an  xu  ; que,  d'ailleurs, 
on  ne  pouvait  renoncer  ni  consentir  à ce  que 
l'on  ne  connaissait  pas,  et  qu'à  l'époque  du 
transfert  les  vices  du  titre  de  Bellefroid 
étaient  inconnus  au  domaine. 

Au  fond,  l'administration  soutenait  qu'il  y 
avait  fraude  et  lésion  dans  l'acte,  et  que 
■'expertise  sollicitée  constaterait  la  lésion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — 1*  Y a-t-il  lieu  de  déclarer 
l’appel  non-recevable,  soit  parce  que  le  direc- 
teur des  domaines  aurait  acquiescé  à la  déci- 
sion dont  est  appel , soit  parce  que  l'adminis- 
tration des  domaines  l’aurait  elle -même 
approuvée  et  exécutée,  soit  enfin  parce  que 
cette  décision  aurait  été  dûment  notifiée  à la- 
dite administration,  et  que  celle-ci  aurait 
laissé  écouler  le  délai  fatal  sans  en  appeler? 


2*  En  cas  de  négative  de  la  question  qui 
précède,  y a-t  il  lieu  de  confirmer  la  décision 
dont  est  appel  ? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  le 
directeur  des  domaines  n’avait  pas  dans  ses 
attributions  le  droit  d'aliéner  ni  par  consé- 
quent de  renoncer  à des  droits  immobiliers 
appartenant  au  domaine  de  l'Etal  tels  qu'il 
s'en  agit  dans  l’espèce  ; 

Attendu  qu'on  ne  reproduit  aucun  acte 
duquel  on  put  faire  résulter,  postérieure- 
ment à cette  décision,  que  l’administration  du 
domaine  y aurait  donné  un  acquiescement 
formel  et  exprès  ; 

Attendu  que  l'envoi  fait  par  le  préfet  au  di- 
recteur des  domaines  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  2 sept.  1807,  n’est  pas  une 
notification  légale,  telle  qu'elle  est  exigée  par 
l'art.  11  du  règlement  du  22  juill.  1800,  et 
que  celte  notification  aurait  dû  être  faite  par 
le  ministère  d'huissier,  à la  requête  de  l'in- 
timé, pour  faire  courir  le  délai  fatal  de  re- 
cours au  conseil  d'Etat; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que 
sous  les  dates  des  22  niv.  et  4 vent,  an  v,  l'in- 
timé a été  notifié  de  contraintes  et  comman- 
dements, afin  de  payement  de  la  rente  fon- 
cière de  150  fi.  Brabant-Liége,  réservée  par 
l'acte  de  vente  du  20  oct.  1795;  qu’il  a cons- 
tamment acquitté  cette  rente  au  receveur  des 
domaines  jusqu'en  l'an  11  de  la  république 
française;  que  le  10  frim.  an  11  celte  rente 
a été  transférée  par  l'administration  doma- 
niale à un  S'  Ledouble  qui,  sous  la  date  du 
22  germ.  suivant,  a requis,  en  vertu  du  même 
acte  du  20  oct.  1795,  inscription  hypothé- 
caire sur  tous  les  biens  y désignés; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits,  que  l'ad- 
ministration domaniale  française  a exécuté, 
par  plusieurs  actes  successifs,  le  contrat  de 
vente  dont  l'administration,  appelante,  veut 
aujourd'hui  faire  prononcerla  nullité;  qu'elle 
en  a eu  connaissance  antérieurement  à ces 
actes, et  que  ce  contrat  contenait  l’indication 
exacte  des  biens  vendus,  par  l'énonciation 
qu’il  porte  de  la  situation  des  biens,  des  te- 
nants et  aboutissants,  et  des  noms  des  déten- 
teurs de  ces  biens;  d'où  l'on  peut  inférer, 
qu'il  y a eu,  de  la  part  de  l'administration  do- 
maniale, approbation  et  ratification  du  con- 
trat de  vente  dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  recevable, 
met  l'appellation  à néant,  etc. 

Du  14  juill.  1825.  — Cour  de  Liège.  — 
1”  Ch. 


AU 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 19  jcillet  1815. 


COURS  D'ASSISES. — Empéciikmïrt. — Jcce- 
scppléant.  — Arrêts.  — Motifs.  — Réqui- 
sitions de  l'acccsê. 

Lorsque,  pour  la  composition  de  la  Cour  d'as- 
sises , un  juge-suppléant  eti  appelé  à rem- 
placer un  juge  du  tribunal  de  première  ins- 
tance,  celle  circonstance  doit-elle  être  nui»- 
lionnée  an  procès-verbal  d'audience  1 — 
Rés.  nég.  (C.  ci».,  264). 

V empêchement  du  juge  remplacé,  doit-il  être 
constaté  légalement  (i)? — Kés.  nég. 

Les  décisions  de  la  Cour  d'assises , gui  ont 
pour  objet  de  régler  des  points  d'instruction 
de  la  procédure  laissés  à la  prudence  des 
juges,  doivent  elles  être  motivées,  d peine  de 
nullité  ? — liés.  nég. 

Le  droit  que  donne  l'arl.  270,  C.  civ.,  au  mi- 
nislére  public  ; doit  être  accordé  i l'accusé. 
Lorsque  l'accusé  a réclamé  contre  la  position 
d'une  question , relativement  aux  circons- 
tances du  crime,  la  Cour  doit-elle  hic  et 
aune  statuer  positivement  (ur  celte  récla- 
mation , ou  peut  elle  maintenir  la  question, 
sauf  d faire  droit  sur  la  demande  de  l'ac- 
cusé dans  la  réponse  à donner  à cette  ques- 
tion 'I 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Atlenda,  sur  le  premier 
moyen,  que  l'an.  26  i dudit  code  porte  que, 
pour  la  formation  des  Cours  d'assises,  les 
juges  de  première  instance  seront,  en  cas 
d'abscncc  ou  de  toute  autre  empêchement, 
remplacés  par  les  juges-suppléants;  que, 
dans  l'espèce,  un  juge-suppléant  a remplacé 
un  juge  de  première  instance;  que  la  loi  ne 
dit  pas  qu’il  doit  être  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  la  cause  du  remplacement,  encore 
moins  que  celle  cause  doit  être  légalement 
constatée,  comme  le  prétend  le  demandeur 
en  cassation;  d’où  il  suit  qu’elle  est  présumée 
légitime  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  inoycn.qne  l’art. 
17  de  la  loi  du  20  avril  1810  dispose  que  les 
Cours  d'assises  se  conformeront,  pour  l'ins- 
truction et  le  jugement,  au»  dispositions  des 
Codes  pénal  cl  d’instruction,  ce  qui  écarte 
toute  application  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, et  que  le  deuxième  paragraphe  de  cet 
article,  se  rapportant  à l'arl.  7 de  la  même 
loi, qui  déclare  nuis  les  arrêts  qui  ne  contien- 
nent pas  les  motifs,  ne  peut  s’entendre  que 
des  arréu  de  condamnation  ou  des  arrêts  dé- 
finitifs , conformément  aux  art.  IG5,  175  et 
569  duditC.  d'inst.  cr.,  et  qu’il  n’est  pas  ap- 


(■) Pari»,  Ca»s.,  2 juillet  1812,  20  janvier  1818 
et  30  déc.  1830. 


plicable  à des  décisions  qui  n’ont  pour  objet 
que  de  tégler  les  points  de  l'instruction  de 
la  procédure  qui  sont  laissés  à 1a  prudence 
du  juge  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  l’art. 
276  veut  qu’il  soit  donné  acte  au  ministère 
public  de  toutes  réquisitions  qu’il  juge  utile 
de  faire,  et  que  la  Cour  d'assises  en  doit  déli- 
bérer ; que  s’il  est  juste  d'accorder  le  même 
droit  à l’accusé,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas 
formellement,  il  ne  faut  cependant  pas  don- 
ner une  plus  grande  extension  à ce  droit,  et 
il  suüit,  pour  satisfaire  à la  disposition,  que 
la  Cour  d’assises  ail  donné  acte  de  la  réquisi- 
tion, qu’elle  en  ail  délibéré  et  qu’elle  ait  pro- 
noncé sur  son  objet  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  ladite  Cour, 
après  en  avoir  délibéré,  a maintenu  la  ques- 
tion deculpabilité  telle  quelle  avait  été  posée 
par  le  ministère  public,  en  ajoutant,  sauf  à 
faire  droit  sur  l’objet  de  la  demande  de  l’ac- 
cusé dans  la  réponse  à la  question  posée  ; 

Attendu  que  cette  décision  est  conforme  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  545  et  1 1 5 du- 
dit code,  portant  que  l’accusé  peut  être  dé- 
claré coupable  d'avoir  commis  le  crime  avec 
telle  circonstance,  tuais  qu’il  n’est  pas  cons- 
tant qu'il  l'ait  fait  avec  telle  autre  D’où  il 
suit  que  la  decision  portée  sur  la  demaude 
de  l’accusé  n'a  violé  ni  faussement  appliqué 
ancun  des  articles  de  la  toi  invoquée  par  le 
condamné  ; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  19  juillet  1825.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

LOI  PERSONNELLE.  — Etranger.  — 
Faillite. 

L'étranger,  déclaré  en  élat  de  faillite  par  Us 
Iribunatsx  de  son  pays,  et  qui  ensuite  est 
venu  fixer  son  domicile  dans  les  Pays-Las, 
ne  peut  ester  en  jugement  devant  Us  tribu- 
naux du  royaume,  sur  t'assigna{ion  à lui 
donnée  par  un  Belge,  du  chef  d’un  contrat 
passé  dans  le  pays  de  cet  etranger , anté- 
rieurement d la  faillite  de  celui-ci  (s). 

Le  S' Dcpaepe,  ayant  divers  recou vreuaeuls 
à faire  en  Angleterre,  en  chargea  le  S'  VincL. 
Celui-ci  se  substitua  un  S' John  Koch,  négo- 
ciant s Londres,  pour  nu  objet  de  550  livre 
sterling.  La  procuration  fut  passée  en  celle 
dernière  ville.  Plus  tard,  Joliu  llocli  tomba 
eu  faillite  cl  vint  s’établir  dans  les  Pays-Bas. 
— Le  S'  Depaepe  ayant  assigné  le  S'  Yinclt 


(•)  V.  Ur.,  21  juin  1820 , 27  déc.  1826  et  12  jan- 
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en  reddition  de  compte,  le  procès  était  pen- 
dant à la  Cour  supérieure  de  Bruxelles,  lors- 
ne  te  premier  cita  en  cause  le  S'  Jobn  Koch, 
u chel  du  mandat  qu'il  avait  reçu  à Lon- 
dres.— John  Uoch  conclut  à non-recevoir,  sur 
le  fondement  qu’étant  en  état  de  faillite  il  ne 
pouvait  ester  en  jugement,  et  que  te  S’  De- 
pacpe  devait  s'adresser  aux  syndics  de  sa 
masse. — Cette  exception  a été  accueillie  par 
la  Cour.  Les  motifs  de  l'arrêt  portent  en  sub- 
stance : ■ Que  le  mandat  dont  le  S' Depaepe 
demande  l'exécution  à charge  du  S'  John 
Rocb,  a été  donne  à celui-ci  en  Angleterre, 
à une  époque  oft  il  y était  domiiié  et  y jouis- 
sait de  la  plénitude  de  ses  droits  civils  ; 
que  , par  rapport  a ce  mandat  et  à l’exercice 
des  droits  qui  peuvent  en  résulter  pour  le 
S'  Depaepe.  le  cité  doit  être  envisagé  comme 
étant  resté  dan9  ic  même  état  où  il  était  au 
moment  qu'il  a quitté  l'Angleterre  ; que  lors 
de  son  départ  de  ce  pays,  le  cité  se  trouvait 
en  état  de  faillite  déclaré  par  jugement  ; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  cité,  bien 
qu'établi  actuellement  en  ce  royaume,  doit 
néanmoins  y être  égale mentconsidéré  comme 
inhabile  à ester  en  jrgement,  relativement 
an  mandat  dont  il  s’agit,  et  cela  à cause  de 
sou  élgl  de  faillite  déclaré  en  Angleterre. 

Du  19  juillet  1825.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— l"Ch.  S.- 

TESTAMENT.  — Témoin  instrumentaire. 

22  juill.  1825.  — V.  12  juill.  1825. 

PEREMPTION'.  — Indivisiiuuté.  — Pres- 
cription. 

La  péremption  d' instaure  est  indivisible.  Et 
spécialement  : On  ne  peut  la  demander  con- 
tre quelques-uns  des  adversaires , sans  la 
demander  en  même  temps  contre  les  au- 
lne (i). 

Si  le  demandeur  en  péremption  soutient  que 
raction  est  prescrite  à l'égard  de  ceux  des 
adversaires  contre  lesquels  la  péremption 
n'est  pas  demandée , le  juge  ne  peut  avoir 
égard  à ce  moyen  de  prescription,  dans  Tor- 
dre de  déclarer  l'instance  éteinte  relative- 
ment d fa  partie  citée  en  péremption. 

Los  S"  Helman  et  consorts  ont  demandé, 
contre  quelques-uns  de  leurs  adversaires,  la 
péremption  d'une  instance  qui  avait  ventilé 
au  ci-devant  conseil  de  Brabant.— Les  défen- 
deurs ont  soutenu  qu’ayant  plusieurs  con- 
sorts dans  l'instance  dont  il  s'agit,  et  ceux-ci 


(*)  Limogea,  8 juill.  18*3;  Itolloz,  t.  2*,  p.  27»: 
Br.,  Cau-,  19  août  181 A et  19  jativ.  1820  ; Liège,  3 
no*.  1828  *t  28  «CI.  1820 ; Br,  21  nov.  182». 


n’élant  pas  cités  en  péremption,  il  ne  pouvait 
y avoir  lieu  d'accueillir  la  demande.  Ils  invo- 
quaient le  principe  consacré  en  jurispru- 
dence, notamment  par  l'arrêt  de  (a  Lourde 
cassation  de  Bruxelles  du  19  août  1814,  sa- 
voir que  la  péremption  est  indivisible. 

Les  demandeurs  combattaient  ce  principe; 
ils  soutenaient  qu'en  tout  cas  l'action  était 
prescrite  à l'égard  des  parties  qui  n'étaient 
pas  ici  en  cause,  cl  que  par  suite  l'instance 
ouvait  être  déclarée  totalement  éteinte. — 
e tribunal  de  Bruxellesadmil  la  péremption; 
niais,  sur  l’appel,  son  jugement  fut  infirme. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  597  et401,C.  pr.,et  des  art.  885  et  2262, 
C.  civ. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  contre 
lequel  est  dirige  le  présent  pourvoi  en  cassa- 
tion a décidé,  en  fait,  que  les  défendeurs  sur 
la  demande  en  péremption  avaient  plusieurs 
consorts  dans  l'instance  dont  la  péremption 
est  demandée,  et  qu’il  ne  conslc  pas  que  ces 
consorts  on  leurs  successeurs  auraient  aban- 
donné l'instaucc,  ou  que  la  prescription  treu- 
tenaire  leur  aurait  été  opposée  cl  admise  par 
le  juge  ; de  sorte  que  ces  consorts  sont  en- 
core en  cause;  que  cependaul  la  demande  en 
péremption  u'a  été  formée  que  contre  les  dé- 
fendeurs seuls  ; qu'il  résulte  de  cet  étal  de 
chosesque,  quand  bien  même  les  défendeurs 
cesseraient  d'être  partie  dans  l'instance,  leurs 
susdits  consorts  y seraient  encore,  et  que 
l’instance  ne  serait  pas  éteinte  contre  ceux-ci; 

Attendu  que  la  péremption  n'a  été  établie 
que  pour  éteindre  les  instances  auxquelles 
elle  peut  être  appliquée,  et  qu'ainsi  elle  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  l'instance 
peut  être  déclarée  éteinte  en  entier;  que 
dans  l'espèce  elle  est  conservée  à l’égard  des 
susdits  consorts  des  défendeurs  ; 

Attendu, relativement  à l'art.  2262,  C.  civ., 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  jugé  que  les  con- 
sorts,qui  sont  dans  riuslaiire  dont  la  péremp- 
tion est  demandée,  ne  pourraient  être  re- 
poussés par  la  prescription,  ce  qu'il  n'aurait 
pu  décider  dans  ce  procès,  puisque  ces  con- 
sorts n’étaient  pas  en  cause  ; mais  que  l'ar- 
rêt s’est  borné  à décider  que  jusqu'ores  ces 
consorts  n'étaient  pas  repoussés  par  la  pres- 
cription, et  qu'ainsi  ils  se  trouvaient  encore 
dans  l'instance  dans  laquelle  on  pourra  , 
comme  de  conseil, alléguer  contre  eux  la  pres- 
cription , lorsqu'ils  seront  en  présence  des 
demandeurs  ; d’où  résulte  que  l'arrêt  n’a  pas 
méconnu  l’eflet  de  l'art.  2262, C.  civ.,  ni  violé 
soit  cet  article,  soit  les  articles  du  Code  civil 
et  de  procédure  civile,  sur  lesquels  les  de- 
mandeurs appuyeot  le  présent  pourvoi  ; 
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Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l’av.  gén.  Spruyt,  rejette,  etc. 

Du  25  juillet  1823.  — Br.  Ch.  de  Cass. 
— PL  MM.  Stevens  et  Van  Laeken.  S 


FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  — Récolte.— 
Destruction.  — Voie  de  fait.  — Compé- 
tence. 

L'action  d'un  mayeur , de  faire  faucher  des 
grains  en  vert  sur  un  terrain  gui  parait 
avoir  été  usurpé  sur  un  chemin  public,  mais 
avant  le  jugement  de  la  question  de  pro- 
priété , est-elle  une  voie  de  fait  qui  puisse 
donner  lieu  contre  lui  à une  action  correc- 
tionnelle, de  la  part  de  celui  qui  se  prétend 
propriétaire  du  terrain  («)?  — Rts.  nég. 

Il  existe  dans  la  commune  de  Beuvrinnes, 
arrondissement  de  Charleroy,  un  chemin  <|ui 
longe,  dans  une  grande  étendue,  des  terres 
appartenant  au  S'  Anciaux,  et  vulgairement 
nommé  le  chemin  de  Ccmpy. — Il  a clé  allé- 
gué qu’en  1819  le  mayeur  de  Beuvrinnes 
et  les  autorités  locales  constatèrent  une  usur- 
pation sur  ce  chemin  de  la  part  du  fermier 
du  S'  Anciaux  ; que  le  mayeur  lit  exécuter 
d’oflicc,  en  vertu  du  règlement  du  IG  mars 
1815,  art.  20,  les  travaux  nécessaires  pour 
restituer  au  chemin  le  terrain  usurpé  , et 
qu’il  arriva  la  même  chose  en  1820. 

11  Avril  1821,  procès-verbal  qui  constate 
une  nouvelle  usurpation,  cl  dans  lequel  il  est 
ordonné  au  fermier  de  rétablir  les  choses 
dans  leur  ancien  état  : ce  procès-verbal  fut 
affiché. — 2 Juillet  1821,  procès-verbal  d’une 
seconde  visite,  constatant  que  le  fermier  du 
S'  Anciaux  n’avait  point  satisfait  à l’injonc- 
tion qui  lui  avait  été  faite  ; cl  sur  ce,  le  com- 
missairc- voyer  ordonne  que,  par  les  soins  du 
mayeur,  il  sera  procédé  aux  travaux  néces- 
saires.—Le  ô juillet,  le  mayeur  fait  faucher 
les  grains  en  vert  qui  se  trouvaient  sur  la 
partie  reconnue  usurpée  cl  ouvrir  un  fossé 
le  long  du  chemin. — 4 juillet,  sursis  aux  tra- 
vaux, accordé  par  les  Etats  députés,  sur  la 
réclamation  du  S'  Anciaux , se  prétendant 
propriétaire  du  terrain  prétendu  usurpé.  — 
Le  10  juillet,  le  S'  Anciaux  porta  plaiule  au 
procureur  du  roi,  contre  le  mayeur  de  Beu- 
vrinnes,en  dévastation  de  récolte  : mais  cette 
plainte  n’eût  pas  de  suite.  Alors  le  $’  Anciaux 
intenta  lui-méme  une  action  correctionnelle 
contre  le  S’  De  Blois,  mayeur  de  Beuvrinnes. 
— Le  S'  De  Blois  soutint  qu'ayant  agi  dans 
l'exercice  de  ses  fondions  administratives, 


(i)  V.  Br.,  26  oct.  1820;  15  mars  et  26  juill. 
1823;  Paris,  Cas».,  23  mai  1822. 


le  tribunal  était  incompétent  pour  connaître 
du  fait. 

14  Nov.  1821,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Charleroy,  qui  accueille  le  dé- 
clinatoire. 

Sur  l'appel  du  S’  Anciaux,  le  tribunal  de 
Mons  réforma  ce  jugement  par  les  motifs 
suivants  : 

< Attendu  que  le  fait  imputé  au  S'  Ernest 
De  Blois,  et  dont  la  preuve  a été  acquise  par 
les  débats,  est  d’avoir,  le  5 juillet  1821,  fait 
faucher  sur  un  champ  de  la  commune  de  Beu 
vrinnes,  du  grain  en  vert  qu’il  savait  appar- 
tenir au  S'  Rondeau,  comme  fermier  du  sieur 
Anciaux  ; — Attendu  qne  la  voie  de  fait  dont 
il  s'agit  n’était  pas  dans  les  attributions  dudit 
S'  De  Blois,  comme  mayeur  de  ladite  com- 
mune ; qu’aucune  loi  , qu'aucun  arrêté  on 
disposition  réglementaire  ne  lui  en  donnaient 
le  pouvoir  ; qu’enlin  il  n'a  pas  même  clé 
avancé  par  ledit  S’  De  Blois  qu’il  eût  reçu, 
d'une  autorité  quelconque,  l'ordre  de  faucher 
ledit  grain  ; qu’ainsi  le  S’  De  Blois  ne  peut 
prétendre  avoir  agi  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  de  mayeur.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  S’  De  Blois,  pour 
violation  de  l'art.  2,  lit.  13  de  la  loi  du  24 
août  1790,  de  la  loi  du  16  fruct.  an  tu  , de 
l’art.  8 de  la  loi  du  13  ventôse  an  xiu  , de 
l'art.  58  dn  règlement  du  16  mars  1815,  de 
l’art.  2 additionnel  de  la  loi  fondamentale  , 
de  l’art.  12,  lit.  9 de  la  loi  du  15sepl.  1791. 
— Le  S' Anciaux  a sôutenu  que,  tout  que  la 
question  de  propriété  n’était  pas  jugée,  il  n’é- 
tait pas  constant  qu’il  y eût  eu  usurpation  ; 
que,  dès-lors,  détruire  une  récolte  pendante 
était  une  voie  de  fait  et  uon  point  un  acte  ad- 
ministratif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  faits  recon- 
nus constants  au  jugement  attaqué,  loin  de 
caractériser  une  voie  de  fait  particulière, 
commise  méchamment  et  à dessein  de  nuire 
au  défendeur,  portent,  au  contraire,  les  ca- 
ractères d’un  acte  purement  administratif  ; 
qu’il  est  évident  que  le  demandeur  n’a  agi 
qu’en  sa  qualité  de  mayeur,  qu’en  acquit  des 
fonctions  de  sa  charge,  et  par  suite  d’ordon- 
nance du  commissaire  -voyer,  prise  en  exécu- 
tion du  règlement  du  16  mars  1815,  et  dans 
le  but  unique  de  rendre  au  chemin  public  la 
partie  de  terrain  prétendûinent  usurpée  sur 
ce  chemin  ; d’où  suit  que  l’acte  qui  a donné 
matière  au  procès  était  purement  adminis- 
tratif, le  tribunal  de  Mons  était  incompétent 
pour  en  connaître,  et  qu’en  décidant,  ainsi 
qu’il  l’a  fait  par  son  jugement  du  16  avril 
1822,  il  a méconnu  les  règles  de  sa  compé- 
tence et  violé  Part.  15  de  la  loi  du  24  août 
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1790  ; la  loi  du  16  frucl.  an  m,  l'art.  8 de  la 
loi  du  9 ventûsc  an  xm,  l'art.  2 additionnel  à 
la  loi  fondamentale  et  les  art.  449  et  450, 

C.  pén.; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  24  juillet  1823.  — Br.,  Cli.  de  Cass. 

— PI.  MM.  Levigney  et  Joly. 

INSTITUT.  CONTRACT. 

24  juill.  1823.  — V.  1"  juill.  1823. 

CHASSE.  — Action  publique.  — Plainte. 

Le  fait  de  chasse  en  temps  permis  peut  être 
poursuivi  par  le  ministère  public,  sur  ta 
plainte  du  propriétaire , sans  que  celui-ci 
soit  tenu  de  sc  constituer  partie  civile.  (î) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  résulte  des 
faits  reconnus  constants  parle  jugement  atta- 
que , que  les  défendeurs  ont  été  trouvés 
chassant,  en  temps  non  prohibé,  sur  des 
terres  appartenant  au  S'  Moghe,  prêtre,  et  à 
sa  sueur;  que  le  brigadier  des  gardes  chain-  i 
pélres  à Trazcgnies  en  dressa  procès-verbal 
dûment  atlirmé  ; que  les  propriétaires  en  for- 
mèrent plainte  le  12  nov.  1821  ; 

Attendu  que  le  fait  du  chasse,  formant  ] 
l’objet  de  cette  plainte,  a les  caractères  d'un  . 
délit  privé,  même  en  temps  non  prohibé,  qui  | 
doit  être  poursuivi  par  la  partie  publique,  [ 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  aux  termes  i 
de  Part.  8 de  la  loi  du  30  avril  1790;  d'où  il  ! 
résulte  que  la  partie  publiques  qualité  pour 
poursuivre  le  fait  susénoncé,  dont  il  lui  avait  | 
été  fait  plainte  par  la  partie  lésée,  et  qui  cous  , 
litue  un  délit  privé,  qui  a fait  naître  deux  ac-  ; 
lions  distinctes  et  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  savoir,  l'action  publique  à intenter  j 
au  nom  de  la  société,  et  l'action  privée  ap- 
partenant à la  partie  lésée,  qui  ne  doit  pas  i 
se  constituer  partie  civile,  pour  que  l'action  | 
publique  puisse  être  mise  en  mouvement  ; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  jugement 
attaqué  a violé  les  art.  1 cl  8 de  la  loi  du 
30  avril  1790; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du24juill.  1823.  — Br.,  Ch.  de  Cass.  S...-  j 

• DÉLIT  FORESTIER.  — Procès-verbal.  1 
— Affirmation. 

En  matière  de  délit  forestier , t affirmation  du 
procès-verbal  ne  doit-elle  avoir  lieu  que 

( i ) Sic.,  Liège,  3 avril  1825  et  la  note;  Br., 

7 lès.  1 825  ; Dalloz , S , 56. 

BASIC.  BELGE.  VOL.  V.  TOU.  <1. 


dans  les  24  heures , à partir  du  moment  où 
il  a été  clôturé  (s)  ? — Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  procès-verbal 
rédigé  à charge  du  prévenu,  bien  que  com- 
mencé le  10  novembre,  n'a  été  terminé  que 
le  lendemain , et  que  c'est  de  ce  dernier  mo- 
ment qu'il  faut  partir,  pour  compter  le  délai 
de  24  heures,  en  déans  lequel  il  doit  être 
affirmé  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  prédit  procès- 
verbal  a été  affirmé  dans  les  24  heures  de  sa 
terminaison  et  ainsi  en  temps  utile; 

Par  ces  motifs,  rejette , etc. 

Du  24  juill.  1823,  — Br„  Ch.  de  Cass. 

* DÉLIT  FORESTIER.  — Appel.  — Délai. 

L'appel  d'un  jugement  en  matière  de  délit  de 
chasse  dans  une  forêt  domaniale  est  de  dix 
jours  (a). 

La  disposition  de  l’art.  17  de  la  toi  des  15  et 
29  sep.  1791 , a été  implicitement  et  néces- 
sairement abrogée  par  la  loi  du  3 bruni, 
an  iv,  qui  a changé  le  délai  d’appel  de 
trois  mois  en  celui  de  II)  jours;  la  jurispru- 
dence est  constante  sur  ce  point. 

Du  25  juill.  1823.  — Cour  de  Br. 

SUCCESSION  (droits  df.).  — Régie.  — Fausse 
évaluation.  — Omission.  — Délai. 

Si,  dans  la  déclaration  de  succession , un  im- 
meuble se  trouve  désigné  par  ses  tenants  et 
aboutissants , mais  avec  une  indication  de 
contenance  moindre  que  la  mesure  réelle , 
la  régie  doit  agir  dans  les  deux  ans,  pour 
fausse  évaluation;  elle  ne  peut  former  sa 
demande  dans  les  trois  ans,  du  chef  d'omis- 
sion. 

Les  héritiers  Pierre  Vanroy,  dans  leur  dé- 
claration de  succession  du  29  déc.  1815, 
expriment  quatre  parties  de  terres  limitéos 
par  tenants  et  abouts;  ils  en  fixent  la  valeur 
à une  somme  de  3,075  fr.;  la  contenance 
y est  énoncée  telle  qu'elle  était  mentionnée 
dans  les  titres  du  défunt,  cnlrc  autres,  dans 
un  acte  de  partage  du  29  jnai  1808.  Plus 
du  deux  années  s'étant  écoulées,  mais  avant 
la  troisième,  la  régie  demande  les  droits 
et  amende,  pour  cause  d'omission  d'une  quan- 
tité de  50  ares,  92  centiares,  moins  qu'il  n'a 

(s)  Paris,  Cass.,  7 mars  1823;  Mangin,  TV.  des 
procès-verbaux , n*  !12. 

(s)  Merlin,  Hép.,  v*  Chasse,  § 14.  ( 
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été  déclaré.  L'évaluation,  portée  seulement 
à 3,075  fr.,  s’élève  à la  somme  de  5,0:20  fr. — 
Les  héritiers  Vanroy  opposent  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  établie  dans  le  n“  1"  de 
l’art.  01  delà  loi  du  33  friin . an  vu.  Selon  eux, 
il  n’y  a pas  eu  omission  dans  l'espèce,  les 
biens  ayant  été  tous  énoncés  dans  la  déclara- 
tion, avec  leurs  tenants  et  aboutissants;  ce 
qui  donne  toute  la  superlicic  et  la  véritable 
situation;  il  était  donc  superllu  de  faire  men- 
tion de  la  mesure;  on  l’a  donnée  conformé- 
ment aux  anciens  titres.  Aucune  portion 
d'immeuble  de  b succession,  quelque  mince 
qu'elle  puisse  être,  n'a  été  celée;  on  n'a  rien 
soustrait  à la  connaissance  de  la  régie  du  do- 
maine; il  lui  a été  libre  de  faire  expertiser 
les  immeubles  déclarés,  si  elle  croyait  y avoir 
fausse  évaluation;  mais,  eu  ce  cas,  elle  eût 
dé  former  sa  demande  en  supplément  de 
droit  avant  les  deux  années.  On  ne  peut  con- 
fondre la  fausse  déclaration  de  la  valeur  avec 
l'omission;  ce  sont  des  contraventions  diffé- 
rentes auxquelles  la  loi  attache  des  répara- 
tions et  des  termes  de  prescription  différents, 
l'un  de  deux  l'autre  de  trois  années  ( n’  1 et 
3 de  l'art.  01  de  la  loi  du  33  friin.  an  vu ).  Sur 
ce  raisonnement, l'administration  a répliqué 
que,  du  concours  d'une  fausse  évaluation  et 
d'une  fausse  indication  de  mesure  , résultait 
nécessairement  une  omission  clfeclive  au 
préjudice  du  trésor  de  l'Etat  ; il  importe  peu 
qu'il  y ail  omission  totale  d'un  bien  non  dé- 
claré, ou  d'une  partie  d'un  bien  déclaré  ; 
mais  avec  ce  double  vice,  tant  à l'égard  de  la 
valeur  que  de  la  contenance,  ne  sont -ce 
point  là  des  manoeuvres  pratiquées  dans 
la  vue  d'en  imposer  aux  employés,  en  faisant 
cadrer  l'évaluation  avec  la  mesure,  mais  l'une 
et  l'autre  faussement  déclarées,  afin  de  dé- 
tourner ainsi,  par  des  signes  apparents  de 
vérité,  la  vigilance  de  l'administration.  — Le 
tribunal  de  Bruxelles  a écarté  la  demande  de 
la  régie  par  la  prescription  de  deux  ans.  Le 
pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement  a été 
également  rejeté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qn’il  est  constant 
au  procès  que  feu  Pierre  Vanroy  n'a  délaissé 
que  quatre  parties  de  biens;  qu'il  l’est  encore 
que,  dans  la  déclaration  de  sa  succession 
faite  par  ses  héritiers  le  39  déc.  1815,  ces 
mémos  quatre  parties  sont  comprises  avec 
leurs  tenants  et  abouts,  cl  leur  contenance, 
d'après  le  partage  du  39  mai  1808; 

Attendu  que  si  celte  contenance,  que  les 
héritiers  n'étaient  point  tenus  d'énoncer  dans 
leur  déclaration,  se  trouve  être  moindre  que 
celle  que  ces  biens  ont  réellement,  cette  cir- 
constance, bien  qu'elle  puisse  avoir  donné 


lieu  à une  fausse  évaluation,  ne  constitue 
néanmoins  pas  une  omission  de  biens;  d'où 
il  suit  que  le  jugeuienlatlaqué,en  admettant, 
dans  l'espèce,  la  prescription  de  deux  ans 
établie  par  le  n*  1*'  de  l’art,  (il  de  la  loi 
du  33  friin.  an  vit,  loin  d'avoir  fait  une  fausse 
application  de  ce  n”  l",cld'avoir  violé  le  n"  3 
du  même  article,  a,  au  contraire,  fait  une 
juste  application  de  la  première  de  ces  dispo- 
sitions; 

Par  ces  motifs,  M.  i’av.  gén.  Dcstoop  en- 
tendu en  scs  conclusions  conformes , re- 
jette , etc. 

Du  35  juill.  1835.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

AV...  s. 

FABRIQUE  D'ÉGLISE.  — Biens.  — Do- 
maine t>E  l’état.  — Chose  jugée.  — 
Cassation.  — Lot.  — Effet  rétroactif. 

Les  biens  ayant  appartenu  aux  fabriques  des 
églises  dans  les  provinces  méridionales  du 
royaume  ont,  par  suite  de  V arrêté  du 
17  cent,  an  VI ,élé  déclarés  biens  nationaux, 
et  par  conséquent  réunis  au  domaine  de 
l’État.  — Les  jugements  contre  lesquels  la 
voie  de  cassation  est  encore  ouverte  n’ont 
pas  force  de  chose  jugée.  — line  loi  ou  un 
arrêté,  qui  ne  fait  qu’expliquer  le  vrai  sms 
d'une  loi  existante , n'opère  pas  un  effet  ré- 
troactif qui  enlève  des  droits  acquis  d des 
tiers. 

Sur  la  première  de  ces  questions , il  y a eu 
contrariété  d'arrêts;  on  peut  voir  les  autori- 
tés puisées  dans  l'ensemble  de  la  législa- 
tion, qui  justilienl  l'opinion  affirmative  (i), 
mais  qui  n’ont  pas  été  accueillies  par  l'arrêt 
rendu  en  Cour  de  Cass,  le  1"  juill.  1830. 
C'est  ce  qui  a provoqué  l'arrélé  du  6 juill. 
1833,  qui  déclare  que  sous  la  dénomination 
de  tous  les  biens  du  clergé , qui  se  trouve 
dans  l'art,  t,  n*  5 du  litre  I"  de  la  loi  du 
5 nov.  1790,  tel  que  cet  article  a clé  publié 
en  vertu  de  l’arrélé  du  gouvernement  fran- 
çais du  17  vent,  an  vt,  ont  été  compris  les 
biens  des  fabriques  d'églises,  et  qu'en  con- 
séquence les  biens  desdites  fabriques  dans 
les  départements  réunis,  maintenant  les  pro- 
vinces méridionales  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  ont  été  acquis  au  domaine  de  l'État. 
Cependant  l'arrêté  déclare  que  c’est  « sans 
préjudice  des  droits  acquis  à des  tiers,  en 
vertu  de  jugements  ayant  lorcc  de  chose  ju- 
gée. » Bostedonc  à savoir,  et  c’est  là  l'objet  de 
la  seconde  question,  si  un  jugement,  contre 
lequel  les  delais  pour  le  pourvoi  en  cassation 
sont  encore  ouverts,  a force  de  chose  jugée? 


(i)  V.  tir.,  5 nov.  1818  et  6 fév.  1819. 
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Il  parait  évident  que  non  fi),  parce  que  le 
droit  acquis  en  vertu  de  tel, jugement  ne 
l’est  pas  irrévocablement , aussi  longtemps 
qu'il  est  soumis  à la  chance  d une  autre  dé-* 
cision  ; que  par  conséquent  ce  n’est  point  un 
titre  ayant  force  de  chose  jugée;  or  l'inter- 
prétation . qui  s'identifie  avec  la  loi.  n'opère 
pas  d'elTel  rétroactif  qui  enlève  des,  droits 
acquis,  puisque  ces  droits  n'ont  pu  l’étre 
autrement  que  la  loi  ne  les  renfermait  dans 
son  sein.  Telle  était  la  solution  à la  troisième 
question  (s).  Il  s'est  agi  dan»  l'espèce, en  pre- 
mier ordre,  si  les  biens  de  l'ancienne  fabri- 
que d'Éssche-S'-Livin,  arrondissement  d’Au- 
denaerde,  avaient  été  frappés  de  la  mainmise 
nationale,  et  réunis  au  domaine  de  l'Etat. 
L'arrél  du  29  oct.  1819,  confirmative  du  ju- 
gement de  première  instance,  qui  avait  jugé 
négativement,  a été  cassé  par  les  motifs 
suivants,  contenant  également  les  réponses 
aui  deuxième  et  troisième  questions. 

* • ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attrtidn  que  l'arrêté  royal 
du  6 juill.  1822,  interprétant,  en  tant  que  de 
besoin,  l’arrélé  du  gouvernement  français  du 
17  vent,  an  vt,  qui  ordonne  la  publication  de 
deux  articles  de  la  loi  du  3 nov.  1790,  dans 
les  neuf  départements  réunis,  formant  ac- 
tuellement les  provinces  méridionales  du 
royaume,  a déclaré,  sans  préjudice  des  droits 
acqnis  à des  tiers  en  vertu  de  jugements 
ayant  force  de  chose  jugée , que  sous  la  déno- 
mination de  tout  les  biens  du  clergé,  qui  se 
trouve  dans  l’art.  l",n*  5du  titrei"de  ladite 
loi  du  5 nov.  1790,  tel  que  cet  article  a été 
alors  publié  dans  ces  départements,  ont  été 
compris  les  biens  des  fabriques  d'églises,  et. 
qu’en  conséquence  les  biens  desdiles  fabri- 
ques, dans  les  provinces  méridionales,  ont 
été  réunis  att  domaine  de  l'État; 

Attendu  qu’il  est  de  principe  que  la  loi  in- 
terprétative on  déclarative  d'une  loi  précé- 
dente se  rattache  et  s'identifie  avec  elle, 
tellement  que  son  effet  est  d'annoncer  qne  la 
première  a toujours  dé  être  entendue  dans 
tel  sens  et  exécutée  de  telle  manière;  d'où  il 
résulte  que  les  droits  non  irrévocablement 
acquis.ainsi  que  les  contestations  non  encore 
irrévocablement  jugées,  ont  dû  cire  réglés 
d’après  l'interprétation  donnée  ; 

Attendu  que,  dans  l'espece, le  demandeur 
s'étant  pourvu  en  temps  utile  en  cassation. 


(i)  Rép.  et  Queit.  aux  mot».  Chose  jugée. 

{%)  Ücnique  ad  prœterita  quoque  legem  trnlien - 
dam  , ratio  dictât , quoties  non  tam  novi  quid  lege 
nord  mjungitur , quant  polius  dubiœ  leqis  interpréta - 
latio  fit.  Navel.  19,  LL.  37  et  38,  IT.  de  leg.  — 
Yoet , ad  pand.  de  leg.  n*  17.  — Il  a été  jugé  par  la 


contre  l'arrêt  dénoncé  du  19  oct.  1819,  cet 
arrêt  n’a  pas  acquis,  en  faveurdes  défendeurs, 
la  force  de  chose  irrévocablement  jugée; 
qu'ainsi  ri  un  n'empêche  que  l'effet  rétroactif, 
attaché  à la  loi  interprétative,  n'opère  dans 
l'espèce, en  réglant  la  contestation  entre  par- 
ties, d'après  l’interprétation  donnée  par  ledit 
arrêté  royal  du  6 juill.  1822; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a décidé,  en 
droit,  que  les  biens  des  fabriques  d'églises 
dans  les  provinces  méridionales  n’avaient 
pas  été  réunis  au  domaine  de  l’État,  en  vertu 
de  la  publication  des  deux  articles  de  la  loi 
précilée.du  5 nov.  1790;  d'où  il  suit  qu’il  ap- 
pert ex  pas! facta,  et  par  la  force  de  l’effet  ré- 
troactif du  prédit  arrêté  interprétatif,  que 
ladite  loi  de  1790  se  trouve  expressément 
avoir  été  violée  par  l'arrél  attaqué; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  1"  av.  gén.  Delahamaidc, 
casse,  etc. 

Dti  25  juill.  1823. — Br.. Ch.  de  Cass.  W...  s. 


DROIT  ANCIEN.  — Hainaut.  — Reste.  — 
Prescription.  — Émigré.  — Confiscation. 
— Libératio.x.  — Arrérages.  — Suspen- 
sion. — Incapacité. 

L'an.  13  du  chap.  109  des  chartes  du  llai- 
naut , en  donnant  d l'obligation  une  action 
personnelle  pour  arrérages  de  rente  de  trois 
années  seulement,  établit  une  prescription 
et  non  pas  une  défense  de  s'obliger  pour 
plus  de  trois  ans.  L'émigré  amnistié  ne  peut 
se  prétendre  libéré  envers  son  créancier,  par 
la  raison  que  ses  biens  ont  été  nationalisés 
au  profit  de  l'Étui.  I)e  ee  que  le  créancier  de 
l'émigré  est  fondé  <i  fui  opposer  la  maxime 
suspensive  de  prescription,  contra  non  va- 
lentcm  agere,  etc. , quant  aux  arrérages 
échus  uranf  le  Code  civil,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  doive  en  être  de  mêmedl'égard  de  ceux 
échus  depuis  la  publication  de  ee  Code.  L'é- 
migré ayant  été  frappé  de  mort  civile,  peut- 
il  invoquer  en  sa  faveur  la  prescription,  qui 
est  un  effet  des  lois  civiles  dont  il  avait 
perdu  la  jouissance  (i). 

l.e  duc  d'Havre  et  de  Croy,  domicilie  à 
Paris,  était  attaché  à la  Cour  de  Louis  XVL 
Il  jouissait  d'une  fortune  territoriale  très-con- 
sidérable, entre  autres  dans  le  llainaut  fran- 


Cour  île  Crm.  de  France,  le  22  bruni,  an  10,  qu’une 
lui  interprétative  a effet  du  jour  de  la  loi  inter- 
prétée. 

(al  Sccus,  Paris,  Casa.,  15  avril  1828  et  ta  noie; 
Merlin,  Quest.,  v-  Prescrip.,  § 5. 
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çais  et  autrichien.  — Par  acte  du  16  juill. 
1791,  devant  les  féodaux  du  Ilainaul,  il 
constitua  par  mandataire,  ensuite  de  procu- 
ration datée  d'Aix-la-Chapelle,  au  prolil  de 
M.  Paternostre,  substitut  fiscal  au  Conseil 
souverain  à Mous,  une  rente  perpétuelle  de 
800  liv.  Haiuaut,  au  capital  de  16,000  liv., 
assurée,  non  par  déshéritance,  mais  par  la 
voie  de  rapport  seulement,  sur  la  terre  et  du- 
ché d'Havré,  dans  le  Haiuaut  autrichien.  — 
La  première  échéaucc  de  1791  fut  acquittée. 
— Le  duc  d'Havré  est  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés  du  département  de  la  Seine;  ses 
biens  sont  frappés  de  la  mainmise  nationale  ; 
la  plupart  sont  vendus  au  profil  de  la  répu- 
blique. Par  suite  de  t'arrété  du  gouverneur 
général  delà  Belgique.au  nom  des  puissances 
alliées,  du  11  mai  1811  (journal  ollicicl, 
p.  517  et  318) , le  duc  d'Havré  obtint  main- 
levée du  séquestre  sur  ses  biens  non  aliénés 
en  ce  pays.  — Les  fruits  qu'il  avait  à préten- 
dre étant  liquidés  par  les  décomptes  depuis 
1814,  les  héritiers  Paternostre  font  pratiquer 
des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  rece- 
veurs du  domaine  à Tournay  et  à Mons,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  19,200  liv. 
Hainaul,  montant  de  24  canons  de  ladite 
rente,  la  dernière  échue  le  16  juill.  1817.  — 
Le  duc  d'Havré,  assigné  eu  validité,  fit  offre 
de  payer  les  trois  dernières  années;  subsi- 
diairement les  quatre  dernières,  et  plus  sub- 
sidiairement encore,  les  cinq  dernières  an- 
nées, d'après  l'art.  2277,  C.  civ. , échues  le 
16  juill.  1817;  il  conclut,  suivant  ce,  à ce 
que  les  saisies-arrêts  fussent  déclarées  exces- 
sives, et  qu'en  réalisant  ces  offres  il  en  fût 
donné  mainlevée.  Celte  opposition , il  la 
fonda,  1*  sur  ce  qu’en  Hainaut  l'anuienne 
charte  de  1410,  art.  22,  refusait  toute  obli- 
gation pour  les  arrérages  d’une  rente  person- 
nelle, et  ne  donnait  action  pour  aucune 
échéance;  de  là  la  maxime  en  Hainaut  : Télé 
d'homme  ne  doit  rente.  Le  projet  de  révi- 
sion de  cette  charte  primitive,  conçu  en  1560, 
proposa  de  donner  action  pour  toutes  les  an- 
nuités; mais  la  dernière  charte  de  1619, 
art.  13  du  chap.  109,  n'autorise  l'action  civile, 
que  pour  les  arrérages  de  trois  années  seule- 
ment ; c’est  donc  là  une  prohibition,  une 
exclusion  d’action,  quant  aux  arrérages  excé- 
dant les  trois  années,  et  non  une  prescrip- 
tion, qui  suppose  l’existence  d'une  obligation; 
que  la  quatrième  année  et  les  subséquentes 
ne  soient  pas  dues,  ce  n’est  point  la  l’effet 
d’une  prescription,  mais  de  l’absence  d'un 
titre  avoué  parla  loi;  ainsi  l'art.  13,  chap.  109, 
n’a  pas  introduit  de  prescription,  mais  a cor- 
rigé le  droit  ancien  du  Hainaul  qui  refusait 
toute  action  personnelle  en  payement  de 
rente.  2*  Les  créanciers  d'un  émigré  frappé 


de  mort  civile  ont  pu  et  dd  agir  contre  la 
nation  qui  s'élait  emparée  de  ses  biens  et 
qui  le  représentait  (loi  du  1"  flor.  an  m).  Par 
l'effet  de  la  confiscation,  la  dette  du  condamné 
a cessé  d’existerà  son  égard  ; elle  est  devenue 
une  charge  de  l'Etal.  (L.  46,  lf.  de  fidejut.  L.  3, 
Cod.  de  sent,  jiaesis.  L.  2,  tf.  de  capit.  minui. 
Dabitur  uct io  in  roi  ad  quoi  bona  prrrmcrunf 
enrum).  il  n'y  a donc  pas  lieu  à la  maxime, 
Aon  ralenti  agere  non  currit  prœicriptio. 
3*  L'édit  du  51  oct.  1587,  conservé  comme  loi 
perpétuelle  en  Hainaut,  autorise  le  juge  à 
accorder  au  débiteur  remise  totale  ou  modé- 
ration partielle,  en  raison  des  pertes  qu'il  a 
essuyées;  or  ici  la  perte  sans  doute  est  to- 
tale; non-seulement  le  duc  d'Havré  a perdu 
tous  les  revenus  de  ses  biens,  mais  les  biens 
eux-mémes  ont  été  vendus  au  profit  de 
l'Etat. 

Pour  les  héritiers  Paternostre  il  a clé  ré- 
pondu, que  le  système  restrictif  des  rentes 
foncières  ou  assurées  par  déshérilance,  con- 
signé dans  l’art.  22  de  la  charte  de  1-110,  re- 
çut des  modifications  por  le  projet  de  révision 
de  1 560.  On  proposa  d’autoriser  les  constitu- 
tions de  rentes  à prix  d'argent,  et  de  n'en 
rendre  les  intérêts  prescriptibles  que  par  le 
laps  de  temps  de  21  ans , comme  à l'égard  de 
toute  une  obligation  personnelle;  mais  ce 
terme  n'a  point  été  adopté  par  la  charte 
de  1619.  L’art.  15,  chap.  109, déclare  que  l'o- 
bligation à litre  de  rente  sous  promesse 
d'hypothèque  aura  exécution  en  action  per- 
sonnelle contre  les  obligés  et  leurs  hoirs, 
pour  arrérages  de  trois  années  seulement. 
C’est  bien  là  évidemment  une  prescription  en 
faveur  du  débiteur,  laquelle,  pour  la  pre- 
mière fois  en  la  présente  cause,  on  voudrait 
transformer  en  une  action  temporaire , avec 
péremption  pour  la  quatrième  année  et  sui- 
vantes, et  cela  dans  la  vue  d’échapper  au 
principe  essentiellement  suspensif  de  pres- 
cription, Contra  non  valentem  agere,  non 
currit  nrcrecriptio,  qui  se  trouve  a l'art.  4 du 
chap.  107  : a Ne  pourra  profiler  telle  pres- 
» criplion  aux  debteurs  absous  de  noslre  dit 

> pays,  et  qui  n'auront  bien  en  icelui , pour 

> sur  iccux  recouvrer  la  dcbte  et  obligation.» 
— Ou  a encore  imaginé  sublilcmenl  un  autre 
moyen  ; c'est  celui  que  l’émigré  ayant  été  re- 
présenté activement  et  passivement  par  la 
république,  se  trouve  libéré  envers  scs  créan- 
ciers, d’après  les  art.  I cl  2 de  la  loi  du 
1"  floréal  an  m.  Mais  il  répugne  à la  saine 
raison  que  l'émigré  puisse  invoquer  des  lois 
qui  ont  été  faites  contre  lui,  et  dans  le  seul 
intérêt  de  la  république.  Le  créancier  de  l’é- 
migré avait  bien  la  faculté  de  s'adresser  à 
l'Etat  pour  obtenir  la  liquidation  desa  créance, 
mais  il  n'y  était  pas  obligé;  tant  qu'il  n'avait 
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pas  donné  quittance  et  reçu  le  titre  de  liquida- 
tion, il  lui  était  encore  libre  de  réclamer 
le  sien,  qu'il  avait  déposé  au  secrétariat  de 
l'administration  , et  il  pouvait  exercer  ses 
droits  contre  son  débiteur,  émigré,  rayé,  éli- 
miné ou  amnistié.  Telle  est  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  1 1 de  l'arrété  du  gouvernement 
du  5 flor.  an  il.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation des  3 et  1 4 niv.  an  xm,  et  du  13  nov. 
1808,  sont  conformes  à cette  disposition. 
Enlin  l’arrêté  du  gouverneur  général  de  la 
Belgique,  du  21  mai  1814,  autorise  les  créan- 
ciers hypothécaires  des  émigrés  qui  obtien- 
nent la  levée  du  séquestre  sur  leurs  biens,  à 
prendre  des  inscriptions  dans  les  trois  mois, 
au  moyen  desquelles  ils  reprendront  le  rang 
dont  ils  jouissaient  à l'époque  de  la  main- 
mise. Il  en  résulte  encore  évidemment,  que 
le  duc  d'ilavré  ne  saurait,  saus  une  contra- 
diction manifeste,  invoquer  davantage  la 
prescription  dccinq  ans  de  l’art.  2217, C.  civ., 
puisqu'il  y avait  le  même  obstacle  d’agir  con- 
tre lui  depuis  la  publication  du  code,  comme 
sous  l'empire  des  chartesdu  Hainaul;  le  Code 
n'a  point  entendu  déroger  à la  législation 
spéciale  sur  l'émigration  ; il  a laissé  Tes  émi- 
grés dans  l’étal  du  privation  des  droits  civils , 
et  par  conséquent  des  avantages  de  la  pres- 
cription, qui  est  une  créature  des  lois  civiles. 
— L'édit  du  31  ocl.  1387,  qui  autorisait  les 
tribunaux  à faire  remise  aux  débiteurs  dont 
les  propriétés  avaient  été  dévastées  par  suite 
des  guerres  civiles  dans  ce  pays,  n'étant 
qu'une  loi  de  circonstance  (Wynanls,  Décis. 
122),  ne  saurait  recevoir  aucune  application  à 
l'espèce  actuelle. 

Par  jugement  du  8 août  1818,  le  tribunal 
de  Mous  a déclaré  les  héritiers  Patemostre 
non  plus  avant  recevables  qu’à  prétendre 
dix  canons  de  la  rente  de  800  livres  l’an, 
échus  le  IC  juill.  1803  (avant  le  Code  civil)  ; 
et  les  cinq  autres  derniers  canons,  échus 
depuis  la  publication  de  ce  code,  jusques  et 
compris  le  16  juill.  1817.  En  conséquence 
les  saisies-arrêts  sont  reconnues  bonnes 
et  valables  à concurrence  de  la  somme  de 
12,000  livres  Hainaut,  argent  des  Pays-Bas, 
3142  fl.  83  cent.,  laquelle  somme  sera  payée, 
par  l’administration  des  domaines,  sur  les 
deniers  qui  peuvent  revenir  à M.  le  duc  de 
Croy  d’ilavré.  — Les  parties  ont  fait  respec- 
tivement appel  de  ce  jugement.  Elles  repro- 
duisirent les  moyens  ci-dessus  indiqués.  Sur 
quoi , par  arrêt  du  22  mai  1819,  il  fut  décidé 
que  l'art.  13  du  chap.  109  de  la  charte  du 
Hainaul  n'établit  qu'une  prescription  trien- 
nale, laquelle  est  subordonnée  à la  condi- 
tion que  le  débiteur  ne  soit  point  absent  du 
pavs,  ou  qu'il  y ait  des  biens  suffisants  pour 
répondre  de  l’exécution;  que  le  duc  d'Havré, 


absent  de  la  province  du  Hainaut,  n'y  avait 
pas  de  biens  sur  lesquels  la  famille  Pater- 
nustre  eût  pu  se  faire  payer;  que  la  nation  , 
au  profit  de  qui  les  biens  ont  été  confisqués, 
n'était  point  un  successeur  qui  représentait 
le  duc  d’ilavré  dans  la  province,  et  contre 
lequel  les  héritiers  Patemostre  avaient  le 
pouvoir  d'agir  avec  efficacité,  en  recouvre- 
ment de  la  totalité  de  la  créance;  que  l’or- 
donnance dit  31  oct.  1587  avait  été  observée 
comme  loi  perpétuelle  dans  le  Hainaut  ; 
qu'elle  était  applicable  à l'espèce,  mais  que 
celte  ordonnance  s’en  rapporte  à l'arbitrage 
des  tribunaux,  pour  fixer  la  modération  , 
d’après  les  circonstances;  que  lejuge  pouvait, 
dans  le  casoù  le  débiteur  avait  non-seulement 
perdu  tous  ses  revenus,  mais  encore  une 
grande  partie  de  scs  propriétés,  ne  pas  or- 
donner la  remise  de  tous  les  arrérages,  même 
lorsqu'il  avait  été  reconnu  constant  que  le 
débiteur  avait  perdu  la  totalité  de  ses  reve- 
nus par  des  événements  extraordinaires  de 
la  catégorie  de  ceux  prévus  par  cette  ordon- 
nance. En  conséquence  l’arrêt  prononce 
une  remise  de  sept  années  sur  les  dix  échues 
avant  le  Code,  et  n’en  adjuge  que  trois  aux 
héritiers  Patemostre;  Pour  le  surplus,  con- 
firme le  jugement  dont  était  appel.  — On 
s'est  encore  de  part  et  d'autre  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêt.  Le  duc  d'Havré 
soutient  devoir  jouir  d'une  remise  totale,  et 
subsidiairement  que  ses  offres  eussent  dû 
être  déclarées  suffisantes.  — Les  héritiers 
Patemostre  prétendent,  au  contraire,  que 
non-seulement  l'arrêt  n’a  rien  pu  leur  re- 
trancher sur  les  dix  années  échues  avant  le 
Code,  mais  encore  que  toutes  les  échéances 
postérieures  à ce  Code  leur  auraient  dû  être 
adjugées,  par  le  principe  essentiellement  in- 
hérent à toutes  prescriptions,  contra  non  tta- 
lentem  agtrt,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  clai- 
rement du  proëme  et  de  l'ensemble  de  l'édit 
du  51  oct.  1387,  que  son  objet  fût  de  venir 
au  secours  des  débiteurs  malheureux  par 
suite  des  circonstances  extraordinaires  de 
celle  époque , et  qui  habitaient  les  provinces 
de  ccs  pays  soumises  alors  à la  domination 
espagnole;  d’où  il  suit  que,  fût-il  constant , 
ainsi  que  le  porte  l'arrêt  attaqué,  qu’en  Rai- 
nant l’usage  eût  fait  de  cet  Édit  une  loi  per- 
pétuelle, il  ne  pourrait  encore,  en  ce  cas,  être 
invoqué  par  le  duc  d'Havré,  débirentier,  vu 
qu'il  est  étranger  à cette  province,  et  par 
une  conséquence  ultérieure  que  la  Cour  d'ap- 
pel, en  lui  accordant  une  modération  de 
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trois  ans,  en  vertu  du  même  Edit,  en  a fait 
une  fausse  application  ; 

Attendu  qu’avant  l’existence  des  ci-de- 
vant chartes  générales  du  Hainaul,  il  était 
prohibé  dans  celle  province,  par  l'ancienne 
charte  de  14IO.de  constituer  des  rentes  héri- 
tières, même  sous  promesse  d’hypothèque  ; 
qu’il  est  constant  au  procès  que  cette  prohi- 
bition a été  levée  par  un  paragraphe  du  pro- 
jet de  ces  chartes  générales  de  1356,  qui 
finalement  ont  été  remplacées  par  l’art.  13 
du  chap.  109;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
que  l'objet  principal  dudit  art.  13,  placé  sous 
le  chapitre  qui  traite  des  obligations , cédules 
et  autres  dettes,  a été  d'autoriser  une  es- 
pèce de  contrat  qui  avait  été  réprouvée 
anciennement;  que  l’énonciation  qu'il  con- 
tient, i que  l’obligation  aura  exécution  en 
» action  personnelle  contre  les  obligés,  pour 
» arrérages  de  trois  années  seulement,  > 
présuppose  le  laps  de  temps  nécessaire  pour 
prescrire  , et  n'établit,  en  ce  sens,  qu'une  lin  I 
de  non-recevoir  en  faveur  du  débiteur;  ! 
qu'on  ne  peut  attribuer  à celte  disposition  de 
l'art.  13  un  sens  différent,  à moins  que  de 
l’envisager  comme  dérogatoire  à l'art.  7 du 
chap.  107  des  mêmes  chartes  générales,  qui 
ont  particulièrement  pour  objet  de  Axer  et  de 
déterminer  le  temps  requis  pour  pouvoir  se 
prévaloir  de  ce  mode  de  libération  ; que  c'est 
aussi  en  ce  cens  que  lesanciens  jurisconsultes 
en  Hainaut  ont  entendu  cet  article,  et  nom- 
mément le  président  Boulé,  dans  scs  insti- 
tutions au  droit  coutumier,  où  il  dit,  I.  2, 
p.  294,  que  par  le  terme  de  trois  ans,  se 
prescrivent  tous  arrérages  de  rentes  héri- 
tières non  hypothéquées  dans  le  Hainaut; 
et  Dumées,  dans  sa  jurisprudence  du  Ifai- 
naut , p.  431,  disant  qu'on  n'est  recevable  à 
demander  que  trois  années  d'une  rente  per- 
sonnelle à promesse  d’hypothèque,  et  que  les 
années  antérieures  sont  prescrites;  de  tout 
quoi  il  suit  que  la  Cour  d’appel,  en  décidant, 
ainsi  qu'elle  l'a  fait,  n'est  nullement  contre- 
venue  à l'art.  3,  chap.  109  des  chartes  géné- 
rales du  Hainaut,  mais  au  contraire  qu'elle 
en  a fait  une  juste  application  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  le  duc  d'Havré,  pendant  tout  le 
temps  de  son  abseuce  du  pays,  a été  privé  de 
tous  scs  biens,  par  l'clfet  du  séquestre  et  de 
la  confiscation  dont  ils  avaient  été  frappés; 
partant  que,  pour  ses  créanciers,  il  n'y  avait 
ni  la  personne  de  leur  débiteur,  ni  aucuns 
biens  dont  il  était  en  possession,  sur  lesquels 
ilsauraient  pu  recouvrer  leur  créance;qu'ainsi 
ils  n'ont  pu  agir  en  payement  de  ce  qui  leur 


(i)  M.  le  premier  av.  gén  a été  d'avis  que  la  de- 
mande en  cassation  des  héritiers  l'atcrnoslre  devait 


était  dû;  d'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel,  en 
tant  qu'elle  avait  à statuer  relativement  aux 
annuités  échues  avant  le  code  civil,  a fait 
une  juste  application  des  art.  12  cl  16  du 
chap.  53,  et  de  l'art.  4 du  chap.  107  des 
chartes  générales; 

Attendu,  quan  taux  annuités  échues  depuis 
la  publication  du  Code  civil,  que  la  sect.  2 du 
chap.  4 du  titre  20  dudit  code,  contient  les 
causes  qui  suspendent  le  coursde  la  prescrip- 
tion ; que  parmi  icelles  ne  se  trouve  pas  l'im- 
possibilité d’agir,  dans  laquelle  aurait  été  le 
crédirentier  par  suite  d’absence  de  la  per- 
sonne et  biens  du  débiteur;  d'où  il  suit  que, 
bien  qu'ici  les  crédirentiers  n'aient  pu  agir 
contre  leur  débiteur,  par  le  motif  ci-dessus 
exprimé,  la  prescription  quinquennale  a 
néanmoins  couru  en  sa  faveur  et  peut  être 
invoquée  par  lui,  et  par  une  conséquence 
ultérieure  que  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant, 
quant  à ce  point,  les  motifs  du  premier  juge, 
n'a  aucunement  fait  une  fausse  application 
de  l'art  2277  du  Code  prérappelé; 

Bar  ces  motifs,  sur  les  conclusions  de 
M.  l'av.  gén.  Delahamaide  (t),  délare  que  les 
deux  instances  sont  jointes  ; casse  et  an- 
nuité, etc. 

Du  25  juill.  1823. — Br., Ch.  de  Cass.  Vr...s. 


CASSATION.  — Coutume  de  fi.andsï.  — 
Communauté.  — Inventaire. 

Ne  dorme  pas  matière  à cassation  l'arrêt  gui 
décide  qu'un  état  et  inventaire  irrégulier , 
présenté  par  l'époux  survivant , avait  eu 
l’effet  d'empéchcr  la  continuation  de  la  com- 
munauté. sous  l'empire  des  anciennes  cou- 
tume de  Flandre. 

Par  arrêt  du  12  juillet  1822,  1a  Cour  d’ap- 
pel, en  cause  de  Marie  Opsomcr  contre  sou 
père,  a décidé,  en  confirmant  le  jugement 
de  première  instance,  que  la  communauté 
avait  été  dissoute,  au  moyen  d'un  étal  et  in- 
ventaire estimatif,  fait  par  celui-ci  en  1798, 
avant  de  se  remarier,  à l'intervention  de  l'on- 
cle maternel  et  tuteur  de  la  mineure.  La 
mère  de  celle-ci  était  décédée  en  sept.  1794. 
— Le  juge  a cru,  qu'attendu  les  changements 
survenus  dans  l'ordre  judiciaire,  et  I*  sup- 
pression des  statuts  concernant  les  chefs- 
tuteurs  et  leur  juridiction,  il  n'était  plus  pos- 
sible en  1798,  de  suivre,  ni  par  conséquent 
d’exiger  l'observation  des  anciennes  forma- 
lités ; — Que  Livin  Opsomer,  en  procédant 
contradictoirement  avec  l’oncle  maternel  et 


leur  être  adjugée  pour  tous  les  intérêts  échu*  tant 
après  qu'avant  la  publication  du  code  civil. 
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tuteur  de  la  mineure,  à l'évaluation  des  ob- 
jets de  la  communauté,  il  avait  suffisamment 
manifesté  la  volonté  de  la  dissoudre.  Si  les 
Coutumes  de  Flandre  font  tésuller  la  conti- 
nuation de  la  communauté  du  silence  du  sur- 
vivant, de  l'absence  d'un  état  et  inventaire 
de  sa  part,  on  ne  saurait  cependant  les  inter- 
préter avec  une  telle  rigueur  de  droit  que, 
lors  même  que  le  survivant  aurait  déclaré  ne 
plus  vouloir  rester  en  communauté,  par  la 
présentation  qu'il  aurait  faite  au  tuteur  de 
ses  enfants  d'un  simple  état  des  biens  qui  la 
composent,  et  que,  sur  la  foi  de  ces  opéra- 
tions. il  convole  en  secondes  noces, dans  la 
vue  d'établir  une  nouvelle  communauté  dis- 
tincte et  séparée  de  ja  première,  ce  nonobs- 
tant et  sans  prendre  égard  à ces  circonstan- 
ces, tout  l'avoir  de  ce  second  mariage  se  trou- 
verait confondu  et  acquis  pour  une  moitié  ou 
un  tiers  aux  enfants  nu  héritiers  du  prédé- 
cédé des  époux  du  premier  mariage.  Il  parait 
donc  juste  que  la  prudence  du  juge  doit  puis- 
samment influer  sur  une  telle  décision,  selon 
les  circonstances,  et  que  par  conséquent  il 
ne  peut  y avoir;  dans  l’espèce,  de  disposition 
coutumière  violée  qui  donnât  matière  à cas- 
sation (<). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  les  1"  et  2“'  moyens  i 
— Attendu  que  l’arrêt  dénoncé  n’a  pas  mé- 
connu, en  point  de  droit,  l'applicabilité  au 
cas  dont  il  s’agit  de  la  coutume  générale  de 
la  Flandre,  en  matière  de  continuation  de 
communauté  entre  le  tenancier  à la  mortuaire 
et  ses  enfants,  à défaut  de  confection  d’in- 
ventaire après  le  décès  de  l’un  des  époux  ; 
puisque  cet  arrêt  déclare  , au  contraire  , en 
termes  exprès,  que  dans  le  silence  à cet  égard 
de  la  Coutume  locale  d'Alost,  celte  continua- 
tion devait  avoir  lieu  sous  son  ressort  ; — 
Mais  qu'il  n'a  décidé  autre  chose, si  ce  n’est 
qu’au  moyen  des  faits  particuliers,  des  actes 
et  circonstances  de  la  cause,  et  en  les  rap- 
prochant avec  l’ancienne  jurisprudence  qui 
avait  même  été  en  vigueur  sous  l'empire  de 
ces  coutumes,  il  avait  été  satisfait  au  prescrit 
de  la  coutume  générale,  à l'effet  de  faire  ces- 
ser la  communauté  conjugale  ; 


fi)  Aux  autorités  citées , pour  justifier  l’arrêt  du 
12  juillet  1822,  on  peut  ajouter  ce  que  dit  Bernard 
Van  Zutphen,  en  sa  pratique  des  Pays-llas,  au  mol 
Communauté  , n*  11  : t la  communauté  de  biens, 
continuée  entre  le  survivant  et  tes  enfants  ou  héri- 
tiers do  l'époux  décédé,  cesse  lorsque  le  survivant 
a fait  inventaire  de  tous  les  biens  qui  la  composent  ; 
ce  qui  est  hors  de  doute,  si  l’inventaire  a été  fait 
dans  tes  formes  légales  ; mais  il  est  ineertain  si  la 
cessation  de  ia  communauté  peut  s’opérer  au  moyen 
d'un  inventaire  non  revêtu  de  ces  formes  ; à cet 


Atlendu  que  l’appréciation  desdits  faits  et 
circonstances  est  exclusivement  de  la  com- 
pétence tic  la  tinur  d’appel,  et  qu’il  n’appar- 
tient point  à la  Cour  de  cassation  d’en  connaî- 
tre ; — D’où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en 
maintenant  les  dispositions  coutumières  de 
Flandre,  ne  peut  les  avoir  violées,  non  plus 
que  les  lois  romaines  auxquelles  les  coutumes 
de  Flandre  renvoient  jiour  les  points  non 
décidés. 

Sur  le  3-  moyen  : — Attendu  que  l’arrêt 
attaqué  n'a  point  motivé  sa  décision  sur  ce 
que  le  Code  civil  aurait  abrogé  les  coutumes 
de  Flandre,  mais  que  le  juge  n'a  fait  que  com- 
parer les  deux  législations,  et  n'a  par  consé- 
quent attribué  ni  pu  attribuer  aucun  effet  ré- 
troactif à quelque  disposition  de  ce  code  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Battmbaucr,  rejette,  etc. 

Du  25  juillet  1823.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

— PI.  MM.  Deburck  et  Beyens,  cadet. 

\Y...«. 


TESTAMENT  CONJONCTIF.  — Substitu- 
tion. — Prohibition. 

Le  Code  civil  prohibe-t-il  indistinctement  toute 
espèce  de  fidéicommis  (j)  ? — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  890). 

La  prohibition  portée  par  ce  code  s’applique- 
t-elle  seulement  d la  substitution  fidéicom- 
missaire proprement  dite , c’est-à-dire,  d la 
disposition  par  laquelle  l’institué  est  chargé 
de  conserver  et  de  rendre  les  biens  à un  tiers ? 
— Rés.  aff. 

Tout  autre  fidéicommis  est  il  valable  ? — 
Rés.  aff. 

Et  spécialement  : L’inslilulion  avec  la  charge 
de  rendre  à une  personne  désignée  ce  qui 
restera  des  biens  d la  mort  de  T institué, 
n'est-elle  pas  atteinte  par  la  prohibition  por- 
tée à l’arl,  890,  C.  civ.  1 — Rés.  nég. 

La  charge  de  rendre,  apposée  à pareille  insti- 
tution, ne  doit-elle  pas  au  moins  être  répu- 
tée non  écrite,  comme  contraire  à la  pre- 
mière partie  de  l'article  cité  ? — Rés.  nég. 

Lorsque  semblable  fidéicommis  est  accompa- 
gné de  la  défense  de  donner  et  de  tester,  ren- 


égani , plusieurs  soutiennent  la  négative,  et  il  en  a 
été  décidé  ainsi  ; d'autres  soutiennent  au  contraire 
l'affirmative  ; par  le  motif  qu’un  acte,  bien  qu’il  ne 
soit  pas  valable,  n'en  contient  pas  moins  une  décla- 
ration de  volonté  de  dissoudre  la  communauté.  ■ On 
peu!  voir  Part.  1412,  C.  civ. 

{*)  V.  sur  celle  question  et  les  suivantes,  Br.,  7 
fév.  181G,  K mars  1821;  Toullicr,  liv.  5,  lit.  2, 
cb.  1";  Holland  de  Viliargues,  des  Subst , p.  342  et 
543  ; llerlin , Quest.,  v-  Subst.  Jtdéic.,  § 13,  p.  100. 
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tre-t-il  dans  la  classe  des  substitutions  pro- 
hibées ? — Rés.  nég. 

Cette  défense  de  donner  et  de  tester,  est-elle  une 
condition  nulle  et  réputée  non  écrite  ? — 
liés.  nég. 

Par  testament  mutuel  du  I"  avril  1802, 
les  époux  NV...,  domiciliés  à Rotterdam,  se 
sont  institués  héritiers  l'un  de  l'autre,  avec 
la  faculté  de  vendre,  aliéner  et  hypothéquer, 
mais  avec  défense  de  disposer  par  donation 
ou  par  testament,  et  sous  la  condition  que  les 
biens  des  deux  époux,  qui  resteraient  à la 
mort  du  survivant,  succéderaient  par  moitié 
à leurs  héritiers  légaux. — La  D‘  W...  est  dé- 
cédée la  première.  Après  sa  mort,  son  mari 
a fait  un  testament  par  lequel  il  lègue  tous 
ses  biens  à ses  héritiers  ab  intestat.  Il  est  dé- 
cédé quelque  temps  après.  — Les  héritiers 
légaux  de  la  I)'  NV...  ont  alors  agi  contre  les 
héritiers  de  l'époux  superstil,  en  partage  des 
biens  délaissés  en  commun  par  les  mariés 
NV...  Ils  ont  cru  de  leur  intérêt  d'invoquer 
en  première  ligne  leur  qualité  d'héritiers  ab 
intestat;  et,  pour  la  faire  prévaloir,  ils  ont 
attaqué  le  testament  mutuel  du  {"avril  1802, 
comme  renfermant  une  substitution  fidéicom- 
missaire prohibée  par  le  Code  civil.  Subsi- 
diairement, ils  ont  demandé  l'exécution  de 
ce  testament , par  lequel  ils  étaient  appelés 
au  partage  par  moitié  des  biens  des  deux 
successions.  — Les  héritiers  du  S'  NV...  ont 
répondu,  que  le  lidéicommis  renfermé  dans 
le  testament  mutuel  du  t"  avril  1802.  n'était 
point  une  substitution  fidéicommissaire  pro- 
prement dite,  puisqu'il  n’y  avait  pas  charge 
de  conserver  cl  de  rendre,  et  qu’ainsi  l’insti- 
tution au  profit  du  survivant  des  époux  n'é- 
tait point  nulle  aux  termes  de  la  deuxième 
partie  de  l'art.  896,  C.  civ.;  mais  qu'il  en  était 
autrement  de  la  substitution  contenue  dans 
le  même  testament  ; que  cette  substitution 
était  nulle  et  devait  être  réputée  non  écrite, 
comme  contraire  à la  prohibition  portée  par 
la  première  partie  du  même  article;  qu'en 
tout  cas  la  défense  de  donner  cl  de  tester, 
faite  par  ce  testament,  était  radicalement 
nulle  (i),  et  que  par  suite  le  second  testa- 
ment du  S'  NV...,  par  lequel  ils  étaient  insti- 
tués ses  héritiers  uniques  et  universels,  de- 
vait recevoir  sa  pleine  exécution,  tant  pour 
les  propres  biens  du  S'  NV...,  que  pour  ceux 
de  sa  femme,  dont  il  avait  disposé  en  leur  fa- 
veur.— Sur  celle  contestation  est  intervenu, 
le  5 juillet  1822,  un  jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  première  instance  de  Rotterdam 


(i)  V.  sur  celle  défense,  M.  Toullier,  liv.  3.  lit.  2, 
eh.  1",  n"  51,  el  le  licpert.  de  jurisp.,  au  mot  Subst. 
fidéic.,  scct.  8,  n-  5. 


a déclaré  que  le  testament  mutuel  du  1"  avril 
1802  ne  contenait  point  de  substitution  fidéi- 
commissaire ; qu'ainsi  l'institution  au  profit 
du  survivant  n'était  point  frappée  de  nullité; 
que  la  substitution  en  faveur  des  héritiers 
légaux  des  deux  époux  ne  devait  pas  être 
réputée  non  écrite, comme  contraire  à la  pre- 
mière parlie  de  l'art.  890,  C.  civ.;  que  la  dé- 
fense de  donner  et  de  tester  n’était  pas  non 
plus  à considérer  comme  non  écrite  ; et  en 
conséquence  le  tribunal  a ordonné  que  le  par- 
tage aurait  lieu  conformément  au  même  tes- 
tament mutuel  du  I"  avril  1802.  Les  motifs 
de  ce  jugement  sont  eu  substance  ; qu'à  la 
vérité  le  Code  civil  prohibe  les  substitutions, 
avec  cet  effet,  que  la  nullité  qu'il  prononce 
frappe  également  et  l'institution  et  la  substi- 
tution ; mais  que  cette  prohibition,  d'après 
l'esprit  de  la  loi,  ne  s'applique  qu'aux  substi- 
tutions proprement  dites , c’est-à-dire  aux 
dispositions  qui  renferment  en  même  temps 
et  la  charge  de  conserver  el  celle  de  rendre  ; 
que,  quelle  que  soit  la  contexture  de  l'art. 
896,  C.  civ.,  on  ne  peut  pas  non  plus  admet- 
tre la  distinction  faite  par  les  défendeurs,  en- 
tre les  substitutions  simplement  prohibées, 
cl  qui,  comme  telles,  devraient  être  réputées 
non  écrites,  et  les  substitutions  fidéicommis- 
saires, frappées  de  nullité,  même  quant  à 
l’institution  ; que  celle  distinction  n'est  ni 
dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  ; qu'au 
contraire  l’intention  du  législateur  parait  n'a- 
voir été  que  de  faire  porter  la  prohibition  sur 
les  substitutions  qui  renfermeraient  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  ; d'on  il  suit  que, 
dans  l’espèce,  le  testament  dont  il  s'agit,  ne 
contenant  pas  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre,  ne  présente  pas  une  substitution  de 
la  nature  de  celles  que  la  loi  prohibe  et  an- 
nuité avec  l'institution;  qu'il  n'y  a pas  davan- 
tage lieu  de  maintenir  l'institution,  eu  pro- 
nonçant la  nullité  de  la  substitution,  sur  le 
fondement  que  celle-ci  serait  réputée  non 
écrite, suivant  l'art.  900,  C.  civ.;  qu’il  n’existe 
pas  non  plus  de  loi  expresse  qui  défende  de 
disposer  de  ses  biens  sous  certaines  restric- 
tions; qu’au  contraire  l'art.  899,  C.  civ.,  au- 
torise ce  mode  de  disposer  ; que  pareille  dé- 
fense ne  résulte  nullement  de  la  définition 
générale  de  la  propriété  donnée  par  l'art. 
514  du  même  code  ; que  par  suite  la  clause 
du  testament,  par  laquelle  la  faculté  de  don- 
ner et  de  lester  est  exceptée  de  celle  qui  ac- 
corde la  libre  disposition,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  contraire  a la  loi,  ni  partant 
réputée  non  écrite  ; qu'il  résulte  de  tout  ce 
qui  précède  que  les  dispositions  du  même 
testament  sont  valables, et  doivent  sortir  leur 
plein  et  entier  effet. — Le  héritiers  du  S’  NV... 
ont  seuls  interjcléappelde  «jugement,  mais 
sans  succès. 
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arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  du  1" 
juge,  confirme,  etc. 

Du  25  juillet  1825.  — Cour  d'appel  de  La 
Haye. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

L’exécution  provisoire,  non  demandée  en  pre- 
mière instance,  peut-elle  être  demandée  et 

accordée  sur  l'appel  (i)  ? — Rés.  aff.  (C. 

civ.,  458). 

La  V*  Deleominclte  était  appelante  d'un 
jugement  qui  la  condamnait  à parer  diverses 
sommes,  en  vertu  de  titres  authentiques. 

Delvosal,  intimé,  demandait  la  confirma- 
tion du  jugement  dont  appel  et  l'exécution 
provisoire  de  l'arrêt  à intervenir  , exécution 
qui  n'avait  pas  été  demandée  devant  le  pre- 
mier juge. 

Le  conseil  de  la  V*  Deleominclte,  tout  en 
refusant  de  plaider  au  fonds, a soutenu,  quant 
à l'exécution  provisoire  demandée,  quelle 
ne  pouvait  être  accordée  par  la  Cour ; que 
les  art.  155  et  158,  C.  pr.,  ne  peuvent  recevoir 
leur  application  en  instance  d'appel;  que  l'art. 
458  n’est  fait  que  pour  le  cas  où  l'exécution 
provisoire  aurait  été  demandée  aux  premiers 
juges,  et  refusée  par  eux,  ainsi  que  l’a  décidé 
la  Cour  de  lirux.,  par  arrêt  du  14  déc.  4808; 
qu'aucun  autre  article  du  Code  de  procé- 
dure n'autorisant  le  juge  d'appel,  en  confir- 
mant par  défaut  un  jugement  de  première 
instance,  à ordonner  l'exécution  provisoire, 
la  demande  devait  être  rejetée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  a 
refusé  de  plaider  au  fond,  et  que  les  conclu- 
sions de  l’iulimé  sont  suffisamment  justifiées 
sur  ce  point  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y a titre  au- 
thentique . et  qu'aux  termes  de  l’art.  455, 
C.  pr.,  l'exécution  provisoire  sans  caution 
doit  cire  ordonnée  ; que  la  provision  étant 
due  au  litre,  elle  peut  être  demandée  en  tout 
état  de  cause,  aux  termes  de  l'art.  458  du 
même  code  ; 

4*ar  ces  motifs,  ordonne  que  le  présent  ar- 
rêt sera  exécuté  nonobstant  opposition  et 
sans  caution,  etc. 

Du  20  juill.  4825.— Cour  d'appel  de  Liège. 


fa)  I.iëgc,  20  mars  1834;  Br.,  13  nov.  1840;  Liège, 
2 avril  1838;  Toulouse,  21  nov.  1825;  Mmes,  20 
janv.  1821  ; Montpellier,  25  août  1828  ; Limoges, 
1 1 juin  1828.  Contrà,  Br.,  25  juin  181 1 ; Limoges  , 
15  mars  18 16;  Carré,  n*  1056;  Contrà,  Chauveau,  ib. 


TUTELLE.  — Destitution.  — Conseil  de 
famille.  — Composition.  — Délibération. 
Tuteur.  — Assignation. 

La  délibération  d'un  rontrff  de  famille  est-elle 
nulle,  4*  si,  hors  le  cas  de  l'art.  408,  C.civ., 
le  conseil  de  famille  a été  composé  de  sept 
parents  au  lieu  de  six  ; 2’  s'il  ne  conste  pas 
du  procès-verbal  que  le  juge-de-paix  ait 
présidé  et  délibéré  (s)  ? — Rés.  afT.  (C.  liv., 
416  et  407). 

La  mère  tutrice,  notoirement  absente  de  son 
domicile,  et  ayant  laissé  un  fondé  de  pou- 
voirs pour  administrer  les  biens  et  surveil- 
ler l’éducation  des  mineurs,  est-elle  valable- 
ment appelée  pour  voir  prononcer  la  desti- 
tution de  la  tutelle,  par  une  citation  donnée 
à son  domicile  ? — liés.  nég. 

La  D’  Y*  Xhrouet,  tutrice  légale  des  cinq 
enfants  mineurs  qu'elle  avait  retenus  de  son 
mariage  avec  ledit  Xhrouet,  partit,  en  1814, 
pour  l’aris,  où  elle  avait  l'intention  d'établir 
un  commerce. 

Elle  chargea,  momentanément,  le  notaire 
Delrée,  de  l’éducation  de  scs  enfants  et  de 
l'administration  de  ses  biens. — A peine  arri- 
vée à l’aris,  elle  y tomba  malade.— Dans  l'en- 
tretemps  fut  tenu  à Spa,  le  22  mars  1815, 
un  conseil  de  famille,  qui  la  déclarait  déchue 
de  la  tutelle  , nommait  pour  tuteur  le  sieur 
Rottmn  , confiait  la  subrogée  tutelle  au  sieur 
Dujardin,  curé  de  Louvcgnée,  cl  autorisait 
l'aliénation  de  divers  immeubles. — Un  juge- 
ment du  1 f mai  1815,  rendu  par  le  tribunal 
de  Malmédy,  homologuant,  quant  à ce  der- 
nier point  seulement,  la  délibération  du  con- 
seil de  famille,  déclara,  eu  outre,  éteint,  l'u- 
sufruiuque  conféraient  is  l’appelante  et  la  loi 
et  son  contrat  de  mariage.  Un  nouveau  con- 
seil de  famille  fut  tenu  le  18  nov.  1822.  Les 
deux  tiers  des  membres  furent  d'avis  de  réin- 
tégrer la  mère  dans  la  tulellc  de  ses  enfants, 
l’autre  tiers  de  conserver  la  tutelle  au  tuteur 
nommé  par  la  délibération  du  22  mars  1815. 
— L'appelante,  après  avoir  tenté  infructueu- 
sement la  conciliation,  assigna  Jean-Joseph 
Douma  devant  le  tribunal  civil  de  Liège, 
pour  y voir  déclarer  : qu’à  elle  seule  appar- 
tenait la  tutelle  ; que  tout  ce  qu'avait  fait  l’as- 
signé devait  être  considéré  comme  des  actes 
de  profufrur  ou  de  negoliorum  gestor,  cl  voir 
homologuer  la  délibération  du  conseil  de  fa- 


fa)  Turin  , 5 mai  1810  ; Rennes,  20  fëv.  1823; 
Metz,  6 août  1818.  Lu  vole  du  juge-de-paix  résulte 
implicitement  des  énonciations  du  procès-verbal , 
lorsqu’on  peut  en  conclure  qu’il  a réellement  pris 
part  à la  délibération.  Bordeaux,  21  juill.  1808;  Ljun, 
30  bot.  1837. 
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mille  du  18  sept.  1822,  avec  dépens  en  cas 
de  contestation. — Le  S'  Ruiinia  déclara  alors 
de  s'en  rapporter  à justice. 

M Juin  1825 , jugement  qui  déboute  la 
V'  Xhrouel  de  ses  conclusions. 

La  V*  Xbrouct  a appelé  de  ce  jugement  et 
soutenu  , qu'il  y avait  nullité  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  du 22  mars  1315, 

qui  l'avait  destituée  de  la  tutelle:  1° 

2- (s).  3”  parce  que.  dans  la  composi- 

tion du  conseil  de  famille,  bien  qu'on  ne  fût 
pas  dans  le  cas  de  l’art.  408,  l'on  a dépassé 
le  nombre  impérieusement  cl  limitativement 
exigé  par  l’art.  407 , C.  civ.  ; 4"  parce  que  le 
rôle  de  juge-de-paix  n'a  été  que  pbrement 
passif,  qu'il  n'a  pris  aucune  parta  la  délibé- 
ration, et  par  suite,  a violé  l'art.  416.  — Le 
tuteur  a persisté  à s’en  rapporter  à justice. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Dans  le  droit;  Y’  a-t-il  lieu 
de  réformer  le  jugement  dont  est  appel  et 
d'annuler  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille du  22  mai  1815,  qui  a destitué  l'appe- 
lante de  la  tutelle  légale  sur  ses  cinq  enfants 
mineurs  ? 

Considérant  qu'outre  les  nombreuses  irré- 
gularités qui  se  remarquent  dans  le  procès- 
verbal  relatant  la  composition  du  conseil  de 
famille  et  ses  dispn  ' subséquentes,  il 
en  résulte  notamine..i  , qu.  le  juge-dc-paix 
l’a  formé  de  sept  membres  de  la  famille,  tan- 
dis que  l’art.  407  combiné  avec  l’art.  408, 
C.  civ.,  lui  prescrivait  d'en  limiter  le  nombre 
à six,  moitié  du  côté  paternel  et  moitié  du 
côté  maternel  ; qu'en  outre  le  procès-verbal 
n'énonce  pas  que  le  juge-de-paix  ail  présidé 
ni  délibéré  sur  l’objet  mis  en  discussion  , 
objet  important  sans  doute,  puisqu'il  s'agis- 
sait de  destituer  de  la  tutelle  de  scs  enfants 
Gertrude-Joséphine  Dejardin,  V‘de  Malhicu- 
l.ambcrt  Xbrouct  ; 

Considérant,  au  surplus, que  la  destitution 
a cependant  été  prononcée  par  le  conseil  de 
famille  ainsi  composé, sans  autre  citation  que 
celle  donnée  au  domicile  de  l’appelante,  tan- 
dis qu'il  était  notoire  à Spa,  que  celte  der- 
nière était  à Paris;  qu’il  existait  à Tlieux  un 
fondé  de  pouvoirs  pour  administrer  pendant 
son  absence  les  biens  de  ses  enfants  mineurs 
et  surveiller  leur  éducation  ; qu'on  ne  peut 
donc  pas  se  dissimuler  qu'elle  n’a  été  ni  en- 


(i) Nous  ne  parlons  que  des  3*  et  i*  moyens  de 
nullité,  parce  que  la  Cour  n’a  pas  statué  formelle- 
ment sur  les  autres. 

fs)  Cette  question  est  controversée.  V.  Pothier, 
Tr  des  oblig.,  n-  417.  Cet  auteur  pense  que  lors- 
qu'il est  porté  par  l'acte  de  cautionnement  que  les 


tendue,  ni  légalement  appelée, contre  la  te- 
neur des  art.  411  et  447,  C.  civ.  ; 

Considérant  que  la  protection  que  la  loi 
doit  aux  enfants  mineurs  deviendrait  bientôt 
Inefficace,  si  les  formes  tutélaires  qu'elle  croit 
nécessaires, pour  les  soustraire  à la  déception 
et  à la  fraude,  n’étaient  point  de  stricte  ob- 
servation et  pouvaient  être  ainsi  arbitraire- 
ment repoussées  ou  méconnues  ; 

Considérant  que  l'intimé  réitère  l'offre  déjà 
faite  en  première  instance  de  rendre  compte 
de  sa  gestion,  soit  comme  tuteur,  soit  comme 
protuteur  ou  en  qualité  de  negotiorum  gestor. 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation,  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare 
la  délibération  nulle,  etc. 

Du  26  juill.  1823. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2‘  Ch.  — PI.  MM.  Teste  et  Brixhe. 


1°  TRANSACTION.  — Ecriture. 

2*  Caution.  — Bénéfice  de  division. 

1 • Sou*  l'empire  du  code  civil,  récriture  est-elle 
de  l'essence  de  la  transaction?  — Rés.  nég. 
En  conséquence,  la  partie  gui  allègue  une 
transaction  verbale,  peut-elle  déférer  d <on 
adversaire  le  serment  décisoire,  pour  établir 
la  vérité  de  son  allégation'!  — liés.  aCf. 

2*  Lorsque  plusieurs  cautions  d’un  même  débi- 
teur se  sont  obligées  comme  le  débiteur  prin- 
cipal, ont-elles  par-là  tacitement  renoncé 
au  bénéfice  de  division  (i)1  — Rés.  alT. 

Les  mots  ten  principale,  ajoutés  au  cautionne- 
ment, doivent-ils  être  pris  en  ce  sens  que 
les  cautions  se  sont  obligées  comme  le  débi- 
teur principal  ? — liés.  alT. 

Le  S'  \V assigne  les  S”  II et  M 

devant  le  tribunal  civil  d’Aoiersfort,  pour  s’y 
voir  condamner  solidairement  à lui  payer  la 
somme  de  1,0 10  11.,  montant  d’un  billet  sous- 
crit par  V , pour  lequel  ils  s’étaient  rendus 

cautions.  — L’un  des  défendeurs  invoque  le 
bénéfice  de  division;  il  ajoute  qu’il  a même 
transigé  sur  ce  point  avec  le  demandeur,  et 
il  défère  à celui-ci  le  serment  décisoire  sur 
le  fait  de  la  transaction.  — Le  demandeur 
réplique,  I*  que  le  bénéfice  de  division  ne 
peut  être  invoqué  dans  l'espèce,  par  la  raison 
que  les  défenrieursyonl  tacitement  renoncé  ; 
qu’en  effet  l’acte  de  cautionnement  porte 


caution!  ne  sont  obligées  solidairement  cl  comme 
débiteurs  principaux , cette  clause  est  censée  renfer- 
mer une -renonciation  à l’exception  de  division. 
V.  aussi  Vont,  liv.  46,  lit  1,  n*  24,  et  Grotius,  Introd. 
à la  jurisp.  hottanU.,  liv  3,  sert.  3,  n*  û4. 
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qu'ils  se  constituent  cautions  (en  principale, 
ce  qui  signifie  que  les  cautions  s’obligent  à 
payer  comme  te  débiteur  principal  ; 2‘  que  le 
serment  déféré  sur  une  prétendue  transac- 
tion verbale  est  inadmissible  , aux  termes  de 
l’art. 2044, C.  civ.,qui  veut  que  la  transaction 
soit  rédigée  par  écrit.  — 2!)  Oct.  1822,  juge- 
ment qui  écarte  l'exception  de  division,  ainsi 
que  la  délation  du  serment.  — Sur  l'appel 
devant  la  Cour  supérieure  de  La  Haye , ce 
jugement  a été  continué  pour  ce  qui  regarde 
le  bénéfice  de  division,  mais  infirmé  quant 
au  serment  décisoire.  Les  motifs  de  l'arrêt 
sont  en  substance  comme  suit:  — < Attendu, 
en  ce  qui  concerne  l’exception  de  division, 
que  les  mots  (en  principale,  qui  se  trouvent 
dans  l'acte  de  cautionnement  dont  il  s’agit, 
n'ont  été  évidemment  employés  que  pour 
donner  plus  d'extension  à l'obligation  ordi- 
naire des  cautions:  que  ces  mots,  d'après 
leur  acception  usuelle,  doivent  être  entendus 
dans  ce  sens,  que  chacune  des  cautions  s'o- 
blige comme  le  débiteur  principal,  de  telle 
sorte  que  chacune  d'elles  puisse  être  pour- 
suivie pour  le  payement  de  la  dette  entière; 
que , dans  tout  autre  sens , ces  mots  seraient 
oiseux  et  sans  aucune  force  (t); — Attendu 
que  les  mêmes  mots,  pris  en  ce  sens,  empor- 
tent, dans  le  chef  des  cautions,  une  obliga- 
tion telle,  qu’elle  exclut  totalement  le  béné- 
fice de  division,  et  renferment  ainsi  une 
renonciation  virtuelle  au  même  bénéfice; 
d'où  il  suit  que  l’exception  de  division  a été 
avec  raison  écartée  par  le  premier  juge  ; — 
Attendu,  en  ce  qui  regarde  le  serment  déci- 
soire, que  ce  serment  est  déféré  sur  le  fait 
d’une  transaction  verbale,  que  l'appelant  sou- 
tient avoir  eu  lieu  entre  l'intimé  et  lui;  — 
Attendu  que,  bien  que  l'art.  2044,  C.  civ. sta- 
tue que  la  transaction  doit  être  rédigée  par 
écrit,  néanmoins  ce  même  article  ne  pro- 
nonce pas  la  peine  de  nullité,  et  n’exige  évi- 
demment la  formalité  de  l’écriture  que  proba- 
(ionMcau*d,sans  la  considérer  comme  tenant 
i l'essence  du  contrat;  que  par  suite  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  1558,  C.  civ.,  relative 
au  serment  décisoire,  doit  dans  l'espèce  re- 
cevoir son  application;  — Attendu  que  le 
serment  déféré  par  l'appelant  à l’intimé  est 
pertinent  et  concluant , et  que  toutes  les  au- 
tres conditions  requises  en  celte  matière  se 
rencontrent  an  cas  actuel. 

Du  26  juill.  1 825.  — Cour  de  La  Haye. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

26  Juill.  1825.  — Y.  Liège,  20  juill.  1811. 


POURVOI.  — ApMtRtSTRATIO*  DES  DIIOITS 
d’eRTRÉE  ET  DE  SORTIE.  — SlGKIFICATIOR. 

L'administration  des  droite  d'entrée  et  de  «or- 
lie,  demanderetie  en  caséation  en  matière 
correctionnelle,  peut-elle  te  ditpemer  de  no- 
tifier ton  pourvoi  au  défendeur,  et  te  borner 
à l'attigner,  pour  voir  statuer  tur  ce  pour- 
voi ? — Rés.  nég. 

Le  20  avril  1821,  l’administration  des  droits 
d'entrée,  de  sortie  et  des  accises,  fil  au  greffe 
du  tribunal  correctionnel  de  Bruges,  une  dé- 
claration de  pourvoi  en  cassation  contre  un 
jugement  du  même  tribunal,  confirmatif  d'un 
autre  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Fûmes,  qui  avait  déclaré  nul  un  procès-ver- 
bal dressé  par  les  employés  à charge  d'un 
S'  De  Bril.  — L'administration  ne  fit  point 
signifier  ce  pourvoi  à De  Bril  ; elle  se  borna 
à faire  assigner  purement  et  simplement  De 
Bril  à comparaître  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion.— De  Bril  n’a  pas  comparu;  mais  la  Cour, 
examinant  d’oflice  la  régularité  du  pourvoi,  a 
déclaré  l’admioistralion  non  recevable  quant 
à présent. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR; — Considérant  que  l'adminis- 
tration n’a  pas  fait  signifier  au  defendeur 
l'acte  de  pourvoi  en  cassation  et  que  l'exploit 
d'assignation  du  1 de  ce  mois  de  juillet,  en- 
registré à Bruxelles  le  lendemain , afin  de 
comparaître  devant  la  Cour  à l'audience  du 
22  et  jours  suivants,  ne  lient  point  lieu  de  la 
signification  d'un  acte  de  pourvoi  ; 

Considérant  que  l'administration  est  mise 
par  la  loi  dans  la  même  catégorie  que  les  par- 
ties civiles,  quant  aux  procédures  à intenter 
dans  son  intérêt  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  fart. 
418 , C.  d'insl.  cr.,  sont  trop  précises  pour 
nécessiter  quelque  interprétation  ullérienre, 
et  que,  bien  que  la  jurisprudence  ait  établi 
en  faveur  du  ministère  public  un  usage  d’a- 
près lequel  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  notifier 
aux  parties  un  acte  de  pourvoi,  et  d'après  le- 
quel il  est  permis  de  prendre  connaissance 
du  pourvoi  en  l'absence  des  parties,  et  sauf 
leur  droit  d'opposition,  un  tel  usage  n'existe 
cependant  pas  au  profit  d’une  partie  civile; 

Déclare  l'administration.  Aie  cl  noue,  non 
recevable  en  son  pourvoi,  etc. 

Du  26  juillet  1825. — Br.,  Cli.  de  Cass. 
— PI.  M.  Fernelraont. 


(i)  La  caution  prétendait  que  les  mots  ten  princi- 
pale avaient  été  mis  U pour  limiter  le  cautionne- 


ment au  principal  de  la  dette,  et  conséquemment 
pour  en  exclure  les  intérêts. 
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DROIT  ANCIEN. — Hainaut. — Avis  de  père 

ET  DE  MÈRE. — PROPRIÉTÉ. — TRANSMISSION. 

— Représentation. — Don  une  national. — 
Traite  de  lcneville.— Héritiers. — Com- 
pétence. 

Un  avis  de  pire  et  de  mère,  déclaré  irrévoca- 
ble par  1er  avisants,  ne  conférait  pas,  des 
son  origine,  ta  nue-propriété  des  biens,  en 
sorte  que  si  les  partagés  venaient  à mourir 
avant  les  avisants,  ils  ne  transmettaient  à 
leurs  descendants  aucun  droit  qu'ils  avaient 
acquis  par  l'avis  de  pire  et  de  mire.  — La 
représentation , admise  par  les  chartes  gé- 
nérales du  Hainaul,  en  faveur  de  la  généra- 
tion des  partagés  , pouvait  être  exclue  rn 
tout  ou  en  partie  par  l'avis  de  pire  et  de 
mère.  Pareille  exclusion  pouvait-elle  avoir 
lieu  dans  une  institution  contractuelle,  ren- 
fermée dans  un  contrat  de  mariage 1 — U ar- 
rêté des  représentants  du  peuple  du  9 fri m. 
an  ni,  qui  déclare  propriété  nationale  tous 
les  biens  que  possédaient  en  Belgique  les 
princes  en  guerre  avec  la  France,  est  appli- 
cable aux  biens  du  domaine  privé  de  ces 
princes  , et  ne  doit  pas  se  restreindre  aux 
biens  possédés  par  eux  à litre  de  souverai- 
neté , sens  de  l’art.  2 de  i arrêté  du  21  flor. 
an  xii  . concernant  les  biens  dévolus  à la 
France  par  le  traité  de  Lunéville  et  le  recis 
de  l'empire  d'Allemagne.  Les  biens  à l’égard 
desquels  il  est  fait  exception  dans  cet  art. 
2 , ont  été  considérés  comme  dévolus  à la 
France,  sans  néanmoins  être  réunis  au  do- 
maine national. — Les  héritiers  légitimes  des 
dues  et  princes  dénommés  A l'art.  2 de  l'ar- 
rêté du  21  floréal  an  xn,  ne  sont  pas  endroit 
de  demander  leur  part  héréditaire  dans  les 
biens  dont  il  vient  d’être  parlé,  nonobstant 
les  actes  de  haute  administration  par  les- 
quels le  gouvernement  françtais  a disposé  de 
ces  biens  au  profil  d'un  seul  des  héritiers,  à 
l'exclusion  des  autres.  Les  tribunaux  sont 
incompétents  pour  connaître,  sous  ce  rap- 
port, de  la  validité  de  ces  actes  du  gouver- 
nement. 

Le  maréchal  prince  de  Ligne  a eu  de  son 
mariage  avec  la  princesse  de  Lichtenstein 
cinq  enfants  : deux  fils,  Charles  et  Louis,  et 
trois  filles  (i|.  Il  fit  à Bruxelles,  le  19  janvier 
1775  , conjointement  avec  la  princesse  son 
épouse,  un  premier  acte  testamentaire,  sous 
la  forme  d'avis  de  père  et  de  mère, dans  ledes- 
sein  de  perpétuer  l’éclat  d’un  nom  illustre  en 
ce  pays  depuis  des  temps  reculés.  Parcclacte, 


(i)  Ces  trois  filles , encore  vivantes,  sont  ta  prin- 
cesse Clari , la  comtesse  Palfi , et  la  baronne  de 
Spiegel. 


les  parents  avisants  ordonnent  que  leur  fils 
aîné,  le  prince  Charlcs-Joseph-Antoine  La- 
moral,  et,  en  cas  de  prédécès,  le  (ils  aîné  de 
celui-ci,  soit  leur  héritier  mobilier  et  immo- 
bilier universel  de  tous  leurs  biens  présents 
et  futurs , et  au  cas  que  le  prince  Charles 
vint  à mourir  sans  enfants  mâles,  ou  que  ses 
hoirs  et  descendants  vinssent  à faillir  avant 
d’avoir  atteint  la  succession  nu  après,  les  avi- 
sants veulent  que  tous  leurs  biens  succèdent 
au  prince  Louis,  leur  (ils  putné,  et  au  fils 
aîné  de  ce  dernier,  ou  enfin  a l’ainé  mâle  des- 
cendant de  ligne  masculine  de  l’aîné.  — Ce 
premier  avis  était  révocable  de  sa  nature. Les 
chartes  du  Hainaul  permettaient  aussi  aux 
pères  et  mères  de  faire  des  dispositions  irré- 
vocables. Le  prince  et  la  princesse  de  Ligne 
firent  usage  de  celle  faculté  par  un  second 
avis  du  29  avril  1777,  à l’égard  de  plusieurs 
domaines  situés  en  Hainaul  entr’autres,  la 
principauté  de  Ligne,  la  terre  et  pairie  de 
Baudour  , les  marquisats  de  Ville-Poinme- 
rœiil  et  Hautrage,  la  baronnie  de  Belœil,  etc., 
dont  les  avisants  disposent  irrévocablement 
en  faveur  du  prince  Charles,  leur  fils  aîné, 
pour  les  recueillir  après  la  mort  du  père  avi- 
sant , le  tout  néanmoins  aux  mêmes  clauses, 
conditions,  substitutions  et  charges  reprises 
dans  l’avis  du  19  janv.  1775.  — Le  prince 
Charles  de  Ligneépousa  la  princesse  llélène- 
Apollouie  Massa  Isba.  Ses  père  et  mère  inter- 
vinrent au  contrat  de  mariage  passé  devant 
notaires  a Paris  le  26  juill.  1779.  L’art.  3 
porte  : « En  conséquence  dudit  mariage,  les- 
• dits  seigneur  cl  dame  prince  et  princesse 
» de  Ligne  instituent  par  ces  présentes  ledit 
» seigneur  futur  époux,  leur  héritier  univer- 
» sel,  conformément  au  testament  conjonctif 

» qu'ils  ont  fait  le  19  janv.  1775 aux 

> conditions  de  fidéicommis  et  autres  portées 
j>  audit  testament  cl  en  la  donation  passée 
« devant  notaires  à Bruxelles  le  29avrii  1777, 

» lesquels  actes  ils  déclarent  confirmer,  pour 
» être  exécutés  en  tout  leur  contenu  suivant 
i>  leur  forme  cl  teneur.  » — Le  prince  Charles 
de  Ligne  mourut  sur  le  champ  de  bataille,  au 
service  de  l'Autriche,  le  14  sept.  1792,  lais- 
sant un  seul  enfant,  la  princesse  Sidonie,  au- 
jourd'hui épouse  du  comte  François  Potocki. 
— Lors  de  l'invasion  des  troupes  françaises 
en  Belgique,  le  maréchal  prince  de  Ligne  ré- 
sidailen  Allemagne;  comme  prince  d’empire, 
il  fournil  son  contingent  aux  armées  de  l'em- 
pereur d'Autriche,  ce  qui  entraîna  la  confis- 
cation de  ses  biens.  — En  vertu  de  deux  ar- 
rêtés du  gouvernement  français,  des  C bruni. 
el21  fioréal  an  xn,  prisen  exécution  du  traité 
de  Lunéville , tons  les  biens  du  maréchal 
prince  de  Ligne,  situés  sur  le  territoire  de 
l'empire  français,  passèrent  à son  fils  puîné, 
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le  prince  Louis,  qui  était  resté  dans  les  Pays- 
Bas.  Par  l’un  de  ces  arrêtés,  celui  du  (i  bruni, 
an  au,  le  séquestre  apposé  sur  les  biens  de 
la  maison  de  Ligne  fut  levé  au  prolit  du  même 
prince  Louis,  à condition  qu'il  renoncerait  à 
tous  droits,  honneurs  et  prérogatives  comme 
membre  de  l'empire  germanique,  et  que  son 
père,  le  maréchal  prince  de  Ligne,  lui  ferait 
l'abandon  et  la  cession  irrévocable  de  tous 
les  biens  qu'il  possédaitsur  le  territoire  fran- 
çais, arec  renonciation  pour  lui  et  ses  autres 
enfants  et  héritiers  médiats  ou  immédiats,  à 
perpétuité,  tant  auxdils  biens  cédés  qu’à  tous 
autres,  présents  et  à venir,  auxquels  la  fa- 
mille de  Ligne  pourrait  prétendre  en  France. 
— Celle  cession  de  la  parldu  maréchal  prince 
de  Ligne  eut  lieu  par  acte  daté  de  Vienne  le 
48  oct.  1804,  et  le  prince  Louis,  son  lils,  l'ac- 
cepta à Bruxelles,  par  acte  du  15  novembre 
même  année  , le  tout  conformément  à l'ar- 
rêté du  6 brum.  an  xn.  En  conséquence  ce- 
lui-ci prit  possession  des  biens  dont  il  s'agit. 
Le  prince  Louis  avait  épousé  la  comtesse 
Vandernool-Duras  : il  décéda  en  1815,  lais- 
sant un  seul  enfant  de  ce  mariage,  le  prince 
Eugène  de  Ligne.  — Le  maréchal  prince  de 
Ligne  mourut  à Vienne  le  13  déc.  1814. — En 
1815,  la  comtesse  Potocka,  fille  du  prince 
Charles  de  Ligne,  revendiqua  devant  le  tri- 
bunal de  Tournay,  contre  le  jeune  prince  de 
Ligne,  tous  les  biens  liefs  situés  en  Hainaul 
et  mentionnés  dans  l’avis  de  père  et  de  mère 
du  29  avril  1777  rappelé  plus  haut;  clic  con- 
cluait à ce  qu'il  fût  dit  que  ces  mêmes  biens 
lui  appartenaient,  comme  lui  étant  succédés 
à l’époque  de  la  mort  du  maréchal  prince  de 
Ligne,  nonobstant  la  cession  que  celui-ci  en 
avait  faite  à son  fils,  le  prince  Louis,  par  acte 
signé  à Vienne  le  18  oct.  1804,  lequel  serait 
déclaré  inopérant  à son  égard.  Elle  fondait 
cette  demande  sur  l’avis  du  29  avril  1777, 
sur  l'institution  contractuelle  insérée  dans  le 
contrat  de  mariage  du  2(i  juill.  1779,  et  sur 
les  dispositions  des  chartes  du  Rainant,  qui 
admettaient  la  représentation  en  faveur  de  la 
génération  de  l’institué.  La  comtesse  Potocka 
concluait  subsidiairement  à ce  qu’il  lui  Ml 
adjugé  une  cinquième  part  dans  tons  les 
biens  de  son  aïeul,  maréchal  prince  de  Ligne, 
en  qualité  d’héritière  ab  inteitat  de  ce  der- 
nier. — La  mère  tutrice  et  le  cotuleur  du 
jeune  prince  Eugène  de  Ligne  combattaient 
ces  conclusions,  tant  principales  que  subsi- 
diaires. — Par  jugement  du  9 mars  1819,  le 
tribunal  de  Tournay  écarta  la  demande  prin- 
cipale de  la  comtesse  Potocka,  et  remit  la 
cause  à une  autre  audience,  pour  être  plaidée 
ultérieurement,  en  ce  qui  concernait  la  con- 
clusion subsidiaire  de  la  demanderesse.  — 
Les  deux  parties  ont  interjeté  appel  de  ce 


jugement.  La  discussion  devant  la  Cour  supé- 
rieure a présenté  les  diverses  questions  po- 
sées en  tête.  L’arrêt  suivant  qui  les  a réso- 
lues fait  suttisamment  connaître  les  moyens 
respectifs  des  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelante  à 
originairement  conclu,  devant  le  tribunal  de 
Tournay,  à ce  qu’il  plût  au  tribunal  déclarer 
que  tous  les  biens  fiefs  situés  en  Usinant, 
mentionnés  dans  l’avis  de  4777,  lui  apparte- 
naient en  entier  cl  lui  étaient  succédés  de- 
puis le  15  déc.  1814,  époque  du  décès  du 
maréchal  prince  de  Ligne,  nonobstant  la  ces- 
sion que  celui-ci  en  avait  faite  à son  Gis,  le 
prince  Louis,  par  acte  signé  à Vienne  le  18 
oct.  1804,  lequel  serait  déclaré  inopérant  à 
l’égard  d'elle  ; subsidiairement  et  pour  le  cas 
que  la  conclusion  principale  ne  serait  point 
adjugée,  qu’il  plût  au  tribunal  déclarer  que 
la  cinquième  partie  de  tous  les  immeubles  de 
feu  le  maréchal  prince  de  Ligne,  situés  en 
France  ou  en  Belgique,  et  cédés  à son  Gis  le 
prince  Louis,  appartient  à l’appelante,  d’a- 
près les  lois  françaises  en  vigueur  lors  du 
décès  de  son  aieul  ; condamner  les  intimés, 
en  leurs  qualités,  à laisser  suivre  cette  cin- 
quième part  ; 

Attendu  qu’il  est  constant,  en  fait,  que  le 
père  de  l’appelante,  le  prince  Charles  de 
Ligne,  est  décédé  avant  le  maréchal  prince 
de  Ligue, son  père  avisant,  et  qu’il  étaild’une 
jurisprudence  certaine  dans  le  Hainaul,  que 
le  caractère  de  l'irrévocabilitc  imprimé  à un 
avis  de  père  cl  de  mère  ne  transmettait  point 
dès  son  origine  la  nue-propriété  des  biens 
partagés;  qu’il  ne  produisait  qu’un  lien  d’af- 
fectation au  profit  des  partagés,  par  suite  du- 
quel les  avisants  ne  pouvaient  les  priver  de 
la  propriété  dcsdils  biens, soit  par  acte  entre- 
vifs,  soit  par  acte  de  dernière  volonté,  et 
dans  laquelle  ils  succédaient  nécessairement 
au  décès  des  avisants  ; que  le  prince  Charles 
étant  mort  avant  son  père,  le  droit  éventuel 
qui  lui  était  conféré  par  l’irrévocabilité  de 
l’avis  prémenlionné  , s’est  évanoui  avec  sa 
mort, de  manière  quede  son  chef  aucun  droit 
n'a  été  transmis  à l’appelante; 

Attendu  que  le  droit  de  représentation  in- 
troduit par  l’art.  5 du  ch.  51  de  la  charte  gé- 
nérale de  1619,  et  reproduit  dans  l'art.  6 du 
ch.  90,  en  faveur  de  la  génération  des  parta- 
gés, a été  borné  à la  descendance  masculine 
<iu  prince  Charles,  par  les  dispositions  ren- 
fermées dans  les  prédits  avis,  qui,  à l’exclu- 
sion de  la  génération  féminine  du  premier 
institué,  ont  appelé  un  second,  un  troisième 
ou  petit-fils  des  avisants,  par  le  désir  de  la 
conservation  du  nom  et  de  la  splendeur  de 
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la  famille  ; que  la  règle.quod  dispositio  homi- 

nij  facial  cessare  iUspusitionem  legis,  est  ap- 
plicable dans  l'espèce,  puisqu'aucun  lente  des 
chartes  du  Rainant  ne  statuait  que  les  avi- 
sants n’avaient  pas  le  pouvoir  de  proscrire  la 
représentation  établie  par  les  articles  préci- 
tés de  la  charte  générale  ; que  l’art.  5 n’est 
nullement  contraire  à la  charte  de  1 554  ; 
qu’il  n'en  est  qu'une  extension,  en  tant  que 
la  charte  exigeait  une  volonté  formelle  pour 
qu’il  y eût  lieu  à la  représentation , tandis 
que  l'art.  3 l’a  admise  ci  preesumpla  lestalo- 
rit  vohtntale,  en  laveur  de  la  génération  des 
partagés,  en  cas  de  prédécès  de  ceux-ci  ; ce 
qui  a la  nature  d'une  substitution  vulgaire 
légale,  qui  vient  à cesser  lorsque  la  volonté 
de  l'homme  y est  contraire  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l’art.  2 du 
ch.  31 , portant,  « que  les  partagés  et  leur  gé- 
nération seront  aussi  sûrs  que  par  dèshéri- 
tance,  > qu'il  ne  résulte  pas  nécessairement 
de  cette  disposition  que  les  avisants  n'ont 
pas  eu  le  pouvoir  d'exclure  ladite  représen- 
tation ; qu’il  s’ensnil  seulement  qu'au  cas  où 
la  succession  était  déférée  ah  intestat  à la  gé- 
nération des  partagés,  décédés  avant  les  avi- 
sants qui  n'avaient  pas,  par  l’avis  même,  fait 
une  disposition  contraire  ù la  représentation, 
la  susdite  génération  avait  le  même  droit  aux 
biens  assignés  aux  partagés,  que  ceux-ci  au- 
raient eu  s’ils  avaient  survécu  aux  avisants; 
que  l’existence  d'un  avis  de  père  et  mère 
étant  incompatible  avec  l'intention  de  mourir 
ah  intestat,  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  point 
argumenter  du  vœu  présumé  de  ceux  qui 
viennent  à décéder  sans  avoir  fait  aucune 
disposition  quelconque,  et  que  l’art.  3,  déjà 
cité,  a pu  avoir  pour  motif  la  volonté  présu- 
mée des  avisants,  sans  être  en  opposition 
avec  la  législation  qui  règle  la  succession  ab 
intestat  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  du  prince 
Charles  de  Ligne  n'a  fait  que  confirmer  les 
avis  de  père  et  mère  de  1775  et  1777  ; que 
le  prince  Charles  susdit  étant  décédé  avant 
les  instituants  , l’institution  contractuelle  , 
renfermée  dans  le  contrat  prérappelé,  était 
devenue  caduque  à son  égard  ; qu’en  prin- 
cipe les  enfants  de  l'institué  ne  peuvent,  du 
chef  de  celui-ci,  succéder  à une  personne  à 
qui  il  ne  pouvait  point  succéder  lui-méme  ; 
et  que  si,  d’après  une  jurisprudence  égale- 
ment reçue,  les  enfants  de  l'institué  succé- 
daient à l'instituant,  c'est  qu'ils  étaient  cen- 
sés vulgairement  substitués  à leur  père;  que, 
dans  l'espèce,  cette  substitution  vulgaire  lé- 
gale , inhérente  à une  institution  contrac- 
tuelle, ne  peut  pas  être  invoquée  par  l’appe- 
lante, par  la  raison  que  les  instituants  ont 
expressément  déclaré  que  l’institution  faite 


au  profit  du  prince  Charles  de  Ligne  était 
conforme  aux  avis  de  père  et  mère,  qui  ex- 
cluaient, eu  cas  de  prédécès  du  princeChar- 
les  avant  eux,  sa  génération  féminine  de  la 
substitution  vulgaire  ; qu'au  surplus  ledit 
prince  Charles  de  Ligne  a accepté  celle  insti- 
tution contractuelle  faite  à sou  profil,  avec 
la  condition  de  l'exclusion  de  sa  génération 
féminine,  au  cas  qu’il  vint  à mourir  avant  les 
instituants;  qu’il  suit  de  tout  ce  qui  précède, 
que  l'appelante  n'avait  aucun  droit  acquis 
aux  biens  dont  il  s'agit  du  vivant  du  maré- 
chal prince  de  Ligne,  son  aicul  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que , lors 
de  l'invasion  de  ce  pays  par  les  troupes  fran- 
çaises , le  maréchal  prince  de  Ligne  restait 
en  Allemagne,  et  qu'en  qualité  de  prince 
d'Empire  il  fournissait  son  contingent  à l'ar- 
mée de  l'Empereur  d'Autriche  contre  la 
France  ; 

Attendu  que  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple  du  9 fritu.  an  ni  a déclaré,  en  termes 
clairs  cl  précis,  propriétés  de  la  république, 
tous  les  biens  généralement  quelconques  qni 
étaient  possédés  ou  dont  jouissaient  daus  la 
Belgique  ou  autres  pays  conquis  les  princes 
en  guerre 'avec  la  république  ; qu'il  résulte 
en  outre  de  la  généralité  dans  laquelle  cette 
disposition  de  l'arrêté  est  conçue,  et  de  la 
circonstance  que  tes  biens  des  princes  sus- 
dits y oui  été  mis  sur  la  même  ligue  que  ceux 
des  émigrés  et  du  clergé,  que  le  gouverne- 
ment d'alors  n’a  fait  aucune  distinction,  quant 
à la  confiscation  , entre  les  biens  que  ces 
princes  possédaient  à litre  de  souveraiué,  et 
leurs  biens  personnels  proprement  dits;  que 
s'il  pouvait  rester  quelque  doute  à cet  égard, 
l’arrété  du  directoire  exécutif  du  i fructidor 
an  tv,  qui  a déclaré  nulle  sue  vente  que  la 
ville  de  Diest  avait  faite  d'une  propriété  par- 
ticulière du  prince  d'Orange,  pour  acquitter 
la  somme  portée  à charge  dudit  prince  dans 
l'emprunt  forcé,  sur  le  motif  que  d'après  l'ar- 
rêté des  représenta  ms  du  peuple  prérappelé, 
les  biens  de  ce  prince  avaient  été  dévolus  à 
la  république,  ferait  entièrement  disparaître 
ce  doute  ; 

Attendu  que  l’arrêté  du  21  floréal  anxues! 
interprétatif  du  traité  de  Lunéville . et  que 
conséquemment  il  doit  s'identifier  avec  ledit 
traité,  et  reporter  son  effet  à l'époque  où  ce 
traité  a été  promulgué  ; que  cet  arrêté  inter- 
prétatif renferme  la  désignaliou  des  biens 
dévolus  à ta  France  par  suite  du  traité  de  Lu- 
néville cl  le  recès  de  l'empire  d'Allemagne, 
parmi  lesquels  se  trouvent  ceux  du  prince  de 
Ligne;  que  l'exception  coulenue  dans  l'art. 
2 ne  porte  pas  sur  ce  que  ces  biens  n'au- 
raicnl  pas  été  dévolus  à la  France  par  ledit 
traité,  mais  sur  ce  qu'ils  ne  seraient  pas  réu- 
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nis  au  domaine  national,  en  cas  que,  dans 
l'intervalle  entre  le  traité  de  Lunéville  et 
l'arreté  du  21  lloréal  an  xn,  il  n‘y  eut  été  dis- 
posé  par  des  arrêtés  particuliers,  ce  qui  a eu 
lieu  relativement  aux  biens  delà  maison  prin- 
cière  de  Ligue,  pat  l'arrêté  du  6 bruni,  au  xn; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  biens 
qui  forment  l'objet  du  la  cause  actuelle  ont 
été  confisqués  et  dévolus  à la  France.cn  vertu 
des  arrêtés  et  traités  susdits  ; que  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  invoquée  par  l'ap- 
pelante, est  antérieure  à l’arrêté  du  21  lloréal 
an  xn  ; que  d'ailleurs  il  n'en  résulte  pas  né- 
cessairement que  les  biens  des  six  maisons 
princières  n'auraient  pas  été  dévolus  à l'É- 
lat , par  suite  du  traité  du  Lunéville  , mais 
tout  au  plus  que  le  droit  de  conquête  aurait 
été  modifié,  à l'effet  que  lesdits  biens  pussent 
être  vemlusdans  un  terme  lixé,  ce  qui  n 'ayant 
pas  eu  lieu  à l'égard  des  biens  du  maréchal 
prince  de  Ligne,  le  droit  de  conquête  a con- 
servé toute  sa  force  relativement  à ces  biens; 

Attendu  que, par  son  arrêté  du  C brumaire 
an  xn,  le  gouvernement  a voulu  non-scule- 
ment  que  le  maréchal  priuce  de  Ligne  fit  à 
son  fils  Louis  l'abandon  et  la  cession  de  lobs 
ses  biens  sur  le  territoire  français,  mais  aussi 
que  les  autres  enfants  du  maréchal  fussent 
privésde.  tous  les  biensqu'ils  pouvaient  avoir 
sur  le  même  territoire,  les  déclarant  en  oufre 
inhabiles  A recueillir  désormais,  à quelque 
titre  que  ce  fût,  aucun  bien  sur  le  même  ter- 
ritoire, disposition  qui  renferme,  non  pas  la 
volonté  du  maréchal  prince  de  Ligne,  mais 
la  volonté  positive  et  formelle  du  gouverne- 
ment ; que  l'appelante  y étant  textuellement 
comprise  comme  enfant  du  prince  Charles 
de  Ligne,  il  s'ensuit  que,  dans  le  cas  où  elle 
aurait  en  clfel  eu  des  droits  acquis  du  vivant 
du  maréchal,  son  aïeul,  elle  en  aurait  été  pri- 
vée ; que  d'après  les  principes  consacrés 
dans  l'arrêt  de  cette  Cour,  rendu  entre  par- 
ties le  28  avril  1818  {Pasicrisie,  à celle  date), 
et  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  pouvoir 
judiciaire  est  asservi  à faire  l'application  des 
arrêtés  mentionnés  ci-dessus,  et  notamment 
de  celui  du  6 bruni,  an  xii,  sans  qu'il  entre 
en  aucune  manière  dans  sou  domaine  de  les 
annuler  ou  modifier  ; 

Attendu  que  les  biens  dont  il  s’agit  ayant 
été  dévolus  a la  France  par  suite  de  la  con  - 
fiscation, il  est  évident  que,  parfarrété  du  (i 
bruni,  an  xn  , le  gouvernement  français  n'a 
voulu  se  dessaisir  desdits  biens  que  sous  la 
condition  que  le  maréchal  prince  du  Ligne 
en  fit  à l'in>tant  même  la  cession  à son  fils 
Louis,  à qui  seul  le  gouvernement  a voulu 
irrévocablement  transmettre  ces  biens,  avec 
les  charges  qu'il  a plu  imposer  audit  prince 
Louis  ; 


Attendu  que  les  actes  de  déclaration  et 
d'acceptation  , qui  sont  à la  suite  dudit  ar- 
rêté du  6 bruni,  au  xu,  formant  un  tout  indi- 
visible avec  eu  même  arrêté,  n'étaient  pas 
assujétis  aux  formes  dont  les  actes  régis  par 
le  droit  écrit  doivent  être  revêtus,  le  pouvoir 
dont  émane  l'arrêté  leur  ayant  donné  toute 
la  force  qu'ils  devaient  avoir  pour  produire 
les  effets  qu'il  voulait  en  faire  dériver  ; que 
le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  aucunement  en 
connaître,  à l'effet  de  les  annuler  ou  modi- 
fier ; que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
incontestablement , que  le  prince  Louis  de 
Ligne  a acquis  la  pleine  et  entière  propriété 
des  biens  dont  il  s’agit,  à titre  d’une  libéralité 
exercée  envers  lui  par  le  gouvernement  fran- 
çais, sous  certaines  conditions  auxquelles  il 
a satisfait  ; que  conséquemment  ces  biens 
n'ont  pas  fait  partie  de  la  succession  du  ma- 
réchal prince  de  Ligne  , et  enfin  que  l'action 
en  revendication,  exercée  par  l'appelante, 
ayant  lesdils  biens  pour  objet,  en  tant  que 
provenant  de  la  succession  dudit  maréchal, 
manque  essentiellement  de  hase  et  de  fonde- 
ment, tant  sous  le  rapport  de  la  conclusion 
principale  que  sous  celui  de  ses  conclusions 
subsidiaires  ; 

Attendu  que,  d'après  les  considérations  ci- 
dessus,  la  cause  était  en  état  de  recevoir  sur 
le  tout  une  décision  définitive  devant  le  pre- 
mier juge;  qu'ainsi,  en  ordonnant  des  de- 
voirs ultérieurs,  il  a infligé  griefs  aux  parties; 

Par  ces  motifs,  JL  l'av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  reçoit  les  intimés  inci- 
demment appelants,  et  faisant  droit  sur  l'ap- 
pel incident,  déclare  la  U’  comtesse  Polocka, 
ainsi  qu'elle  agit,  par  suite  de  la  première 
exception  et  fin  de  non-recevoir  opposée  en 
première  instance  et  devant  la  Cour  par  les 
intimés,  non  recevable  dans  ses  conclusions, 
tant  principales  que  subsidiaires  , prises  en 
première  instance,  etc. 

Du  28  juillet  1823.  — Conr  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Tarie,  aîné,  Petit,  De- 
vleselioudcre,  Doler  et  Joly.  S 


!•  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Lettre 
oe  change. — Simple  promesse. 
â"  Appel.  — Compétence.  — Contrainte  par 
corps.  — Non  recevabilité. 

1°  L'n  défendeur  ne  peut  en  instance  d’appel 
faire  prononcer  rincompétence  d’un  tribu- 
nal de  commerce,  du  chef  qu’il  n'est  pas 
marchand  et  que  la  traite  dont  on  récla- 
mait le  payement  ne  doit  être  envisagée  que 
comme  une  simple  promesse,  lorsqu'il  n'a 
pas  décliné  en  première  instance  la  compc- 
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tence  du  tribunal  de  commerce,  cl  qu'il  y a 
appelé  en  cautc  un  marchand  (i). 

%•  L’ne  demande  qui  a eu  pour  objet  une 
tomme  de  1,000  fr„  plut  let  frait  de  protêt 
et  let dépent, net! pat tuiceptible d'appel (»). 
Lorsque  la  demande  n’excède  pat  1,000  fr.  la 
contrainte  par  corpt  ne  rend  pat  l’appel  re- 
cevable (s). 

Raly  assigna  lianouillc  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Neufchâleau,  pour  l'y  foire 
condamner  à lui  payer  la  somme  de  1,000 
francs,  valeur  d'une  lettre  de  change  sous- 
crite par  lui , ainsi  que  les  intérêts  légaux  à 
compter  du  jour  de  la  demande  judiciaire  et 
les  frais  de  protêt. — l.oin  de  décliner  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  le  défen- 
deur assigna  un  tiers  en  garantie,  et  présenta 
ensuite  ses  moyens  de  défense. — Le  10  déc. 
1821,  jugement  qui  accueille  les  conclusions 
du  demandeur. 

Ilanouille  a interjeté  appel  de  celte  déri- 
sion , en  soutenant , pour  la  première  fois  , 
que  le  tribunal  de  commerce  n'était  pas  com- 
pétent, parce  que  la  lettre  de  change  ne  pou- 
vait être  réputée  que  simple  promesse,  aux 
termes  de  l'art.  112,C.comm.,clqu'il  n'était 
pas  commerçant. 

L'intimé  a soutenu  que  son  adversaire 
ayant  formellement  reconnu  la  juridiction 
du  tribunal  de  commerce,  n'était  pas  rece- 
vable à la  déclineren  caused'appel;  ila  aussi 
prétendu  que  le  jugement  était  rendu  en  der- 
nier ressort,  les  frais  de  protêt  et  les  inté- 
rêts échus  depuis  ne  pouvant  être  considé- 
rés que  comme  des  accessoires. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  déclinatoire 
dont  parle  l’art.  424,  C.  pr.,  n'a  pas  été  pro- 
posé en  première  instance  ; que  l’appelant, 
loin  d'avoir  requis  le  renvoi  à la  juridiction 
civile,  a formellement  déclaré  ne  pas  vouloir 
décliner  la  juridiction  du  tribunal  faisant 
fonction  de  celui  de  commerce;  qu’il  y a lui- 
même  fait  assigner  Henri-Joseph  Raly,  mar- 
chand, pour  intervenir:!  la  cause  comme  en- 
dosseur de  la  prétendue  lettre  de  change  ; 
d'où  il  suit  qu'en  admettant  que  l’appelant 
n’était  pas  marchand  lorsqu'il  a souscrit  la- 
dite lettre  de  change,  et  que  celle-ci,  aux 
termes  de  l'art.  112,  C.  connu. , n'est  réputée 
que  simple  promesse,  ledit  tribunal  a néan- 
moins été  compétent,  d’après  les  art.  650  et 
637,  C.  comm. 


(i)  Br.,  20  sept.  1822  et  la  note. 

(t)  Liège,  Cass.,  6 avril  1824;  Carré , Lois  de 
rorg .,  n-  528  ; Dalloz,  t.  8,  p.  252;  Conlrà,  Br.,  1 1 

mars  183t. 


Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'objet  princi- 
pal de  la  demande  était  la  somme  de  1,000 
francs,  valeur  de  la  lettre  de  change  ; les  in- 
térêts légaux,  depuis  le  procès  et  les  dépens 
n'en  étant  que  l’accessoire  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
jugent  en  deftiicr  ressort  les  contestations 
dont  le  principal  n'excèdc  pas  la  valeur  de 
1,000  fr.,  cl  que  la  contrainte  par  corps  n'est 
qu'une  voie  d'exécution  et  aussi  un  simple 
accessoire  de  la  condamnation  principale  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  mal  fondé, 
quant  au  point  d'incompétence,  et  non  rece- 
vable, quant  au  fond,  etc. 

Du  28  juill.  1823. — Cour  d'appel  de  Liège. 

COMPÉTENCE.  — Relues.  — Tribunaux 

ÉTRANGERS.  — LITISPENDANCE.  — CRÉANCES 
A CHARGE  DE  LA  FRANCE.  — CHANGEMENT  DE 
DÉBITEUR. 

L’existence  d'une  inttance  devant  jin  tribunal 
étranger,  peut-elle  donner  lieu,  contre  un 
Belge,  à une  exception  de  litispendance,  ti  le 
Belge  a plaidé  volontairement  devant  le 
tribunal  étranger ? — Rés.  nég. 

La  demande  en  validité  d’une  taitie-arrél 
faite  d la  requête  d’un  Fronçait,  entre  let 
maint  du  commissaire  du  roi  des  Pays-Bas, 
d Parti,  sur  les  sommet  provenues  de  la 
liquidation  des  créance t ducs  originaire- 
ment par  la  France  d des  sujets  belges, 
a-t-elle  pu  être  portée  devant  tes  tribunaux 
français,  ti  l’un  des  lien-saisis  résidait  en 
France,  sans  cependant  avoir  perdu  la  qua- 
lité de  Belge!  — Rés.  nég. 

D’après  les  dispositions  du  traité  du  23  avril 
1818,  entre  Us  puissances  alliées  et  la  France, 
relatives  aux  créances  des  Belges  < i charge 
de  cette  dirnière  puissance,  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  est  il  devenu  seul  débiteur  de 
ses  sujets  à cet  égard  ; par  suite,  et  en  raison 
■ de  ce  que  les  jugements  étrangers  ne  sont 
pas  exécutoires  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas  , les  tribunaux  de  ce  royaume  sont-ils 
seuls  competents  pour  statuer  sur  des  sai- 
sies-arr/ls  faites  par  un  Français  d charge 
d’un  Belge,  sur  le  produit  de  la  liquidation! 
— Rés.  aff. 

En  d’autres  termes  : Le  commissaire  du  roi 
des  Pays-Bas,  à Paris,  chargé  de  la  liquida- 
tion des  créances  d charge  de  la  France, 
pourrait-il,  comme  tiers-saisi,  vider  ses 
mains  en  vertu  d’un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  français  (a)?  — Rés.  nég. 


(s)  V.  Liège , 9 nov.  182!  et  la  note;  Br.,  8 nov. 
1843  ; Carré,  n*  1633. 

(a)  V.  un  arrêt  de  Cass.  de  Liège  sur  une  ques- 
tion analogue  du  lt  juin  1823. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAÏS-BAS.  — 28  jlillet  1823. 


493 


Au  commencement  de  l8l2,Thorel,  Fran- 
çais, résidant  alors  à Amsterdam,  et  se  pré- 
tendant associé  de  Menkcns  cl  C*  dans  une 
entreprise  de  transports  de  tabacs  pour  l'ad  - 
ministralion  des  droits  réunis,  avait  assigné 
ces  derniers  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  cette  ville,  pour  qu'ils  eussent  4 Fui  rendre 
compte,  etc... 

I"  Fév.  1812,  jugement  qui  lui  adjuge  une 
partie  de  ses  conclusions  et  rejette  l'autre. 

Appelde  Thnrel  devant laCour de  La  Haye. 
Bientôt  après  la  Hollande  fut  séparée  de  la 
France.  Thnrel  avait  disparu  et  l'affaire  étant 
restée  impotirsuivie,  Menkens  et  C*  ont  fait 
rendre,  le  8 nov.  1820,  un  arrêt  prononçant 
la  péremption  de  l'instance. 

Dans  l'intervalle  était  survenu,  entre  les 
alliés  et  la  France,  le  traité  du  2a  avril  1818, 
par  lequel  la  France  traitait,  en  masse,  rela- 
tivement aux  créances  des  sujets  belges,  avec 
le  gouvernement  des  Pays  Bas,  chargé  des 
liquidations  partielles.  Divers  arrêtés  lurent 
rendus  en  conséquence;  une  commission  de 
liquidation  fut  établie  à La  Haye,  et  un  com- 
missaire général  fut  envoyé  à Paris. 

En  juin  1818,  et  en  vertu  de  permission 
sur  requête  accordée  par  le  président  du 
tribunal  de  1"  instance  de  la  Seine,  Tltorel 
fit  faire  une  saisie-arrêt,  entre  les  mains  du 
ministre  des  finances  de  France,  et  entre  le; 
mains  du  commissaire  de  S.  ,M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  à Paris,  sur  les  sommes  dues  ori- 
ginairement à Menkens  et  C*  par  l'adminis- 
tration des  droits  réunis,  pour  l’entreprise  de 
transports  de  tabacs  ci-dessus  mentibuuée, 
et  pour  laquelle  il  prétendait  être  associé  de 
Menkens  et  C*. 

Depuis  et  jusqu'en  juin  1822,  les  parties 
ont  plaidé  devant  les  tribunaux  de  Paris,  sur 
une  demande  en  validité  formée  par  Tliorel, 
et  sur  la  demande  en  mainlevée  formée  par 
Menkens  et  C*,  des  saUies-arréls  dont  s'agit, 
ainsi  que  sur  les  droits  que  Thorel  prétendait 
avoir  dans  l'entreprise  de  Menkens  et  C*. 

Le  26  juill.  1822,  la  société  Menkens  et  C* 
et  d'autres  associés  ultérieurs,  dont  l'un  était 
domicilié  à Bruxelles,  ont  assigné  Thorel  et 
les  syndics  à sa  faillite  devant  le  tribunal  de 
1’*  instance  de  celle  ville,  en  mainlevée  de 
la  saisie-arrêt  formée  par  lui  entre  les  mains 
de  M.  le  commissaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  à Paris.  Ils  avaient  jusqttes  là, 
ont-ils  dit,  ignoré  que.  par  suite  du  traité  du 
25  avril  1818,  ils  n’avaient  plus  pour  débiteur 
le  gouvernement  français,  mais  bien  le  gou- 


(i) On  soutenait  que  Vander  Heyden  devait  être 
considéré  comme  domicilié  à Paris,  parce  qu’il  s’é- 
tait d it  lui-même , dans  des  actes  de  procédure , de- 
meurant 4 Paris;  qu'il  y résidait  en  effet  depuis 
PASIC.  BELGE.  — VOL.  V.  TOM.  II. 


vernement  des  Pays-Bas,  et,  par  conséquent, 
il  leur  importait  d'obtenir  un  jugement  de 
mainlevée  qui  fut  exécutoire  dans  les  Pays- 
Bas. 

Thorel  et  ses  syndics  ont  soutenu,  que  le 
tribunal  de  Bruxelles  ne  pouvait  pas  con- 
naître de  cette  demande,  en  se  fondant,  en 
substance,  1’ sur  la  litispendance  résultant 
des  procédures  existantes  à Paris;  2’  sur  ce 
que  Menkens  etC*, en  provoquant  eux  mêmes 
des  jugements  à Paris,  en  y faisant  procéder 
à des  nominations  d’arbitres,  avaient  adopté , 
contractuellement  avec  Thorel  elses  syndics, 
une  juridiction  amiable  qui  liait  les  parties 
partout;  5*  sur  ce  que,  d'après  même  le  traité 
du  25  avril  1818,  art.  9.  conforme  en  cela  au 
droit  commun,  les  demandes  en  validité  ou 
en  tnainlevée  de  la  saisie  avaient  pu  être 
portées  devant  les  tribunaux  de  Paris,  puisque 
Vander  Heyden,  l’un  des  membres  de  la  so- 
ciété de  Menkens  et  C*  était  domicilié  à Pa- 
ris (i)  et  qu’enlin,  d'après  le  véritable  esprit 
du  traité  du  25  avril  1818,  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  l'une  dt  s puis- 
sances contractantes,  relativement  aux  con- 
testations relatives  aux  créances  sur  les- 
quelles portait  ce  traité  , devaient  être 
exécutoires  sur  le  territoire  de  l'autre. 

27  Déc.  1822,  jugement  ainsi  conçu  : — 
a Attendu  que  l'art.  567,  C.  pr.,  commun  4 la 
France  comme  au  royaume  des  Pays-Bas, 
statue  que  < la  demande  en  validité  d'oppo- 
sition, ainsi  que  la  demande  en  mainlevée 
formée  par  la  partie  saisie,  seront  portées 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie 
saisies;  » — Attendu  que  les  puissances  al- 
liées, dans  les  traités  qu'elles  ont  conclu 
avec  la  France,  4 l'égard  des  créances  parti- 
culières réclamées  à sa  charge  par  des  étran- 
gers, comme  dans  l'espèce,  nonl  introduit 
aucune  dérogation  au  prescrit  de  cet  art.  567; 
qu’au  contraire  on  se  convaincra  , par  la 
seule  lecture  de  l’art.  9 de  la  convention  des 
25  avril-15juin  1818. qu'elles  en  ont  voulu 
formellement  l'exécution  ; qu'en  elfcl  on  y 
voit  qtt'après  avoir  réglé  le  dépôt  des  valeurs 
assignées  aux  divers  gouvernements  inté- 
ressés, et  stipulé  que  la  délivrance  en  sera 
faite,  nonobstant  toute  opposition  au  trésor 
royal  de  France,  on  en  accepte  formellement 
ceiles  de  ces  oppositions  qui  auraient  été 
faites  dans  le  mois  de  l'échange  de  la  ratifica- 
tion de  la  convention , et  on  y statue  en  ter- 
mes : i que  ces  oppositions  seront,  pour  les 
demandes  en  validité  ou  en  mainlevée, 


longtemps;  qu'il  y avait  fait  des  entreprises  considé- 
rables. Mais  il  était  originaire  de  Bois-le-Duc,  il 
avait  été  domicilié  4 Amsterdam,  et  il  n'avait  fait  au- 
cune déclaration  de  changement  de  domicile. 

si 
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portées  devant  le  tribunal  delà  partie  saisie;  » 
— Attendu  que,  dès  le  23  juin  de  la  même 
année,  le  défendeur  Thorel  a formé  son  op- 
position au  trésor  royal  de  France,  sur  les 
demandeurs,  scs  coassociés; qu'il  la  leur  a dé- 
noncée au  domicile  de  Vander  lleydcn,  l'un 
d’eux,  demeurant,  disait-il,  à Paris;  et  que 
par  suite  il  les  a assignés  en  validité  au  tri- 
bunal de  celte  dernière  ville,  comme  juge 
naturel  du  même  Vander  Heyden,  l une  des 
parties  saisies; — Attendu  que  cette  procédure 
n’est  critiquée,  quant  à la  forme,  que  sous  le 
rapport  du  domicile  de  Vander  Heyden,  que 
les  demandeurs  soutiennent  n’avoir  jamais 
existé  à Paris;  mais  qu'à  cet  égard,  on  se 
convaincra  facilement  de  la  futilité  de  cette 
dénégation,  si  l’on  observe  qu'il  a été  posé 
en  fait,  non  contredit , qu’il  y avait  sa  aési- 
dence;  qu’il  y avait  formé  des  établissements 
considérables,  dont  la  nature  exigeait  sa  pré- 
sence continuelle;  qu’on  ne  lui  connaissait 
aucun  domicile  ailleurs;  que  sa  famille  s’y 
trouvait  avec  lui,  vu  que  des  exploits  lui  ont 
été  signifiés  en  la  personne  de  son  épouse; 
que  jamais  il  n’avait  eu  l'idée  d'yexciper  d’in- 
compétence, non  plus  que  ses  associés;  qu’au 
contraire  lui  Vander  Heyden,  qualifié  demeu- 
rant à Paris,  conjointement  avec  ceux-ci,  ont 
saisi  quatre  fois,  a leur  requête,  les  tribunaux 
de  celle  même  ville,  savoir,  1*  par  leurs 
exploits  des  27  et  30  avril  1821 , où  ils  de- 
mandent la  mainlevée  de  l'opposition;  2"  le 
tribunal  de  commerce,  par  leur  exploit  du 
8 août  1821,  où  ils  demandent  acte  qu'ils  re- 
connaissent Thorel  intéressé  pour  un  sixième, 
et  de  ce  qu'ils  consentent  à ia  nomination 
d’arbitres;  3*  la  Cour  royale  de  Paris,  par 
leur  acte  d’appel  du  6 nov."  1821  ; i"  la  même 
Cour,  par  leur  acte  d’appel  du  22  oct.  der- 
nier; — Attendu  qu’après  avoir  ainsi,  volon- 
tairement, saisi  les  Cours  et  les  tribunaux  de 
la  contestation  actuellement  encore  pendante 
devant  eux,  les  demandeurs  ne  peuvent  ni 
faire  cesser  celle  juridiction  que  leur  donnait 
le  domicile  de  Vander  Heyden  et  de  Thorel  à 
Paris,  ni  en  tout  cas  distraire  ce  même 
Thorel  de  ce  premier  juge,  volontairement 
choisi  par  toutes  les  parties,  pour  le  forcer  à 
commencer  à Bruxelles  identiquement  la 
même  instance  qui  existe  encore  actuelle- 
ment entre»  à Paris,  et  que  c'est  bien  ici  le 
cas  de  la  règle  quod  remet  placuil,  etc.  ; — 
Attendu  qu’a  ce  qui  précède  on  oppose  & la 
vérité,  que  les  jugements  rendus  par  le  pon- 
voir  judiciaire  français  ne  seront  pas  exécu- 
toires dans  les  Pays-Bas;  que  c'est  cependant 
dans  ce  dernier  royaume  qu’ils  devront  rece- 
voir leur  exécution,  vu  que.d’après  les  traités 
entre  les  puissances  alliées,  ce  n’est  plus,  se- 
lon les  demandeurs,  la  trésorerie  de  France, 


mais  le  commissaire  préposé  à la  liquidation 
par  notre  gouvernement  qui  est  tenu  de  la 
délivrance  des  sommes  saisies;  — Attendu 
qu’on  s’apercevra  aisément  que  celte  obser- 
vation est  plus  spécieuse  que  solide,  si  on  ré- 
fléchit qu’à  l’égard  de  ia  matière  la  conven- 
tion des  V'j  avril  et  13  juin  annonce  une 
dérogation  expresse  au  principe  général,  qu’il 
ne  sera  pris  aucun  égard  aux  oppositions,  vu 
qu’elle  porte  à la  fin  de  l’art.  9;  que  celles  de 
cés  oppositions  faites  en  temps  utile, c’est-à- 
dire  antérieurement  à celle  convention,  ou 
dans  le  mois  de  l’échange  de  la  ralilication, 
seraient,  par  les  demandeurs  en  validité  ou 
ctr  mainlevée,  portées  devant  le  tribunal  de 
la  partie  saisie;  que,  dans  l’espèce,  l'opposi- 
tion a été  formée  par  Thorel  incontestable- 
ment domicilié  à Paris  ; que  Vander  Heyden 
y avait  également  sa  résidence;  que  par  suite 
c'était  à Paris  que  les  demandeurs  ont  dû  en 
demander  la  mainlevée,  comme  ils  l'ont  fait  ; 
— Attendu,  d'autre  part,  que  ces  difficultés 
sur  l'exécution  de  la  décision  du  juge  de  Paris 
n'existent  pas  en  réalité;  car  de  deux  choses 
l'une, ou  la  délivrance  des  sommes  saisies 
doit  se  faire  à Paris  ou  aux  Pays-Bas;  dans  le 
premier  cas,  aucun  pouvoir  ne  peut  empêcher 
que  le  jugement  rendu  en  France,  même 
contre  un  étranger,  ne  soit  exécutoire;  dans 
le  second  cas,  on  doit  croire  que  le  commis- 
saire de  S.  M.  notre  Roi  s'y  conformera  de  son 
cêlé,  par  suite  de  la  finale  de  cet  art.  9 de  la 
convention  des  23  avril  et  13  juin  1818,  qui  a 
réglé  la  compétence  relativement  à la  ma- 
tière; qui  ne  l’a  réglée  que  sur  les  principes 
du  droit  commun  préexistant,  cl  qui  ne  pou- 
vait la  régler  autrement,  sans  annuler  sans 
motifs  une  foule  de  procédures  sur  des  op- 
positions ou  des  demandes  en  mainlevée 
formées  déjà  à l’époque  de  la  ratification  du 
traité , ou  qui  pouvaient  se  former  entre 
les  habitants  des  divers  royaumes  intéressés, 
avant  que  le  traité  ne  lenr  fut  connu;  — Par 
ccs  motifs,  le  tribunal  donne  acte  à Thorel  et 
C',  1*  de  la  protestation  contre  le  domicile, 
qui  est  attribue  à Vander  Heyden  dans 
i'exploildti  üli  juill.  dernier;  2‘  de  leur  décla- 
ration, qu’ils  n'entendent  comparaître  que 
pour  obéir  à justice,  et  aux  tins  du  déclina- 
toire; se  déclarent  incompétent , etc.  > 

Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  réformé. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR; — Considérant  que  la  demande 
de  l’appelant  a pour  objet  la  mainlevée  de 
la  saisie-arrêt  fuite  le  25  juin  1818,  entre  les 
mains  du  ministre  des  finances  de  France  , 
ainsi  qu’entre  celles  du  commissaire  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, à Paris,  par  les 
kuimés,  et  sur  les  sommes  qui  leur  revieu- 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS  — 28  juillet  1825. 


495 


tient  du  chef  de  la  liquidation  do  la  préten- 
tion qu’ils  avaient  à charge  de  la  France, 
avant  que  ce  pays  n’en  fût  séparé; 

Considérant  que  l'acte  dont  les  intimés 
Veulent  se  servir  a été  passé,  à Amsterdam  , 
le  8 Itov.  1811;  que  la  question  si  le  S'  Thorel 
était  associé  de  l’appelant  dans  l'entreprise 
du  transport  des  tabacs  de  la  Ci-deVanl  régie 
dans  les  ci-devant  départements  de  la  Hol- 
lande, ainsi  que  dans  les  départements  inté- 
rieurs du  ci-devant  empire  français,  a été 
déjà  soumise  au  tribunal  de  commerce  d'Ams- 
terdam  et  décidée  par  jugement  du  I"  sep- 
tembre 18l2,etquele  S'  Thorel  ayant  appelé 
de  ce  jugement,  a été  déclaré  devant  la  Cour 
d'appel  de  La  Haye,  et  par  arrêt  du  8 nov. 
1820,  déchu  de  sa  demande; 

Attendu  qu’il  n'esl  pas  contesté  au  procès 
que  l'appelant  VandcrHeyden  est  né  à Rois- 
le-Duc;  qu'il  ne  l'est  pas  non  plus  qu'avant 
l'époque  où  les  intimés  prétendent  qu'il  a eu 
son  domicile  à Paris  il  ait  demeuré  à Amster- 
dam, et  qui  plus  est  qu'ils  lui  ont  reconnu 
ce  domicile  dans  l'exploit  de  saisie,  ainsi  que 
dans  plusieurs  autres  subséquents; 

Attendu  qu'on  ne  perd  la  qualité  de  Belge 
qu'en  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par 
Part.  17,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  dans  la  supposition  que  le 
S’  Vander  Heyden  aurait  eu  sa  demeure  avec 
sa  famille  depuis  quelque  temps  à Paris,  et 
qu'il  y aurait  pris  part  à des  entreprises  de 
telle  nature  que  .durant  leur  existence,  elles 
nécessitaient  une  résidence  principale  dans 
celle  ville,  il  ne  suivrait  pas  de  ces  circons- 
tances que,  suivant  l'art.  17  ci-dessus,  il  dût 
être  considéré  comme  ayant  quitté  ce  pays 
sans  esprit  de  retour;  que  ce  principe  est 
d’autant  plus  applicable  à l'espèce  présente, 
que  loin  qu’il  se  rencontre  au  procès  quelques 
circonstances  desquelles  résulterait  que  le 
S'  Vander  Heyden  n'aurait  pas  conservé  l’es- 
prit de  retour  dans  sa  patrie,  il  ne  parait  pas 
même  qu’il  ait  jamais  renoncé,  à Amsterdam, 
au  domicile  qu’il  avait  en  cette  ville,  ni  qu'il 
ait  déclaré  jamais  à Paris  vouloir  s'y  fixer, 
tuais  qu'il  conste  au  contraire  au  procès, 
qu'en  l'an  1821  il  a loué  une  maison  à 
Abcoude,  près  d'Amsterdam,  et  qu'il  a même 
payé  eu  cet  endroit  ses  contributions  person- 
nelles et  mobilières,  le  8 nov.  de  la  même 
année  ; 

Attendu  qu'il  a été  conclu  entre  les  puis- 
sances alliées  et  la  France,  le  25  avril  1818, 
un  traité  en  vertu  duquel  le  royaume  des 
Pays  Bas  est  chargé  du  payement  et  de  la  li- 
quidation des  prétentions  des  citoyens  belges 
à charge  de  la  France  non  encore  liquidées, 
qui,  d'après  l'art.  16  du  traité  du  26  nov.  1815, 
avaient  été  présentées  en  temps  Mile;  qu'en- 


suite  de  ce  traité  du  25  avril,  et  pour  assurer 
du  la  manière  la  plus  prompte  à ses  sujets 
l’exécution  des  dispositions  y contenues , 
S.  M.  a trouvé  bon,  par  son  arrêté  du  26  juin 
1818,  art.  5 et  4,  que  la  liquidation  des  di- 
verses prétentions  à charge  de  la  France  fût 
opérée  par  la  commission  générale  de  liqui- 
dation à La  Haye  pour  l'arriéré  de  Pays-Bas, 
et  que  le  remboursement  de  ces  prétentions 
eût  lieu  en  la  forme  ordonnée  par  l’arrêté  du 
28  fév.  1818,  relativement  à la  dette  des 
Pays-Bas;  d'où  résulte  que  depuis  ce  temps 
les  Belges,  qui  avaient  des  prétentions  de 
celte  nature  a charge  de  la  France, sont  deve- 
nus créanciers  du  gouvernement  de  leur 
pays,  cl  de  plus  que  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  des  Pays-Bas,  décidant  sur  ces 
prétentions,  ne  peuvent  être  exécutoires  que 
dans  ce  meme  pays,  et  meute  que,  d'après 
les  principes  du  droit  des  gens,  le  commis- 
saire royal  à Paris  ne  peut  être  tenu  de  se 
conformer  aux  jugements  des  tribunaux  fran- 
çais. 

Considérant  en  outre  que,  suivant  l'art.  !•' 
de  l'arrété  royal  du  9 sept.  1814,  les  arrêts  et 
jugements  rendus  en  France  ne  peuvent  être 
executoires  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  ; 
cl  que,  suivant  l'art.  5 du  même  arrêté,  les 
habitants  du  même  royaume  ont  la  farulté, 
nonobstant  ces  jugements,  de  débattre  de 
rechef  leurs  intérêts  devant  les  tribunaux  y 
existants,  sans  distinction  s'ils  sont  deman- 
deurs ou  défendeurs;  que  de  là  résulte  encore 
qu'on  lie  peut  tirer  aucun  avantage  d'nne 
contestation  pendante  devant  un  tribunal  fran- 
çais, pour  s'appuyer,  devant  les  tribunaux 
de  ce  royaume,  d'une  litispendence  de  ee 
chef,  parce  que  s'il  en  était  auircmcnt.il  s'en- 
suivrait qu'une  poursuite  judiciaire  intentée 
en  France  par  l'une  des  parties  aurait  plus 
d'effet  qu'un  jugement  prononcé  dans  ce 
royaume,  ce  qui  ne  peut  être  admis; 

Attendu  qu'en  conséquence  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  567,  C.  pr.,  la  demande  en 
mainlevée  formée  par  la  partie  saisie  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
celle-ci,  de  manière  que,  dans  l'espèce  pré- 
sente, l'appelant  Cornelis  Weyinar-Kock  étant 
domicilié  à Bruxelles,  la  demande  en  main- 
levée de  la  saisie  a pu  être  portée  devant  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  le  premier 
juge  était  compétent,  etc. 

Du  28  jnill.  1823.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 
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ENREGISTREMENT.  — Pays  réunis.  — 
Testament  authentique. — Date  certaine. 
— Décès. 

L'arl.  70.  § 3,n*  16.  de  la  loi  du  îi  frim.  an  vu 
gui  exemple  de  l'enregistrement  les  actes 
authentiques  passés  dans  les  pays  réunis 
antérieurement  à la  réunion,  est-il  appli- 
cable aux  testaments  faits  en  forme  authen- 
tique ? — Rés.  nég. 

En  d'autres  termes  : Les  testaments  passés  au- 
thentiquement dans  les  pays  réunis , avant 
rinlroduclion  des  lois  sur  l'enregistrement, 
et  qui,  lors  de  la  passation.n  étaient  soumis 
A aucun  autre  droit  que  celui  de  timbre  qui 
avait  été  acquitté,  doivent  ils  néanmoins 
être  soumis  à l’enregistrement  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
fi  le  testateur  est  décédé  depuis  la  promul- 
gation de  celle  loi  dans  les  pays? — Rés.  alT. 

En  1809,  testament  de  M...,  Hollandais, 
par-devant  la  juridiction  locale  alors  exis- 
tante. — A celle  époque  les  testaments  n'é- 
taient soumis  qu'a  un  droit  de  timbre  qui 
avait  été  acquitté. 

13  Mars  1820,  décès  du  testateur.  — La 
veuve  , héritière  instituée  , s’étant  mise  en 
possession  de  la  succession , et  n'ayant  pas 
fait  enregistrer  le  testament  dans  les  trois 
mois  du  décès  du  testateur,  il  a été  décerné 
contre  elle  une  contrainte  en  payement  du 
droit  et  du  double  droit.  •—  Opposition  a été 
formée  a cette  contrainte  fondée  sur  l'art. 
70,  § 3,  n*  16,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
ainsi  conçu  : — i Exempts  de  la  formalité  de 
l'enregistrement...  les  actes  passés  en  forme 
authentique,  dans  les  pays  réunis,  avant  la 
réunion  desdils  pays.  > 

17  Oct.  1821  .jugement  du  tribunal  de 
'Winscholen.qui  déclare  l'opposition  bien  fon- 
dée et  annuité  la  contrainte  par  les  motifs 
suivants  : 

s Vu  l’art.  70,  § 3,  n"  16, de  la  loi  sur  l’en- 
registrement du  22  frim.  an  vu,  lequel  porte 
• que  tous  les  actes  passés  en  forme  authenti- 
que dans  les  pays  réunis  à la  France,  avant 
l'introduction  de  l'enregistrement,  seraient 
exempts  de  celle  formalité;  t — Considérant 
que  le  testament  de  M...,  dont  l'enregistre- 
ment est  exigé,  a été  passé  dans  ce  pays  en 
forme  authentique  en  1809,  ainsi  bien  long- 
temps avant  rinlroduclion  des  présentes  lois 
sur  l'enregistrement  et  le  timbre  ; — Consi- 
dérant qu'au  temps  de  la  passation  de  ce  tes- 
tament tous  les  droits  ont  été  payés  au  tré- 
sor, au  moyen  du  petit  timbre,  au  voeu  de 
l'ordonnance  du  28  nov.  1803  ; — Considé- 
rant que,  puisque  les  lois  n'ont  point  d'effet 
rétroactif, le  droit  d'enregistrement,  introduit 
seulement  à dater  du  1”  janv.  1812,  ne  peut 


être  exigé  sur  un  acte  qui,  dès  sa  passation 
en  1809,  a acquitté  au  trésor  tout  ce  qui  était 
dt),  qui  avait  acquis  une  date-fixe  et  certaine 
avant  l'introduction  des  lois  nouvelles,  et  sur 
lequel  le  gouvernement,  suivant  l’art.  70,  §3, 
n*  16,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit  prérappelé, 
ne  s’est  rien  réservé  ; — Par  ces  motifs,  le 
tribunal  déclare  l'opposant  fondé,  i 

Sur  le  pourvoi  de  l'administration,  ce  ju- 
gement a été  cassé. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  21  et  58  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  ensemble  l'article  pre- 
mier de  la  loi  du  27  ventôse  an  tx  : 

Considérant  que  ces  dispositions  sont  gé- 
nérales et  n'exceptent  pas  les  testaments  pas- 
sés avant  rinlroduclion  des  lois  sur  l'enre- 
gistrement, lorsque  le  testateur  est  décédé 
depuis  ; 

Considérant  que  l’exception  portée  en  l’art. 
70.  § 5.  n’  I6.dc  la  loi  du  22  friin.  an  vu,  doit 
être  considérée  comme  applicable  seulement 
aux  actes  qui , antérieurement  à la  réunion 
avec  la  France,  ont  acquis  leur  perfection  et 
leur  force,  et  non  à des  testaments  qui  ont 
d’abord  reçu  leur  effet  de  la  mort  du  testa- 
teur et  ne  sont  devenus  soumis  à l'enregis- 
trement que  depuis  cette  époque  ; 

Considérant,  par  la  même  raison,  qu’il  est 
indifférent  à la  cause  que  l’ancien  impôt  hol- 
landais sur  le  timbre  ait  été  acquitté  ou  non, 
lorsque  le  testament  a été  passé,  puisque  ces 
deux  impôts  de  l'ancien  timbre  hollandais  et 
du  droit  actuel  d’enregistrement  ont  des  prin- 
cipes et  des  bases  absolument  différents,  et 
que  l'on  ne  peut  ainsi  conclure  du  payement 
du  premier  de  ces  impôts,  que  l’on  ne  doit 
pas  ou  qu’il  soit  juste  de  ne  pas  payer  le  se- 
cond ; 

Casse,  etc. 

Du  28  juillet  1825.  — La  Haye  , Cb.  de 
Cass. 


MINISTRES  Dlî  CULTE.  — Prestations 
abolies.  — Revenus. 

L’art.  194  de  la  loi  fondamentale , en  garan- 
tissant aux  mintflrct  du  culte  les  traile- 
mrnlf,  pensions  et  autres  avantages  dont 
ils  jouissaient,  n'a-t-il  entendu  parler  que 
des  revenus  qui  leur  étaient  assurés  par  les 
lois  existantes  à l'époque  de  sa  publication. 
— liés  nég. 

Le  curé  et  les  sacristains  de  l’église  de 
Venray  avaient  fait  assigner  en  justice  plu- 
sieurs habitants  de  cette  commune,  pour  s'y 
voircondamnerà  leur  livrer  ou  payer, d’après 
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les  mercuriales,  un  baril  de  blé  ou  la  valeur 
en  argent  de  la  vingtième  partie  d'un  malder 
de  seigle , et  à solder  tous  arrérages  de  celle 
prestation,  se  fondant  sur  un  ancien  usage  el 
sur  l'art.  191  de  la  loi  fondamentale.  Cette 
demande  leur  fut  adjugée.  Mais  le  procureur 
général  près  la  cour  de  Liège  a demandé, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  la  cassation  de  ce  ju- 
gement, et  son  pourvoi  a été  accueilli. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu.  etc.:  — Considérant  que 
la  loi  du  2 nov.  1789,  après  avoir  déclaré  que 
tous  les  biens  ecclésiastiques  étaient  mis  à 
la  disposition  de  la  nation,  ayant  mis  aussi  à 
la  charge  de  celle-ci  de  pourvoir,  d'une  ma- 
nière convenable,  aux  frais  du  culte,  à l'en- 
tretien de  ses  minislres.et  aux  soulagements 
des  pauvres,  les  règles  pour  l'exécution  de 
ces  obligations  furent  tracées,  notamment 
dans  la  loi  du  18  gernt.  an  x,  qui  détermine 
quelle  sorte  de  biens  le  clergé  actuel  peut 
posséder  el  acquérir;  dans  le  décret  du  50  déc. 
1809,  qui  porte,  art.  16  : < Que  le  budget  de  la 

> fabrique  établira  la  recette  et  la  dépense  de 

> l'église,  et  que  les  articles  île  dépenses  seronl 

> classés  dans  l’ordre  suivant  : I,  2,  5....,  les 

> gages  des  officiers  et  serviteurs  de  leglise.  > 
— Art.  49.  « Que  si  les  revenus  des  fabriques 
• sont  insuffisants  pour  acquitter,  soit  les 
i frais  indispensables  du  culte,  soit  les  gages 

> des  ofliciers  cl  serviteurs  de  l'église,  soit 

> les  réparations,  etc...,  le  budget  contiendra 

> l'aperçu  des  fonds  qui  doivent  être  deman- 

> dés  aux  paroissiens.  > — Art.  1 05  du  cliap.l. 
■ Qu’aucune  imposition  extraordinaire  sur  les 

> communes  ne  pourra  être  levée  pour  les 
i frais  du  culte,  qu'après  l'accomplissement 
a préalable  des  formalités  prescrites  par  la 
s loi  ; » 

Considérant  que  ces  lois,  loin  d'avoir  été 
abrogées  ou  modifiées  par  les  lois  subsé- 
quentes, ont  au  contraire  été  maintenues  par 
l'art.  194  de  notre  loi  fondamentale,  qui,  en 
garantissant  aux  ministres  du  culte  les  trai- 
tements, pensions  el  autres  avantages  dont 
ils  jouissaient,  n'a  entendu  parler  que  des 
revenus  qui  leur  était  assurés  par  les  lois 
existantes  à l'époque  de  sa  publication,  puis- 
qu'elles sont  déclarées  obligatoires  par  l’art.  2 
additionnel  de  la  même  loi  fondamentale; 
Considérant  cependant  que  le  juge  de-paix 


fi)  V.  Brilz,  Compit,  el  jurid.  adm.  etjud.,  p.  38. — 
Le  Conseil  d’Ètat  l’a  ainsi  dévidé  lé  31  mars  1807, 
Sa  décision  a été  convertie  en  décret  par  le  chef  du 
gouvernement,  le  33  avril  suivant.  Le  considérant 
de  ce  décret  porte  : • Que  le  tribunal  n'avait  point 
prononcé  sur  la  validité  de  la  contrainte  el  des  mo- 
tifs qui  l’avaient  fait  décerner , mais  seulement  sur 


du  canton  de  Horsl, arrondissement  de  Rure- 
monde,  contre  le  texte  précis  de  ces  lois,  et 
par  son  jugementdu26  juin  1822. en  accueil- 
lant la  demande  du  curé  et  des  sacristains  de 
l’église  de  Venray,  tendante  2 voir  condam- 
ner Henri  Vangemerl  et  autres  à livrer  ou 
payer  aux  demandeurs,  et  d'après  les  mer- 
curiales, un  baril  de  blé  ou  la  valeur  en  ar- 
gent de  la  vingtième  partie  d'un  malder  de 
seigle,  et  à solder  lotis  arrérages  de  celte 
prestation,  leur  a adjugé  leurs  conclusions,  et 
condamné  les  défendeurs  aux  frais  solidaire- 
ment; 

Considérant  que  ce  jugement  a de  plus 
violé  l'art.  1202,  C.  civ.,  en  condamnant  les 
défendeurs  solidairement  aux  frais,  tandis 
que  celle  solidarité  n'est  stipulée  dans  au- 
cun litre,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  de 
plein  droit  qu'en  vertu  d'une  disposition  de 
la  loi  ; 

Par  ces  motifs , casse , etc. 

Du  28  juill.  1823.  — Liège , Cb.  de 
Cass. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  — Compé- 
tlnce.  — Poursuite. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
de  ta  validité  d'une  poursuite  exécutoire  en 
matière  de  contributions  directes  (i). 

Un  porteur  de  contraintes  avait  fait  com- 
mandement, sans  qu'il  contint  la  notification 
du  titre  exécutoire  (art.  583,  C.  pr.).  Ensuite 
itératif  commandement,  el  enfin  saisie-exé- 
cution contre  le  S'  Dewallines,  en  payement 
d'une  somme  de  65  IL,  pour  les  deux  tiers 
échus  des  contributions  directes  de  l’année 
1822.  Celui-ci  se  rendit  opposant  devant  le 
tribunal  civil  de  Tournay , lequel  adjugea 
l’exception  d’incompétence  proposée  par  le 
percepteur,  d'après  l'art.  15,  lit.  2 de  la  loi  du 
24  août  1 790  et  le  décret  du  16  fruct.  an  ni, 
qui  défendent  aux  tribunaux  de  s’immiscer 
dans  les  actes  administratifs.  — Les  moyens 
d’appel  consistent  en  ce  que, dans  les  contes- 
ta lions  auxqticllcsdonnenl  lieu  les  contraintes 
décernées  contre  un  redevable  des  deniers 
publics  ou  des  droits  dus  au  trésor  public, 
il  faut  distinguer  si  ces  contestations  roulent, 
soit  sur  la  forme  des  contraintes,  soit  sur  le 


la  manière  dont  elle  avait  été  exercée  et  sur  l’ac- 
complissement des  formalités  prvscriles  par  la  loi.  » 
— V.  Br.,  6 nov  1820,  19  fév.  et  11  sept.  1821; 
10  juin  1833  ; La  Haye,  10  mars  1826;  Liège,  2 janv. 
1837;  Dalloz,  t.  5,  p 231.  — V.  encore  le  Noue, 
hep.,  au  mot  Contrainte  (finances). 
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sous  la  même  rubrique,  doit  être  entendu  pro 
subjectd  malcrid.e  t qu'il  n'est  relatif  qu'à  ces 
lois  particulières  qui  autorisent  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  commerce,  et  consé- 
quemment au  litre  deux  de  ladite  loi  du  lu 
germ.  au  vt , lequel  par  ce  moyen  est  con- 
servé ; 

Attendu  que  l’art.  4 12,  C.  pr.,  qui  est  pos- 
térieur à la  loi  du  15  germ.  an  vt,  porte,  que 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce,  est  attri- 
bué aux  tribunaux  civils  ; qu'ainsi  les  dispo- 
sitions dudit  Code  de  procédure,  relatives  à 
l'exécution  des  jugements,  sont  applicables 
tant  aux  jugements  en  matière  de  commerce 
qu’en  matière  civile,  et  par  une  conséquence 
ultérieure,  tout  ce  que  prescrivent  les  art. 
780 et  suivants  du  Code  de  procédure.comme 
étant  relatif  aussi  bien  à la  manière  dont  la 
contrainte  par  corps  doit  être  mise  à exécu- 
tion, qu'aux  cas  dans  lesquelsce  moyen  d'exé- 
cution doit  cesser,  a abrogé  le  susdit  titre  ô 
de  la  loi  du  15  gernt.  an  vt  ; 

Attendu  encore  que  ledit  code  ayant  statué 
tout  ce  qui  est  relatif  à la  procédure  et  à l’exé- 
cution des  jugements,  tant  en  matière  civile 
que  commerciale,  l'abrogation  générale  des 
lois  antérieures,  doul  il  est  fait  mention  en 
l'art.  1041,  doit  être  entendue  de  toutes  les 
procédures  qui  sont  en  opposition  avec  les 
procédures  criminelles  et  correctionnelles, 
et  non  pas  restriclivemcnl  des  procédures  ci- 
viles, en  opposition  avec  les  procédures  tou- 
chant le  commerce  ; 

Attendu  que  Part.  800  dudit  Code  de  pro- 
cédure, en  exprimant  tous  les  cas  dans  les- 
uels  le  débiteur  emprisonné  peut  aojour- 

liui  demander  sa  mise  en  liberté,  ne  com- 
prend pas  le  cas  d'emprisonnement  quin- 
quennal ; qu'ainsi  le  sixième  point  de  l'art. 
18  de  la  loi  du  15  germ.  an  vt  prérappelé 
n'est  pas  plus  applicable  aujourd'hui,  en  ma- 
tière de  contrainte  par  corps,  aux  cas  nés 
depuis  l'émanation  du  Code  de  procédure, 
que  les  troisième  et  cinquième  points  du 
même  article  ; 

Far  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Baumbauer 
entendu  , met  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  etc. 

Du  12  août  1823.  — Br.,  Ch.  des  vac.  — 
PI.  MR.  Verhaegen,  alité,  et  Feelers.  AV...S. 


OUVRAGES  D'OR  ET  D'ARGENT.— Fap.ri- 
cation. — Vérification  de  faits.  — Com- 
pétence. 

En  matière  de  garantie  d' ouvragée  d'or  et 
d'argent,  la  vérification  de»  fait», tendante  à 
établir  l'existence  d'un  délit,  peut-elle  être 


renvoyée,  par  le  tribunal  correctionnel,  au 
collège  des  conseillers  et  maîtres  généraux 
des  monnaies  ? — Rés.  nég. 

Et  spécialement,  s'il  y a poursuite  contre  un 
fabricant  bijoutier , sur  le  soupçon  qu'il 
n'aurait  pu  fabriquer,  dans  un  tel  délai,  les 
ouvrages  qu'il  a présentés  à l’essai,  et  que, 
par  conséquent , il  serait  possible  qu'une 
partie  de  ces  ouvrages  provint  d'une  intro- 
duction frauduleuse,  y a-t-il  lieu  d'ordon- 
ner que  les  ouvrages,  ainsi  que  les  outils  du 
fabricant,  feront  envoyés  au  collège  des  ron- 
scillers  et  maîtres  des  monnaies,  pour  qu'il 
décide  le  point  de  savoir  si  ces  ouvrages  ont 
pu  ou  non  être  fabriqués  dans  ledit  délai  ? 
— Rés.  nég. 

Une  poursuite  avait  eu  lieu  contre  le  sieur 
Evrard-Clans,  fabricant  bijoutier,  à Mons, 
motivée  sur  le  soupçon  que,  travaillant  avec 
tel  nombre  d'ouvriers , il  devait  fabriquer 
beaucoup  plus  d'objets  qu’il  n’en  présentait 
à l'essai  ; mais  cette  poursuite  fut  annulée 
par  la  Cour.  — Depuis  et  le  6 juin  1825,  une 
perquisition  exacte  et  minutieuse  avait  eu 
lieu  chez  lui,  niais  on  ne  trouva  rien  qui  put 
donner  lieu  à poursuite. 

Le  19  du  même  mois,  le  S'  Evrard-Claus 
envoya  au  bureau  de  garantie,  pour  être  sou- 
mis à l’essai , une  certaine  quantité  d'ou- 
vrages de  bijouterie  et  d’orfèvrerie. — Procès- 
verbal  fut  dressé  à sa  charge,  motivé  sur  ce 
que  n'ayant  que  tant  d'ouvriers  , ne  possé- 
dant pas  tous  les  ustensiles  que  la  confection 
des  objets  présentés  nécessite,  et  n’ayant  pu 
d'ailleurs  les  confectionner  dans  l'espace  de 
treize  jours,  depuis  la  perquisition  du  (>  juin 
jusqu’au  19,  o les  employés  ont  lieu  de  soup- 
çonner que  les  ouvrages  de  bijouterie  et  or- 
fèvrerie, dont  il  s'agit,  ont  été  introduits  clan- 
destinement de  France  dans  notre  pays,  en 
blanc,  et  ont  reçu,  arrivés  dans  cet  étal  chez 
le  S’  Evrard,  la  marque  de  son  poinçon  de 
fabricant.elc.  > — Les  employés  déclarent  en- 
suite retenir  et  retiennent  en  effet  les  objets 
présentés  à l'essai,  jusqu'à  décision  de  l’ad- 
ministration, à laquelle  iesdils  objets  allaient 
être  envoyés,  pour  qu'elle  voulut  prononcer 
sur  le  sort  desdits  objets. 

Le  25,  les  employés  dressèrent  un  procès- 
verbal  de  saisie  des  objets  dont  s'agit,  par 
suite  duquel  le  S’  Evrard-Claus  fut  cité  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Mons , comme  < prévenu  d'avoir,  en  juin 
1823,  contrevenu  aux  dispositions  des  art. 
25,  77  cl  attires  de  la  loi  du  19  hrum.  an  vt, 
sur  la  garantie  aies  ouvrages  d'or  et  d'argent.» 

Sur  celle  poursuite,  le  tribunal  correction- 
nel de  Mons  rendit,  le  2 juill.  1823,  le  juge- 
ment suivant  : 


Digitized  by 


500 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 22  août  1823. 


« Attendu  que  des  procès-verbaux  des  em- 
ployés du  bureau  de  garantie  il  résulte  que 
les  objets  y présentés  par  le  S'  Evrard,  le  19 
juin  dernier,  pourrecevoirlu  marque,  comme 
provenant,  disait-il,  de  ses  ateliers,  auraient 
dû  être  confectionnés  par  lui  à l'aide  de  qua- 
tre ouviers,  dans  l’espace  de  treize  jours,  du 
6 au  19  juin  ; que  ces  circonstances  jointes 
à la  quantité  desdits  objets,  firent  naître  des 
soupçons  qu'ils  provenaient  d'autre  fabrique, 
et  motivèrent  la  demande  des  employés  au 
S'  Evrard,  d'exhiber  les  outils  dont  il  aurait 
fait  usage  pour  la  fabrication  prélenduemeni 
faite  en  ses  ateliers  ; — Attendu  qu’il  s'y  est 
refusé,  ainsi  qu'il  a fait  à l'audience  du  50 
du  même  mois  de  juin,  alléguant  qu'il  n'était 
pas  obligé  de  donner  connaissance  des  res- 
sources de  son  industrie; — Attendu  que  celle 
raison  ne  peut  être  écouté  en  justice  , que  la 
contestation  dans  l’espèce,  et  la  manifesta- 
tion de  la  vérité,  nécessitent  le  recours  aux 
personnes  de  science  et  capacité  en  celte  ma- 
tière ; que  le  collège  des  conseillers  et  maî- 
tre générauxdes  monnaies  est  exclusivement 
appelé  par  la  loi  du  19  mai  1819,  pour  con- 
naître des  points  de  l'art  ; — Le  tribunal,  vu 
les  procès-verbaux  des  employés  de  la  garan- 
tie des  19,  20  et  25  juin  derniers  ; — Entendu 
le  S'  Evrard  dans  ses  moyens  de  défense,  et 
M.  le  substitut  procureur  du  roi  en  ses  con- 
clusions, déclare,  avant  de  faire  droit,  que  les 
objets  saisis,  et  dans  l’étal  qu'ils  se  trouvent 
déposés  au  greffe,  seront  envoyés  au  collège 
des  conseillers  et  maîtres  généraux  des  mon- 
naies ; — Ordonne  que  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  prononciation  du  présent  juge- 
ment, le  S'  Evrard  sera  tenu  de  produire  au 
greffe  les  estampés  et  outils  avec  lesquels  il 
aurait  confectionné  les  ouvrages  dont  il  s’a- 
git, pour  le  tout  dûment  scellé  être  égale- 
ment envoyé  audit  collège  à qui  est  soumise 
la  question,  si  le  S'  Evrard  a pu,  du  6 juin 
dernier  au  19  même  mois,  avoir  confectionné 
les  ouvrages  saisis,  au  moyen  des  outils  sus- 
rappelés,  et  avec  le  nombre  d’ouvriers  men- 
tionné auxdits  procès-verbaux  ; — Proroge 
l'audience  au  28  juillet  courant,  pour  être 
ultérieurement  plaidé  sur  le  fond  ; dépens 
réservés.  » 

Le  Sr  Evrard-Claus  s'est  rendu  appelant 
de  ce  jugement,  que  la  Cour  a annulé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  n’a 
pas  allégué  de  vice  de  forme  contre  les  pro- 
cès-verbaux; qu'ainsi  il  ne  se  présente  pas 
de  question  préjudicielle  à décider; 

Attendu  que  tes  tribunaux  sont  seuls  juges 
des  contestations  et  des  délits  concernant  les 


lois  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ; que  la  seule  exception  apportée  à ce 
principe,  celle  établie  par  l’art.  18  de  la  loi 
du  19  mai  1819.  a pour  objet  la  décision  des 
questions  en  matière  de  litre  et  d’essai  d'ou- 
vrages ou  d'espèces  d'or  et  d'argent,  toutes 
choses  qui  peuvent  nécessiter  des  opérations 
chimiques,  qui  ont  lieu  dans  des  laboratoi- 
res, etc.,  qe  peuvent  se  faire  à une  audience 
sans  beaucoup  d'inconvénients  ; 

Attendu  que  les  exceptions  sont  de  stricte 
interprétation;  que,  par  conséquent,  on  ne 
peut  étendre  celle-ci  à d'autres  points  (sur- 
tout lorsque  leur  décision  ne  demande  pas 
nécessairement  une  opération  chimique),  en 
s'appuyant  des  mots  dudit  article  et  de  et 
qui  y appartient,  puisque  ces  mots  dans  la 
phrase  où  ils  sont  employés,  et  d'après  les 
principes  de  grammaire  et  de  logique.se  rap- 
portent nécessairement  et  exclusivement  à 
ceux  qui  précèdent  en  matière  de  litre  et 
d'ettai  : 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  plus  se  fonder 
sur  le  texte  hollandais,  eu  égard  aux  expres- 
sions en  t cal  diei  meer  it,  qui  ne  prélrnlent 
qu'un  sens  vague  lorsqu'on  les  fait  rapporter 
aux  mots  qui  les  suivent  ean  gouden  en  lil- 
reren  trerken  en  speeien,  au  lieu  de  les  faire 
rapporter,  comme  cela  doit  être,  à ceux  allooi 
en  estai,  qui  précèdent , 

Attendu  que  celte  interprétation  restric- 
tive se  trouve  d’ailleurs  corroborée  par  la 
disposition  de  la  loi  fondamentale  en  son  art. 
201  et  notamment  par  le  préambule  de  la  loi 
citée  du  19  mai,  où  les  mêmes  mots,  en  irai 
dies  meer  it,  sont  également  employés  et  ne 
se  rapportent  qu'aux  expressions  , ot-rr  kel 
allooi,  estai  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
tribunal, en  ordonnant,  dans  l'espèce,  que  les 
objets  saisis  et  les  outils  avec  lesquels  l'ap- 
pelant prétend  avoir  confectionné  lesdils  ob- 
jets soient  envoyés  au  collège  des  conseillers 
cl  maîtres  généraux  des  monnaies,  séant  à 
Ulrecht,  cl  en  s’écartant  ainsi  des  règles  or- 
dinaires établies  pour  la  constatation  des  dé- 
lits, a fait  une  fausse  application  de  la  loi  du 
19  mai  1819  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’av.  gén.  Spruyt  en 
ses  conclusions,  évoquant,  et  avant  de  sta- 
tuer au  fond,  admet  le  ministère  public  à éta- 
blir, par  tous  moyens  de  droit,  les  contraven- 
tions ou  délits  dont  est  prévenu  l'appe- 
lant, etc. 

Du  22  août  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— Ch.  — PI.  M.  Stevens. 
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1"  SOCIÉTÉ.  — Liquidateur.  — Caisse. 

2’  Emprisonnement.  — Formalités,  -r  Ces- 
sion judiciaire.  — Creance  contestée. 

1*  L’associé-liquidateur  peut-il  exciper  de  celte 
dernière  qualité , pour  ne  pouvoir  être  con- 
damné au-delà  du  montant  de  la  caissel 
2*  Le  procès-verbal  d'empritonnemenl  ne  doit 
pai,  à peine  de  nullité,  contenir  l'indication 
de  la  rue  et  du  n*  de  la  maison  où  le  débi- 
teur a son  domicile  (i).  (C.  pr.,  783  el  789). 
La  cession  judiciaire  contradictoirement  pro- 
noncée, non  plus  qu’un  arrêt  qui,  après 
cinq  années  d'emprisonnement  consecutives, 
commencées  sous  la  loi  du  15  germ.  an  vi, 
ordonne  la  mise  en  liberté  , ne  peuvent  être 
opposés  à un  autre  créancier,  dont  la  créance 
contestée  lors  de  la  cession  n'a  été  reconnue 
que  par  un  arrêt  postérieurement  rendu. 

Par  jugement  tin  26  déc.  1809.  Rolland  et 
C",  à Amsterdam,  furent  déclarés  débiteurs 
envers  la  maison  BeydalselDcroy.à  Bruxelles, 
dont  Dcroy  était  le  liquidateur;  mais  un  ar- 
rêt du  14  mars  1822  a condamné  Deroy  par 
corps  au  payement  d'une  certaine  somme, 
avec  restitution  de  ce  qu'il  avait  reçu  en  exé- 
cution du  jugement  réformé.  — Deroy  incar- 
céré demanda  la  nullité  de  l'emprisonnement, 
et  il  ce  qu'il  fût  mis  en  liberté,  sur  les  moyens 
suivants  : 1*  la  condamnation  n'ayanl  été 
prononcée  contre  lui  que  comme  liquidateur 
de  la  maison  Beydals-Deroy,  n'a  pu  le  frapper 
personnellement;  2"  il  y a,  dans  le  procès-ver- 
bal d'emprisonnement,  omission  de  la  rue  et 
du  n*  de  la  maison  où  est  la  demeure  de  De- 
roy, bien  que  Rolland  et  C eussent  été  signi- 
fiés de  celle  indication;  3*  il  existe  un  juge- 
ment de  cession  judiciaire  du  4 avril  1806, 
prononcé  contradictoirement  au  bénéfice  de 
Deroy , dont  l'ellel  a été  d'opérer  la  décharge 
de  la  contrainte  par  corps  (art.  1270,  0.  civ.j; 
4*  Deroy  a encore  en  sa  faveur  un  arrêt  de 
la  Cour  d appelde  Bruxelles  du  20  août  1810, 
rendu  contre  les  S"  Yandermotten  el  C',  qui 
prononce  sa  mise  en  liberté  après  cinq  an- 
nées d'incarcération,  pour  une  dette  contrac- 
tée sous  la  loi  du  15  germ.  an  vi , el  la  con- 
trainte n‘a  élé  mise  à exécution  que  depuis  la 
publication  du  code  civil.  — Ur,  la  créance 
de  ItolTand  el  C'  est  aussi  antérieure  à la  ces- 
sion judiciaire. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelant  a, 
par  arrêt  du  14  mars  1822,  été  condamné  en 
nom  propre  el  par  corps  au  payement  de  la 


(■)  Bordeaux , 20  mars  1829. 


somme  y énoncée , et  que  par  suite  de  cet  ar- 
rêt il  a élé  incarcéré; 

Attendu  que  le  procès-verbal  d’emprison- 
nement porte  que  l'appelant  est  domicilié  à 
Bruxelles;qu'aucune  disposition  de  loi  n’exige 
la  mention  dans  cet  exploit  de  la  rue  ni  du 
n*  de  la  maison  où  le  débiteur  a sa  demeure; 
qu'ainsi  il  a été  satisfait  au  prescrit  des 
art.  783,  789  et  01,  C.  pr.; 

Attendu  qu'il  u'esl  point  établi  au  procès 
que  l’appelant  ail  fait  une  cession  de  biens  ou 
quelque  autre  arrangement  avec  ses  créan- 
ciers, qui  nbligerail  l'intimé,  et  en  vertu  du- 
quel il  devrait,  vis-à-vis  de  lui,  être  libéré  de 
la  contrainte  par  corps  ; 

Attendu  que  l'autre  moyen,  invoqué  par 
l'appelant,  est  une  circonstance  qui  a pré- 
cédé de  longtemps  la  prononciation  de  l'arrêt 
susmentionné,  cl  ne  peut  ainsi  avoir  pour 
effet  de  paralyser  l'exécution  de  cet  arrêt; 
qu’au  surplus  l'intimé  procède.à  charge  de 
l'appelant,  pour  une  autre  dette  que  celle 
pour  laquelle  ce  dernier  a déjà  subi  une  dé- 
tention pendant  cinq  ans; 

Bar  ces  motifs  el  autres  exprimés  au  juge- 
ment dont  appel,  M.  l'av.  gén.  Bauinliaucr 
entendu  en  son  avis  conforme,  met  l’appel 
au  néant, etc. 

Du  23  août  1823.  — Cour  de  Dr.  — Cb. 
des  vac.  \V...  s. 

* DÉLIT  FORESTIER.  — Responsabilité 
civile.  — Père. 

En  matière  de  vol  de  bois  dans  une  forêt  do- 
maniale, le  père  qui  n'a  pas  ru  connais- 
sance du  transport  du  corps  du  délit  fait 
dans  son  domicile  n’est  pas  responsable. 
Les  art.  7 et  10,  lit.  32  de  l'ordonnance  de 
1669,  ne  sont  pas  ici  applicables, 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  n’est  pas  cons- 
tant que  le  prévenu  ail  eu  connaissance  du 
transport  fait  dans  son  domicile  par  ses  en- 
fants de  deux  charges  de  bois  taillis  qu’ils 
avaient  soustraits  dans  la  forêt  domaniale; 

Attendu  que  lés  art.  7 el  10,  lit.  32  de  l'or- 
donnance de  1669,  ne  sont  pas  applicables  A 
l'espèce,  pour  établir  la  responsabilité  dans  le 
chef  du  prévenu  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  sept.  1825.  — Cour  de  Br. 

LIVRES  DE  NÉGOCIANTS.  — Lettre  de 
chance.  — Provision.  — Preuve. 

Airji  il  est  facultatif,  aux  tribunaux  de  com- 
merce, de  rejeter  la  preuve  de  la  provision , 
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si  elle  ne  résu  lie  que  de$  livret  du  tireur 
surtout, rts'il  parut t que  la  lettre  de  change 
a iti  tirée  sur  un  individu  dont  l'existence 
est  incertaine  et  qui  ne  demeure  pas  au  lieu 
indiqué. 

Il  appartient  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge  d'admettre  ou  de  rejeter  les  livres  de 
commerce  régulièrement  tenus , pour  faire 
preuve  entre  commerçants  pour  faits  de 
commerce  (t)?  (C.  comm.,8;  (’..  civ.,  1330). 

Le  Sr  C commerçant,  était  assigné  de- 

vant le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
en  payement  d'une  lettre  de  change  par  lui 
tirée  , et  qui  n’avait  pas  été  payée  h son 
échéance.  Il  conclut  4 non-recevoir,  sur  le 
fondement  que  la  poursuite  était  tardive  et. 
u'il  y avait  provision  chez  le  tiré.  Pour  jusli- 
er  de  cette  provision,  il  produisit  ses  livres 
de  commerce.  — Le  demandeur  combattit 
celte  preuve,  en  soutenant  que  les  livres  du 

S'  C dans  la  supposition  qu’ils  lussent 

tenus  régulièrement,  ne  méritaient  aucune 
foi  en  justice,  et  cela  pour  plusieurs  raisons 
qu'il  lit  valoirel  qu'il  est  inutile  de  rapporter. 
— Par  jugement  du  16  juitl.  1809,  le  tribunal 
de  commerce  condamna  le  S'  C au  paye- 

ment de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit.  — 
Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  confirmé.  Les 
motifs  de  l'arrêt  portent  : — « Que  le  Code  de 
commerce,  en  statuant,  art.  12,  que  les  livres 
de  commerce  régulièrement  tenus,  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour  lairc  preuve  entre 
commerçants  pour  faits  de  commerce,  n'a 
pas  voulu  que,  dans  loua  les  cas,  le  juge  fût 
tenu  d admeltre  ces  livres,  comme  piouvant 
complètement  tout  ce  qui  s'y  trouve  écrit; 
que  l'appelant,  par  son  propre  fait,  a détruit 
la  foi  que  l'on  pourrait  ajouter  à son  livre- 
journal,  eu  donnant  en  payement  à l'intimé 
une  lettre  de  change,  tirée  par  lui,  appelant, 
sur  une  personne,  à Amsterdam,  qui  n'y  de- 
meure point,  et  dont  l’existence  n'est  même 
pas  constatée  (t).  > 

Du  4 oct.  1843.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


(i)  Sic.,  Par.,  Casa.,  11  et  18  déc.  1817  et  la  note  ; 
13  août  1833;  Paillet,  sur  l'art.  8,  C.  connu. , et 
Pardessus , n*  138. 

(s)  Le  principe  adopté  par  cet  arrêt,  ne  doit-il  pas 
recevoir  exception  dans  le  cas  de  l'art.  1 09.  C.  cocum  , 
relativement  aux  achats  et  ventes?  Ce  dernier  article 

porte  ; ■ Les  achats  et  ventes  se  constatent 

a par  les  livres  des  parties,  a Les  livres  des  parties 
y sont  mis  sur  la  même  ligne  que  les  actes  publics  ou 
sous  signature  privée,  etc.  On  pourrait  ajouter  que 
l'art  1U9,  en  admettant  pour  preuve  des  achats  et 
ventes  les  livres  des  parties , o’j  met  pas  la  resiric- 


HYPOTHÈQUE  LÉC  ALE.  — Gants  de  sorti*. 

— Exercice.  — Collocatior. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  biens 
de  son  mari  s'étend  aux  gains  de  survie  ; 
la  femme  peut  txercer  ton  droit  d'hypo- 
thèque légale  du  cirant  de  ton  mari.  Com- 
ment doivent  être  colloquées  dans  l’ordre 
des  créanciers  les  hypothèques  attachées  i 
des  créances  ou  à des  droits  conditionnels 
ou  éventuels  (s)? 

Dans  le  droit  romain,  la  femme  avait  une 
hypothèque  tacite  ou  légale  sur  les  biens  de 
son  mari , pour  raison  tic  sa  dot  et  de  ses 
biens  parapliernaux.  L'ancienne  jurispru- 
dence française,  en  adoptant  les  dispositions 
du  droit  écrit  sur  ce  point,  avait  étendu  l’hy- 
pothèque légale  de  la  femme  aux  gains  de 
survie,  et  spécialement  au  douaire  (t).  Les 
termes  généraux  et  indéfinis  dont  se  sont 
servis  les  rédacteurs  du  Code  civil,  en  repro- 
duisant cette  hypothèque  légale,  paraissent 
ne  laisser  aucun  doute  qu'elle  embrasse  les 
avantages  ou  gains  nuptiaux,  tout  aussi  bien 
que  les  créances  et  autres  droits  non  gratuits 
de  la  femme.  C’est  du  moins  ce  qu'a  jugé 
l'arrél  suivant,  qui  a résolu  en  même  temps 
les  deux  attires  questions  posées  en  télé.  — 
Le  S'  Debacq  avait  poursuivi  la  vente  forcée 
d'une  maison  appartenant  au  S'  Godschallt. 
— Dans  l’ordre  se  présenta  la  D'  Godsehalk, 
femme  de  l'exproprié,  laquelle  demanda  d'élre 
colloquée  pour  la  somme  de  1500  fr.,  mon- 
tant du  douaire  qui  lui  avait  été  assuré  par 
son  contrat  de  mariage.  — Celle  prétention 
fut  écartée  par  le  premier  juge.  — Sur  l'ap- 
pel de  la  D'  Godschallt,  ce  jugement  a été  ré- 
formé. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  a été  promis 
4 l'appelante,  par  son  contrat  de  mariage,  un 
douaire  de  1500  fr.;  que  la  loi  lui  donne  de 
ce  chef  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari, 
indépendamment  de  toute  inscription; 

Mais  attendu  qu'il  est  incertain  jusqu'i 
présent  si  l'appelante  survivra  i son  mari  ; 


lion  qu'il  plaça  A côté  de  la  preuve  testimoniale , sa- 
voir , dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  Pad- 
mettre,  restriction  qu'il  était  tout  aussi  nalutel 
d'énoncer  en  parlant  des  livres,  si  elle  eût  été  dans 
ta  pensée  du  législateur.  S..... 

(s)  Cette  dernière  question  est  traitée  par  M.  Tar- 
rihle,  dans  le  Hep.  de  jurisp.,su  mot  Ordre  des  créan- 
ciers, S 4. 

(«)  V.  la  Jurisp  hyp.  de  Guichard, .au  mot  Pemme, 
et  le  Souv.  Hep  aux  mots  Douaire, seet.  t™,tj  8,  et 
Gains  nuptiaux , g 6. 
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d'où  il  suit  que  l'événement  décidera  si  cette 
somme  de  1500  fr.  devra  être  payée  à l'appe- 
lante ou  bien  à l'intimé; 

M.  l'av.  gén.  Desloop  entendu  et  de  son 
avis,  dit  que  la  somme  de  1500  II.  restera  en 
mains  de  l’adjudicataire,  jusqu'à  ce  que  l'évé- 
nement ail  fait  connaître  si  celle  somme  doit 
être  remise  à rappelante  ou  à l'intimé,  libre 
néanmoins  à l'adjudicataire  de  consigner  la- 
dite somme  dans  la  caisse  déterminée  par  la 
loi  ; déclare  que  les  intérêts  de  cette  même 
somme  seront  perçus  par  l'intimé,  en  dimi- 
nution de  sa  créance , etc. 

Du  4 oct.  1823.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 

S... 

1*  RÉSOLUTION. — Contrit.  — Notifica- 
tion. — Preuve.  — Force  majeure. 

2*  Jugement.  — Preuve  frustratoire. 

1‘  Doit- on  considérer  comme  événement  de 
force  majeure,  donnant  lieu  à la  rétolution 
du  contrat  par  lequel  un  individu  e'él ait 
oblige  de  faire  confectionner  une  quantité 
contidérable  de  briquet,  celui  où,  en  raito n 
de  la  concurrence  extraordinaire  qui  s'est 
établie  depuis,  la  fabrication  serait  devenue 
extrêmement  onéreuse  et  l'emploi  des  bri- 
gues à-peu  près  impossible 1 — liés-  nég. 
Le  silence  gardé  par  l une  des  parties,  sur  la 
notification  de  l’autre,  qu’elle  considère  le 
contrat  comme  résolu  par  la  force  majeure, 
peut-il  être  considéré  comme  un  consente- 
ment de  sa  part  à la  résolution?—  liés. nég. 
2*  La  cause  étant  disposée  d recevoir  une  dé- 
cision définitive,  le  juge  ne  peut  ordonner 
des  vérifications  fruttratoires. 

Le  S’  Delecourt  avait,  en  1819,  consenti 
l'usage  de  son  terrain  à la  V'  Tondeur,  pour 
y établir  une  briqueterie  ; le  nombre  des  bri- 
ques à confectionner  fut  Tué  à 12  millions, 
et  la  redevance  au  profit  du  S'  Delecourt , à 
raison  d’un  franc  vingt  centimes  par  mille; 
on  stipula  qu'en  cas  d'événements  de  force 
majeure,  qui  empêcheraient  de  travailler,  la 
redevance  ne  serait  exigible  que  pour  chaque 
millier  de  briques  confectionné.  — Le  but  de 
la  V*  Tondeur,  qui  était  de  fournir  aui  forti- 
fications de  Mons,  fut  manqué  par  la  concur- 
rence extraordinaire  d'autres  établissements 
du  même  genre , qui  s'étaient  formés  plus 
près  du  lieu  des  travaux  publics  ; en  consé- 
quence elle  fit  signifier  au  S'  Delecourt,  par 
exploit  du  12  juin  1820,  que  c'était  là  un 
événement  de  force  majeure  , faisant  obsta- 
cle à la  consommation  des  briques  confec- 
tionnées; qu'ainsi  il  y avait  lieu  à la  résolution 
du  contrat. — En  1822,  Delecourt  agit  contre 
la  V*  Tondeur , en  payement  de  la  somme 


correspondante  à 12  millions  de  briques,  à 
raison  de  1 franc  20  cent,  par  mille.  — La 
V*  Tondeur  excipe  de  la  résolution  du  con- 
trat approuvée  par  le  silence  du  demandeur. 
— Le  tribunal  de  Mons,  par  jugement  du  6 
juillet  1822,  ordonna  à la  V*  Tondeur,  l"de 
vérifier  les  causes  qui  auraient  empêché  les 
briqueliers  de  travailler  ; 2*  de  constater  le 
nombre  des  briques  confectionnées,  les  dé- 
penses, la  vente  et  le  prix. — Le  S'  Delecourt 
se  rend  appelant  ; la  V'  Tondeur  fait  appel 
incident.— L'arrêt  qui  va  suivre  retrace  am- 
plement les  questions  de  fait  et  de  droit,  et 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  décision  dé- 
finitive. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que, par  contrat  du 
14  oct.  1819,  l'intimée  s’était  engagée  de 
faire  confectionner,  sur  la  partie  de  terre  qui 
lui  était  louée  parl'appelanl  jusqu'au  I"  nov. 
1820,  le  nombre  de  12  millions  au  moins  de 
briques,  en  s'obligeant  de  payer  1 fr.  20  c. 
pour  chaque  millier,  pour  prix  de  location 
du  terrain  ; que,  par  l'art.  9 dudit  contrat,  il 
était  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
12  millions  de  briques  étant  rigoureusement 
déterminé,  la  V*  Tondeur  devrait,  si  elle  n'en 
faisait  confectionner  qu'un  nombre  moindre, 
payer  la  quantité  qui  manquerait,  à moins 
qu'elle  n’eût  été  forcée  de  slaler  les  travaux, 
pour  cause  de  guerre,  de  pluies  extraordi- 
naires ou  de  force  majeure  quelconque,  telle 
que  les  autres  fabricants  auraient  été  notoi- 
rement empêchés  de  travailler; 

Attendu  que  la  seule  cause  de  force  ma- 
jeure alléguée  par  l'intimée,  tant  devant  le 
premier  juge  que  devant  celle  Cour,  pour  se 
soustraire  à l’obligation  de  devoir  payer  à 
l'appelant  le  prix  de  1 fr.  20  cent.,  sur  le 
nombre  entier  de  1 2 millions  de  briques  fixé 
par  le  contrat  susdit,  est  celle  que  , depuis 
la  date  de  son  contrat,  un  grand  nombre  de 
spéculateurs  auraient  fait  confectionner  des 
briques  autant  et  plus  près  qu'elle  de  la  place 
de  Mons,  à la  construction  des  fortications 
de  laquelle  ville  elle  prétend  que  ces  briques, 
qu'elle  s’était  engagée  de  faire  fabriquer,  de- 
vaient servir  ; qu’il  en  est  résulté  une  telle 
concurrence,  qu'elle  n'aurait  plus  pu  confec- 
tionner le  nombre  de  12  millions  de  briques, 
sans  éprouver  une  perte  considérable,  vu  que 
non-seulement  le  prix  des  briques  avait  subi 
une  forte  baisse,  mais  qu'il  lui  était  devenu 
impossible  d’en  vendre  one  quantité  aussi 
excessive  que  12  millions , à tel  point  que, 
malgré  ses  démarches,  elle  n'avait  même  pu 
se  débarrasscrdc  2,228,000qu’elle  avaitdéjà 
fait  confectionner  ; 

Attendu  que  les  événements  de  force  ma- 
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jeure,  dont  parle  l'art.  9 du  contrat  précité, 
sont  évidemment  ceux  qui,  par  leur  nature, 
devaient  remlre  physiquement  impossible  la 
fabrication  des  briques  en  question,  tels  que 
les  événements  de  la  guerre  et  des  pluies  ex- 
traordinaires mentionnés  expressément  au- 
dit art.  9 ; que  les  expressions  que  les  con- 
tractants ont  employées,  à cet  égard  prou- 
vent que  telle  a été  leur  intention,  en  stipu- 
lant que  l'événement  de  force  majeure  de- 
vait être  tel,  qu'il  devait  cmpécber  les  autres 
fabricants  de  briques  de  travailler,  ce  qui 
emporte  l’idée  d'un  empêchement  général 
et  physique,  communs  à tous  les  fabricants 
de  briques  vers  cet  endroit  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  classerait  nombre 
de  ces  événements  celui  allégué  par  l'intimée, 
résultant  de  la  concurrence  survenue  par  le 
grand  nombre  de  fabricants  de  briques  qui 
se  seraient  établis  autour  de  la  place  de  Mous, 
postérieurement  à son  contrat,  puisque  loin 
de  se  fonder  gur  l'impossibilité  physique  où 
les  autres  fabricants  de  briques  se  seraient 
trouvés  de  continuer  leurs  travaux,  elle  allè- 
gue au  contraire  l'activité  excessive  d'un 
grand  nombre  de  ces  concurrents,  pour  de- 
mander la  résolution  de  son  contrat  ; 

Attendu  que,  bien  qu'il  soit  difficile,  d'a- 
près toutes  les  circonstances  de  la  cause,  de 
ne  pas  voir  que  le  but  de  la  V"  Tondeur,  en 
contractant  avec  le  $'  Dclccourl,  n'ait  été  de 
fabriquer  des  briques  pour  être  employées 
aux  fortifications  de  la  ville  de  Mons,  elle  ne 
peut  cependant  pas  alléguer,  comme  cause 
de  force  majeure,  dans  le  sens  de  l'art.  9 de 
son  contrat , la  circonstance  d'une  concur- 
rence excessive  survenue  depuis , circons- 
tance qui,  sans  apporter  un  obstacle  physi- 
que à la  fabrication  des1  briques  qu’elle  s'é- 
tait engagée  de  faire  confectionner,  ne  faisait 
qu'en  diminuer  la  valeur  et  en  rendait  le 
débit  plus  difficile  , événement  qui  est  com- 
mun et  ordinaire  à toutes  les  spéculations 
commerciales,  telle  que  celle  dont  il  s'agit  au 
procès,  et  que  l'intimée  ne  peut  pas  plus  al- 
léger en  sa  faveur,  qu'il  n'cùt  été  permis  au 
S’  Delecourl  d'alléguer  une  autre  circons- 
tance également  survenue  depuis  le  contrat, 
cl  de  laquelle  il  serait  résulté  une  hausse 
dans  la  valeur  de  la  marchandise,  pour  pré- 
tendre un  prix  plus  élevé  que  I fr.  20  c., 
par  millier  de  briques  stipulé  par  le  contrat; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel, 
en  ordonnant  à l'intimée  de  vérifier  par  quel 
événement  elle  et  les  autres  briquetiers  au- 
raient été  empêchés  de  travailler,  doit,  d'a- 
près l’aveu  que  l'intimée  en  a fait  elle-même 
devant  cette  Cour,  s'entendre  de  la  preuve 
du  seul  fait  qu'elle  avait  constamment  allé- 
gué,qui  était  la  grande  coucurrence  résultant 


du  nombre  excessif  de  briqueteries  qui 
avaient  été  construites  autour  de  la  place  de 
Mons.  et  par  suite  le  nombre  trop  considéra- 
ble de  briques  qui  avaient  été  confection- 
nées ; 

Attendu  que  ce  fait  étant  irrélevant,  ainsi 
que  le  point  de  savoir  quel  nombre  de  bri- 
ques l'intimée  avait  réellement  fait  confec- 
tionner, quelle  dépense  celle  fabrication  avait 
coûtée, à qui  ces  briquesavaient  été  vendues, 
et  à quel  prix, c’est  à tort  que  le  premier  juge 
en  a ordonné  la  preuve  par  le  jugement  dont 
appel  ; qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
la  V*  Tondeur  n'ayant  nullement  établi  ni 
offert  d'établir  quelle  se  serait  autrement 
trouvée  dans  l'un  des  cas  d'exception  prévus 
par  l’art.  9 de  son  contrat,  doit  payer  à l'ap- 
pelant i fr.  20  cent,  sur  le  nombre  de  12 
millions  de  briques  expressément  fixé  par 
la  convention. 

Sur  l'appel  incident  formé  par  l'intimée, 
et  Inndé  sur  ce  que,  par  exploit  du  12  juillet 
1820.  ayant  signifié  à l'appelant  que,  parles 
motifs  repris  ci-dessus,  elle  se  considérait 
dans  le  cas  de  force  majeure,  prévu  par  l'art. 
9 de  leur  contrat,  et  que  celui-ci  ayant  gardé 
le  silence  pendant  seize  mois,  doit  être  censé 
avoir  reconnu  non-seulement  l'existence  des 
faits  allégués  par  elle,  mais  encore  que  ces 
faits  constituaient  le  cas  de  force  majeure 
prévu  par  le  contrat  précité  ; qu'ainsi  selon 
elle,  il  n'y  avait  pas  lieu  à l'adinellre  à la 
preuve  d'un  fait  dont  l'appelant,  par  son  si- 
lence, avait  lui-méme  reconnu  et  l'existence 
et  la  pertinence  ; 

Attendu  que  les  droits  des  parties  se  trou- 
vant fixés  par  un  contrat  dont  l’existence  est 
reconnue,  il  n'a  pu  dépendre  de  l'une  d'elles 
d’enlever  à l'autre,  par  une  interpellation 
exlrajudiciaire,les  droits  qui  résultaient  pour 
elle  de  ce  moine  contrat;  que  l’appelant, 
quoique  sommé  par  exploit  du  12  juin,  a pu 
s'en  rapporter  à la  convention  écrite,  et  que 
s'il  ne  s’est  pas  expliqué  sur  les  faits  conte- 
nus dans  la  sommation,  aucune  loi  ne  le  for- 
çait d'y  répondre,  et  qu'ainsi  son  silence  ne 
peut  emporter  de  sa  part  une  reconnaissance 
de  l'existence  des  faits  allégués,  et  beaucoup 
moins  encore  de  la  conséquence  que  l'intimée 
voulait  en  tirer  ; qu'il  en  résulte  qu'aucune 
reconnaissance  n'ayant  eu  fieu  de  la  part  de 
l'appelant,  relativement  aux  faits  repris  en 
la  sommation  du  12  juin,  l’appel  incident  de 
l’intimée  ne  saurait  être  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimée  non  fon- 
dée dans  son  appel  incident,  et  faisant  droit 
sur  l'appel  principal,  met  au  néant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Mous,  en  date  du  G juill. 
1822;  et  attendu  que  la  cause  est  disposée 
à recevoir  une  décision  définitive,  vu  l'art. 
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473,  C.  pr.,  condamne  l'intimée  à payer  à 
l’appelant  le  prix  convenu  au  contrat  de  1 fr. 
20  cent,  par  millier  de  briques,  sur  le  nom- 
bre de  12  millions  qu'elle  était  tenue  de  con- 
fectionner, etc.  ■ 

Du  8 ocl.  1823.  — Cour  d'appel  dê  Br. 
— 5'  Ch.  — MM.  Blargnies  et  Joly.  \V...s. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.— Capital  mobilier. 
— Remploi.  — Validité. — Ratification. 

L'individu  pourvu  d'un  contrit  judiciaire  ne 
peut,  tant  l'aniitance  de  ton  conteil,  faire 
le  remploi  det  capitaux  mobilière  reçut  par 
lui  (»).—  (C.  civ.,  482,  499  et  513). 

Mail  ti  le  remploi  a eu  lieu  ainti,  il  eit  non 
recevable,  ainti  gue  ton  conteil,  d contciter 
la  validité  d'un  tem blabte  remploi,  ti  l'un 
et  l'autre  l'ont  poitéi  ieurement  ratifié  ou 
approuté.  La  ratification  tacite  ou  de  fait 
etl  suffisante  à cet  égard. 

Le  S'  T...,  pourvu  depuis  plusieurs  années 
d'un  conseil  judiciaire , avait  confié  l’admi- 
nistra lion  de  ses  biens  au  S'  L....  Un  capital 
de  2,000  llor.,  remboursé  au  S'  T...,  fut,  du- 
rant celle  administration, donné  à intérêt,  au 
nom  de  celui-ci,  par  le  S'  L....  Le  conseil  ju- 
diciaire, nommé  au  S'  T...,  n'assista  point  au 
remploi  de  ce  capital  mobilier.  Mais  posté- 
rieurement il  intervint  dans  un  compte  que 
le  S'  L...  rendit  au  S'  T...  de  son  administra- 
tion, et  ce  compte,  dans  lequel  il  était  fait 
mention,  non-seulement  des  intérêts  du  ca- 
pital de  2,000  dur.,  mais  encore  de  la  ma- 
nière dont  ce  capital  avait  été  employé,  fut 
approuvé  et  signé  par  le  conseil  du  S'  T..., 
conjointement  avec  ce  dernier.  — (Juelque 
temps  après,  des  difficultés  s'étant  élevées 
entre  les  S’*  L...  et  T...,  celui  ci,  auquel  se 
joignit  son  conseil,  prétendit,  à charge  du 
premier,  le  payement  du  capital  mentionné 
plus  haut,  sur  le  fondement  que  le  remploi 
qui  en  avait  été  fait  devait  être  regardé 
comme  non-existant  à son  égard , à défaut 
d'assistance  de  son  conseil  ; il  soutenait  qu'il 
n'avait  pu  être  suppléé  à celle  formalité  par 
l'intervention  postérieure  du  conseil  au 
compte  dont  il  a été  parlé. — Le  tribunal  de 


(t)  Chardon,  Tr  det  trois  puissances,  n*  278. 

(s)  L'arrêt  ci-dessus  décide  que  l’emploi  ou  plu- 
tôt le  remploi  d'un  capital  mobilier  reçu  ne  peut 
avoir  lieu  sans  l’assistance  du  conseil  judiciaire. 
Devrait-on  juger  de  même  A l’egard  du  placement 
d'un  capital  non  provenu  de  remboursement,  mais 
formé  de  l’excédant  des  revenus  sur  la  dépense  ? 
Pour  la  négative,  on  pourrait  dire  que  l’individu  au- 
quel on  a donné  uo  conseil  judiciaire  a la  libre  dit- 


Lonvain  déclara  le  S'  T...  non  recevable  et 
mal  fondé  dans  sa  demande.  L'un  des  motifs 
du  jugement  porte  que,  si  la  loi  défend  à l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  de  re- 
cevoir un  capital  mobilier  sans  l'assistance 
de  son  conseil , il  ne  s'ensuit  pas  que  la  même 
assistance  soit  requise  pour  le  remploi  d'un 
pareil  capital.  — Sur  l'appel,  ce  jugement  a 
a été  confirmé,  mais  par  d'autres  motifs  que 
celui  qui  vient  d’étre  énoncé.  La  Cour  n'a 
point  partagé  l'opinion  du  tribunal  de  Lou- 
vain sur  le  sens  des  art.  499  et  513,  C.  civ. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  bien  qu’il  soit 
vrai  que  l'emploi  d'un  capital  mobilier  reçu 
constitue  une  véritable  aliénation  de  bien, 
et  que  de  ce  chef  l'appelant  n’ait  pu,  sans 
l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  ni  faire 
un  pareil  emploi  par  lui-même,  ni  autoriser 
valablement  l’intimé  à le  faire,  il  est  cepen- 
dant non  recevable  à critiquer  celui  dont  il 
s’agit  dans  l’espèce,  lequel  a été  approuvé  et 
ratifié  par  lui, avec  l’assistance  de  son  conseil, 
par  l’approbation  et  l'acceptation  du  compte 
rendu  par  l'intimé,  et  dans  lequel  il  est  fait 
mention,  non-seulement  des  intérêts  du  ca- 
pital employé,  mais  encore  de  la  manière 
dont  cet  emploi  a été  fait  en  lettre  de.change, 
entre  les  mains  de  Kersselaers,  de  son  épouse 
et  de  la- sœur  de  cette  dernière  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  surplus 
ceux  du  premier  juge,  à l'exception  toutefois 
du  premier  membre  du  premier  considérant, 
M.  l’av.  gén.  Destoop  entendu  et  île  son  avis, 
met  l'appellation  au  néant  ; condamne  l'ap- 
pelant a l'amende  et  aux  dépens  elc.  (s). 

Du  9 ocl.  1823.  — Cour  d'appel. de  Br. 
— l"Ch.  S.... 


1”  RAPPORT.  — Donation. — Droit  ancien. 
— Institution  contractuelle. 

2’  Appel  incident. 

1'  Une  donation  entre  vife,  faite  à un  tuccetti- 
ble  tant  dispense  de  rapport , som  l'empire 
d’une  loi  qui  n'obligeait  point  le  donataire  d 
rapporter,  cil  tujelte  au  rapport,  ti  le  dona- 


posilron  de  ses  revenus;  qu’il  peut  les  employer 
comme  bun  lui  semble,  sans  avoir  besoin  de  l’assis- 
tance de  son  ronseit;quc  puisqu’il  lui  est  permis 
de  les  dépenser  eu  totalité  à mesure  qu’il  les  reçoit, 
il  doit,  A plus  forte  raison,  lui  être  permis  d’employer, 
en  acquisition  d’immeubles  ou  de  créances,  les  éjvar- 
gnes  qu’il  a faites,  d’après  la  règle.  Non  debet,  eu i 
plut  licet,  quod  mi uus  est,  non  ticcre. 
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leur  eil  décédé  sous  l'empire  du  C.  civ.  (l). 
Le  donnalaire  peut -il  ic  prévaloir  de  ce  que  le 
même  acte  contenait , de  la  part  du  dona- 
teur et  ion  épouie,  une  sorte  d’institution 
Contractuelle  au  profil  de  tout  Ici  enfants, 
t'Wfilulion  qui  l'appelait, indépendamment 
de  la  donation , à un  partage  égal  avec 
ses  frères  et  seeursl  — Rés.  nég. 

2*  L'intimé  qui  a conclu  purement  et  simple- 
ment d la  confirmation  du  jugement , n'est 
plus  recevable  d interjeter  un  appel  inci- 
dent (i). 

C'est  un  principe  généralement  reconnu 
que  c'est  par  la  loi  en  vigueur  au  uiomculoù 
s'ouvre  une  Buccession  que  cette  succession 
doit  être  régie  et  que  ses  effets  doivent  être 
réglés;  d'où  il  suit  nécessairement  qu'une 
donation  entre -vifs  faite  à un  successible 
sans  dispense  de  rapport,  sous  une  loi  qui 
n'obligeait  point  le  donataire  à rapporter, 
doit  être  rapportée  par  le  donataire  venant 
à la  succession  du  donateur,  lorsque  celle 
succession  s'ouvre  sous  l'empire  du  Code  ci- 
vil. En  effet,  le  droit  de  succéder  étant  subor- 
donné a la  loi  qui  régit  la  succession,  il  est 
naturel  que,  pour  pouvoir eaercerce  droit,  en 
se  soumette  aux  conditions  que  celle  loi  im- 
pose. Ces  principes  ont  été  consacrés  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Fiance  en 
date  du  S mai  1812.  Ils  ont  été  également  re- 
connus par  l'arrêt  rendu  dans  I espèce  sui- 
vante, qui  a présenté  en  outre  quelques  au- 
tres questions  a décider.  — Car  acte  du 
15  mars  1788,  Jean-Joseph  Prévôt,  père  de 
plusieurs  enfants,  gralilia  Gaspard  Prévol, 
l'un  d'eux,  d’une  somme  de  cent  pisloles,  à 
litre  de  donation  entre-vifs.  Cet  acte,  qui 
renfermait  en  outre  d’autres  dispositions 
présentant , à ce  que  l’on  a prétendu,  les  ca- 
ractères d'une  institut  ions  contractuelle  faite 
par  le  même  Prévol  et  sa  femme  au  profit  de 
ses  enfants,  ne  contenait  aucune  mention 
quelconque  que  la  donation  faite  à Gaspard, 
l'était  par  préeiput  et  hors  part,  ou  avec  dis- 
pense de  rapport. — Au  décès  du  donateur, 
arrivé  sous  I empire  du  Code  civil,  ses  enfants 
réclamèrent,  en  vertu  des  art.  843  et  848  de 
ce  cude,  le  rapport  à la  succession  des  cent 
pistoies  données  à leur  frère  Gaspard  décédé 
depuis  la  donation,  mais  représenté  par  sa 
fille.  Celle-ci  essaya  de  se  soustraire  au  rap- 
port demandé,  eu  prétendant,  entre  autres 
moyens,  que  la  donation  ayant  été  faite  anté- 
rieurement au  code  civil,  sous  l'empire  d'une 
loi  qui  n’obligeait  point  le  donataire  à rap- 


(î) Paria,  Cass.,  3 mai  1812  et  la  noie. 

(a)  Sic.,  lir.,  23  janv.  1818  et  la  noie; 22 Juin  1820. 
— Conlri,  Br.,  20  nov.  1817.  (Parie.,  à ces  dates). 


porter,  les  dispositions  de  ce  code,  dont  on  ie 
prévalait  contre  elle,  ne  pouvaient  être  Invo- 
quées, et  qu’en  supposant  même  qu’il  pût  en 
être  autrement  et  qu’on  dût  admettre  le 
principe  que  c'est  la  loi  en  vigueur  à l’époque 
de  l'ouverture  d'une  succession  qui  di.il  ré- 
gler et  déterminer  les  rapports  à y faire,  en- 
core ne  pouvait-elle  être  astreinte  au  rap- 
port dans  l’espèce  où  l'acte  du  15  mars  1788, 
renfermant  la  donation  en  faveur  de  son  père, 
avait  tou»  les  caractères  d'une  véritable  insti- 
tution contractuelle  faite  par  Jean-Joseph 
Prévol  en  faveur  de  ses  enfants.  — L’arrêt 
qui  suit  contient  la  réfutation  de  ces  moyens. 
Cet  arrêt  déclare  en  outre  non  recevable 
l’appel  incident  que  les  intimés  avaient  inter- 
jeté après  avoir  conclu  purement  et  simple- 
ment, lors  de  la  position  ries  qualités,  î la 
confirmation  du  jugement  (s). 

auntr. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  numération 
de  la  somme  de  cent  pisloles  faite  entre  les 
mains  de  Gaspard  Prévu!,  père  de  l'appelante, 
par  Jean-Joseph  Prévol,  son  père,  dont  le 
rapport  forme  l'objet  de  la  cause  actuelle,  est 
pleinement  établie  au  procès; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  contexture  de 
l'acte  du  15  mars  1788,  que  le  susnommé 
Gaspard  Prévôt  a reçu  ladite  somme  des 
mains  de  son  père,  à litre  de  donalious  ealre- 
vifs; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Pré- 
vôt, père,  et  son  épouse  sont  décédés  sous 
l'empire  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  c'est 
la  loi  en  vigueur  à l’époque  où  s'ouvre  une 
succession  qui  doit  régir  et  déterminer  les 
rapports  à y faire,  d'autant  que  le  droit  de 
succéder  étant  sans  contredit  subordonné  à 
la  loi  qui  régit  la  succession  lors  de  son  ou- 
verture, on  est  obligé,  en  exerçant  ce  droit, 
de  se  soumettre  aux  conditions  qu'elle  y im- 
pose; 

Attendu  que  ce  principe  est  applicable  à 
l'institution  contractuelle,  qui  ne  produit  son 
effet,  quant  à la  délaliun  de  la  succession, 
qu'au  décès  de  l'instituant,  et  dont  toute  l'es- 
sence consiste  à conférer  à l'institué  , au  cas 
qu'il  survive  à l'instituant,  un  droit  irrévoca- 
ble à la  succession;  d'où  il  résulte  que  la  pre- 
mière disposition  renfermée  dans  le  susdit 
acte  du  15  mars  1788,  eût  elle  même  tous  les 
caractères  d'une  véritable  institution  con- 
tractuelle faite  par  ledit  Jean -Joseph  Prévôt, 


(s)  Ce  dernier  point  avait  déjé  Hé  décidé  de  la 
même  maniéré  par  arrêt  du  22  juin  1820.  (Pinte.,  * 
eette  date). 
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au  profit  île  scs  enfants,  n’cùt  fait  naître 
d'autre  drôit  formé  3 leur  profit,  si  ce  n’est  à 
ce  que  sa  succession  a b infestai  et  celle  de 
Son  épouse,  3 eus  déférées  en  leur  qualité  de 
plus  proches  héritiers  légaux,  fussent  parta- 
gées également  entre  eux,  laquelle  égalité  ne 
reçoit  aucune  atteinte  par  les  rapports  y faits, 
les  objets  rapportés  faisant  partie  de  la 
masse  héréditaire  dans  laquelle  chacun  d'eux 
a une  part  virile; 

Attendu  que  l'art.  815,  C.  civ., statue  en 
termes  formels  : < Que  tout  héritier,  même 
* bénéficiaire,  venant  à une  succession,  doit 

> rapporter  à ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a 
» reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifs,  di- 
» redoutent  ou  indirectement,  et  à moins  que 
» les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expres- 

> sèment  par  prëciput  et  hors  part  ou  avec 
» dispense  de  rapport;  et  que  l'art.  818  du 

> même  code  porte  textuellement,  que  si  le 

> fils  ne  vient  que  par  représentation  à la 

> succession  du  donateur,  il  doit  rapporter  ce 
» qui  avait  été  donné  3 son  père,  même  dans 
» le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession;  > 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  donation  de 
ladite  somme  de  cent  pistoles  n'a  pas  été 
faite  par  précipulet  hors  part,  etqu'il  n'existe 
pas  de  dispense  de  rapport;  qu’il  suit  de  ce 
qui  précède  que  l'appelante  est  assujétie  3 
Taire  le  rapportée  la  somme  susmentionnée 
aux  successions  de  ses  grand-père  et  mère; 

Attendu  que , lors  de  la  position  des  quali- 
tés, les  intimés  ont  conclu  purement  cl  sim- 
plement à la  conllrmation  du  jugement,  et 
qu'ainsi  l'appel  incident,  interjeté  par  eux  3 
la  dernière  audience,  est  tardif,  aux  termes 
d’une  jurisprudence  certaine  et  notoire,  et 
que  par  une  suite  ultérieure  il  n'est  pas  rece- 
vable; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  faisant  droit  sur  l'appel 
principal,  le  met  au  néant,  et  statuant  sur 
l'appei  incident,  le  déclare  non  recevable; 
condamne  les  appelants  aux  dépens , et  con- 
damne les  parties  respectivement  3 l'amende 
de  leur  fol  appel. 

Du  10  ocl.  1823.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

S.- 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Réhabilité. 

— Preuve.  — Cumul. 

L'action  possessone  n’est  recevable  que  de  la 
part  de  celui  qui  prouve  avoir  pou idè  pai- 
siblement depuis  un  an  au  moins  avant  le 
trouble  (t). 


(<)  Liège,  Cass.,  21  déc.  1821 , et  la  note. 


En  conséquence  est  sous  tous  les  rapports 
inattaquable  le  jugement  qui  rejette  l'ac- 
tion, en  décidant  que  le  demandeur  n'a 
point  justifié  celte  possession. 

Le  10  juill.  1 8 1 9, le  maire  de  Bicrset  dresse, 
sur  la  plainte  de  la  D*  de  Goer  de  Hervé,  nu 
procès-verbal  qui  constate  qu'une  partie  de 
taillis  et  plusieurs  arbres  ont  etc  abattus.  Il 
est  signé  par  trois  témoins.  Les  S”  üody  et 
lloyse,  sou  fermier,  auteur  du  fait,  sont  assi- 
gnés en  maintenue.  Le  28  mars  1820,  le 
juge  de  paix,  saisi  de  la  contestation,  ordonne 
son  transport  sur  les  lieux.  Des  faits  et  arti- 
cles -furent  déduits  aux  défendeurs;  la  de- 
manderesse conclut  à ce  qu'il  lui  fût  délivré 
expédition  du  procès-verbdl  d'interrogatoire, 
et  le  0 mai  1820,  sans  qu'il  eût  été  fait  droit 
3 cette  demande,  et  sans  conclusion  de  sa 
part  au  fond,  un  jugement  par  défaut  la  dé- 
clara non  recevable  et  non  fondée. 

Sur  son  opposition,  elle  lut  admise  à prou- 
ver sa  position  et  le  trouble  ; entre  autres  té- 
moins, elle  lit  citer  le  maire,  rédacteur,  cl  les 
trois  témoins  signataires  du  procès-verbal; 
on  les  reprocha  commeayanl  certifié  des  faits 
relatifs  au  procès.  L'enquête  achevée,  la  de- 
manderesse fut  déboutée  par  jugement  défi- 
nitif du  29  juillet,  ainsi  conçu  : 

t Attendu  que  le  S’  Body  a offert,  en  plai- 
dant, de  vérifier,  par  une  mesure  contradic- 
toire, que  sa  terre  doit  comprendre  les  accrues 
ou  xliinon  dont  il  s'agit,  pour  avoir  la  conte- 
nance que  ses  litres  lui  attribuent;  en  déliant 
la  partie  demanderesse  de  justifier  que  son 
bois  doive  s'étendre  au-del3  de  la  haie  qui  le 
sépare  desdiles  accrues;  ce  qui  est  resté  sans 
réplique  de  la  part  de  celle  dernière;  — At- 
tendu que  s’il  n'est  pas  prouvé  qu'aucune  des 
parties  ail  joui  en  aucune  façon  du  îhinon  con- 
tentieux, depuisqu'il  existe,  il  n'y  a aucune  rai- 
son d'en  séparer  la  possession  de  la  propriété; 
— Attendu  que  les  deux  premiers  témoins  de 
l’enquête,  les  seuls  qui  puissent  mériter  qucl- 
qu'attention,  attestent  que  ce  xliinon  n'a  pas 
été  vendu  lors  de  la  raspe  et  futaie  du  bois  , 
en  1811;  qu'ainsi  c’est  en  vain  que  la  D*  de- 
manderesse prétend  avoir  fait  acte  de  posses- 
sion par  cette  vente;  — Attendu  que  si  lors 
de  la  vente  il  y eut  quelques  grands  arbres 
ni  furent  réclamés  verbalement  par  le 
■ Body,  c'est  qu'ils  se  trouvaient  dans  la 
haie  séparative  des  deux  fonds,  ainsi  qu'il 
est  particulièrement  attesté  par  le  second 
témoin  de  l'enquête,  et  qu'il  y a loin  d'un  tel 
fait  à an  acte  de  possession  du  terrain  dont  il 
s’agit;  qu'outre  que  la  déposition  vague  et 
incertaine  des  quatre  derniers  témoins  ne 
prouve  nullement  le  contraire,  ces  témoins 
ont  été  justement  reprochés  pour  avoir  d'a- 
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vancc  certifié  extrajudiciellement  l'objet  de 
la  présente  complainte;  — Attendu.au  sur- 
plus, qu'il  a été  reconnu  par  nous,  les  deux 
fois  que  nous  nous  sommes  transportés  sur 
les  lieux  contentieux,  et  par  les  témoins  qui 
ont  voulu  le  voir,  qu'il  y a une  ancienne  haie 
Ou  buisson  entre  le  buis  et  le  xhinon,  pareille 
à celle  qui  borde  le  bois  des  trois  autres  cô- 
tés; — Attendu  que  ce  qu'onl  donné  à en- 
tendre les  quatre  derniers  témoins,  qu'il  y 
aurait  une  seconde  haie,  composée  on  ne  sait 
de  quoi,  parallèle  et  à quatre  pieds  au-delà  de 
la  baie  véritable, est  une  supposition  absurde, 
dont  on  ne  voit  pas  la  moindre  apparence  de 
réalité,  ni  dans  les  accrues  coupées  par  les 
défendeurs,  ni  dans  celles  encore  existantes, 
supposition  qui  démontre  combien  il  serait 
dangereux  d'ajouter  foi  à des  témoins  qui  ont 
déjà  donné  des  certificats  sur  les  faits  rela- 
tifs au  procès;  — Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  le  possesseur  d'un  fonds  limité 
ne  peut  rien  acquérir  par  la  possession  au- 
delà  de  ses  limites,  et  que  la  complainte  ne 
saurait  avoir  lieu  qu'aulanl  que  la  partie  qui 
l'intente  possède  avec  le  droit  de  prescrire; 
d'où  il  suit  qu'il  ne  servirait  même  de  rien  à 
la  D*  demanderesse  d'avoir  vendu  et  coupé 
tout  ou  partie  du  xhinon  contentieux;  par  ces 
motifs,  etc.  > 

En  instance  d’appel,  l’intimé  posa  en  fait 
que  sa  propriété  devait  comprendre  les  ac- 
crues ou  xhinon, pouravoirla  contenance  que 
ses  litres  lui  altribpaient;  et  sur  sa  conclu- 
sion tendante  à ce  qu'il  fût  procédé  a un  mesu- 
rage, le  tribunal  ordonna,  < que  l’un  des 
juges  se  transporterait  sur  les  lieux  conten- 
tieux , à l'effet  d'en  prendre  inspection,  d'en 
vérifier  l'état,  et  de  faire  faire,  en  sa  présence, 
par  un  géomètre,  toutes  mesures  qui  seraient 
par  le  juge  commis  trouvées  nécessaires  ou 
utiles  pour  l’éclaircissement  de  la  cause.  > 

En  conséquence,  il  fut  procédé  à la  visite 
des  lieux  et  un  plan  figuratif  en  fut  dressé. 
Cependant  l'appelante  protesta  judiciaire- 
ment contre  tonte  opération  qui  tendrait  à 
cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  et 
contre  l’abus  qu’on  tenterait  d’en  faire  relati- 
vement à la  question  possessoire;  sur  ces  dé- 
bats, le  tribunal  : — « Attendu  qu'il  n’est  pas 
justifié  par  la  partie  appelante  qu’au  mois  de 
juill.  1819  elle  avait  la  possession  du  terrain 
où,  pour  lors,  le  fait  de  plainte  pour  trouble  a 
eu  lieu,  et  que  tout  s'oppose  à ce  qu'on  puisse 
admettre  que  ce  terrain,  qui  dans  toutes  ses 
parties  les  plus  rapprochées  de  la  haie  d'épi- 
nes du  boisde  rappelante, est  le  mëiiieoù  elle 
prétend  avoir  été  coupé  un  chêne  indiqué 
sans  aucune  apparence  comme  servant  de 
borne,  sc  trouve  à quatre  pieds  de  distance 
de  ladite  haie,  puisse  faire  partie  dudit  bois 


entouré  d'une  haie  vive; confirme,  en  adop- 
tant au  surplus  les  motifs  du  juge  à quo.  > 

Pourvoi  en  cassation,  motivé  sur  la  viola- 
tion des  art. 2228, 2229, 2230  et  2232,0.  civ., 
23, 2 1 et  25,  335  et  283,  C.  pr. 

Le  moyen  principal,  employé  par  la  de- 
manderesse,  consistait  à prétendre  que  le 
jugement  attaqué  contenait  excès  de  pouvoir 
et  contravention  à la  loi,  sous  trois  rapports 
différents:  1"  en  ce  qu’il  avau  refusé  d'appli- 
quer à une  possession  qui  n’avait  point  été 
déniée  et  qui  était  établie  par  des  titres 
authentiques  et  des  faits  reconnus  constants, 
les  dispositions  qui  règlent  les  effets  de  la 
possession  annale; 2'  en  ce  que  la  possession 
de  la  demanderesse,  quoiquallaclice  à des 
objets  prescriptibles  et  réunissant  tous  les 
caractères  voulus  par  la  loi,  avait  néanmoins 
été  déclarée  vicieuse;  3“  en  ce  qu'il  avait  été 
disposé  sur  le  possessoire  par  des  motifs  pris 
du  pétitoire,  et  que  ces  deux  objets  avaient 
été  cumulés,  contre  la  prohibition  expresse 
de  la  loi.  Toute  action  possessoire  dépend 
d'un  fait,  savoir  si  le  complaignant  a possédé 
pendant  an  et  jour.  Ici  le  fait  était  constant 
d'après  le  jugement  lui-uiéme.  Pour  en  dé- 
truire la  conséquence,  on  a eu  recours  à des 
actes  d'instruction  qui  ne  pouvaient  être  em- 
ployés que  sur  un  débat  de  propriété,  tels  que 
visite  des  lieux,  rapports  d'experts  sur  leur 
contenance, et  il  existe  entre  la  question  de 
possession  et  celle  de  propriété  une  ligne  de 
démarcation  que  le  juge  ne  doit  jamais  fran- 
chir; l'une  est  dénuée  de  toute  influence 
sur  l’autre.  Ou  les  motifs  du  jugement  suffi- 
sent à son  annulation,  car  il  argumente  de 
ci  rconslanceseldeconsidéralionsqui  tiennent 
purement  au  fond  du  droit,  et  qui  auraient, 
tout  au  plus,  pu  être  invoquées,  s’il  s'en  fut 
réellement  agi  ; il  est  basé  sur  des  inductions 
et  présomptions  de  propriété,  tirées  soit  de 
l'étal  des  lieux , soit  d'autres  circonstances 
étrangères;  d'où  résultent  cumulation  dn 
possessoire  et  du  pétitoire,  examen  du  fond 
du  droit,  et  conséquemment  excès  de  pou- 
voir dans  un  juge  sans  mission  pour  connaître 
de  la  propriété. 

La  demanderesse  ajoutait,  comme  moyens 
secondaires.  1°  que  n'ayant  pu  obtenir  expé- 
dition de  l’interrogatoire  subi  par  le  défen- 
deur, contrairement  à l'art.  535,  C.  pr.,  attri- 
butif à cet  égard  d'un  droit  certain  , la 
procédure  se  trouvait  viciée  d une  nouvelle 
contravention^'  que  le  juge,  ayant  erroné- 
ment considéré  un  procès  verbal  comme  nn 
certificat,  ayant  pris  pour  fait  relatif  au  pro- 
cès, lequel  roulait  sur  la  possession  , ce  qui 
n'en  avait  été  que  la  cause  occasionnelle, 
ayant  ainsi,  par  l’admission  arbitraire  du  re- 
proche proposé  contre  les  témoins  de  l'en* 
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quête,  refusé,  sur  un  fondement  illégal , foi 
à leur  témoignage,  il  avait  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  283,  C.  pr. 

Ce  moyeu  a été  rejeté  comme  fondé  sur 
une  cause  de  nullité  qui  n'était  prévue  par 
aucun  article  de  ce  Code;  quant  au  précé- 
dent, il  a clé  écarté  par  une  lin  de  non-rece- 
voir. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Après  avoir  pris  lecture  en 
la  salle  du  conseil  des  deux  mémoires  et  des 
pièces,  conformement  à l'arrêté  roval  du 
19  juill.  1815; 

El  attendu  que  le  jugement  attaqué  a dé- 
cidé, en  fait,  qu’il  n'est  pas  justifié,  par  la 
partie  appelante,  qu’au  mois  de  juill.  1819 
elle  avait  la  possession  du  terrain  où  pour  lors 
le  fait  de  plainte  pour  trouble  a eu  lieu; 

Attendu  que  les  autres  motifs  dudit  juge- 
ment sont  surabondants; 

Attendu  qu’il  n’a  été  commis  aucune  nul- 
lité dans  la  procédure,  et  qu’aui  termes  de 
I art.  I050,t'.pr.,on  ne  peut  admettre  aucune 
nullité  qui  n'est  pas  formellement  prononeée 
par  la  loi; 

Rejette. 

Du  13  oct.  1823.  — Liège,  Cb. de  Cass. 
OUVRAGES  D'OR  ET  D’ARGENT.—  Peixe 

ABOLIE. 

La  disposition  de  Cari.  108  de  la  loi  du  19 
brum.  an  vi,  qui  prononce  la  peine  de  six 
années  de  fers  contre  celui  qui  possède  acte 
connaissance  des  ouvrages  d'or  ou  d'argent 
sur  lesquels  les  marques  des  poinçons  se 
trouvent  entres,  soudées  ou  contre- tirées, 
peut-elle  encore  recevoir  quelque  applica- 
tion, bien  que  la  peine  des  fers  ait  été  abolie? 
— Rés.  alf. 

Doit-on,  en  ce  cas,  sans  aggraver  le  sort  du 
coupable,  lui  appliquer  la  peine  la  plus  ap- 
prochante de  celle  des  fers  ? — Rés.  aff. 

arrêt  (traduction J. 

Attendu  que  bien  que  la  peine  des  fers 
prononcée  par  l’art.  108de  la  loi  du  19  bruni, 
au  vi  ail  été  abolie  par  les  dispositions  du 
Code  pénal,  qui  déterminent  les  différentes 
sortes  de  peines  qui  seront  appliquées  à l’a- 
venir, il  n’en  résulte  pas  néanmoins  que  le 
crime  prévu  par  l’art.  108  cité  ne  soit  plus 
passible  d’aucune  peine  ; qu’il  faut  au  con- 
traire tenir  pour  constant  que  la  peine  abolie 
doit  en  ce  cas  être  remplacée  par  celle  des 
peines  nouvellement  établies,  qui,  sans  ag- 
graver le  sort  du  coupable,  a le  plus  d’analo- 
gie avec  la  peine  qui  n’est  plus  en  usage. 

Du  14  oct.  1823. — Cour  d’appel  de  La  Haye. 

BASIC.  BELGE.  — VOL.  V.  TOM.  II. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Nul- 
lité. — Domeages-  intérêts.  — Dévexs. 
— Solidarité. 

Peut-on  prendre  inscription  en  vertu  d’un 
jugement  qui  ne  prononce  aucune  condam- 
nation, mais  ordonne  une  liquidation  ? — 
Rés.  nég. 

Deux  individus  qui  ont  pris  une  inscription 
hypothécaire  , sans  titre  valable , sont-ils 
solidairement  responsables  des  dommages- 
intérêts  soufferts  et  des  dépens.  — Rés.  aff. 
Si  l'inscription  a été  prise  en  leur  nom  et  au 
nom  de  divers  autres  co-intéressés,  qui  n'y 
ont  aucunement  participé,  ceux  qui  ont  re- 
quis l'inscription  sont-ils  passibles  des  dom- 
mages -intérêts  au-delà  de  la  proportion 
de  leurs  droits  à la  prétendue  créance  ? — 
Hés.  alf. 

La  Y'Speelman  avait  agi  contre  les  enfants 
de  son  mari,  à ce  qu’ils  eussent  à procéder  à 
la  vente  des  immeubles  dépendants  de  la 
communauté,  pour  en  acquitter  les  dettes. — 
Cette  demande  fut  écartée  par  jugement  du 
tribunal  de  Gand,  qui  ordonna  de  formerélat 
et  inventaire  et  de  procéder  à une  liquida- 
tion , sur  le  motif,  s que  quatre  d'entre  les 

> héritiers  doivent  des  sommes  considéra- 

> blés  à la  succession  de  leur  père.  » En  ver- 
tu de  ce  jugement,  il  est  pris  inscription  gé- 
nérale, au  nom  de  la  V*  et  des  héritiers  Speel- 
man,  sur  tous  les  biens  de  Ferdinand  Speel- 
man.  l'un  des  enfants,  et  cohéritier,  à con- 
currence d’une  somme  de  100,000  flor.,  bien 
qu’il  n’y  eût  dans  le  jugement  ni  condamna- 
tion ni  évaluation  à une  pareille  somme.  — 
Ferdinand  Speelman  demande  la  nullité  de 
celte  inscription  , avec  dommages-intérêts 
solidairement . contre  la  V*  et  les  héritiers 
Speelman,  dont  les  noms  figurent  au  borde- 
reau d’inscription. — Ceux-ci  déclarent  n'a- 
voir donné  à qui  que  ce  soit  aucun  pouvoir  à 
cet  effet;  deux  seulement  parmi  les  héritiers, 
qui  sont  les  S”  Deliert  et  Dccock,  intéressés 
pour  s/t6,  soutiennent  que  l'inscription  doit 
être  maintenue  dans  celle  proportion. 

Par  jugement  du  30  avril  1823,  la  radia- 
tion de  l’inscription  est  ordonnée,  en  ce  qui 
concerne  la  veuve  et  les  héritiers  qui  mécon- 
naissent le  prétendu  mandataire,  et  ils  sont 
mis  hors  de  cause  ; l'inscription  est  annulée 
à l’égard  des  S”  Deliert  et  Decock.  lesquels 
ne  sont  condamnés  qu'à  s/te  des  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  faits  vis-à-vis  d'ei.x  : 
attendu  que  l'inscription  n’a  été  prise  à leur 
profit  que  pours/to. — Pour  fonder  son  appel, 
en  ce  que  les  dommages-intérêts  n'ont  pas 
été  adjugés  solidairement,  bien  que  divisi- 
bles , Ferdinand  Speelman  a fait  valoir  le 
principe , que  les  dommages-intérêts  sont 
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dus  solidairement,  lorsqu’ils  sont  le  résultat 
d’un  délit,  quasi-délit,  ou  d'un  fait  illicite. 
Polliier,  TV.  des  oblig.,  n“  2G8.  Sec  qui  pecca- 
vit,  ex  eo  relevari  débet,  quod  peccati  liabet 
consortem.  Dumoulin,  de  divid.  et  individ., 
p.  3,  n*  148. 

HRItf.T  (traduction). 

LA  COUR;  — *■  Considérant  qu'il  est  avéré 
au  procès,  entre  rappelant  et  les  intimés  Ue- 
hertet  Decock.que  l'inscription  hypothécaire 
prise  le  18  janv.  1825,  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  de  Gand,  sur  tous 
les  biens  immeubles  de  l'appelant  présents 
et  à venir,  pour  sûreté  d’une  somme  de 
100,000  flor.  des  Pays-Bas,  exigibles  dès  à 
présent,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Gand  du  13  nov. 
1822,  est  nulle  et  de  nulle  valeur  par  défaut 
d'un  litre  légat  ; 

Considérant  que  la  prise  d'une  telle  ins- 
cription est  un  fait  qui  doit  être  rangé  parmi 
ceux  dont  il  est  traité  en  l'art.  1382,  C.  civ., 
et  qui,  par  sa  nature,  peut  occasionner  un 
préjudice  à celui  à charge  de  qui  l'inscrip- 
tion est  prise  ; que  de  ce  fait  il  résulte  pour 
ce  dernier,  selon  les  premiers  principes  de 
droit,  et  selon  l'équité,  la  faculté  de  deman- 
der à celui  qui  a pris  l'inscription  les  dom- 
mages-intérêts qu'il  aurait  pu  souffrir  de  ce 
chef  ; 

Considérant  que  le  notaire  I.amme,  par 
lequel  ladite  inscription  a été  prise,  a déclaré 
l’avoir  prise  en  conséquence  de  l'ordre  qui 
lui  en  a été  donné  par  les  intimés  Dehertet 
Dccock, et  que  ces  derniers  ont  reconnuàvoir 
donné  l'ordre  invoqué  par  le  S'  Gamme  pour 
sa  défense,  en  signant  les  conclusions  que 
ce  dernier  a prises  devant  le  premier  juge  ; 
considérant  que,  quoique  ladite  inscription, 
selon  ce  qui  est  avéré  entre  parties,  soit  prise 
au  profit  de  la  V'  et  de  ses  héritiers  de  feu 
François-Norbert  Spcelman,  et  quoique  les 
intimés  Debert  et  Dccock  n'aient  d'intérêt 
dans  celte  inscription  que  pour  a/is,  il  n'en 
conste  pas  moins  au  procès  que  l'inscription 
a été  prise  et  exécutée,  uniquement  en  vertu 
des  pouvoirs  dcsdils  intimés,  sans  le  consen- 
tement ni  la  coopération  des  autres  ; 

Considérant  que  de  tout  cela  résulte  que 
les  intimés  Dehertet  Dccock,  à raison  du 
mandat  donné  par  eux  pour  requérir  l'ins- 
cription nulle  et  sans  force,  se  sont  rendus 
responsables  de  tout  le  préjudice  qui  aurait 
pu  être  occasionné  de  ce  chef  à rappelant, 
et  qu'ainsi  ils  sont  tenus  de  bonifier  , non- 
seulement  les  a/ie,  mais  la  totalité  des  dom- 
mages que  l’appelant  pourra  prouver  avoir 
souffert,  sans  qu'ils  puissent  en  être  dispen- 
sés, sous  le  prétexte  que  les  intimés  ne  peu- 


vent, selon  la  jurisprudence  des  arrêts,  être 
tenus  d'aucuns  dommages-intérêts,  attendu 
qu'ils  n'auraient  pas  ordonné  de  prendre  la- 
dite inscription  avec  l'intention  de  vexerl’ap- 
pelanl,  ou  de  lui  causer  quelque  tort,  mais 
bien  qu'ils  auraient  agi  pour  la  conservation 
de  leurs  droits  dans  la  succession  de  feu 
François-Norbert  Speelman , envers  lequel 
l'appelant  aurait  été  redevable  d’une  somme 
considérable,  et  de  laquelle  succession,  la 
liquidation  était  ordonnée  par  ledit  jugement 
du  13  nov.  1822,  par  la  raison  (quels  que 
soient  d'ailleurs  les  droits  des  intimés  À la 
dette  de  l'appelant  envers  la  succession)  que 
ni  la  loi,  ni  la  jurisprudence  sur  la  matière, 
ne  reconnaissent  comme  titre  à une  inscrip- 
tion hypothécaire  un  jugement  qui,  de  même 
que  dans  le  cas  présent,  ne  porte  aucune  con- 
damnation contre  celui  à charge  de  qui  l'ins- 
cription est  requise,  et  qu'ainsi,  une  inscrip- 
tion ne  peut  être  considérée,  dans  de  pareil- 
les circonstances,  que  comme  un  fait  dont 
l’exécution  préjudiciable  doit  être,  au  vœu 
de  l'art.  1582,  C.  civ.,  supportée  par  celui 
qui  l'a  opérée  ou  ordonnée  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  question,  dans 
l'espèce  , d'obligations  contractuelles  aux- 
quelles les  dispositions  de  l'art.  1202,  C.  civ., 
soient  applicables,  mais  d'un  fait  qui  de  sa 
nature  est  indivisible,  puisqu'on  ne  peut  con- 
tester que  les  dommages  qui  auraient  pu  être 
occasionnés  par  l’inscription  hypothécaire 
susmentionnée  auraient  été  également  les 
mêmes,  si  l'inscription  eut  été  ordonnée  non 
par  les  intimés  lichen  et  Decoek  ensemble, 
mais  seulement  par  l’un  d'eux;  d’où  il  suit, 
en  consultant  l’art.  1582,  C.  civ.,  ainsi  que 
les  lois  romaines  sur  cette  matière,  que  cha- 
cun d'eux  est  responsable  des  dommages  oc- 
casionnés par  l'exécution  de  l'ordrequ'ils  ont 
donné , et  qu'ainsi  il  existe  solidarité  entre 
les  intimés  , quant  au  payement  des  dom- 
mages-intérêts dont  ils  sont  passibles  ; 

Considérant  enfin  que  des  termes  des  con- 
clusions de  l'appelant  prises  en  première 
instance  contre  les  intimés  Dehertet  Dccock, 
et  leurs  épouses,  il  résulte  que  la  solidarité 
était  demandée,  non-seulement  pour  le  paye- 
ment des  dommages-intérêts,  mais  encore 
pour  frais  du  procès  ; qu'ainsi,  a fortiori,  l'on 
trouve  implicitement  dans  ces  conclusions 
la  demande  de  la  condamnation  des  intimés 
à tous  les  frais  du  procès;  que,  par  consé- 
quent, celle  faite  à cet  égard  devant  la  Cour 
ne  peut  être  considérée  comme  étant  une  de- 
mande nouvelle,  et  que,  d'après  tout  ce  qui 
précède,  elle  est  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu, 
condamne  les  intimés,  solidairement  et  en 
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leur  propre  nom,  en  tous  lesdiu  dommages- 
intérêts,  etc. 

Du  U oct.  1823.—  Cour  d’appel  de  Br. 
— 2'  Ch. 

CONTRAINTE.  — Opposition. — Litispen- 
dance. — Désistement.  — Receveur  de 
l'enregistrement. — (Je  alité. — Cassation. 
— Faits. — Dépens.—  Honoraires. — Dom- 
mages-intérêts. 

Peut-il  rélutter  une  exception  de  litispendance, 
contre  tiet  pouriuitei  faites  en  vertu  d'une 
seconde  contrainte,  de  ce  qu’il  y a eu  oppo- 
sition à la  première,  mais  sans  assignation! 
— Rés.  nég. 

Doit-on,  en  cassation,  considérer  comme  cons- 
tant le  fait  que  l'opposition  à la  première 
contrainte  était  suivie  d’assignation,  si  le 
jugement  attaqué  confient  l'affirmation  de 
ce  fait,  bien  qu'il  soit  inexact  ? — liés.  nég. 
Peut  on  contester  la  validité  du  désistement 
d’une  première  contrainte  contenu  dans 
une  seconde,  sur  le  motif  que  le  receveur  se- 
rait sans  qualité  pour  désister ? — Ués.  nég. 
Pour  qu’un  désistement  fasse  cesser  l’excep- 
tion de  litispendance , est-il  indispensable 
qu’il  soit  accepté  ? — Rés.  nég. 

Pour  la  validité,  en  soi,  d’un  désistement,  faut 
il  qu’il  ail  été  accepté  (i)  ? — Rés.  nég. 
L'administration  de  l'enregistrement  peut-elle 
être  condamnée , d titre  de  dommages  inté- 
rêts, au  payement  non-seulement  des  dé- 
boursés , mais  encore  des  honoraires  ? — 
Rés.  nég. 

Une  première  contrainte  avait  été  décer- 
née par  le  receveur  de  Huy,  contre  la  famille 
De  Faudcur,  en  payement  d’une  somme  de 
1 1 ,573  fr.,  sur  le  motif  qu'un  partage  soumis 
à l'enregistrement  contenait  des  mutations. 
— La  famille  De  Faiideur  forma  opposition  à 
cette  contrainte,  mais  il  parait  qu'elle  n'assi- 
gna pas  pour  voir  statuer  sur  son  opposition. 

5 Déc.  1821,  nouvelle  contrainte  pour  le 
même  objet,  portant  désistement  de  la  pre- 
mière, ainsi  que  des  poursuites  ensuivies  et 
déclaration  que  l'administration  supportera 
les  frais.—  Les  De  Faudeur  forment  opposi- 
tion à cette  contrainte,  assignent  devant  le 
le  tribunal  de  Huy  et  demandent  que  l'ad- 
ministration soit  déclarée  non  recevable  à 
eserccr  des  poursuites  en  vertu  de  la  se- 
conde contrainte,  attendu  qu'il  y a litispen- 
dance sur  la  première  ; que  le  receveur  était 
sans  qualité  pour  désister  de  la  première 


(i)  Pioche,  v*  Désistement,  n*  89.  Dict.  des  droits 
d’enregistrement,  v*  Contrainte,  n*  30.  — Cass.,  16 
mai  1861,  et  U note. 


contrainte,  et  que  d’ailleurs  le  désistement 
ne  pourrait  opérer  qu’autant  qu’il  aurait  été 
accepté. 

12  Nov.  1822.  jugement  du  tribunal  de 
Huy,  dans  lequel  il  est  dit,  qu'il  y a eu  assi- 
gnation sur  la  première  opposition,  et  qui, 
accueillant  l'ciception  de  litispendance,  dé- 
clare l'administration  non  recevable  , et  la 
condamne,  à titre  de  lioinmages-iiilérâts,  au 
payement  des  déboursés  ut  des  honoraires. 

Pourvoi  en  cassation  de  l’administration. 
— L'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  porte, 
disait-elle  , que  l'exécution  do  la  contrainte 
ne  ponrra  être  interrompue  que  par  une  op- 
position formée  par  le  redevable  et  motivée, 
avec  assignation  à jour  lise  devant  le  tribunal 
civil.  Or,  l'opposition  formée  lu  11  août  182! 
ne  contenait  point  assignation  ; il  n'y  avait 
donc  pas  d’instance  liée  ; jamais  le  tribunal 
de  Huy  n'avait  été'saisi,  et  par  suite  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'accueillir  une  exception  de 
litispendance.  — Elle  ajoutait  : qu'y  eût  il 
même  litispendance , le  désistement  de  la 
première  contrainte  aurait  dû  avoir  son  effet, 
parce  que  tel  n'était  pas  le  sens  de  l'art.  405, 
C.  pr„  qu’il  n’y  aurait  pas  de  désistement 
sans  acceptation  ; que  cet  article  indiquait 
seulement  qu'une  fuis  accepté  le  désistement 
était  irrévocable. — L'administration  puisait 
un  autre  moyeu  de  cassation  dans  la  viola- 
tion de  l’art.  (i5  de  la  loi  de  frimaire  an  vu, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  la  condamnait 
aux  dépens  tant  de  déboursés  qu'bonoraires,et 
soutenait  que,  sous  aucun  prétexte,  les  juges 
ne  pouvaient  s'écarter  de  la  disposition  pro- 
hibitive de  cet  article. 

Les  défendeurs  répondaient  : qu'il  était 
constant  en  fait  et  reconnu  par  les  premiers 
juges,  que  l’opposition  à la  contrainte  était 
accompagnée  d'une  assignation  ; que  ce  fait 
ne  pouvait  plus  être  contesté  devant  la  Cour 
de  cassation  qui  doit  au  sentiment  de  Merlin 
tenir  pour  constants  les  faits  de  la  cause  re- 
connus comme  tels  par  le  jugement  attaqué, 
et  les  admettre  avec  le  caractère  et  l'influence 
qu'il  leur  a donnés  ; que  puisqu'il  y avait 
opposition  valable  il  existait  litispendance, 
ce  qui  justifiait  le  jugement  attaqué. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qn'il  est  cons- 
tant en  fait  que  les  défenderesses  n'avaient 
formé  qu'une  simple  opposition  à la  con- 
trainte du  II  août  1821  ; que  celle  opposi- 
tion ne  contenait  aucune  assignation  et  n'a- 
vait été  suivie  d'aucun  acte  quelconque  de 
nalure  à constituer  une  litispendance  ; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses, 
l'administration  demanderesse  avait  incon- 
testablement le  droit  de  renoncer  à l’effet  de 
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celle  contrainte,  pour  en  décerner  une  nou- 
velle,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  le  5 déc.  1821. qu'il 
s'ensuit  que  le  tribunal  de  Huy,  en  accueil- 
lant l'exception  de  litispendance  proposée 
par  les  défenderesses  contre  ladite  contrainte 
du  5 décembre , et  en  déclarant  par  suite 
l'administration  demanderesse  non  receva- 
ble, a commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé 
la  disposition  contenue  en  l'alinéa  de  l'art.64 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  jugement 
dénoncé  a condamné  l'administration  de- 
manderesse aux  déboursés  et  honoraires 
pour  tous  dommages-intérêts,  et  qu'une  telle 
condamnation  est  en  opposition  formelle  avec 
la  disposition  de  l’art.  65,  deuxième  alinea 
de  la  loi  précitée  ; 

Casse  et  annuité,  etc. 

Du  15  ocl.  1823.—  Liège,  Cb.  de  Cass. 

TESTAMENT.  — Rêvocatios.  — Notaire. 

— Parenté. 

L'acte  récocatoire  d'un  testament  est-il  nul, 
comme  fait  en  contravention  à l'art.  8 de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xt,  qui  défend  aux 
notaires  de  recevoir  des  actes  contenant  des 
dispositions  favorables  à leurs  parents  ou 
alliés,  si  la  révocation  i pour  effet  de  dé- 
charger d'une  obligation  mobilière  qui  ré- 
sultait du  testament  la  femme  du  beau-frère 
du  notaire  avec  qui  elle  était  en  commu- 
nauté de  biens  1 — Rés.  aff. 

Nous  avons  rendu  compte  des  faits  qui 
ont  donné  lieu  à cette  question  et  de  l'arrêt 
sous  la  date  dul2fév.  1825  qui  l'avait  jugée 
affirmativement. 

De  Combay  s’est  pourvu  en  cassation,  pour 
fausse  application  des  art.  8 et  68  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi,  sur  le  notariat , en  ce  que 
l’acte  purement  révocalnire  de  dispositions 
testamentaires  antérieures  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  une  disposition  , puisque 
son  effet  se  borne  i Caire  cesser  des  disposi- 
tions préexistantes,  et  qu'alors  le  sort  de  la 
succession  du  testateur  se  trouve  réglé,  non 
par  une  disposition  de  l'homme,  mais  parla 
loi  ; et  que  si  les  héritiers  ab  intestat  profi- 
tent de  la  révocation,  ce  n'est  pas  par  une 
disposition  faite  en  leur  faveur. — Or,  les  ar- 
ticles sur  lesquels  est  basé  l'arrél  attaqué 
ne  sont  applicables  qu'à  l'acte  contenant  une 
disposition,  proprement  dite,  en  faveur  d’un 
parent  du  notaire  qui  le  reçoit.  — On  obser- 
vait, en  outre,  que  le  notaire  qui  recevait  un 


(t)  N'eut-il  pas  été  possible,  au  contraire,  que  les 
dispositions  révoquées  eussent  été  en  faveur  de  ce 
même  parent  ? — Le  notaire , 4 qui  l'on  dicte  une 


acte  révocaloire  de  toutes  dispositions  testa- 
mentaires, lesquelles  n'avaient  pas  été  re- 
çues par  lui.  ne  pouvait  savoir  quelles  étaient 
ces  dispositions,  ni,  par  conséquent,  si  l’acte 
révocaloire  profitait  ou  non  à l’un  de  ses 
parents  (t),  et,  par  suite,  s'il  devait  ou  non 
s'abstenir  de  le  recevoir. 

Le  pourvoi  ayant  été  rejeté,  les  motifs  de 
l’arrél  nous  dispensent  d'analyser  la  réponse 
du  défendeur  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  par  son 
arrétdu  12  fév.  1825,  la  (lourde  Liège  a dé- 
cidé que  l'acte  de  révocation  reçu  par  le  no- 
taire Lambinon,  le  16  août  1820,  renfermait 
un  avantage  en  faveur  du  demandeur  en  cas- 
sation, beau-frère  dudit  notaire,  en  ce  que 
ledit  acte  contenait  la  révocation  du  testa- 
ment de  Marie  Deslordeur.el  avait,  pour  effet 
immédiat,  de  décharger  la  communauté  con- 
jugale, dont  le  demandeur  était  le  chef,  du 
payement  partiel  d'une  somme  de  7,200  fr.; 

Considérant  que,  par  l’arrêt  attaqué,  la 
Cour  a appliqué  a l'acte  de  révocation  du  16 
août  les  dispositions  des  art.  8 et  68  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  et  qu'elle  en  a pronon- 
cé la  nullité  en  confirmant  le  jugement  de 
première  instance  ; 

Considérant  qu'en  le  jugeant  ainsi , et  en 
appliquant  la  disposition  prohibitive  de  la 
loi  ci-dessus  citée,  à un  acte  notarié  qui  ren- 
fermait, non  pas  un  avantage  écrit  en  termes 
exprès  dans  l'acte,  mais  un  avantage  effectif 
et  réel;  avantage  qui  était  le  but  formel,  l'ef- 
fet immédiat  de  cet  acte,  et  qui  se  trouvait 
dans  l'intention  de  la  personne  qui  la  mani- 
festait,la  Cour  n’a  pas  violé  ni  faussement  ap- 
pliqué les  dispositions  des  art.  8 et  68  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  mais  quelle  eu  a fait 
une  application  légale,  puisqu'elle  a refusé 
d'admettre  une  distinction  que  la  loi  ne  ren- 
fermait pas  ; 

Rejette,  etc. 

Du  15  ocl.  1823.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 
BIENS  NATIONAUX.  — Églises.  — Veste. 

— ISTERPRÊTATIOS.  — LOIS  SPÉCIALES. 

Les  ventes  faites  par  la  caisse  d'amortissement 
de  biens  qui  lui  avaient  été  cédés  par  l'Êlat, 
doivent-elles  être  régies  par  les  principes 
du  droit  commun,  ou  par  les  lois  spéciales 
relatives  aux  ventes  de  biens  nationauxl 


disposition  révocaloire , pcul-il  et  doit-il  exiger 
qu'on  lui  déclaie  te  contenu  des  dispositions  révo- 
quées?.... - 
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— Elles  doivent  être  régies  par  ces  der- 
nières lois. 

Lorsqu'un  arrêt  a décidé,  en  interprétant  une 
vente,  qu’une  église,  revendiquée  par  la 
commune  et  la  fabrique,  faisait  partie  d'un 
bien  national  et  quelle  a été  comprise  dans 
la  vente,  n’y  a-t-il  que  décision  en  fait  dont 
la  Cour  de  Cassation  ne  puisse  pas  connaî- 
tre? — Rés.  afT. 

La  rente  d'une  église  doit-elle  être  annulée, 
comme  ayant  pour  objet  une  chose  hors  du 
commerce1!  — Rés.  nég. 

Nous  avons  rendu  compte.sous  la  date  du 
7 déc.  1822,  des  faits  et  de  l'arrêt  pro- 
noncé par  la  Cour  de  Liège,  entre  la  régence 
de  Verviers  revendiquant  une  église  contre 
le  S'  Dessart  d'une  part,  ledit  Dessart  et  le 
domaine,  appelé  par  lui  en  garantie,  d'autre 
part. 

La  régence  de  Verviers  s'est  pourvue  en 
cassation  et  a proposé  trois  moyens.  Le  pre- 
mier moyen  reposait  sur  cette  proposition 
fondamentale  : que  les  biens  nationaux  cé- 
dés à la  caisse  d'amortissement  ne  faisaient 
plus  partie  du  domaine  public,  et  que  les  alié- 
nations faites  parcelle  caisse  ne  jouissaient 
pas  de  la  garantie  constitutionnelle,  qui  as- 
sure aux  acquéreurs  de  biens  nationaux 
l'exécution  des  adjudications  à eux  faites, 
encore  même  que  l'Étal  leur  edi  vendu  la 
propriété  d'autrui.  Pour  justifier  cette  propo- 
sition l'on  disait  : que  les  lois  qui  forçaient 
les  citoyens  à faire  le  sacrifice  île  leur  pro- 
priété, lorsqu'elle  avait  été  vendue  comme 
faisant  partie  du  domaine  public,  étaient 
exorbitantes  du  droit  commun,  et  ne  pou- 
vaient, par  suite,  être  étendues  à des  ventes 
d'autres  biens  que  celles  spécialement  indi- 
quées; qu’elles  le  pouvaient  d’autant  moins, 
qn'un  décret  du  17  janv.  1811,  inséré  au 
bulletin  des  lois  sous  le  n*  555 , établit  for- 
mellement le  principe,  que  les  ventes  faites 
par  la  caisse  d'amortissement  sont  régies,  à 
l'égard  des  tiers,  par  les  règles  du  droit  com- 
mun; que,  partant  de  ces  principes  procla- 
més par  la  raison  et  sanctionnés  par  d'autres 
décrets  postérieurs  (un  du  12  mars  1814  entre 
autres),  il  en  résultait  que  l'arrêt  de  la  Cour 
avait  méconnu  le  principe  consacré  dans 
l'art.  1599,  qui  porte,  ta  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle;  et  violé  les  décrets  que 
nous  venons  de  rappeler.  Le  second  moyen 
était  tiré  de  la  violation  des  art.  1128  et  1598, 
C.  civ.  Aux  termes  de  ces  articles,  disait-on, 
les  choses,  pour  pouvoir  être  l'objet  des  con- 
ventions, doivent  être  dans  le  commerce.  Or 
un  édifice  consacré  au  culte  par  un  décret 
impérial  et  servant  actuellement  à l'exercice 
de  ce  culte,  n'est  pas  évidemment  dans  le 


commerce.  En  admettant  donc  avec  la  Cour 
d'appel  que  la  vente  etll  eu  des  biens  natio- 
naux pour  objet,  toujours  faut-il  qu'il  se  ren- 
contre des  termes  habiles  5 consommer  le 
contrat  de  vente,  et  ce  serait  pousser  trop 
loin  le  respect  pour  les  ventes  de  biens  na- 
tionaux, que  de  les  confirmer,  alors  même 
qu'elles  portent  sur  des  choses  qui,  par  leur 
nature,  ne  peuvent  être  l'objet  des  conven- 
tions. Le  troisième  moyen  n'était  qu'une  con- 
séquence du  premier,  et  tendait  à établir 
que  jamais  la  caisse  d'amortissement  n'ayant 
été  propriétaire  de  l’église  réclamée,  l'arrêt 
avait  violé,  en  confirmant  la  vente  qui  en 
avait  été  faite,  la  disposition  de  l'art.  1599, 
C.  civ. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Considérant  1*  que  la  Cour 
de  Liège,  2'  chambre,  a décidé,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  l'église  réclamée  par  les  deman- 
deurs en  cassation  faisait  partie  d'un  bien 
national,  et  que  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion du  7 oct.  1810,  ainsi  que  du  procès-ver- 
bal d’expertise,  il  résultait  que  cette  église 
avait  été  adjugée  au  défendeur  en  cassation 
avec  le  couvent  des  récollcctines  de  llodi- 
monl;  que  cette  décision  n’étant  que  l'inter- 
prétation d'une  vente  de  biens  nationaux,  et 
ne  consistanlqu'ensimples  faits,  ne  peut  être 
sujette  à cassation,  parce  qu'elle  ne  peut  ren- 
fermer la  violation  d'une  lui  positive; 

Considérant  2*  que,  par  l’arrêt  attaqué, le 
juge  a appliqué  à la  veille  de  l'église  dont  il 
s'agit  les  dispositions  des  lois  relatives  4 
l'adjudication  de  biens  nationaux  ; qu'en  ju- 
geant ainsi,  loin  d'avoir  violé  les  lois  citées 
par  les  demandeurs  en  cassation,  la  cour  de 
Liège  a fait  une  juste  application  de  celles  qui 
concernent  la  matière; 

Rejette  le  pourvoi. 

Dn  15  oct.  1823.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

BAIL.  — Expulsion.  — Prête-non.  — 
Preuve. 

En  cas  de  vente  de  la  chose  louée,  le  locataire 
ne  peut  opposer  A l'acquéreur  qui  veut 
l’expulser  un  bail  authentique  dans  lequel 
il  ne  figure  point,  mais  qu’il  allègue,  avec 
offre  de  preuve,  avoir  été  réellement  fait, 
à son  profit , sous  le  nom  d'un  autre.  Pa- 
reille preuve  est  inadmissible  contre  l’acqué- 
reur (t). 

La  V*  Declercq  occupait  une  maison  sise  à 
Bruxelles,  laquelle  fut  vendue  au  S'  Aihof. 


(i)  Troplong,  louage,  n*  507  ; Duvergier,  Louage, 
n*  540. 
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Celui-ci  donna  congé  ;i  la  V'  Declercq,  qui  lui 
opposa  un  bail  auihenliqnc  consenti  par  le 
vendeur  au  profit  d'un  S’  T royaux.  Elle  posa 
en  fait,  avec  offre  de  preuve,  que  le  S'  T royaux 
n'avait  été  que  son  prêle-nom,  et  que  dans  la 
réalité  c'était  à elle  que  la  maison  avait  été 
louée.  — ■ Le  tribunal  de  Bruxelles  déclara  la 
preuve  offerte  inadmissible  à l'égard  de  I ac- 
quéreur, et  ce  jugement  a été  confirmé  en 
appel.  Les  motifs  de  l'arrêt  portent  en  subs- 
tance:» Qu'aux  termes  des  art.  U 43  et  1750, 
C.  civ.,  il  ne  peut  être  opposé  il  l'acquéreur 
qu'un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est 
certaine  avant  la  vente;  qu'il  est  constant, 
d'après  les  articles  cités,  ainsi  que  d’après 
l'art.  1341  du  même  code,  que  lorsqu'on 
oppose  un  pareil  bail  à l'acheteur,  cet  acte 
doit  subsister  dans  tout  son  contenu,  et  que 
l'on  ne  peut  être  admis  à prouver  des  faits  qui 
ne  s'y  trouvent  pas  constatés;  d’où  il  suit  que 
le  bail  invoqué  par  l'appelante,  portent  qu’il 
est  fait  au  profit  d'Adolpbe  T royaux,  doit  être 
pris  et  maintenu  dans  son  entier;  que , sans 
violer  les  articles  ci-dessus  mentionnés,  l'ap- 
pelante ne  peut  être  reçue  il  prouver  les  faits 
par  elle  allégués,  tendant  à établir  que  le 
bail  en  question  aurait  été  fait  à son  profit 
personnel,  bien  qu'il  n'y  soit  fait  aucune  men- 
tion de  celle  circonstance;  qu’il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  ce  même  bail  étant  totale- 
ment étranger  à l'appelante,  celle-ci  occupe 
la  maison  dont  il  s'agit  sans  titre,  et  que  par 
suite  l’intimé  a pu  lui  donner  congé.  > 

Du  17  oct.  1823.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 

S.... 

* JUGEMENT.  — Adjudication  iuplicite. 

Il  est  de  principe  en  droit , que  ce  que  le  juge 
n'adjuge  pat,  il  l’abjuge:  ainsi  lors  qu'un  ar- 
rêt n'abjuge  pas  d'intérêts  judiciaires  : il  est 
censé  les  avoir  abjugés. 

Du  17  oct.  1823.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

CHOSE  JUGÉE.  — Caution.  — Débiteur.  — 
Contributions  indirectes.  — Contrainte 
far  CORPS. 

Un  jugement  rendu  contre  le  débiteur  princi- 
pal a ^autorité  de  la  chose  jugée  contre  la 
caution.  L'acte  notarié  de  cautionnement , 


(i)  V.  Berriat,  p.  347 , note  12,  n*  2. 
(s)Vaniotphcn , til.de  la  M-.ept  de  caut.,  dans  son 
Dictionnaire  de  Pratique,  au  mot  Executie , s’énonce 
ainsi , n"  15  : • La  question  est,  si  le  jugement  rendu 
contre  un  individu  condamné  peut  être  mis  à exé- 
cution contre  sa  caution,  qui  s'est  judiciairement 
constitué  tel,  4 l’effet  de  satisfaire  le  jugét  — * Je 


consenti  pour  les  suites  d'une  contravention 
aux  droits  indirects,  est  un  titre  exécutoire 
contre  ta  caution,  à l'effet  de  recouvrer  l'a- 
mende et  les  dépens  des  poursuites  auxquels 
le  contrevenant  a été  condamné.  La  caution 
d'un  contraignable  par  corps , laquelle  s'est 
soumise  à celle  contrainte,  en  est  passible,  (i) 
Est-il  besoin  d'un  jugement  qui  prononce  la  $ 
contrainte  par  corps  contre  la  raufion  T 

Le  S’  Wauters,  de  Matines,  s’était  rendu 
caution  solidaire  du  capitaine  Deruytcr  et 
Cartier,  son  second , « pour  l'amende,  droits 

> cl  frais  qui  peuvent  être  la  suite  du  procès- 
« verbal  dressé  le  22  nov.  1819,  relativement 
a 4 une  cargaison  de  sel,  sur  le  navire  le  Vol- 
a tigeur,  ou  à résulter  de  la  contravention  ou 
a des  faits  qui  leur  sont  imputés  par  ledit 
a procès-verbal,  ainsi  que  pour  toutes  con- 
a damnations  qui  pourraient  intervenir  con- 
» tre  les  cautionnés  de  ce  même  chef  ; vou- 
a lanlque  cescondamnalionssoienicxéculées 
» contre  lui,  en  vertu  de  la  grosse  du  présent 
n contrit,  et  sans  qu'il  intervienne  à cet  égard 
a aucun  jugement,  et  de  la  manière  et  pour 

> autant  qu'elles  seraient  exécutoires  contre 
a les  condamnés  eux-mémes.  s — Ce  sont 
les  termes  de  l'acte  de  cautionnement  sous- 
crit par  les  S"  Remy,  en  qualité  de  manda- 
taires du  S'  Wauters. — Par  jugements  par 
défaut  des  18  mai  et  12  juin  1820,  confirmés 
par  arrêt  du  30  sept,  même  année,  Deruyler 
et  Carlier  sont  condamnés  par  corps  à une 
amende  de  15,785  fl.,  et  aux  frais  du  procès. 

— Wauters,  signifié  de  ces  actes  judiciaires 
avec  commandement  de  payer,  suivi  d'exécu- 
tion mobilière,  forma  opposition.  — Le  pro- 
cès fut  suspendu  par  une  transaction  du 
12  mars  1821,  dont  la  clause  essentielle  au 
procès  se  trouve  transcrite  au  dernier  motif 
(le  l'arrêt  ci-après.  Faute  par  la  caution  de 
remplir  la  transaction , l’administration  ré- 
suma le  procès  en  opposition,  et  conclut  à ce 
qu'il  lülordonné de  passeroulrc  à l'exécution 
des  meubles,  et  ultérieurement  à ce  que  la- 
dite caution  fût  déclarée  passible  de  la  con- 
trainte par  corps,  en  venu  de  l'acte  de  cau- 
tionnement, dont  une  expédition  en  forme 
exécutoire  lui  a été  signifiée,  avec  copie  join- 
tes des  jugements  et  arrêt  prononcés  contre 
Deruytcr  et  Carlier  (s).  — Wauters  soutint 
que  lés  frères  Remy,  ses  mandataires,  avaient 


réponds  que  telle  exécution  , sans  qu'il  soit  besoin 
d’upc  nouvelle  instance  contre  la  caution  judiciaire, 
peut  avoir  lieu.  V,  les  lois  21 , § t,  IL  de  except. 
rei  jad. , 5 , ij  t , ff.  de  appel.  — Polbier , Tr.  des 
obliq ..  part.  4,  chap.  3,  scct.  5,  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 
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excédé  leur  pouvoir,  en  consentant  que  les 
jugements  et  arrêt  rendus  contre  les  cau- 
tionnés Deruyler  et  Cartier,  sans  son  inter- 
vention, seraient  de  plein  droit  exécutés  con- 
tre lui.  — Par  jugement  du  5 mai  1855,  le 
tribunal  de  Matines  déclare  nulle  h saisie- 
exécution,  et  mal  fondée  la  demande  de  con- 
trainte par  corps.  — En  appel,  la  Cour  a 
décidé  dans  un  sens  contraire.  Voici  sommai- 
rement les  motifs  de  son  arrêt  : 

Que  le  mandat  contesté,  contenant  le 
pouvoir  ù l’effet  de  se  constituer,  par  acte  de- 
vant notaire,  caulionnaire  solidaire  du  capi- 
taine Deruyler  et  son  second  Cartier,  pour 
les  suites  d’un  procès  verbal  rédigé  Ie52  nov. 
1819,  par  les  employés  des  droits  d’entrée  et 
de  sortie  et  des  accises  de  Louvain,  et  de  l’a- 
mende qui  en  résulte,  à cause  d’un  délicil 
qu'ils  ont  constaté  sur  la  cargaison  de  sel  du 
navire  le  Voltigeur  d’Anvers,  autorisant  les- 
dits  constitués  a stipuler  avec  ladite  adminis- 
tration ou  ses  représentants  tout  ce  qu’ils 
trouveront  bon  et  utile  dans  l’intérét  des 
parties,  et  sous  la  réserve  de  tous  leurs 
droits,  renferme  un  pouvoir  illimité  pour 
faire  tout  ce  qu’ils  trouveraient  bon  et  utile 
dans  l'intérêt  des  parties  et  pour  les  suites 
d’un  procès  verbal  de  contravention;  que  ce 
mandat  conférait  ainsi  aux  mandataires  le 
pouvoir  de  consentir  à ce  que  les  jugements 
et  arrêt  à prononcer  contre  Deruyler  et  Car- 
tier, fussent  de  plein  droit  exécutoires  contre 
l'intimé,  et  que  la  contrainte  par  corps  à pro- 
noncer contre  Deruyler  fût  également  appli- 
cable à lui  intimé;  que  de  l’acte  de  caution- 
nement il  résulte  d’abord  que  l'intimé  à 
consenti,  1*  à ce  que,  s’il  y avait  lieu  à dus 
condamnations  contre  Deruyler  et  Carlicr, 
elles  fussentenseinble  exécutoires  contre  lui, 
sans  que  de  ce  chef  il  fallût  prendre  contre 
lui  un  nouveau  jugement;  qu'ainsi  les  con- 
damnations prononcées  contre  ledit  Deruyler 
et  Carlier,  à Louvain,  les  18  mai  et  15  juin 
1850,  confirmées  par  arrêt  du  30  sept,  sui- 
vant. signifiéesà  l’intimé, ont  toute  leur  force 
à l’égard  de  celui  ci.et  qu’il  n’était  pas  néces- 
saire, de  ce  chef,  d’autres  jugements  ou  arrêt 
pourle  contraindre  au  payement  des  sommes 
dont  il  était  redevable  en  vertu  de  l’acte  de 
cautionnement,  au  profit  de  l’administration 
appelanle;5',que  ces  condamnations  seraient 
exécutoires  contre  lui  Waulers,  en  la  même 
manière  que  contre  Deruyler  et  Carlier 
mêmes;  d’où  la  conséquence  nécessaire  que 
par  ces  actes  Waulers  entendait  bien  se  sou- 
mettre à la  contrainte  par  corps , qui , en  cas 
de  condamnation , serait  prononcée  contre 
lesdils  Deruyler  et  Carlicr,  puisque,  d’après 
les  lois  de  la  matière,  telle  éuit  la  suite  natu- 
relle des  condamnations  résultant  d’un  pro- 


cès-verbal concernant  une  pareille  contraven- 
tion; que  l'acte  de  cautionnement  a encore 
été  approuvé,  confirmé  et  explique  entière- 
ment dans  ce  sens  par  l'intiiué  lui-même,  par 
la  transaction  entre  l’intimé,  conjointement 
avec  les  frères  Itemy,  cl  l'administration , où 
l'acte  de  cautionnement  est  invoqué  avec  sti- 
pulation : i Que  si  la  transaction  ne  recevait 

> pas  d'exécution,  et  que  les  poursuites  judi- 
» ciaires  fussent  reprises  (ce  qui  a eu  lieu  en 

• effet),  il  ne  sera  cependant  rien  innové, 

• ni  à l’acte  de  cautionnement,  ni  aux  juge- 

• ments  et  arrêt  qui  font  suivi,  etc.,  par 

> conséquent,  en  vertu  des  stipulations  de 

• l'acte  précité,  des  autres  titres  cl  des 
» art.  5060  cl  5067,  C.  civ.,  le  deuxième  com- 
» parant  (Waulers)  restera,  le  cas  échéant 
d d'inexécution  et  de  reprise  de  poursuites, 
» contraignable  par  corps,  attendu  qu’il  est 

> caulionnaire  de  débiteurs  poursuivables 
» de  cette  manière  ; • que  l’intimé  n'est  donc 
pas  recevable  à contester  les  dispositions 
contenues  dans  l'acte  de  cautionnement  passé 
en  son  nom  par  les  frères  Remy,  pour  De- 
ruyter  et  Carlicr.au  profit  de  l'administration 
susmentionnée;  > 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  H.  l’av.  gén. 
Desloop,  cl  de  son  avis, déclare  l’intimé  non 
recevable  ni  fondé  en  sa  demande  et  conclu- 
sions; ordonne  que  la  saisie  aura  son  plein  et 
entier  effet  ; déclare  que  l’adminislralien 
pourra  faire  vendre  les  sacs  qu’elle  relient; 
déclare  finalement  que  l’intimé  sera  con- 
traint par  corps  au  payement  de  la  somme 
faisant  l’objet  des  condamnations  pronon- 
cées pareillement  par  corp6  contre  Deruyler 
et  Carlier,  par  jugements  du  tribunal  de  Lou- 
vain des  18  mai  et  15  juin  1850,  confirmés 
par  arrêt  de  cette  Cour  du  50  sept,  même 
année,  etc. 

Du  1 8 oct.  1 853.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 

Vf...  s. 

RETENUE.  — Reste  foncière.  — Trxn- 

SACTIOR. 

L'on  ne  peut  pas  considérer  comme  une  rente 
foncière,  sujèle  à la  retenue  du  cinquième, 
celle  qui  a été  créée  par  transaction , pour 
prix  de  la  renonciation  du  créancier  d foui 
les  droits  mobiliers  résultant  d’une  succes- 
sion litigieuse. 

Il  existait  devant  les  échevins  de  Liège  un 
procès,  entre  les  auteurs  des  parties,  relatif  i 
une  succession.  Le  4 avril  1 785,  les  représen- 
tants Bccquevort  renoncèrent  à toute  préten- 
tion sur  la  succession  mobilière  et  immobi- 
lière qu’ils  avaient  précédemment  réclamée, 
à charge  par  leurs  adversaires  de  payer  an- 
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nuellement.  à perpétuité, une  rente  de  I2i  fl. 
de  Liège.  Celle  rente  fut  longtemps  payée 
sans  aucune  retenue,  mais  en  1821  le  débi- 
teur voulut  l'exercer. 

Jugement  du  tribunal  d<»  première  instance 
de  Huy,  qui  rejette  sa  prétention,  en  ccs 
termes  : 

« Attendu  que  Pacte  constitutif  de  la  rente, 
avenu  devant  le  notaire  Üebelir  le  A avril 
1785,  est  une  transaction  sur  un  procès 
venlillanl  pour  lors  devant  les  échevins  de 
Liège  ; que  I on  ne  peut  dire  que  celte  rente, 
prix  de  la  transaction  dont  s'agit , ait  été 
constituée  in  traditions  fundi  ; que  par  suite 
elle  ne  peut  être  considérée  comme  fon- 
cière. > 

L’appelant  a prétendu  devant  la  Cour, 
qu'il  était  fondé  à exercer  la  retenue,  du  chef 
que  la  rente  avait  été  créée  pour  cession 
de  droits  immobiliers. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  rente  dont 
il  s'agit  n'a  été  créée  que  pour  assoupir  des 
contestations  entre  parties,  et  transiger  sur 
des  droits  litigieux  et  incertains; 

Par  ces  motifs , et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  met  l’appellation  au  néant. 

Du  20  oct.  1825.  — Cour  de  Liège.  — 
5-Cb. 

* JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Arm. 

L' appel  interjeté  par  un  prérenu  du  jugement 
qui  te  déboute  de  son  opposition  à un  juge- 
ment de  condamnation  par  défaut  prononcé 
contre  lut,  a-f-s'l  pour  effet  de  soumettre  à 
laCour  le  jugement  par  defaut  lui  même  (i)? 
— Rés.  afT. 

Le  S'  C fut  condamné  par  défaut  à une 

amende  de  100  fr. , pour  contravention  à la 
loi  du  12  mars  1818  sur  Part  de  guérir,  par 
jugement  du  7 mai  1825.  Il  y forma  opposi- 
tion. — Second  défaut.  — Le  tribunal  de 
Bruxelles  déclara  Pupposilion  faite  au  juge- 
ment par  défaut  nulle  et  de  nulle  valeur,  et 
dit  que  le  jugement  du  7 mai  sortirait  son 
plein  et  entier  rfTrl.  C..  interjela  appel  de 
ce  dernier  jugement  seulement.  Le  ministère 
public  6'oppnsa  à l'audition  des  témoins  , en 
se  fondant  sur  ce  que  l'affaire  au  principal 
n’était  pas  portée  à la  connaissance  de  la 
Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  juge- 
ment du  12  sep.  1825,  qui  fait  droit  sur  l'op- 


(t) V,  Br.,  22  avril  1824;  Carré , n*  1645. 


position  formée  parle  prévenu  contre  le  juge- 
ment du  7 mai  même  année,  qui  Pavait 
condamné  à une  amende,  non  seulement  an- 
nuité l'opposition,  mais  aussi  confirme  le  dit 
jugement  du  7 mai;  que  l'appel  du  prévenu 
contre  le  jugement  qui  fan  droit  sur  son 
opposition  doit  être  regardé  comme  s'éten- 
dant et  comprenant  un  appel  contre  le  pre- 
mier jugement  qui  est  expressément  déclaré 
confirmé  par  ledit  jugement  sur  opposition; 
dit  que  le  prévenu  est  fondé  i faire  valoir  ses 
grieK  contre  les  deux  jugements  des  7 mai 
et  12  sept. 

Du  20  oct.  1825.  — Cour  de  Br.  — 4'  Cb. 

* CHASSE  ( délit  de).  — Plaixte.  — Partie 
civile. 

Aux  termes  de  l'art.  8 de  la  loi  du  50  avril 
1790,  sur  la  ehasse,  il  ne  faut  pas  que  le 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le  fait  de 
chasse  a eu  lieu  en  temps  non  prohibé  se 
porte  partie  civile.  Pour  que  l'action  soit 
recevable,  il  suffit  d'une  plainte  delapart  du 
propriétaire  ou  d'une  partie  intéressée;  elle 
existe  suffisamment, lorsque,  dans  le  procès- 
verbal  du  garde,  il  est  dit  que  c'est  sur  la  ré- 
quisition des  propriétaires  des  terrains  si- 
tués dans  la  commune  et  parmi  lesquels 
se  trouve  le  plaignant,  et  même  par  ordre  de 
ce  dernier, que  legarde  a calengé  les  contre- 
venants, lequel  procès-verbal  est  r*  outre 
signe  par  le  plaignant. 

Du  20  oct.  1825.  — Cour  de  Br.  — 4’  Ch. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE. — Légataire  a titre 
uxiversel.  — Possesseur. 

Le  légataire  d titre  universel , qui  néglige  de 
demander  la  délivrance,  n'est  pas  recevable 
à agir  en  nullité  de  l'expropriation  forcée; 
il  doit  être  cerué  possesseur , à l'égard  du 
créancier  poursuivant  (s). 

Les  époux  Vanprael , à Anvers  , étaient 
créancier  d'un  capital  de  9,000  flor.,  à charge 
de  Martin  Vandevelde  et  Thérèse  - Barbe 
Mertens  , sa  femme.  — Celle-ci  décéda  le  5 
oct.  1818,  après  avoir  disposé  par  testament 
d'une  moitié  de  ses  biens  en  faveur  de  sou 
mari,  et  d'un  quart  au  profit  d'un  parent  de 
ce  dernier.  — Ces  deux  légataires  b titre  uni- 
versel déclarent  accepter  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire.  — Assignés  en  paye- 
ment de  deux  années  d'intéréts  échues,  ils 
y sont  condamnés  en  leur  qualité,  par  juge- 


(i)  V.  un  arrêt  analogue  du  23  août  1814. 
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ment  de  janvier  1821,  confirmé  en  appel.  — 
A défaut  de  payement,  les  poursuites  en  ex- 
propriation sont  dirigées  sur  les  immeubles 
dépendants  de  la  succession.  Le  jour  de  l'ad- 
judication définitive  étant  lise  au  28  août, 
lesdils  légataires  sollicitent  et  obtiennent  une 
remise  jusqu'au  26  octobre  : ils  s'obligent  de 
vendre  volontairement  les  biens  saisis  du- 
rant cet  intervalle  ; n'en  ayant  rien  fait,  les 
biens  sont  définitivement  expropriés.  — Les 
deux  légataires  soutiennent  en  instance  d'ap- 
pel que,  n'ayant  point  demandé  la  délivrance 
de  leurs  legs,  ils  n'ont  jamais  eu  la  posses- 
sion des  biens  légués;  qu'ainsi  les  poursuites 
et  l’adjudication  se  trouvent  frappées  de  nul- 
lité. — Les  moyens  de  défense  des  intimés 
résultent  des  principes  suivants:  la  propriété 
des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  suc- 
cession, par  donation  entre-vifs  ou  testamen- 
taire (art.  711,  C.  civ., ).  L'héritier  béné- 
ficiaire est  le  curateur  légal  des  biens  de  la 
succession  ; il  en  doit  rendre  compte  aux 
créanciers  (art.  803).  Il  peut  vendre  les  im- 
meubles, dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  sur  la  procédure  ; il  est  tenu  d'en  délé- 
guer le  prix  aux  créanciers  hypothécaires 
qui  se  sont  fait  connaître  (art.  806).  Si  le  lé- 
gataire à litre  universel  ne  vend  point  l'im- 
meuble, comme  il  l’avait  demandé  dans  l'es- 
pèce, en  obtenant  ainsi  une  suspension  de 
l'adjudication  définitive  par  expropriation 
forcée,  il  ne  peut  exciper  de  ce  qu'il  n'a  point 
encore  demandé  la  délivrance  prescrite  par 
l’art.  tOll.  Il  semble  même  que  la  loi  n'en- 
tend défendre  qu'au  légataire  particulier  de 
se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée 
(art.  lût  1).  Ce  serait  agir  doleusemcnl  de 
ne  point  demander  la  délivance,  pour  en 
créer  un  obstacle  aux  poursuites  exécutoires; 
en  ce  cas  il  est  regardé  comme  possesseur 
aux  yeux  de  la  loi  et  de  la  raison  ; Qui  dolo 
deeiit  possidere  , pro  possidrnte  damnalur. 
Yel  si  dolo  fecil  quominus  habtrel;  quia  pro 
possessions  dotus  esl  (LL.  173,  191  el  199,  If. 
de  R.  1.  ; L.  25,  § 8,  If.  de  petit,  hœred). 


fi)  Observations.  La  question  décidée  par  I arrêt 
suivant  n'est  pas  sans  difficulté.  En  elfet , les 
mots  de  l'art.  674,  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non, 
ne  sont  pas  bien  clairs,  boivent- ils,  s'il  n'existe 
p3sde  mitoyenneté, s'entendre  exclusivement  du  cas 
où  le  mur  de  séparation  appartient  en  totalité  à 
l'autre  voisin?  on  bien,  comprennent-ils  aussi  le 
cas  où  le  mur  appartient  entièrement  à celui  qui 
fait  creuser  le  puits  ou  la  fusse  d'aisance?  Le  doute 
augmente,  si  Ton  considère,  !•  que  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  cette  matière  ne  parlent  point  de  l'o- 
bligation où  serait  te  propriétaire  d’un  mur  de  sépa- 
ration , de  laisser  une  certaine  distance  ou  de  faire 
un  contre-mur,  quand  il  voudrait  creuser  une  fosse 
d'aisance  sur  sa  propriété;  qu’ils  semblent  au  con- 


abrèt ( traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  que, par  jugement 
du  tribunal  d'Anvers  du  ISjanv.  1821,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  les  deux  appelants, 
en  qualité  d’héritiers  sous  bénéfice  d'inven- 
taire de  Thérèse- Barbe  Mertens,  ont  été  con- 
damnés au  payement  des  sommes  pour  les- 
quelles les  biens  de  la  succession  de  la  dé- 
funte ont  été  saisis  ; 

Attendu  qu’il  est  également  établi  au  pro- 
cès qu'en  leur  qualité  ils  se  sont  mis  en  pos- 
session des  biens  saisis  provenant  de  ladite 
succession,  puisqu'on  offrant  de  vendre  vo- 
lontairement lesdits  biens  ils  les  ont  mis  en 
vente  publique  devant  les  notaires  Demees- 
ler  et  Yandûel,  à Anvers;  d'où  il  suit  que  les 
appelants  ne  sont  nullement  recevables  ni 
fondés  à exciper  tle  leur  propre  fait  el  de 
leur  faute,  vis-à-vis  des  intimés,  sur  le  motif 
qu'ils  n'auraient  pas,  comme  légataires  à litre 
universel , demandé  la  délivrance  des  biens 
aux  héritiers  légaux  de  Thérèse- Barbe  Mer- 
tens ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  confirme,  etc. 

Du  21  ocl.  1823.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2"  Ch.  W...s. 


SERVITUDE.  — Fosse  d’aisance.  — Dis- 
tance. — CoNTRE-stt'B.  — Coutumes  de 

Kl.  ANDRE 

Lorsque  le  mur  servant  de  séparation  entre 
deux  héritages  appartient  entièrement  à 
l'un  des  voisins,  celui-ci  peut  faire  creuser 
une  fusse  d'aisance  contre  ce  mur,  sans  lais- 
ser de  distance  el  sans  faire  un  contre-mur 
d'une  certaine  épaisseur.  Tel  est  le  sent  de 
l’art.  671,  C.  ct'ts.  — Les  coutumes  de  Flan- 
dre out-clles  quelque  disposition  réglemen- 
taire à cet  égard  (t)? 

L'héritage  de  Louis  Roelens,  à Ardoye 


traire  restreindre  celle  obligation  au  cas  où  le  mur 
est  mitoyen  ou  la  propriété  exclusive  de  l'autre  voi- 
sin ( V. Grotius,  ItUrod  au  dr.  Itoll .,  liv.  2,  chap.  34, 
n*  7 ; Voel , liv.  8,  lit.  2,  n*  16;  Pothier,  1**  appen- 
dice au  Csontrai  de  société,  n°  211  ; Nouv.  Hep., 
au  mot , Voisinage , § 7 , n*  2 ) ; 2*  que  les  anciennes 
coutumes,  surtout  celles  de  France,  qui  ont  servi  de 
type  ik  l'art.  674,  C.  civ.,  ne  parlent  pas  non  plut  de 
semblable  obligation,  dans  le  cbefdu  propriétaire  du 
mur  de  séparation;  5*  que  la  raison  pour  laquelle 
les  coutumes  ou  usages  exigent  une  certaine  dis- 
tance ou  un  contre-mur  dans  la  construction  des  la- 
trines, c’est,  d'après  les  mêmes  auteurs,  pour  empê- 
cher qu’il  ne  soit  causé,  aucun  dommage  au  mur 
mitoyen  : Jets  dat  den  gemeenen  muur  zou  kunnen 
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(Flandre  occidentale),  est  contigu  à celui  de 
la  V'  Omeye.  Le  mur  de  séparation  appar- 
tient en  totalité  à Louis  Roelens.  — Celui-ci 
fit  creuser  contre  ce  mur  une  fosse  d’aisance, 
sans  laisser  aucun  intervalle  et  sans  faire  de 
contre-mur.  — La  V*  Omeye  s’y  opposa,  in- 
voquant l'art.  674,  C.  civ„  ainsi  conçu  : « Ce- 

> lui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse 

> d'aisance  près  d’un  mur  mitoyen  ou  non , 
s est  obligé  à laisser  la  distance  prescrite 
» par  les  réglements  cl  usages  particuliers 

> sur  ces  objets,  ou  à faire  les  ouvrages  pres- 
i crits  par  les  méincs  règlements  et  usages, 
» pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  * Elle  sou- 
tenait que  l’usage  local  exigeait  ou  une  cer- 
taine distance  ou  un  contre-mur  (t).  — Par 
jugement  du  15  nnv.  1822,  le  tribunal  de 
Bruges  déclara  la  Y'  Omeye  non  fondée  dans 
sa  demande  : — « Attendu  que  la  losse  d’ai- 
sance dont  il  s’agit  au  procès  a élu  construite 
sur  la  propriété  du  S'  llo-dens,  et  contre  le 
mur  appartenant  entièrement  à ce  dernier; 
que  par  suite  il  n’y  a lieu  d’appliquer  dans 
l’espèce  l’art.  674,  C.  civ.  i 

Sur  l’appel  de  la  V'  Omeye,  ce  jugement 
a été  confirmé.  — La  Cour  a considéré  que 
l’art.  674,  C.  civ.,  renferme  une  disposition 
également  obligatoire  pour  les  deux  voisins, 
n’importe  auquel  des  deux  appartienne  le 
mur  de  séparation  ; qu’il  en  résulte  qu’il  faut 
recourir  dans  l’espèce  4 la  coutume  locale,  et 
qu’à  cet  égard  il  est  suffisamment  établi  que 
celte  coutume  locale  exige  ou  un  contre-mur 
ou  une  certaine  distance  de  l’héritage  voisin; 
et  par  ces  motifs  a déclaré  qu’il  n’avait  pas 
été  permis  à l’intimé  de  construire  la  fosse 
d’aisance  dont  il  s'agissait,  sans  faire  de  con- 
tre-mur ou  sans  laisser  une  distance  conve- 
nable. 

Du  24  oct.  1823.  — Cour  de  Br.  — 1'*  Ch. 


* COMPÉTENCE.  — Propriétaire,  — 
Verte  de  herbues. 

L'exception  de  l’art. 638,  C.comm.,  introduite 
en  faveur  det  propriétaire i qui  vendent  dei 
denrée i de  leur  crû , ne  peut  t'étendre  aux 
commerçant t dont  le  commerce  pour  lequel 
Ht  ton I patenté!  coniiite  dam  le  trafic  det 
denrat  provenant  de  leur  en 2. 


tcschadigen  (Grothlui,  toc.  Ut.),  et  que  la  même 
raison  n’existe  pas  dans  le  ras  où  le  mur  de  sépara- 
tion est  la  propriété  exclusive  de  relui  qui  fait 
creuser  une  fusse  d’aisance.  (Pardessus,  Sert'., 

n*2O0,  note,  Ed.  de  la  Soe.  typ  ; Solon,  n-  273).  S 

(l)  Vandenhane,  dans  sa  table  générale  des  coutu- 
mes de  Flandre,  indique  trois  coutumes  de  celte 
province , qui  exigent  une  certaine  distance  pour  le 


Ainsi  tin  marchand  de  lin  patenté  de  ce  chef, 
qui  te  trouve  attigné  devant  le  tribunal  de 
commerce,  ne  peut  en  décliner  la  compétence , 
tout  prétexte  qu'il  n'a  fait  que  débiter  let 
denrées  provenant  de  ton  crû. 

Il  s'agissait  d'une  action  intentée  par  un 
marchand  contre  le  S’  Queslemonl , et  ten- 
dante à ce  que  ce  dernier  eilt  à lui  fournir 
la  dépouille  d'un  bonnier  de  lin  à lui  vendue 
le  26  juill.  1828,  sinon  à payer  U somme  de 
1200  francs,  pour  leur  valeur  et  dommages- 
intérêts. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  deux  par- 
ties en  cause  sont.de  leur  aveu,  des  commer- 
çants; que,  d'après  les  art.  631  et  652, 
C.comm.  combinés,  il  est  de  règle  que  toutes 
les  obligations  entre  commerçants,  ainsi  que 
toutes  les  contestations  entre  eux , sont  du 
ressort  des  tribunaux  de  commerce; 

Qu’il  est  bien  vrai  que  l'art.  638  du  même  . 
code  porte  exception  à la  règle  ; que  les  ac- 
tions intentées  contre  les  propriétaires  ou 
cultivateurs,  pourventede  denrées  provenant 
de  leur  crû,  ne  sont  pas  de  ta  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  mais  que  celte  excep- 
tion ne  peuts'élendre  aux  commerçants  dont 
le  commerce  pour  lequel  ils  sont  patentés 
consistent  dans  le  trafic  des  denrées  prove- 
nant de  leur  crû  ; 

Attendu  que  l'intimé  se  qualifie  de  mar- 
chand de  lin,  et  que  c'est  la  vente  d’une  par- 
tie de  lin  qui  fait  l’objet  de  l'action  que  l’ap- 
pelant dirige  contre  lui;d’oû  suit  que  celle 
action  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  oct.  1823.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Mar- 
chand. — Couuts-voTAGEtia.  — Dédit. 

Le  t tribunaux  de  commerce  sont -Ht  compé- 
tent> pour  connaître  de  la  demande  formée 
par  un  marchand,  contre  l'individu  qui  t'etl 
engagé  à ton  service  comme  commis-voya- 
geur, en  payement  du  dédit  promit  par  ce- 
lui-ci, pour  le  ca t où  if  ne  remplirait  pat 
ton  engagement  (x). 


construction  des  fosses  d'aisance;  savoir  : Alost, 
rob,  9,  art.  113.  — Belle,  rub.  St,  art.  22.  — Hous- 
selare,  rub.  18,  art.  8. 

(t)  Br.,  4 fcv.t84Sel  la  noie;  Paris,  Cass.,  t S mars 
1834  et  12  déc.  1856.  Contrà , Paris,  Cass.,  13  déc. 
1858;  Liège,  30  nov.  18*3;  Paris,  S4  juin  1844; 
Nouguici , p.  Sti. 
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Le  S'  L s’était  engagé  au  service  du 

Sr  Criquillon,  négociant  à Bruxelles,  en  qua- 
lité de  commis-voyageur.  Par  l’acte  d'engage- 
ment, il  avait  promis  un  dédit  pour  le  cas 
d'inexécution.  Ce  cas  arriva.  Le  S'  Criquillon 

assigna  I devant  le  tribunal  de  commerce, 

en  payement  du  dédit.  L excipa  d'incom- 

pétence, et  son  déclinatoire  fut  accueilli  par 
le  premier  juge  et  en  cause  d'appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  sont  que  des  tribunaux 
d’exception;  qu'ainsi  leur  compétence  doit 
être  établie  par  une  disposition  claire  et  pré- 
cise de  la  loi  ; 

Attendu  que  l’art.  651,  C.  comm.  attribue 
à ces  tribunaux  la  connaissance  des  actions 
des  marchands  contre  leurs  commis,  pour  le 
fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel 
ils  sont  attachés; 

Attendu  que  la  convention  sur  laquelle 
l'appelant  fonde  son  action  renferme  un  vé- 
ritable contrat  de  louage,  par  lequel  l'intimé 
s'est  engagé  au  service  de  l'appelant  sous  cer- 
taines conditions,  eten  se  soumettant  à payer 
une  ce rtainesomme  pour  dédit,  en  cas  d’inexé- 
cution de  ses  engagements;  somme  dont 
le  demandeur  réclame  maintenant  le  paye- 
ment; que  cette  convention  n'a  pas  une  liai- 
son nécessaire  avec  l'objet  du  commerce 
même  de  rappelant;  d'où  il  suit  que  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Bruxelles  était  réelle- 
ment incompétent  pour  faire  droit  sur  la 
demande  intentée  par  l'appelant  contre  l’in- 
timé; 

Par  ces  motifs , M.  l'av.  gén.  Dcstoop  en- 
tendu, met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  50  ocl.  1825.  — Cour  de  Br.  — 2‘  Ch. 


JUGEMENT.  — Publicité. 

Le  vœu  de  la  loi  qui  ordonne,  sous  peine  de 
nullité,  que  lei  jugements  soient  prononcés 
en  audience  publique,  n'est  pat  suffisamment 
rempli  par  la  mention  que  ta  prononciation 
a eu  lieu  au  palais  de  justice.  La  preuve  de 
ta  publicité  doit  résulter  du  jugement 
même  («). 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérantque  le  jugement 
dont  est  appel  contient  seulement  la  mention 
qu'il  a été  prononcé  au  palais  de  justice  ; 


qu’il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ces 
mots  que  la  prononciation  ait  eu  lieu  en  au- 
dience publique,  ce  qui  néanmoins  est  requis 
à peine  de  nullité,  que  la  preuve  de  l'observa- 
tion de  cette  formalité  doit  se  trouver  dans  le 
jugement  même;  M.  Spruyt,  av  gén.,  en- 
tendu dans  ses  conclusions  conforme, an- 
nulle,  etc. 

Du  50  oct.  1825.  — Cour,  de  Br.  — 4*  Ch. 


DATE  CERTAINE.  — Rembouiise»E!«t.  — 
Dette.  — Preuve.  — Corporatiox.  — Do- 
uaire. — Receveur. 

La  quittance,  sous  seing  privé,  d’un  rembour- 
sement de  renie,  délivrée  par  le  receveur 
d’une  corporation  religieuse,  fait-elle  foi  de 
sa  date  contre  l’administration  des  do- 
maines (s)?  — Rés.  aff. 

Les  an  étés  qui  mettaient  sous  la  main  de  la 
nation  les  biens  di  s monastères  dont  les  re- 
ligieux étaient  absents,  sont-ils  applicables 
au  cas  ou  l’absence  n’aurait  eu  lieu  que 
pour  cause  d’arrestation,  et,  par  suite,  toute 
quittance  de  remboursement,  non  délivrée 
par  les  préposés  du  domaine,  est-elle  nulle  (a)? 
— Rés.  nég. 

Le  S'  Dubois  fut  contraint  au  payement  de 
diverses  échéances  d'une  rente  qui  avait  été 
constituée  au  profil  de  l'abbaye  de  Cambron  , 
province  de  Hainaut.  Il  prétendit  justifier  sa 
libéralion,  au  moyen  d'une  quillauce  de  rem- 
boursement du  capital  du  12  mai  1795,  si- 
gnée de  l'un  des  religieux,  faisant  fonctions 
de  receveur  pendant  l'arrestation  du  titu- 
laire. — Dubois  développa  les  cinq  moyens 
suivant  : 1*  en  Hainaut,  comme  dans  les  au- 
tres provinces  de  la  Belgique,  la  formalité  de 
l'enregistrement,  pour  faire  foi  de  la  date 
d'un  acte  sous  seing-privé , était  inconnue; 
2*  le  domaine  ayant  succédé  activement  et 
passivement  aux  droits  et  obligations  des 
corporations  supprimées  ne  peut  être  re- 
gardé comme  tiers;  5*  à l'époque  du  12  mai 
1 795,  les  lois  suppressives  des  monastères  en 
Belgique  n'étaient  pas  décrétées;  4'  si  les 
représentants  du  peuple  ont,  avant  la  sup- 
pression, pris  des  arrêtés  prohibitifs,  ceci  ne 
concernait  que  les  maisons  religieuses  dont  il 
y avait  des  membres  émigrés,  tandis  que  le 
religieux  receveur  de  Cambron,  avec  plu- 
sieurs autres  de  ses  confrères , se  trouvait 
alors  en  état  d'arrestation;  5’  l'administra  - 


(0  Mail  y.  Br.,  Cass.,  Il  fév.  1820  et  la  note: 
Liège,  Cass  , 15  mai  1826;  Dalloz,  18,  p.  251. 

(s)  V.  Br,  Cass.,  30  janv.  1824;  Merlin,  Rép., 

V»  Date,  n*  7. 


(s)  V.  Paris,  10  mai  1810,  et  Paris,  Cass.,  9 juill. 
1816. 
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constant  au  procès  que  si  îles  religieux  de 
l'abbaye  de  Cambron  ne  se  trouvèrent  pas 
à leur  dit  monastère  lors  de  la  publication  des 
arrêtés  précités,  ce  n'a  point  été  comme 
ayant  émigré,  mais  bien  par  suite  de  leur  ar- 
restation et  emprisonnement:  d'où  il  suit  que 
les  arrêtés  invoqués  ne  sauraient  trouver 
leur  application  dans  l'espèce; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu, 
met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  30  ocl.  1823.  — Cour  de  Br.  — 2’  Ch. 

W...  s. 

TESTAMENT.  — Formes.  — Révocation. — 
Droit  ancien.  — Édit  de  I G 1 1 . 

Sout  l’empire  de  l'édit  perpétuel  de  l(il  1 , le 
testament,  pour  être  valable  ne  devait  pat 
contenir  la  mention  que  le  testateur  et  les 
témoins  avaient  été  interpellés  par  le  no- 
taire, s'ils  ta  valent  écrire,  ainsi  que  la  dé- 
claration qu'ils  avaient  donnée  à cet  égard. 
On  était  moins  rigoureux,  quant  aux  forma- 
lités, pour  la  validité  d'un  acte  r évocatoire 
de  testament,  que  pour  le  testament  même. 

Le  9 mars  1789,  Norbert  Beauthicr  et 
Anne-Marie  Dumont, son  épouse,  se  trouvant 
sans  enfants,  firent  un  testament  conjonctif, 
par  lequel  ils  instituèrent  le  dernier  vivant 
héritier  universel  du  prémourant.  — Le  21 
avril  même  année,  ils  donnèrent  à bail,  pour 
tout  le  temps  qu'ils  vivraient,  plusieurs  par- 
ties de  biens  aux  père  et  mère  de  l'épouse, 
et  il  fut  stipulé  que,  si  cette  dernière  survi- 
vait à son  mari,  elle  se  contenterait  de  l'u- 
sufruit de  ces  mêmes  biens,  pour,  après  elle, 
la  propriété  suivre  à sa  mère,  locataire,  ou  à 
ses  enfants  par  quotité  égale.  — Le  10  déc. 
1798,  Norbert  Beauthicr  décéda,  cl  sa  veuve 
recueillit  sa  succession,  dont  elle  jouit  jus- 
qu'à sa  mort  arrivée  le  3 avril  1821.  — Les 
héritiers  légaux  de  .Norbert  Beauthicr  se  pré- 
sentent alors  pour  se  mettre  en  possession 
des  biens  provenus  de  son  côté.  Au  testament 
du  9 mars  1789,  qui  avait  assuré  tous  les 
biens  de  crlui-ci  à son  épouse,  en  cas  de  sur- 
vie, ils  opposent  un  autre  testament  du  16 
août  1798,  portant  révocation  du  premier. — 
Les  héritiers  d'Anne-Marie  Dumont  critiquent 
ce  dernier  testament,  soutenant  qu'il  était 
nul,  attendu  qu'il  ne  renfermait  pas  la  men- 
tion que  le  notaire  aurait  interpellé  les  testa- 
teurs cl  les  témoins  s'ils  savaient  écrire  ou 
signer,  formalité  qu'ils  prétendent  être  exi- 
gée, sous  peine  de  nullité,  par  l'art.  12  de  l’é- 
dit perpétuel  de  1611,  sous  l'empire  duquel 
ce  testament  avait  été  fait.  Ils  soutiennent, 
en  second  lieu,  que  cet  acte,  nul  comme  tes- 
tament, ne  peut  non  plus  valoir  comme  acte 


révocatoire.  — Le  19  janv.  1822,  jugement 
du  tribunal  de  (’.harleroy  qui  décide , au 
moins  implicitement  , que  l'acte  est  nul 
comme  testament,  mais  qui  déclare  en  même 
temps  qu'il  doit  valoir  comme  acte  révoca- 
loire  ; qu'en  conséquence  le  testament  de 
1789  est  valablement  révoqué,  et  que  les  hé- 
ritiers de  Norbert  Beauthicr  sont  proprié- 
taires des  biens  qui  font  l'objet  de  la  contes- 
tation.— Appel  delà  part  des  héritiers  d'Anne 
Marie  Dumont.  Comme  devant  le  premier 
juge,  leur  principal  moyen  a consisté  à sou- 
tenir que  le  testament  du  16  août  1798  était 
nul,  à défaut  d’accomplissement  des  forma- 
lités exigées  par  l’art.  12  de  l'édit  perpétuel 
du  1611,  et  qu'il  ne  pouvait  même  valoir 
comme  acte  révocatoire.  A l'appui  de  ce 
moyen,  ils  ont  invoqué  la  décision  157  de 
Wynants.  — Les  réponses  des  intimés  à ce 
moyen  se  trouvent  rappelées  eu  substance 
dans  l'arrêt  qui  déclare  le  testament  valable. 
Cet  arrêt  semble  décider  en  même  temps 
qu'en  admettant  même  la  nullité  de  l'acte 
du  16  août  1798,  comme  testament,  encore 
aurait-il  dù  valoir  comme  acte  révocatoire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  différents 
chefs,  au  moyen  desquels  l'appelante  s'est 
efforcée  de  jeter  des  doutes  sur  la  réalité 
de  l'acte  testamentaire  du  16  août  1798,  mé- 
ritent d’autant  moins  d'égard  qu'il  a été  pro- 
duit au  procès  une  expédition  du  même  acte, 
contre  l'authenticité  de  laquelle  il  n’a  été  fait 
aucune  observation  sérieuse  ; 

Attendu  que  ce  même  acte,  portant  révo- 
cation d'un  premier  testament,  passé  le  9 
mars  1789  devant  le  même  notaire,  par  les 
mêmes  testateurs,  n'a  été  critiqué  que  pour 
prétendu  défaut  de  formalités,  que  rappe- 
lante soutient  avoirélénécessairtssousl'em- 
pirc  de  l'édit  perpétuel  de  1611,  tant  pour  la 
validité  d'un  testament  que  pour  celle  d’un 
acte  révocatoire  d'un  testament  antérieur,  ce 
défaut  consistant,  selon  l'appelante,  en  ce 
que  l’acte  du  16  août  1798  ne  fait  pas  men- 
tion que  les  testateurs  et  témoins  auraient 
été  interpellés  par  le  notaire  s'ils  savaient 
écrire  ou  non,  ni  de  la  déclaration  qu'ils 
avaient  donnée  à cet  égard  ; 

Attendu  que  si  l'art.  12  du  même  édit  per- 
pétuel parie  en  termes  énoncialifs  de  cette 
interpellation  , sans  dire  mol  de  la  déclara- 
tion à donner  par  les  testateurs  et  témoins, 
l'on  voit  qu’en  combinant  les  termes  avec  l'es- 
prit et  avec  le  but  que  le  législateur  s'est  pro- 
posé, il  est  suffisamment  satisfait  au  prescrit 
du  même  article,  quand  il  est  fait,  dans  l'acte, 
mention  que  les  testateurs  et  témoins  qui 
savent  écrire  ont  signé,  et  ceux  qui  n'auront 
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pas  signé,  ne  savaient  pas  écrire  ; que  c'est 
ainsi  que  l'article  a été  entendu  dans  le  res- 
cril  du  IS  avril  1650,  au  sujet  do  ('interpré- 
tation demandée  sur  ce  point  par  le  magis- 
trat d'Anvers  (t)  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  si,  en  ternies  géné- 
raux, on  requérait,  sons  l'empire  de  ce  même 
édit,  les  mêmes  formalités  pour  la  validité 
d’un  acte  révocaloiro  de  testament,  que  pour 
un  testament,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l’on 
pouvait  être  et  que  l'on  était  moins  rigoureux 
à l'égard  d'un  acte  révocaloirc,  quand  celui- 
ci  tendait  à faire  revivre  l'ordre  naturel  et 
légal  de  succession,  interverti  par  une  dis- 
position testamentaire  antérieure  (s)  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  du  16 
août  1798  énonce  que  le  testateur  et  les  té- 
moins ont  6igné,  et  que  la  testatrice,  dont  la 
marque  était  apposée,  ne  savait  pas  signer; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gon.  Itesloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l’appellation  au 
néant,  atc. 

Du  31  ocl.  18-25.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1-Cli. 


COMMUNICATION  DE  PIECES.  — Cobres- 

POSDAKCE. 

Une  conclusion  tendante  d obtrnir  communi- 
cation d'une  correspondance  entre  tes  par- 
tie» ou  leurs  auteurs,  pour  le  cas  où  la  Cour 
ne  trouverait  pas  tes  moyens  plaides  par  le 
demandeur  suffisants  pour  lui  donner  gain 
de  cause,  est-elle  admissible  ? — liés.  nég. 

Dans  un  procès  entre  les  hospices  de  Bruxel- 
les, appelants,  en  qualité  d'héritiers  sous  bé- 
néfice d'inventaire  de  feu  le  Marquis  de  la 
Puente,  et  le  S'  Maréchal,  intimé,  sur  une 
demande  en  garantie  formée  par  ce  dernier 
contre  les  hospices,  ceux-ci  ont  reproduit  de- 
vant la  Cour  les  moyens  qu'ils  avaient  plai- 
des en  première  instance.  Ils  ont,  eu  outre, 
demandé , pour  le  cas  où  l'adjudication  de 
leurs  conclusions  pourrait  soulfrir  quelque 
doute,  qu'il  plût  à la  Cour  ordonner  à l intimé 
de  consigner  au  greffe,  à leur  inspection, 
toutes  les  lettres  ou  minutes  de  lettres  que 
l’intimé  avait  reçues  du  Marquis  de  la  Puente, 
ou  lui  avait  écrites  depuis  le  a juillet  1817 
jusqu’en  avril  1818. 


(t)  V.  Anselmo  sur  Part.  12  de  l'édit  perpétuel  , 
n*  23;  les  rescrit  du  12  oov.  1618,  et  28  juillet 
1621.  Placards  du  Brabant,  t.  4,  p.  47 1 cl  suivantes, 
n*  6 et  9. 

(t)  V.  sur  ce  peint  un  rescrit  du  17  nov.  1651 , 


L'intimé  a soutenu  que  cette  demande  de 
communication  était  tardive  et  intempestive. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  la  con- 
clusion des  appelants,  tendante  à la  consigna- 
tion au  greffe  des  lettres  et  minutes  de  let- 
trée écrites  mutuellement  de  la  part  du  mar- 
quis de  la  Puente  à l’intimé,  et  de  la  part  de 
celui-ci  au  premier  ; 

Considérant  que  celle  conclusion  eslcondi- 
lionnelle  en  soi,  et  pour  le  cas  seulement  où  la 
Cour  ne  jugerait  pas  que  les  moyens  des  ap- 
pelants sont  suffisants  pour  décider  le  procès 
en  leur  faveur  ; 

Que  cette  façon  d'agir,  de  la  part  des  ap- 
pelants,a évidemment  pour  but  de  connaître, 
avant  la  décision  délintlive  , l'opinion  de  la 
Cour,  sur  la  présente  cause,  et  ensuite  plai- 
der cl  fournir  leurs  moyens  en  conséquence; 

Considérant  que  les  appelants  n’ont  point 
le  droit  d'exiger  ainsi  la  connaissance  de  l'o- 
pinion de  la  Cour  pour  leur  conseil  cl  direc- 
tion dans  la  poursuite  du  procès,  mais,  au 
contraire,  que  les  appelants  doivent  exami- 
ner, avant  la  décision  de  la  Cour,  s'il  leur 
manque  encore  quelque  moyens  ou  quelques 
pièces  à l’avantage  de  la  cause,  et  faire  ainsi 
usage,  selon  leur  plaisir  et  selon  conseil,  de 
l'art.  188  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile,  ce  qu'ils  n'ont  point  fait,  et  que,  par 
suite,  leurs  conclusions  de  ce  chef  ne  peuvent 
leur  être  adjugées  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Destoop  en- 
tendu, et  conformément  à son  avis  , rejette 
les  conclusions  des  appelants  relatives  à l'ap- 
port des  lettres  de  feu  le  marquis  de  la 
Puente , i l'intimé,  et  des  minutes  de  celles 
écrites  par  ce  dernier  au  premier,  etc. 

Du  51  oct.  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1- Ch. 


ARBITRAGE  FORCE.  — Délai.  — Huissier 
commis.  — Se.mtesce. 

Lorsque  le  juge,  en  réglant  le  délai  pour  l'ar- 
bitrage forci,  a dit  qu'il  commencerait  à 
courir  du  jour  de  la  signification  de  son 
jugement  aux  arbitres  , commettant  d cet 
effet  tel  huissier,  la  signification  faite  par 
un  autre  huissier , non  commis,  n'a  point 
fait  courir  ce  délai,  et  la  sentence  arbitrale, 


Placards  du  Brabant,  t.  4,  p.  490,  et  Coloras,  t.  Iw, 
p.  57  , qui  semblent  établir  l'opinion  contraire;  — 
V.  encore  la  décision  1 56  de  Wynants  invoquée  à 
l’appui  de  l’opinion  implicitement  adoptée  par 
l’arrêt. 
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rendue  après  C expiration  de  ce  meme  délai, 
eel  valable  (i). 

26  Juin  1822,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  qui  nomme  des  arbitres 
pour  juger  la  contestation  élevée  entre  les 
S"  Berre  et  Morand,  ci-devant  associés,  et 
lise  le  délai  dans  lequel  cet  arbitrage  aura 
lieu , ajoutant  que  ce  délai  commencera  à 
courir  du  jour  de  la  signification  du  présent 
jugement  aux  arbitres  nommés  ; commet  b 
cet  effet  l'huissier  Jean  Lenaers.  — Ce  juge- 
ment fut  signifié  aux  arbitres  par  un  huissier 
autre  que  celui  qui  avait  été  commis  parle 
tribunal.— Le  S’  Berré,  mécontent  de  la  sen- 
tence arbitrale,  en  demanda  la  nullité  par  la 
voie  d'appel,  sur  le  fondement  qu’elle  avait 
été  portée  après  l’expiration  du  délai  réglé 
par  le  juge.  Mais  la  Cour  supérieure  n’a  pas 
accueilli  ce  moyen.  Les  motifs  de  l’arrêt  por- 
tent en  substance,  < que  le  délai  de  l’arbi- 
trage dont  il  s’agit  ne  devait  courir  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  du  26 
juin  1822  faite  aux  arbitres  nommés  dans 
la  forme  prescrite  par  ce  même  jugement  ; 
que  la  signification  qui  en  a été  faite  aux  ar- 
bitres ne  l'a  pas  été  par  i’buissier  spéciale- 
ment commis  à cet  effet  par  ledit  jugement, 
et  que  par  suite  elle  n’a  pas  fait  courir  le  dé- 
lai fixé  aux  arbitres  ; d'où  il  suit  que  la  mis- 
sion de  ces  arbitres  n'était  pas  expirée  lors- 
qu'ils ont  prononcé  leur  jugement  ; et  par 
ces  motifs,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'av.  gén.  Spruyt,  a déclaré  l'appelant  non 
fondé  dans  sa  demande  en  nullité  de  la  sen- 
tence arbitrale,  etc. 

Du  31  oct.  1823  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4"  Ch.  S.... 

COMMUNES.  — Reste.  — Pavement.  — 
Domicile.  — Tribunaux.  — Compétence. 

Lorsqu'il  n’rst  pat  contesté  qu'une  rente  due 
par  une  commune  est  payable  au  domicile 
du  créancier,  les  tribunaux  ne  sont  pas 
compétents  pour  décider  »i  le  maire  est  tenu 
de  payer  au  domicile  de  ce  créancier  (s). 

La  commune  de  Glons  était  debitrice  en- 
vers le  S'  Degrady  d’une  rente  constituée  en 
1760  par  la  commune  d'Onze  réunie  actuel- 
lement à celle  de  tilons.  — Celte  rente  était 
puvable  au  domicile  du  créancier. 

La  commune  de  dons  ayant  reconnu  la 
rente,  un  mandai  de  payement  fut  délivré 
par  le  inaire  sur  le  percepteur  et  envoyé  à 


(l)  V.  Br.,  5 fer.  1820,  cl  la  note,  21  juin  1821  ; 
Mongalïy,  p.  215  j Carré-Chauveau,  u"  3281. 

(a)  V.  Liège,  21  mar»  1827;  Br.,  Caaa.,  ÎSoct.  1833. 


Degrady.  — Ce  dernier,  se  prévalant  de  ce 
que  la  rente  était  payable  à son  domicile,  as- 
signa le  maire  de  Clous  à payer  ou  à faire 
payer,  à son  domicile,  le  montant  du  man- 
dat. — Le  maire  conclut  à ce  que  le  tribunal 
se  déclarât  incompétent,  en  co  que  l’admi- 
nistration seule  a le  droit  de  déterminer  le 
payement  des  dépenses  communales  quelles 
qu'elles  soient,  et  qu'il  n’y  a aucune  contes- 
tation sur  la  propriété  de  la  rente  réclamée. 

Le  tribunal  civil  de  Liège  se  déclare  com- 
pétent, par  jugement  du  a fév.  1822. 

< Appel  de  la  part  de  la  commune  de 
Glons.  — On  disait,  pour  elle,  qu'il  n'avait 
jamais  été  contesté  que  la  rente  dont  l'intimé 
se  trouvait  créancier  ne  fût  payable  à Liège 
au  domicile  du  créancier;  qu'il  s'agissait  con- 
séquemment, dans  la  contestation,  d’obtenir 
un  payement  forcé  d'une  commune,  et  que 
d'après  les  lois  publiées  dans  les  contrées, 
et  notamment  d’après  le  décret  du  12  août 
1807,  pour  obtenir  le  payement  forcé,  le 
créancier  d’une  commune  ne  peut  s'adres- 
ser qu'à  l'administration.  On  ajoutait  que 
loin  qu’il  ait  été  dérogé  à ces  lois,  l'arrélé 
royal  du  5 oct.  1822  interdit  aux  tribunaux 
la  connaissance  des  actes  d’administration; 
qu'en  conséquence,  le  jugement  doi.l  appel 
ne  pouvait  ordonner  au  maire  de  payer  ou 
ou  faire  payer  à l'intimé,  dans  sou  domicile, 
la  somme  lui  allouée  par  le  budget.  On  disait 
ultérieurement  que  le  maire  n’avait  pas 
dans  ses  mains  les  deniers  communaux  ; que 
le  percepteur  est  seul  chargé  de  recevoir  ces 
deniers  et  de  faire  les  payements;  que  les 
autorités  municipales  ont  rempli  leurs  obli- 
gations, lorsque  les  mandats  sont  délivrés  ; 
qu’enlin  l'intimé  devait  faire  sa  réclamation 
au  budget,  pour  que  l'administration  décré- 
tât le  mode  de  payement. 

L’intimé  répondait  que  la  rente  dont  il  s'a- 
gissait était  payable  à son  domicile  ; que  bien 
que  cette  rente  ne  fût  pas  contestée,  il  s'agis- 
sait, néanmoins,  d'une  question  inhérente  à 
la  propriété,  et  que  les  tribunaux  devaient 
seuls  en  connaître,  en  vertu  de  l’art.  165  de 
la  loi  fondamentale  et  de  l’arrêté  royal  du  16 
juin  1816.  On  observait  ultérieurement  que 
le  maire  de  la  commune  de  Glons  ne  se  trou- 
vait aucunement  entravé  dans  ses  lonctions 
en  faisant  le  payement  à Liège  , d'autant 
moins  qu’il  pouvait  l’effecteur  par  une  tierce- 
personne. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t  il  lieu  d'annuler  le 
jugement  dont  est  appel  7 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté,  par  la 
partie  appelante,  que  la  rente  dont  il  s'agit 
ne  soit  payable  au  domicile  du  créancier, 
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qui  avait  même  reçu  le  mandai  de  payement 
avant  qu'il  intentât  son  action;  qu’il  ne  s'a- 
gissait donc,  dans  l’espèce,  que  de  détermi- 
ner le  mode  par  lequel  le  payement  de  la 
rente  serait  effectué  réellement  à domicile, 
et  qu’une  telle  détermination  est  nécessaire- 
ment du  ressort  de  l’administration  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  déclare  que  le  tribunal 
à quo  était  incompétent,  etc. 

Du  4 nov.  1823. — Cour  de  Liège. — 1”  Ch. 

PRIVILÈGE.  — Vendeur.  — Inscription.  — 
Renouvellement. 

Le  vendeur  dont  le  privilège  a été  comme  par 
la  transcription  suivie  de  l'inscription  d'of- 
fice,perd  ce  privilège  à défaut  de  renouvel- 
lement de  l’inscription  dans  les  10  ans  (t). 

En  cause  du  S'  l’Évêque  contre  Langlois, 
on  a encore  agité  la  question  si  le  vendeur, 
dont  le  privilège  a été  conservé  par  la  trans- 
cription suivie  de  l'inscription  d’otfice,  perd 
ce  privilège  à defaut  de  renouvellement  de 
l'inscription  dans  les  dii  ans.  — Il  a été  jugé, 
dans  le  sens  des  arrêts  précédents,  que  l'ar- 
ticle 2l5i  s’applique  également  au  vendeur 
dont  le  privilège  se  conserve  parla  transcrip- 
tion; que  ce  n'est  que  pour  la  première  pu- 
blicité que  l'art.  2108  forme  exception  à 
l’art.  2100,  en  substituant  au  mode  de  l’ins- 
cription établi  pour  les  autres  créance,  le 
mode  de  transcription  ; que  conséquemment 
le  privilège  du  vendeur  reste  sans  effet  sur 
l'immeuble  vendu,  s’il  n’est  pas  rendu  pu- 
blic, ou  lorsque  celle  publicité  vient  à ces- 
ser à défaut  de  la  renouveler  avant  l'expira- 
tion des  dix  années. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — attendu  que  l’art.  2100, 
C.  civ.,  statue  explicitement  que  les  privilè- 
ges ne  produisent  d’effet  à l'égard  des  im- 
meubles qu’aulanl  qu'ils  sont  rendus  publics 
par  une  inscription  aux  registres  du  conser- 
vateur des  hypothèques,  de  la  manière  dé- 
terminée par  la  loi  et  à compter  de  la  date 
de  l'inscription  ; 

Attendu  que  cette  disposition  générale  re- 
çoit cependant  quelques  exceptions  tracées 
au  code,  et  entres  autres  à l'égard  du  ven- 
deur privilégié,  dont  le  litre  a été  transcrit 
et  constate  que  la  totalité  ou  une  partie  du 
prix  lui  est  due;  dans  ce  ras,  dit  l'art.  2108, 
la  transcription  du  contrat  vaudra  inscrip- 


(t)  V.  Br.,  15  oct.  1820  et  16  avril  1823;  Br., 
Cau  , 17  juin  1835. 


lion  pour  le  vendeur  ; d’où  résulte  que  ce 
dernier,  qui  trouve  dans  la  transcription 
tous  les  etfets  de  l'inscription,  peut  se  dis- 
penser de  cette  dernière  formalité  ; 

Attendu  que  si  le  législateur  s'était  borné 
à celte  disposition,  il  aurait  visiblement 
contrarié  le  système  de  la  publicité  des  hy- 
pothèques, qu’il  avait  solennellement  pro- 
clamé; que  c'est  évidemment  pour  y ren- 
trer, ou  plutOt  pour  ne  pas  s'en  écarter,  qu’il 
a chargé  de  suite  le  conservateur  de  prendre 
d’office  celle  inscription  dans  l'intérêt  des 
tiers,  à peine  de  tous  dommages  intérêts 
envers  eux  ; qu'il  en  résulte  que  le  vendeur 
n'a  pointé  s'inquiéter,  etc.  (les  motifs  étant 
textuellement  les  mêmes  que  ceux  de  l'arrêt 
du  IG  avril  1825,  il  est  inutile  de  les  trans- 
crire ici,  il  suffit  d'y  renvoyer)  ; — Vu  au  sur- 
plus l'art.  2131,  C.  civ.,  ensemble  l'avis  du 
conseil  d’Élat  français  du  15  déc.  1807,  ap- 
prouvé le  22  janvier  suivant,  lequel  porte  en 
termes,  au  quatrième  membre  de  son  ré- 
sumé, que  lorsque  l'inscription  a dd  être 
faite  d’oflice  par  le  conservateur,  elle  doit 
être  renouvelée  par  le  créancier  qui  y a inté- 
rêt; de  l'avis  conforme  de  M.  l’av.  gén.  Baum- 
hauer,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  5 nov.  1823.  — Cour  de  Br.  — 5'  Ch. 

W...s. 


VENTE.  — Revente.  — Mecble.  — Gestion 
ctile.  — Exception. 

Le  vendeur  d'objets  mobiliers,  qui  les  a re- 
vendus d un  tiers,  peut  se  soustraire  à l'ac- 
tion du  premier  acheteur,  en  offrant  de 
prouver, qu'en  revendant  il  a gère  utilement 
les  intérêts  de  celui-ci. 

Au  moins  celui  qui  appelle  du  jugement  qui 
admet  une  pareille  preuve  doit  être  déclaré 
sans  griefs. 

Buisscret  cl  Bnchflnt  avaient  vendu  , d’a- 
vance. à Kaucq  et  C,  deux  coupes  de  bois 
appartenant  à l’Étal,  et  dont  en  conséquence 
lluchclot  se  rendit  adjudicataire.  Kaucq  etC* 
forent  mis  en  possession  des  coupes  de  bois 
et  les  exploitèrent;  mais  ils  avaient  laissé  sur 
place  42,400  perches.  — Buisseret  et  Ruche - 
lot  firent  scier  et  convertir  ces  perches  en 
cordes  et  les  vendirent  à la  maison  Puissant. 
Assignés  par  Kaucq  et  C‘  en  payement  de  la 
valeur  de  ces  perches,  Buisseret  et  lluchclot 
posèrent  en  fait,  que  ce  dernier  étant  seul 
connu  par  l'administration  des  forêts  comme 
adjudicataire  des  bois  dont  s'agit,  et  obligé 
d’en  faire  la  vidange  dans  le  terme  prescrit, 
il  avait  été  forcé  de  faire  convertir  les  per- 
ches en  cordes  et  de  les  vendre,  pour  en  évi* 
- 1er  la  conGscalion  à défaut  d’enlèvement  dans 
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le  terme  prescrit,  et  qu'en  cela  ils  avaient 
géré  utilement  les  intérêts  de  Raucq  et  C'. 

Par  jugement  du  28  nov.  1819,  le  tribunal 
de  Cbarleroy  ordonna,  avant  Taire  droit,  à 
Buisseret  et  Buchelot,  d'individuer,  par  écrit, 
les  faits  d’après  lesquels  ils  prétendaient 
avoir  géré  utilement  pour  Raucq  et  C‘. 

Ces  derniers  ont  appelé  de  ce  jugement, 
mais  ils  ont  été  déclarés  sans  griefs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelants 
ont  agi  en  première  instance  uctione  empli,  h 
l'effet  d'obtenir  la  valeur  réelle  des  bois  par 
eus  achetés  des  intimés , et  revendus  par 
ceux  ci,  ainsi  qu'aux  dommagcs-inlérélsqu  ils 
ont  souffert  par  ce  fait; 

Attendu  que  les  intimés  ont,  entr’autres , 
opposé  à celle  action  que , par  le  fait  de  cette 
revente,  ilsavaient  géré  utilement  les  affaires 
des  appelants; 

Attendu  qu’il  est  constant  que  dans  la 
supposition  que  ce  fût  vrai,  it  que  les  inti- 
més auraient  géré,  soit  comme  negoliorum 
gestores,  soit  comme  mandataires,  il  en  résul- 
terait évidemment  en  leur  faveur  une  excep- 
tion qui  éliderait  plus  ou  moins  l’action  des 
appelants;  d'où  il  suit  que  le  premier  juge, 
en  chargeant,  comme  il  l'a  fait,  les  intimés 
d'individuer  les  faits  d'après  lesquels  ils  pré- 
tendent gérer  utilement  pour  les  appelants, 
n'a  fait  que  préjuger;  que  si  ces  faits  étaient 
pertinents  et  prouvés,  l'exception  des  intimés 
serait  admissible  ; 

Attendu  qu'en  interloquant  de  celle  ma- 
nière avant  de  faire  droit  entre  les  parties,  il 
n'a  infligé  aucun  grief  aux  appelants; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant. 
Du  5 nov.  1823.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

1*  COMMUNAUTÉ.  — Prélèvement.  — 
Dettes.  — Récompense. 

2‘  Appel  incident.  — Cuees  distincts. 

1*  Lorsque,  par  contrat  de  mariage,  la  com- 
munauté a été  réduite  aux  acquêts  en  im- 
meubles. avec  stipulation,  1’  que  la  totalité 
du  mobilier,  présent  et  futur,  appartiendra 
au  mari,  i"  que  la  femme  prélèvera  ton  a/i- 
porl  franc  et  quitte  sur  le  mobilier  et  subsi- 
diairement sur  les  immeubles  du  mari,  la 
femme  n'est  pas  tenue  d'exercer  ce  prélève- 
ment sur  Us  biens  de  la  communauté.  Elle 
peut  l’exercer  exclusivement  sur  les  biens  du 
mari.  — Elle  ne  doit  pas  supporter  moitié 


(i)  tir.,  Casi  , 26  janv.  1823;  Br.,  8 juin  1823; 
20  janv.  1855;  lierriat , p.  159,  notes  25  et  26, 
n*  2 ; nuis  T.  Talandier,  IV  de  t appel,  n*  414  ; Mcr- 
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de  toutes  les  dettes  existantes  au  décès  du 
mari,  sans  aucune  exception,  mais  seule- 
ment la  moitié  des  dettes  contractées  pen- 
dant le  mariage,  tant  mobilières  qu'immo- 
bilières,a l'exception  seulement  de  celles  qui 
sont  relatives  aux  propres  du  mari.  — La 
femme  doit  récompense  aux  héritiers  du 
mari,  pour  toutes  sommes  tirées  du  mobi- 
lier et  appliquées  en  acquisitions  d'immeu- 
bles tombant  en  communauté. 

2"  L’intimé  qui  a interjeté  un  appel  incident 
sur  un  chef  peut  encore  en  interjeter  un  se- 
cond sur  un  autre  chef  du  même  juge- 
ment (t).  (C.  pr.  ,443). 

Le  S' Devrocde.veuf  avec  enfants,  proprié- 
taire d une  carrière  jlc  pierres  à paver,  et 
créancier  de  sommes  considérablesdu  chef  de 
livraisons  de  ces  pierres,  convola  en  seconde 
noces  avec  Marie  JosèpheToubeau.  Lesdroils 
matrimoniaux  des  époux  furent  réglés  de  la 
manière  ci-dessus  indiquée,  par  leur  contrat 
de  mariage  du  51  ocl.  1815,  reçu  par  SP  Hu- 
lin, notaire  à llérinnes.  — Plusieurs  acquisi- 
tions en  immeubles  ont  été  faites  pendant  ce 
mariage;  le  prix  en  a été  payé  en  partie  des 
fonds  provenant  du  commerce  de  pierres  à 
paver.  — Il  y avait  aussi  des  dettes  contrac- 
tées. — Le  S'  Devroede  étant  décédé,  ses  en- 
fants du  premier  lit  ont  prétendu, en  premier 
lieu,  que  l'apport  de  leur  belle  - mère , mon- 
tant à 2,571  il.  45  cents, devait  être  prélevé 
sur  la  masse  des  biens  communs,  tandis  que 
la  V’  soutenait  au  contraire  que  sa  moitié  des 
acquêts  en  immeubles  ne  pouvait  ligurer 
dans  celte  masse,  puisque  le  contrat  de  ma- 
riage all'cclail  spécialement  la  reprise  de  son 
apport  sur  la  valeur  du  mobilier,- et,  en  cas 
dinsuflisance.  sur  les  immeubles  du  mari.  — 
Ils  soutenaient,  en  second  fieu,  que  leur 
belle-mère  était  non-seulement  passible  des 
dellcscontracléesà  l'occasion  desacquisitions 
communes  en  immeubles, mais  généralement 
de  toutes  les  dettes  existantes  au  décès  du 
S'  Devroede,  sans  aucune  exception.  — En- 
fin, selon  eux,  il  leur  était  dù  récompense 
relativement  aux  sommes  employées  à des 
acquêts  en  immeubles,  cl  provenant  du  mo- 
bilier, dont  la  totalité  appartenait  au  mari,  le- 
quel était  devenu  à cc  titre  créancier  de  la 
communauté.  — Quant  à ces  deux  derniers 
points,  la  V*  Devroede  prétendait  ne  devoir 
contribuer  pour  moitié  que  dans  les  dettes 
contractées  à l’occasion  des  acquisitions  qui 
étaient  entrées  en  communauté.  Elle  contes- 
tait aussi  la  demande  afin  de  récompense. 


lin,  Quc't.,  v*  Appel  incident,  § 3.  p.  lit;  Dalloz,  2, 
155;  v.  aussi  Merlin , Que  U.,  v*  Appel,  $ 6,  p.  455. 
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— Le  tribunal  «le  Nivei.ee  déclara,  1'  que  la 
V*  Devroede  devait  prélever  son  apport  sur  la 
masse;  3’  qu'elle  n'éuit  tenue  pour  moitié 
qu'aux  dettes  relatives  aux  conquête  tombant 
en  communauté  ; 5*  qu'il  était  dù  récompense 
aux  héritiers  du  délunt.  — Les  entants 
Devroede  ont  interjeté  appel  de  la  deuxième 
disposition. — Par  exploit  du  13  janvier  1833, 
la  V*  Devroede  a fait  un  appel  incident  rela- 
tivement à la  première  disposition.  Le  14  fé- 
vrier suivant  elle  a aussi  appelé  de  la  troi- 
sième. Mais  les  enfants  Devroede  ont  soutenu 
ce  deuxième  appel  non  recevable, sur  le  fon- 
dement que  leur  belle-mère  n'ayant  fait  appel, 
par  l’exploit  du  13  janvier,  que  pour  obtenir 
ia  réformalion  d'un  seul  chef,  elle  devait  être 
censée  avoir  acquicscé.au  jugement  sous  tous 
les  autres  rapports.  — Cclto  lin  de  non-rece- 
voir a été  écartée. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  par  leur  contrat 
de  mariage  passé  devant  Martin  Hulin,  no- 
taire à Hérinnes,  le  5t  oct.  1815,  J. -II.  De- 
vroede, auteur  des  appelants,  et  l'intimée 
Anne-Josèphe  Toubeau.en  déclarant, art.  1", 
< vouloir  être  mariés  sous  le  régime  de  la 
• communauté,  laquelle  ne  devait  cependant 

> embrasser  que  les  biens  immeubles  qu'ils 

> viendraientàacquérirpendantle  mariage,» 
ont  contracté  une  communauté  d'acquêts, 
qui,  modifiant  la  communauté  légale  d'après 
Part.  1497,  C.  civ.,  est  réglé,  quant  à ses 
effets,  par  la  secl.  1'*,  liv.  5,  lit.  5 de  ce  code; 

Attendu  que  les  contractants,  par  leur 
convention,  ne  se  sont  écartés  de  ce  qui  est 
établi  par  la  section  susdite,  qu’en  ce  qu'ils 
ont  stipulé,  t que  leur  mobilier  présent  et  fu- 
tur , et  celui  qui  pourrait  leur  appartenir  par 
la  suite,  resterait  propre  au  mari  ; > que  de 
lé  il  résulte  seulement  que  l'art.  1 499,  C.  civ., 
qui  fait  partie  de  la  section  prérappelée,  de- 
vient sans  objet  pour  établir  les  droits  des 
époux,  et  que  les  dispositions  de  l'art.  1498 
doivent  seules  servir  de  règle  pour  Hier  les 
effets  du  contrat,  sauf  ce  qui  concerne  le  mo- 
bilier, dont  le  contrat  dispose  par  une  stipu- 
lation expresse; 

Attendu  que,  d'après  ledit  art.  1498,  les 
acquêts  qui,  en  vertu  d'une  telle  convention, 
doivent  être  partagés,  se  bornent  à ceux  que 
les  époux,  soit  ensemble,  soit  séparément, 
ont  fait  durant  le  mariage,  « et  qui  provien- 
nent tant  de  l'industrie  commune  que  des 
économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des 
biens  des  deux  époux,  » ce  qui  suppose  évi- 
demment que,  durant  la  communauté,  les 
époux  ont  réellement,  tant  par  leur  industrie 
que  par  leurs  économies , augmenté  leur 
avoir-, 


Attendu  que  cette  augmentation  d'oeotr  ne 
peut  exister  d'aucun  de  ces  chefs,  qu'aulant 
que  les  acquisitions  faites  durant  la  commu- 
nauté surpassent  en  valeur  le  montant  de 
toutes  dettes  valablement  contractées  pen- 
dant le  mariage,  soit  relativement  à ces  ac- 
quisitions mêmes, soit  pour  toute  autre  cause 
autres  que  celles  relalivesaux  propres  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  époux;  qu'il  suit  de  là  qu'il 
n'y  a à partager  de  ces  acquisitions  que 
ce  qu’il  en  reste,  déduction  faite  de  ces  dettes; 
que  c'est  donc  à tort  que  le  premierjuge.cn 
admettant  l'intiméeà  partager  les  immeubles 
acquis  durant  la  communauté , a déclaré 
qu'elle  n’était  passible  que  de  la  moitié  des 
dettes  contractées  à l'occasion  de  ces  acqui- 
sitions immobilières  seulement,  de  même  que 
les  appelants,  de  leur  côté,  sont  mal  fondés  à 
prétendre  que  l’intimée  devrait  supporter  gé- 
néralement la  moitié  de  toutes  les  dettes 
existantes  à l'époque  du  décès  de  leur  père, 
sans  aucune  exception;  ce  qui  comprendrait 
aussi  les  dettes  antérieures  an  mariage , tan- 
dis que,  d'après  l’art.  1498,  qui  régit  la  ma- 
tière, semblables  dettes  sont  expressément 
exclues  de  la  communauté,  et  que,  d'autre 
part,  il  faut  aussi  eu  excepter  les  dettes  que  le 
mari  pourrait  avoir  contractées  relativement 
aux  biens  qui  lui  sont  restés  propres. 

En  ce  qui  touche  l’objet  du  premier  appel 
incident  par  exploit  du  31  janvier  dernier: 

Attendu  que  les  appelants  ont  reconnu 
eux- mêmes  à l'audience  que  c'était  par  erreur 
que  le  premier  juge  avait  déclaré  que  l'inti- 
mée devait  prélever  sur  la  masse  son  apport 
de  3571  fl.  45  cents  , puisqu'il  est  expressé- 
ment dit,  au  contrat  de  mariage,  que  cette 
somme  doit  être  prélevée  quitte  et  libre  sur 
la  valeur  du  mobilier, et,  en  cas  de  courtresse, 
sur  les  immeubles. 

Quant  au  second  appel  incident  par  exploit 
du  1 4 février  suivant,  et  contre  lequel  les  ap- 
pelants au  principal  ont  opposé  une  fin  de 
non-recevoir,  tirée  de  ce  que,  selon  eux,  l'in- 
timée aurait  acquiescé  au  jugement  en  cette 
partie,  n'en  ayant  appelé  que  d'un  seul  chef, 
par  sou  exploit  du  l3  janvier  précédent  : 

Attendu,  sur  ce  point,  que  toute  renoncia- 
tion à des  droits  est  de  stricte  interprétation; 
que  l'intimée,  en  déclarant  par  son  exploit 
du  13  janvier  qu’elle  appelait  incidemment, 
en  tant  que  le  premier  juge  avait  déclaré  que 
son  apport  devait  être  prélevé  sur  la  masse, 
et  demandant  en  outre,  relativement  aux 
appelants  au  principal,  que  leur  appellation 
fut  mise  au  néant,  n'y  aajouté  aucune  expres- 
sion d'où  résulterait  nécessairement  qu'elle 
eût  elle-même  acquiescé  au  jugement  sous 
tous  les  autres  rapports  que  celui  sous  lequel 
elle  en  demandait  alors  la  réformalion;  qu'oa 
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peut  d'autant  moins  lui  supposer  l'intention 
de  renoncer  à en  appeler  par  la  suite  de  tout 
autre  chef,  que  pareille  renonciation  de  sa 
part  eût  été  purement  gratuite;  qu’il  résulte 
de  là  que  ne  se  trouvant  liée  par  aucun  ac- 
quiescement, l’intimée  a encore  pu,  par  son 
exploildu  11  février,  former  son  second  appel 
incident,  d'après  l'art.  443, C.  pr.,qui  lui  per- 
mettait de  le  faire  en  tout  état  de  cause;  que 
parlant  son  appel  est  recevable. 

Au  fond  : Attendu  que  si  l'intimée  n’était 
admise  à partager  que  les  seuls  immeubles 
provenant  tant  de  l'industrie  commune  que 
des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus 
des  biens,  conformément  à l'art.  1 498,C.civ., 
seul  droit  qui  lui  compète  d’après  la  nature  de 
son  contrat,  il  ne  pourrait  y avoir  matière  à 
récompense,  puisque  les  autres  immeubles 
seraient  des  propres  qui  n'auraient  pas  fait 
partie  de  la  communauté,  et  par  conséquent 
ne  devraient  pas  être  partagés.  Mais  attendu 
que  le  jugement  dont  appel  a admis  l'intimée 
au  partage,  même  des  immeubles  acquis  du- 
rant le  mariage  et  provenant  des  sommes  ti- 
rées du  mobilier  qui  appartenait  à l’époux, 
et  que  le  jugement  sur  ce  point  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  ; qu'il  et!  résulte  que, 
dans  cet  état  de  choses,  l'intimée,  qui  ne  peut 
s’enrichir  aux  dépens  de  son  mari,  est,  d’a- 
près toutes  lesrèglesde  l’équité  et  les  lois  sur 
la  matière,  tenue  à récompense,  pour  toutes 
sommes  tirées  du  mobilier  de  son  époux,  et 
appliquées  en  acquisitions  d'immeubles  à 
comprendre  dans  le  partage,  puisque  le  mari 
est  réellement  créancier  de  la  communauté, 
relativement  à ces  sommes,  et  que  la  femme 
est  passible  de  la  moitié  des  dettes  contrac- 
tées à l'occasion  de  l'acquisition  du  ces  im- 
meubles; qu'en  conséquence  le  premier  juge 
n'a  infligé  aucun  grief  à l’intimée,  en  autori- 
sant les  appelants  à prélever  sur  la  niasse  ce 
qu'ils  justifieront  avoir  été  tiré  du  mobilier 
appartenant  à leur  père,  pour  être  employé 
aux  acquisitions  immobilières  qu'il  s'agit  de 
partager; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Bauinhauer 
entendu  et  de  son  avis , sur  le  fond,  met  au 
néant  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  que, 
1*  il  a déclaré  que  l'intimée  prélèverait  son 
apport  de  2571  II.  43  cents  sur  la  masse; 
2*  en  ce  qu’en  admettant  l’intimée  au  partage 
des  immeubles  acquis  durant  le  mariage  , il 
ne  l'a  déclarée  passible  que  de  la  moitié  des 
dettes  contractées  à l’occasion  de  ces  acquisi- 
tions immobilières  seulement;  émendanl, 
quant  à ces  deux  points,  déclare,  1"  que  l'in- 
timée, conformément  à la  disposition  expresse 
du  contrat  de  mariage,  est  autorisée  à préle- 
ver la  somme  formant  son  apport  quitte  et 
libre,  sur  la  valeur  du  mobilier,  et,  en  cas  de 


courtrcsse,  sur  les  biens  immeubles  de  son 
mari;  2°  dit  qu’en  partageant  tous  les  im- 
meubles acquis  durant  la  communauté  , ainsi 
qu'elle  est  admise  à le  faire  par  le  jugement 
dont  appel,  l’intimée,  outre  la  récompense 
mentionnée  audit  jugement,  devra  supporter 
la  moitié  de  toutes  les  dettes  valablement 
contractées  durant  le  mariage,  soit  à l’occa- 
sion de  l'acquisition  de  ces  immeubles,  soit 
pour  toute  autre  cause,  autres  que  celles  re- 
latives aux  biens  restés  propres  à son  mari; 
coinfirme,  pour  le  surplus , etc. 

Du  5 nov.  1823.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


PRESCRIPTION.  — Condition. 

La  prescription  de  faction  résultant  d’une 
obligation  qui  devait  être  exécutée  dans 
trois  années  après  le  mariage  ou  l'établis- 
sement du  créancier , ne  court-elle  que  du 
jour  de  son  décès , s’il  ne  s'est  pas  marié  et 
n'a  pas  formé  d'établissement  t — Rés.  aff. 
(C.  civ.  2237). 

3 Janvier  1774,  contrat  de  mariage  entre 
Jacques  Ilommel  et  Marguerite  HeuerU,  par 
lequel  les  époux  s'obligent  de  payer  et  livrer, 
pour  désistement  de  ses  droits,  à Nicolas 
Ilommel,  frère  du  mari,  cl  demeurant  avec 

lui,  une  somme  de trois  vaches,  trois 

génisses,  etc.,  dans  les  trois  années  après 
sou  mariage  ou  son  établissement. 

IC  Décembre  1792,  décès  de  Nicolas  Hom- 
me! qui  avait  continué  d'habiter  avec  son 
frère  et  sa  belle-sœur,  ne  s’élail  jamais  ma- 
rié, et  n’avait  formé  aucun  établissement 
particulier. 

En  1821,  Marguerite  Ilommel,  soeur  de 
Nicolas  et  son  héritière  pour  moitié,  a ré- 
clamé, de  la  veuve  de  Jacques  Ilommel,  la 
moitié  de  ce  qu'elle  et  son  mari  s’étaient  obli- 
gés, par  leur  contrat  de  mariage,  de  payer 
ou  livrer  à Nicolas,  leur  frère  et  beau-frère 
respectif.  — Repoussée  d'abord  par  une  ex- 
ception de  prescription,  elle  a soutenu  que  la 
prescription  n'avait  pu  courir  que  depuis  le 
décès  de  son  frère,  puisque  jusques  là  il 
était  demeuré  incertain  s'il  se  marierait  ou 
s’établirait  et  à quelle  époque;  qu'ainsi  elle 
n'avait  pu  agir  que  depuis  lors. 

19  Octobre  1821,  jugement  du  tribunal  de 
Luxembourg,  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  la  demanderesse  n'a 
pu  agir  qu'a  près  le  décès  de  son  auteur  ; — 
Le  tribunal  déclare  qne  la  prescription  n'est 
pas  acquise.  > 

Ce  jugement  a été  confirmé  sur  appel. 


528 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 6 novembre  1823. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Dans  le  droit  : — Le  juge- 
ment dont  est  appel  doit-il  être  confirmé  ? 
— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirme. 

Du  6 nov.  1823.  — Cour  de  Licgc.  — 
2*  Ch. 

BAIL  DE  TROIS  , SIX  OU  NEUF  ANNÉES. 
— Preneur.  — Cessation.  — Congé. 

Un  bail  de  3,  6 ou  9 années,  que  le  preneur 
a la  faculté  de  faire  cesser  à l'expiration  de 
la  première  ou  de  la  seconde  période  de 
trois  ans,  ne  cesse  pas  de  plein  droit  à cha- 
cune de  ces  époques , et  le  preneur  ne  peut 
déguerpir,  sans  notifier  un  congé  dans  les 
délais  voulus  par  l’usage  (i). 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  , dans  la 
location  de  maisons  pour  3,  6 ou  9 ans,  au 
cboii  et  à la  conveuancc  du  preneur,  l'enga- 
gement entre  parties  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  pris  pour  un  terme  de  neuf 
ans , a moins  que  le  preneur  ne  trouve  bon 
de  le  faire  cesser  après  un  terme  de  3 ou  de 
6 ans  ; d'où  il  suit,  en  premier  lieu,  que  la 
disposition  de  l'art.  1737,  C.  cir.,  invoquée 
par  l'appelant,  ne  peut  régir  un  tel  contrat 
qu'après  l'accomplissement  des  neuf  années, 
et  pour  le  cas  où  le  preneur  n'a  pas  usé  de 
la  faculté  de  faire  cesser  auparavant  les  effets 
de  la  convention , et  en  second  lieu  que  le 
silence  du  preneur  ou  son  défaut  de  faire  re- 
non en  due  forme,  après  le  terme  de  3 ou  6 
ans,  opère  la  continuation  des  obligations 
respectives  des  parties,  bien  qu'il  ail  en  réa- 
lité évacué,  après  les  trois  ou  six  années,  la 
maison  par  lui  prise  en  location  ; qu'il  ré- 
sulte d'ailleurs  de  la  nature  des  choses  que 
le  preneur,  qui  veut  user  de  la  faculté  qui  lui 
est  laissée  par. le  bail,  est  tenu  de  faire  con- 
naître officiellement  sa  volonté  à cet  égard 
au  bailleur  avant  l'expiration  du  terme,  afin 
de  le  mettre  en  étal  de  disposer  de  son  bien 
comme  il  le  jugera  convenable  ; 

Considérant,  dans  l’espèce,  que  l'appelant 
n'a  pas  établi  qu'avant  l'expiration  des  6 an- 
nées du  bail  de  la  maison  dont  s’agit,  il  au- 
rait signifié  à l'intimé  son  intention  de  faire 
cesser  les  obligations  respectives  des  parties 
résultant  du  contrat  de  bail  ; 


(■)  Br.,  31  man  1814;  Merlin,  Quest.,  v*  Bail, 

5 **■ 

(tj  Deux  autres  arrêts,  rendus  le  même  jour  et 
par  la  même  chambre  dans  des  espèce»  semblables, 
contiennent  les  inclues  dispositions. 


Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  G nov.  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch. 


VENTES.  — Abbayes  (biens  d").  — Contri- 
bution militaire.  — Abbesse.  — Pouvoir. 
— Délégation. — Prix. — Restitution. 

Les  ventes  de  biens  d'abbayes  que  l'abbesse 
était  autorisée  à faire,  pour  payer  la  con- 
tribution militaire  imposée  en  1794,  doi- 
vent être  déclarées  nulles,  si  elles  ont  été 
faites  par  la  boursière , sans  qu’il  consle 
que  celle  dernière  aurait  été  déléguée  spé- 
cialement par  l'abbesse  (s). 

Il  en  serait  de  même,  bien  qu’il  fût  établi 
qu’a  l'époque  de  ces  ventes  la  boursière 
était  chargée  par  F abbesse  du  soin  et  de  l'ad- 
ministration des  biens  temporels  de  f ab- 
baye. 

Dans  ce  cas,  l’acquéreur  est  non  recevable  d 
réclamer  la  restitution  du  prix  payé,  i 
moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  ce  prix  a 
été  versé  dans  la  caisse  de  l’abbaye  ou  uti- 
lement employé  pour  elle  (s). 

Pour  satisfaire  à la  contribution  militaire 
imposée,  en  1794.  à l'abbaye  de  Parc-les-Da- 
mes,  deux  résolutions  du  chapitre  de  cette 
abbaye  avaient  autorisé  l'abbesse.  Constance 
Verbeyden,  à vendre  des  biens,  et  elle  fit  en 
effet  plusieurs  ventes. 

Les  2G  et  29  oct.  1791,  deux  autres  ventes 
furent  consenties  au  profit  du  S1  Wauters,  par 
Cécile  Vanderheyden,  boursière  de  la  tnéuTr 
abbaye  : les  actes  de  vente,  passés  devant  le 
notaire  Redeuians,  portent  quelle  en  reçut 
le  prix. 

Le  6 mars  1817,  la  commission  du  syndicat 
a revendiqué  ces  biens  contre  les  héritiers 
Wauters,  en  demandant  que  les  actes  de 
vente  fussent  déclarés  nul  comme  faits  par 
un  individu  sans  qualité. 

Pour  repousser  cette  revendication,  les  hé- 
ritiers Wauters  ont  argumenté,  de  ce  qu'il 
y avait  eu  néccsssité  et  autorisation  de  ven- 
dre ; de  ce  que  la  vente  avait  été  faite  par  la 
boursière,  qui,  par  la  nature  de  ses  fonctions, 
était  appelée  à remplacer  l'abbesse,  et  qui 
d'ailleurs  était  alors,  selon  eux,  (mais  le  fait 
n'a  p«6  été  vérifié),  chargée  de  l'administra- 
tion des  biens  de  l'abbaye.  — Subsidiaire- 


(s)  V.  anal.,  Br.,  13  nov.  1827  et  Br.,  Cau.,  Il 
mars  1828. 
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ment,  ils  réclamaient  la  restitution  du  prix, 
que  les  actes  de  vente  constataient  avoir  été 
payé. 

Le  tribunal  de  Louvain,  par  jugement  du 
20  mai  1817,  avait  déclaré  la  commission  du 
syndicat  non  recevable  ni  fondée;  mais  ce  ju- 
gement a été  réformé  sur  l'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  nullité 
des  deux  actes  de  vente  des  26  et  29  octo- 
bre 1794; 

Attendu  que  les  deux  résolutions  capitu- 
laires du  2 août  et  du  21  ocl.  1794,  invo- 
quées dans  les  deux  actes  de  vente  dont  il 
s’agit,  conféraient  spécialement  à la  D*  Cons- 
tance Verheyden,  abbesse,  le  pourvoir  de 
vendre  les  immeubles  de  l'abbaye,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  auxquelles  l'abbaye 
avait  été  portée  dans  les  contributions  mili- 
taires exigées  à celle  époque,  sans  donner, 
dans  aucun  cas  et  en  aucune  manière,  ce 
pouvoir  à un  autre  membre  quelconque  de 
la  même  abbaye  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  la  prédite 
abbesse  ait  pu,  de  son  chef,  déléguer  le  pou- 
voir que  lui  donnaient  les  résolutions  capitu- 
laires susrappelées,  soit  à la  boursière,  soit 
à tout  autre  membre  «le  l’abbaye,  rien  ne 
fait  voir  au  procès  que  l'abbesse  ait  fait  une 
pareille  délégation  à la  D*  Cécile  Vanderhey- 
den, venderesse  des  biens  dénommés  dans 
les  deux  actes  de  vente  prérappelés  ; 

Attendu  que  les  abbesses  (ainsi  que  l'en- 
seigne Van  Espen,  part.  I”,  lit.  31,  cliap.  5, 
jus  ecclesiasticum) , avaient  non-seulement 
la  direction  spirituelle  de  leurs  maisons,  mais 
étaient  aussi  exclusivement  chargées  du  soin 
et  de  l'administration  des  biens  temporels 
de  leurs  monastères;  que  s’il  leur  était  per- 
mis de  confier  celte  dernière  partie  de  leur 
charge  aux  boursières,  toujours  est-il  vrai 
que,  dans  ce  cas,  ces  boursières  ne  pouvaient 
faire  que  les  actes  d'une  simple  administra- 
tion , et  qu'il  leur  fallait  un  ordre  ou  autori- 
sation spéciale  pour  les  actes  d'unè  impor- 
tance majeure;  d'où  il  suit  que,  dans  la  sup- 
position qu'il  serait  établi,  ce  qui  d'ailleurs 
ne  l’est  aucunement,  que  la  prénommée  Cé- 
cile Vanderheyden  était,  à l’époque  de  b 
passation  des  actes  de  vente  dont  il  s'agit, 
boursière  de  l’abbaye  de  Parc-les-Dames,  et 
que  l’abbesse  susnommée  lui  avait  confié  le 
soin  et  l'administration  des  biens  temporels 
de  l'abbaye,  toujours  devrait-il  consler  d'un 
ordre  ou  d'une  autorisation  spéciale  de'  la 
part  de  l’abbesse  à la  boursière,  à l'effet  de 
faire  ou  consentir  les  ventes  en  question,  et 
ce  d'autant  plus  que  l'abbesse  a fait  elle- 
même  toutes  les  autres  ventes  qu’elle  était 


autorisée  à faire  par  suite  des  résolutions 
capitulaires  déjà  citées  ; qu’il  résulte  incon- 
testablement de  tout  ce  qui  précède  que  les 
actes  de  vente,  passés  les  26  et  29  ocl.  1791, 
pardevant  le  notaire  Redcmans,  sont  enta- 
chés de  nullité,  comme  ayant  été  faits  ou 
consentis  par  une  personne  qui  n’avait  ni 
qualité  ni  pouvoir  de  ce  faire;  que,  par  suite 
aussi,  la  D"  Cécile  Vanderheyden,  venderesse, 
n'avait  aucun  ponvoir  de  recevoir,  pour  le 
compte  de  l'abbaye,  les  prix  stipulés  dans 
les  susdits  actes  de  vente;  que  rien  au  pro- 
cès ne  faisant  voir  que  ces  prix  ou  partie  d'i- 
ceux  auraient  été  versés  dans  la  caisse  de 
l'abbaye  ou  employés  à son  utilité,  l'adminis- 
tration ne  peut  être  tenue  à aucune  restitu- 
tion à cet  égard  ; 

M.  le  premier  avoc.  gén.  entendu  et  con- 
formément à son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  et  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dû  faire,  déclare  nuis  et  de  nulle 
valeur  les  deux  actes  de  vente,  passés  les  26 
et  29  ocl.  1794,  pardevant  le  notaire  Rede- 
mans;  condamne  les  intimés  à délaisser  et 
abandonner  au  profit  du  domaine  de  l'Etal 
les  biens  compris  auxdits  actes,  etc. 

Du  6 nov.  1823.  — Cour  de  Br.  — 2*  Cb. 


SAISIE-IMMOBILIÈRE.  — Désignation.  — 
Délai. 

L'art.  674,  C.  pr.,  par  cet  malt,  la  désigna- 
tion de  l'extérieur  des  objets  saisis,  n'exige 
que  les  indications  les  plus  certaines  et  les 
plus  apparentes  (i). 

L'art.  1033,  C.  pr..  n'est  pas  applicable  au 
delai  de  l'art.  701  du  mime  code  (s). 

Une  saisie-immobilière  avait  été  prati- 
quée. Le  10  juin  1822,  notillcalion  du  procès- 
verbal  d'affiches  à la  partie  saisie  ; et  le  10 
juillet  suivant,  première  publication.  — La 
partie  saisie  a formé  opposition,  et  a soutenu 
que  le  délai  prescrit  jiar  l'art.  701.  C.  pr., 
entre  la  notification  du  procès-verbal  d'affi- 
ches et  la  première  publication,  n’avait  pas 
été  observé.  Sur  quoi,  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Gorinchem , qui 
éearle  l’opposition  de  la  partie  saisie  ; et  sur 
l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé. 

arrêt  ( traduction). 

LA  COl'R  ; — Considérant  que  les  mots 
de  l'art.  673,  C.  pr.,  la  désignation  de  l'exté- 
rieur des  objets  saisis,  devant  être  pris  dans 
un  sens  raisonnable,  ne  peuvent  être  enten- 


(i)  V.  Liège,  tt  nov.  1824. 

(«)  M.  Carré  pense  que  ce  délai  est  franc,  n*  2353. 
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dns  que  des  indications  les  plus  certaines  et 
les  plus  propres  à atteindre  le  but  de  l'objet 
saisi  ; 

Considérant  que  la  désignation  du  numéro, 
sous  lequel  un  terrain  est  cèle  dans  la  com- 
mune et  sur  le  cahier  des  propriétés  bâties, 
ainsi  que  l'indication  des  terrains  ou  des  mai- 
sons aboutissants,  sont  les  signes  les  plus  as- 
surés de  l'extérieur  d'une  maison  saisie  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  saisie, 
dans  l'espèce,  contient  toutes  les  indications 
voulues  de  l'objet  saisi,  et  qu'il  a été  aussi 
satisfait  aux  formalités  exigées  par  la  loi  ; 

Considérant  que  la  disposition  de  l'art. 
1053,  C.  pr.,  ne  peut  pas  être  appliquée  an 
délai  d'un  mois  exigé  par  l'art.  701  entre  la 
notilication  du  procès-verbal  d'affiches  et  la 
première  publication  du  cahier  des  charges, 
■nais  que  le  dits  à quo  et  le  dits  ad  quem  peut 
être  compris  dans  le  délai  ; 

Considérant  par  suite  que  la  notilication 
du  procès-verbal  d’affiches  ayant  eu  lieu  le 
10  juin  1823  et  la  première  publication  du 
cahier  des  charges  le  10  juillet  suivant,  le 
délai  voulu  par  la  loi  a été  observé  ; 
Confirme,  etc. 

Du  7 nov.  1825.  — Cour  d'appel  de  La 
Haye.  — 3*  Ch. 

ACCISES.  — Appel.  — Avocat.  — Pbocès- 
verbal. 

Les  avocats  de  l'adminiilration  des  droilt 
d'entrée  et  de  sortie  et  dei  accises,  ont  qua- 
lité pour  interjeter  appel  dei  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels , 
au  désavantage  de  celte  administration  (t). 
Les  procis-verbaux  des  employés  de  la  même 
administration  ne  font  pas  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  [aux  (s). 

arrêt  (traduction  ) , 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appel  de 


(i)  Ailan  sur  fart.  245  de  la  lof  du  26  août  1822, 
déc.  de  l'adm.  du  31  août  1835. 

(•)  Il  serait  S désirer  que  le  législateur  Ht  une  at- 
tention particulière  aux  expressions  dont  ii  se  sert 
en  parlant  de  la  foi  due  aux  procès-verbaux  de  con- 
travention. Si  l’art.  239  de  la  loi  du  20  août  1822 
s'était  borné  à dire  que  les  procès-verbaux  feraient 
foi  jusqu'à  preuve  contraire , il  n'y  eût  pas  eu  de 
procès  sur  ce  point.  Mais  l'article  cité  porte,  que  les 
procès-verbaux  font  foi  jusqu’à  ce  que  la  fausseté 
en  soit  prouvée  ; ce  qui  a fait  douter  s’il  ne  fallait 
pas  une  iuscripiion  en  faux,  par  la  raison  que  cette 
voie  est  en  général  indispensable  pour  prouver  la 
fausseté  d’un  acte.  — Un  autre  texte  de  loi  justifie 
encore  l’observation  que  nous  avons  faite  au  com- 
mencement de  celte  note  : c'est  l’art.  195  de  la  loi 
du  8 janv.  1817  sur  fa  milice,  où  il  est  dit  quu  s les 


l'administration  des  contributions  directes 
a été  interjeté  au  greffe  de  Gand  par  l'avocat 
Roltier,  lequel  est  constitué  par  cette  admi- 
nistration près  le  tribunal  de  la  même  ville  ; 
que  de  plus  il  résulte  d'une  décision  du  direc- 
teur général,  en  date  du  14  juill.  1820,  que 
les  avocats  de  ladite  administration  sont  au- 
torisés à interjeter  appel  des  jugements  ren- 
dus contre  elle  ; qu’âinsi  l'appel  dont  il  s'agit 
est  recevable  ; 

Attendu  que,  selon  l'art.  259  de  la  loi  du 
26  août  1822,  les  procès-verbaux  des  em- 
ployés de  l'administration  faisant  foi  jusqu'à 
ce  que  la  fausseté  en  soit  prouvée,  cette 
preuve  ne  doit  pas  être  entendue  comme  de- 
vant être  faite  uniquement  par  la  vole  de 
l'inscription  en  faux,  mais  bien  par  le  moyen 
de  la  preuve  contraire; — Que  c'est  aussi  dans 
ce  sens  que  l’administration  a entendu  cet 
article , puisqu’elle  ne  s'est  pas  opposée  à 
l'audition  des  témoins  ; qu'elle  a seulement 
soutenu  que  leurs  dépositions  n'avaient  pas 
détruit  les  faits  énoncés  au  procès-verbal  ; 

. Attendu,  au  fond,  que  le  délit  et  la  contra- 
vention, dont  les  prévenus  sont  inculpés,  ne 
sont  pas  prouvés  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en- 
tendu, déclare  l'appel  recevable,  etc. 

Du  7 nov.  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 4'  Ch. 

DERNIER  RESSORT.  — Qualité.  — Héri- 
tier. 

L'appel  d’un  jugement  rendu  sur  des  conclu- 
sions directes,  ayant  pour  objet  une  râleur 
déterminée  qui  ne  s'élève  pas  d 1,000  fr., 
est  recevable  s’il  décide  que  le  successible  a 
fait  acte  d'héritier  (s). 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  est  fixée  sur  cette  question,  que  le 
tribunal  de  première  instance,  en  tel  cas, 
prononce  en  dernier  ressort,  et  qu'il  ne  peut 
y avoir  lieu  à l'appel,  par  le  motif  que  la  coin- 


» procès-verbaux  dressé*  par  les  conseils  de  milice 
> et  les  autorités  communales , feront  foi  jusqu'à 
» inscription  de  faux , comme  ceux  des  officiers  de 
s police  judiciaire  » (lesquels,  à la  seule  exception 
des  procès-verbaux  des  gardes-forestiers  de  l’Étst , 
ne  font  pas  foi  jusqu’à  inscription  de  faux).  Br., 
Cass  , 20  juin  1827,  cl  23  mars  1837  ; Liège,  IA  oct. 
1819  ; Br.,  28  nov.  1852;  Adan,  ib.  sur  fart.  239. 

{*}  Br.,  9 déc.  1815,  5 mai  1828;  Contra,  Mont- 
pellier, 1 A nov.  1835;  Limoges,  16  juin  1838;  Liège, 
28  avril  1816,  et  13  janv.  1830;  Carré,  Loi  de  la 
contp.,  n-  323.  V.  dans  la  Pasicrisie  les  notes  sur 
les  arrêts  de  Cass,  des  8 vent,  an  vus , nt  21  bruin. 
an  tx;  Merlin,  Quest.,  8,  61  ; Dallox,  8,272:  Nou- 
guier,  des  Trib.,  de  comm.,  I.  2 , p.  9,  édit,  de  1a 
hoc.  typ. 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-RAS.  — 8 novembre  1823. 


531 


pétence  du  dernier  ressort  est  subordonnée 
à la  quotité  de  la  somme  mise  en  conclusion 
originaire,  quels  que  soient  les  moyens  sur 
lesquels  cette  demande  peulélre  fondée;  que 
la  qualité  d'héritier  ne  forme  pas  l'objet  prin- 
cipal et  direct  de  la  contestation  ; qu’en  prin- 
cipe le  juge  compétent,  pour  prononcer  sur 
une  demande,  l'est  par  cela  même  pour  pro  - 
noncer  sur  les  questions  incidentes  auxquel- 
les ces  demandes  donnent  lieu,  bien  que  ces 
questions  fussent  hors  du  cercle  de  sa  com- 
pétence, si  elles  étaient  proposées  principa- 
lement et  directement,  d’après  les  lois  3 ,Cod. 
de  judiciia,  el  1 de  ord.judic.,  et  les  quatre 
arrêts  des  1"  nivôse  an  ix,  8 frimaire  an  xi, 
18  nivôse  an  xn,  el  du  15  juill.  180(1,  ce  der- 
nier rendu  .sur  les  conclusions  d'office  de 
M.  Merlin,  llép.,  v*  Dernier  reesort , § 12.  Il 
existe  un  cinquième  arrêt  conforme  du  24 
mars  1812.  — Mais,  par  son  arrêt  du  9 déc. 
1815,  la  Cour  de  llruxelles  a jugé  en  sens 
contraire,  cl  le  29  juill.  1816,  la  Cour  de 
Douai  a rendu  un  arrêt  conforme  à celui  de 
Bruxelles,  sur  le  motif  que  la  qualité  d'héri- 
tier étant  préjudicielle,  préalable,  constitue 
un  principal  de  sa  nature,  un  objet  indéfini 
et  absolu  envers  tous,  auquel  la  somme  mise 
en  conclusion  est  subordonnée  et  accessoire, 
et  devant  par  conséquent , quant  à la  com- 
pétence, suivre  le  sort  de  la  question  de  qua- 
lité, qui  est  essentiellement  iuliérente  à la 
demande. — Enfin  M. Merlin  lui-méme  a rendu 
hommage!  celle  nouvellejurisprudcncc  (dont 
le  fondement  se  trouve  développé  dans  la  no- 
tice qui  précède  l'arrèl  de  la  Cour  de  Bruxel- 
les du  9 décembre  1815) , en  abandonnant 
sa  première  opinion  , dans  ses  Quriiiont  de 
droit,  au  mot  héritier,  § 8,  t.  8,  p.  61, 3*  édit  (t). 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelants 
ont  soutenu, en  première  instance,  ne  pas  être 
héritiers  de  leur  père,  el  que  l'action  du  de- 
mandeur, ainsi  que  le  jugement  rendu  con- 
tre les  appelants,  sont  fondés  sur  celle  qua- 
lité ; que  la  question  , si  les  défendeurs 
sont  ou  non  héritiers  de  leur  père,  doit  être 
considérée  comme  étant  d'une  valeur  indé- 
terminée ; 

M.  l'av.  gén.  Spruyl  entendu  en  ses  con- 


(i) n y a moins  de  difficulté  i concevoir  que  la 
question,  «i  un  individu  est  successible,  déridée  avec 
le  légitime  contradicteur , ail  l'autorité  de  la  choie 
jugée , et  soit  regardée  comme  indéfinie  dans  ses 
suites.  Mais  en  est-il  de  môme  lorsqu'il  s'agit  d'exa- 
miner si  le  successible  a fait  ou  mm  acte  d'héritier 
qui  l'oblige  h payer  la  somme  demandée  en  dessous 
de  1,000  florins.  — Au  premier  cas,  c’est  une  ques- 


clusions conformes , déclare  l'intimé  non 
fondé  en  son  exception,  etc. 

Du  7 nov.  1823.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 4-  Ch. 

COMPÉTENCE.  — Agent  d'affaires.  — 
Actes  de  commerce. 

L'art.  632,  C.  eomm.,  n'eel  applicable  qu'aux 
entreprise»  d'agencet  et  bureaux  d' affairée 
qui  concernent  le  commerce  (s).  . 

Le  27  nov.  1821,  le  S'  F...  crée,  au  profit 
du  S'  C...,  un  billet  à ordre,  que  celui-ci  en- 
dosse au  S'  T... — Assigné  par  ce  dernier  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Louvain,  en  paye- 
ment de  ce  billet,  le  S'  F...  décline  la  com- 
pétence du  tribunal  civil,  el  demande  le  ren- 
voi de  l'afTaire  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, sur  le  motif  qu'il  est  agent  d'affaires, 
et  qu'en  cette  qualité  il  ae  peut,  aux  termes 
de  l'art.  652,  C.  comm.,  être  justiciable  que 
d'un  tribunal  de  commerce. — Mais  te  tribu- 
nal civil  de  Louvain,  considérant  que  les  af- 
faires dont  s'occupait  le  S' F...  n'avaient  point 
trait  au  commerce,  et  que  le  billet  ! ordre, 
du  payementduquelil  s'agissait, n'avait  point 
pour  cause  une  livrance  de  marchandise  ou 
toute  autre  opération  commerciale  , rejeta 
l'exception  d'incompétence,  par  jugement  dn 
26  fév.  1823,  confirmé  en  appel  par  l'arrêt 
suivant. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  judiciaires  est 
attribuée  par  la  loi  aux  tribunaux  civils;  qu'en 
conséquence  les  tribunaux  de  commerce  ne 
sont  que  des  tribunaux  d'exception  ; d'où  il 
suit  ultérieurement  que  leur  compétence  doit 
être  déterminée  paT  une  disposilion  claire  et 
précise  du  législateur, soit  à raison  de  la  qua- 
lité de  la  personne , soit  à raison  de  l'objet 
même  dont  il  est  question  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  ne 
fonde  son  exception  d’incompétence  que  sur 
la  qualité  d'agent  d'affaires  dont  il  est  re- 
vêtu ; 

Attendu  que  l'art.  652,  C.  comm.,  doit  être 
entendu  pro  eubjectd  malerid,  et  que  cet  ar- 


tion  d’État  sujette  h appel.  — Faut-il  en  dire  autant 
du  second  ? 

(t)  Br.,  18  avril  1829  ; P«\rdeMU9,  n*  42;  Viucens, 

1,  p.  154.  Seciis  , Br.,  19  mai  1841,  et  la  note,  et 
3 juill.  et  8 juin  1844  ( Jur.dc  B.,  1842,323;  1843, 

2,  41);  Amiens,  10  juin  1823,  ella  note;  Despréaux, 
n*  393.  V.  aussi  Merlin,  Quest.,  v*  Agent  et  affaires, 
p.  217. 
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ticle  est  uniquement  relatif  aux  entreprises 
d'agences  et  bureaux  d'affaires  qui  concer- 
nent le  commerce,  sans  qu'on  puisse  en  faire 
l'application  à des  entreprises  de  celle  na- 
ture, qui  sont  entièrement  et  exclusivement 
relatives  à des  affaires  civiles  ; 

Attendu  que,  dans  le  jugement  attaqué,  le 
premier  juge  a formellement  posé  en  fait 
que  le  b.llet  à ordre  dont  s'agit  n'avait  pour 
cause  aucune  livraison  quelconque  de  mar- 
chandises, ce  que  l'appelant  n'a  jamais  con- 
testé, et  que  d'ailleurs  le  même  billet  à ordre 
n’indique  aucune  autre  opération  commer- 
ciale ; d'où  résulte  évidemment  que,  dans 
l'espèce,  la  qualité  invoquée  par  l'appelant 
était  insuffisante  pour  pnuvoir.de  ce  chef, 
le  faire  envisager  comme  commerr;anl;qu'ain- 
si  les  art.  632  et  638,  C.  connu.,  ne  peuvent 
recevoir  ici  aucune  application  ; qu'enfin  le 
tribunal  civil  de  l.ouvain  était  en  effet  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  intentée 
par  l'intimé  à la  charge  de  l'appelant  ; 

Entendu  H.  l'av.  gén.  Destoop  en  ses  con- 
clusions conformes,  confirme,  etc. 

Du  8 nov.  1823.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— I"  Ch. 

JUGEMENT.  — Ordre.  — Priorité.  - Fis 

DE  NON-RECEVOIR. — APPEL. — DÉLAI. 

L'appel  d'un  jugement  qui  ilalue  sur  la  ques- 
tion  résenée  par  un  jugement  sur  un  ordre, 
de  tat'oir  ti  un  des  créanciers  a aeecordé 
une  priorité  à l'autre,  doit  tire  interjeté  dans 
les  dix  jours,  — Ce  jugement  est  assimilé  d 
un  jugement  d'ordre.  (C.  pr.,  763). 

Un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  la  terre  de  Fumai. — Fournier,  l'un  des 
créanciers  hypothécaires,  se  voit  colloqué  à 
la  date  de  son  inscription.  — Boursier,  au- 
tre créancier  hypothécaire,  réclame  la  prio- 
rité sur  Fournier,  résultant  d'une  concession 
que  celui-ci  lui  aurait  faite  de  cette  priorité. 

— Une  contestation  s’engage  entre  ces  deux 
créanciers,  et  par  suite  jugement  du  tribu- 
nal de  Nauiurdu  II  avril  1820,  qui  maintient 
la  collocation  provisoire,  en  réservant  toute- 
fois a Boursier  ses  droits  contre  Fournier. — 
Autre  jugement  du  22  mars  1821,  qui  dé- 
clare que  Boursier  n'a  aucun  droit  de  récla- 
mer, dans  l’ordre,  la  priorité  sur  Fournier. 

— Ce  jugement  est  signifié  à avoué,  seule- 
ment le  28  mai  1821. 

Appel  en  est  interjeté  le  20  nov.  1822. 

— Fournier  conclut  à la  non  recevabilité  de 
l'appel,  se  fondant  sur  ce  que  le  jugement 
du  22  mars  1821  étant  un  jugement  d'ordre, 
l'appel  devait  en  être  interjeté  dans  les  10 
jours  de  la  signification  à avoué,  conformé- 


ment à la  lettre  de  fart.  763,  C.  pr.  — Bour- 
sier répond  que,  parle  jugement  du  11  avril 
1820,  l’ordre  était  clos  entre  tous  les  créan- 
ciers; il  ajoute  que  le  jugement  du  22  mars 
1821  n’avait  statué  que  sur  une  question  de 
droit  personnel,  qui  avait  été  réservée  seule- 
ment entre  les  parties,  à l'exclusion  des  au- 
tres créanciers  produisant  ; que  conséquem- 
ment, pour  le  délai  d'appel,  ou  devait  suivre 
le  principe  général  consacré  dans  l'art.  443. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugemeDt 
dont  est  appel,  n'étant  que  la  suite  de  celui 
du  11  avril  1820,  est  un  véritable  jugement 
d'ordre,  dont,  aux  termes  de  l'art.  763,  C.  pr., 
l'appel  aurait  dd  être  interjeté  dans  les  10 
jours  de  sa  signification  à avoué  ; 

Attendu  que  celle  signification  ayant  été 
faite  le  28  mars  1821,  l’appel  du  20  nov. 
1822,  dont  il  s'agit,  est  tardif; 

Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  10  nov.  1823. — Cour  de  Liège. — 3*  Ch. 

PRESCRIPTION. 

Br.,1 1 Nov.  1823. — V.  Br., Cass.,  3 mars  1825. 

BAIL  EMPHYTÉOTIQUE.  — Durée.  — 
Preuve.  — Bailleur.  — Preneur. 

Lorsque,  d'après  les  circonstances,  il  est  re- 
connu, en  fait,  qu'un  fonds  a été  concédé  à 
litre  d'emphytéose,  est-ce  au  bailleur,  qui 
veut  disposer  de  nouveau  du  fonds,  i prou- 
ver que  le  bail  emphytéotique  est  expiré,  ou 
bien  le  preneur  doit-il  justifier  qu'il  a droit 
d'en  continuer  la  jouissance  ? — La  preuve 
incombe  au  bailleur. 

L'administration  des  domaines  avait  fait 
annoncer  la  location  d'une  maison,  jardin  et 
dosière,  situés  à Thorembais-lex-Béguines. 

Les  héritiers  Bidoul  formèrent  opposition 
à cette  location , en  se  fondant  sur  ce 
qu'une  possession  de  plus  de  soixante  ans 
devait  Taire  présumer  leur  propriété,  ou  au 
moins  une  concession  à titre  d’emphytéose, 
qui,  selon  les  opposants,  était  suffisante  pour 
que  l'administration  ne  put  disposer  du  bien 
en  question. 

Sur  la  demande  de  l'administration  en 
mainlevée  de  celle  opposition , de  longues 
discussions  s'engagèrent  sur  le  point  de  sa- 
voir si  Bidoul  et  ses  héritiers  avaient  été  de 
simples  fermiers,  ou  s'il  y avait  eu  conces- 
sion à titre  d'emphytéose;  mais  nous  n’avons 
pas  à nous  occuper  du  fait,  la  Cour  ayant  con- 
sidéré, d'après  les  circonstances  particuliè- 
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res  de  la  cause,  qu'il  y avait  eu  concession 
emphytéotique.  — Restait  la  question  de  sa- 
voir si  les  llidoul  devaient  prouver  qu’ils 
étaient  en  droit  de  continuer  la  jouissance. 
Ou  si  c'était  l'administration  qui  devait  prou- 
ver que  le  bail  emphytéotique  était  expiré. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  appert  par 
les  chassereaux  de  l’abbaye  de  Villers,  que 
le  bien  litigieux  a appartenu  à ce  monastère 
et  ii 'a  pas  été  aliéné  par  un  bail  à rente; 

Que  la  modicité  du  prix  et  le  longtemps 
qu'il  est  défruclué  par  les  intimés  démon- 
trent qu'il  a été  concédé  en  emphytéose;  que 
d'ailleurs  les  parties  ont  paru  n'en  pas  dis- 
convenir ; 

Que  la  nature  de  l’cmphyléose  est  d’élre 
en  concession  in  perpeluum  tel  ad  longum 
tcm/ius;  d'où  résulte  que  l'admislration,  pour 
réaliser  le  domaine  utile,  doit  prouver  que  le 
temps  de  la  concession  est  expiré,  ce  qu'elle 
ne  fait  pas,  partant  que  l'opposition  faite  par 
les  intimés  a la  mise  en  bail  est  fondée,  quoi- 
que mal  motivée  ; 

M.  l'avoc.  gén.  Desloup,  entendu , met 
l'appellation  au  néant. 

Du  14  nov.  1823. — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 

TRIBUNAUX  CIVILS.  - Renvoi.  — Tribexal 

DE  COMMERCE.  — DESSAISISSEMENT. 

Les  tribunaux  civils  n'ont  pas  été  dessaisis 
de  plein  droit  par  la  publication  du  code 
de  commerce  de  la  connaissance  des  affai- 
res commerciales , déjà  pendantes  devant 
eux  lors  de  celte  publication  (t). 

Cet  tribunaux  ne  sont  pas,  par  l'effet  de  celte 
publication,  devenus  incompétents  pour  con- 
naître de  ces  tories  d'affaires,  au  point  qu'ils 
doivent,  d'office,  en  renvoyer  la  connaissance 
aux  tribunaux  de  commerce , lors  même  que 
ce  renvoi  n’est  demandé,  ni  par  l’une  ni  par 
l'aulre  des  parties,  in  limine  litis  (s). 

Le  S'  E...,  d'une  part,  et  le  S'  S...,  de  l'au- 
tre. étaient,  antérieurement  à la  publication 
du  code  de  commerce , en  instance  devant  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles,  sur  une  matière 
dont  la  connaissance  a été  depuis  attribuée 
aux  tribunaux  de  commerce  par  le  code  cité. 
— Cette  instance,  demeurée  impaursuivie 
après  diverses  procédures  et  jugements  qu'il 
est  inutile  de  rappeler  ici,  fut,  a la  demande 
du  S'  E...,  déclarée  reprise  par  jugement  du 


(i)  V.  Sur  des  questions  analogues  le  Bép.  de 
jurisp.,  au  mol  Compétence,  § 3 ; Nouguicr,  des  Tr. 
de  co mm. , L 1" , p.  20  et  suit. 


même  tribunal  civil  de  Bruxelles,  en  date  du 
12  juill.  1820.  Le  S'  S...,  qui  lors  de  la  de- 
mande en  reprise  d’instance  n'avait  point 
contesté  ta  compétence  du  tribunal  civil,  et 
qui,  même  postérieurement  au  jugement  par 
lequel  l'instance  fut  déclarée  reprise,  avait 
procédé  volontairement  devant  ce  même  tri- 
bunal, proposa  lout-à-coup  une  exception 
d'incompétence,  fondée  sur  ce  que,  par  suite 
de  la  publication  du  Code  de  commerce , les 
tribunaux  civils  étaient  devenus  incompé- 
tents pour  connaître  des  matières  que  ce 
Code  attribue  aux  tribunaux  de  commerce; 
et  en  conséquence  il  demanda  le  renvoi  de 
l’affaire  devant  qui  de  droit.  — Celte  excep- 
tion fut  admise  par  le  tribunal  de  Bruxelles; 
mais,  en  appel , son  jugement  fut  réformé  , 
par  les  motifs  amplement  développés  dans 
l'arrêt  suivant,  qui  renferme  en  même  temps 
la  réfutation  des  moyens  employés  par  l'in- 
timé, à l'appui  de  l'opinion  qui  avait  prévalu 
en  première  instance. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  s'agit  unique- 
ment du  point  de  savoir  si,  par  l'établisse- 
ment des  tribunaux  de  commerce,  les  tribu- 
naux civils  ont  été  dessaisis  de  plein  droit  de 
toutes  les  affaires  commerciales,  alors  pen- 
dantes devant  eux,  au  point  que  les  juges  ci- 
vils aient  dù,  à la  première  demande  de  l'une 
des  parties  ou  même  d'olfice,  renvoyer  ces 
sortes  d'affaires  aux  tribunaux  de  commerce; 

Attendu  que  les  tribunaux  civils  sont  inves- 
tis de  la  plénitude  du  pouvoir  judiciaire; 
qu'ainsi  ils  sont  compétents  pour  connaître 
de  toutes  les  contestations  qui  leur  sont  sou- 
mises , à moins  que  l'objet  même  de  ces  con- 
testations n’ait  été  expressément  réservé  à la 
décision  de  l'autorité  administrative,  on  sou- 
mise à une  juridiction  déterminée,  par  exem- 
ple à un  juge  de  paix; 

Considérant  que  les  affaires  commerciales 
ne  sont  pas.  par  leur  nature  même,  soustrai- 
tes à la  juridiction  civile,  mais  que  la  con- 
naissance en  est  seulement  attribuée,  par 
voie  d’exception,  aux  tribunaux  de  commerce, 
dans  les  arrondissements  où  il  existe  des  tri- 
bunaux de  celle  nature; d'où  il  suit  que, dans 
les  affaires  de  commerce,  les  parties  ont  le 
droit  de  proroger  la  juridiction  des  tribunaux 
civils;  qu'ainsi  les  juges  civils  ne  sont  pas 
tenus  de  renvoyer  ces  affaires  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  lorsque  la  demande  ne 
leur  en  est  point  faite  in  limine  litis,  et,  par 


(«)  V.  Br. , 8 juin  1 822 , où  l’on  trouvera  une  déci- 
sion analogue  daus  le  même  sens. 
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une  conséquence  ultérieure,  que  nonobstant 
la  publication  du  Code  de  commerce,  les  tri- 
bunaux civils  sont  demeu  i és  compétents  pour 
connaître  de  tontes  les  affaires  commerciales 
pendantes  devant  eux,  à moins  que  les  par- 
ties n'aient,  en  temps  convenable,  invoqué 
leur  incompétence; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  veut  op- 
poser & ce  système  que  les  tribunaux  civils 
ont  été,  du  moment  même  de  la  publication 
du  Code  de  commerce , dessaisis  de  toutes 
les  affaires  commerciales  pendantes  devant 
eux,  et  dans  lesquelles  il  y avait  ou  liliscon- 
testation , puisqu'il  suilil,  pour  faire  disparaî- 
tre celte  objection,  de  remarquer  que  c'est  un 
principe  incontestable  en  droit,  que  les  nou- 
velles dispositions  d'une  loi  n’ont  lieu  que 
pour  l’avenir,  à moins  que  la  loi  nouvelle  ne 
statue  expressément  le  contraire,  ce  qui  n’a 
point  eu  lieu  dans  le  décret  du  15  sept.  1807 
invoqué  par  l'intimé  ; que  d'ailleurs  une  telle 
interprétation  du  sudil  décret  ne  pourrait 
être  envisagée  comme  conforme  ni  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit,  ni  à l'inlérét  des 
parties  elles  - mêmes  ; qu'ainsi  les  affaires 
commerciales  déjà  intentées  devant  des  tri- 
bunaux civils  doivent  être  terminées  par 
ces  mémos  tribunaux,  nonobstant  l'établisse- 
ment de  nouveaux  tribunaux  de  commerce, 
d’après  la  maxime,  généralement  reconnue, 
ubi  aeceptum  rit  tetnel  judicium,  tin  firtem 
acciperc  débet; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cause  avait 
été  portée  antérieurement  devant  le  tribunal 
civil  de  Bruxelles;  qu'on  y a mime  procédé 
pendant  longtemps  sans  la  moindre  contra- 
diction de  la  part  de  l'intimé,  et  qu'enfin  le 
jugement  du  même  tribunal,  en  date  du 
12  juill.  1820,  et  dont  S...  n'a  point  appelé,  a 
tenu  l'instance  pour  reprise;  qu'ainsi  le  con- 
trat judiciaire  a de  nouveau  été  formé  entre 
les  parties;  d'où  il  suit  évidemment  que, 
bien  qu’il  puisse  être  vrai  que  l'intimé  aurait 
eu  le  droit  de  demander,  in  limine  (itii,  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce,  il 
n'est  plus  recevable  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  après  avoir  adhéré  au  contrat  judi- 
ciaire, à venir  contester  la  compétence  du 
juge  dont  il  a volontairement  prorogé  la  ju- 
ridiction; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'av.  gcn.  Des- 
loop,  déclare  que  le  tribunal  de  Bruxelles 
était  demeuré  compétent. 

Du  14  nov.  1825.  — Cour  de  Br.  — I"  Ch. 


(i)  Gand,  25  no».  1838;  PardeMUS,  U*  218  ; Dal- 
loz,  t.  25,  p.  4*7. 


* SERVITUDE.  — Enclave. 

L’arl.  682,  C.  efe.,  eomaeranl  en  principe 
général  que  le  patiage  doit  tire  régulière- 
ment prie  du  côté  où  le  trajet  est  le  plue 
court  du  fond  enclavé  à la  voie  publique  , 
if  s'ensuit  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'é- 
carter de  celle  règle  que  pour  autant  que 
des  considérations,  soit  par  rapport  aux  in- 
térêts de  l'agriculture,  soit  par  rapport  aux 
dépenses  trop-excessives  auxquelles  le  pro- 
priétaire du  fond  se  trouverait  obligé  par 
l'usage  du  trajet  le  plus  court,  toit  enfin  par 
rapport  i quelqu'autre  motif  grave , ne 
soient  assis  puissantes  pour  déterminer  les 
tribunaux  d en  agir  différemment  (i). 

Du  19  nov.  1823.  — Cour  d’appel  de  Br. 

- 3'  Ch. 


APPEL.  — Délai.  — Notification,  — Décli- 
natoire. — Appel.  — Incompétence.  — 
Dernier  ressort. 

La  notification  d’une  décision  rendue  par  un 
ci-devant  conseil  de  préfecture,  faite  con- 
jointement avec  un  exploit  d’assignation,  i 
l'effet  seulement  de  voir  déclarer  cette  déci- 
sion exécutoire,  n'a  pas  fait  courir  le  délai 
de  l'appel  contre  cette  même  décision. 

La  disposition  de  l'art.  170,  C.  pr.,  portant 
que  si  le  tribunal  est  incompétent  d raison 
de  la  matière,  le  renvoi  peut  être  demandé 
en  tout  étal  de  cause,  et  qu'il  doit  même  être 
prononcé  d'office,  s'applique  aux  juges  d'ap- 
pel comme  aux  juges  de  première  instance, 
lors  même  que  l'exception  d’incompétence 
n'a  point  été  alléguée  en  premier  dégré. 
L'appel  pour  cause  d'incompétence  est  receva- 
ble, si  l’objet  principal  de  l'action  n'excède 
pas  1,000  francs  (i). 

13  Avril  1807,  décret  qui  accorde  à la  so- 
ciété du  Gouffre  la  concession  de  certaines 
houillières.L'art.  1 1 de  ce  décret  porte,  » que 
les  concessionnaires  seront  tenus  d'indemni- 
ser qui  de  droit,  de  gré  a gré  ou  à dire  d’ex- 
perts , des  travaux  antérieurement  faits,  et 
qui  seront  reconnus  pouvoir  être  utiles  à une 
bonne  exploitation  ultérieure. — En  vertu  de 
cet  article , les  sociétés  de  la  Platleuse  et  de 
la  Veine-aux-cloux  réclament  à charge  de 
celle  du  Gouffre,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  Jeramappes,  une  in- 
demnité à raison  des  travaux  faits  par  elles 


{«)  Br.,  8 juin  1822;  Pari»,  Cas».,  25  fé».  1813, 
et  la  noie;  Ber riat,  tilrc  des  except,  déclinât.,  p.  1 39, 
note  28  ; Tbomine , n 506. 
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sur  les  terrains  concédés  à la  société  prédite, 
et,  après  une  expertise,  cette  indemnité  est 
fixée,  par  décision  du  conseil  de  préfecture 
en  date  du  31  déc.  4843  , approuvée  par  ie 
préfet  le  5 janvier  suivant,  à 3163  fr.  50  c. 
pour  la  société  de  la  Flatteuse,  et  à 907  fr. 
2 cent,  pour  celle  de  la  Veine-aux-cloux.  Le 
49  juin  4819,  ces  deux  sociétés  font  assigner 
celle  du  Gouffre  devant  le  tribunal  de  Char- 
leroy,  pour  y voir  rendre  exécutoire  la  déci- 
sion du  54  déc.  4813,  et  elles  lui  notifient,  en 
tête  de  l'exploit  d'assignation,  une  copie  de 
cette  décision. — Le  29  juin  1820,  elles  décla- 
rent se  désister  de  celte  action,  désistement 

?|ui  est  accepté  ; et  le  27  juillet  1821 , elles 
ont  faire,  à la  société  du  Gouffre,  un  com- 
mandement de  payer  les  sommes  auxquelles 
elle  a été  condamnée  par  la  décision  précitée, 
qu'elles  lui  font  de  nouveau  notifier  en  tâte 
de  ce  commandement. — Le  17  octobre  de  la 
même  année,  la  société  du  Gouffre  appelle  de 
cette  décision  devant  la  Cour  supérieure  de 
justice,  3 Bruxelles,  et  fonde  principalement 
son  appel  sur  l’incompétence  du  conseil  de 
préfecture  dont  émane  la  décision  qu’on  veut 
exécuter  contre  elle.  — Les  sociétés  de  la 
Flatteuse  et  de  la  Veine-aux-cloux  soutien- 
nent que  cet  appel  n'est  plus  recevable.  La 
société  du  Gouffre  a eu  , d'après  elles , une 
connaissance  légale  de  la  décision  du  54  déc. 
4813,  par  la  notification  qui  lui  a été  faite  en 
télé  de  l'exploit  du  19  juin  1819.  Les  délais 
d’appel  contre  cette  décision  ont  donc  com- 
mencé à courir  du  jour  de  cette  notification, 
et  étaient  ainsi  depuis  longtemps  écoulés, 
lorsque  l'appel  a été  interjeté.  En  tout  cas 
la  société  du  Gouffre,  .ayant  volontairement 
contesté  devant  le  conseil  de  préfecture,  et 
ayant  formellement  reconnu  par  la  sa  com- 
pétence, n'est  plus  recevable  à venir,  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour,  soutenir  que 
ce  conseil  était  incompétent  pour  connaître 
de  la  contestation  portée  devant  lui.  L'art. 
470,0.  pr.,  porte  bien,  il  est  vrai,  que  si  le 
tribunal  est  incompétent  à raison  de  la  ma- 
tière, le  renvoi  peut  être  demandé  en  tout 
état  do  cause  et  même  prononcé  d'ollicc  ; 
mais  la  disposition  de  cet  article  ne  s'appli- 
que qu'aux  juges  de  première  instance,  sans 
qu'on  puisse  l’étendre  aux  juges  d’appel,  sur- 
tout lorsque  , comme  dans  l'espèee,  l’excep- 
tion d'incompétence  n'a  pas  même  été  allé- 
guée devant  le  premier  juge. — A ces  lins  de 
non-recevoir  , communes  aux  sociétés  de  la 
Plaiteuse  et  de  la  Veine-aux-cloux, celle-ci 
ajoute  encore  une  dernière  qui  lui  est  propre, 
tirée  de  ce  que,  quant  à elle,  l'objet  de  l’ac- 
tion est  en-dessous  do  4,000  fr.  La  demande 
en  indemnité  qu’elle  avait  formée  est  deve- 
nue déterminée  par  la  déclaration  de  1a  so- 


ciété du  Gouffre,  d'accepter  l'estimation  faite 
par  les  experts  et  qui  portait  l’indemnité  à la 
somme  de  907  fr.  2 cent.,  qui  lui  a été  ad- 
jugée par  la  décision  dont  on  se  plaint.  A la 
vérité,  l’art.  454,  C.  pr.,  porte  que,  lorsqu'il 
s’agira  d'incompétence,  l’appel  sera  receva- 
ble, encore  que  le  jugement  soit  qualifié  en 
dernier  ressort  ; mais  cet  article  doit  s'en- 
tendre du  cas  où  le  juge  a mal  qualifié  son 
jugement,  le  disant  rendu  en  dernier  ressort, 
tandis  que,  dans  le  fait,  il  l'a  été  sur  un  objet 
susceptible  d'appel  ; cl  ainsi  on  ne  peut  en 
argumenter  pour  admettre,  quant  à la  partie 
de  la  décision  qui  concerne  la  société  de  la 
Veine-aux-cloux  , l’appel  que  la  société  du 
Gouffre  a interjeté  de  cette  décision.  — Les 
réponses  à ces  diverses  fins  de  non-recevoir 
se  trouvant  succinctement  rapportées  dans 
l'arrêt  suivant,  qui  déclare  l'appel  recevable, 
nous  croyons  inutile  d'en  donner  ici  l'analyse. 

xbb£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  première  . 
notification  de  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture du  31  déc.  1813  a été  faite  aux  appe- 
lants conjointement  avec  un  exploit  d’assi- 
gnation au  tribunal  de  Charleroy,  à l'effet  uni- 
que de  la  voir,  par  lui,  déclarer  exécutoire  ; 
que  la  mention  unique  de  celte  fin  spéciale 
a autorisé  les  appelants  à croire  quo  jus- 
qu'ores le  but  de  leurs  adversaires  n'était 
pas  d'exécuter  encore  cette  décision  et  de 
faire  dès  lors  courir  lesdélais  de  l'appel,  mais 
seulement  de  remplir  une  formalité  qu'ils 
croyaient  essentiellement  préalable  à cette 
exécution  ; 

Attendu  qu’il  est  d'autant  plus  naturel  de 
prêter  cette  intention  aux  intimés,  que,  dans 
leur  manière  de  voir  alors,cctle  décision  éluit 
incomplette.dans  ce  sens  qu'à  leurs  yeux  elle 
n'aurait  pas  été  exécutable  sans  l'attache  du 
juge  civil  ; qu'ainsi  il  était  douteux  si,  dans 
l'étal  où  elle  se  trouvait,  sa  signification  vau- 
drait à l'effet  de  faire  courir  lesdélais  ; que, 
d'autre  part,  ils  ont  assez  confirmé  cette  opi- 
nion, ainsi  que  les  intentions  qu'on  leur  a 
attribuées,  en  faisant  une  nouvelle  notifica- 
tion de  cette  décision  par  exploit  du  27  juill. 
482U;  qu'il  en  résulte  que  l'acte  d’appel  du 
47  octobre  suivant  a été  fait  dans  les  délais  ; 

Attendu  que  cet  appel  est  fondé,  en  pre- 
mière ligne  , sur  l'incompétence  matérielle 
de  pouvoir  duquel  émane  l’arrêté,  et  qu’il  est 
de  principe  qu’une  semblable  exception  peut 
non-seulement  se  proposer  en  tout  état  de 
cause,  mais  que  si  même  elle  n'est  pas  allé- 
guée, le  juge,  d’après  l’art.  170,  C.  pr.,  doit 
la  prononcer  d'office  ; 

Attendu  que  cette  disposition  s'applique 
au  juge  d'appel  comme  à celui  de  première 
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instance,  et  ce  sans  distinction  si  l'exception 
a été  alléguée  devant  le  premier  juge  ou  ne 
l'a  pas  été  ; que  cela  résulte,  1*  du  principe 
que,  dans  le  cas  d'une  incompétence  à raison 
de  la  matière,  le  juge  qui  connaît  de  l'affaire 
ctend  les  bornes  de  sa  juridiction,  usurpe  un 
pouvoir  qui  ne  lui  appartient  pas,  exerce  un 
des  attributs  de  la  souveraineté,  qui  ne  lui 
est  pas  délégué  et  auquel  le  consentement,  et 
encore  moins  le  silence  des  parties,  ne  peut 
lui  donner  ni  titre  ni  qualité  ; que  cela  ré- 
sulte , 2*  d'une  décision  du  gouvernement 
français  du  5 fruct.  an  ix.qui  porte  qu'une 
affaire  administrative  sur  laquelle  les  parties 
avaient  volontairement  plaidé  pendant  plu- 
sieurs années,  devait  être  renvoyée  au  con- 
seil de  préfecture  ; celle  décision  fondée  sur 
ce  que  les  incompétences  à raison  de  la  ma- 
tière et  puisées  dans  l'ordre  public  ne  se 
couvrent  pas  ; que  cela  résulte  encore  d'un 
avis  du  conseil  d'état  du  II  nnv.  1811,  qui 
porte  que,  hors  le  cas  de  conflit,  l'autnrilé 
supérieure, dans  la  hiérarchie, soit  judiciaire, 
soit  administrative  , doit  prononcer  sur  les 
exceptions  d'incompétence  qui  lui  sont  pro- 
posées ; qu'il  est  tellement  vrai  qu'une  nul- 
lité d'incompétence  matérielle  ne  se  couvre 
ni  par  le  silence  ni  même  par  le  consenle- 
mentle  plus  exprès;qu'un  demandeur.comine 
l'ont  jugé  plusieurs  Cours  (i),  peut  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'une  procédure  instruite 
à sa  requête  par-devant  un  juge  incompétent 
à raison  de  la  matière  ; 

Attendu  linalcmenl  que,  dans  l'espèce,  on 
peut  contester  d’autant  moins  à la  Cour  le 
pouvoir  de  connaître  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  de  Mons,  que,  d'après 
la  loi  du  16  juin  1816,  les  causes  déjà  jugées 
en  première  instance  et  pour  lesquelles  il  a 
été  ou  pouvait  être  interjeté  appel  au  conseil 
d'Etat,  pourront  se  porter,  par  une  des  par- 
ties inléressées.à  celle  des  cours  supérieures 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  jugement  au- 
rait été  rendu  ; 

Attendu  que  l'on  ne  doit  pas  s’arrêter  da- 
vantage à une  autre  distinction  proposée  par 
les  intimés, entre  les  dispositions  prononcées 
en  premier  ou  en  dernier  ressort,  vu  que  l'art. 
454  est  général,  et  qu'il  y est  meme  énoncé, 
en  termes  exprès,  que  tel  appel,  à raison  de 
l’incompétence,  est  recevable,  même  dans  le 
cas  où  le  jugement  aurait  été  qualifié  en  der- 
nier ressort  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
soutenir  que  cet  article  devrait  s'entendre 


(i)  Paris,  Cass.,  16  pluviôse  an  xi.  Merlin,  Quest , 
v*  Bien*  nationaux  ; 4 prairial  an  xu,  16  brumaire 
an  xiii  , 49  août  1806  , 43  juillet  1807  et  43  janvier 


du  cas  où  le  juge  aurait  mal  qualifié  son  ju- 
gement, le  disant  rendu  en  dernier  ressort, 
tandis  que,  dans  le  fait,  il  aurait  été  rendu 
sur  un  objet  susceptible  d’appel  ; car  il  ve- 
nait déjà  d'èlre  décidé,  par  un  article  immé- 
diatement précédent,  qu'il  ne  serait  pris  au- 
cun égard  à une  telle  qualification  erronée  ; 
que  I on  doit  croire  plutôt  que  cet  art.  454 
est  une  exception  à l’égard  des  appels  d'in- 
compétence , qui  intéressent  si  essentielle- 
ment l'ordre  public,  et  que  le  législateur  les 
a admis,  encore  que  le  jugement  ait  été  ren- 
du en  dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l’appel  rece- 
vable, tant  contre  la  société  de  la  Flatteuse 
que  contre  celle  de  la  Veinc-aux-cloux,  etc. 

Du  19  nov.  1825.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5'  Ch. 

VENTE.  — Marchandises.  — Qualité.  — 
Vérification.  — Fin  de  non-recevoir. 

Conque  des  marchandises  ont  été  achetées 
arec  la  condition  qu'elles  ne  seraient  payées 
que  lorsqu'elles  auraient  été  reconnues  bon- 
nes, l'acheteur  n’est-il  pas  recevable  d de- 
mander la  vérification,  par  cela  seul  qu'il  a 
souscrit  un  billet  à ordre  pour  le  montant 
de  ces  marchandises,  bien  que  les  marchan- 
dises n'aient  pas  été  vérifiées  , et  doit-il 
être  condamné  au  payement  du  billet  ? — 
Kés.  aff. 

Delbove  s’était  chargé  de  fabriquer  pour 
Deleslré,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
une  certaine  quantité  de  briques,  et  il  était 
convenu  qu'elles  ne  seraient  payées  qu'après 
avoir  été  reconnues  de  bonne  qualité.  — Ce- 
pendant, et  quoique  celte  vérification  n'eùl 
pas  eu  lieu  (les  fours  étaient  encore  entiers), 
Deleslré  souscrivit  au  profit  de  Delbove,  un 
billet  à ordre  de  1,600  fr.  — A l’échéance. 
Délesté,  s'étant  refusé  à payer  cet  effet,  il  a 
été  assigné  en  payement  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  où  il  a posé  en 
fait  que  les  pierres  étaient  de  mauvaise  qua- 
lité,.et  a demandé  une  expertise  pour  véri- 
fier ce  fait.  — Delbove  a soutenu  qu'en  sous- 
crivant le  billet  à ordre,  Deleslré  avait  suffi- 
samment reconnu  que  les  pierres  étaient  de 
bonne  qualité. — 10  Juillet  1823,  jugement 
qui,  sans  avoir  égard  au  fait  posé  par  Deles- 
tré,  1e  condamne  au  payement  par  les  motifs 
suivants  : 


1HI0 (Pajicrisie  à ce»  date»);  ïtèp.,  v*  Déclinatoire, 
§ I"  , Incompétence , § 2 ; Sullité,  § 3,  cl  Proroga- 
tion de  juridiction , n*»4,  et  3. 
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< Considérant  que  le  billet  à ordre  dont  il 
est  question  entre  parties  est,  d'après  son 
contenu,  causé  pour  marchandises  reçues,  et 
que  les  parties  sont  d'accord  que  ces  mar- 
chandises consistaient  en  pierres  de  la  qua- 
lité desquelles  le  défendeur  se  plaint  aujour- 
d’hui ; — Considérant  que,  d'après  les  lois  et 
l'usage  existant  en  matière  d’achat  et  de 
vente,  lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur 
la  chose, le  prixelde  plus  lorsqu'il  y a, comme 
au  cas  présent,  réception  de  la  marchandise, 
ainsi  qu'il  est  mentionné  audit  billet, la  vente 
doit  être  considérée  comme  consommée,  et 
quand  même  il  serait  reconnu  que  le  défen- 
deur a souscrit  le  billet  à ordre  de  bonne  foi 
cl  sans  avoir  pris  inspection  des  pierres  dont 
il  s'agit,  il  a ainsi  pris  livraison  et  doit  s'im- 
puter tous  dommages-intérêts  de  ce  chef, 
mais  ne  peut  cependant  être  dispensé  d'ac- 
quitter ledit  billet.  > 

Sur  l'appel  de  Deleslré,  ce  jugement  a été 
confirmé. 

ARRÊT  ( traduction ). 

LA  COURi  — Considérant  que  l'appelant, 
dans  le  cas  présent,  fonde  son  refus  de  paye- 
ment sur  la  mauvaise  qualité  des  pierres 
dont  s'agit  ; 

Considérant  que  les  parties  sont  d'accord 
sur  ce  point  principal , que  suivant  conven- 
tion avenue  entre  l'appelant  et  l’intimé,  les- 
dites  pierres  ne  seraient  payées  qu'aprés 
avoir  été  reconnues  de  bonne  qualité  ; 

Considérant  que  l'appelant  a donné  en 
payement  de  celle  marchandise,  et  sans  au- 
cune réserve,  un  billet  à ordre  dont  le  paye- 
ment est  demandé  ici  ; 

Considérant  qu'il  résulte  clairement  dere 
qui  précède,  que  l'appelant,  en  celte,  a suffi- 
samment reconnu  la  bonne  qualité  desdiles 
pierres  et  qu’il  n'est  plus  recevable  à élever 
aujourd'hui  des  contestations  de  rc  chef  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  pour  le  reste, 
ceux  énoncés  au  jugement  dont  appel,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  22  nov.  1825.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— I"  Ch. 

FAILLITE.  — Titres.  — Date  certaine.  — 
Intérêt. 

Le  créancier  qui  ne  ee  préimle  qu'aprèt  la 
vérification  de  créance t,  peut-il  être  repoussé 
de  ta  masse  parce  que  scs  titres  n'ont  acquis 
une  date  certaine  que  depuis  ? — Rés.  nég. 
Peut-il  résulter  contre  lui  des  présomptions 
de  fraude,  de  ce  qu'une  vente  d'immeubles 
faite  par  le  failli  aux  neveux  de  ee  créan- 
cier a été  annulée  comme  frauduleuse  1 — 
Rés.  nég. 


Un  créancier,  non  commerçant,  peut-il  récla- 
mer dans  une  faillite  l'inlérél  de  six  pour 
cent  (i)  ? — Rés.  aff. 

Peul  on  prouver  par  témoins,  contre  les  syn- 
dics d'une  faillite,  des  livraisons  de  grains 
faites  au  failli  et , rn  cas  d'insuffisance  de 
cette  preuie,  y a-t-il  lieu  de  déférer  le  ser- 
ment d'office  au  créancier  ? — Rés.  aff. 

Après  la  faillite  d'un  S'  Bertrand,  le  syndic 
demanda  contre  les  S"  L... , de  Namur,  la 
nullité  de  la  vente  d'un  domaine  qui  leur 
avait  été  consentie  pour  le  failli.  Cette  vente 
fut  en  efTel  annulée  , comme  entachée  de 
fraude  et  d'ailleurs  postérieure  à l'ouverture 
de  la  faillite.  — Ultérieurement,  et  la  vérifi- 
cation des  créances  étant  même  terminée,  le 
S’  De  Labbeville,  de  Marche,  demanda  d'élre 
admis  au  passif  de  la  faillite  , du  chef  d'un 
billet  de  230  louis , d’une  reconnaissance 
d'arrélé  de  compte  de  974  fr.,  et  de  livrai- 
sons de  grains  — Les  autres  créanciers  se 
sont  opposés  à l'admission  de  ces  créances 
au  passif  de  la  faillite,  en  argumentant,  1*de 
ce  que  les  titres  produits  par  De  Labbeville 
n’avaient  acquis  de  date  certaine  qu'à  une 
époque  où  le  failli  était  pleinement  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens,  n'avait  pu 
créer  des  obligations  au  préjudice  de  la 
masse  ; 2‘  de  ce  que,  selon  eux,  les  créances 
réclamées  par  De  Labbeville,  de  Marche,  ne- 
(aient  que  la  reproduction  des  causes  de  l'acte 
de  veille  de  la  ferme  d'Oye,  consentie  par  le 
failli  aux  S "L...deNaniur,et  annulée  comme 
frauduleuse  ; 5*  de  ce  que  la  preuve  testi- 
moniale ne  serait  pas  admissible  pour  prou- 
ver, dans  une  faillite,  de  prétendues  livrai- 
sons doagrains,  soi-disant  faites  au  failli,  an- 
térieurement à la  faillite,  ni  la  hauteur  du 
prix  ; 4-  enfin,  ils  soutenaient  que  De  Lab- 
beville, n'étant  pas  rninmcrçanl,  il  ne  serait 
pas  fondé  à exiger  les  intérêts  a 6 pour  cent 
du  billet  de  250  louis.— Par  un  premier  juge- 
ment du  15  fév.  1822,  le  tribunal  de  Marche, 
avait  admis  De  Labbeville  à la  preuve  des 
livraisons  de  grains,  et  de  la  hauteur  du  prix 
auquel  ils  avaient  été  vendus.  Une  enquête 
avait  eu  lieu  ; mais  comme  elle  ne  paraissait 
pas  absolument  concluante,  le  S'  De  Labbe- 
ville avait  offert  le  serment  suppléloire. 

22  Juin  1822,  jugement  définitif,  par  le- 
quel le  tribunal  de  Marche  a admis  De  Lab- 
beville au  passif  de  la  Milite,  pour  les  deux 
sommes  réclamées  , lui  a déféré  le  serment, 
quant  à la  livraison  des  grains,  et,  après  ce 
serment  prêté,  l’a  admis  aussi  de  ce  chef  au 


(i)  Liège,  19  mai  1826,  ei  v.  Troplong,  du  Prêt, 
u*  362. 
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passif  de  la  faillite  ; les  motifs  de  ce  juge- 
ment sont  ainsi  conçus: 

a Attendu  que  les  deux  titres  produits  jus- 
tifient suffisamment  les  prétentions  De  Lab- 
beville.de  Marche,  du  chef  de  230  louis  et  du 
chef  de  974  fr.  40  cent.,  restant  dus  sur  l’ar- 
rêté de  compte  ; qu’en  effet  il  n'est  pas  dé- 
nié qu’ils  sont  dans  les  mains  de  Bertrand  : 
que  rien  dans  la  cause  ne  prouve  qu’ils  se- 
raient frauduleux  ou  simulés,  attendu  qu’au- 
cun préjugé  de  celle  nature  ne  peut  résulter 
de  l'arrêt  de  la  Cour,  qui  a annulé  la  vente  de 
la  ferme  d'Oye,  puisque  ces  deux  titres  n'é- 
taient alors  ni  produits  ni  connus,  et  que  des 
diverses  circonstances  signalées  par  la  Cour, 
comme  frauduleuses,  aucune  n’a  rapport, 
même  indirect,  à ccs  titres  ; que  si  elle  a re- 
connu que  les  L...  de  Nainur,  seuls  en  cause 
alors,  ne  justifiaient  point  avoir  compté  le 
prix,  antérieurement  à la  vente,  il  n’en  ré- 
sulte aucunement  que  leur  oncle  ne  fut  point 
créancier; — Attendu  qu’encore  bien  qu’il  ne 
se  serait  présenté  à la  vérification  qu’après 
l’expiration  des  délais  fixés  et  que  ses  litres 
n’auraient  été  enregistrés  qti’après  la  faillite 
ouverte,  cela  ne  peut  atténuer  la  foi  qui  leur 
est  due;  car,  d'une  part,  l'art.  313,0.  connu., 
autorise  le  créancier  à se  présenter  jusqu’à 
la  dernière  distribution,  et  de  l’autre,  la  ju- 
risprudence, d’accord  avec  l’usage , permet, 
en  matière  de  faillite,  de  ne  pas  faire  tou- 
jours une  application  rigoureuse  de  l'art. 
1328,  C.  civ.,  lorsque  l’on  peut  induire  d'ail- 
leurs que  la  créance  est  sincère  cl  antérieure 
à la  faillite,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce, 
vu  que  l'arrêté  de  compte  comprend  la  liqui- 
dation des  fermages  de  la  ferme  d’Oye  tenue 
par  le  failli,  de  l’aveu  de  toutes  les  parties, 
bien  antérieurement  à la  faillite,  ainsi  que  la 
liquidation  de  l'arrêté  du  billet  de  230  louis, 
circonstances  qui  donnent  a l'un  et  à l’autre 
de  ces  litres,  une  existence  bien  antérieure 
à la  faillite  ; — Attendu,  en  ce  qui  louche  le 
taux  de  l'intérêt,  qu’il  est  constant  en  fait 
que  Bertrand  était  commerçant,  que  les  bil- 


(i)  Cet  arrêt  exige  pour  la  validité  de  l'hypothè- 
que une  obligation  préexistante  à l’inscription  prise 
par  le  créancier.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  plu- 
sieurs auteurs.  Sic.  Detvincourt,  I.  3,  p.  159,  n*  3; 
Iiatlur,  t.  2,  n*  283.  En  effet,  disent  ces  auteurs, 
l'inscription  n’est  qu’oœ  mesure  conservatoire.  Or, 
comment  peut-on  conserver  une  hypothèque  qui  n’a 
pas  encore  d’existence,  pas  plus  que  l'obligation 
dont  elle  est  l’accessoire,  alors  que  d'après  l'ar- 
ticle 1 174,  C.  civ.,  toute  obligation  est  nulle,  lors- 
qu'elle a été  contractée  sous  une  condition  potesta- 
tive de  la  part  de  celui  qui  s’oblige?  — Mais  celle 
doctrine  est  repoussée  par  M.  Troplong,  des  tiypolh. , 
l.2,n*  480.  t La  nullité  dont  il  s'agit  dans  l'art.  1174, 
dit  cet  auteur,  u'est  pas  radicale  et  absolue.  La 


Icts  souscrits  par  un  commerçant  sonlcensés 
fait  pour  son  commerce  ; qu’aittsi  Bertrand 
est  censé  , jusqu'à  preuve  contraire  , avoir 
levé  les  250  louis  pour  son  commerce,  et  que 
dès-lors  l'intérêt  a pu  être  stipulé  à six  pour 
cent,  conformément  à la  loi  du  3 sept.  1807, 
qui  le  fixe  sur  ce  pied  en  matière  de  com- 
merce, sans  qu’elle  exige  que  les  deux  par- 
ties soient  commerçantes  ; — Attendu  que  la 
preuve  testimoniale,  à laquelle  De  Labbe- 
ville,  de  Marche,  a été  admis  par  jugement 
du  15  février  dernier,  enregistrés  le  25  même 
mois , relativement  au  prix  des  grains  et 
avoines  réclamés , était  très-admissible  et 
calquée  sur  la  disposition  de  l'article  109, 
C.  comm.;  — Attendu  que  l'enquête  parait 
d’elle-méme  assez  concluanle.et  que  De  Lab- 
beville  a offert  son  serment  snpplétoire  ; — 
Attendu  enfin  que  le  juge  peut  déférer,  d'of- 
fice, le  serment  à l’une  des  parties,  ou  pour 
en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou 
seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la 
condamnation  ; que  le  juge  peut  déférer  ce 
serment  lorsque  la  demande  ou  l’exception 
n’est  pas  pleinement  justifiée  ou  qu’elle  n’est 
pas  totalement  dénuée  de  preuve.  > 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé 
purement  et  simplement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l’appellation  au  néant 
avec  amende  et  dépens,  etc. 

Du  24nov.l825. — Cour  de  Liège. — 3*  Ch. 

Liège,  24  nov.  1823.  — Y.  29  mai  1825. 

1"  HYPOTHÈQUE.  — Créance  future.  — 
Obligation  potestative.  — Nullité. 

2*  Appel.  — Fin  de  non-recevoir. 

1*  Peut  on  valablement  constituer  hypothèque 
pour  sûreté  d'une  obligation  future  et  po- 
testative (t)? 


preuve  en  est  que  si  celui  qui  s'oblige  remplit  ta 
condition,  le  contrat  a toute  sa  force,  et  il  n’est  pas 
nécessaire  de  passer  un  nouvel  acte.  II  y a un  lien 
de  droit  qui  confirme  le  contrat;  du  jour  où  celui 
qui  s'oblige  a accompli  la  condition,  la  nullité  est 
couverte,  et  it  n’est  plus  temps  de  l’opposer.  L'ins- 
cription sera  protégée  par  les  mêmes  raisons.  Elle 
sera  l’accessoire  d’une  obligation  hypothécaire  qui 
ne  sera  plus  attaquable,  dés  te  moment  que  le  lien 
de  drott  sera  forme.  D'ailleurs  qui  pourrait  s’en 
plaindre?  Il  n’y  aurait  que  les  tiers.  Mais  où  serait 
leur  intérêt?  Car  nous  convenons  que  l'inscription 
ne  doit  prendre  rang  que  du  jour  où  l’obligation  a 
été  purifiée  et  confirmée.  Or,  de  deux  choses  l'une, 
ou  ces  tiers  ont  obtenu  l’hypothèque  avant  l’évéoe- 
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Et  au  moins  : L'inscription  prise  en  vertu  de 
tel  acte  de  constitution  d'hypothèque  et  cela 
avant  l'existence  de  (a  creance,  est-elle  va- 
lable («) ? liés.  nég. 

2'  y est  pas  recevable  l'appel  du  jugement  qui, 
sur  opposition  à une  collocation  provisoire, 
ordonne  au  créancier  colloqué  de  justifier 
plus  amplement  de  sa  créance. 

Par  acte  notarié  du  28  mai  1818,  Sceliger 
déclare  que  pour  donner  toute  garantie 
à Demirc,  relativement  aux  opérations  com- 
merciales qu’ils  sont  d'intention  d’entrepren- 
dre ensemble,  il  donne  et  affecte  en  hypothè- 
que spéciale  une  maison  et  autres  immeubles, 
repris  à l'acte,  sur  lesquels  il  consent  que 
Demirc  prenne  une  inscription  hypothécaire 
à concurrence  d’une  somme  éventuelle  de 
12,000  francs.  L’inscription  a été  prise  4 
la  requête  de  Demire  le  20  juin  1818.  Le 
5 mai  1819,  Sceligcr  ayant  cessé  ses  paye- 
ments, ses  immeubles  ont  été  vendus;  un 
ordre  dressé  et  Demire  colloqué  le  second  en 
ordre,  après  l’épouse  Sceliger,  qui,  pour  scs 
reprises,  a été  colloquée  la  première  en  or- 
dre. La  Y*  Van  Elewyck  s'étant  rendue  oppo- 
sante à celte  double  collocation  , le  tribunal 
de  Marche,  par  jugement  du  26  août  1822,  a 
statué  sur  ce  contredit  en  ces  termes  : 
« Quant  au  créancier  Demirc,  attendu  que 
l’acte  du  28  mai  1818, passé  devant  le  notaire 
Chapelle , dûment  enregistre,  sur  lequel  l’hy 
polhèque  de  Demire  est  fondée,  ne  comporte 
il  charge  de.Demire  aucune  obligation  qui  ne 
soit  potestative  de  sa  part,  puisque,  d'après 


ment  de  la  condition  potestative,  ou  ils  l’ont  obtenue 
après.  S’ils  l'ont  obtenue  avant,  leur  hypothèque  ins- 
crite prend  la  préférence  sur  celle  du  créancier  soas 
condition  potestative.  S’ils  l’ont  obtenue  après , 
comme  le  lien  de  droit  était  formé  avant  la  consti- 
tution de  leur  hypothèque,  ils  ne  peuvent  pas  se 
plaindre  d’une  inscription  qui  leur  a fait  connaître 
l’hypothèque  valable  qui  les  primait.  > — V.  encore 
sur  la  question,  Cass.,  26  jauv.  1814,  et  la  note; 
Liège , 22  juin  1823. 

(t)  La  décision  qu'on  rapporte  ici  résout  celte 
question  pour  la  négative,  mais  seulement  dans  ses 
motifs.  Celait  la  seconde  question  qui  formait  le  vé- 
ritable point  du  litige;  on  attaquait  rùtscripiion,  qui 
pouvait  très-bien  être  déclarée  nulle , sans  qu’il  fût 
nécessaire  de  s'occuper  de  la  validité  de  la  dation 
tf  hypothèque  même . — Comme  les  arrêts  doivent 
être  renfermés  dans  les  espèces  qu’ils  décident , il 
nous  parait  que  celui-ei  ne  peut  faire  autorité  sur  le 
premier  point.  — bans  l’ancienne  jurisprudence,  ta 
question  de  savoir  si  l’on  pouvail  donner  hypothèque 
je  ni  r une  obligation  future  et  potestative  était  peu 
controversée.  L’opinion  commune,  appuyée  sur  des 
textes  formels  du  droit  romain , s'élait  prononcée 
pour  l'affirmative  , avec  cette  limitation  néanmoins 
qua  l’hypothèque  n’avait  d’effet  que  dn  moment  oit 


les  termes  de  eet  acte,  il  dépendiil  de  lui  de 
livrer  ou  de  ne  pas  livrer,  de  prêter  ou  de  ne 
pas  prêtera  Sceliger;  qu’ainsi  il  n’existe  point 
d'obligation  préexistante  à la  constitution 
d'bypothèque  (s). 

Quant  à l'épouse  Sceliger,  attendu  qu’il 
n’est  jusqu’à  présent  point  suffisamment  éta- 
bli si  elle  a ou  non  une  dot  4 réclamer, 
et  qu'il  existe  des  doutes  sur  l'origine  des  im- 
meubles menlionnésauxaclesdcsbet  7 mars 
1806  et  17  juin  1811,  cl  sur  les  droits  qu’a  pu 
avoir  sur  iceux  la  mère  de  la  créancière, 
épouse  Sceliger.  Le  tribunal  déclare  nulle  et 
de  nul  effet  l’inscription  hypothécaire  requise 
le  20  juin  par  Demire,  qui  sera  en  consé- 
quence rejeté  de  l'ordre  définitif;  ordonne 
la  collocation  de  la  V'  Van  Elewyck  à la  date 
de  son  inscription,  et  au  premier  rang,  si  l’é- 
pouse Sceliger  échoue,  ordonne  à celle-ci  de 
juslilier  ses  prétentions.  » 

Demire  s'est  rendu  appelant  de  ce  juge- 
ment, tant  contre  la  V*  Van  Elewyck,  qui 
avait  contesté  sa  collocation , que  contre  l'é- 
pouse Sceliger,  bien  qu’il  n’y  eût  eu,  en  pre- 
mière instance,  aucune  contestation  entre 
elle  et  lui.  II. a soutenu  que  sa  créance  était 
certaine  et  reconnue;  qu’il  a pu  valablement 
stipuler,  pour  des  livrauces  futures,  une  hypo- 
thèque qui  a pris  rang  au  fur  et  à mesure  de 
l'existence  de  sa  créance,  comme  il  est  prouvé 
par  ses  livres;  que  cette  hypothèque,  régu- 
lièrement inscrite,  présente  tous  les  carac- 
tères essentiels  pour  sa  validité,  d'après  la 
législation  antérieure  et  actuelle.  La  D*  Van 
Elewyck  a plaidé  la  nulliléderactc  du  28  mai 


l'obligatiou  était  réellement  contractée.  (V.  en- 
tr’aulres  , Bariole,  sur  ta  loi  8 , D.  qui  potiorcs  in 
pign.  ; — Brunnoman , sur  la  loi  1 1 , eod.  ; Gode- 
froid , sur  la  loi  5 , D.  de  pign.  et  hyp.  ; Grivel , 
déc.  133;  Voet,  liv.  20,  lit.  4,  n°  30;  Merlin, 
Rip.  de  jurisp.,  au  mot  Hypothèque , sect.  t”,  § 4, 
n*  1 , et  Quest.  de  droit,  même  mot , § 3).  Les  lois 
nouvelles  ne  renfermeut,  à notre  avis,  rien  de  con- 
traire à ce  système,  et  ta  Cour  de  Bruxelles  L'a  for- 
mellement adopté  dans  les  motifs  de  l’arrêt  du 
10  juill.  1817  (Poste,  à cette  date), relativement  à un 
acte  de  constitution  d’hypothèque  passé  sous  l’em- 
pire du  Code  civil.  — Mais  si  pareille  dation  d’hypo- 
thèque pour  une  obligation  future  et  potestative  est 
encore  valable  de  nos  jours,  l’inscription  prise  avant 
l’existence  de  la  créance  le  sera-l-ellc  également?  La 
négative  nous  parait  hors  de  tout  doute , parce 
qu’une  telle  hypothèque  n’a  d'effet  que  du  jour  où 
l’obligation  a reçu  l'être , et  que  par  suite  elle 
ne  peut,  avant  celte  époque,  servir  de  base  4 une 
inscription. 

(*)  Res  hypothecae  dari  passe  sciendum  est  pro 
quacunque  obtigalionc.  — Futures  obligations  no- 
mme dari  postant.  L.  S,  D.  de  pign.  et  hyp.  — V.  au 
surplus  la  note  précédente. 
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1818,  d'àprès  le*  termes  de  l'art,  i 1 74,  C.  eir., 
et  a soutenu  que  Ihypotheque  n'étant  que 
l'accessoire  de  la  dette  ne  pouvait  exister 
arant  la  dette.  Pour  l’epouw  Sceliger , on  a 
soutenu  que  l’appel  dirigé  contre  elle  était 
non-recevable,  tant  parce  que  Demire  n'avait 
pas  critiqué  sa  collocation  provisoire,  que 
parce  que  le  jugement  dont  est  appel  était 
purement  préparatoire,  quant  à elle,  et  seule- 
ment attaquable  par  voie  d'appel  lors  du  ju- 
gement délinitif. 

uudr. 

LA  COUR;  — L'appel  est-il  recevable  en 
ce  qui  concerne  l'intimée  Hayol  ( l'épouse 
Sceliger)? 

En  cas  de  négative,  y a l il  lieu  de  confir- 
mer le  jugement  dont  est  appel? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  les 
dispositions  du  jugement  relatives  anx  pré- 
tentions de  l'épouse  Sceliger  sont  purement 
préparatoires,  et  qu'ainsi  elles  ne  peuvent 
être  susceptibles  de  la  voie  d'appel  qu'après 
le  jugement  definitif  qui  aura  prononcé  sur 
lesdites  prétentions; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable, en  ce  qui  concerne l'inliinéellayol.  fai- 
sant droit  au  fond,  et  adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  26  nov.  1823.  — Cour  de  Liège.  — 
Lit. 

DONATION  ENTRE-VIFS.  — Remte.  — 
Domestique.  — Acceptstiox. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence  du  Brabant , 
toute  donation  entre-vifs,  mime  rémunéra- 
Inire , detail  tire  aeeeptée  par  le  donataire. 
Doit-on  considérer , sour  ce  rapport,  comme 
donation  rcmunéraloire  proprement  dite , 
une  rente  ou  pension  viagère,  constituée  par 
un  maître  en  foreur  de  son  domestique,  en 
récompense  de  ses  bons  services  (t).  — Lors- 
que pareille  donation  rémun ératoire  est 
faite  d plusieurs  par  le  mime  acte,  l'accep- 
tation de  l’un  des  gratifiés,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  compagnons,  ne  profite  pas  d cet 
derniers.  Il  en  est  de  même,  encore  que  les 
parts  de  chacun  dans  la  rente  viagère  fus- 
sent, en  cas  de  décès  , réversibles  entre  les 
gratifiés,  jusqu'au  dernier  vivant. 

Les  œuvres  de  loi  ou  des  inscriptions  hypothé- 
caires ne  peuvent  suppléer  au  défaut  d'ac- 


(i)  V.  sur  cette  question  Pothier,  Tr  du  contrat 
de  vente,  n*  GO  S et  suivants;  Vaieille , des  Douât. 
sur  fart.  932,  n-  12.  V.  aussi  Br.,  U juill.  1810  et 
Paris,  12  nov.  1810. 


ceplalio n expresse  de  la  donation,  s’il  ne 
écouté  pas  qu’elles  aient  eu  lieu  à la  de- 
mande des  gratifiés.  Il  faut  décider  de 
même  à l'égard  d une  condamnation  volon- 
taire requise  par  le  porteur  de  1 acte. 

L'arrêt  qui  a résolu  ces  diverses  ques- 
tions (s)  retrace  en  détail  tous  les  faits  de 
la  cause,  ainsi  que  les  moyens  des  parties, 
ce  qui  nous  dispense  de  toute  explication 
préliminaire. 

AIIÜT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  du 
29  juill.  1771 , reçu  par  Boucquéau,  notaire 
à \Yavre,  et  confirme  par  une  déclaration  du 
21  mai  1774.  par  lequel  la  D‘  d'Arberg  crée, 
au  profit  de  dix  personnes  y dénommées,  une 
rente  viagère  de  30  fl.  par  année  pour  cha- 
cune d'elles,  avec  clause  de  réversibilité  sur 
les  derniers  vivants,  quoique  contenant  une 
disposition  rcmunéraloire,  en  ce  qu’elle  a 
pour  objet  de  récompenser  des  services  ren- 
dus au  mari  de  ladite  D',  ne  présente  pas 
moins,  de  la  part  de  cette  dernière,  une  pure 
libéralité  qui  porte  tous  les  caractères  d'une 
véritable  donation; 

Attendu  que  la  législation  ancienne,  sous 
l'empire  de  laquelle  a été  fait  l'acte  susmen- 
tionné (de  même  que  la  législation  actuelle), 
exige  le  concours  des  deux  volontés,  celle  du 
donateur  cl  celle  du  donataire,  pour  consti- 
tuer un  acte  de  donation  obligatoire,  soit  que 
cet  acte  impose  des  obligations  mutuelles,  et 
que,  sous  ce  rapport,  il  ne  puisse  (ainsi 
que  tous  les  autres  contrats)  exister  sans  le 
consentement  des  deux  parties,  soit  qu’il  ne 
contienne  qu'une  disposition  purement  rému- 
néraloire,  parce  qu'étant  de  principe  qu'on 
ne  peut  être  forcé  d’accepter  une  libéralité 
malgré  soi,  la  volonté  du  donataire,  de  vou- 
loir en  profiler,  n'en  est  pas  moins  requise 
pour  la  perfection  de  l'acte;  qu'il  suit  de  là 
que  l'acceptation  étant  de  l’essence  de  la  do- 
nation, aussi  longtemps  que  le  donataire  n'a 
pas  manifesté  la  volonté  d'accepter,  le  dona- 
teur n'est  encore  tenu  envers  lui  par  aocun 
lien  de  droit,  et  peut,  à son  gré,  changer  de 
volonté;  que,  partant  l’acte  de  donation  est 
jusque-là  imparfait,  puisqu'il  manque  du  ca- 
ractère principal  qui  lui  est  propre,  celui  de 
l'irrévocabililé,  sans  laquelle  la  donation  n'a 
pas  d’existence  réelle  ; que  les  lois  romaines 
qui  établissent  ces  principes,  sont  rapportées 


(*1  Lee  principes  qui  ont  guide  la  cour  dans  la  dé- 
cision de  ccs  questions  avaient  déjà  été  fixés  par  di- 
vers arrêts  précédents.  V.  Br. , 30  juin  et  19  janv. 
1815  ; 26  déc.  1 910  ( Pasic.  à ces  dates  ).  V.  de  plus 
Pothier,  à l’endroit  indiqué  dans  la  note  prccédeute. 
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ei  expliquées  dans  ce  sens  par  les  meilleurs 
commenta  leurs  de  l'ancienne  législation, 
nommément  par  Siockmans,  dans  sa  décision 
3^Voet,  au  titre  de  donationibus,  n*  3,  U,  12, 
13  et  14,  et  par  les  auteurs  modernes,  tels 
que  Grenier,  qui,  en  traitant  de  cette  matière 
sous  la  législation  actuelle,  rappellent  les 
lois  anciennes  sur  lesquelles  elle  a été  londée; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  parmi  les  dix 
personnes  gratifiées  par  la  D*  d'Arberg,  par 
lacté  susdit  de  1771 , une  seule,  le  nommé 
Théodore  Jonker,  a accepté  expressément  la 
donation,  par  sa  déclaration  en  date  du 
31  juillet  de  la  même  année,  qui  se  trouve  au 
bas  de  l'acte  susdit;  qu’à  la  vérité  il  y est  dit, 
qu'il  fait  cette  acceptation,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  compagnons,  mais  qu'il  ne  conste 
aucunement  d'un  mandat  qu'il  aurait  reçu  de 
ces  derniers  à celte  fin  ; qu'ainsi  celle  accep- 
tation ne  pourrait  valoir  pour  ceux-ci , à 

moins  qu'il  neconstàtqu'ilsauraienl  approuvé 
ou  ratifié  par  la  suite,  sinon  expressément,  du 
moins  tacitement , celle  acceptation  faite  en 
leur  nom; 

Attendu, à cet  égard,  qn'aucune  ratification 
expresse  de  leur  part  n’est  rapportée , et  que 
l’existence  d'un  tel  acte  n'est  pas  même  posée 
en  fait. 

Quant  à une  ratification  tacite  qui  empor- 
terait avec  elle  l’acceptation  de  la  donation  : 
Attendu , en  première  ligne , que  les  appe- 
lants ne  font  nullement  conster  que  l’acte  de 
donation  dont  il  s'agit  aurait  été  exécuté,  en 
ce  que  les  gratifiés  auraient  jamais  reçu  le 
payement  de  la  rente  viagère  constituée  par 
ledit  acte;  que  les  seuls  actes  qu’ils  invoquent 
et  desquels  ils  veulent  faire  résulter  celle  ra- 
tification ou  acceptation  tacite,  sont,  1*  un 
acte  de  réalisation  de  la  rer.e  dont  s’agit,  qui 
aurait  été  passé  le  9 déc.  1 776;  2*  la  condam- 
nation volontaire  de  cette  même  rente,  dé- 
crétée par  le  tribunal  de  Louvain,  le  3 mess, 
an  xiii ; 3*  des  inscriptions  prises  au  bureau 
des  hypothèques  du  Louvain.au  profit  des 
crédirentiers,  les  20  lherm.  au  vin,  31  juill 
1805  et  20  juill.  1815; 

Attendu,  quant  à l'acte  de  réalisation  vanté, 
qu'outre  que  la  pièce  n’étant  pas  représentée 
par  eux  ne  puisse  rien  en  induire,  les  appe- 
lants n’ont  pas  posé  en  fait  que  cette  réalisa- 
tion aurait  été  opérée  à la  requête  de  ceux 
des  crédirentiers  dont  ils  se  prétendent  au- 
jourd'hui cessionnaires,  ce  qui  seul  pourrait 
prêter  un  argument  à leur  système , dont 
il  faudrait  encore  apprécier  le  mérite , si 
ce  fait  était  établi  ; 

Attendu,  quant  à la  condamnation  volon- 
taire qui  a eu  lieu  à la  requête  du  nommé 
Dejongb.  avoué  près  le  tribunal  de  Louvain, 
en  vertu  de  la  procuration  insérée  dans  l’acte 
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de  donation  surtout  porteurde  l’acte, qu’il  ne 
conste  nullement  que  celte  réquisition,  non 
plus  que  les  inscriptions  hypothécaires  que 
les  appelants  font  valoir,  auraient  été  faites  à 
la  demande,  soit  de  la  fille  Marchai,  soit  de 
son  pere,  soit  du  nommé  Derael,  désignés 
dans  I acte  dedonation;  qu’ainsi  les  appelants 
ne  peuvent  induire  de  ces  pièces,  soit  une 
ratification  tacite  par  leurs  cédants  , de  l’ac- 
ceplatioii  faite  en  leur  nom  par  Théodore 
Jonker  soit  une  acceptation  directe,  quoique 
tacite,  de  la  donation,  fût-il  établi  que  la  fille 
Marchai,  et  la  V et  la  fille  Deraet,  dont 
les  appelants  sont  cessionnaires,  fussent 
réellement  la  même  Marchai  cl  les  représen- 
lanis  du  nommé  Derael,  désignés  dans  l’acte 
de  donation  ; qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  donation  dont  s’agit  n’ayant  jamais  été 
acceptée,  ni  expressément,  ni  tacitement  par 
ceux  que  les  appelants  disent  représenter  la 
donation,  à leur  égard,  n’a  jamais  été  pir- 

fa,tfi*Lq".e  P:‘rtanl  la  D‘  d'Arberg,  décédée 
en  1 808,  n’a  jamais  été  liée  envers  eux'  que 
par  conséquent,  ni  la  fille  Marchai,  ni  la  V-  et 
la  bile  Derael,  n’ont  pu,  de  ce  chef,  céder  au- 
cun  droit  au  notaire  Crotheux,  etc.; 

Dur  ces  motifs.  II.  lav.  gén.  lïaumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  26  nov.  1823.  — Cour  de  Br.  — 3-  Ch. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  - Prod.cüe.  - 

Désistement. 


L individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  qui 
a formé  une  demande  en  jutlice  conjointe- 
ment avec  ce  dernier,  ne  peut  te  détitler 
teul  de  l instance  [i). lia  besoin  A cet  effet  du 
consentement  de  ton  conseil  judiciaire  ou 
tout  au  moim  de  l'autorisation  du  juge.  Il 
ne  peut , sans  faire  préalablement  nommer 
un  conseil  ail  hoc.  soutenir  contre  son  con- 
seil judiciaire  que  ses  intérêts  commandent 
le  désistement. 


. N avait  formé  une  demande  en 

justice,  avec  l’assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire.  L’affaire  était  encore  indécise  devant 
le  premier  juge,  lorsque  N déclara  se  dé- 

sister de  l’instance.  Le  conseil  judiciaire  ne 
voulut  point  accéder  au  désistement , et  de- 
manda que  l’instance  fût  continuée;  ce  qui 
fut  ordonné  par  le  tribunal.  - Le  défendeur 

appela  de  ce  jugement,  tant  contre  N , que 

contre  le  conseil  judiciaire.  — Devant  la 
Cour  supérieure,  N renouvela  son  désis- 


(O  Chardon,  Tr.  des  trois  puissances,  n#  280 
édit  de  la  Soc.  typ. 
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tement,  soutenant  que  ses  intérêts  l'exi- 
geaient, et  eonclut,  par  l'organe  de  M*  Zecli , 
son  avoué,  à ee  que  l'instance  fût  mise  au 
néant.  — Le  conseil  judiciaire,  persistant 
dans  son  refus,  observa  d'abord  que  tout  in- 
dividu qui  a besoin  de  l'autorisation  ou  de 
l'assistance  d'un  autre  pour  former  une  de- 
mande en  justice,  ne  peut,  sans  la  même  au- 
torisation nu  assistance,  se  désister  de  la 
deniando,  d'après  la  règle.  A’iAt'l  lam  naturale 
est,  quant  eo  généré  quidquid  dissolvere,  quo 
colligalum  rit  (i).  Il  ajoute  que  puisque,  se- 
lon l'art.  513,  C.  civ.,  N ne  pourrait  tran- 

siger sans  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire, il  en  résultait,  à plus  forte  raison, 
qu’il  ne  pouvait  pas  non  plus,  sans  la  même 
assistance,  abandonner  gratuitement  une  ac- 
tion intentée. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  pour  pouvoir 

plaider  contre  son  conseil  judiciaire,  N 

aurait  tld  en  faire  uommer  un  autre  ad  hoc 
par  te  juge; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  513, 

N ne  pourrait  transiger  sans  son  conseil 

judiciaire,  et  que  par  suite  aussi  il  ne  peut  se 
désister  d'un  procès  sans  l'assistance  du 
même  conseil  judiciaire  ou  sans  l'autorisation 
du  juge;  M.  l av.  géti.  Dcstoop  entendu  et  de 
son  avis,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  27  nov.  1823.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


PRESCRIPTION.—  Renonciation. 

Lorsque  deux  parties  ont  demandé  d' entrer  en 
compte  et  liquidation,  et  que  le  défendeur, 
après  avoir  débattu  le  compte  produit  par 
le  demandeur,  a,  de  son  côlé,  fait  signifier 
le  sien,  est-il  encore  recerable  à invoquer  la 
prescription  contre  l’action  du  deman- 
deur (î)î  — liés.  ncg. 

Hesse,  assigné  à la  requête  de  Coster,  au- 
bergiste, en  payement  d'une  somme  de 
1044  fr.  pour  peusion  nourriture  pendant  les 
aimées  1807,  1808  et  partie  de  1809,  avait 
d'abord  conclu  pureutent  et  simplement  à 
être  renvoyé  de  la  demande. 

Ultérieurement,  il  forma  une  demande  re- 
conveutionneile  et,  sur  une  comparution  res- 
pective, les  parties  demandèrent  d'entrer  en 
compte  et  liquidation  ; un  juge-commissaire 
fui  nommé,  devant  lequel  le  demandeur  af- 


(O  CVst  ainsi  qu’il  a été  jugé  qu'une  femme  ma- 
riée ne  peut,  sans  y être  autorisée  par  son  mari  ou 
par  la  justice,  se  désister  d'une  demande  qu’elle  a 
formée  en  vertu  d'une  aulorisaliou  de  sou  mari  ou 


(Irma  l’état  de  ses  prétentions.  Le  défendeur 
lit  signifier  celui  de  ses  contre-prétentions; 
mais,  lors  de  la  comparution  devant  le  juge- 
commissaire,  il  opposa  la  prescription  je  sii 
mois  établie  par  l'art.  2272,  C.  civ. 

Le  tribunal  de  Iliekericlt  avait  admis 
l'exception  de  prescription,  tuais  son  juge- 
ment a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  partie  qui 
invoque  la  prescription  peut  être  présumée, 
par  les  circonstances,  y avoir  renoncé  ; 

Attendu  que  sur  la  demande  des  parties 
d’entrer  en  compte  et  liquidation,  le  tribu- 
nal a quo  a,  par  jugemeut  du  18  mars  1813, 
nommé  un  juge-coiuuiissaire  pour  procéder  à 
celte  liquidation  sur  leurs  prélcutions  res- 
pectives ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement 
le  juge-commissaire  a ouvert  le  procès-verbal 
de  liquidation  le  5 août  1813;  que  l’appelant 
y a présenté  et  atUrmé  Sun  compte,  portant 
1044  francs; 

Attendu  que  l’intimé  a débattu  ce  compte 
et  a,  de  son  côlé,  fait  signifier  le  compte  de 
ses  contre-prétentions,  s'élevant  à 1 189  fr.; 
qu'il  résulte  donc  qu'il  y a des  circonstances 
pour  pouvoir  présumer  que  les  parties  ont 
renoncé  à faire  valoir  la  prescription  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  l'intimé  est 
censé  avoir  renoncé  à la  prescription  établie 
par  l’art.  2272,  C.  civ. 

Du  27  nov.  1823. — Lourde  Liège. — 2*  Ch. 

PRESCRIPTION  TRENTENAIRE.  — Bra- 
bant. — Anvers.  — Mineurs. 

En  Brabant,  la  prescription  Irentenaire  cou- 
rait indistinctement  contre  les  mineurs,  soit 
impubères,  soit  adultes  (s).  Celle  jurispru- 
dence était  commune  à lu  ville  et  au  mar- 
quisat d'Anvers. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUK; — Attendu  qu'il  s’agit,  dans 
l’espèce,  d'une  prescription  opposée  par  tes 
intimés  à une  demando  eu  reddition  de 
compte  de  l'administration  cl  gestion  de 
deux  successions  ouvertes  en  ta  ville  d'An- 
vers louglcuips  avant  ( époque  de  la  publica- 
tion du  code  civil; 

Attendu  que  celle  administration  et  gestion 
ayant  aussi  pris  lin  longtemps  avant  la  même 


du  juge.;  Paris,  Ou». , 14  fév.  1810;  Rép.  de  jurisp  , 
au  moi  Dot,  § 2 , »■  7. 

fa)  Anal.,  Br.,  18  duc.  1895. 

(*J  tir.,  Osa.,  5 juin  1818  et  3 juiU.  1834. 
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époque,  il  en  résulte  que  la  prescription  op- 
posée doit  être  réglée  d'après  l'art.  2281  du 
code  prémenlionné,  et  que  son  mérite  doit 
être  apprécié  d'après  l'ancienne  législation 
de  la  province  du  Brabant,  dont  ressorlis- 
saientla  ville  cl  le  marquisat  d'Anvers  (i); 

Attendu  que  l'art.  I‘',lit.  61,  des  coutumes 
d’Anvers,  contient  une  disposition  géuérale, 
portant  que  la  prescription  Irentenaire  a lieu 
dans  celle  même  ville  et  dans  sa  franchise, 
tant  pour  les  biens  meubles  cl  immeubles, 
que  pour  toutes  actions,  soit  réelles,  soit  per- 
sonnelles ou  mixtes,  même  pour  les  erreurs 
de  compte,  sans  que  le  même  article  renferme 
sur  ce  point  la  moindre  exception  à l'égard 
des  mineurs; 

Attendu  qu’en  semblable  cas,  lorsqu'il  ne 
se  trouve  dans  les  coutumes,  suit  homolo- 
guées, soit  non  homologuées,  aucune  excep- 
tion spéciale  qui  interrompe  le  cours  de 
la  prescription  à l'égard  des  mineurs,  la  dis- 
tinction adoptée  par  le  droit  romain,  et 
d'après  laquelle  le  cours  de  la  prescription 
était  suspendu  pendant  la  pupillarité,  ut  ne 
continuait  à avoir  son  efTet  que  contre  les  mi- 
neur» adultes,  n 'était  plus  admise  dans  nos 
moeurs  avant  la.publication  du  code  civil,  vu 
qu'on  n'y  faisait  plus  de  distinction  entre 
les  simples  tuteurs  et  les  curateurs;  et  qu’en 
conséqnenco,  depuis  celle  époque,  la  pres- 
cription irentenaire.  bonipublici  causd,  avait 
et  conservait  son  cours  et  son  effet  contre 
tous  mineurs,  sans  distinction  d'àge;  ce  qui, 
dans  la  province  du  Brabant,  était  un  principe 
générale  et  notoire  de  jurisprudence; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  le  substitut 
Duvigneaud  en  ses  conclusions  conformes, 
met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  27  nov.  1825.  — Cotte  de  Br.  — 2*  Ch. 


APPEL.  — Comparution  personnelle.  — 
Interrogatoire. 

La  disposition  de  l’art.  119,  C.  pr.  (y)  autorise • 
t-elle  le  juge  d ordonner,  en  matière  ci- 
vile (s),  la  comparution  prrsonnrlle  d'une 
partie,  pour  Finteiroger  <f office  sur  eertains 
faits  de  la  eause,  lors  m (me  que  ees  faits  ont 
été  posés  dons  un  exploit  de  la  partit  ad- 
verse («)?  Rés.  aff.  (C.  pr.,  428). 


(l)  Le  marquisat  d'Anvers,  qui  formait  ancienne- 
ment une  province  séparée,  fut  dans  la  suite  en- 
clavé dans  le  duché  de  Itrabanl.  L'art.  41  de  ta 
Joyeuse  Entrée  du  20  avril  1 7 i A , porte  : — « La 
» ville  d’Anvers,  ses  appartenances  et  dépendances, 
» demeureront  noies  4 toujours  au  Brabant.  » — 
V.  les  Mémoires  de  M.  De  Nenny,  t.  ï,  p.  JÎ7, 
5*  édition. 
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Échoit-il  appel  du  jugement  qui,  après  con- 
testation sur  ce  point,  ordonne  l'interroga- 
toire d'office ? liés.  aff. 

Dans  une  instance  pendante  au  tribunal 
civil  du  Bruxelles,  entre  le  S’  Lion,  deman- 
deur, et  le  8'  Mans  - Poncelet,  défendeur,  le 
premier  articula  par  exploit  certains  faits  sur 
lesquels  il  demanda  que  son  adversaire  fût 
interrogé  par  lu  tribunal.  — Le  défendeur 
contesta  celle  demande,  sur  le  fondement 
que  l’interrogatoire  ne  pouvait  être  ordonné 
que  dans  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles 335  et  siiiv.  C.  pr.  Mais  le  tribunal , 
en  vertu  de  l'art.  1 19  du  mémo  code, ordonna 
la  comparution  personnelle  de  Maus  Ponce- 
let, pour  être  entendu  sur  les  faits  posés  par 
son  adversaire,  — llaus- Poncelet  appela  de 
ce  jugement.  Il  soutint  d'abord  qu'il  s'agissait 
ici,  non  d'un  interrogatoire  d'office,  mais 
d'un  interrogatoire  demandé  par  l’une  des 
parties;  qu'aux  termes  de  l'ail.  325,  C.  pr. , 
pareil  interrogatoire  ne  pouvait  être  ordonné 
que  sur  requête  et  dans  les  formes  établies 
par  la  loi.  Il  prétendait,  en  second  lien,  qu'en 
envisageatil  le  jugement  dont  appel  rumine 
ayant  ordonné  l'interrogatoire  d'office,  ni 
l’art.  219.  ni  attenn  autre  du  Code  de  procé- 
dure, n'autorisaient  semblable  interrogatoire 
en  matière  civile.  — Indépendamment  de  la 
discussion  sur  le  bien  ou  mal  jugé,  il  s'est  en 
outre  agi  de  savoir  si  l’appel  était  recevable. 
L'intimé  soutenait  la  négative,  en  ce  que.  se- 
lon lui,  le  jugement  de  première  instaure 
était  pnrentciit  préparatoire.  — Mais  re  sys- 
tème n'a  pas  été  accueilli  et  ne  pouvait  l'élre, 
puisqu’il  est  de  règle  constante  que  tout  ju- 
gement qui  prononce  définitivement  sur  on 
débat  ou  incident  quelconque  est  délinilif, 
en  ce  qui  regarde  la  faculté  d'appeler  (s). 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR:  — Attendu  que  la  décision  du 
premier  juge,  sur  le  point  de  savoir  si  l'inter- 
rogatoire doit  avoir  lieu  ou  non,  constitue  un 
jugement  définitif; 

Attendu  que  bien  que  les  faits  fussent 
connus  par  un  précédent  exploit,  le  premier 
juge  a néanmoins  pu,  en  vertu  de  l'art.  1 19, 
ordonner  d’office  d'y  répondre;  — M.  l'av. 
gén.  Desloop  entendu  et  de  son  avis,  sans 


(»)  « Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des 
» parties,  il  indiquera  le  jour  de  la  cumparuiion.  » 
(a)  L’arl.  428,  C.  pr.  autorise,  en  termes  exprès, 
l'interrogatoire  d'office  en  matière  commerciale. 

(*)  Cette  dérision  est  eonfnrme  à la  doctrine  de 
Pigeon,  nt.l",  p 184.  V.  aussi  Vnet, lit.  1 1 , lit.  I ".n*  4. 

(s)  V.Br.,  18 av.  tutti;  18 mars  1818,4  la  l"nnlet 
30  juin,  ib.  ; 17  mai  1828,  et  la  note.  Carré,n*  1616. 
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s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir,  met  l'appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  27  iiov.  1825.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


HOSPICES. — Receveurs. — Hesponsabii  ité. 
— Inscaiptio.n  hypothécaire.  — Bourg- 
mestre. — Qualité. 

Un  bourgmestre  a-t-il  qualité  pour  prendre 
inscription  contre  le  receveur  des  hospices  et 
au  profit  de  ceux-ci,  dans  les  lieux  où  le 
règlement  définitif  des  comptes  du  receveur 
est  attribué  à la  régence ? — Rés.  aff. 

Tant  qu'il  n'y  a pas  ru  règlement  définitif  des 
comptes,  l'inscription  peut-elle  être  prise 
pour  des  sommes  déterminées ; l'une,  comme 
étant  le  montant  de  la  recette  présumée  d'un 
exercice,  et  l'autre  formant  le  montant  de 
recouvrements  en  souffrance ? — Rés.  aff. 
Est-il  dû  des  dommages-intérêts  au  receveur, 
pour  le  préjudice  que  celte  inscription  a pu 
lui  causer,  si , en  définitif,  il  est  reconnu 
qui!  ne  devait  qu'une  somme  très-inférieure 
i celle  pour  laquelle  l'inscription  a été 
prise  ? — Rés.  nég. 

Le  S’  Collet,  receveur  des  hospices  de  la 
ville  de  Nieuport,  était, en  cette  qualité, comp- 
table envers  eux  de  l'exercice  de  1813,  dont 
les  comptes  n'avaient  pu  être  apurés,  et  de 
l'exercice  de  1816.  Le  26  mars  1816,  le 
S’  Collet  obtint  de  la  commission  des  hos- 
pices un  arrêté  de  compte,  duquel  il  résultait 
qu'il  lie  devait  rien  pour  l'exercice  de  1813. 
El  quant  à l'exercice  de  1816.  le  S'  Collet  a 
soutenu  que  le  compte  en  avait  été  arrêté  et 
clos  par  M.  le  gouverneur  de  la  province,  et 
présentait, en  sa  laveur,  unesoldede6,2l2  fr. 

Par  suite  des  dispositions  des  arrêtés  des 
Il  novembre  1814  et  I"  mars  1817.  l'office 
du  5'  Collet  ne  s’étendant  qu'à  une  seule 
commune,  le  réglement  definitif  de  ses 
comptes  était  attribué  à la  régence.  Un 
extrait  des  délibérations  du  conseil  de  ré- 
gence des  26  et  27  nov.  1817,  porte  : que 
l’apurement  du  compte  du  S’  Collet,  pour 
1815,  n'a  pu  avoir  lieu  à cette  épnquc.et  que 
celui  du  compte  de  1816,  n'a  eu  lieu  que  sous 
réserve.  Le  23  déc.  1817, sur  l'observation  du 
bourgmestre  de  Nieuport,  que  le  S’  Collet 
restait  en  défont  de  produire  son  compte  de 
1813,  avec  les  pièces  à l’appui, et  qu'il  n'avait 
pas  prouvé  avoir  fait  les  poursuites  néces- 
saires pour  le  recouvrement  d'une  somme  de 
15,104  francs  61  centimes,  restée  en  souf- 
france sur  l'exercice  de  1816,  le  conseil  de 
régence  arrêta,  qu’à  la  diligence  de  M.  le 
bourgmestre  il  serait  pris  inscription  contre 
le  S'  Coljet.  L'inscription  lut  en  effet  prise 
par  M.  le  bourgmestre  le  lendemain  24  déc. 


1817,  savoir,  pour  une  somme  de  20,000  fr., 
montant  présumé  de  la  recette  de  l'exercice 
de  1815,  et  pour  une  somme  de  13,644  fr., 
restée  à recouvrer  sur  l’exercice  de  1816.  il 
parait  qqe  cette  inscription  enleva  tout  crédit 
au  S’  Collet,  cl,  par  suite,  lui  occasionna  du 
préjudice.  Le  S'  Collet  fit  assigner  la  régence 
de  Nieuport  devant  le  tribunal  de  Fûmes, 
pour  y voir  déclarer  nulle  l’inscription  prise  à 
sa  charge,  et  se  voir  condamner  aux  dom- 
mages-intérêts; mais  sa  demande  fut  rejetée, 
par  jugement  du  27  mars  1821.  Dans  le  t ours 
de  l'instance,  la  députation  des  Etals  avait 
nommé  une  commission , pour  procéder  à 
l'apurement  des  comptes  du  S’  Collet , et,  le 
8 avril  1821,  celui  ci  lut  reconnu  débiteur 
d une  somme  de  5.855  fr.  17  cent,  qu'il  paya. 
Par  suite  de  ce  payement,  l'inscription  prise 
à charge  du  S'  Collet,  le  24  déc.  1817,  lui  ra- 
diée le  26  nov.  1821.  Mais,  dès  le  7 mai  1821, 
le  S'  Collet  avait  appelé  du  jugement  du 
17  mars  précédent  qui  maintenait  celte  ins- 
cription, et  devant  la  Cour  il  a soutenu  qu'elle 
aurait  dd  être  déclarée  nulle,  parce  que  le 
bourgmestre  n'avait  pas  qualité  pour  la  pren- 
dre; parce  qu'il  ne  pouvait  pas  prendre  une 
inscription  pour  des  sommes  déterminées 
arbitrairement,  notamment  pour  une  somme 
de  20.000  fr.,  à raison  de  l’exercice  de  1813. 
et  surtout,  lorsqu'un  arrêté  de  compte  avec  la 
commission  des  hospices,  antérieur  à celte 
inscription,  établissait  qu'il  ne  devait  rien 
pour  cet  exercice,  et  qu'en  définitif  il  n'avait 
été  reconnu  débiteur,  cil  lout,  que  d'une 
somme  de  3,833  fr.  17  cent.,  au  lieu  de  celle 
de  55.G44  fr.,  pour  laquelle  l’inscription  avait 
été  prise;  en  conséquence,  il  a persisté  dans 
sa  demande  de  dommages  - intérêts.  Les 
moyens  de  la  régence  de  Nieuport,  intimée, 
se  trouvent  dans  les  motifs  de  l'arrêt  ci-après: 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  s’agit  seu- 
lement dans  la  présente  cause  de  décider 
si  la  régence  de  Nieuport,  partie  intimée  en 
celle,  a eu  le  droit  de  faire  prendre,  le  25  déc. 
.1817,  par  le  bourgmestre  de  celle  ville  et 
à charge  de  l’appelant,  comme  ex  receveur 
des  hospices,  l’inscription  hypothécaire  qui  a 
donné  lieu  à la  présente  contestation  ; 

Considérant  que  d’après  l'art.  2,1 2 1 ,C.  civ., 
le  droit  d'hypothèque  légale  est  attribué  à 
l'Etat,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  admi- 
nistrateurs comptables,  pour  sûreté  de  ce 
dont  ils  seraient  reconnus  recevables  du  chef 
de  leur  gestion  , et  que  l'art.  2153  du  même 
Code  détermine  ce  que  doivent  contenir  les 
bordereaux,  sur  la  représentation  desquels 
l'inscription  doit  être  faite;  que  le  n*  5 de  cet 
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article  porte,  qu'il  doit  y être  fait  mention  de 
la  nature  des  droits  à conserver,  ainsi  que  du 
montant  de  leur  valeur,  s'ils  sont  relatifs  à 
des  objets  déterminés,  sans  être  tenus  de  la 
fixer  lorsqu'il  s'agit  de  droits  conditionnels, 
éventuels  ou  indéterminés;  d'où  il  suit,  incon- 
testablement , que  l'autorité  qui  requiert 
l'inscription  peut,  dans  ce  dernier  cas  comme 
dans  le  premier,  exprimer  dans  le  bordereau 
la  nature  des  droits.quand  elle  le  trouve  con- 
venable, et  que  leur  évaluation  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme  est  possible  ; 

Considérant  que  la  comptabilité  ou  le  mode 
de  responsabilité,  relativement  à la  recette 
au  profil  des  hospices  etdcs  bureaux  de  bien- 
faisance, est  réglé  par  l’arrêté  du  7 flor. 
an  xni,  de  telle  manière  que  l'administration 
des  hospices  est  autorisée  à entendre  et  rece- 
voir les  comptes  des  receveurs;  que  ces 
comptes  ainsi  reçus  par  celui  qui  remplit  les 
fonctions  de  président,  lesquelles  fonctions 
sont  attribuées,  par  la  loi,  aux  maires  des 
communes,  doivent  être  envoyés,  avec  les 
pièces  justificatives,  au  sous-préfet  de  l’ar- 
rondissement, pour  être  arrêtés  par  celui-ci, 
sur  l'avis  d une  commission  de  révision  dont 
parle  la  loi;  que  les  comptes,  clos  de  celle 
manière,  doivent  être  transmis  par  le  sotis- 
prélet  au  préfet  du  département,  puis  envoyés 
par  celui-ci  à l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur  et  que  l’on  ne  doit  regarder  tonte 
responsabilité  comme  définivement  éteinte 
que  lorsque  les  comptes  ont  reçu  l’approba- 
tion du  ministre; 

Considérant  que  cet  ordre  de  comptabilité 
a été  changé  par  les  arrêtés  du  II  nov.  1814 
et  du  I"  mars  1817,  de  façon  que  le  pouvoir 
de  clore  définitivement  les  comptes  a été 
transporté  aux  régences,  relativement  aux 
receveurs  dont  l'office  s'étend  à une  seule  et 
même  commune,  comme  dans  le  cas  présent; 

Considérant  qu'il  résulte  clairement  des 
prédites  dispositions  que  l'audition  et  l’ac- 
ceptation des  comptes  de  la  part  des  hospices 
ne  peuvent  être  envisagées  que  comme  pré- 
paratoires, ce  qui  laisse  la  responsabilité  îles 
receveurs  en  son  entier  et  que  cette  respon- 
sabilité ne  vient  à cesser  que  lorsque  la  dé- 
luré définitive  a eu  lieu  et  qu'on  a rempli 
toutes  les  formalités  nécessaires  pour  y par- 
venir; 

Considérant  qu'il  est  indubitable  que  l’au- 
torité, qui  est  compétente  pour  clore  définiti- 
vement les  comptes,  a qualité  pour  employer 
tous  les  moyens  que  donne  la  loi,  afin  d'assu- 
rer le  payement  de  ce  qui  pourrait  être  du 
par  le  comptable,  dans  le  cas  où  les  admi- 
nistrateurs des  hospices,  soit  par  négligence 
ou  autrement,  n'en  feraient  pas  usage; 

Considérant  qu’il  est  avéré  au  procès  qu'on 


n’a  jamais  obligé  l'appelant  affournir  la  cau- 
tion qui  est  exigée  des  receveurs  des  hospices 
par  l'arrêté  du  6 gertn.  an  xn;  qu'il  ne  eonsle 
pas  qu'il  ait  été  pris  ni  même  ordonné  de 
prendre  aucune  inscription  sur  les  biens  de 
l'appelant,  avant  le  5.ï  dée.  1817,  et  que  l’ap- 
pelant ne  rapporte  aucune  preuve  que  la  clô- 
ture définitive  de  son  compte,  pour  l'exercice 
de  I8l5.eut  déjà  eu  lieu  à l'époque  ci-dessus; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que,  quoi- 
qu'il en  soit  de  l'audition  et  de  l'acceptation 
par  l'adminitration  des  hospices,  le  5G  mars' 
1816,  du  compte  de  l'appelant  pour  1843,  et 
quoiqu'il  ail  pu  arriver  à l'égard  des  pièces 
relatives  audit  compte,  il  n'en  est  pas  moins 
prouvé,  par  l'extrait  du  registre  des  séances 
du  conseil  de  la  régence  de  la  ville  de  Nieu- 
porl,  des  20  et  57  nov.  1817,  qu'il  n’a  pu  être 
procédé,  à celte  époque,  à l'audition  et  apu- 
rement du  compte  susmentionné  de  l'appe- 
lant, et  que  la  clôture  de  son  compte  pour 
1816,  n'a  eu  lieu  que  sous  réserve  de  ce  qui 
pouvait  être  dô  par  l’appelant  à l’administra- 
tion des  hospices  pour  l'exercice  de  celte 
même  année,  puisqu'il  résulte  de  l'extrait  du 
registre  susdit,  en  date  dn  25  déc.  1817,  que 
le  conseil  de  régence  a été  informé,  par  l'or- 
gane du  bourgmestre,  que  l'appelant  restait 
en  défaut  de  produire  son  compte  de  1813, 
avec  les  pièces  à l'appui;  qu'il  n'avait  pas 
prouvé,  par  des  pièces  légales,  qu'il  eût  fait 
des  poursuites  contre  les  débiteurs  des  hos- 
pices, et  qu'il  résultait  du  compte  de  1816 
qu'il  fallait  faire  rentrer  encore,  sur  l'exercice 
de  celte  année,  une  somme  de  13,104  fr. 
61  cent.,  pour  laquelle  il  rcstail.cn  sa  qua- 
lité de  receveur  de  deniers  publics  , person- 
nellement responsable; 

Considérant  que.dansde  pareilles  circons- 
tances et  en  l'absence  de  tous  moyens  de  sé- 
curité contre  lessniles  qui  pouvaient  résulter 
dé  la  conduite  tenue  par  l'appelant,  en  sa 
qualité  de  receveur,  la  régence  était  non-seu- 
leineul  autorisée,  mais  même  forcée,  pour  sa 
propre  responsabilité,  de  se  servir  du  moyen 
que  la  loi  lui  offrait  pour  la  garantie  des  inté- 
réls  des  hospices, et,  par  conséquent,  de  Taire 
prendre  sur  les  biens  de  l’appelant  une  ins- 
cription hypothécaire,  aussi  bien  pour  l’exer- 
cice de  1813,  que  pour  l'arriéré  de  1816. 
dans  laquelle  inscription  il  lui  était  facultatif, 
suivant  ce  qui  a été  dit  ci-dessus,  relative- 
ment à l'art.  5153  n*  5 du  Code  civil,  de  fixer 
la  valeur  des  droits  à conserver  à telle 
somme  qu'elle  jugerait  convenable  de  déter- 
miner dans  les  intérêts  des  hospices  et  que 
celte  évaluation,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  n’a  été  ni  exagérée  ni  exorbitante; 

Considérant  qu'il  serait  indifférent,  à cet 
égard,  que  lors  de  l'apurement  du  15  avril 
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1841 , l’appelant  n’eut  été  reconnu  redevable 
envers  l'administration  des  hospices  que  de 
la  somme  de  3.833  fr.  17  cent.,  ou  que  cette 
somme  edi  été  remboursée  sur  le  pris  de  la 
vente  dont  s agit,  et  que,  par  suite,  l'inscrip- 
tion hypothécaire  eut  été  levée  le  48  nov. 
1841,  puisque  l'hypothèque  légale  existe , 
non  - seulement  pour  sdrelé  des  droits  et 
créances  déjà  existants,  mais  encore  pour 
sdreté  de  ceux  qui  pourraient  naître  par  la 
suite; 

Par  ces  motifs,  M.  le  <*’  av.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  confirme,  etc. 

Du  47  nov.  1843.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 

!•  LÉGITIMATION.  — Dhoit  aucun.  - 

Effet  rétroactif.  — Donations. 

4*  Vente.  — Syndics.  — Revendication. 

3’  Prescbiption.  — Possesseur. 

P Le  eonieil  ifÊlal,  dans  les  ci-devant  Pays- 
liat  autrichiens , ne  pouvait  accorder  des 
lettres  de  légitimation  {< ). 

De  secondes  lettres  de  légitimation  , valable- 
ment accordées,  peuvent  elles  être  considé- 
rées comme  ayant  un  effet  rétroactif, de  telle 
sorte  que,  des  donations  faites,  antérieure- 
ment, par  un  pire  à son  enfant  naturel, 
ainsi  que  les  Coutumes  de  Flandre  le  per- 
mettaient, ne  soient  censées  faites  que  per 
anlicipalinnetii  successionis,  et,  par  suite, 
se  trouvent  soumises  d la  clause  fidéicom- 
missaire des  lettres  de  légitimation,  qui, 
pour  le  ras  où  le  légitime  n aurait  pas  de 
descendance  légitime,  lui  interdisait  de  dis- 
poser , par  acte  entre -vif  ou  de  dernière 
volonté,  des  biens  par  lui  recueillis  dans 
la  sucression  de  son  père  ? — Rés.  a If. 

4‘  L'action  revendiratoire,  de  la  part  des  pa- 
rents qui  auraient  élé  appelés  à recueillir 
ces  biens,  a I elle  vu  être  dirigée  contre  les 
syndics  des  créanciers  du  légitimé, alors  que 
ces  derniers  les  avaient  déjà  vendus,  d'au- 
torité de  justice,  longtemps  avant  l'action, 
— liés.  alf. 

3*  La  prescription  trenlenaire  contre  les  vices 
de  forme  des  donations  susmentionnées,  ré- 
sultant du  défaut  de  déshéritanre nu  udhéri- 
lunce,  ou  de  serment  de  non  amortisalion, 
n'a  couru  que  depuis  le  dérés  du  donataire. 
Quel  que  puisse  être  le  vice  de  la  possession, 
le  possesseur  doit  être  maintenu  jusqu'à  ce 
que  le  revendiquant  ail  prouvé  son  droit  à 
la  propriété  (s). 

En  1741 . Pierre  Penneman  , greffier  du 
conseil  en  Flandre,  et  qui  avait  épousé  une 


(i)  Br.,  «juillet  1818. 

(ij  Même  décision,  Br.,  3 juilt.  1843. 


Brandi,  demanda  et  obtint  au  conseil  d’Élat, 
établi  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  des  let- 
tres portant  légitimation  de  Philippe  Penne- 
mari,  son  lils  naturel  reconnu.  — Ces  lettres 
do  légitimation  étaient  accordées  sons  la  res- 
triction , que  si  Philippe  Penneman,  fils,  ve- 
nait à mourir  sans  délaisser  d’enfants  légi- 
times, c il  ne  pourrait  disposer,  ni  pur  acte 
entre-vifs,  ni  par  acte  de  dernière  volonté, 
des  biens  immeubles  ou  réputés  tels  pdr  la 
Coutume  de  Gand.  qu’il  aurait  obtenus,  par 
succession,  de  son  père,  lesquels  tiendraient 
le  rélé  et  ligne  d’où  ils  seraient  provenus.  > 

En  1745  et  (747.  Penneman,  père,  fit  do- 
nation entre-vifs  à son  tils  de  son  office  de 
greffier  et  de  la  presque  totalité  de  ses  im- 
meubles. Les  Coutumes  de  Flandre  autori- 
saient de  semblables  donations,  de  la  part 
d'un  père  au  profil  de  son  enfant  naturel. 

En  1730.  l'empereur  Charles  VI  accorda 
à Penneman,  père,  contradictoirement  avec 
scs  héritiers  présomptifs,  qui  soutenaient 
que  les  leltresde  légitimation  de  I74iélaicnt 
■miles  et  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  d'en  accor- 
der d'autres,  de  nouvelles  lettres  de  légitima- 
tion pour  son  fils  Philippe  François- Louis.— 
Ces  lettres  de  légitimation  furent  données 
sous  la  même  restriction  que  les  précéden- 
tes , c’est  à dire  qu’au  cas  oit  Penneman, 
Mis,  ne  laisserait  pas  de  descendants  légiti- 
mes, il  ne  pourrait  disposer  ni  entre-vifs  ni 
à cause  de  mort  des  biens  par  lui  recueillis 
dans  la  succession  de  son  père,  lesquels  tien- 
draient le  côté  cl  ligne  d'où  ils  étaient  pro- 
venus. 

Penneman,  père,  mourut  en  1714. 

Penneman,  tils,  mourut,  sans  enfants,  en 
1 709  , laissant  une  succession  obérée  à tel 
point,  que  sa  veuve,  son  héritière,  abandon- 
na aux  créanciers  les  biens  de  son  mari  et 
ses  propres  biens,  pour  être  vendus  publi- 
quement. — Des  syndics  furent  nommés  et, 
en  vertu  d'autorisation  de  justice,  ils  procé- 
dèrent à la  vente  des  biens  cl  à la  distribu- 
tion du  prix  entre  les  créanciers. —Ces  opé- 
rations forent  terminées,  à ce  qu’il  paraît, en 
1775,  mais  cependant  les  fonctions  des  syn- 
dics n’avaient  pas  entièrement  cessé. 

En  1789,  les  S"  Noé  et  De  Kolelaerc,  se 
disant  parents  de  Penneman,  père,  du  célé 
et  ligue  de  l'épouse  de  celui-ci,  nommée 
Brandi,  avaient,  en  vertu  de  la  clause  restric- 
tive contenue  dans  les  leltresde  légitima- 
tion de  Penneman,  flls,  revendiqué  contre  les 
syndics  de  sa  masse  tous  les  biens  que  celui- 
ci  avait  reçus  de  son  père  ; et,  en  l'an  tx  de 
la  république,  Noé  et  De  Keu-laere  appelè- 
rent eu  cause  tous  ceux  qui  avaient  acquis 
des  biens  dans  les  veilles  faites  par  les  syn- 
dics, afin  de  voir  déclarer  leurs  acquisitions 
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milles.  — Cette  contestation  se  trouvait  dé- 
volue au  tribunal  de  première  instance  de 
Gand. 

En  18)2,  Degroote  et  consorts,  autres  hé- 
ritiers de  la  ligne  Brandi,  reconnus  parNoé 
et  De  Ketelaere,  intentèrent  conlrc  les  syn- 
dics Pcnncinan,  une  action  absolument  sem- 
blable, qui  fuLpoursuivie  séparément,  et  dont 
nous  rendrons  compte  en  premier  lieu,  parce 
qu'elle  a été  terminée  longtemps  avant  celle 
intentée  par  Noé  cl  De  Ketelaere. — Cette  ac- 
tion était  fondée  sur  ce  que  Penneman,  fils, 
étant  décédé  sans  descendance  légitime,  tous 
les  biens  qu'il  avait  eus  de  son  père  s'étaient 
trouvés  indisponibles  dans  ses  ntains  et  de- 
vaient retourner  aux  parents  de  ce  dernier, 
d'après  la  clause  restrictive  contenue  dans 
les  lettres  de  légitimation,  et  qui  établissait 
un  véritable  fidéicommis  au  profil  de  la  fa- 
mille.— Lcssyndics  proposèrent,  en  Ire  autres 
moyens,  contre  la  revendication  de  Degroote 
et  consorts,  la  prescription  positive  de  30 
ans  ; et  comme  Degroote  et  consorts  exci- 
paieul,  de  ce  que  les  donations  faites  à Pen- 
neman, fils,  seraient  uulles  pour  inobserva- 
tion de  la  formalité  des  œuvres  de  loi , les 
syndics  répondaient,  qu’en  supposant  le  fait 
vrai,  ce  moyen  serait  repoussé  par  la  pres- 
cription négative  de  40  ans,  puisque  Penne- 
tnan.  Mis,  avait  possédé  depuis  l'époque  des 
donations  en  1724,  1723  et  1727,  jusqu’en 
1769,  époque  de  son  décès. — Les  deux  pres- 
criptions ayant  été  écartées  par  arrêts  des 
25  nivôse  an  xin  el7janv.  1800,  les  syndics 
soutinrent  que  la  demande  de  Degroote  et 
Consorts,  constituant  une  véritable  revendi- 
cation, elle  n'était  pas  recevable  à leur  égard, 
puisqu'ils  n'étaient  détenteurs  d'aucuns  biens 
et  qu'elle  ne  pouvait  être  dirigée  que  contre 
les  détenteurs,  qui  les  avaient  acquis  sur  la 
vente  qu'eux  en  avaient  faite,  en  leur  qualité 
et  en  vertu  d’autnrisalion  de  justice;  mais 
cette  nouvelle  fin  de  non-recevoir  fut  écartée 
par  arrêt  du  8 mars  1814,  sur  le  fondement, 
que  la  créance  Penneman  n'étant  pas  encore 
entièrement  liquidée,  l’action  avait  pu  être 
dirigée  contre  les  syndics. — Enfin,  la  con- 
testation se  réduisit  au  point  de  savoir  si  les 
lettres  de  légitimation  de  1824  étaient  vala- 
bles, et,  par  suite,  si  la  clause  restrictive  y 
apposée  pouvait  fonder  la  revendication  de 
Degroote  et  consorts.  — Les  syndics  soutin- 
rent que  le  conseil  d’Élat  n'avait  pas  eu 
le  pouvoir  d’accorder  les  lettres  de  légitima- 
tion, partant  qu'elles  étaient  nulles  ; que,  par 
suite  , fi  l'époque  des  donations  faites  par 
Penneman,  père,  à son  fils,  celui-ci  était  resté 
dans  l'état  d'enfant  naturel  , et  avait  pu 
Comme  tel,  d'après  les  Coutumes  de  Flandre, 
être  gratifié  par  les  donations  dont  s'agit. 


M 

26  Juin  1816,  arrêt  qui  déclare  nulles  les 
lettres  de  légitimation  de  1724,  reconnaît 
que  Pgnneman,  fils,  était  capable  de  recevoir 
de  son  père  par  donation,  et  ordonne  à De- 
groote et  consorts  d'individuer  quels  biens 
de  la  ligne  Brandi  n'auraient  pas  été  valable- 
ment transmis  par  les  donations  dont  s’agit, 
soit  par  défaut  de  formes  de  celles-ci,  ou  par 
défaut  de  réalisation,  et  quels  seraient  les 
biens  qui,  n'ayant  pas  été  compris  dans  ces 
mêmes  donations,  pourraient  être  revendi- 
qués, comme  n'étant  succédés  à Penneman, 
fils,  qu’au  décès  de  son  père,  et  en  vertu  des 
secondes  lettres  de  légitimation  1731,  qui 
contenaient  la  même  clause  restrictive  que 
celles  de  1724. 

Les  motifs  de  l’arrêt,  quant  à la  nullité  des 
lettres  de  légitimation  et  à la  capacité  de 
Penneman,  fils,  étaient  ainsi  conçus  : 

< Attendu  que  la  concession  des  lettres  de 
légitimation  est  un  acte  de  souveraineté  qui 
ne  peut  s’exercer  que  par  le  souverain  même, 
ou  par  celui  ou  ceux  à qui  il  en  a spéciale- 
ment délégué  le  pouvoir; — Attendu  qu’il  est 
constant,  en  fait,  qu'en  1724,  époque  à la- 
quelle les  lettres  ^le  légitimation,  dont  les 
appelants  contestent  la  validité,  ont  été  ac* 
cordées  par  le  conseil  d'Etat  existant  alors, 
Ce  conseil  n'avait  pas  été  investi  par  l'empe- 
reur Charles, souverain  du  pays.de  l’exercice 
de  celte  portion  du  pouvoir  suprême,  d'au- 
tant qu'il  résulte  du  décret  constitutif  dudit 
conseil  d'Etat  du  29  mars  1718,  en  le  rap- 
prochant surtout  du  décret  du  17  septembre 
même  année, contenant  une  instruction  pour 
le  même  conseil  d'Étal,  qu'il  n'avait  d'autres 
attributions  que  la  réunion  de  celles  des  con- 
seils d'Etat,  privé  et  finances,  qui  avaient  été 
ainsi  réunis  en  un  seul  corps  par  ce  même 
décret  ; — D'où  il  résulte  que  les  lettres  de 
légitimation  de  1724,  eu  tant  qu'accordées 
par  ledit  conseil  d'Etat,  sont  radicalement 
nulles,  et  par  suite  toutes  les  clauses  qu'elles 
renferment  inopérantes  a tout  égard  ; — At- 
tendu qu'aux  termes  des  anciennes  coutumes 
de  Flandre  , les  donations  entre-vifs  faites 
aux  enfants  naturels,  comme  dans  l'espèce, 
étaient  valables  , pour  autant  néanmoins 
qu’elles  étaient  revêtues  des  formes  néces- 
saires et  suivies  d'œuvres  de  loi  et  réalisation 
devant  autorité  compétente  ; — Attendu  qu'en 
fait,  les  donatious  faites  par  Penneman  à 
son  fils  naturel , sont  toutes  antérieures  aux 
deuxièmes  lettres  de  légitimations  obtenues 
en  1731,  lesquelles  éliinl  émanées  du  souve- 
rain même,  sont  à l'abri  de  toute  critique  ; — 
l’ar  ces  motifs  . déclare  nulles  et  de  nul  effet 
les  lettres  de  légitimation  de  juillet  1724,  et, 
avant  faire  droit,  etc.  > 

Degroote  et  consorts  sc  pourvurent  en  cas- 


548 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 27  novembre  182b. 


salion,  sur  le  fondement,  qu'en  annulant  les 
les  lettres  de  lé^itinialiuii  de  1724,  l'arrêt 
faisait  revivre  des  donations  faites  en  fraude 
de  la  clause  fidéicommissaire  contenue  dans 
ces  lettres  ; mais  leur  pourvoi  fut  rejeté  par 
arrêt  du  1 5 juillet  1 81 8 (V.  Parie.  4 celle  date). 

Ainsi  il  demeura  jugé  avec  Degroole  cl 
consorts  , que  les  lettres  de  légitimation  de 
1824  étaient  nulles  ; que  Penneman,  père, 
avait  pu  faire  en  faveur  de  son  (ils  les  dona- 
tions dont  s'agit,  cl,  par  suite,  que  celui-ci  ou 
ses  créanciers  devaient  conserver  les  biens 
compris  dans  ces  donations,  à moins  qu'elles 
ne  fussent  nulles  d’autres  chefs,  soit  par  vices 
de  forme,  défaut  de  réalisation*  etc. — Quant 
à la  revendication  de  Noé  et  De  Ketelaere, 
qui  avait  été  formée  avant  celle  de  Degroole 
et  consorts  et  poursuivie  séparément , mais 
instruite  avec  plus  de  lenteur,  elle  a en  un 
sort  tout  différent. — A celle-là,  qui  avait  été 
accueillie  en  première  instance,  les  syndics 
ont  opposé,  I*  que  les  arrêts  rendus  avec 
Degroole  et  consorts  formaient  chose  jugée, 
même  à l’égard  de  Noé  et  De  Ketelaere,  bien 
qu'ils  n'y  eussent  pas  été  parties;  parce  qu'en 
matière  d'état,  ce  qui  est  jugé  avec  un  légi- 
time contradicteur  est  réputé  jugé  avec  tous. 
Et  iis  invoquaient  la  loi  25,  ff.  de  slatu  homi- 
«tim  ■ les  notes  de  Godefroid  sur  cette  loi  ; 
les  opinions  de  Hrunemann.de  Mornac.de  Fa- 
ber  sur  cette  même  loi  et  ccquedit  Danloine, 
sur  la  loi  207,  ff.  de  regulii  jurit  ; 2"  qu'en 
supposant  qu'il  n’y  eut  pas  chose  jugée  à l'é- 
hard  de  Noé  et  De  Ketelaere, il  faudrait  juger, 
comme  il  avait  été  jugé  à l'égard  de  Degroole 
et  consorts,  que  les  lettres  de  légitimation  de 
1724  étaient  nulles,  pour  incompétence  du 
conseil  d'Etat  qui  les  avait  accordées  ; que, 
par  suite,  Penneman,  Dis,  était  demeuré  bâ- 
tard, non  légitimé,  jusqu'au  18  août  1751, 
date  des  secondes  lettres  de  légitimation,  et, 
parlant,  que  les  donations  à lui  faites  par  son 
père  en  1724,  1725  et  1727,  devaient  être 
maintenues,  puisqu'elles  étaient  antérieures 
à sa  légitimation  et  autorisées  par  les  Cou- 
tumes de  Flandre  ; 3"  que  les  lettres  de  légi- 
timation de  1731  ne  pouvaient  être  considé- 
rées comme  une  ratification  de  cellesde  1724, 
et  qu'elles  ne  pouvaient  se  reporter  rétroac- 
tivement à la  naissance  de  Penneman,  lils, 
ainsi  que  le  prétendaient  Noé  et  De  Ketelaere. 
A cet  égard  les  syndics  se  livraient  à une 
discussion  que  nous  avons  trouvée  très  lumi- 
neuse cl  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
insérer  à cause  de  son  étendue  ; 4*  qu'en 
supposant  qu’il  fût  vérifié  que  les  donations 
de  1724,  25  et  28  eussent  été  entachées  de 
quelques  vices  de  forme, ils  seraientcouverls 
par  la  prescription  ; 5“  que  le  cours  du  celle 
prescription  n'avait  pas  été  interrompu  et 


avait  commencé,  au  moins  à la  mort  de  Pen- 
m man  , père  , d’abord  parce  que  Noé  et  De 
Ke'k'aere  avaient,  dcs-lors.  intérêt  à faire 
déclarer  les  transactions  nulles,  afin  que  les 
biens  donnés,  tombant  dans  la  succession  du 
père  Penneman,  le  lils  ne  put  pas  en  dispo- 
ser, contrairement  à la  clause  restrictive  des 
lettres  de  légitimation.  En  second  lieu,  parce 
que  Noé  et  De  Ketelaere  ayant,  d'après  leur 
système,  un  droit  acquis,  pour  le  cas  prévu, 
aux  biens  de  Penneman.  père,  dès  la  mort  de 
celui-ci,  ils  auraient  eu  droit  de  faire  décla- 
rer les  donations  nulles,  afin  d'empêcher  ou 
de  renverser  toutes  aliénations  que  le  fils  au- 
rait faites  ou  pourrait  faire.  En  troisième  lieu, 
parce  que  si , comme  Noé  et  De  Ketelaere  le 
prétendaient.  Penneman,  fils, n'avait  possédé 
les  biens  qu'à  litre  d'héritier  grevé  d’un  lieu 
fidéicommissaire,  ils  avaient  droit,  dès-lors, 
à faire  déclarer  nulles  toutes  aliénations,  soit 
que  les  donali.  eussent  été  régulières  ou 
irrégulières.  — Les  moyens  de  Noé  et  De 
Ketelaere  se  trouvent  reproduits  dans  l'arrêt 
ci-après. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  défense  faite 
par  le  souverain,  dans  les  lettres  de  légiti- 
mation dont  il  s'agit,  à Penneman,  fils,  en 
faveur  des  plus  proches  parents  et  héritiers 
de  son  père,  « de  disposer  non  plus  par  acte 
entre-vifs  que  par  acte  de  dernière  volonté, 
des  biens  immeubles,  etc.,  qu'il  aura  obtenus 
par  succession  de  son  père,  > a tous  les 
caractères  d’un  fidéicommis,  aux  termes  de 
l'anciennejurisprudencedc  la  Flandre  comme 
de  celle  du  Brabant;  que  celte  défense  de  dis- 
poser, consignée  dans  l'expression  générique, 
fanl  par  acte  enlre-vifi,  renferme  nou-senle- 
menl  les  actes  entre-vifs,  à titre  gratuit, 
mais  aussi  ceux  à litre  onéreux,  d'autant  plus 
que  le  souverain  n'eût  pas  atteint  son  but, 
qui  était  évidemment  la  conservation  des- 
dils  biens  dans  la  famille  de  Penneman, 
père,  en  rendant  seulement  Penneman,  fils, 
incapable  d'en  disposer  par  acte  entre-vifs  à 
titre  gratuit. 

Attendu  qu'en  s'étayant  du  fidéicommis 
sus-énoncé,  établi  dans  lesdites  lettres  de  lé- 
gitimation , les  intimés  , en  qualité  de  plus 
proches  parents  et  héritiers  de  Pierre-Fran- 
çois Penneman , père  , du  côté  et  ligne  de 
Brandt,  réclament  les  biens  fiefs  et  allodiaux 
que  détiennent  et  possèdent  encore  les  appe- 
lants, ayant  appartenu  audit  Pierre-Fran- 
çois Penneman , succédés  sur  eux  intimés 
comme  représentant  ladite  branche  de  Brandt 
par  le  décès  de  Philippe-François-Loiiis  Pen- 
neman, ce  avec  tous  les  profils,  fruits,  etc.;  > 

Attendu  qu'encore  que  les  intimés  aient 


id  by  VjOCp 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  —48  soveubue  1845. 


549 


limité  leurs  conclusions  originaires  au  prix 
qu'a  produit  la  vente  des  biens  sur  lesquels 
elles  portent,  loulerois  il  est  manifeste  qu'ils 
ne  réclament  ce  prix  que  comme  ayant  suc- 
cédé ir  forum  rei.et  qu'ninsi  ils  ne  pourraient 
y avoir  droit  qu’aulanl  qu’ils  auraient  eu  la 
propriété  des  biens  vendus  ; 

Attendu  que  l’action  ex  fidei  commitso 
exercée  par  les  intimés  n’était  pas  prescrite 
en  1789,  époque  à laquelle  ils  l’ont  portée  en 
justice  . puisqu’elle  n’avait  pris  naissance 
qu’au  décés  de  Penneinan,  fils, mort  en  1769, 
cet  événement  ayant  failnaflrh  la  condition 
à laquelle  l’existence  de  celle  action  était  su- 
bordonnée par  le  fidéicoinmis  établi  dans  les 
lettres  de  légitimation  susmentionnées,  et 
étant  de  principe,  quoi  non  valentem  agcre 
non  currit  prceseriptio,  lequel  principe  reçoit 
toujours  son  application  , lorsque  c'est  par 
un  empêchement  de  droit  qu'on  n’a  pu  agir, 
et  il  est  sensible  que  la  non  existence  de  l'ac- 
tion constitue  un  empêchement  de  droit,  im- 
prdimentum  jurit  ; 

Attendu  qu’il  résulte  du  rapprochement  et 
de  la  combinaison  des  lettres  de  légitimation 
que  Penneman,  père,  a respectivement  de- 
mandées et  obtenues  pour  son  fils  naturel  en 
1744  et  1751,  et  des  donations  entre-vifs 
qu’il  lui  a faites  dans  l’intervalle  de  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  les  deux  époques  sus- 
énoncécs,  que  ledit  Penneman,  père,  a sol- 
licité les  lettres  de  légitimation  prémention- 
nées, dans  l’intention  bien  prononcée  de  lais- 
ser à son  dis  légitime  toute  sa  succession  ab 
intestat  ; que  ces  lettres  ne  lui  ont  été  accor- 
dées que  dans  ce  sens,  et  que  Penneman  , 
père,  n’a  ni  pu  ni  voulu  y contrevenir  ; d’où 
il  résulte  que  son  intention  n'a  été  et  n'a  pu, 
être  de  lui  faire  lesdiles  donations  que  per 
anlicipationem  tuecettionit  ; que,  par  une 
conséquence  ultérieure, Penneman,  fils.ayant 
d'abord  possédé  les  biens  compris  dans  les- 
ditcs  donations  à ce  litre,  les  a possédés  à 
litre  d’héritier,  depuis  la  mort  de  son  père 
décédé  en  1744,  et,  par  conséquent,  à une 
époque  où  il  était  capable  de  lui  succéder, 
lesdiles  lettres  de  légitimation  de  1751  étant 
incontestablement  valables, d’où  il  est  néces- 
saire de  conclure  ultérieurement  encore,  que 
les  biens  donnés  sont  assujétis  à la  clause 
de  retour  insérée  dans  les  lettres  de  légiti- 
mation , laquelle  enveloppe  tous  les  biens 
immeubles  ou  réputés  tels  par  la  Coutume 
de  Gand  , provenus  audit  Penneman,  Ul6,  à 
litre  d'héritier  de  son  père  ; 

Attendu  qu’en  droit,  si  les  syndics  ont  ven- 
du des  immeubles  qui  étaient  la  propriété 
des  intimés,  ils  doivent  répondre,  en  leur 
qualité,  du  prix  visa-vis  des  propriétaires, 
soit  que  l'action  originairement  intentée  par 


les  intimés  doive  être  considérée  comme  une 
pétition  fidéicommissaire  d’hérédité  , ou 
comme  une  action  en  revendication,  trans- 
formée, par  la  demande  du  prix  des  biens 
vendus  faite  en  première  instance , en  une 
action  personnelle . nommée  dans  le  droit 
romain  condielio  ; d’autant  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  le  prix  succède,  in  forum  rci,  dans 
la  vente  des  choses  héréditaires  faites  par  le 
possesseur  de  l’hérédité,  ainsi  que,  d’après 
la  loi  iô.ü  de  rebus  creditie.dans  la  vente  d’une 
chose  singulière.faile  par  le  possesseur, lors- 
que le  propriétaire  n'ayant  plus  l'action  en 
revendication,  le  possesseur  s'enrichirait  du 
prix  convenu  de  la  vente  aux  dépens  dudit 
propriétaire,  contrairement  à la  maxime  du 
droit  naturel,  quod  neminem  trquum  fit  cum 
alterius  damuo  locupletari  ; 

Attendu  que,  d’après  la  loi  Jernière  au 
C.  de  rei  rindic.,  lorsqu'un  possesseur  ou  dé- 
tenteur est  poursuivi  par  une  action  en  re- 
vendication, il  ne  doit  jamais  abandonner  sa 
possession,  à moins  que  son  adversaire  n'ait 
pleinement  vérifié  un  droit  de  propriété  qui 
peut  seul  servir  de  hase  à cette  espèce  d'ac- 
tion, et  qu'en  conséquence,  quand  même  il 
serait  démontré  que  le  possesseur  attaqué 
réunit  dans  sa  personne  tons  les  caractères 
d’un  injuste  détenteur,  celui  qui  se  présente 
pour  renverser  sa  possession  succombe  dans 
sa  demande,  s'il  ne  prouve  pas,  à suffisance 
de  droit,  qu'il  a la  propriété  de  la  chose  re- 
vendiquée, lequel  principe  est  également  ap- 
plicable à la  pétition  d'Iiérédilé.daus  laquelle 
le  possesseur  poursuivi  par  cette  action  réelle 
doit  rester  en  possession,  jusqu'à  ce  que  l’ac- 
teur ail  pleinement  constaté  la  qualité  d’hé- 
ritier, qui  est  la  base  de  ladite  action  ; 

Par  ces  motifs,  etc.  « (La  Cour  écarte  les 
moyens  employés  par  les  syndics  pour  faire 
rejeter  la  revendication,  et  ordonne  diverse* 
preuves,  pour  vérifier  quels  sont  les  biens  sur 
lesquels  celle  revendication  doit  frapper).  » 
Du  47  nov.  1845.  — Cour  d’appel  de  Br. 
- 1*  Ch. 


FAILLITE.  — Opposition. 

C'est  par  la  voie  de  l'appel  et  non  par  celle  de 
l'opposition  , qu'il  faut  se  pourvoir  contre 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce , qui 
refuse  de  déclarer  un  commerçant  en  étal 
de  faillite. 

Quelle  est  la  marche  que  doit  suivre  le  com- 
merçant, pour  obtenir  par  voie  d’appel  la 
réformation  de  pareil  jugement , si  la  de- 
mande en  déclaration  de  faillite  na  été  faite 
que  par  lui  seul  et  eonfr*  lui -même  , et  s’il 
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se  trouve  à cet  égard  tant  aucun  cmdicteur! 

Eil-ce  par  voie  de  requête  (t)  ? — Rés.  ad. 

Le  S'  F...,  résidant  momentanément  dans 
les  Pays- lias,  mais  ayant  conservé  son  domi- 
cile en  France,  s'ëlail  adressé  au  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  afin  de  faire  déclarer 
qu'il  se  trouvait  en  état  de  faillite,  et  pour 
en  faire  fixer  l'ouverture.  — Mais  par  juge- 
ment du le  tribunal  se  déclara  incom- 

pétent pour  statuer  sur  cette  demande,  at- 
tendu que  c'était  au  juge  du  domicile  du  sieur 
F...  qu'il  appartenait  d en  connaître. — Celui- 
ci  crut  devoir  interjeter  appel  de  ce  juge- 
ment, cl  à cet  effet,  se  Irouvuul  sans  aucun 
contradicteur  qu'il  aurait  pu  intimer  sur  cet 
appel,  il  présenta  à la  Cour  une  requête  pour 
lui  demander  la  réfnrmalion  du  jugement 
dont  il  croyait  avoir  à su  plaindre.  Dans  cet 
état  de  choses,  indépendamment  de  la  ques- 
tion sur  le  fond,  qui  nu  pouvait  offrir  aucune 
difficulté  sérieuse,  la  Cour  a eu  préalable- 
ment à prononcer  sur  les  deux  questions 
posées  en  tête  de  cet  article.  Ces  deux  ques- 
tions se  trouvent  décidées  par  l'arrêt  qui  suit. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  clai- 
rement de  la  combinaison  de  l’art.  457  , 
C.  cotnm.,  avec  les  art.  441,  449,  454  et  455 
du  même  code,  que  le  jugement  dont  parle 
le  même  art.  457,  et  contre  lequel  il  déter- 
mine le  mode  de  se  pourvoir,  tant  de  la  part 
du  failli  que  de  celle  de  ses  créanciers  ou  de 
tout  autre  intéressé,  n'est  autre  que  celui 
qui  déclare  la  faillite,  qui  en  fixe  l'ouverture, 
qui  nomme  les  commissaires  et  les  agents,  et 
qui  délrrmiue  les  mesures  de  sûreté  à pren- 
dre i l'égard  de  la  personne  du  failli  ; tandis 
que  le  même  article  n'a  pas  prévu  le  cas  où 
le  lribunal.au  lieu  de  déclarer  la  faillite, 
déclare  au  contraire  , ainsi  qu'il  est  arrivé 
dans  l’espèce,  qu'il  n’y  a point  lieu  de  le  faire; 
— D'où  il  suit  que  ce  n'est  point  par  la  voie 
de  l’opposition,  mais  bien  par  la  voie  de  l'ap- 
pel , que  le  demandeur  Victor  F...  a dû  se 
pourvoir  dans  l'espèce,  comme  il  s'est  pour- 
vu en  effet,  contre  le  jugement  dont  il  s’a- 
git ici  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a été 
prononeé  sur  la  seule  déclaration  de  l'appe- 
lant, sans  qu'il  y ail  eu  de  procédure  contra- 
dictoire entre  le  demandeur  en  déclaration 
de  faillite,  et  aucune  autre  partie  quelcon- 
que ; qu'eu  conséquence  l'appelant,  n’ayant 
aucun  contradicteur,  ne  pouvait  faire  que  ce 


fi)  V.sur  celle  question.  Pardessus,  n*  t lit  ; Mer 
lin,  U«est , V Appel.  § I",  p.  241. 

[a j Liège,  18  et  2 3 uct.  1820. 


qu'il  a fait  en  effet,  c'est-à-dire,  s’adresser 
par  requête  à la  Cour  pour  lui  demander  la 
réformation  du  jugement  susdit  ; d'où  il  suit 
que,  dans  le  présent  cas,  l’appel  est  recevable 
de  la  manière  et  dans  la  forme  dont  il  a été 
interjeté  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Destoop  en- 
tendu dans  ses  conclusions  conformes , re- 
çoit l’appel,  etc. 

Du  28  nov.  1823.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1’*  Ch. 

SAISIE-ARRÊT.  — Fémur  divorcée.  — 
Mesure  corservxtoire.  — Apeel. 

Une  saisie-arrêt,  faite,  <ur  let  biens  du  mari , 
d la  requête  d’une  femme  divorcée,  tant  en 
ver  lu  du  contrat  de  mariage  qu'en  vertu  du 
jugement  prononçant  le  divorce  , doit  être 
déclarée  nulle  comme  faite  eane  litre,  ei,  au 
momc  ni  de  la  latrie,  il  g avait  appel  du  ju- 
gement (i). 

Vne  telle  taitie-arrêl  ne  peut  être  considérée 
comme  une  rneiure  conservatoire  autorisée, 
pendant  l'intlance  en  divorce,  par  l'art. 
270,  C.  civ.,  et  être  déclarée  valable  roue 
ce  rapport  (s). 

Elle  doit  être  annulée,  même  alors  qu'avant 
le  jugement  sur  la  validité  il  est  mim  ent» 
un  arrêt  confirmatif  du  jugement  qui  pro- 
nonçait le  divorce. 

Le  tribunal  de  première  isulanee,  saisi  de  la 
demande  en  validité , était  compétent  pour 
annuler  la  taisie-arrêt.  sur  le  motif  quelle 
avait  été  faite  au  mépris  d'un  appel  tue- 
pentif. 

Dans  une  instance  en  divorce  entre  la 
D*  Bouhy,  née  Rome,  et  son  mari,  un  juge- 
ment du  4 avril  1821,  avait  maintenu  le  mari 
dans  l'administration  des  biens  de  la  com- 
munauté. 

28  Nov.  1821,  jugement  définitif  qui  pro- 
nonce le  divorce  et  condamne  le  mari  aux 
dépens  liquidés  de  500  et  quelques  florins. 
Bouhy  interjette  appel  de  ce  jugement. 
Postérieurement  à cet  appel,  la  D"  Rome, 
ci-devant  épouse  Bouhy,  fait  pratiquer  des 
saisies-arrêts  dans  les  mains  des  fermiers  et 
débiteurs  de  la  communauté  pour  sûreté  de 
ses  reprises,  tant  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage  du  31  mai  1813,  déclaré  exécutoire 
au  nom  du  Roi.  le  9 mars  1822,  qu'en  vertn 
du  jugement  prononçant  le  divorce. 

Sur  la  demande  en  validité  de  ces  saisies- 
arrêts,  Bouhy  a conclu  & ce  qu'elles  soient 


(s)  Liège,  50  nov.  18ii  ; Paris,  29  nivèse  an  u, 
et  ia  note. 
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déclarées  nullea,  attendu  que  l'appel  du  ju- 
gement prononçant  le  divorce  étant  suspen- 
sif. elles  se  trouvaient  faites  sins  litre. 

Tendant  l'instance  en  validité  des  saisies- 
arrêts  est  intervenu,  le  40  avril  1844,  un  ar- 
rêt qui  confirme  le  jugement  prononçant  le 
divorce. 

Le  4 mai  1844,  les  saisies-arrêts  ont  été 
déclarées  nulles  par  jugement  du  trilmnal 
de  première  instance  de  Liège  ainsi  conçu: 

i Y a-t-il  lieu  de  déclarer  bonnes  et  vala- 
bles les  saisies-arrêts  dont  il  s'agit? — Vu  les 
art.  557,  558  et  559,  C.  pr.:  — Attendu  que, 
suivant  le  premier  de  ces  articles,  un  créan- 
cier ne  peut  saisir -arrêter  entre  les  mains 
d'un  tiers,  les  sommes  et  effets  appartenant 
à son  débiteur,  qu’en  vertu  d'un  titre  authen- 
tique ou  privé,  et  qu’à  défaut  de  litre,  il  faut, 
d'après  les  dispositions  du  second  de  ces  ar- 
ticles. la  permission  du  juge; — Attendu  qu’à 
Tépnque  de  l'interposition  desdites  saisies- 
arrêts,  la  D*  Bouhy,  née  Rome,  n'avait  pas 
de  litre,  puisque  le  jugement  du  48  nov.1841, 
quelle  réclame,  était  attaqué  par  la  voie 
d'appel  et  que  l'appel  est  suspensif  ; — At- 
tendu cependant  que,  quoique  sans  litre,  elle 
n'a  demandé  ni  obtenu  la  permission  du 
juge  pour  user  de  celte  voie,  qui  était  même 
contraire  au  jugement  du  4 avril  1841,  qui 
maintenait  son  mari  dans  l'administration 
des  biens  de  la  communauté;  d'où  il  suit 
qu'ayant  agi  sans  litre  et  sans  permission  du 
juge,  c'est  le  cas  d'appliquer  les  dispositions 
dudit  art.  559  qui  prononce  la  nullité  de  tel- 
les saisies-arrêts  l’ar  ces  molils,  le  tribu- 
nal déclare  nulles  et  sans  effet,  les  saisies- 
arrêts.  » 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  D*  Rome  a 
soutenu,  que  lé  fait  d'avoir  fait  procéder  aux 
saisies-arrêts  dont  s’agit,  en  vertu  du  juge- 
ment prononçant  le  divorce,  nonobstant  l'ef- 
fet suspensif  de  l'appel,  ne  constituait  qu’un 
attentat  à l'autorité  de  la  Cour,  dont  elle 
seule  aurait  pu  connaître  ; qu'ainsi  le  pre- 
mier juge  était  incompétent  pour  annuler, 
sur  ce  motif,  les  saisies-arrêts  dont  s'agissait. 

Au  fond  , elle  a soutenu  que  les  saisies- 
arrêts  faites,  tant  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage  que  du  jugement  sur  le  divorce, 
pouvaient  d'autant  moins  être  déclarées  nul- 
le* comme  faites  sans  litre, que.  d'après  l’art. 
410. 0,  ci».,  la  femme  est  autorisée,  pendant 
l'instance  en  divorce,  à prendre  des  mesures 
conservatoires,  et  qu’ici  les  saisies-arrêts  n'é- 
taient pas  autre  chose , puisqu'elle  n'avait 
pas  conclu  à ce  que  les  derniers  saisis  lui 
fussent  remis  et  s’élail  bornée  à demander 
qu'ils  restassent  entre  les  mains  des  tiers- 
saisis,  si  mieux  n’aimait  le  S' ISouliy  consen- 
tir qu'ils  fusseiitdéposés  entre  les  maius  d’un 


séquestre  ; qu'enfin  l'effet  suspensif  de  l'ap- 
pel ayant  cessé,  par  la  confirmation  du  juge- 
ment prononçant  le  divorce,  avant  que  le 
premier  juge  n’eût  statué  sur  la  validité  des 
saisie6-arréls,  il  aurait  dû  les  déclarer  vala- 
bles. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  c'est  l’appe- 
lante qui  a intenté  son  action  en  validité  de 
saisie-opposition  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  que  l'intimé  n'a  fait  que 
se  défendre  sur  cette  demande  ; qu'ainsi 
l'appelante  n'est  pas  recevable  à opposer,  en 
appel , l'incompétence  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  ce  d'autant  moins  qu'elle 
soutient  que  cette  saisie -opposition  n’est 
qu'un  acte  conservatoire  autorisé  par  l'art. 
410,  C.  civ.,  ce  qui  établirait  la  compétence 
du  tribunal  de  première  instance  ; 

Attendu  que  l'art.  410,  C.  civ.,  est  limita- 
tif, et  ne  peut  recevoir  l'extension  que  veut 
lui  donner  l'appelante;  que  d'ailleurs,  par 
cette  extension,  il  deviendrait  contraire  à la 
disposition  de  l'art.  1551  du  même  code,  qui 
conserve  au  mari  l'administration  des  biens 
de  la  femme  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux 
des  premiers  juges , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  50  nov.  1845. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— MAL  Piercot  et  Bayet. 


COMPULSOIRE.  — Faits. 

Crfui  qui  articule  de i faits  dont  la  preuve 
doit  exister  dans  des  actes  passés  entre  la 
partie  adverse  et  des  tiers,  peut  il  être  ad- 
mis A les  prouver  par  témoins  1 — Rés.  aff. 
Se  doit-il  pas  être  renvoyé  i la  voie  du  com- 
pulsoire  ? — Rés.  nég. 

Sur  une  demande  d'aliments  formée  par 
Desmet,  père,  contre  son  fils,  était  intervenu 
un  jugement  qui  fixait  provisoirement  la 
pension  alimentaire  à 48  florins  par  trimes- 
tre. — Desmet,  fils,  ramène  la  cause  à l'au- 
dience, et  demande  la  rétractation  du  juge- 
ment, en  se  fondant  sur  ce  qu’ils  n'étaient 
plus  nécessaires,  et  pour  l'établir  il  pose  en 
fait  que , depuis  peu  , son  père  avait  reçu 
d'un  8'  Giliard,  au  moins  4U0  florins  courant, 
et  du  notaire  Piron,  de  S'-tNicolas,  1,500  fl. 
courant,  pour  prix  de  cession  d'une  créance 
faite  parade  notarié.  — Un  jugement,  du  5 
juiu  1845, ayant  admis  Desmet.  lils,  à prou- 
ver les  deux  faits  posés  par  lui,  il  demanda 
nomination  d'un  commissaire  et  lit  assigner 
des  témoins.  — Destuel,  père,  soutint  que. 
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puisque , d'après  Desmel.  fils,  lui-même,  il 
devait  exister  des  actes  établissant  les  faits 
par  lui  posés,  savoir  la  quittance  de  Gillard 
et  l'acte  de  cession,  il  n'y  avait  pas  lieu  d ad- 
mettre la  preuve  testimoniale,  sauf  à lui  à se 
procurer  les  preuves  écrites  qu'il  prétendait 
exister,  par  la  voie  du  compulsoire,  établie 
par  la  loi  pour  de  semblables  cas. 

6 Août  1845,  jugement  qui  rejette  l'excep- 
tion et  admet  la  preuve  tesiiiuuniale.  Ce  ju- 
gement a été  confirmé  sur  l'appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’au  cas  présent 
il  n'est  question  que  de  la  preuve  d'un  fait 
dont  il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  l'intimé  de 
se  procurer  la  preuve  par  écrit  ; que  cette 
preuve  ne  sert  point  a maintenir  une  obliga- 
tion, et  ne  doit  point  servir  de  contre-preuve 
à ce  qui  serait  contenu  dans  un  acte  ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  4 déc.  1843.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4*  Ch.  — MM.  Slovens  et  Zamati. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

Br.,  Cass.,  4 déc.  1845. — V.  4 déc.  1844. 

ABUS  DE  CONFIANCE.  — Huissier.  — 
Argent  perçu. 

L'huisiier  qui  emploie  à son  profit  l'argent 
qu’il  a été  chargé  de  loucher,  n'est  pas  cou- 
pable du  délit  d'abus  de  confiance  prévu 
dans  l'art.  408 . C.  pén.,  et  ne  peut  être 
poursuivi  que  devant  les  tribunaux  ci- 
vils (t). 

Le  S'  M...,  huissier  attaché  au  tribunal  de 
Namur,  fut  accusé  en  1845  d’abus  de  con- 
fiance, pour  avoir  détourné  des  sommes  que 
differentes  personnes  lui  avaient  donné  le 
mandat  de  loucher  pour  elles. — Les  témoins 
assignés  déposèrent  que  M...  avait  employé 
ces  différentes  sommes  à son  prolit. — Le  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  de  Namur 
conclut  à ce  qu'on  fit  à M...  l'application  de 
l’art.  408,  C.  pén. — Le  19  sept.  1845,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Namur  rendit 
le  jugement  suivant  : 

> Le  tribunal,  vit  les  pièces,  ouï  les  té- 
moins et  le  prévenu  en  sa  défense,  faisant 
droit  sur  la  conclusion  du  ministère  public  : 
— Attendu  que  les  faits  établis  parles  débats. 


(i)  Sic,  Liège,  52  avril  18  J3  et  16  mars  1827.  — 
Secùs,  Br..  Cass.,  21  juin  1827  ; Merlin,  Itép.,  y Pot, 
seel.  2,  tj  3,  Disc  4,  art.  408,  C.  pr , n*  3. 

(■)  V.'  Liège,  2 mai  1814  et  H avril  1837;  Br., 
27  avril  1818  et  1a  note  ; Paris,  Casa.,  23  mars  1820; 


à charge  de  l'huissier  M...  ne  présentent  ni 
délit  ni  contravention  ; — Acquitte  l'huissier 
M...  et  le  renvoie  de  la  plainte.  > 

Appel  de  la  part  du  ministère  public. 

Le  conseil  de  l'intimé  a soutenu  que  M..., 
ainsi  que  cela  était  (trouvé  par  la  déposition 
des  témoins,  avait  louché  en  vertu  de  man- 
dats les  sommes  qu'il  avait  détournées  ; que 
cc  genre  d’abus,  prévu  par  l’art.  1990,  C.civ., 
au  titre  du  mandat,  ne  donnait  lieu  qu'à  une 
action  civile  ; que  les  termes  de  l'url.  408 
prouvaient  assez  qu’ils  ne  pouvaient  recevoir 
d'application  à l'espèce  ; qu’en  effet,  M...,  au 
lieu  de  recevoir  directement  d'un  proprié- 
taire, détenteur  ou  possesseur  des  deniers, 
soit  à litre  de  dépôt,  soit  pour  un  travail  sa 
larié,  à charge  de  les  rendre  ou  représenter, 
ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  détermi- 
né, avait  rcçu.en  qualité  de  mandalaire.pour 
des  personnes  qui  lui  en  avait  fait  la  deman- 
de , et  auxquelles  il  n'avait  pas  rendu  les 
sommes  touchées;  action  blâmable  à la  vé- 
rité, mais  tonte  différente  de  celle  considérée 
comme  délit  par  la  loi. 

Le  ministère  public  a conclu  à l'acquitte- 
ment du  prévenu.  — La  Cour  a rendu  l'arrêt 
suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  toutes  les  pièces  de  la 
procédure  : — El  attendu  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  l’intimé  ail  commis  le  délit  d'abus 
de  confiance  qui  lui  est  imputé,  adoptant  les 
motifs  énoncés  dans  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, inet  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
ledit  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur,  etc. 

Du  0 déc.  1845.  — Ch.  des  appels  corr. 
— M*  Lezaack. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE.  — Motens  de  nul- 
lité.  — Défaut  de  titre.  — Délai.  — 
Déchéance. 

Les  art.  755,  755,  C.  pr.,  et  le  décret  du  4 fév. 
1811 , qui  veulent  que  1rs  moyens  de  nul- 
lité contre  la  saisie  immobilière  soient  pro- 
posés avant  l'adjudication  préparatoire,  ou 
avant  les  vingt  jours  qui  précédent  celui  de 
l'adjudication  définitive,  non!  absolus,  et 
embrassent  le  cas  où  la  partie  saisie  exeipe 
du  defaut  de  litre,  comme  celui  où  elle  ne  se 
prévaut  que  d'une  omission  de  [orme  dans 
les  actes  de  poursuite  (*). 


Br.,  6 janv.  1823 , 10  janv.  el  23  juitl.  1833  ; Liège, 
2U  jillll.  1837  ; Tbominc.,  n*  840;  Larhaizc,  n*  412. 
Conlrà,  Lyon,  10  juitl.  1837  ; v.  Merlin,  t.  30,  p 224; 
Bernai , p.  423,  noie  116,  n*  2;  Chauveau  sur  Carré, 
n*  2483. 
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Bernard  Golinvaux  et  Anne  Joseph  Golin- 
vaux,  sa  sœur,  possédaient  indivisement  un 
moulin  et  ses  dépendances,  situé  à Liben- 
Haut,  arrondissement  de  St. -Hubert.  Par 
acte  notarié  du  H)  juill.  18)0,  Aune-Joseph 
Golinvaux  vendit  sa  part  à Bernard  Golin- 
vaux, pour  le  prix  de  1,410  fr.,  qui  fut  con- 
verti en  une  rente  perpétuelle,  pour  sérelé 
de  laquelle  il  fut  pris  inscription  hypothécaire 
le  2 mars  1812  et  19  fév.  1822.  Un  jugement 
par  défaut  du  25  ocl.  182) , rendu  au  profit 
d'Annc-Joseph  Golinvaux  eide  Pierre  Walhe- 
lel,  son  époux,  condamna  Bernard  Golinvaux 
au  payement  de  la  somme  de  144  fr.,  pour 
deux  annuités  de  la  rente  constituée  en  1810, 
et  au  remboursement  de  la  somme  capitale 
de  1,440  fr.,  pour  défaut  de  payement  de  la 
rente  pendant  deux  ans.  A cette  époque, 
l'immeuble  vendu  à Bernard  Golinvaux,  par 
sa  sœur,  épouse  Walhelel,  était  passé  dans 
les  mains  de  Jean-Joseph  Dinon,  tiers-acqué- 
reur. Après  avoir  fait  un  commandement  de 
trente  jours  à Bernard  Golinvaux , débiteur 
originaire,  les  époux  Walhelel  sommèrent 
Jean-Joseph  Dinon,  tiers-détenteur,  d'ac- 
quitter en  leurs  mains  le  montant  des  con- 
damnations prononcées  par  le  jugement  de 
défaut  du  25  oct.  1821 , faute  de  quoi  l'expro- 
priation du  Moulin  serait  poursuivie  centre 
lui.  Les  premiers  actes  de  poursuite  eurent 
lieu;  l'adjudication  préparatoire  fut  consom- 
mée; et  ce  ne  lut  que  le  14  nov.  1822 , jour 
fixé  pour  l'adjudication  définitive,  que  le 
S’ Dinon,  présenta,  au  tribunal  de  Sl.-lliibert, 
une  requête  tendante  a être  reçu  opposant  à 
l’exécution  du  jugement  rendu  contre  son 
vendeur,  Bernard  Golinvaux.  Cette  demande 
fut  combattue  par  les  créanciers  saisissants, 
qui  soutinrent  qu'elle  aurait  dû  être  foruiée 
avant  l'adjudication  préparatoire,  ou  tout  au 
moins  vingt  jours  avant  l'adjudication  iléfini- 
live, conformément  aux  art.  135  et  735  C.  pr., 
et  au  décret  du  2 fév.  1811. 

Ce  système  fut  accueilli  par  le  tribunal  de 
St. -Hubert , et  l'adjudication  délinilive  con- 
sommée le  même  jour.  En  instance  d’appel 
le  S’  Dinon  prétendit  que  le  jugement  rendu 
par  défaut  le  25  ocl.  1821  n'était  pas  exécu- 
toire contre  lui.  parce  qu’il  avait  été  prononcé 
contre  Bernard  Golinvaux,  son  vendeur,  pos- 
térieurement i l'acte  de  vente  qui  lui  avait 
transmis  la  propriété  du  Moulin  saisi;  que  ce 
jugement  était  donc  une  chose  tierce  pour 
lui.  Il  jusliliait,  par  une  quittance  valable, 
que  les  saisissants  avaient  re^u  de  ses 
mains  le  payement  des  arrérages  de  la  rente 
pour  1819,  1820  et  1821,  et  que  par  suite  il 
ne  leur  avait  pas  été  loisible  de  procéder  à la 
saisie,  en  vertu  d'une  créanpe  éteinte  par 
payement.  Il  disait  que  les  art.  373  et  755, 


C.  pr.,  n’ont  trait  qu'aux  moyens  de  nullité 
ou  vices  de  forme  dans  les  actes  de  poursuite, 
et  ne  concernant  aucunement  les  moyens 
tirés  du  fond  ou  de  l'absence  de  litre;  qu'il 
était  impossible  de  supposer  que  le  législa- 
teur eût  rangé  sur  la  même  ligne  ces  diffé- 
rents moyens,  et  qu'aulant  la  position  du 
créancier  saisissant  était  digue  de  faveur, 
lorsqu'il  n'était  arrêté  dans  sa  marche  que 
par  un  débiteur  insidieux,  n’invoquant  que 
des  omissions  de  formalités,  autant  cette  po  - 
silion  méritait  peu  d'égards,  lorsque  le  sai- 
sissant n'avait  aucun  titre  pour  légitimer  ses 
poursuites,  et  que,  comme  dans  l’espèce,  la 
créance  était  anéantie  par  l'effet  d’un  paye- 
ment reconnu. 

L'intimé  s’est  prévalu  (le  deux  arrêts  ren- 
dus par  la  Cour  de  cassation  de  France  des 
2 juill.  1816  et  29  nov.  1819. 

Sur  ces  débats,  la  Cour  a prononcé  l'arrêt 
dont  voici  la' teneur  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — L'appel  est-il  recevable?  Vu 
l'art.  2169,  C.  civ.  et  les  art.  733,  755  et 
suiv.,  C.  pr.  ; et  attendu  que,  d’après  le  pre- 
mier desdils  articles,  faute  par  l’appelant, 
comme  tiers-détenteur,  de  satisfaire  à la 
sommation  à lui  faite  par  exploit  du  18  mars 
1822,  les  intimés  ont  pu  faire  vendre  sur  lui, 
par  expropriatiou  forcée,  le  moulin  qui  était 
leur  hypothèque. 

Attendu  que  par  ledit  exploit  les  intimés 
avaient  fait  signifier  à l'appelant,  non-seule- 
ment le  jugement  du  25  oct.  1821  obtenu  par 
défaut  contre  Beruard  Golinvaux , débiteur 
originaire,  avec  le  commandement  fait  à ce 
dernier,  mais  aussi  copie  de  la  vente  du 
19  juill.  1810  et  îles  bordereaux  d'inscription 
de  leur  créance  hypothécaire. 

Attendu  que  si  l'appelant  croyait  avoir  des 
moyens  de  nullité  à opposer  contre  Icsilils 
actes  et  contre  la  procédure  en  expropriation, 
il  aurait  dd  les  proposer  avant  l'adjudication 
préparatoire,  ou  au  plus  lard  quaraute  jours 
au  moiusavantle  jourlixé  pour  l’adjudication 
délinilive. 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  733 
et  755, C.  pr.,el  de  l'art.  2 du  décret  du  2 fév. 
181 1 , sont  a cet  égard  absolues  et  embras- 
sent sans  distinction,  tant  les  moyens  de  nul- 
lité tirés  des  vices  du  litre  exécutoire,  que 
ceux  qui  n'ont  leur  source  que  dans  les  actes 
de  la  procédure  même. 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  arti- 
cles précités  avec  les  arlicles706,7l8el  suiv., 
C.  pr.,  il  résulte  évidemment  que  les  moyens 
présentés,  par  l’appelant,  en  première  ins- 
tance, font  été  hors  les  délais  utiles,  et 
qu'ainsi  lesdits  moyens  et  l'appel  du  juge- 
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ment  qui  les  a rejetés  sont  également  tardifs 
et  non  recevable. 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non-rece- 
vable. 

Do  9 déc.  1 823.  — Conr  de  Liège.  — 5*  Ch. 


ENQUÊTE. — Costbee.vocéte.  — Fixatior. 

Il  peut  être  procédé  d la  contre  enquête,  bien 

qu'au  jour  fixé  à cet  effet  par  le  juge-rom- 

miliaire  C enquête  directe  ne  eoit  point  en- 
core terminée  (i). 

La  D*  B ayant  formé  contre  son  mari 

une  demande  en  séparation  de  corps  et  de 
biens,  fut  admises  la  preuve  des  faits  sur 
lesquels  elle  fondait  celle  demande,  et  il  fut 
fisc  jour  pour  être  procédé  à l'audition  des 
témoins  qu'elle  avait  désignés  à cette  lin.  Le 
S'  B demanda,  de  son  côté,  à faire  enten- 

dre des  témoins  en  termes  de  preuve  con- 
traire, et  jour  fut  également  thé  à cet  elTet 
par  le  juge-commissaire.  — Au  jour  désigné 
pour  la  contre-enquête,  le  S'  B se  pré- 

senta aTec  les  témoins  qu'il  avait  fait  assi- 
gner; mais  la  D*  B déclara  s'opposer 

formellement  1 ce  qu'on  procédât  alors  à 
leur  audition,  et  elle  fonda  celle  opposition 
snr  ce  que  l'enquête  directe  n'était  |ioinl  en- 
core  terminée,  et  sur  ce  qu'il  résultait  tant  de 
l'esprit  que  des  termes  des  dispositions  du 
Code  île  procédure,  relatives  a la  tenue  des 
enquêtes,  que  l'enquête  contraire  ne  peut 
être  commencée  qu'a|très  que  l'enquête  di- 
recte se  trouve  entièrement  achevée.  Elle 
soutenait  aussi  que  tel  étau  l'usage  générale- 
ment suivi  à cet  égard,  et  ajouta  que  le  prin- 
cipal objet  de  la  contre- enquête  étant  de 
contredire  ce  qui  était  allégué  par  les  té- 
moins de  l'enquête  directe,  il  serait  inutile  et 
superflu,  avant  que  ces  témoins  aient  été 
entendus,  de  procéder  à l'audition  de  ceux 
produits  en  termes  de  preuve  contraire.  — 
Ces  moyens  prévalurent  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles,  qui , par 

jugement  du  23  net.  1823,  déclara  le  S’  B 

non  recevable  à faire  procéder  à la  contre- 
enquête,  aussi  longtemps  que  l'enquête  di- 
recte n'airrail  point  été  entièrement  achevée. 
— Sur  l appcl,  ce  jugement  fut  réformé  par 
les  motifs  suivants. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  résulte  évi- 


(i)  V anal.,  Grenoble,  Il  déc.  t KSI  ; Chauveau 
aur  Carré,  aur  l’art.  *56,  C.  pr.,  t.  2,  p.  346,  a *3, 
édit,  de  la  Soc.  typ. 


demment  des  art.  356.  357  et  359  C.  pr., 
combinés  avec  l'art.  378  du  même  Code, 
ainsi  que  de  tout  le  système  en  matière  d'en- 
quêtes,  que  la  preuve  contraire  peut  se  faire 
avant  que  la  preuve  directe  soit  achevée  et 
simultanément  avec  cllc.puisquc.s'il  en  était 
autrement,  on  devrait  trouver  à cet  égard 
dans  le  Code  de  procédure  une  disposition 
expresse  qui  n’existe  aucunement  ; qu'en 
outre  il  n'est  point  exact  de  dire,  ainsi  que 
le  fait  le  premier  juge,  qu'aussi  longtemps 
que  les  témoins  de  l'enquête  directe  ne  sont 
point  entendus,  il  serait  inutile  et  superflu 
d'entendre  ceux  de  l'enquête  contraire,  puis- 
qu’il parait  incontestable  que  l'enquête  con- 
traire ne  tend  pas  proprement  à convaincre 
les  témoins  de  l'enquéle  directe  de  mensonge 
dans  leurs  déposilions , mais  qu'elle  a plutôt 
pour  objet  d’alfaiblir  ou  de  détruire  les  faits 
sur  lesquels  repose  la  preuve  directe  ; 

I’ar  ces  motifs,  SI.  Degttcblencere  entendu 
dans  ses  conclusions  conformes,  annuité  le 
jugement  dont  appel,  etc. 

Db  II  déc.  1833.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


ENFANTS.  — AconstTTOsr.  — Srirtn.ATtos 
a teen  profit. — AliEratior. — Ircapacit<. 
— SfiNECRS.  — Verte.  — Formai  itEs.  — 
Fis  de  ror-recevoir. 

La  femme  autorisée  de  ton  mari , qui  en  ac- 
quérant un  immeuble  fait  inférer  au  con- 
trat, qn  après  le  (lé cet  det  époux  t cet  im- 
meuble panera  d Icurtenfanli.t  ronférr-t  elle 
par  td  d tes  enfant!  un  droit  quelconque, 
qui  Vempéehe  de  disposer  librement  de  cet 
immeubtel 

Quelle  que  doive  être  la  décision  de  cette 
première  question,  ri,  ultérieurement , les 
époux  ont  déclaré  vendre  l'immeuble,  tant 
en  leur  nom  que  comme  te  portant  forts 
pour  leurs  enfant t mineurs,  et  se  sont  enga- 
gés , ris-d-vts  de  l’acheteur,  d remplir, 
dans  un  délai  déterminé , les  formalités 
voulues  pour  la  vente  des  biens  det  mineurs, 
sont  Us  non  recevablet  d contraindre  f"  ache- 
teur d patter  acte  en  forme  et  d payer  U 
prix  de  ta  trente , s'ils  n'ont  pat  rempli  cet 
formalités!  — Rés.  aff. 

La  D’  Moncy  de  Beanporl,  V"  en  premières 
noces  du  S'  Vinsse,  ayant  des  enfants  des 
deux  lits,  et  dûment  autorisée  de  son  ntari, 
avait  acquis  une  maison  à Bruxelles. 

Dans  le  contrat  d'acquisition  if  était  dit, 
« que  ladite  maison, après  le  décès  desdils 
époux  Moncy,  passerait  aux  deux  enfants  nés 
de  leur  mariage.  > 

Par  acte  sous  seing  privé  du  15  jttiU.1833, 
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le  S'  Money  et  son  épouse,  qu'il  autorise  à cet 
effet,  déclarent  tant  en  nom  personnel  que  ce 
faisant  personnellement  forts  au  nom  de  leurs 
enfants  mineurs,  Louise  et  Victoire  Emma, 
vendre  la  maison  dont  s’agit  au  S'  Joseph 
T'Serslevens. — Cet  acte  contient  nue  clause 
ainsi  conçue  : ■ mais  attendu  que  le  litre 
d'acquisition  de  ladite  maison  porte  que 
ladite  maison, après  le  décès  des  deux  pre- 
miers soussignés,  doit  passer  à leurs  deux  dits 
enfants,  ce  qui  empeebe  que  la  vente  puisse 
se  faire  légalement  à l'entier  appaisement  du 
troisième  soussigné,  si  est-il  qu'il  est  con- 
venu entre  les  contractants,  qne  les  deux 
premiers  soussignés  s'engagent  de  solliciter 
près  le  tribunal  civil  de  première  instance,  à 
pouvoir  effectuer  la  vente  publique  par  minis- 
tère de  notaire,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom 
de  leurs  enfants....  finalement,  il  est  convenu 
que  si,  au  15  septembre  prochain,  les  pre- 
miers soussignés  n'avaient  point  obtenu  ladite 
permission,  pour  opérer  ladite  vente  publi- 
que, que  la  présente  convention  sera  envisa- 
gée comme  non  avenue  et  sans  effet,  sans 
aucune  indemnité  quelconque,  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être.  > 

Il  parait  que  les  époux  Money  ne  firent 
aucune  démarche  pour  obtenir  du  tribunal 
l'autorisation  de  vendre. 

Par  exploit  du  6 sept.  1823,  la  D‘  Money, 
assistée  de  son  mari,  et  celui  ci,  assignèrent 
le  S'  T’Serslevens  devant  le  tribnnal  civil  de 
Bruxelles,  et  y conclurent  contre  lui , à ce 
qu’il  fiil  condamné  à passer,  en  due  forme, 
l'acte  de  vente  fait  à son  profil  de  la  maison 
dont  s'agit,  et  à leur  en  payer  le  prix.  — A 
l'appui  de  cette  demande , ils  ont  soutenu 
que  la  D*  Money  avait  pn  vendre  la  maison 
comme  lui  appartenant,  et  que  ses  enfants 
n'avaient  aucun  droit  à la  propriété  de  cette 
maison,  qui  put  empêcher  leur  mère  d'en 
disposer  librement. 

Le  S'  T'Serslevens  a repoussé  cette  de- 
mande par  une  fin  de  non-recevoir  prise  de 
ce  que  la  maison  dont  s’agit  n'appartiendrait 
pas  seulement  à la  D*  Money,  mais  encore  à ses 
enfants;  de  ce  que  les  epoux  Money  s'étaient 
obligés  de  remplir,  avant  le  15  septembre, 
toutes  les  formalités  requises  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs;  et  de  la  stipulation 
qu'à  défaut  de  ce  la  convention  de  vente 
serait  considérée  comme  non  avenue.  — Ma 
demandé  en  outre  que,  pour  le  cas  où  le  tri- 
bunal trouverait  que  l'intérét  des  enfants 
serait  en  opposition  avec  ceux  dn  8'  Money, 
il  lui  plût  ordonner  à celui-ci  de  faire  nommer 
un  tnlenr  ad  h or. 

50  Sept.  1823.  jugement  qui,  rejetant  la 
fin  de  non-recevoir,  adjuge  leurs  conclusions 

au  époux  Money,  par  les  motifs  suivants  : 


« Attendu  qu'il  est  dit  dans  l'acte  du  24  avri 
1819,  que  la  deinandercsse.dùmcnl  autorisée 
à cet  effet,  acquiert  la  maison  dont  s'agit  pour 
clle-roéme,  en  son  particulier  et  après  elle 
pour  ses  deux  enfants  nommés  dans  l'acte; 
— Attendu  que  suivant  l'opinion  des  juris- 
consultes et  la  jurisprudence  actuelle,  cons- 
tante sur  ce  point,  la  convention  dont  s'agit 
doit  être  considérée,  non  comme  une  dona- 
tion ou  testament,  mais  comme  réunissant 
tous  les  caractères  d'un  Hdéicontmis  prohibé, 
et  que,  par  suite,  ce  contrat  n'a  pu  attribuer 
aucun  droit  aux  deux  enfants  déjà  mention- 
nés; — Qu'il  suit  de  là  que  celle  convention 
n'a  pu  grever  la  propriété  de  la  demande- 
resse et  doit  être  considérée  comme  inutile, 
nulle  et  de  nulle  valeur;  — Considérant  que 
la  prétendue  reconnaissance  d'un  droit  de 
propriété  dans  le  chef  des  enfants,  donnée  en 
juillet  dernier  par  la  demanderesse  et  son 
epoux  et  rengagement  de  les  faire  autoriser 
dans  an  délai  déterminé  à en  faire  l'aliéna- 
tion, n'a  pu  préjudicier  en  aucune  manière 
aux  droits  de  la  demanderesse;  de  tout  quoi 
il  suit  que  la  demande  de  faire  intervenir 
les  enfants  u'c&l  ni  recevable  ni  fondée,  et 
que  les  conclusions  de  la  demanderesse  sont 
suffisamment  justifiées;  > — Par  ces  motifs, 
condamne  le  défendeur  à passer  avec  la  de- 
manderesse et  au  profil  de  lui  défendeur, 
un  acte  de  vente  en  forme,  etc. , 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Vu  la  convention  avenue 
entre  parties  le  15  juifi.  1825,  par  lequel 
Money  De  Bcauporlelsnn  épouse  ont  déclaré, 
tant  en  nom  propre  que  comme  se  portant 
forts  pour  leursdeux enfants  mineurs, vendre 
à l'appelant  la  maison  dont  s'agit,  ladite  con- 
vention portant  toutefois  que  vu  qu'il  était 
exprimé  dans  le  titre  d'acquisition  que  ladite 
maisou  devait,  après  le  décès  de  ces  deux 
époux, retournerà  leursdeux  enfants  susdits, 
les  vendeurs  s'adresseraient  au  tribunal  de 
première  instance  afin  d'être  autorisés  à. 
faire  vendre  publiquement  ladite  maison  tant 
en  leur  nom  qu'au  nom  de  leurs  enfants, ci 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi; qu'il  était 
également  stipulé  dans  ledit  acte  que  si  les 
vendeurs  n'avaient  pas  demandé  l'autorisa- 
tion du  juge  à l'époque  du  15  sepL  1823,  la 
convention  serait  regardée  comme  non  ave- 
nue et  de  nul  effet; 

Considérant  que,  sans  rechercher  si  ces 
enfants  mineurs  auraient  ou  non  quelque 
droit  à la  propriété  de  la  maison  dont  s'agit, 
il  est  toujours  vrai  que  l'appelant  s’expose  à 
être  inquiété  de  ce  chef,  ce  qu'il  a voulu  évi- 
ter , et  ce  qu'il  a évidemment  fait  connaître 
par  ledit  acte  du  15  juill.  1823; 
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Et  attendu  qu'il  ne  conste  pas  au  procès 
que  les  intimés  aient  fait  les  moindres  dili- 
gences pour  obtenir  du  juge  l'autorisation 
susdite,  à l'effet  de  vendre  publiquement; 

Par  ces  motifs,  M.  Duvigneaud  entendu  et 
de  son  avis,  infirme,  etc. 

Du  1 3 déc.  1 8i3.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


COMMUNES.  — Réquisitions  militaires.  — 
Voiturier.  — Transport.  — Action.  — 
Compétence.  — Tribunaux.  — Mandataire. 
— Necotiorum  cestor. 

L'action  intentée  contre  une  commune,  pour 
la  faire  déclarer  débitrice , d raison  de  ré- 
quisitions mililairee  dont  elle  a été  frappée, 
eil-ellede  la  compétence  det  tribunaux  ? — 
Rés.  ali. 

El  spécialement,  un  tribunal  était-il  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  d’un  par- 
ticulier en  payement  dei  frais  du  transport, 
dont  il  avait  été  chargé  par  le  sous-préfet, 
de  denrées  pour  lesquelles  une  réquisition 
avait  clé  frappée  sur  une  commune  (i)  î — 
Rés.  aff. 

En  d'autres  termes  : L' arrêté  du  1"  non. 
181  i,  est-il  obstatif  à ce  que  les  tribunaux 
reconnaissent  ou  déclarent  l’existence  d une 
créance  d charge  d'une  commune,  relative- 
ment d des  réquisitions,  sauf  les  formalités 
administratives  requises  pour  la  liquida- 
tion et  le  mode  de paiement  de  celle  ci  rance? 
Rés.  nég. 

Au  fond  : Celui  qui  a opéré  le  transport  des 
denrées  requises,  a t-il  action  contre  la  com- 
mune comme  mandataire,  commissionnaire 
ou  negoliorum  gestor  ? — liés.  aff. 

En  1813,  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment de  lluy  lurent  l'rappées  de  réquisitions 
pour  l'approvisionnement  des  places  de  We- 
lel  et  Venloo.  La  commune  d'Amay  y lut  com- 
prise pour  1 15  quintaux  de  foin,  qu'elle  livra 
au  S'  Chainaye  , chargé  par  le  sous-préfet , 
d’en  opérer  le  transport.— Il  parait  queCbai- 
nayp  s'était  adressé,  pour  le  payement  du 
prix  du  transport,  au  gouvernement,  qui  par 
arrêté  du  1 7 août  1844  le  renvoya  à se  pour- 
voir par  les  voies  ordinaires  de  droit,  et  une 
lettre  du  ministre  de  la  justice,  du  5 déc. 
1844,  établit  le  renvoi  en  justice  réglée. — 
Le  18  dec.  1844,  Chainaye  assigna  la  com- 
mune d'Amay  devant  le  tribunal  de  Huy,  en 
payement  de  ill  francs,  pour  prix  du  trans- 
port dont  s'agit. — La  commune  suutiut  que, 
d'après  l'arrélé  du  1"  nov.  1814,  le  roi  s'é- 
taul  réservé  de  statuer  ultérieurement  sur 


(i)  V.  Constitution  Belge,  art,  1)4. 


les  prestations  faites  avant  l’entrée  des  alliés, 
et  ayant  chargé  les  Ëiats  députés  des  pro- 
vinces d’examiner,  d'admettre  ou  de  rejeter 
ces  prestations,  les  tribunaux  ne  pouvaient 
cunnailre  de  l'action  de  Chainaye,  relative  à 
des  prestations  de  celte  nature  — Elle  sou- 
tint, en  second  lieu,  que  Chainaye  ne  pouvait 
être  considéré  comme  son  mandataire,  puis- 
qu'elle n'avait  pas  contracté  avec  lui , ni 
donné  aucune  ratilicalion,  que  d'ailleurs  se- 
rait nulle  à défaut  d'autorisation  pour  s’o- 
bliger. 

Le  tribunal  de  Huy  ayanl  rejeté  l’excep- 
tion d incompétence,  en  se  fondant  sur  l’art. 
165  de  la  loi  fondamentale,  et  condamné  la 
commune  d'Amay  au  payement  de  la  somme 
réclamée,  elle  s'est  pourvue  en  cassation  et 
a prétendu  , !•  qu’il  y avait  fausse  applica- 
tion de  i’arl.  105  de  la  loi  fondamentale,  et 
violation  de  l'arrélé  du  1"  nov.  1811;  t‘  Vio- 
lation des  art.  1985,  1988  et  1375,  sur  le 
mandat  et  la  gestion  de  la  chose  d’autrui. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant, sur  le  premier 
moyen,  que  la  déclaration  d’un  droit  justifié 
par  le  litre  est  indépendante  des  formalités 
administratives,  requises  pour  la  liquidation 
ou  le  mode  de  payement  d'une  créance  re- 
connue ; que  ce  principe  si  souvent  consa- 
cré, puise  un  nouveau  degré  de  lorcc  dans 
les  documents  qui  ont  élé  produits  dans  cette 
contestation,  et  notamment,  1*  dans  l’arrélé 
royal  du  17  aoiU  1844,  par  lequel  Chainaye, 
ici  defendeur,  est  renvoyé  aux  moyens  ordi- 
naires de  droit  ; 4“  dans  la  letire  île  S.  Exc. 
le  ministre  de  la  justice  du  5 déc.  1844,  qui 
établit  le  renvoi  dudit  Chainaye  en  justice 
réglée;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de 
lluy,  en  se  déclarant  compétent,  loin  d'avoir 
lait  une  fausse  application  de  i'arl.  165  de  la 
loi  fondamentale,  n'a  fait  qu'en  assurer  jus- 
tement l'exécution  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
les  conclusions  prises  par  Chainaye,  en  pre- 
mière instance , ne  tendaient  pas  à mettre 
obstacle  à ce  que  l'administration , usant  de 
son  pouvoir,  ajournât  le  payement  de  sa 
créance,  si  cet  ajournement  pouvait  lui  pa- 
raître juste,  ou  que,  dans  son  impartialité, 
elle  fixât  le  mode  du  payement  selon  les  rè- 
gles administratives , mais  que  ces  conclu- 
sions lendaienl  uniquement,  à ce  que  cette 
créance  fût  déclarée  légitime  par  une  dispo- 
sition de  l'autorité  judiciaire  ; que,  par  con- 
séquent, le  jugement  dénoncé  n 'étant  point 
sorti  de  ces  conclurions,  n’a,  en  aucune  hypo- 
thèse, porté  atteinte  aux  dispositions  des  ar- 
rêtés des  1"  nov.  1814  et  3(1  janv.  1817  ; 

Considérant  que  le  susdit  jugement  est 
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fondé  snr  des  faits  justifiés  au  procès,  et  qui 
constituent  le  défendeur  en  celte , manda- 
taire, commissionnaire  ou  negotiorum  gesto r 
de  la  commune  d'Amay  ; qu’en  accueillant 
donc  des  conclusions  qui  ne  sont  que  la  con- 
séquence des  qualités  attribuées,  il  a fait  une 
juste  application  des  art.  1985, 1988  et  1375, 
C.  civ.,  ; 

Rejette  le  pouvoi,  etc. 

Du  15  déc.  1823.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 

HYPOTHÈQUE.  — lnscmmos.  — DÉSI- 
GNATION. 

Le  défaut  de  désignation  spéciale  des  biens  hy- 
pothéqués, rt  le  défaut  de  mention  du  nom 
de  la  commune  où  sont  situés  ces  biens,  en- 
traînent-ils la  nullité  de  l’inscription , si 
d'ailleurs  le  public  a pu  reconnaître  suffi- 
samment quels  étaient  tes  biens  grevés  (i)? 
— Rés.  nég. 

Nous  avons  rapporté  , sons  la  date  du  13 
janv.  1823,  les  faits  de  la  cause  et  l'arrêt  qui 
a décidé  celte  question.  — Il  y a eu  pourvoi 
en  cassation,  mais  il  a été  rejeté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'inscription 
du  1"  nov.  1808,  renouvelée  en  1817,  et  qui 
a été  déclarée  valable  par  l’arrêt  attaqué,  ré- 
sulte des  deux  titres  y désignés,  l'un  de  l'an 
1800,  cl  l'autre  de  1808,  qui  ont  été  repré- 
sentés, avec  les  bordereaux,  au  conservateur 
des  hypothèques,  cl  que,  dans  le  premier  de 
ces  titres,  le  bois  de  Longchantps  est  claire- 
ment désigné  par  sa  nature  et  sa  situation, 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  les 
art.  2129,  2154  et  21 18,  § 1",  C.  civ.  ; 

Attendu  , quant  à la  désignation  du  bois 
de  Longchantps,  dans  ledit  bordereau  d'ins- 
cription du  I"  nov.  1808,  conforme  au  regis- 
tre du  conservateur  et  au  titre  du  3 juin  de 
la  même  année , que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
corps  de  biens,  < la  dénomination  générale, 
seulement,  du  domaine  et  des  arrondisse- 
ments dans  lesquels  il  est  situé,  est  suffi- 
sante, aux  termes  de  l’art.  2185,  n*  1" , 
C.  civ.  ; 

Attendu  que,  dans  ledit  bordereau,  la  dé- 
signation des  biens  sur  lesquels  se  requiert 
l'inscription  est  conçue  en  ces  termes  : a sur 
les  biens  susmentionnés  consistant  en  châ- 
teau, bâtiments  de  fermes,  métairies,  terres 


(i)  V.  Liège,  11  nov.  1824. 
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labourables,  près,  bois,  etc.,  situés  dans  les 
communes  de  Longcliamps,  etc.,  arrondis- 
sement de  N'amur,  département  de  Sambre- 
et- Meuse  ; » 

Attendu  que  ledit  bois  faisait  partie  du  do- 
maine de  Longchamps , dont  il  portail  le 
nom,  et  dont  le  château,  avec  la  plus  grande 
partie  de  ses  dépendances,  étaient  situés  sur 
ladite  commune  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  conforme 
à la  jurisprudence  établie,  en  ce  qu'il  déclare 
que  des  équipollences  peuvent  être  admises 
en  celte  matière  toutes  les  fois  que  l'indica- 
tion omise  se  trouve  suffisamment  suppléée 
par  d'autres  expressions  ou  d'autres  cir- 
constances ; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à 
l'espèce,  la  Cour  d’appel  a jugé  en  fait,  que 
si  l'inscription  de  1808  n'indique  pas,  en  ter- 
mes exprès,  la  commune  de  Huy  où  le  bois 
en  question  est  situé,  il  y est  néanmoins  dé- 
signé de  manière  à ne  pouvoir  induire  aucun 
tiers  en  erreur  ,- 

Considérant  que  , par  ces  décisions , la 
Cour  d'appel  s'est  bornée  à interpréter  la 
convention  du  3 juin  1808,  et  le  bordereau 
d'inscription  du  1"  novembre  suivant, qui  en 
est  un  extrait  conforme,  quant  à la  désigna- 
tion des  immeubles  hypothéqués,  ce  qui,  par 
conséquent,  ne  peut  être  soumis  à un  nouvel 
examen  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

El  attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
faussement  appliqué  aucune  des  lois  indi- 
quées et  sur  lesquelles  le  pouvoi  est  motivé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  15  déc.  1823.  — Liège,  Cb.  de  Cass. 
— MM.  Bellefroid  et  Lesoinne. 


STIPULATION  POUR  AUTRUI.  — Pays  de 

LIÈGE.  — ACCEPTATION  TACITE. 

■Suieanl  la  jurisprudence  du  ci-devant  pays 
de  Liège,  on  pouvait  valablement  stipuler 
pour  un  tiers,  lorsqu'on  y avait  intérêt  (t). 
(C.  civ.,  1119). 

La  stipulation  devenait  irrévocable,  dis  l'ins- 
tant où  te  tiers  avait,  par  un  acte  quelcon- 
que, manifesté  l’intention  d'en  profiter. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  suivant  la  ju- 
risprudence du  ci-devant  pays  de  Liège,  fon- 
dée sur  les  dispositions  des  lois  romaines. 


(i)  V.  anal.,  La  Haye,  7 janv.  1825  ; Slockmans, 
Déc.,  43,  n-  37  ; Pothier,  OMij., n*  57;  Voet,  lit.  45, 
tit.  1",  n*  2. 

SC 
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attestée  par  M.  de  Méan,  dans  ses  obs.  ISA, 
531  et  déûn.  41,  toujours  en  vignenr  en  179a, 
il  était  re<;u  en  principe  que  l’on  pouvait, 
dans  l'alienation  d'un  bien,  stipuler  au  pro- 
fit d'un  tiers,  quand  tel  était  l'intérét  du  sti- 
pulant, et  que  ce  tiers,  en  manifestant  sa  vo- 
lonté de  vouloir  profiter  de  celte  stipulation, 
acquérait  irrévocablement  le  droit  d’exercer 
les  actions  qui  en  dérivaient  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  Éli- 
sabeth-Joséphine Guiol  était  grandement  in- 
téressée A affranchir  de  l'hypothèque  des 
renies  des  appelants,  tant  la  partie  des  biens 
bvpothéqnés  quelle  avait  vendus  libres  de 
charges,  avant  fructidor  an  ni,  que  cens 
qu’elle  pourrait  vendre  de  mémo  postérieu- 
rement afin  d'éviter  par  la  les  molestations 
et  recours  en  garantie  qu  elle  aurait  pv  es- 
suyer de  la  port  des  acquéreurs,  et  afin  de  se 
soustraire  ans  poursuites  comme  stelliona- 
taires,  pour  avoir  vendu  libres  de  charges  les 
biens  hypothéqués  aux  rentes  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  c'est  pour  atteindre  ce  but 
que  ladite  Guiol  a,  par  acte  de  vente  du  13 
frnet.  an  ni,  imposé  à l'acquéreur  Xhrouct, 
antenr  des  intimés,  et  que  celui-ci  a accepté 
l'obligation  de  prendre  à scs  charges  et  rédi- 
mer  le  6,600  florins  Brabant-Liége  restant 
dn  prix  de  cette  vente,  hors  des  capitaux  qne 
ladite  Guiot  devait  A la  V*  Wolf,  représentée 
par  les  appelants,  et  que  meme  il  a obligé  la 
généralité  de  tons  ses  biens  pour  assurance 
de  décharger  ladite  somme  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  manifesté 
publiquement  leur  intention  de  vouloir  pro- 
fiter de  celle  délégation  on  indication  de 
payement,  en  prenant,  par  l'entremise  de 
leurs  tuteurs,  inscription  hypothécaire,  le  11 
déc.  1811,  en  vertu  seulement  de  l'acte  de 
vente  susénoncé  du  13  frucl.  an  tu,  en  y re- 
quérant hypothèque  laxativcment  sur  des 
maisons  de  la  généralité  des  autres  biens 
hypothéqués  par  l'acquéreur,  et  en  y énon- 
çant que  ladite  somme  de  6,600  fl.  Brabant- 
Liége  était  exigible  à ta  volonté  des  inscri- 
vants , intention  qu'ils  ont  en  outre  encore 
manifestée,  eu  adressant  en  1810  A Houtua, 
l’un  des  intimés,  un  compte  dans  lequel  ils 
portaient  les  capilanx  de  leurs  rentes  exigi- 
bles A concurrence  dcsdils  6,600  fi.  Brabant- 
Liége;  que  dès-lors  les  appelants  ont, en  vertu 
du  SHsdil  acte  de  vente,  acquis  irrévocable- 
mcnl  le  droit  d'exercer  l'action  en  rembour- 
sement dés  capitaux  de  leurs  reuies  A con- 
currence de  la  prédite  somme  de  6,600  llor. 
Brabant-Liége,  droit  que  la  révocation  qu'a 
faite  postérieurement  en  1813  ladite  Guiot 
ne  peut  leur  avoir  enlevé  tans  leur  consen- 
tement ; 

Par  ces  motifs,  condamne  les  intimés  à ef- 


fectuer le  remboursement  de  6,600  0.,  et®. 

Dn  17  déc.  1823.— Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2*  Ch. 

DBOIT  DE  SUCCESSION. — Expertise.  — 
ScfCLÉURUT.  — Recouvrement.  — Con- 

TRAINTE. 

Le  recouvrement  d'un  supplément  de  droit  de 
luccesiion  dû  par  résultat  d'une  expertise, 
doit-il  être  poursuivi,  exclusivement,  par 
voie  de  contrainte  (i)  ? — Bés.  a IL 

Après  avoir  provoqué  une  expertise,  de  la- 
quelle il  était  résulté  que,  dans  la  déclaration 
d'une  succession,  les  biens  n'avaient  paa  été 
portés  A leur  véritable  valeur,  l'administra- 
tion assigna  les  héritiers  en  payement  d'un 
supplément  de  droit  de  succession,  et  leur  si- 
gnifia en  même  temps  Un  mémoire  dans  le- 
quel elle  concluait  A ce  qu'ils  fussent  con- 
damnés A payer  ce  supplément. 

22  Déc.  1819,  jugement  du  tribunal  de 
Gorcum,  qui  déclare  l'administration  non  re- 
cevable, par  le  motif,  en  substance,  que,  d'a- 
près la  loi  sur  les  droits  de  succession,  le 
recouvrement  de  ces  droits  et  des  amendes 
doit  se  faire  comme  celui  des  droits  d'enre- 
gistrement, cl  que  le  premier  acte  de  pour- 
suite pour  le  recouvrement  de  ceux-ci  doit 
être  une  contrainte. 

L'aduiiuislralion  a dénoncé  cc  jugement  A 
la  Cour  supérieure  de  justice  de  La  Haye.— 
Elle  observait  qu'il  avait  bien  été  jugé  qu’il 
n'y  avait  pas  lieu  de  demander  au  tribunal 
-l'homologation  du  rapport  des  experts  avant 
de  décerner  une  contrainte  (c),  tuais  non  qu’il 
fallait  employer  exclusivement  la  voie  de  la 
contrainte  pour  parvenir  au  recouvrement  ; 
que  les  héritiers  étaient  sans  intérêt  A se 
plaindre  de  ce  que  la  demande  avait  été  por- 
tée de  piano  au  tribunal  où  elle  aurait  dd 
être  également  portée  par  leur  opposition  à 
une  contrainte,  préalablement  décernée; 
qu’enfin  il  y avait  eu,  eu  quelque  sorte,  ins- 
tance déjà  introduite  par  la  déniai  le  d’ex- 
pertise. 

MinftT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  23  de  la  loi  du  27 
déc.  1 8 17,  et  les  art.  64  et  65  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vit  : 

Attendu  que  lesdites  lois  en  établissent  le 
mode  du  procédure  à suivre,  tant  de  la  part 
des  fonctionnaires  publics  dans  la  percep- 
tion des  droits  et  amendes,  que  de  1a  part 


(t)  V.  Paris,  Cass.,  10  mai  1815. 

(i)  La  Haye,  9 nov.  1811  et  20  juin  1832. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 18  décembre  18Î5. 


869 


des  intéressés , exigent  que  le  premier  acte 
de  poursuite  se  fasse  par  voie  de  contrainte, 
et  accorde  le  moyen  de  l'opposition  à ceux  à 
charge  desquels  ces  droits  et  amendes  sont 
réclamés  ; 

Considérant  que  celte  disposition  législa- 
tive, ayant  pour  but  de  terminer  le  procès 
d’une  manière  plus  prompte  cl  moins  coû- 
teuse , est  impérative  à l'égard  de  chacune 
des  parties,  et  qu'elle  ne  peut  être  envisagée 
comme  un  privilège  accordé  a l'administra- 
tion, auquel  il  lui  serait  facultatif  de  renon- 
cer; qu'au  contraire  elle  forme  la  règle  des 
deux  parties  ; 

Considérant  que  si  l'on  peut  dire  qu'une 
Instance  était  commencée  entre  parties  par 
la  demande  d’une  expertise,  cette  instance  a 
été  terminée  par  la  nomination  des  experts, 
et  que  la  cause  devait  être  poursuivie  ulté- 
rieurement par  une  contrainte  ; 

Considérant  que,  par  suite,  il  n'a  pas  été 
facultatif  à l'administration  d'entrainer  l’in- 
timé dans  des  frais  plus  considérables,  par  la 
notification  d'un  mémoire  qu'elle  lui  a signi- 
fié, avec  assignation  devant  le  tribunal  ; 

Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  17  déc.  1825.  — Cour  de  La  Haye. 

I*  CAUTIONNEMENT.  — Acte  es  double. 

— Nullité.  — Héritiers. — Divisibilité. 
i*  Prescription.  — Fis  de  non-recevoir. 

1‘  Lorsqu'à  la  luile  d'un  acte  par  lequel  un 
individu  s'était  reconnu  débiteur  d'une 
tomme,  un  tiers  intervient  et  se  porte  cau- 
tion solidaire,  l'aele  doit-il  tire  [ail  en  dou- 
ble ? — Rés.  nég. 

L'un  des  héritiers  de  la  caution  peut-il  tirs 
poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette?  — 
Rés.  nég. 

2’  La  prescription  de  cinq  ans  peut-elle  en- 
core tire  opposée  en  appel,  relativement  à 
des  intérêts  qu'en  première  instance  ou  avait 
subsidiairement  offert  de  payer  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  15  aoflt  1806, 
Henri  Marannes  s’était  reconnu  débiteur 
d’Ackerman  de  400  couronnes  de  France, 
dont  il  devait  lui  payer  l'inlérél  jusqu'au 
remboursement.  — Au  pied  de  cet  acte,  Jac- 
ques Marannes  et  Philippe  Desehoolmecster 
s'étaient  portés  cautions  solidaires,  chacun 
pour  nioité  envers  Aekerman. 

Le  11  janvier  1822,  Aekerman  assigna  le 
S'  Cuvelier  et  son  épouse  Julie  Marannes, 


(i)  ¥.  Limogea,  36  «ara  1819;  Liège  il  novem- 
bre 1833. 


fille  et  héritière,  en  partie  seulement,  de 
Jacques,  en  payement  de  la  moitié  de  lu 
somme  à lui  duc  par  Henri  Marrannes,  et 
de  la  moitié  de  dix  années  d'intéréts. 

Cuvelier  et  son  épouse  ont  opposé  d’abord 
que  l'acte  du  15  août  1806  était  nul,  pour 
n'avoir  pas  été  fait  ett  double.  Subsidiaire- 
ment, ils  ont  olfert  de  payer  le  capital  et  les 
intérêts;  mais,  4 concurrence  seulement  de 
la  part  de  l’épouse  Cuvelier,  dans  1a  succes- 
sion de  Jacques  Marrannes,  son  père. 

34  Mars  1821,  jugement  du  tribunal  de 
Fûmes,  qui  rejette  l'exception  de  nullité  et 
déclare  que  lepouse  Cuvelier  n’est  tenue 
qu’à  concurrence  rie  sa  part  et  portion  ; ce 
jugement  est  ainsi  conçu  : 

< Considérant  que  l’acte  sous  signature 
privée  du  13  aoilt  1806,  dûment  enregistre, 
contient  deux  contrats  distincts  et  séparés, 
le  premier,  de  la  part  du  S'  Henri  Marannes, 
portant  reconnaissance  d’avoir  reçu  du  â* 
Aekerman  la  somme  de  400  couronnes  de 
de  France,  avec  stipulation  d’en  payer  an- 
nuellement les  intérêts  4 quatre  et  demi  pour 
cent,  ainsi  que  d’en  rembourser  le  capital,  en 
étant  requis  au  moyen  d’un  avertissement 
préalable  de  quinzaine  ; le  second , de  1a 
part  des  S"  et  maître  Jacques  Marannes  et 
l'hillippe  Deschoolmeestcr,  comme  cautions 
et  principaux  obligés  du  débiteur  originaire 
Henri  Marannes,  de  payer,  s'il  y avait  lieu, 
ie  mou  tant  desdites  400  couronnes  de  France, 
avec  les  intéréta,  chacun  pour  la  moitié  ; — 
Considérant  qne  le  premier  ne  comporte  en 
lui-même  aucune  obligation  synallagmatique, 
puisque  le  S’  Aekerman,  ayant  donné  son  ar- 
gent, ne  s'est  obligé  en  rien  envers  le  S' Henri 
Marannes;  que  par  suite  il  n’était  aucune- 
ment nécessaire  que  ec  contrat  fut  fait  dou- 
ble;— Considérant  que  le  contrat  de  cau- 
tionnement est  un  contrat  unilatéral,  qui  u'o- 
blige  que  les  caulious  envers  le  créancier; 
d'où  il  suit  évidemment  que,  vis-à-vis  du  S' 
Aekerman,  cet  acte  né  peut  être  cousidéré 
comme  synallagmatique,  cl  que  le  défaut 
d’avoir  été  fait  en  autant  de  doubles  qu’il  y 
avait  de  parties  ae  peut  lui  être  opposé  ; — 
Considérant,  quaul  au  fond  de  la  contesta- 
tion, que,  d’après  les  disposi lions  de  l’arti- 
cle 876,  C.  civ.,  les  cohéritiers  ne  contri- 
buent entr’eux  au  payement  des  dettes  de  la 
succession  que  chacun  dans  la  proportion  de 
ce  qu’ils  y prennent  ; — Considérant  que, 
d’après  l’art.  875,  les  héritiers  sont  tenus 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  per- 
sonnellement pour  leur  part  et  portion  virile 
et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur 
recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit 
coutre  les  légataires  universels,  eu  raison  de 
la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y contribuer  ; 
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— Considérant  que  l'action,  dont  il  est  ques- 
tion. est  purement  personnelle  et  non  hypo- 
thécaire, par  conséquent  divisible  ; — Con- 
sidérant que , d'après  les  dispositions  de 
Part.  1220,  l'obligation,  qui  est  susceptible 
de  division,  doit  être  exécutée  entre  le  créan- 
cier et  le  débileur,  comme  si  elle  était  indi- 
visible, la  divisibilité  n'ayant  d'application 
qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peu- 
vent demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus 
de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont 
saisis  ou  dont  ils  sont  tenus,  comine  repré- 
sentant le  créancier  ou  le  débiteur;  — Con- 
dérant  que,  pour  se  libérer,  le  S'  Cuvelier 
n’a  fait  aucune  offre  réelle  ; que,  par  suite, 
étant  reconnu  débiteur,  il  est  responsable 
des  dépens;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
boute le  défendeur  de  ses  exceptions  préli- 
minaires, et,  faisant  droit  au  principal,  lui 
donne  acte  des  offres  qu'il  a faites  par  ses 
conclusions  prises  à l’audience  du  10  mars 
1821,  de  payer  pouret  au  nom  de  f)' Julie 
Marannes,  son  épouse,  comme  héritière  à 
portion  du  S'  et  maître  Jacques  Marannes, 
sa  part  héréditaire  dans  l’obligation  dont  le 
S'  Ackcrman  demande  le  payement,  ainsi  que 
les  intérêts;  au  moyen  de  l’accomplissement 
desdites  ofTres,  déclare  ledit  Ackerman  non 
recevable  ni  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
conclusions.  » 

Les  époux  Cuvelier  ont  appelé  de  ce  juge- 
ment et,  après  avoir  reproduit  le  moyen  de 
nullité,  ils  ont  opposé,  à la  demande  de  1 0 an- 
nées d’intéréts,  la  prescription  de  cinq  ans. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Relativement  au  moyen  de 
prescription  opposé  pour  la  première  fois  par 
l'appelant  devant  la  Cour: 

Considérant  que  l’appelant,  après  avoir 
proposé  ses  conclusions  principales  relative- 
ment à l’annullatioii  de  l’acte  sur  lequel  la 
demande  de  la  partie  adverse  était  fondée,  a 
demandé,  en  première  instance,  acte  de  l’of- 
fre qu'il  a faite  de  rembourser  l'intimé  des 
sommes  répétées  à sa  charge,  dans  la  pro- 
portion de  la  part  que  son  épouse  avait  eu 
dans  la  succession  de  son  oncle,  et  que  le  se- 
cond chef  de  demande,  contenu  dans  les 
conclusions  du  demandeur,  avait  pour  objet 
les  dix  années  d'inlérét  du  capital  exigé  ; 
que  le  demandeur  susdit  ayant  ainsi  reconnu 
cette  dette  des  dix  années  d'intéréts,  n’est 
plus  recevable  à opposer  la  prescription  fixée 
par  l'art.  2277,  C.  civ.,  pour  ce  qui  est  échu 
avant  les  cinq  dernières  années  ; et  pour  ce 
qui  regarde  le  moyen  d'annullalion  proposé 
contre  l'acte  susdit , adoptant  les  motifs  du 
premier  jugé , met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  1 8 déc.  1825.  — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


1*  QUALITÉ. — Prescription  (exception  de). 
2”  Revendication.  — Polders. — Tenants  et 
abouts. 

l 'Le  defendeur  qui  a proposé  une  exception 
de  preteription,  et,  par  conséquent,  contesté 
au  fond,  est-il  encore  recevable  à contester 
la  qualité  du  demandeur  (i)  ? — Rés.  ali. 
2*  Lorsque,  dans  ta  revendication  d une  quan- 
tité déterminée  de  biens , le  demandeur  a 
déclaré  se  réserver  tous  droits  et  réclama- 
tions ultérieurs  relativement  d d’autres  con- 
tenances qui  seront  établies  en  temps  et  lieu, 
la  demande  d’une  autre  quantité  détermi- 
née, faite  par  forme  de  majoration  de  con- 
clusions , est-elle  censée  comprise  dans  la 
première,  en  ce  sens  que  l'exception  de  pres- 
cription rejetée  à l'égard  de  la  première  ne 
puisse  pas  être  proposée  contre  la  seconde  ? 
— Rés.  aff. 

Le  concessionnaire  d’une  quantité  déterminée 
de  terres  submergées  qui  les  revendique , 
est-il  dispensé  de  les  désigner  par  tenants 
et  abouts  1 Suffit -il  qu'il  établisse  qu’elles 
sont  situées  entre  les  digues  d’un  polder  dés- 
séchc  par  le  défendeur  ? — Rés.  aff. 

En  d'autres  termes:  l,’art.6ô,C.pr.,qui  veut 
que  celui  qui  revendique  un  immeuble  dési- 
gne au  moins  deux  des  tenants  et  abouts , 
cesse-t-il  d'étre  obligatoire  dans  ce  cas  t — 
Rés.  afT. 

Par  exploit  du  U juin  1811 , les  S"  Van 
Potlclsberghe  assignèrent  le  duc  d’Areinbcrg 
devant  le  tribunal  de  Termonde,  pour  leur 
voir  adjuger  les  conclusions  suivantes  : 

< Sans  préjudice  et  sous  réserves  de  tous 
droits  et  réclamations  ultérieurs,  relative- 
ment à d'autres  contenances  qui  seront  éta- 
blies en  temps  et  lieu  , à ce  qu'il  plaise  au 
tribunal  leur  donner  acte  de  la  revendica- 
tion qu'ils  font  des  contenances  des  terres 
(énoncées  dans  l'exploit)  qui  ont  été  inondées 
sous  la  juridiction  de  Kildrechl,  et  comprises 
dans  l'cndiguage  qui  a été  fait  par  suite  de 
l’octroi  obtenu  du  gouvernement  en  l'année 
1782,  formant  ensemble  un  total  de  3*5  ar- 
pens  188  verges  (153  hectares  78  ares  28 
centiares,  sauf  erreur)  non  compris  l'fle  den 
Doolen  ; par  suite,  déclarer  ladite  revendica- 
tion recevable  et  fondée  ; condamner  l'ajour- 
né à se  désister  de  la  possession  et  jouissance 
des  contenances  de  terres  susénoncécs  au 
profit  des  demandeurs;  procéder  à cet  effet 
avec  eux  au  compte  et  partage,  etc.  > 

Le  défendeur  opposa  la  prescription  posi- 
tive et  négative  ; mais  ces  exceptions  furent 
rejetées  par  jugement  du  21  juill.  1816,  qui. 


(i)  V.  Br.,  10  juill.  I8Ï3  ; Analogue,  Licge,  V 
nov.  18*3. 
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avant  faire  droit,  ordonna  aux  demandeurs 
de  communiquer  les  titres  à l'appui  de  leur 
demande.  — Il  y eut  appel  de  ce  jugement, 
mais  il  fut  confirmé  par  arrêt  du  10  juillet 
1817. — Revenus  devant  le  premier  juge,  les 
demandeurs,  rappelant  la  réserve  faite  dans 
leur  exploit  du  H juin  1811,  annoncèrent 
avoir  découvert  un  acte  d’adjudication  suren- 
chère du  16  juill.  1116,  de  100  arpens  de 
terre  submergées  dans  la  commune  de  Kil- 
drecht,  ladite  adjudication  faite  aiuprolil  de 
Nicolas  Van  Pottelsberglie,  dont  les  deman- 
deurs se  disaient  représentants  ; en  consé- 
quence, et  par  un  écrit  du  27  aoOl  1818,  ils 
déclarèrent  majorer  leurs  conclusions  à con- 
currence de  ces  100  arpens. 

Sur  cette  nouvelle  conclusion,  le  défendeur 
dénia  que  les  demandeurs  fussent  les  repré- 
sentants de  Nicolas  Van  Pottelsberglie.— Il 
dénia  d'être  en  possession  des  terres  récla- 
mées; et  ultérieurement  il  opposa  la  pres- 
cription positive  et  négative  relativement 
aux  100  arpens,  objet  des  nouvelles  conclu- 
sions. 

23  Aortl  1820,  jugement  qui  écarte  la  pres- 
cription proposée  par  le  défendeur  et,  avant 
faire  droit,  ordonne  aux  demandeurs  , 1*  de 
prouver  qu'ils  seraient  les  descendants  ou 
les  héritiers  du  Pottelsberglie  dont  s’agit; 
2"  de  spécifier, pertinemment, les  biensqu'ils 
entendaient  réclamer;  3"  de  prouver  que  la 
maison  d'Aremberg  posséderait  ces  biens, 
par  suite  des  octrois  en  etidiguage  successi- 
vement obtenus  et  exécutés. 

Les  héritiers  du  duc  d'Aremberg,  décédé 
dans  l'intervalle,  ont  appelé  de  ce  jugement, 
du  chef  qui  rejetait  l'exception  de  prescrip- 
tion relativement  aux  100  arpens,  attendu 
que  la  demande  n'en  avait  été  formée  que 
par  un  écrit  du  17  août  1818,  et  que  la  ré- 
serve laite  lors  de  la  demande  originaire 
d'étendre  ultérieurement  celte  demande  à 
d'autres  contenances  qui  seraient  établies  en 
temps  et  lieu  n'avait  pu  empêcher  le  cours 
de  la  prescription. 

Les  intimés  ont  soutenu  que,  par  cet  écrit 
du  27  aotU  1818,  ils  n'avaient  fait  que  majo- 
rer, quant  aux  100  mesures,  leur  demande 
du  11  juin  1811,  qui  devait  être  réputée  com- 
prendre ccs  100  mesures,  par  suite  de  la  ré- 
serve qu'ils  avaient  faite  alors  ; qu'ainsi  le 
moyen  de  prescription  déjà  rejeté  à l'égard 
de  la  demande  originaire  ne  pouvait  plus 
être  proposé. 

Les  intimés  ont  aussi  appelé  incidemment, 
1"  du  chef  qui  leur  ordonnait  de  prouver 
qu’ils  étaient  les  descendants  ou  héritiers  de 
Van  Pottelsberglie,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  défendeurs  ayant  plaidé  au  fond  sur  la 
première  demande,  sans  contester  leur'qua- 


lilé,  ils  étaient  censés  l’avoir  reconnue  et  ne 
pouvait  plus  la  contester  ; 2*  du  chef  qui  leur 
ordonnait  de  spécifier  pertinemment  quelles 
étaient  les  terres  qu'ils  entendaient  revendi- 
quer, pour  autant  que  par-là  le  premier  juge 
aurait  eu  l'intention  de  les  astreindre  à in- 
diquer les  tenants  et  aboutissants  des  par- 
ties revendiquées,  par  des  bornes  ou  sépa- 
rations, soutenant  que,  dans  l'espèce,  il  suf- 
fisait d'indiquer  qu'elles  étaient  situées  dans 
tel  poldre  ; 3"  parce  que  le  premier  juge  n’a- 
vait pas  ordonné  aux  appelants  d'indiquer 
toutes  les  parties  de  terrains  possédées  par 
eux  dans  les  terres  endiguées  et  d'en  com- 
muniquer les  litres,  comme  étant  des  pièces 
communes. 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR;  — Sur  le  principal , considé- 
rant que  les  prétendues  prescriptions  Objec- 
tées par  les  appelants,  si  elles  étaient  com- 
mencées, auraient  pris  cours  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  actuel , et  qu'ainsi 
il  doit  être  disposé  selon  les  lois  anciennes; 

Considérant  que  les  appelants  n'ont  nul- 
lement prouvé  qu’ils  aient,  soit  par  eux- 
mémes  , soit  par  leur  auteur , possédé  pen- 
dant un  temps  suffisant  les  fonds  réclamés, 
à titre  de  propriétaire,  avec  la  juste  convic- 
tion qu’ils  auraient  acquis  légitimement  |3 
propriété  de  ces  fonds,  et,  par  conséquent, 
avec  cette  bonne  foi  requise  par  les  lois  an- 
ciennes pour  l’acquisition  de  la  possession 
par  prescription  acquisilive  ; 

Mais  que,  ce  qui  a été  avancé  et  résulte 
suflisamment  des  pièces  au  procès  et  des 
plaidoieries,  suivant  lesquelles  celte  posses- 
sion et  celte  bonne  foi,  relativement  aux  ter- 
rains indigués  en  vertu  de  l'octroi  de  1782, 
étaient  même  impossibles,  d'après  la  nature 
de  la  clause  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  intimés  se 
sont  réservés  bien  expressément,  par  leurs 
conclusions  du  lljuin  1811, tous  leurs  droits 
ultérieurs  et  actions  relativement  aux  ter- 
rains situés  dans  l'étendue  des  terrains  en- 
digués dont  il  est  parlé  en  dernier  lieu,  les- 
dits  droits  à faire  valoir  en  temps  et  lieu  ; 

Et  que  par  leur  écrit  du  27  aoât  1818,  ils 
n'ont  fait  qu'augmenter  et  étendre  leurs  con- 
clusions primitives  à 100  mesures  désignées, 
comme  étant  comprises  parmi  les  terres  en- 
diguées ci-dessus  prérappelées  ; d’où  il  suit 
que  l’ampliation  des  conclusions  des  intimés 
jusqu'à  la  concurrence  des  100  mesures,  à 
la  faveur  de  leur  réserve  prémentionnée,  doit 
être  considérée  comme  virtuellement  déduite 
en  justice  par  leur  exploit  introductif  du  11 
juin  1811  ; et  qu'ainsi,  par  tous  ces  motifs 
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et  ceux  Ucduiu  en  l'arrêt  déjà  rendu  entre 
parties  par  la  Cour  le  tO  juill.  1817,  l’excep- 
lion  de  prescription  dont  il  est  seulement 
question  ici  n'est  pas  recevable  quant  aux 
400  mesures,  pour  autant  que  celles-ci  soient 
contenues  dans  l'étendue  des  terrains  endi- 
gués en  vertu  de  l'octroi  de  l'an  I’i82,  ni 
quant  aux  autres  terrains  mentionnés  en  la 
demande  originaire  du  14  juill.  1811  ; 

Sur  l’appel  incident  : — Considérant,  sur  le 
premier  grief,  qu’il  ne  résulte  ni  des  pièces 
du  procès  ni  des  qualités  du  jugement  dont 
appel , que  les  appelants  au  principal  au- 
raient reconnu  la  qualité  des  intimés  comme 
descendants  ou  heritiers  des  diverses  per- 
sonnes du  nom  de  Poltelsberghe  et  autres 
iuvoqués  dans  les  pièces  probantes,  en  plai- 
dant au  fond,  comme  ceux-ci  le  prétendent; 
et  que  les  intimés  n’ont  point  produit  des 
conclusions  prises  sur  ce  chef  par  les  appe- 
lants avant  le  jugement  du  24  juill.  1816, 
tandis  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  pièces 
du  procès,  que  les  appelants,  par  leur  écrit 
du  Si  mars  <810,  contestant  d'abord  aufond, 
ont  dénié  immédiatement  cette  qualité  au 
chef  des  intimés;  qu'en  outre  celle  dénéga- 
tion étant,  comme  au  cas  présent,  une  excep- 
tion péremptoire,  pouvait  toujours  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause  ; d'où  résulte 
que  le  premier  juge,  en  ordonnant  aux  inti- 
més de  prouver  qu’ils  étaient  descendants  ou 
héritiers  des  différents  Van  Poltelsberghe, 
qui  étaient  reconnus  habiter  les  polders  dont 
s'agit,  ne  leur  a infligé  aucun  grief.  El  en  ce 
qui  concerne  les  deuxième  et  troisième  griefs  : 
Considérant  qu'il  est  bien  vrai  que  les  inti- 
més , conformément  aux  usages  en  matière 
de  diguage  et  à la  saine  raison  ne  peuvent 
être  tenus  d'indiquer  les  fonds  revendiqués 
par  des  bornes  ou  des  séparations,  ainsi  que 
les  appelants  le  soutiennent,  et  comme  cela 
doit  être  exigé  en  matière  ordinaire  de  re- 
vendication , mais  qu'ils  doivent  passer,  en 
cette  matière  extraordinaire,  moyennant  in- 
dication des  biens  revendiqués,  en  ce  sens 
qu'ils  doivent  prouver  que  ces  terrains  sont 
situés  entre  les  digues,  c'est-à-dire  dans  l'é- 
tendue des  terrains  endigués  en  vertu  de 
l'octroi  susdit  du  31  août  1782  ; 

Considéiant  qu'il  ne  résulte  pas  non  plus 
suffisamment  des  mots  et  expressions  dont 
s'est  servi  le  premier  juge  dans  le  second 
membre  de  la  preuve  interlocutoire  ordonnée 
aux  intimés,  qu'il  ait  entendu  leur  imposer 
une  autre  preuve  d'indication  des  terrains 
revendiqués,  si  ce  n'est  celle  qui  se  rapporte 
i la  nature  de  la  cause,  et  qui  est  employée 
en  matière  de  diguage  ; mais  que  ce  non- 
obstant le  premier  juge  n’a  infligé  aucun 
grief  aux  intimés,  qui  ont  formellement  fait 


valoir  leurs  droits  par  l’action  en  revendica- 
tion, en  ne  leur  accordant  pas  leur  demande 
tendante  à ce  qu'il  fût  ordonné  aux  appelants 
d’indiquer  pertinemment  tontes  les  différen- 
tes étendues  de  terrain  possédées  par  eux 
dans  les  terres  endiguées,  et  de  rapporter 
les  titres,  parce  qu'il  a laissé,  dans  tous  les 
cas,  aux  intimés  la  faculté  de  renouveler,  en 
termes  de  preuve,  telle  demande  en  matière 
de  consignation  qu'ils  le  jugeraient  conve- 
nable ; . 

Par  ces  motifs,  M.  de  la  llamaide  entendu 
et  de  son  avis,  met  l'appel  au  principal  et  in- 
cident au  néant,  etc. 

Du  18  déc.  1823.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 2’  Ch. 

ENQUÊTE.  — Prorogation.  — Motifs. 

Le  procès-verbal  du  juge-commissaire.  sur  le- 
quel la  prorogation  <f  enquête  doit , selon 
l'art.  280,  C.  pr.,  être  demandée,  ne  doit 
pas, à peine  de  nullité, mentionner  tes  motifs 
sur  lesquels  celte  demande  en  prorogation 
est  fondée  (<). 

Celle  question  avait  été  résolue  affirmati- 
vement par  jugement  du  tribunal  de  Ter- 
monde  en  date  du  9 janv.  1822  ; mais  ce  ju- 
gement a été  réformé  par  les  motifs  consi- 
gnés dans  l'article  suivant. 

arrêt  (traduction). 

LA  COl’R  ; — Attendu  que  l’an.  280 , 
C.  pr.,en  ordonnant  que  la  prorogation  d'en- 
quête sera  demandée  sur  le  procès-verbal  du 
jnge-commissaire,  n'exige  aucunement  qne 
les  motifs  à l'appui  de  celte  demande  soient 
mentionnés  dans  ce  procès-verbal  ; qu’il  suf- 
fit que  ces  motifs  soient  proposés  à l'audience 
où  il  doit,  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire, être  statué  sur  la  demande  en  proro- 
gation ; qu’au  surplus  les  expressions  de 
l'article  précité  font  évidemment  voir  que  la 
peine  de  nullité,  dont  II  est  parlé  dans  cet 
article,  n’est  relative  qu’au  cas  où  il  serait 
accordé  plus  d'une  prorogation  d'enquête; 
Par  ees  motifs,  inflrme,  etc. 

Du  18  déc.  1823.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 2*  Cb. 


(<)  La  prorogation  pourrait  être  demandée  par 
requête  au  président.  Carré,  u*  1094;  Turin,  it 
jauv.  1811  ; Chauveau  sur  Carré,  n»  10<*S  et  1094. 
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GARANTIE.  — Délit. 

Il  î u peut  y avoir  lieu  à garantie  en  matière 
correctionnelle  (i). 

Et  spécialement  : le  propriétaire  de  pnudrei, 
saisies  pendant  le  transport,  pour  inobser- 
vation des  précautions  présentes  , qui  se 
trouve  poursuivi  correctionnellement  pour 
cette  contravention,  ne  peut  appeler  en  ga- 
rantie la  personne  chargée  du  transport , 
gui  a négligé  de  prendre  les  précautions 
voulues. 

Plusieurs  barils  de  poudre , expédiés  de 
Namur  par  le  S'  Joiris , furent  saisis  aux 
portes  de  Mons,  pour  inobservation  des  rè- 
lemcnls  sur  le  transport  des  poudres.  Cott- 
nmne  par  le  tribunal  correctionnel  de  Mons 
à l’amende  et  & la  confiscation,  Joiris  appela 
de  ce  jugement,  et  cita  en  garantie  le  commis- 
sionnaire qui  avait  été  chargé  du  transport. 
Mais  celui-ci  conclut  à non-recevoir,  invo- 
quant la  règle  qu’en  matière  de  délits  il  n’y  a 
pas  lieu  à garantie.  — Joiris  répondit  que 
cette  règle  n’était  point  applicable  à l’espèce 
où  il  s'agissait  d'une  simple  contravention  à 
une  loi  de  police  générale,  contravention  qui 
n’était  punissable  que  d’une  amende. 

arrêt. 

CA  COUR  ; — Attendu  qn’aucune  loi  n’au- 
torise l'intervention  en  garantie  en  matière 
purement  pénale;  qu'ainsi  la  demande  en 
garantie,  formée  par  l'appelant,  n'est  pas  re- 
table ; oui  M.  Spruyten  ses  conclusions  con- 
formes, déclare  l'appelant  non  recevable  en 
sa  demande  en  garantie,  etc. 

Du  19  déc.  1825.  — Cour  de  Br.  — J*  Ch 

JUGEMENT  DÉFINITIF.—  Srrmekt  «'omet. 
— Appel. 

La  signification  d’un  jugement  qui , avant 
faire  droit,  défère  le  serment  supplétoire  à 
l'une  des  parties,  fait-elle  courir  le  délai 
d'appel  de  ce  jugement!  — liés.  aCT. 


(t)  V.  la  loi  46,  P.  de  regelis  juris.-,  ta  loi  46,  jj  5, 
D.  de  procuratoribes i 1*  loi  I*,  § t",  1)  de  furlis-, 
ie  Rèp.  de  jurispr. , aux  mots  Délit,  § 10,  et  Délit 
forestier,  § 19.  — La  règle  qu'en  matière  pénale  il 
n'échoit  garantie,  est  une  application  générale  cl 
absolue , lorsqu’il  s’agit  rie  la  garantie  incidente. 
Mais  il  nous  semble  qu’elle  peut  souffrir  exception, 
quand  le  recoure  a lieu  par  action  principale  devant 
les  jugea  civils,  toutes  les  lob  que  celui  qui  demande 
ainsi  à être  indemnisé  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  n’a  encouru  la  pciue  que  pour  le 
(ait  ou  par  1a  faute  de  l’assigné,  sans  qu’on  puisse 
loi  reprocher  aucune  mauvaise  foi  ni  intention  cou- 
pable t ce  qui  peut  arrive! , entr’autres , 1*  lorsque 
la  peine  n’a  été  prononcée  qu’à  raison  de  la  respon- 
sabilité pour  le  fait  d’un  autre;  2*  en  matière  de 


Et  spécialement  : le  jugement  qui , après  de « 
enquêtes  et  des  plaidoiries  contradictoires  , 
prononçant  par  avant  faire  droit,  défère  Ig 
serment  d office  à l’une  des  parties,  est-il  dé- 
finitif, en  ce  sens  que  l'appel  de  ce  jugement 
soit  non  recevable , s'il  u’a  été  interjeté  que 
plus  de  trois  mois  après  la  signification , et 
conjointement  avtc  l’appel  du  jugement  qui 
a statué  définitivement  sur  le  procès  (t)? 
— Rés.  aff. 

20Fév.  1825,  jugement  de  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Namur,  qui,  dans  un  pro- 
cès entre  Dcpl  et  Camus,  et  a près  des  enquêtes 
et  des  plaidoiries  respectives,  prononçant  par 
avant  faire  droit,  défère  le  serment  supplé- 
toire  à Camus.  17  Mars,  signification  de  ce 
jugement  à Dept.  20  Mars,  prestation  du  ser- 
ment. 3 Juin,  jugement  qui  donne  gain  de 
cause  à Camus. 

Ce  dernier  jugement  ayant  été  signifié  i 
Dept,  il  a interjeté  appel  le  29  septembre, 
tant  du  jugement  du  3 juin  que  de  celui  du 
20  février,  qui  avait  déféré  le  serment.  Ca- 
mus ayant  soutenu  que  cet  appel  était  non 
recevable,  quant  au  jugement  du  20  février, 
signifié  le  17  mars,  puisqu'il  n’avait  pas  été 
interjeté  dans  les  trois  mois  de  cette  significa- 
tion, Dept  répondait  que  le  jugement  qui 
déférait  un  serment  ordonnait  réellement 
une  preuve,  que  parlant  c'était  un  interlo- 
cutoire; qu'aussi  le  tribunal  de  Namur  avait 
prononcé  par  avant  faire  droit;  et  il  soute- 
nait qu’il  était  de  jurisprudence  constante 
que  l'appel  du  jugement  interlocutoire  peut 
n'élre  interjeté  que  conjointement  avec  celui 
du  jugement  définitif,  par  la  raison  que  l'in- 
terlocutoire ne  fie  pas  ie  juge. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement  du 
20  février , quoique  précédé  des  termes , 
avant  de  faire  droit,  était  réellement  défini- 
tif, puisque  ce  tt'a  été  qu'après  des  plaidoi- 
ries contradictoires,  qu'après  l’examen  des 


contraventions  qui  existent  par  la  seule  matérialité 
du  fait,  abstraction  de  toute  culpabilité  intention- 
nette.  En  effet,  pourquoi  n’oppilqoerait-on  pas  & des 
cas  semblables  la  règle  que  tout  fait  quelconque  de 
l’bomme , qui  cause  i autrui  uo  dommage,  oblige 
celui  par  ta  faute  duquel  il  est  arrivé  à ie  réparer 
(art.  1582,  C.  civ.jf  Nous  citerons,  à l’appui  de  notre 
opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 4*  Chambre, 
en  date  du  10  fcv.  1825,  qui  condamne  un  individu  A 
l’amende  et  h la  confiscation  pour  contravention  en 
matière  d’octroi , sauf  son  recours  contre  celui 
auquel  la  contravention  était  imputable.  — V.  un 
arrêt  analogue  de  Br.  du  22  fév.  1827  ; Rauter, 
n*  80  et  141. 

(s)  Anal.,  Br. , 15  juin  1827  et  17  mai  1828. 
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enquêtes  que  les  premiers  juges  ont  déféré 
d'office  le  serment  suppléloire;  qu'ainsi  ce 
jugement  a préjugé,  que  si  la  partie,  ici  inti- 
mée, prêtait  de  la  manière  qu’elle  l’a  fait,  le 
20  mars  1825,  le  serment  à elle  déféré,  il  ne 
restait  aux  premiers  juges  qu'à  prononcer 
conformément  à son  serment  : Non  desuni 
(dit  Voel)  inlerloeuloria  senlentia  qui i vim 
definitiva  habent , dùm  sentenliœ  ex  juris 
necessitale  ad  eu»  «equi  dtbel,  veluti  si  judtx 
déférai  aetori  tel  reo  jus  jurandum  tanquam 
in  re  dubia,  ut  seeundum  eum  qui  jurarit 
judicelur,  arg.  legis  51  ff.  dejurtjur.; 

Attendu  que  l'appel  du  jugement  du  20  fé- 
vrier, signifié  à partie  le  17  mars,  n’a  été  in- 
terjeté que  le  29  septembre;  qu'ainsi  il  ne 
peut  plus  être  recevable;  déclare  l'appel  non 
recevable. 

Du  20  déc.  1825.  — Cour  de  Liège.  — 3*  Ch. 

ENFANT  NATUREL.—  Vol.  — Ascendants. 
— Descendants.  — Témoignage.  — Pro- 
hibition. 

L'art.  580  du  code  pénal,  qui  ne  rend  passible 
que  de  simples  réparations  cirife»  les  enfants 
qui  ont  commis  des  soustractions  fraudu- 
leuses au  préjudice  de  leurs  ascendants, 
est-il  applicable  à un  enfants  naturel  qui 
a commis  un  col  au  préjudice  du  père  de  sa 
mère  ( t)? — Rés.  iiég.  (C.  cr. ,522). 
L'aïeul  naturel  de  l'accusé  peut-il  être  en- 
tendu comme  témoin ? — liés.  aff. 

J.  Raway  a été  traduit  devant  la  Cour  d'as- 
sises de  Liège,  comme  accusé  du  vol  de  deux 
fagots  d'écorce  commis  dans  la  maison,  et 
au  préjudice  de  J.  Raway,  son  aïeul  naturel. 
Invoquant  les  art.  580,  C.  pén.,  et  522, 
C.  d'insl.  cr. , il  a soutenu  qu'il  ne  pourrait  y 
avoir  lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  aux 
termes  du  premier  de  ces  articles,  et  que  d'a- 
près le  second,  J.  Raway , son  aïeul  naturel, 
ne  pourrait  pas  être  entendu  comme  témoin. 
15  Déc.  1825,  arrêt  qui  rejette  ces  excep- 
tions en  ces  termes  : 

« Attendu  que  l’art.  580,  C.  pén.,  en  par- 
lant des  soustractions  frauduleuses,  com- 
mises par  des  enfants  ou  descendants  au 
préjudice  de  leurs  père  ou  mère  ou  autres 
ascendants,  n'est  pas  applicable  aux  petits- 
enfants  naturels,  qui  dans  l'ordre  légal  ne 
sont  pas  censés  être  de  la  famille,  quoiqu'il 
existe  enlr'eux  et  leurs  père  cl  mère  un  lien 
naturel , qui  leur  donne  des  droits  envers  ces 
derniers;  — Attendu  que  l'art.  522,  C.  cr., 
ne  doit  s'entendre  également  que  de  parents 
dans  l’ordre  légal.  > 


(i)  Sic.,  Cass.,  10  juin  1813;  Merlin,  Rèp. , v* 
Voi.,  »ect.  3,  § 2,  n*  2;  Legravercnd , t.  t",  cb.  I1' , 


Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des 
articles  précités.  — Le  défenseur  se  fondait 
sur  une  distinction  à faire  entre  les  lois  ci- 
viles et  les  lois  criminelles.  D'après  les  pre  • 
mières,  il  est  vrai  de  dire  que  l'enfant  natu- 
rel est  étrangeraux  parents  de  son  père  et  de 
sa  mère  : il  n’y  a point  de  succession  enlr’eux. 
Mais,  en  matière  criminelle,  il  en  est  tout 
autrement;  les  prohibitions  contenues  dans 
les  articles  invoqués  sont  basées  sur  le  lien 
naturel  que  le  sang  établit,  et  ce  lieu  natu- 
rel, qui  existe  indépendamment  des  lois  civi- 
les, ne  peut  être  rompu  par  elles  ; Ratio 
civilis  jura  naluralia  eorrumperc  non  potest. 
(L.  8,  ff.  de  cap.  min.).  — On  observait  que, 
dans  le  système  contraire,  l'enfant  naturel 
devrait  refuser  un  asile  à son  aieul,  sous 
peine  d’un  emprisonnement  qui  peut  s'é- 
tendre jusqu'à  deux  ans.  art.  248,  C.  pén.; 
bien  plus  qu'il  devrait  être  son  dénonciateur, 
sous  des  peines  très-graves;  car  il  n’en  serait 
pas  dispensé  par  l’art.  107  du  même  Code. 
On  invoquait  en  outre,  à l'appui  du  système 
de  l’accusé,  l’art.  ICI , C.  civ.  — Les  motifs 
de  l'art.  580,exposés  par  l’orateur  du  gouver- 
nement. — Carnot,  qui  sur  les  art.  156  et 
522,  C.  d'insl.,  enseigne  qu'en  matière  cri- 
minelle, l'alliance  et  la  parenté  naturelles, 
doivent  être  assimilées  à la  parenté  et  à l'al- 
liance légitimes.  — Le  Rép.  dejur.,  aux  mots 
Témoin  judiciaire.;  Bourguignon,  sur  l'art.  522, 
C.  d'insl.;  Carré  , sur  l'art.  268,  C.  pr.; 
enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Paris,  rendu  conformément  aux  conclusions 
de  Daniels,  sous  l'empire  du  Code  du  5brum. 
an  tv,  dont  l’art.  558  contenait  la  même  dis- 
position que  l'art.  580,  C.  ad.,  lequel  arrêt  a 
cassé  un  arrêt  qui  condamnait  un  S'  Ferrand 
à la  peine  de  mort  pourassassinal,  parce  qu’un 
enfant  naturel  de  la  femme  de  ce  Ferrand 
avait  été  entendu  comme  témoin. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  les  dis- 
positions gérérales  des  lois,  l'enfant  naturel 
n'appartient  pas  à la  famille  de  sa  mère;  que 
dans  les  cas  particuliers  où  elles  font  une 
exception  à cette  règle  générale,  elles  en  font 
mention  expresse, comme  à l'art.  512,  C.  pén., 
où  il  s’agit  du  parricide; 

Attendu  que  les  art.  380,  C.  pén.,  et 
322,  C.  d'inst.  cr.,  ne  disposent  qu'en  géné- 
ral des  ascendants  ; d'où  ils  suit  qu'ils  ne 
doivent  s'entendre  que  des  ascendants  légiti- 
mes; les  seuls  reconnus  par  la  loi; 

Rejette , etc. 

Du  24  déc.  1823.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 


p.  150;Chauveau,  Th.duC.pt M.,t.3,p.341  ; Magnin, 
tr.  des  minorités,  u*  1549. 
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DÉFAUT.  — Coxtcmace.  — Usages.  — Comté 
de  Nadi  r. — Domicile  élü. — Signification. 
— Délai. 

D'aprèi  les  usages  généraux  de  la  Belgique,  et 
notamment  dam  le  comté  de  iVa mur,  y 
avait-il  un  delai  fatal  pour  purger  une 
première  coulumace'l  — Rés.  nég. 

Celle  jurisprudence  est-elle  applicable  i un 
jugement  par  défaut  rendu  il  Liège  en 
fan  xii  de  la  république ? — Rés.  aff. 

En  supposant  qu'il  eût  fallu  former  opposi- 
tion dans  la  huitaine,  la  signification  ri  un 
domicile  élu  poucait-elle  faire  courir  le 
délai ? — Rés.  nég. 

26  Niv.  an  u,  assignation  à la  requête 
d’Auger  contre  Baré , en  reprise  d'une  ins- 
tance restée  pendante  au  conseil  souverain 
de  N'amur.  Dans  cette  assignation,  Auger  fait 
élection  de  domicile  à Liège.  24  Vent,  an  xii, 
jugement  par  défaut  contre  Auger,  qui  ren- 
voie Baré  de  la  demande  en  reprise  d'ins- 
lance.  19  Flor.  an  xn,  signification  de  ce 
jugement  par  défaut,  au  domicile  élu  par 
Auger.  Les  choses  restent  en  cet  état  jusqu'en 
1813.  Le  19  juill  1813,  Auger  fait  signifier  à 
Jaymaert,  curateur  a la  succession  llaré,  une 
nouvelle  reprise  d'inslance  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Namur.  Jaymaert  lui  oppose 
le  jugement  par  défaut  du  24  vent,  an  xii, 
qui  avait  rejeté  une  pareille  demande.  2 Déc. 
1813,  Auger  forme  opposition  à ce  jugement 
par  défaut  de  l’an.xii.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Liège,  ayant  déclaré  celte 
opposition  non  recevable  et  la  Cour  ayant 
réformé  son  jtigemeui , nous  nous  bornerons 
à rapporter  les  motifs  des  deux  décisions. 
Jugement. 

« Considérant  que,  par  exploit  du  6 niv. 
an  u,  mentionné  dans  le  jugement  par  défaut 
du  2i  vent,  an  xn,  Auger  avait  élu  domicile  4 
Liège;  — Considérant  que  cet  exploit  a été 
introductif  de  l'instance,  sur  laquelle  est  in- 
tervenu, le  24  veut,  de  l'an  xn,  ledit  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  Auger;  — 
Considérant  que  ce  jugement  a été  signifié 
le  19  flor.  suivant  audit  domicile  élu;  — Con- 
sidérant qu'il  est  de  principe  général,  con- 
sacré par  l'art.  1 1 1 , C.  civ. , que  le  domicile 
élu  est  réputé  le  domicile  réel  de  la  partie  qui 
l'a  choisi,  et  le  remplace  pour  toutes  les 
significations  à faire  dans  l'alTaire  pour  la- 
quelle il  a été  choisi; — Considérant  que  la 
signification  d'un  jugement  par  défaut  est 
nécessairement  au  nombre  des  prédites  signi- 
fications; qu'en  effet  un  tel  jugement  n est 
pas  un  jugement  contradictoire,  puisqu'il  est 
porté  contre  la  partie  qui  ne  contredit  pas; 
qu'il  ne  devient  définitif  qu’après  l'expiration 
du  délai  de  l'oppositiou;  que  jusque  là,  et  par 


l'effet  de  l'opposition,  il  est  susceptible  d’étre 
rapporté  et  annihilé  par  le  juge  qui  l'a  porté, 
lequel  est  encore  le  mailre  de  l'instance;qu’il 
est  donc  faux  que  ce  jugement  ait  terminé 
l'instance,  puisqu'elle  reste  au  pouvoir  du 
juge  qui  l'a  porté,  jusqu'après  l'expiration 
dudit  délai; — Considérant  enfin  que,  par 
suite  de  l'opposition,  l'instance  se  poursuit 
par-devant  le  juge  qui  a porté  le  jugement  par 
défaut,  comme  s'il  n'avalt  jamais  existé , et 
que,  dans  cette  poursuite,  toutes  les  signifi- 
cations se  font  au  domicile  élu  , ainsi  que  se 
sont  failescellcs  qui  ont  précédé  le  jugement; 
— Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Auger 
non  recevable,  etc.  > 

Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'auteur  de  la 
partie  appelante  a donné,  le  7 niv.  an  u,  une 
assignation  eu  reprise  d'inslance  avec  élec- 
tion de  domicile;  que  le  24  vent,  an  xn  l'au- 
teur de  la  partie  intimée  a pris  défaut  et  a fait 
signifier  ce  jugement  au  domicile  élu  à Liège; 

Attendu  que  la  loi  du  24  août  1790  ne 
contient  aucune  disposition  relative  au  juge- 
ments par  défaut,  ni  qaant  au  terme,  ni 
quant  au  mode  dans  lesquels  l'opposition 
serait  recevable; 

Attendu  que,  d'après  les  usages  généraux 
de  la  Belgique  eide  l'Allemagne,  les  premières 
contumaces  étaient  purgcables,  en  refondant 
les  frais  contumaciaux;  que  de  pareilles  con- 
tumaces ne  pouvaient  avoir  force  de  chose 
définitivement  jugée;  que  même  l'appel  n'en 
aurait  pas  été  recevable;  que  d'après  le  cha- 
pitre 8 du  style  usité  devant  le  conseil  provin- 
cial du  comté  de  Namur,  on  ne  trouve  aucune 
disposition  qui  file  un  terme  après  lequel 
l'opposition  à un  jugement  par  défaut  n'est 
plus  recevable;  que  l’art.  2 du  chap.  8,  dit  au 
contraire,  < que  si  le  défendeur  désire  ulté- 
rieurement procéder  pour  être  absous  de  la 
prétention  du  demandeur,  il  le  pourra  décla- 
rer, et  fera  ordonner  que  le  demandeur  soit, 
à celte  fin , ajourné  avec  intimation  que  s'il 
ne  compare,  ledit  ajourné  sera  absous  à pur 
et  à plein  de  ladite  demande;  > d'où  il  suit, 
1*  qu'il  fallait  un  second  défaut;  2*  que  la 
huitaine,  fixée  par  le  style  des  tribunaux 
français,  était  inconnue  aux  tribunaux  du 
comté  de  Namur; 

Attendu  que,  suivant  l'art.  263  de  l'ordon- 
nance de  1786  de  Joseph  II,  tout  jugement 
devait  être  signifié  en  tnains  propres  de  la 
partie  ou  de  son  palroeinanl  ; 

Attendu  que  le  jugement  par  défaut  dont 
il  s'agit  n'a  pas  été  signifié,  ni  à l'avoué,  ni 
en  mains  de  la  partie,  ni  à son  propre  domi- 
cile; 
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Attendu  que.  d'après  les  principes  de  l'or- 
donnance de  1667  (dont  les  articles  relatifs 
a ni  jugements  par  défaut  et  à l'opposition 
n'ont  pas  été  pnbliés),  les  jugements  par  dé- 
faut devaient  être  signifiés  au  procureur,  s’il 
y en  avait  un  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  l'ordonnance 
de  4667  aurait  dit  être  suivie  ,1e  jugement  dn 
24  vent,  an  ut  n'ayant  pas  été  signifié  à 
l'avoué,  celui-ci  n'a  pu  y former  opposition 
dans  le  délai  de  liuitainc.  elqu'ainsi,  d'après 
cette  ordunnance.les délais  n'auraient  pas  pu 
courir; 

Par  ces  motifs,  déclare  recevable  l’opposi- 
tion formée  le  3 déc.  1815,  par  défaut  du 
24  vent,  an  xti,  etc. 

Du  26  déc.  1813.  — Cour  de  Liège. 

PÊCHE.  — Casai  de  Bruxelles. 

Un  règlement  municipal,  relatif  A la  pêche 
dan»  un  canal,  a-.l-il  pu  déroger  à l'ar 1. 18, 
lit.  25  de  l'ordonnance  de  1669? — Rés.  aff. 
Et  ipécialement , let  habitant»  de  Bruxelles 
ont-ils  le  droit  de  pêcher  à la  ligne  dans 
le  canal  de  celte  cille  jusguà  Boom  (t)î  — 
Rés.  alT. 

Un  ancien  usage  donnait  le  droit  à tous  les 
habitants  de  Bruxelles  de  pécher,  à la  ligne, 
dans  le  canal  do  ccUu  ville  jusqu'à  Boom 
(province  d'Anvers). 

Depuis  la  publication  des  lois  françaises 
dans  la  Belgique  et  la  location  de  U pèche, 
des  difficultés  sa  sont  maintes  fois  élevées 
entre  les  personnes  qui  ont  prétendu  avoir 
droit  de  pécher  et  le  fermier  de  la  pêche , qui 
se  fondait  sur  ce  que  cette  faculté  n'est  plus 
attribuée  aux  habitants  de  Bruxelles,  par  son 
contrat  d'adjudication  et  par  les  nouveaux 
règlements  municipaux  relatifs  à la  pêche. 
Le  5 oct.  1825.  procès-verbal  à charge  du 
S'  Balthasar  de  Wageneer  et  de  trois  autres 
individus,  constatant  qu’ils  avaient  pêché  à 
la  ligne  dans  le  canal  de  Bnixeltes.  Devant  le 
tribunal  correctionnel,  le  ministère  public 
a invoqué  contre  les  prévenus  l'art.  18,  lit.  25 
de  l'ordonnance  de  1669,  maintenu  par 
l'art.  609  du  Code  des  délits  et  des  peines  du 
5 bruni,  an  tv,  et  n laquelle  les  usages  ou  rè- 
glements locaux  n'ont  pu  déroger.  Les  pré- 
venus ont  objecté,  1*  que  l’art.  14  de  la  loi 
du  14  floréal  an  x permet  de  pécher  à la 


(t)  V.  Br.,  S avril  18SS. 

<»)  Art.  I‘r.  « Il  est  permis  à toute  habitant  de  cette 
v commune , de  pécher  A la  ligne , au  canal , avec  de 
» l'amorce  de  pâte  de  pain , de  farine  ou  vers  de 
» terre  et  point  d’autre , à peine  d'une  amende  égale 


ligne  flottante  cl  à la  main  dans  les  fleuves  et 
rivières  navigables;  2*  que,  par  une  résolu- 
tion de  la  municipalité  de  Bruxelles  du 
16  prair.  an  tv,  approuvée  par  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  la  Dyle  le 
19  du  même  mois,  le  droit  de  pécher  à la 
ligne  dans  le  canal  avait  été  conservé  aux 
habitants  de  Bruxelles. 

Par  jugement  du  5 nov.  1823,  le  tribunal 
correctionnel  avait  condamné  les  prévenus, 
chacun  à un  mois  de  prison  cl  h 30  francs 
d'amende,  d’après  l’ordonnance  de  1669. 
Mais  sur  l’appel  du  S'  De  Wageneer  et  C*,  ce 
jugement  a été  réformé. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Vu  l’extrait  de  l’arrété  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Bruxelles,  en  data 
du  16  prair.  an  tv.  approuvé  le  19  du  même 
mois  par  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Dyle,  ainsi  conçu  (t)  : 
Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  à charge  des  prévenus  le  5 oct.  4823, 
que  les  prévenus  ont  été  trouvés  pêchant 
dans  le  canal  de  Bruxelles,  chacun  avec  une 
ligne,  sans  antres  circonstances  aggravantes; 

Considérant  qu'il  résulte  aussi  du  susdit 
procès-verbal  que  les  prévenus  étaient  habi- 
tants de  Bruxelles; 

Considérant  que  les  prévenus  n'ont  com- 
mis ni  délit  ni  contravention  ; 

Oui  M.  lu  conseiller  De  Koovcre  en  son 
rapport,  et  M.  l'av.gén.  Spruyt,  en  ses  conclu* 
sions;  met  au  néant  le  jugement  dont  appel; 
entendant,  déebarge  les  prévenus  de  toutes 
les  condamnations  prononcées  contre  eux; 
ordonne  la  restitution  des  lignes  qui  ont 
servi  de  pièces  de  conviction. 

Du  26  déc.  1823.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 

PRIVILÈGE  DE  VENDEUR.  — InscRtmos, 
— Expropriation. — Adjudication  défini- 
tive. — Renouvellement. 

L'adjudication  définitive  sur  expropriation, 
dispense- 1- elle  le  vendeur  de  renouveler 
V inscription  conservatrice  de  son  privilégié 
— Rés.  nég. 

En  d'antres  termes  : Le  privilège  est-il  éteint, 
s'il  s’est  écoulé  plus  de  dix  an»,  entre  «mi 
inscription  et  Couverture  de  Tordre,  «an» 
que  l'inscription  ail  été  renouvelée,  et  mal- 
gré que  l'adjudication  définitive  ait  eu  lieu 
avant  les  dix  an»  (s)  ? — Rés.  aff. 


» 4 la  valeur  de  trots  journées  de  travail  eu  trots 
* jours  d'emprisonnement.  » 

(s)  V.  Merlin  , Quetl,,  *•  Ren.  d'inscript,  ht/p., 
jj  t*%  p.  3419.  Y.  à ta  date  du  24  mars  1825.  l'arrêt 

« 
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50  Niv.  an  xm,  vente  par  Collardin,  aux 
époux  Malherbe,  d'une  maison  et  biens  en 
dépendant,  moyennant  la  somme  de  12,595 
francs,  qui  ne  fût  pas  payée,  au  moins  en  to- 
talité. — 5 Août  <808,  transcription  du  con- 
trat et  inscription  d'office.  — En  <820,  Col- 
lardin prend,  en  outre,  inscription  pour  la 
conservation  de  son  privilège.  — En  <811  , 
inscription  de  Itaskin,  à charge  des  acqué- 
reurs, les  époux  Malherbe. — Raskin  poursuit 
l'expropriation,  et  le  J sept.  <810,  les  biens 
sont  définitivement  adjugés  à l.ebens.  — 
L'ordre  pour  la  distribution  du  prix  ne  fut 
ouvert  qu'en  <821,  ainsi  cinq  ans  après  l'ad- 
judication, et  dans  l’intervalle  étaient  expirés 
(en  1818  et  1820)  les  dix  ans,  à compter  des 
inscriptions  de  Collardin,  sans  qu'elles  eus- 
sent été  renouvelées.  — Raskin  a soutenu 
que  ce  défaut  de  renouvellement  avait  fait 
évanouir  le  privilège  de  Collardin  ; que  par- 
tant il  devait  être  colloqué  par  préférence 
aux  héritiers  de  ce  dernier,  et  le  tribunal 
de  Maestricht  l'a  jugé  ainsi  par  les  motifs 
suivants  : 

. Vu  les  art.  2208,  2154  et  2186,  C.  civ., 
749  et  752,  C.  pr.,  de  l’ensemble  desquels 
il  résulte  que  les  biens  hypothéqués  restent 
chargés  des  inscriptions,  jusqu'à  la  purge 
civile,  en  cas  de  vente  volontaire,  ou  jusqu'à 
l’ordre  convenu  ou  à régler,  en  cas  de  vente 
forcée , ce  qui  ne  peut  avoir  liéu  qu’après 
que  le  nouvel  acquéreur  est  devenu  proprié- 
taire incoinmulable,  ou  le  jugement  d’adju- 
dication devenu  chose  jugée  ; de  sorte  qu'on 
ne  peut  pas  dire  qu'avant  cela  les  inscriptions 
ont  pleinement  atteint  leur  but,  vu  que  les 
créanciers  doivent  attendre  leur  rang  , d'a- 
près l’état  des  inscriptions  alors  existantes 
à délivrer  par  le  conservateur,  qui  ne  peut 
porter  sur  son  état  que  des  inscriptions 
prises  ou  renouvelées  dans  les  dernières  dix 
années;  l'art.  2154,  C.  civ.,  étant  positif  et 
impérieux  sans  aucune  exception  ou  modifi- 
cation dans  aucun  cas.  > 

Sur  l'appel,  les  héritiers  Collardin  on  sou- 
tenu que  du  moment  de  l'adjudication  dé- 
finitive, le  débiteur  étant  dessaisi  de  la  pro- 
priété, il  n’y  avait  plus  lieu  de  renouveler 
îles  inscriptions  contre  lui  ; que  l'art  2154, 
C.  civ.,  ne  pouvait  s’entendre  que  des  re- 
nouvellements à faire  pendant  que  le  débi- 
teur était  encore  détenteur  de  l'hypothèque, 
et  non  à une  époque  où  la  propriété  lui  étant 
enlevée  par  une  vente,  le  prix  se  trouvait  dé- 
volu , dès-lors , aux  créanciers  valablement 
inscrits  à celte  époque;  que  si  l’art.  752, 


qnt  casse  celui-ci.  Sic.  Br.,  <8  occ  1822,  <6  avril  el 
S nov.  1825  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
3 juin  1817,  décide  qu’ii  n'est  pu  nécessaire  de  re- 


C. pr.,  veut  qu'il  soit  annexé  au  procès-ver- 
bal d'ordre  un  élal  des  inscriptions  exis- 
tantes,  cela  doit  s’entendre  des  inscriptions 
existantes  au  moment  de  l'adjudication  ; que, 
s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  aller  jus- 
qu a soutenir  que  l’obligation  de  renouveler 
les  inscriptions  s'étendrait  même  aux  ins- 
criptions pour  lesquelles  le  délai  expirerait 
après  l’ouverture  de  l'ordre  el  jusqu'à  son 
règlement  définitif  ; car  ce  serait  la  consé- 
quence nécessaire  du  système  , que  les  ins- 
criptions doivent  être  renouvelées  tant  qu'el- 
les n'ont  pas  produit  tous  leurs  effets,  et 
qu'elles  n'ont  pas  produit  tous  leurs  elTets 
par  l'adjudication,  parce  que  celle-ci  peut  être 
attaquée,  puisque  l'adjudication  peut  être 
attaquée,  non-seulement  jusqu'à  l'ouverture 
de  l'ordre,  mais  même  pendant  el  après  le 
règlement  de  l'ordre  , par  exemple  dans  le 
cas  où  un  tiers  viendrait  revendiquer  les 
biens  vendus  comme  en  étant  propriétaire. 

Les  moyens  employés  par  Itaskin  se  trou- 
vent reproduits  dans  l'arrêt  ci-après. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  2154,  C.  civ.,  et 
l’art.  752,  C,  pr.  ; 

Et  attendu  que  l'accomplissement  des  for- 
malités relatives  à l'inscription  des  privilèges 
el  hypothèques  est  rigoureusement  prescrit, 
et  qu'on  ne  peut  en  être  dispensé  que  dans 
les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi  ; que 
la  plus  importante  de  ces  formalités  est  celle 
du  renouvellement  dans  les  dix  ans,  qui  est 
ordonné  par  l’art.  2154,  C.  civ.;  que  l'omis- 
sion de  cette  formalité  entraîne  la  perte  do 
rang  bypolbécaità!,  et  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  ne  dispense  expressément  ni  impli- 
citement le  créancier  inscrit  de  cette  obliga- 
tion avant  l'ouverture  de  l'ordre  régulateur 
du  prix  de  l'immeuble  vendu  sur  saisie; 

Attendu  que  l’art.  752,  C.  pr.,  vient  singu- 
lièrement à l'appui  de  ce  système,  puisqu'il 
ordonne  qu’au  procès-verbal  d'ouverture 
d'ordre  il  soit  annexé  un  extrait  de  toutes 
les  inscriptions  existantes  délivré  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  qui  ne  peut  faire 
mention  que  de  celles  non  périmées  par  le 
laps  de  dix  ans;  que  celle  explication  de- 
vient d'autant  plus  plausible,  que  l’inscrip- 
tion hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  n’a 
pas  encore  produit  tous  ses  effets  lors  de 
l'adjudication  définitive  d'icelui  par  expro- 
priation forcée,  vu  qu'il  y a des  cas  où  cette 
adjudication  peut  être  annulée , soit  par  la 
voie  de  l’appel  ou  de  la  surenchère,  soit  par 


nouveler  le»  inscription»  hypothécaires  , lorsqu'a- 
va ut  l'expiration  des  dix  année»  le  débiteur  e»t  eu 
faillite. 
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celle  de  I»  folle  enchère  ; qu'il  est  bien  vrai 
que  le  créancier  hypothécaire  du  saisi  n'est 
pas  habile  à prendre  une  inscription  sur  l'im- 
meuble après  l'adjudication  définitire  pour 
('acquisition  du  droit  réel  d’hypothèque,  puis 
que  le  débiteur,  à cette  époque, a cessé  d'élre 
propriétaire  de  cet  immeuble  ; mais  qu'il  ne 
suit  pas  delà  que  le  droit  réel  d'une  hypo- 
thèque préexistante  ne  doive  pas  être  con- 
servé après  celte  adjudication  par  le  renou- 
vellement, dans  les  dix  ans,  de  l'inscription 
antérieure  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que,  malgré  l'adjudication  définitive,  faite  au 
prolit  de  Lebens.  des  immeubles  saisis,  les 
inscriptions  de  Collardin  auraient  dû  être  re- 
nouvelées, respectivement,  aux  mois  d'août 
de  1818  et  de  1820,  si  l'ordre  dont  il  s'agit 
n'a  été  ouvert  que  depuis  celle  dernière 
époque  ; 

Attendu,  en  point  de  fait,  que  l’ordre  n'a 
été  ouvert  qu’en  1822,  et  qu'alors  les  ins- 
criptions de  Collardin  avaient  plus  de  dix  ans 
de  date,  saus  avoir  été  renouvelées  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptatil  ceux  des 
premiers  juges.mel  l’appellation  au  néant, etc. 
Du  29  déc.  1825. — Cour  d’appel  de  Liège. 

FAILLITE.  — Époooe  i>e  l’ouverture. 

Une  aitignallon,  suivie  d’une  condamnation 
par  défaut  à laquelle  il  n'a  pas  été  satisfait, 
et  les  expressions  de  quelques  lettres  du  failli 
annonçant  sa  détresse,  suffisent  pour  que 
l’ouverture  de  la  faillite  soit  reportée  au 
jour  de  l'assignation,  quoique  le  failli  soit 
resté  i la  télé  de  ses  affaires,  et  qu'il  ait  fait 
des  payements  partiels  (t). 

Le  8 janv.  1821,  Laborne,  marchand  à Di- 
nanl,  fut  assigné  à la  requête  d’Ilebbelynck, 
négociant  à Gand.  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  même  ville , en  payement  de 
marchandises  livréesen  1820. — Le9  janvier, 
Laborne  souscrivit  au  profit  du  S' Vanderay, 
divers  billets  à ordre  dont  le  payement  fut 
garanti  par  une  dation  d’hypothèque  , par 
acte  du  même  jour.  — Le  8 février  intervint 
au  tribunal  de  Gand , sur  l'assignation  pré- 
mentionnée,  un  jugement  par  défaut  qui  con- 
damna Laborne  au  payement  de  la  somme 
demandée.—  Bientôt  survinrent  des  protêts; 
enfin  Laborne,  déposa  son  bilan,  le  5 mars 
1821,  et,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Dinanl,  en  date  du  même  jour,  sa 
faillite  fut  déclarée  ouverte  à compter  de  la 


(0  V.  Liège,  48  janv.  1831.  Mais  v tir.,  18  mar» 
1830 , 17  fév  1831 , et  lî  mai  183Î  ; Boula?  Palj  , 
n*  îtl. 


veille. — Le  syndic  demanda  ultérieurement, 
par  requête,  que  l'ouverture  de  la  faillite  fût 
reportée  au  8 janvier  précédent,  date  de  l'as- 
signation sur  laquelle  était  intervenue  la 
condamnation  au  profil  d'ilebbelynclt , con- 
damnation à laquelle  il  n'a  jamais  été  satis- 
fait. — 15  Juin  1821,  intervint  un  jugement 
qui  reporta  en  effet  l’ouverture  de  la  faillite 
au  8 janvier,  ainsi  à la  veille  du  jour  où  La- 
borne avait  consenti  une  hypothèque  au  pro- 
fil de  Vanderay.  — Vanderay  forma  tierce- 
opposition  à ce  jugement  ei  demanda  que 
l’ouverture  de  la  faillite  restât  fixée,  comme 
elle  l'avait  été  d'abord,  au  2 mars.  Il  se  fon- 
dait sur  ce  que  Laborne  était  resté  à la  tête 
de  ses  affaires  jusqu’au  2 mars,  et  avait  con- 
tinué à recevoir  et  payer,  au  moins  partiel- 
lement. La  poursuite  unique  de  Ilebbelynck 
ne  lui  paraissait  pas  devoir  suffire  pour  cons- 
tituer Laborne  en  état  de  faillite. — Le  tribu- 
nal de  Dinanl,  par  jugement  du  21  déc.  1821, 
et  la  Cour  ont  maintenu  l'ouverture  de  la 
faillite  au  8 janv.  1821 . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  des  art.  137 
et  lit  combinés  du  Code  de  commerce,  il 
résulte  que  le  caractère  de  la  faillite  est  dans 
la  cessation  de  payement,  et  que  l’époque  de 
son  ouverture  doit  être  reportée  à la  date  de 
tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter  on 
de  payer  des  engagements  de  commerce  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  failli  La- 
borne, par  exploit  en  date  du  8 janv.  1821 , 
a été  assigné  au  tribunal  de  commerce  de 
Gand,  à la  requête  de  Thomas  Ilebbelynck, 
en  payement  de  la  somme  de  2105  francs, 
montant  du  prix  de  marchandises  livrées  en 
avril  1820  marchandises  dont  la  facture 
était  transcrite  à la  suite  de  l'assignation,  et 
que,  par  jugement  du  même  tribunal,  il  a été 
condamné,  par  défaut,  le  8 février  suivant, 
au  payement  de  la  même  somme  ; 

Attendu  que,  bien  que  dans  le  jugement 
dont  est  appel  cette  assignation  ait  été,  par 
erreur,  qualifiée  de  protêt,  il  ne  reste  pas 
moins  certain  que,  par  le  défaut  d’y  satis- 
faire de  la  part  du  failli,  non-seulement  dans 
l’intervalle  du  8 janvier , époque  de  l’assi- 
gnation , au  25  du  même  mois  et  jours  sui- 
vants, mais  aussi  au  8 février,  jour  auquel 
il  a été  condamné  par  défaut , il  est  résulté 
de  la  part  du  même  failli  acte  constatant 
refus  de  payement  ou  d’acquittement  ; 

Attendu  que  la  même  créance  de  2105  fr. 
n’a  pas  été  acquittée  depuis,  et  figure  encore 
au  passif  du  bilan,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie,  ainsi  qu'il  a été  affirmé  par  le  syndic, 
sans  que  ce  fait  ait  été  contesté  ; 

Attendu  d'ailleurs,  qu'il  consle  de  la  cor- 
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respondance  produite  au  procès  qu’atilérieu- 
rerncnl  à l’époque  fixée  à l’ouverture  de  la 
faillite,  Laborne  était,  non-seulement  au  des- 
sous de  ses  affaires,  mais  que  cet  état  était 
même  connu  de  la  partie  appelante,  à la- 
quelle il  écrivait  sous  la  date  du  1"  déc.1820, 
qu’il  avait  refusé  de  payer  ses  traites  parce 
qu'il  lui  était  entièrement  impossible  d’y 
faire  honneur; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  29  déc.  1823.— Cour  de  Liège. — 3*  Cb. 

50  Déc.  1825.  — V.  26  mai  1823. 


PRESCRIPTION.  — Billet  a ordre.  — 
Lettre  missive.  — Recorraissance. 

La  lettre  par  laquelle  le  souscripteur  d'un 
billet  à ordre  reconnaît,  postérieurement 
à l'échéance  de  ce  billet , qu’l/  en  doit  te 
montant,  le  rend-t-elle  non  recevable  à op- 
poser la  prescription  de  cinq  an»  (i)  ? — 
Rés.  aff.  (C.  comm.,  189). 

Floquel  ayant  livré  des  cuirs  au  S'  Frau- 
bert,  celui-ci  créa  en  sa  faveur  un  billet  à 
ordre,  causé  valeur  repue  en  marchandises  ', 
— Après  l'échéance  de  ce  billet  cl  le  21  mai 
1814,  lettre  de  Fraubert  à Floquel  portant  : 

< Je  ne  puis  régler  mon  compte,  si  je  n ai  un 
» compte  couranlavec  vous...  je  ne  reste  plus 
» votre  débieur  que  de  la  somme  de  5,500  fr., 
> dont  vous  avez  un  billet,  de  moi  en  vos 
» mains.  » — Le  29  avril  1822,  assignation 
de  Floquel  tendant  au  payement  de  la  somme 
de  5,500  fr.,  montant  du  billet  à ordre  sus- 
mentionné, avec  intérêts  et  dépens.  — Frau- 
bert oppose  la  prescription  de  cinq  ans  éta- 
blie par  l'art.  189,  C.  comm.  — Floquel  sou- 
tient que  celte  exception  n’csl  pas  admissible, 
puisque  la  lettre  du  31  mai  1814  forme  une 
reconnaissance,  paracle  séparé,  qui  a rendu 
son  empire  à la  prescription  trenlenaire. 
Jugement  du  tribunal  de  Maeslrichl  du  24 
juill.  1822,  qui  rejette  cette  exception  de 
prescription.  — Fraubert  appelle.  Il  invoque 
la  disposition  de  l’art.  189,  C.  comm.,  et  sou- 
tient que  la  lettre  du  51  mai  1814  ne  s op- 
pese  point  à ce  que  la  prescription  soit  ac- 
cueillie , 1'  parce  que  la  reconnaissance 
qu’elle  contient  ne  porte  que  sur  l’existence 
du  billet,  et  ne  constitue  pas  l’acte  séparé, 
voulu  par  l’art.  189;  2"  parce  qu’elle  ne  peut, 
en  aucun  cas,  avoir  d’effet,  que  de  soumettre 
la  créance  à une  nouvelle  prescription  quin- 
quennale, mais  non  à la  prescription  trenle- 


(t)  V.  Paria,  Casa.,  ï fév.  1819. 


naire  ; 3*  parce  qu’elle  laissait  les  parties 
dans  la  même  situation,  et  n'a  pu  dispenser 
le  porteur,  ni  du  protêt  ni  d’une  poursuite 
juridique,  seuls  moyens,  dans  l'espèce,  d’in- 
terrompre la  prescription.  — A ces  moyens, 
Floquel  répond  : 

Que  le  marchand  qui  expédie  dc9  mar- 
chandises à un  autre,  et  reçoit  de  lui  des  bil- 
lets à ordre  en  payement,  jouit  d’uu  double 
mode  d’exercer  son  droit  : il  peut  agir,  ou  en 
vertu  des  billets  ou  en  vertu  de  la  facture. 
Tant  que  les  billets  à ordre  ne  sont  pas  ac- 
quittés, l'une  et  l'autre  de  ces  voies  restent 
ouvertes  au  créancier  : c'est  ce  qu'enseigne 
Pardessus,  dans  son  Tr.  de  droit  comm ; que, 
dans  lespèce,  loin  que  le  billet  à ordre  fasse 
supposer  l’extinction  de  la  créance  résultant 
de  la  facture,  il  la  confirme,  au  contraire, 
par  l’énonciation  qu’il  contient , qu’il  est 
causé  pour  valeur  reçue  en  marchandises;  que 
d’ailleurs,  le  51  mai  1814,  la  dette  que  Flo- 
quel réclame  a été  reconnue  par  Fraubert, 
et  que  celte  reconnaissance  forme  l’acte  sé- 
paré exigé  par  l’art.  189,  C.  comm.  ; qu’ainsi, 
sous  ce  double  rapport,  l'exception  de  pres- 
cription devait  être  rejetée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  rejeter  l'ex- 
ception de  prescription  1 — Vu  la  lettre  du 
31  mai  1814,  ainsi  que  le  billet,  en  forme  de 
billet  à ordre,  du  1"  août  1823,  enregistrés  i 
Maeslrichl  les  29  avril  et  I"  juin  1822  ; 

Attendu  que,  par  la  lettre  ci-dessus  rappe- 
lée, l'appelant,  bottier  d'un  régiment,  de- 
mande à l’intimé,  tanneur,  un  compte  de 
toutes  les  affaires  qu’il  a faites  avec  lui,  pour 
le  motif  que  sans  ce  compte  il  ne  peut  régler 
le  sien  avec  le  quarlier-mailre  ; en  ajoutant 
qu'il  ne  lui  doit  plus  que  5,500  fr. , de  la- 
quelle dette,  vous  avez,  dit  il,  un  billet  ; d'où 
résulte  que,  par  cette  lettre,  l'appelant  ne  re- 
connaît pas  seulement  l'existence  du  billet, 
mais  aussi  la  créance  dont  le  billet  n est  pro- 
prement qu’une  reconnaissance,  et  qu'ayant, 
après  l'échéance  du  billet,  si  formellement 
reconnu,  par  un  acte  séparé,  la  dette,  il  n’est 
pas  recevable  à se  prévaloir  de  prescription 
établie  par  l'art.  189,  C.  comm.; 

Attendu  d’ailleurs  qu'en  combinant  ce 
billet,  causé  valeur  reçue  en  marchandises, 
avec  celle  lettre,  il  est  évident  que  la  dette  a 
pour  cause  une  livraison  de  marchandises,  et 
qu’il  ne  parait  pas  que  les  parties  aient  voulu 
la  changer  en  opération  de  banque. 

Met  l'appellation  au  néant. 

Du  30  déc.  1823.— Cour  de  Liège.— 3*  Ch. 
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PRESCRIPTION.  — Condition. 

Liège  51  déc.  1825.  — V.  C nov.  1825. 

RECONNAISSANCE.  — Eni-ant  XMiiTÉaiN. 
— Prohibition.  — Tïstxhent.  — Lecs. 

Le  tettalcur  qui,  en  disposant,  reconnaît  le 
légataire  pour  son  enfant  naturel,  fait  une 
disposition  nulle,  si,  à l'époque  di  la  nais- 
sance du  légataire,  le  testateur  était  dans 
les  liens  du  mariage  (i). 

Cette  question, si  controversée,  vient  il'étrc 
jugée  par  la  Cour  île  Liège,  dans  le  sens  qui 
parait  le  seul  couronne  au  vœu  du  législateur. 
En  effet  si , d’un  cùté,  toute  reconnaissance 
d’un  enfant  adultérin  est  absolument  nulle, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  puisse  pas  être  invo- 
quée contre  lui  ; si,  de  l’autre,  toute  recher- 
che de  parlcrnilé  et  de  maternité  est  inter- 
dite, quand  il  s'agit  d'un  enfant  adultérin,  les 
dispositions  qui  veulent  qu'il  ne  puisse  re- 
cevoir que  des  aliments  seraient  illusoires  ; 
car,  il  n’y  aurait  jamais  lieu  d'appliquer  la 
prohibition  , puisqu'on  ne  pourrait  jamais 
prouver  que  l'enfant  est  adultérin. 

Voici  les  faits  : 5 fév.  1821,  testament,  no- 
tarié, par  lequel  Jean  Simon  , veuf  de  Mar- 
gnérile  Coumannc,  décédée  le  11  déc.  1820, 
dispose  comme  suit  : 

< Je  lègue  à Jean  Simon, mon  Ois  naturel, 
demeurant  avec  moi,  procréé  avec  Anne  Fas- 
sin , que  j’ai  toujours  reconnu  et  que  je 
reconnais  pour  mou  Ois  naturel , ta  moitié 
des  maisons  et  bâtiments  que  je  possède  à 
Ans,  etc...;  je  lègue  l'autre  moitié  desdits 
biens  et  de  tous  ceux  que  je  pourrai  acquérir, 
de  même  que  tout  mon  mobilier , à Marie 
Massin  et  an  Ois  que  nous  avons  procéé  en- 
semble et  que  je  me  propose  de  légitimer  par 
mariage,  et  aux  autres  enfants  qui  pourront 
naître  de  cette  union  , bien  entendu  que  la- 
dite Marie  Massin  , ma  future  épouse  , anra 
l'usufruit  de  tous  tesdils  biens  et  aura  tout 
le  mobilier.  > 

Les  frères  et  sœurs  du  testateur  ont  de- 
mandé la  nullité  de  ce  testament  ; quant  à 
l'enfant  d’Anne  Fassin  , et  quant  à celui  de 
Marie  Massin,  en  prouvant,  par  la  représenta- 
tion de  leurs  actes  de  naissance,  qui  ne  con- 
tenaient aucune  indication  de  père,  qu'à  l'é- 
poque où  chacun  d'eux  était  né,  Jean  Simon 
était  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  et 


(i)  V.  tes  autorités  citées  dans  ta  discussioa,  et 
Paris,  Cass.,  4 janv.  1832,  et  7 déc.  1840. 


quant  à Marie  Massin,  comme  personne  in- 
terposée. — Celle  demande  en  nullité  était 
baséo  sur  les  art.  702,  705  et  764,  C.  clv,, 
qui  n'accordent  aux  enfants  adultérins  que 
des  aliments,  et  l'on  invoquait  à l'appui  le 
rapport  de  Jauberl  au  tribunal  et  le  discours 
de  Stméon  au  corps  législatif,  sur  le  sens  dans 
lequel  il  faut  eDtendre  l'art.  702 , qui  n'ac- 
corde que  des  aliments  à l'enfant  adultérin, 
et  l’art.  355  qui  prohibe  la  reconnaissance 
d'un  tel  enfant  ; l'autorité  de  MM.  Merlin  , 
Touiller,  Grenier  et  Leclercq,  cl  on  argu- 
mentait en  outre  des  arrêts  des  Cours  d’An- 
gers du  19  janvier  1811  ; — Nanry,  18  août 
1814  et  20  mai  1816;  Bruxelles,  I'  fév.1610 
et  29  juill.  1811  ; Paris,  18  mars  1815 , et  de 
divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  qui  paraissent  peu  d’accord  avec  sa 
jurisprudence  actuelle,  tels  que  ceux  des  28 
prairial  au  xm  ; 15  juillet  1815,  et  25  dé- 
cembre 1 SI  G. 

Les  demandeurs  se  fondaient,  en  outre, 
sur  le  dilumne  suivant:  — Ou  les  légataires 
peuvent  invoquer  la  reconnaissance  faite 
par  Jean  Simon  dans  son  testament,  et  alors 
ils  se  présentent  comme  ses  enfants,  mais 
leur  qualité  d'adultérin  les  repousse  ; ou  la 
reconnaissance  doit  être  réputée  non  écrite, 
alors  iis  sont  étrangers  à Jean  Simon  , et 
alors  le  legs  est  nul,  parce  que  le  testateur 
qui  a voulu  gratifier  ses  enfants  aurait  erré, 
tant  sur  la  personne  des  légataires  que  sur 
la  cause  de  riusülulioii.  ( Furgole,  Tr.  des 
testaments,  I.  1",  ch.  5,  seel.  4,  tf  1 LL.  5, 
Cod.  de  test,  et  4,  Cad,  de  tuerai . insl.j.  — 
Enfin  les  demandeurs  soutenaient  que  la 
cause  étant  immorale,  le  legs  était  encore 
nul  de  ce  chef,  aux  termes  des  LL.  68  et  1 12, 
§ 5,  ff.  de  leg.  J*  ; — Et  d’après  l'opinion  de 
Pothier,  Coutume  d'Orléans,  tit.  16,  secl.  2, 
art.  2,  n-  25,  et  Tr.  des  donations  testament 
taires  , ch.  2,  sert . 2 , art.  6,  § I",  où  il  dit 
« qu’un  legs  est  nui  lorsque  le  testateur  a 
exprimé  un  motif  contraint  aux  bonnes 
mœurs,  ou  parait  avoir  été  porté  à le  faire, 
principalement  pour  s’élever  au -dessus  des 
lois  ou  les  éluder.  > 

Les  légataires  répondaient,  que  Part.  355, 
prohibant  toute  reconnaissance  d'un  enfant 
adultérin,  une  telle  reconnaissance  devait  être 
réputée  non  écrite  et,  partant,  ne  pouvait 
leur  préjudicier.  Ils  argumentaient  de  Part, 
342 , qui  prohibe  toute  recherche  de  pater- 
nité et  même  de  maternité,  dans  les  cas  où 
suivant  Part.  555  la  reconnaissance  n'est  pas 
admise  ; de  Part.  900,  qui  réputé  non  écrites 
toutes  conditions  contraires  aux  lois,  ils  in- 
voquaient les  motifs  de  la  loi  exposée  par 
les  orateurs  du  gouvernement  ; la  discussion 
au  couseild'ÉlaieutreMM.Troiichetcl  Treil- 
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hard.sur  l'art.  762  ; l'opinion  de  MM.  Locré, 
Loiseau,  Chabot,  et  entin  la  jurisprudence  de 
U Cour  de  cassation  de  France,  et  enlr'au- 
tres  les  arrêts  des  14  mai  1810;  et  15  août 
1812  (<). 

Sur  ce,  est  intervenu  jugement  qui  a or- 
donné l'exécution  du  testament;  ce  jugement 
est  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  des  extraits  de  naissance 
de  Jean-Jacques  Fassin  et  de  Jcan-Nicol»6 
Massin,  détendeurs,  il  résulte  que  le  pre- 
mier est  lils  illégitime  d’Anne  Fassin  , et  le 
second,  lils  naturel  de  Marie  Massin,  sans  que 
ces  extraits  fassent  aucuue  mention  de  leur 
perc;  — Attendu  que  si , d'après  l'art.  334, 
l'état  des  enfants  naturels  dépend  absolu- 
ment de  la  reconnaissance  de  leurs  père  ou 
mère,  il  n’en  est  pas  de  même  de  l'étal  de 
ceux  adultérins  ou  incestueux;  qu'4  l'égard 
de  ceux-ci  le  législateur,  par  respect  pour 
les  bonnes  moeurs  et  l'ordre  social,  a pros- 
crit toute  reconnaissance  qu'on  pourrait  en 
faire  ; qu’il  a même  interdit  à ces  enfants  la 
recherche  de  paternité  et  de  maternité  qu'ils 
feraient  ; d'où  il  suit  que  la  reconnaissance 
faussement  ou  imprudemment  faite  par  Jean 
Simon,  dans  sou  testament  du  o février  de 
cette  année,  enregistre  le  20  juillet  suivant, 
ne  peut  préjudicier  à Jean-Jacques  Fassin, 
ai  à Jean-Nicolas  Massin,  et  doit  même  être 
regardée  comme  nulle  et  sans  effet,  sans  ce- 
pendant invalider  son  testament,  étant  re- 
connu eu  droit  qu'une  fausse  dénomination 
dans  un  testa  [dent  u'anéanlit  pas  le  legs;  — 
(ju'ainsi,  eu  écartant  de  ce  testament  une  re- 
connaissance prohibée  par  la  loi,  il  ne  reste 
aux  enfants  dont  il  s'agit  que  la  qualité  d'en- 
fants naturels,  savoir  l'un  d'Anne  Fassin,  et 
l'antre  de  Marie  Massin  ; que  leur  état,  rela- 
tivement à la  paternité,  demeure  incertain, 
et  qu'ain&i,  aux  yeux  de  la  loi,  ils  sont  abso- 
lument étrangers  à Jean  Simon  ; qu'en  con- 
séquence l’incapacité  que  les  demandeurs 
veulent  foire  résulter  des  art.  762  et  908, 
C.  civ.,  ne  leur  est  pas  applicable,  et,  par  une 
conséquence  ultérieure,  il  s'ensuit,  que  Jean- 
Nicolas  Massin  n'étant  pas  incapable  de  re- 
cevoir, Marie- Josèpbe  Massin,  sa  mère,  ne 
peut  être  réputée  personue  interposée.  — 
Far  ecs  motifs,  etc.  > 

Sur  l'appel  et  après  un  long  délibéré,  ce 
jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Dans  le  droit  ; Y a-t-ii  lieu  de 


t0  M.  Merlin,  dans  «On  premier  volume  d’addi-  I 
bous  au  Rép.,  v*  Filiation,  n**SOe«  îî,  combat  cette 
jurisprudence  avec  une  grande  force  de  raisonne- 
ment. V.  aussi  Quai.,  v Poicnmti,  jj 1",  U tl,p.l t». 


déclarer  nulles  et  de  nul  effet  les  disposi- 
tions testamentaires  dont  il  s'agit? 

Attendu  que  la  disposition  par  laquelle 
Jean  Simon  a institué  Jean  Fassin  et  J.-N. 
Massin  ses  légataires,  contient  aussi  la  décla- 
ration qu'il  les  reconnaît  pour  ses  enfants 
naturels;  d'où  l'on  doit  inférer  que  ce  n’est 
qu’en  celle  qualité  qu’il  les  a appelés  i sa 
succession  ; 

Attendu  que  , d'après  les  actes  de  nais- 
sance et  de  mariage  produits  au  procès,  il  est 
constant  et  reconnu  par  Ica  parties  que  Jean 
Simon,  testateur,  ne  pourrait  être  le  père 
desdils  enfants  . sans  qu'il  en  résultât,  en 
mciue  temps , la  preuve  qu'ils  seraient  nés 
d'un  commerce  adultérin  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
lesdits  enfants  légataires  ne  peuvent  recueil- 
lir le  bénéfice  de  l'institution  faite  à leur  pro- 
fit soit  à défaut  de  volonté  de  la  pan  du  tes- 
tateur, s'ils  ne  sont  pas  ses  enfants,  soit  à 
défaut  de  capacité,  comme  ses  enfants  adul- 
térins ; 

Attendu , en  ce  qui  louche  le  legs  (ait  à 
Marie  Massin,  qu'il  résulte  clairement  des 
termes  du  testament  que  la  cause  qui  a dé- 
terminé le  testateur  à faire  celte  disposition 
a été  la  considération  qu'il  regardait  ladite 
Masson  comme  la  mère  d'un  enfant  qu’ils 
avaient  procréé  ensemble  ; 

Attendu  que  celte  cuuse  étant  illicite,  con- 
traire à la  loi  et  aux  bonne  mœurs,  vicie  né- 
cessairement la  disposition  ; que  d'ailleurs 
les  motifs  ci-dessus  s'appliquent  également 
à la  mère,  qui  serait  de  plus  personne  inter- 
posée ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  entendant,  déclare  nul- 
les et  de  nul  effet,  les  dispositions  contenues 
au  lestametitdu  5 fév.  1821,  etc. 

Du  3 1 déc.  1 823. — Cou  r de  Liège.—  1 '•  Ch . 


APPEL.  — Constitution  d’avoué.  — Déport. 
— Jugement  par  défaut.  — Opposition. 
— Délai. 

Le  déport  de  V avoué  du  défendeur,  fait  d l'au- 
dience d laquelle  la  cause  était  fixée  pour 
dtre  ptaidee  et  au  moment  où  le  demandeur 
a pris  ses  conclusions,  a t il  l'effet  de  faire 
considérer  le  jugement  gui  intervient  i celte 
audience  comme  rendu  contre  une  partie 
n’ayant  pas  d'avoué  (*)  ? — Rés.  aff. 


(*)  Merlin,  Rép.,  r*  Opposition,  § If,  Art.  1*,  n*  4, 
p.  81 , et  fis  autorités  citées  dans  la  discussion. 
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C.  pr.,  statue  que  la  partie  ne  peut  révoquer 
son  avoué  sans  en  constituer  un  autre  ; com- 
ment donc  admettre  que  l'avoué  peut,  à vo- 
lonté, révoquer  la  constitution  qu’il  a accep- 
tée? N'est-ce  pas  autoriser  tous  les  inconvé- 
nients dont  la  loi  a voulu  garantir  l'instruc- 
tion et  la  décision  des  procès  ? .Mais  loin 
qu'ils  puissent  révoquer  à volonté  leurs  cons- 
titutions, la  loi  oblige  au  contraire  les  avoués 
à occuper  sur  l'exécution  des  jugements  dé- 
finitifs intervenus  dans  l'année,  sans  devoir 
se  munir  de  nouveaux  pouvoirs.  Il  appuyait 
celle  doctrine  de  l’autorité  de  Pothier,  Traité 
du  mandat,  supplément,  n"  UJ  ; de  celle  de 
Berriat  Saint-Prix,  ib.  note  25,  n*2.  — Il  a 
flni  par  observer  que  l’on  ne  pouvait  inférer 
que  le  jugement  avait  été  rendu  par  défaut, 
de  ce  qu'il  commettait  un  huissier  pour  le 
signifier  ; parce  que  le  caractère  d'un  juge- 
ment, d'un  acte,  est  indélébile, et  qu'il  n'ap- 
partient à personne  d'en  changer  la  nature 
et  l'essence. 

Pour  l'appelante , on  a répondu  que  le 
tribunal  avait  reconnu  qu'elle  était  sans  avoué 
au  moment  où  il  a donné  défaut , 1’  en  com- 
mettant un  huissier  pour  signifier  son  juge- 
ment ; 2"  en  donnant  acte  du  déport  de 
M*  Baillot,  sans  nulle  opposition  de  la  part 
des  intimés.  On  a ajouté  que  c'était  une 
fausse  idée  de  croire  qu’il  n'était  pas  permis 
à un  avoué  de  se  déporter  de  sa  consiiiuiion 
d'avoué  ; que  c'était  à la  partie  à refuser  et 
au  tribunal  à ne  pas  homologuer  ce  déport, 
s'il  était  intempestif  ou  fait  dans  le  dessein 
d’éluder  une  prompte  condamnation. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Dans  le  droit  ; — L'appel 
est-il  recevable  ? 

Attendu  que  M'  Baillot  a fait  acte  d’avoué 
pour  la  V‘  Vanplaudius,  dite  llelin,  tant  sur 
la  demande  principale  que  sur  celle  inci- 
dente ; 

Attendu  que  le  18  avril  1823,  jour  auquel 
le  tribunal  avait  remis  la  cause  pour  plaider, 
les  conclusions  étant  prises  par  les  héritiers 
Libcrt,  l'avoué  Baillot  a demandé  acte  de  la 
déclaration  qu'il  faisait  de  se  déporter  de  sa 
qualité  d'avoué  de  la  V'  Bclin  ; 

Attendu, que  si  les  héritiers  Libert  avaient 
intérêt  et  droit  de  soutenir  que  M‘  Baillot  ne 
pouvait  pas,  dans  l’étal  de  la  cause,  renoncer 
è sa  qualité  d'avoué,  tant  qu'un  autre  n'aurait 
pas  été  constitué,  cependant  lesdits  héritiers 
Libert  ne  se  sont  point  opposés  à ce  qu’il  lui 
fut  donné  acte  de  son  désistement;  d'où  il  suit 
qu'ils  ont  virtuellement  consenti  à ce  que 
l'avoué  Baillot  se  retirât  de  la  cause  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  n'ont  point 
eu  à juger,  et  qu'en  effet  ils  n'ont  pas  pro- 
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noncé  que  le  désistement  de  M*  Baillot  n'é- 
tait point  recevable  ; qu'au  contraire  ils  lui 
ont  donné  acte,  conformément  à sa  demande, 
non  contredite  par  les  héritiers  Lihert,  et 
qu'ainsi,  en  donnant  défaut  contre  la  V*  Yan- 
pladius  dite  Bclin,  en  commettant  un  huis- 
sier pour  la  signification  , à partie  , de  leur 
jugement,  ils  oui  en  clfct  accordé  un  défaut 
contre  une  partie  n'ayant  plus  d'avoué  ; 

Attendu  que  l'opposition  à un  jugement 
par  défaut,  rendu  contre  une  partie  n'avant 
pas  d'avoué , est  recevable  jusqu'à  l'exécu- 
tion de  ce  jugement  (art.  158,  C.  pr.)  ; 

Attendu  que  le  délai  d'appel  d’un  pareil 
jugement  ne  court  que  du  jour  où  l’opposition 
n'est  plus  recevable  (art.  113  dudit  Code); 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l’appel  a été 
interjeté  dans  les  trois  mois  du  procès-verbal 
de  carence  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel,  receva- 
ble, etc. 

Du  31  déc.  1823. — Cour  de  Liège. — 2‘Ch. 


APPE  L.  — Date. — Mots. — Ehrecistremert. 

L’acte  d’appel  qui  ne  contient  que  la  date  du 
jour  et  de  l'an,  tant  indication  du  m où,  est 
nul  (jj. 

Il  ne  peut  être  suppléé  au  défaut  de  celle  énon- 
ciation, par  la  relation  de  l'enregistrement 
qui  te  fronce  lur  l'original  de  l'acte  d’appel, 
et  dont  la  date  fait  tuffitamment  connaître 
le  m oit  dan  t lequel  cet  acte  a été  notifié. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  61,  C.  pr.,  tout  exploit  d’ajournement, 
comme  tout  acte  d'appel , doit  contenir  la 
date  des  jour,  mois  et  an,  auxquels  il  a été 
fait  ; que  celui  qui  a été  signifié  à l'intimé 
contient,  à la  vérité,  l’indication  de  l'année 
et  rie  la  date  du  mois  auquel  il  a été  signifié, 
mais  que  l'indication  de  ce  mois  n'y  est  pas 
exprimée  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qne  celle  énon- 
ciation textuelle  et  libérale  ne  fût  pas  de  ri- 
gueur, cl  qu'elle  pùt  éire  suppléée  par  des 
expressions  équipollcnles  dans  l’acte,  l'appe- 
lant ne  pourrait,  dans  l’espèce . repousser 
avec  plus  de  succès  le  moyen  de  nullité  qui 
lui  est  opposé,  vu  que  l’exploit  signifié  n'of- 
fre, dans  tout  son  contenu,  aucune  de  ces 
expressions  équipollentes,  et  qu'il  cherche 
en  vain  à s'étayer  de  la  considération  que  la 
date  de  l'enregistrement  de  l'original  étant 


fi)  Paris,  Cass.,  1 déc.  tfttt.et  ta  note;  Dr.,  Cass-, 
1 fév.  1833  ; Berriat,  p.  298,  noie  ütL 
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du  28  avril,  il  en  résulterait  assez  que  l’ex- 
ploit serait  du  même  mois  ; car  la  mention 
de  cet  enregistrement  ne  se  trouve  pas  dans 
la  copie  signifiée  à l'intimé,  laquelle  à son 
égard  équivaut  à l'original  et  lui  en  lient  lieu  ; 

Par  ces  motifs , de  l'avis  conforme  de 
M.  l'av.  gén.  Baumbauer , déclare  l’appel 
nul , etc. 

Du  31  déc.  1823.  — Cour  de  Br.  — 3'  Ch. 

BÉNÉFICES  SIMPLES.  — Suppression.  — 
Fabriques. 

Les  biens  provenants  des  bénéfices  simples  ont 
été  réunis  au  domaine  national  par  la  loi 
du  5 frim.  an  VI,  et  le  décret  du  28  frimaire 
an  xn  n'a  rendu  à leur  ancienne  destina- 
tion que  les  biens,  rerenu»  et  fondations 
chargés  de  messes  anniversaires  et  autres 
services  religieux  (i). 

Par  suite  d’une  transaction  passé  le  3 mai 
1745,  devant  le  notaire  Nihet,  le  sieur  Van 
Berwar  et  la  dame  Polel  s’engagèrent  à con- 
tinuer le  service  d'une  rente  de  cinquante- 
deux  mesures  de  seigle  due  au  receveur  de 
l'aulel  S'-Pierre  et  S'-Paul,  érigé  en  l’église 
collégiale  deS'-Marlin,  à Liège.  Cette  lente 
fut  payée  au  bénéficier  jusqu'en  1793.  — Le 
30  juin  1817,  les  marguilliers  de  l'église  S'- 
Martin  firent  assigner  le  sieur  IL  Van  Ber- 
war, pour  avoir  payement  des  arrérages  de 
celle  rente.  Le  sieur  Van  Berwar  décéda,  et 
le  24  fév.  1821  l'administration  des  domai- 
nes fit  signifier  aux  marguilliers  de  l’église 
S'-Marlin  qu'elle  prenait  fait  et  cause  pour 
sa  veuve. 

Le  tribunal  de  Iluy  donna  gain  de  cause  à 
l'administration  des  domaines,  par  son  juge- 
ment du  26  juill.  1821.  Les  marguilliers  de 
l’église  S'  Martin  interjetèrent  appel  de  cette 
décision,  et  la  Cour,  par  un  arrêt  préparatoire, 
leur  ordonna  de  prouver  que  la  rente  dont  il 
s’agit  avait  été  donnée  à l'autel  S‘- Pierre  et 
S'-Paul,  à charge  de  célébrer  soixante-dix- 
huit  messes  par  année. 

On  soutint,  dans  l’intérêt  de  la  fabrique 
S'-Marlin.  que  l'arrêté  du  7 thenn.  xi  resti- 
tue aux  fabriques  les  biens  des  anciennes 
églises,  et  que  ses  dispositions  ont  été  éten- 
dues aux  fondations,  messes  et  anniversai- 
res, par  une  autre  décision  du  28  frim.  an  xu. 
D'autre  part,  on  répliquait,  pour  l'adminis- 


(t)  V.  Liège,  30  juin  1827,  12  mars  1828,  26 
mars  1830;  Br.,  Casa.,  19  juill.  1831, 17  nov.  1834, 
à mars  et  I"  avril  1841. 


tration  des  domaines,  que  les  registres  four- 
nis étaient  loin  de  fournir  la  preuve  ordonnée 
aux  marguilliers  par  l’arrêt  préparatoire; 
que  la  loi  du  5 frim.  an  vi  a déclaré  doma- 
niaux les  biens  des  bénéfices  simples  qu’elle 
supprimait,  comme  ceux  de  toutes  autres 
corporations  ecclésiastiques  qu’elle  attei- 
gnait; que  la  rente  en  litige  ne  pouvait  être 
censée  faire  partie  du  revenu  de  l'église  S'- 
Marlin,  ni  conséquemment  avoir  appartenu 
à la  fabrique;  qu'il  ne  pouvait  donc  y avoir 
lieu  à restitution  au  profil  de  celte  fabrique  ; 
qu'enfin  les  arrêtés  invoqués  ne  faisaient  pas 
exception  h la  règle  posée  par  la  loi  du  5 fri- 
maire an  vi,  qui  attribuait  ces  biens  et  renies 
au  domaine  de  l'État. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  fabrique,  ap- 
pelante, n'a  pas  justifié  par  la  représentation 
d’aucun  titre  primordial,  récognitif  ou  autre 
acte  quelconque,  que  la  redevance,  réclamée 
par  elle,  aurait  eu  pour  cause  principale  une 
fondation  de  messes,  ainsi  qu’elle  le  prélend; 
que  si  des  anciens  registres  versés  au  pro- 
cès il  semble  résulter  que  ladite  redevance 
faisait  partie  des  revenus  d'un  bénéGce  sim- 
ple érigé  à l’autel  S'-Pierre  et  S'-Paul  en 
l’église  de  S'-Marlin,  cependant  ces  regis- 
tres, en  supposant  qu'ils  méritassent,  dans 
l’étal  où  ils  sont,  la  confiance  de  la  justice, 
ne  fourniraient  pas  encore  la  preuve  que  la 
rente  en  litige  aurait  eu  pour  objet  spécial 
el  direct  une  fondation  particulière  chargée 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  des  trois  mes- 
ses par  quinzaine  qui  formaient  l'obligation 
spirituelle  du  bénéfice , puisque  la  renie 
peut,  entre  autres  causes,  avoir  été  annexée 
à celui-ci,  dans  l'inlérct  du  prêtre  qui  en 
était  pourvu,  eldans  l'intention  d'augmenter 
ses  revenus; 

Allendu  que  les  bénéfices  simples  ont  été 
supprimés  par  la  loi  du  5 frim.  an  vi,  el  les 
biens  qui  en  dépendaient  réunis  au  domaine 
national;  que  le  décret  du  28  frim.  an  xn  n’a 
rendu  à leur  ancienne  destination  que  les 
biens,  revenus  el  fondations  chargés  de  mes- 
ses, anniversaires  et  autres  services  reli- 
gieux ; que  celui  qui  réclame  à charge  du  do- 
maine un  bien,  comme  tombant  sous  celte 
catégorie,  est  tenu  d'en  administrer  claire- 
ment la  preuve  ; que,  dans  l'espèce,  celle 
preuve  n'a  pas  eu  lieu  et  qu’il  n'a  nullement 
été  satisfait  à l'arrêt  interlocutoire  rendu  le 
2b  mai  dernier  ; 

Par  ces  motifs  , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Duôldéc.  1823. — Cour  de  Liège. — l"  Ch. 
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AVIS. 

La  i“.  série  île  la  Pamcrisi*.  pallie  de  France,  rj>l  complètement  imprimée 
jusqu'à  l'année  1853  ei  ne  lardera  pas  à iHre  achevée;  arliirllemenl  nous  (mrlons 
toute  notre  activité  sur  la  partie  hehje  pnliliée  jusqu'à  18ÎS  ; nous  eipérons 
pouvoir  également  la  terminer  dans  un  délai  I rèt  -rapproché 


PASICRISIE.— PARTIE  PUBLIÉE. 

Volumes  publiés  au  1"  juillet  1844  : 

PREMIÈRE  SÉRIE. — 1791-181 4. — ( kohhe  1 1 voluues.) 
(Entièrement  terminée.) 

UNE  TABLE  POUR  CETTE  SÉRIE  A ÉTÉ  PUBLIÉE  ET  SE  VEND  5 FR 

DEUXIEME  SÉRIE. — 4814-1840. — (formera  35  volumes  environ.) 
Partie  de  France.  — 23  vol. 

14  volumes  sont  publiés.  (1814*1835.) 

Partie  de  Belgique.  — 1 0 à 12  volume». 

5 volumes  sont  publiés.  (1814-1823  ) 

Il  parail  régulièrement  un  tome  par  mois , quelquefois  plus. 

TROISIÈME  SÉRIE. — 1841 , ET  ANNÉES  SUIVANTES. 

/' 

J Les  années  1841  à 1844  sont  publiées. 

Année  1845  en  publication. 

- Il  parait  régulièrement  un  cahier  par  moi». 


ISM  ^ISMTIE  : • 

la  A 

TABLE  GÉNÉRALE 

DE  LA  I"  SÉRIE;  1791—1814; 

I volume  in-8”. 

I.a  I’asicrisie,  à partir  de  1841,  se  publie  par  abonnement  annuel  : elle 
est  divisée  en  deux  partiel  distinctes  contenant  : l'une  la  Jurisprudence 
de  France,  l'autre  la  Jurisprudence  de  Belgique. 

I.a  Jurisprudence  de  France  contient  le  Recueil  Sirey-Devillcneuve  en  entier,  elle 
est  divisée  eu  2 partie»,  «avoir  : 1©le*  Arrêts  de  Cassation.  2»  le»  Arrêts  des  Cours  diverses 
Elle  forme  2 gro»  volume»  par  année. 

La  Jurisprudence  de  Belyique  e»t  également  divisée  en  2 partie», 
avoir  : 1o  le»  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  et  2«  les  Arrêts  des  Cours  diverses 
Elle  forme  2 gro»  volume*  in-8«  par  année. 
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